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18 s» 20 JiHTiER 1858' — Décret impérial qui 
«apprime la Revue de Paris et le journal le 
Spetiateur (ancienne Assemblée nationale), (XI» 
BuU. DLXXV, n. 5219.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de rinlériear; vu les dispositions de 
Tart. 3!2 da décret organique des 17-25 fé- 
vrier 1852 ; vu les avertissements officiels 
donnés à la Bévue de Paris les 14 et 
17 avril 1856; va la suspension qui lui a 
été infligée le 24 janvier 1857; vu les ar- 
ticles publiés par cette revue dans les nu(- 
méros des l*r mars, 15 avril, l«r mai, 
i«r aoiHt, 15 août, 15 novembre, 15 dé- 
cembre 1857, sous ces titres: L'Individu 
et VEtcU; Chronique [Robespierre et Dari' 
ton) : l'Ange du Bourreau ; la Royauté 
en déshabillé; Histoire des Paysans; 
Camille Desmoulins et M» Marc Du^ 
froisse ; les Drames du Pauvre ; Chro- 
nique '^Eugène Sue^ Mazzini) ; la Hon- 
grie en 1857 ; la Beligion de V Avenir; 
vu Tarticle publié dans le numéro du 1 5 jan- 
vier 1858, commençant par ces mots : « Il 
est des époques qui semblent mortes, » et 
signé Laurent Pichat; vu les. avertisse- 
ments ofQciels donnés au journal lé Spec- 
tateur (ancienne Assemblée nationcUe)^ 
1m iw mars 1853, 6 avril 1853, 6 février 
185o, 29 mars 1856 et 1 i novembre 1857; 
va les deux suspensions infligées à ce jour- 

58* JANVUsv. 



nal les 5 mars 1854 et 7 juillet 1857 ; vu 
Tarticle publié dans le numéro du 17 Jan- 
vier 1858, commençant par ces mots : « A 
la première nouvelle de l'attentat,» et 
signer Le Tellier, avons excrété : 

Art. l«"f. La Bévue de Paris et le 
journal le Spectateur (ancienne Assemblée 
nationale) sont et demeurent supprimés. 

2. Notre ministre de l'intérieur (M. Bil- 
lault) est chargé, etc. 



20 = 25 JAKviKR 1858. — Décret impérial por- 
tant promulgation de la convention de poste 
conclue, le 3 décembre 1857. entre la France 
et la Belgique. (XI, Boll. DLXXVI, n. 5221.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des afl'aires étrangères, avons décrété : 

Art. 1". Une convention de poste 
ayant été conclue, le 3 décembre 1857, 
entre la France et la Belgique, et les rati- 
fications de cet acte ayant été échangées à 
Bruxelles, le 2 janvier de la présente an- 
née 1858, ladite convention, dont la teneur 
suit, recevra sa pleine et entière exécution : 

Convention. 

S. M. l'Empereur des Français et S. M. - 
le Roi des Beiges, également animés du 
désir d'améliorer, au moyen d'une nouvelle 
convention, le service des correspondances 
entre la France et la Belgique, ont nommé 

1 
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pour leurs plénipotentiaires à;, cçt^*jefti^* 
savoir : S. M. l'Empereur df^tllkaâials; le 
sieur Jdolphe Barrot^ ^a^d-ofucier de 
Tordre impérial (j)^ W*)ii|^gioâ-d 'Honneur, 
grand - cordôt^ de. npi^re de Léopold, 
grand-i)ptdoBVle Tofdfce de Notre-^Dame- 
deW)i-%«li^pitiT>n de YiHa-Yi^osa, grand- 

;,crcâC'Cfe'rordre de Saint-Janvier des Oeux- 

"^Bifiàei, de Tordre de Saint-Grégoire-Ie- 

, • Grand, etc., etc., etc.; et S. M. le Rq4 

des Belges, le baron Adolphe de Trière y 

^commandeur de son ordre, grand-croii de 
Tordre royal et militaire du Christ de Por- 
tugal, commandeur de Tordre de Dane- 
brog, commande«r 4e Vordror impérial do 
la Couronne de fer d*Autrîche, chevalier de 
Tordre de Notre-Dame-de-la-Conception de 
Yilla-Yiçosa , son ministre des affaire»' 
étrangères; lesquels, après s'être réciprp- 
quement communiqué leurs pleins pou- 
voir» respectifs, trouvés en bonne et duc- 
forme, sont convenus des articles suivants ; 
Art. l«r. Il y aura, entre Tadmioistra- 
tion des postes de France et l'administra- 
tion des postes de Belgique, un échange 
périodique- et régulier de lettres et d'inii- 
primés de tonte nature, au moyen des ser- 
vices ordinaires ou spéciaux établis ou à 
établir pour cet objet entre les points de 
la frontière des deux pays qui seront dé- 
signés, d'un commun accord, par ces deux 
admÎQistratioBS. Les services établis ou i 
établir sur les routes ordinaires- seront 
eiécutés par les moyens dont disposent les 
deux administrations, et les frais résultant 
de ces services *seroni supportés par ces 
administrations proportionnellement à la 
distance parcourue sur leurs territoires res- 
pectifs. A cet effet, celle des deux admi- 
nistrations qui acquittera la totalité de ces 
frais, sur un point quelconque, devra four- 
nir à Tautre un double des marchés con- 
clus pour cet objet avec les entrepreneurs. 
En cas de résiliation de ces marchés, les 
indemnités de réailiaiioa seroni supportées 
dans la même proportion. Quant aux frais 
que pourra entraîner le transport des dé> 
pêches par les chemins de fer, ils seront 
supportés exclusivement par Tadministra- 
tion sur le territoire de laquelle ce trans- 
port aura eu lieu. 

S. Indépendamment des correspondan- 
ces qui seront échangées entre les admi- 
nistrations des postes des deux pays^ par 
les voies indiquées dans l'article précédent, 
ces administrations pourront, si elles en 
reconnaissent la nécessité, s'expédier réci- 

. proquement des lettres et des imprimés de 
toute nature parJ'intermédiaire des postes 
du grand-duché de Luxemtvourg. Le prix 
de transit revenant à Tadministration des 
postes du ^and-duchô de Luxembourg 



pour le transport, à travers le grand du- 
ché, des dépêches contenant les lettres et 
les imprimés ci-dessus mentionnés sera ac- 
quitté par Tadmininistration des postes de 
Belgique ; la moitié de ce prix sera rem- 
boarsée à Tadministration des ^stes de 
Belgique par Tadminfetntion des postes de 
France. 

3. Les personnes qui voudront envoyer 
des lettpes ordinaires, c'est-à-dire non char- 
gées, soit de la France et de TAIgérie pour 
la Belgique, soit de la Belgique pour la 
France et TAIgérie, auront le choix de lais- 
ser le port desdites lettres à la charge des 
destinataires on à» gayer ce port d'avance 
jusqu'à destination. 

4. La taxe à percevoir pour Taffranchis- 
stment de toute lettre expédiée, soit de la 
France et de TAIgérie pour la Belgique, 
soit de la Belgique pour la France et TAI- 
gérie, sera de quarante centimes par dix 
grammes ou fraction de dix grammes. 
Quant à la taxe à percevoir sur les lettres 
non affranchies adressées de l'un des deux 
pays dans Tautre, elle sera, pour chaque 
lettre, de soixante centimes par dix gram- 
mes ou fraction de dix grammes. 

5. Par exception aux dispositions de 
Tarticle précédent, la taxe des lettres adres- 
sées de l'un des deux Etats dans Tautre 
sera réduite à vingt oentimes par dix 
gramoMs ou fraction de dix grammes, en 
cas d'affranchisienieot ; et à trente «esti- 
mes, aussi par dix grammes ou fraetion 
de dix grammes, en cas de non affran- 
chissement, toutes les fois que la distance 
existant, en ligne droite, entre le bureau 
d'erigine et le bureau de destinatioo nedéh 
passera pas trente kilomètres. 

6. Les lettres expédiées à décoavert, par 
la voie de la Frauce, soit des pays men- 
tionnés au tableau A. amiexé à la présente 
convention, pour la Belgique, soit de la 
Belgique pour ces mêmes pays, seront 
échangées entre Tadministration des postes 
de France e^ Tadministration des posies 
de Belgique aux condilions énoncées dans 
ledit tableau. 11 est convenu, toutefois^ 
que les eondilions d'échange fixées par le 
tableau A susmentionné pourront être 
modifiées, d'no commun accord , ^entie 
Tadministration des postes de France et 
Tadministration des postes <le Belgj|qae. 

7. Les lettres qui seront expédiées de 
la France et de TAIgérie pour les colo- 
nies et autres pays d'outre- mer, par la 
voie des bâtiments naviguant entre la Bel- 
gique et lesdits pays, devront être, affran- 
chies jusqu'au port de débarquement* 
Quant aux lettres qui seront expédiées de» 
pays d'outre- mer pour la France et J'Al- 
gérie au moyen de& bâtiments suMnention- 
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iié8,€ll6S devront être affraBchies jusqa^aQ 
port d'embarquement. L'administration 
des postes de France paiera à Tadminis- 
traiion des postes de Belgique poor prix 
da transit sar le territoire belge et pear 
poTttleYoie de mer de ebatune des lettres 
ci-dessQs désignées, la somme de quarante 
centimes par sept grammes et demi on 
fraction de sept grammes et demi. Il est 
eoBYenu, toutefois, que les conditions d*é* 
ebange fixées par te présent article pour- 
ront être modifiées, d'un commun accord, 
entre l'administration des postes de France 
et Tadministration des postes de Belgique. 

8. L'administration des posties de France 
pourra livrer à l'administration des postes 
belges des lettres cbargées à destination de 
la Belgique. De son tôté, l'administration 
des postes de Belgique pourra-^irrer à l'ad- 
ministration des postes de France des 
lettres chargées à destination de la France 
et de l'Algérie, et, autant que possible, à 
destination des pays auxquels la France 
fert d*interroédiaire. Le port des lettres 
chargées devra toujours ^tre acquitté d'à- 
Tance jusqu'à destination. Toute lettre 
eliargée adressée de l'un des deux ^ays 
dans l'autre supportera, au départ, en sus 
de la taxe applicable a une lettre ordinaire 
alh-anefaie da même poids, un droit fixe de 
cinquante centnnes. 

9. Dans le cas où quelque lettre chargée 
Tiendrait à être perdue, celle des deux ad- 
mimstrations sut le territoire de laquelle 
la perte aura eu lieu paiera à l'envoyeur, 
i titre de dédommagement, une indemnité 
de cinquante francs, dans le délai de deux 
mois, À dater du jour de la réclamation ; 
BDais il est entendu que les réclamations 
ne seront admises que dans les six mois 
qui suivront la date du dépôt des charge- 
ments ; passé ce terme, les deux adminis- 
traUons# ne seront tenues, l'une envers 
Tautre, a aucune indemnité. 

10. La correspondance exclusivement 
relative aux différents services publics, 
adressée d'un Etat dans l'autre, et dont la 
circulation en franchise aura été autorisée 
sur le territoire de TEtat auquel appar- 
tient le fonctionnaire ou l'autorité de qui 
émane cette correspondance, sera trans- 
mise exempte de tout prix de port. Si l'au- 
torité ou le fonctionnaire à qui elle est 
adressée jouit pareillement delà franchise, 
elle sera délivrée sans taxe; dans le cas 
contraire, cette correspondance ne sera 
passible que de la taxe territoriale du pays 
de destination. 

11. Tout paquet contenant des jour- 
^"f^, des gazettes, des ouvrages périodi- 
ques, des Uvrcs brochés, des livres reliés, 
des brochures, à%% papiers de musique, 



des catalogues, des prospectus, des an- 
nonces et des avis divers imprimés, gravés, 
lithographies ou antograpbiés, qui sera ex- 
pédié de la France ou de l'Algérie pour la 
Belgique, et vice vena, devr* être affran- 
c4h jusqu'à destination. La taxe d'affran- 
chissement des journaux, gazettes et ou- 
vrages périodiques sera perçue à raison de 
dix oentimes par quarante grammes ou 
fraction de quarante grammes. La taxe 
raffranchissement des livres brochés, des 
livres reliés, des brochures, des papiers de 
mosique, des catalogues, des prospectus, 
des annonces et des avis divers, imprimés, 
gravés, lithographies ou autographiés, sera 
perçue à raison de cinq centimes par vingt 
grammes ou fraction de v^gt grammes. 
Tontefois, la taxe d'atranchissement des 
objet« mentionnés au paragraphe 3 ci-des- 
sus sera réduite à ctnq centimes par cin- 
quante grammes ou fraction de cinquante 
grammes pour fexcédant de tout paquet 
dépassant le poids de cent grammes. 

li. Les imprimés de toute nature ex- 
pédiés par la voie de la France, soit des 
pays empruntant T intermédiaire des postes 
françaises pour la Belgique, soit de la Bel- 
gique pour lesdiis pays, seront échangés 
entre l'administration des poste de France 
et l'administration des postes de Belgi- 
que aux eondîtions énoncées au tableau B 
annexé à fa présente convention. Les con- 
ditions d'échange fixées par le tableau B 
susmentionné pourront être modifiées, d'un 
commun accord, entre Tadmlnistration 
des postes de France et l'administration 
des postes de Belgique. 

13. Pour jouir des modérations de port 
accordées par les art. 11 et 12 précé- 
dents, les imprimés derront être affranchis 
jusqu'aux limites respectivement fixées par 
iesdits articles ; être mis sous bande et ne 
porter aucune écriture, chiffre ou signe 
quelconque à la main, si ce n'est l'adresse 
du destinataire, la signature de l'envoyeur 
et la date. Les journaux et autres impri-* 
mes qui ne réuniraient pas ces conditions 
seront considérés comme lettres et traités 
en conséquence. Il est entendu que les dis- 
positions contenues dans les articles sus- 
nMdtionnés n'infirment en aucune ma- 
nière le droit qu'ont les administrations 
des postes des deux pays de ne pas effectuer 
sur leurs territoires respectifs le transport 
et la distribution de ceux des objets dési- 
gnés auxdits articles à l'égard desquels H 
n*^aurait pas été satisfait aux lois , ordon- 
nances on décrets qui règlent les conditions 
de leur publication et' de leur circulation 
tant en France qu'en Belgique. 

14. Le produit des taxes à percevoir en 
vertu des art. 4, 5, 8 et 11 précédents, sur 
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les lettres ordinaires, les lettres chargées 
et les imprimés de toute nature expédiés 
soit de ia France et de l'Algérie pour la 
Belgique, soit de la Belgique pour la France 
et r Algérie, sera réparti entre les admi- 
nistrations des postes des deux pays, dans 
ia proportion de deux tiers au profit de 
raiiministration des postes de France, et 
d'un tiers au profit de Tadministration des 
postes de Belgique. 

i5. Il est formellement convenu entre 
les deux parties contractantes que les lettres 
et les imprimés de toute nature adressés 
de l'on des deux pays dans l'autre et af- 
franchis jusqu'à destination, conformé- 
ment aox dispositions de la présente con- 
vention, ne pourront, sous aucun prétexte 
et à quelque titre que ce soit, être frappés 
dans le pays de destination d'une taxe ou 
d'un droit quelconque à la charge des des- 
tinataires. 

16. Le gouvernement belge prend ren- 
gagement d'accorder au gouvernement 
français le transit, en dépêches closes, sur 
le territoire belge, des correspondances 
originaires de la France ou passant par la 
France à destination des pays auxquels la 
Belgique sert ou pourrait servir d'inter- 
médiaire, et, réciproquement, de ces pays 
pour la France et les Etats auxquels la 
France sert ou pourrait servir d'intermé- 
diaire. De son côté, le gouvernement fran- 
çais prend l'engagement d'accorder au gou- 
vernement belge le transit, en dépêches 
closes, sur «le territoire français, des cor- 
respondances originaires de la Belgique ou 
passant par la Belgique, à destination des 
pays auxquels la France sert ou pourrait 
servir d'intermédiaire, et, réciproquement, 
de ces pays pour ia Belgique et les Etats 
auxquels lu Belgique sert ou pourrait ser- 
vir d'intermédiaire. L'administration pour 
le compte de laquelle les correspondances 
seront transportées en dépêches closes 
paiera à l'administration qui eflectuera ce 
transport, pour chaque kilomètre existant 
en ligne droite entre le point par lequel 
les dépêches closes entreront sur le terri- 
toire desservi par cette dernière adminis- 
tration et le point par lequel elles en sor- 
tiront, la somme de cinq centimes par ki- 
logramme de lettres, poids net, et id'un 
quart de centime par kilogramme de jour- 
naux et autres imprimés, aussi poids net. 
Toutefois, l'administration des postes de 
Belgique paiera à l'administration des 
postes de France, tant pour prix du trans- 
port sur le territoire français, que pour 
prix du transport à travers le canal de la 
I^Iaiicbe, des dépêches closes que ladite ad- 
Diiuislration des postes de Belgique échan- 
gera avec radiuinistralfon des postes de la 



Grande-Bretagne, par la voie de la France, 
on prix moyen de trente centime:> par 
trente grammes de lettres, poids net, et on 
autre prix moyen de cinquante centimes 
par kilogramme de journaux et antres im- 
primés aussi poids net, qui seront conte- 
nos dans ces dépêches. 

17. Il est entendu que le poids des cor- 
respondances de toute nature tombées en 
rebut, ainsi que celui des feuilles d'avis et 
autres pièces de comptabilité résultant de 
l'échange des correspondances transpor- 
tées, en dépèches closes, par l'une des 
deux administrations pour le compte de 
l'autre, et qui sont mentionnées dans l'ar- 
ticle précédent, ne sera pas compris dans 
la pesée des lettres, journaux et imprimés 
de toute nature sur lesquels devront être 
assis les prix de transport fixés par les- 
dits articles. 

18. Les administrations des postes de 
France et de Belgique dresseront, chaque 
mois, les comptes résultant de la transmis- 
sion des correspondances et des dépêches 
closes que les deux administrations se livre- 
ront réciproquement, en verto des dispo- 
sitions de la présente convention ; et ces 
comptes, après avoir été débattus et ar- 
rêtés contradictoirement, seront soldés, 
par l'administration qui sera reconnue re- 
devable envers l'autre, dans les deux mois 
qui suivront le mois auquel le compte se 
rapportera. 

19. Les lettres ordinaires ou chargées et 
les imprimés de toute nature mal adressés 
ou mal dirigés seront, sans aucun délai, 
réciproquement renvoyés par l'intermé- 
diaire des bureaux d'échange respectifs 
pour les poids et prix auxquels l'office 
envoyeur aura livré ces objets en compte à 
l'autre office. Les objets de même nature 
qui auront été adressés à des destinataires 
ayant changé de résidence seront respec- 
tivement livrés ou rendus, chargés du port 
qui aurait dû être payé par les destina- 
taires. 

20. Les lettres ordinaires ou chargées et 
les imprimés de toute nature échangés à 
découvert entre les deux administrations 
des postes de France et de Belgique qui 
seront tombés en rebut, pour quelque cause 
que ce soit, devront être renvoyés de part 
et d'autre, à la fin de chaque mois, et plus 
souvent si faire se peut. Ceux de, ces ob- 
jets qui auront été livrés en compte seront 
rendus pour le prix pour lequel ils auront 
été originairement comptés par l'oflice en- 
voyeur. Ceux qui auront été livrés affran- 
chis jusqu'à destination ou jusqu'à la fron- 
tière de l'office correspondant seront /en- 
voyés sans taxe ni décompte.O^AQt aux 
correspondances non afrrf>"cnies tombées 
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60 rebal qui auront été transportées en 
dépêches closes par Pooe des deai admi- 
nislrations pour le comple de Tautre, elles 
seront admises pour les poids et prii pour 
lesquels elles auront été comprises dans les 
comptes des administrations respectives, 
SUT de simples déclarations ou listes nomi- 
natives mises A l'appui des décomptes, lors- 
que les correspondances elles-mêmes ne 
pourront pas être produites par l'office qui 
aura à se prévaloir du montant de leur 
port ?is- à-vis de l'office correspondant. 

21. Les deux administrations des postes 
de France et de Belgique n'admettront à 
destination de l'un des deui pays, ou des 
pays qui empruntent leur intermédiaire, 
aucune lettre qui contiendrait, soit de l'or 
on de l'argent monnayé, soit des bijoux ou 
effets précieux ou tout autre objet passible 
des droits de douane. 

22. Afin de s'assurer réciproquement 
l'intégralité du produit des correspondan- 
ces échangées entre les deux pays, les gou- 
Ternements français et belge s'engagent 
à empêcher, par tous les moyens qui sont 
en leur pouvoir, que ces correspondances 
ne passent par d'autres voies que par leurs 
postes respectives. 

23 . L'administration des postes de France 
et l'administration des postes de Belgique 
désigneront, d'un commun accord, les bu- 
reaux par lesquels devra avoir lieu l'é- 
change des correspondances respectives; 
elles régleront les conditions auxquelles se- 
ront soumises les correspondances de l'un 
des deux pays pour l'autre insuffisamment 
affranchies au moyen de timbres- postes ; 
elles régleront également la direction des 
correspondances transmises réciproque- 
ment, et arrêteront les dispositions rela- 
tives à la forme des comptes mentionnés à 
l'art. 18 précédent, ainsi que toute autre 
mesure de détail ou d'ordre nécessaire pour 
assurer l'exécution des stipulations de la 
présente convention. II est entendu que les 
mesures désignées ci dessus pourront être 
modifiées par les deai administrations 
toutes les fois que, d'un commun accord, 
ces deux administrations en reconnattront 
la nécessité. 

24. Seront abrogées, à partir du jour 
de la mise à exécution de la présente con- 
vention, toutes stipulations ou disposi- 
tions antérieures concernant l'échange des 
correspondances entre la France et la Bel- 
gique. 

25. La présente convention sera mise à 
exécution le plus tôt possible, elyau plus 
tard, le \*f avril 1858; et elle demeurera 
obligatoire d'année en année, jusqu'à ce 
que l'une des deux parties contractantes 
ait annoncé à l'autre, mais un an à Ta- 



III. — 19, 20 nécevBEi 185T. 5 

vanee, son intention d'en faire cesser les 
effets. Pendant cette dernière année, la 
convention continuera d'avoir son exécn- 
tioo pleine et entière, sans préjudice de la 
liquidation et du solde des comptes entre 
les administrations des postes des deux 
pays, après l'expiration dudit terme. 

26. La présente convention sera ratifiée, 
et les ratifications en seront échangées à 
Bruxelles dans le délai d'un mois, ou plus 
tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires 
respectifs ont signé la présente convention 
et y ont apposé le sceau de leurs armes. 
Fait en double original et signé à Bruxelles, 
le troisième jour du mois de décembre de 
ran de grâce 1857. (£. S.) SignéBARmor. 
{L. S.) Signé db YniàMB. 

Art. 2. Notre ministre des affaires 
étrangères (M. Waleswski) est chargé, etc. 

19 DicBVBKB 1857 » 25 xamtibr 1838. — Décret 
impérial portant répartition , par articles , da 
créait ouvert aa département de U guerre pour 
les dépenses de rexercice 1858. (XI, BoU. 
DLXXVI, n. 5222.J 

Napoléon, etc., vu Tart. 12 du séna- 
tus-consulte du 25 décembre 1852: vu la 
loi du 23 juin 1857 portant fixation du 
budget de l'exercice 1858 ; vu le décret du 
9 décembre 1857 portant répartition , par 
chapitres, des crédits généraux accordés 
par ladite loi ; sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département de 
la guerre, avons décrété : 

Art. l^r. Le crédit de trois cent qua- 
rante-six millions sept cent vingt-neuf 
mille six cent sept francs (346,729,607 fl*.) 
ouvert au département de la guerre par 
l'art. l«r de la loi du 23 juin 1857, pour 
les dépenses de l'eiercice 1858, est subdi- 
visé dans les divers articles de chacun des 
chapitres du budget, conformément au 
tableau ci-annexé. 

2. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



20 oftcsKBM 1857 = 25 jikvibk 1858. ^ Décret 
impérial qui ouvre au département de la ma- 
rine et des colonies un crédit extraordinaire 
sur Tesercice 1858. (XI, Bull. DLXXVI, n. 5223.) 

Napoléon, etc.; sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la marine et des colonies ; vu la loi du 
23 juin 1857, portant fixation du budget 
général des recettes et des dépenses de 
l'exercice 1858; vu notre décret du 10 no- 
vembre 1856, concernant les crédits sup- 
plémentaires ou extraordinaires; vu la 
lettre de notre ministre secrétaire d'Etat 
des finances, en date du 17 accembre 1?57; 
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notre conseil d'Etat entenda, avons dé- 
crété : 

- Art. 1«% I] est ouvert aa dépiartenent 
de la marine et des colooies, sar l'exercice 
iS5S, un crédit extraordinaire de deux 
nùllions treize mille cinq cents francs 
(2,015,500 fr.), ainsi réparti entre les cha* 
pitres de cet exercice» savoir : Giup. S. 
Solde et accessoires de la solde, 3.75*000 Ir. 
Ghap. A. Hôpitaux, 60,000 Cr. Chap^ 5. 
Vivres, 510,000 fr. Chap. 7. Salaires d'eu- 
Triers, 140,000 £r. Ghap. 8. Approvision- 
nements généraux de la flotte* 958,500 fr. 
Somme égale, 2,013»500 Cr. 

2. Il sera pourvu i cette d^nse au 
moyen des ressources affectées au service 
de l'exercice i858. 

3. Le crédit ci-dèBsns sera loumis i 
la sanction législative, conformément i 
l'art. SI de la loi du 5 mal 1855. 

4. Nos ministres de la marine et des 
colonies, et des finances (MM. Hamelin et 
Magne) sont chargés, etc. 



9 = ^5'»«fiBii 1858. — Décret â»périal qui an- 

torise la consolidation des bon« da trésor déli- 
vrés k la Classe dWior(issem«Bt dn !««• jmHet 
•a SI décembre 1657. {XI, Bull. DLXXVI, 
a. 52240 

Napoléon, etc., vu l'art. 4 de la loi du 

10 juin i88S, constitutif de la ré6erve 
de l'amortissement; vu l'art. 36 de la 
loi du â5 juin laa, en ee 4|ui concerne la 
consolidation en rentes, de semestre en se- 
mestre, des bons du trésor provenant de 
cetteTéserve; vu l'état E, annexé à la loi 
du 44 juillet 1856, lequel oomprend, parmi 
les Tessources ordiaaiffes du budget de 
l'exercice de 1857, le produit de la réserve 
daJ*«amorHssement de ladite année ; vu le 
décret du 1*^ jaiiiet 1857 qui a autorisé la 
con&olÀdalion en rentes de la partie de cette 
réserve qui s'est formée du 2 janvier 1857 
au 30 juin suivant ; vu l'état des bons dé- 
livrés à la caisse d'amortissement du 
1*' juillet au 31 décembre 1857, et s'éle* 
vaut à 57,850,368 fr. 24 c, auxquels il faut 
ajouter, pour Je montant des intérêts jus- 
qu'au 22 décembre, 384,541 fr. 40 c. Ce 
qui porte l'ensemble des bons, tant en ca- 
pitaux qu'en intérêts, à 58,254,909 64 c. 
Laquelle somme est afférente aux rentes 
ci-aprés, savoir : quatre et demi pour cent, 
32,055,368 fr. 59 c. ; quatxe pour cent, 
598,223 fr. 2 c; trois pour cent, 25,581,318 
fr. 3 c. Somme égale, 58,234,909 fr. 64 c. 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département des finances, avons 
décrété : 

Art. l«r. Inscription sera faite sur le 
grand-liyre de la dette publique, au nom 



de la eaisie d'amortissement , en rentes 
trois ^nr cent, avec jouissance du 22 dé- 
cembre 1857, de la somme de deux mil- 
lions cinq cent quatre^^vingt-un mille cinq 
cent vîBgl-trois francs (2,584,823 fr.), re- 
présentant, au prix de soixanle-sept (Vancs 
soîxAntesept centimes et demi (67 fr. 
67 c. 1/2), cours moyen du trois pour cent 
à la bourse du 22 décembre 1857, une 
somme de cinquante-huit millions deux 
cent tFente^<fualPe mille huit cent cin- 
quantn-«ix francs trente-quatre centimes, 
Gelte tomme de cinquante -trait millions 
deux cent trente-quatre ^ille huit cent 
quarante-six francs trente-quatre centimes 
sera portée en recette, dans les écritures 
de k comptabilité générale des finances, au 
budget de l'exenoiee 19S7. 

t.. Les extraits d'inscription à fournir à 
la caisse d'amortissement, en échange des 
bons «onsolMés, conformément à l'art, i•^ 
ci- dessus, lui seront délivrés en trois cou- 
pures, ainsi ttull suit : une de 1,420,998 fr. 
appartenant an fonds d'amortissement des 
rentes 4 ift p. lOO ; une de 26,518 fr. ap- 
partenant au fonds d'amortissement des 
rentes 4 p. 100; une de 1,134,007 fr. 
appartenant au fonds d'amortissement des 
rentes 3 p. 100. Somme égale, 2,581,523 fr» 

3. L'appoint de cinquante- trois francs 
trente centimes (53 fr. 30 c.) réservé sur 
la somme de cinquante-huit millions deux 
cent trentcHiuatre mille neuf cent neuf 
francs soixante- quatre centimes, formant 
lemontant des bons appartenant à la caisse 
d'amortissement, sera représenté par trois 
nouveaux bons délivrés à ladite caisse,, 
savoir : un de 22 fr. 4 c. appartenant au 
fonds d^amortissement des rentes 4 1/2 
p. 100; un de 21 fr. 14 c. appartenant au 
fonds d'amortissement des rentes 4 p. 100; 
un de 10 fr. 12 c. appartenant au fonds 
d'amortissement des rentes 3 p. lOO. 
Somme égale, 53 fr. 30 c. 

4. Notre ministre des finances (M. Ma-: 
gne} est chargé, etc. 



14 « 26 «timn 1858. — Décret impérial qui 
ouvre, sur Texercice 1857, on crédit extraordi- 
naire pour les frais des fanéradleade M. Abba- 
tucci , garde des sccani , miniatre de la justice» 
(XI, Bull. DLXXVI, n. 5226.) 

Napoléon, etc., vu la loi dn 14 juillet 
1856, portant fixation du budget générai 
des recettes et des dépenses de l'exercice 
1657 ; vu le décret du 29 novembre 1856, 
portant répartition par chapitres, des cré^ 
dits du même exercice ; vu le décret du lit 
novembre 1857, portant que les funérailles 
de M. Abbatucci, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, seront célébrées aux 
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frais da trésor publie; va le décret du 
40 novembre 1856, «Uf le* crédits^extraorw 
binaires et supplémentaires ; vu la lettre de 
notre ministre des finances, eu datedkdtt 
^ décembre 1857; notre conseil d*Etat 
«niendu^ ayons, décrété. : 

Art. l«r. Il est ouvert i notre ministre 
4Ttât^ sur reiercke 1857, un. cvéydit ex- 
traordinaire de tr^ole-iciaq mille «tranei 
(35,000 fr.) pour acquitteff tes fsais des.fu- 
oérailbes de JH. Abbatiicoi, garde des 
^eanx, ministre de la justice* Ce crédit 
«era inscrk au budget du ministère d'Etat 
à un chapitre spécial, service ordinaire 
a. 19 {FiméraUlêi de H^ Abbaltted^ 
garde des $eeaux, tniniUrs de la justice)» 

2. 11 sera pourvu à cette dépense an 
moyen des ressources affectées au service 
de Texercice 1857. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps légidatif confonBément 
à l*art. 21 de la loi du 5 mai 18&5. 

4. Nos ministres d'Etat et des finances 
(MU. Foukl et Magne] sont chargés, etc. 



ift s 25 jARTiER 1858. — Décret impérial qai 
qai ouvre , sur Texercice 1858 1 ttn crédit extra- 
«rdinaire applicable aux dépenses de la coliec- 
4ioB et de la pnblicatioii de la correspvmdaoee 
derËnperearKapoléo&I«'. (2U, BaU. DLX2LYI, 
n. 5227.) 

I<a|iolé«n, ele.y sur lerapporl de notre 
«sinistre d'Etat ; vu la toi in 23 juin 1867, 
partant fixation du bmiget général des 
vecettes et des dépenses de Texercice 18&8 ; 
va le décret du 9 décemlxre t857, portant 
cépartUion , par chapitres, des crédits de 
^cet exercice ; vu le décret du 7 septembre 
4854, portant institution d^uoé commis- 
sion chargée de recaeitKr, cirordoBner et 
publier la correspondmee de notre an- 
;guste prédécesseur Napoléon l«r, relative 
4UX différentes branches d'intérêt public ; 
TU notre' décret du 10 novembre 1856, sur 
les crédits extraordinaires et suppltoen- 
tafa'es ; vd la lettre de noire ministre des 
ànances, en date du 10 janvier 1898 ; notre 
conseil d'Etat entendu» avons décrété : 

Art. l«^ Il est ouvert à notre ministre 
^l'Etat, sur l'exercice 1858, un crédit ex- 
traordinaire de (|uatr6*viagt mille francs 
(80,000 fr.) applicable aux dépenses de la 
<:ollection et de la puk>{icatien de la corres- 
ftondance de l'Empereur Napoléon l**. Ce 
crédit sera inscrit à la première section du 
Inidget du ministère d Etat, à un chapitre 
spécial n. 17 (Correfpondance de l'Em- 
pereur Napoléon l^^). 

2. Il sera pourvu à cette dépense au 

QSf>yen des ressources afitectées au service 

de rexereice 1858. 



3. La régularisation de ce eiédlt sera 
proposée au Corps législAtif, omiformé- 
ment à ta loi da 5 mai 185&. 

4. Nos ministres d'Ëtat et des fijMneei 
(mu. Fould et Magne) sont chaygés, etc. 



f Q = 25 ïMTism 18SI8. — Décret impérial qtA 

onrre, aor l'exercice 1858, an crédit exlraordi- 

Baire applicable aa Palai» de Pladaitn*. (U » 

BcdL DLJU^^, n. 5228.) • 

Napoléon, etc., sur le rapport de natfe 
ministre d'Etat ; v« la loi du 25 juin 1-857, 
portant fixation du budget général des rat- 
cet tes et des dépenses de r exercice 1858 ; 
vu la loi du 6 juin 1857, relative an hk 
chat, par l'Etat, du Palais de l'Industrie ; 
vu nelve décret du 10 novembre 1856, 
sur le» crédits extraordinaires et supplé- 
.mefttaires; vu ta lettre de notre nûnistre 
des finaaees, en date du 8 janvier 1858 ; 
Aotre conseil d'Etat entendu^ avons dé- 
crété : 

Art. l*r. Il est ouvert i notre ministre 
d'Etat* sur l'exercice 1858, ua crédit ex- 
traordinaire de quatre vingt mille francs 
(80,000 fr.), applicable an Palai» de rin- 
dostrie. Ce crédit serA inseiitè la première 
section du budget du ministère .d'Etal, à 
un chapitre sipécial n. 19 {Uépenses dwPa- 
lais de l'Industrie)» 

2. Il sem pourvu i oette dépense au 
moyen des ressources aCfectéflS au.«arviQe 
de rexereice 1658- 

5. La régularisation de ce crédit sera 
proposée an Corps législatif, conformé- 
ment aux dispositions de la loi du 5 mai 
1855. 

4. Nos ministres d'Etat et des finances 
(MM. Fould et Magne) sontchasgés, etc. 



lA = 25 iiNViBK 1858. — Décret impérial qui 
ourre ao bodget.de la l.égian-d'Haimenr, exer- 
cice 1838, Ml crédit extraordiiLaife pour répa- 
râlions aax bâUmenU de lu AUiaoA de» Loges. 
[U, BfUJU DLXXVI, n. 5229.) 
Napoléon, etc*, sur la proposition de 
notre grand chancelier de l'ordre impé- 
rial de la Légion-^'Honneur, de l'avis du 
conseil de Tordre, et sur le rapport de 
notre ministre d'Etat ; vu la loi du 25 juin 
1857» portant fixation générale du budget 
des recettes et. des dépenses de l'exercice 
1858; vu noUe décret du 9 décembre 1857» 
qui répartit, par cbapiUes, les crédits 
alloués par la loi précitée ; vu notre décret 
du 10 novembre 1856, sur les crédits sup- 
pléroeateires et extraordinaires; vu notre 
décret du 24 juillet 1857, portant ouver- 
ture au budget de la Légion-d' Honneur, 
exercice 1857, d*un crédit extraordinaire 
de cent milio francs, pour réparations «nx 
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bâtiments de la Maison des Loges ; va la 
lettre de notre ministre des finances, en 
date du 28 décembre 1857 ; notre conseil 
d*Etat entendu, avons décrété : 

Art. l***. Il est ouvert au budget de la 
Légion-<l'Honneur, sur l'exercice 1858, un 
crédit extraordinaire de cent trente-cinq 
mille francs (135,000 fr.), qui sera inscrit À 
un chapitre spécial, chapitre 18 (Répara- 
tiont aux bâtimenu de la Maiton des 
Logea). 

2. Il sera Qpurvu à cette dépense au 
moyen des ressources affectées au service 
de la Légion-d*Honneur pour Texercice 
1858. 

5. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif, conformément 
à l'art. SI de la loi du 5 mai 1855. 

4. Nos ministres d'Etat et des finances 
et notre grand chancelier de l'ordre im-^ 
périal de la Légion^d'Honneur (MM. Fould, 
Magne et Lebrun) sont chargés, etc. 



lA e= 25 aiHTiBK 1858. — Décret impérial qui 
ouvre an badget de la Légion-d'Honnenr, exer* 
clce 1858, on crédit eitraordinaire poar les 
dépenses résaltant de la création de la médaille 
de Sainie-Hélène. (XI, Bull. DLXXVI, n. 5230.) 

Napoléon, etc., sur la proposition de 
notre grand chancelier de l'ordre impérial 
de la Légion-d'Honneor, et sur le rapport 
de notre ministre d'Etat; vu la loi du 
S3 juin 1857, portant fixation générale du 
budget des recettes et des dépenses de 
Texercice 1858; vu notre décret du 9 dé- 
cembre 1857, qui répartit, par chapitres, 
les crédits alloués par la loi. précitée ; vu 
notre décret du 10 novembre 1856, sur les 
crédits supplémentaires et extraordinaires; 
vu notre décret du 12 août 1857, portant in- 
stitution d'une médaille commémorative 
pour tous les militaires qui ont combattu 
fous nos drapeaux, de 1793 i 1815; vu la 
lettre de notre ministre des finances, en 
date du â8 décembre 1857 ; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. l«r. Il est ouvert au budget de la 
liégion-d'Honneur, sur l'exercice 1858, un 
crédit extraordinaire de cent cinquante 
mille francs (150,000 fr). Ce crédit sera 
inscrit : chapitre 19 (nouveau chapitre. Mé- 
daille de Saint Hélène). 

2. Il sera pourvu à cette dépense, au 
moyen des ressources affectées au service 
de la Légion-d'Honneur pour l'exercice 
i858. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif, conformé- 
ment à Tart. 31 de la loi du 5 mai 1855. 

4. Nos ministres d'Etat et des finances, 
fl notre grand chancelier de l'ordre impé- 



rial de la Légion-d'Honnçur (MM. Fonld, 
Magne et Lebrun) sont chargés, etc. 

16 as 25 lANviBK 1858. ~ Décret impérial qui 
ODvre an ministre des finances un crédit sup- 
plémentaire sur Fexercice 1857. ( XI » Bull. 
DLXXVI, n. 5231.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances ; vu 
la loi du 14 juillet 1856, portant fixation 
du budget des dépenses et des recettes de 
l'exercice 1857 ; vu notre décret du 29 no- 
vembre 1856, contenant répartition des 
crédits du budget des dépenses dndit exer- 
cice ; vu l'art. 20 du règlement général da 
31 mai 1838, concernant la faculté d'ou- 
vrir des crédits supplémentaires par dé- 
crets, dans l'intervalle des sessions législa- 
tives; vu l'art. 21 de la loi du 5 mai 1855, 
relatif au mode de régularisation des cré- 
dits ouverts par décrets; vu les disposi- 
tions de notre décret du 10 novembre 185&, 
sur les crédits supplémentaires et extraor- 
dinaires; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. l«r. II est ouvert i notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances, sur l'exercice 
1857, un crédit supplémentaire de neuf mil- 
lions cinquante-six mille francs (9,056,000 
fr.) pour les dépenses des chapitres ci- 
après. 

Capitaux remboursable» à divers titres. 
Chap. 9. Intérêt de la dette flottante du 
trésor, 6,200,000 fr. — Dette viagère. 
Chap. 13. Pensions de la pairie et de l'an- 
cien sénat, 6,000 fr. Chap. 16. Pensions 
militaires, 2,000,000 fr. — Service de tré- 
sorerie. Chap. 37. Frais de trésorerie, 
860,000 fr. Total, 9,056,000 fr. 

2. Il sera pourvu à cette dépense an 
moyen des ressources accordées par la loi 
du budget de l'exercice 1857. 

3. Le crédit ci-dessus sera soumis à la 
sanction législative, aux termes de l'art. 21 
de la loi du 5 mai 1855. 

4. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



10 = 25 JiKViBR 1858. — Décret impérial relatif 
aux actions des cananx d'Orléans et de Loing 
qui ont fait ou qui feront retour par l'extinc- 
tion des dotations auxquelles elles étaient affec- 
tées. (XI, Bull. DLXXVI, n. 5232.) 

Napoléon, etc., vu le décret du 16 mars 
1810, qui a divisé en quatorze cents ac- 
tions, au capital de dix mille francs cha- 
cune, la propriété des canaux d'Orléans et 
de Loing, appartenant au domaine eitraor- 
dinaire ; vu la loi du 5 décembre 1814, qui 
a prescrit la remise, aux anciens proprié- 
taires de ces canaux, des actiona devenues 
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libres iiar rexlioction des dotations aax- 
qaelles elles oot été affectées ; tu le décret 
<la22 janyierl852, qui a restitué à l'Etat 
les biens meubles et immeubles compris 
dans la donation du 7 août 1830, et au 
nombre desquels se trouve la moitié des 
actions remises et i remettre en vertu de 
la ioi du 5 décembre 1814 ; considérant 
que FEtat et les héritiers et représentants de 
madame Adélaïde d'Orléans ont des droits 
égaux à la propriété des actions des canaux 
d'Orléans et de Loing devenues libres et 
susceptibles de faire retour ; sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d'Etat des fi- 
nances, avons décrété : 

Art. l«r. Les actions des canaux d'Or- 
léans et de Loing qui ont fait ou qui feront 
retour par rextinction des dotations aux- 
quelles elles étaient affectées seront rem* 
placées par des titres conformes au mo- 
dèle ci-annexé. 

2. Les nouveaux titres sergnt inscrits 
divisément, moitié au nom de l'Etat, re- 
présenté par l'administration des domaines, 
et l'autre moitié au nom des héritiers et 
représentants de madame Adélaïde d'Or- 
léans. Lorsque les actions devenues libres 
seront en nombre impair, l'action en plus 
sera inscrite au nom de TEtat, sauf À in- 
scrire au nom desdits héritiers et représen- 
tants la première action qui fera retour ul- 
térieurement. A l'époque de cette dernière 
inscription, il sera dressé un décompte des 
dividendes alors échus des deux actions, 
afin d'attribuer la moitié de ces dividendes 
à l'Etat, et. l'autre moitié aux autres inté- 
ressés. Les actions au nom de l'Etat por- 
teront jouissance du !«' janvier 1853, 
pour toutes celles qui étaient devenues 
libres à cette époque, et du jour de l'ou- 
verture du droit de retour pour les ac- 
tions rentrées postérieurement. 

3. La délivrance des nouveaux titres 
devra avoir lieu dans le délai d'un mois au 
plus tard. 

4. Notre ministre des finances (M. Ma- 
^ne) est chargé, etc. 



get des dépenses dndit exerciee; to les 
art. 20 et 21 de l'ordonnance du 51 mai 
1838, portant règlement général sur la 
comptabilité publique; vu les dispositions 
de notre décret du 10 novembre 1856, sur 
les crédits supplémentaires et extraordi* 
naires ; vu la lettre de notre ministre de» 
finances, en date du 8 janvier 1858 ; notre 
conseil d'Etat entendu, «rons décrété : « 

Art. l*r. Il est ouvert i notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'a- 
griculture, du commeree et des travaux 
publies, sur l'exercice 1857, des crédits 
supplémentaires montant ensemble à la 
somme de cinq cent quarante* huit mille 
neuf cents francs (548,900 fr.), et appli- 
cables, ainsi qu'il suit, aux chapitres ci- 
après désignés : Ghap. 1*'. Personnel (te 
l'administration centrale, 30,000 fr. 
Chap. 3. Ecoles impériales vétérinaires, 
24,300 fr. Chap. 4. Encourageroenis à Ta- 
gricullure et enseignement professionnel, 
8,300 fr. Ghap. 5. Haras et dépôts d^é ta- 
lons, 200,800 fr. Ghap. 6. Remonte des 
haras et encouragements à Tindustrie par- 
ticulière, 153,600 fr.Ghap.7. Conservatoire 
des écoles des arts et métiers, 38,000 fr. 
Ghap. 8., Encouragements aux manufac- 
tures et au commerce, 12,000 fr. Ghap. 10. 
Poids et mesures, 57,100 fr. Ghap. 12. En- 
tretien des établissements thermaux appar*. 
tenant à l'Etat, 1,400 fr. Ghap. 14. Eta- 
blissements et services sanitaires, 9,400 fr. 
Ghap. 20. Personnel des gardes-mines, 
14,000 fr. Total pareil, 548,900 fr. 

2. La régularisation de ces crédits sera 
proposée au Corps législatif, conformé- 
ment à l'art. 21 de la loi du 5 mai 1855. 

5. Il sera pourvu aux dépenses ci-des- 
sus au moyen des ressources du budget de 
l'exercice 1857. 

4. Nos ministres de ragricuUure , du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



16 =: 25 tktniuA 1858. — Décret impëri«l qui 
ooTre ao minisire de Tagricallnre , du com- 
merce et des travaDs publics , des crédits sop- 
ptéineoUiircs sur Texercice 1857. (U , Bail. 
DLXIVI, n. 5233.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux public ; vu la loi du 14 juillet 1856, 
portant fixation du budget général des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 1857 ; 
vu notre décret du 29 novembre suivant, 
contenant répartition des crédits du bud- 



16 "» 25 JAKTiBii 1858. — Décret impérial qui 
OQTre an crédit représentant des sommes Ter- 
sées an trésor par des départements , des com- 
mnnes et des parlicaliers, pour concourir, avec 
les fonds de TEtal, à resécntion de travaux 
publics appartenant à Texercice 1857. (XI , 
Bull. DLXXVI, n. 523ft.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de ragricuUure, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'art. 13 de la loi du 
6 juin 1843, portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 1840, ainsi conçu : 
a Les fonds versés par des déparlcincnts, 
« des communes ou des particu!icr4|^ouc 
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« eoMOQrir atee ceux de TEUt à reËéca- 
€ tion de traraux publics, seront portés en 
« recette aux produits diTera da badget ; 
€ un crédit de pareille somme sera ouvert 
« par ordonnance royale au mimstèredea 
« travaux publics, addiliomiellement à 
« ceux <|n auniDtété accordés par lebud- 
€ get pour les nèmes travaux, et la pôr- 
« tion desdita eiédita non employés pen- 
« dant le Goand*un exercice pourra être 
a réimpuiée, avec la môme affectation, 
« AUX budgets des exercices subséquents , 
« en vertu d'ordonnances royales, qui pro- 
« noneeront i'anmilaUoa des sommes res- 
« tées sans emploi sur Texercice expiré. » 
Vu rétat ci-annesé des jûmmes versées 
dans les caisses du trésor par des décrie- 
«ents, des communes et des particuliem» 
pour conoanrir, avec las fonds de TEtat, à 
l'exécution de laavaax appartenant é Texer- 
cice 1857; vu notre décret du 10 navem- 
bre 1856; vu la lettre de^ notre ministre 
des finances, du 24 décembre 1857 ; notre 
conseil d'Stot entendu, avons décrété : 

Art. 1^. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'£tat au département de Tagri^ 
culture, <lu commerce et des travaux pu- 
blic», sur las fonds de Texercice 1857 (l^a 
et 2« section du badget), un crédit de trois 
cent quaranto-cinq mille dît-sept francs 
Tingt-sept centimes (345,017 fr. 27 c), 
f(Nrmant le montant de Tétat ci-dessus 
mentionnée Cette somme de trois cent 
quarante-cinq mille dix-^ept fïrancs vingt- 
sept centimes (545,017 fr. 27 c.) est répar- 
tie entre les sections et chapitres du bud- 
get de Texercice 1857, désignés ci-aprés, 
dans les proportions suivantes : 

ire Section. Chap. 23. Routes et ponts 
^ravanx ordinaires], 3,642 fr. 50 c. 
Cbap. 25. Routes et ponts (rectifica- 
tions), 32,000 fr. Chap. 27. Navigation in- 
térieure. (Rivières.) Travaux ordinaires, 
10,738 fr. 16 c. Chap. 29. Ports maritimes, 
phares et fanaux, 25,856 fr. 61 e. Chap. 30. 
Dunes et semis, dessèchement et iiriga- 
tions, 150,000 fr. Chap. 31. Matériel des 
raines, 20,000 fr. Total pour la première 
section, 242,217 fr. 27 c. — 2« 50ee4on' 
€hap. 39. AmélioTation de ports mariti- 
mes, 102,200 fr. Ghap. 41. Etablissement 
de grandes lignes de chemins de fer, 600 fr. 
Total pour la deuxième section, 102,800 fr. 
Somme égale au montant du crédit, 
345,017 ftr. 27 c. 

2. 11 sera pourvu i la dépense au moyen 
des ressources ordinaires du budget de 
1857. 

3. La régularisation du crédit sera pro* 
posée au €orps législatif. 

4. Nos ministres de ragriculture , du 
commerce et des travaux publics, et des 



finances (MM. Rnuher «t tfagne) soni 
chargés, etc. 

2a DftciMKM 1857 » 27 JAHViBR 185S. — DëcreS 
impérial qai approaye la nonveUe rédaction 
de Tari. 3 dfts statots d« la société anonyme 
formé* à Paris •«■• la flénominatioii de PUr- 
écM», tom^péa d^asanraneea contra rinc«ndi«. 
(XI, B«ll. J^p. GDLV» «. (mX) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etnt au déparlement 
de ragriculture , du commerce et des tra- 
vaux publics ; TU rordonnanee royale do 
4 mars 183ft, qui a autorisé la société ano- 
nyme d*assurances contre l'incendie V Ur^ 
laine et approuvé ses statuts; vu le décret 
du 26 décembre id40, qni approuve de» 
modifications aux sUtnts de ladite eooi^ 
pagnie; vu la délibératian de rassemblée^ 
géeéraie des actionnains en date du ^^ 
avril 1857, ayant pour objet d'apporter de 
nouveaux changements auxdits statuts ; 
notre conseil d'Etat entendu , avons dé-- 
crété : 

Art. !«'. La nouvelle rédaction de fart. S 
des statuts de la société anonyme formée 
à Paris aousja dénomination de l'Crbaime, 
Muaptgnie d'assurances contre l'incendie^ 
est approuvée, lelle qu'elle estcontenoe 
dans l'acte passé le 7 décembre 1957 de- 
vant M« Mocquard et son coUégoe, no-> 
taires à Paris , lequel acte restera annexé 
an présent décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



2A DâcBHBRB 1857 » 27 JAiTiBK 185$. — Décret 
impérial qai «ppronre des modifications an& 
statats de la société anonyme de la Papeterie- 
tTEssmne, (SJ, BqIL snpp. GDLV, n. 6963.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'ordonnance royale dit 
4 août 1839, portant autorisation de la 
société anonyme delà papeterie d'Essonne 
(Seine-et-Oise), et approbation de ses sta- 
tuts; vu notre décret du 17 février 1853,( 
qui proroge la durée et approuve les nou- 
veaux statuU de cette société; vo'«otre 
décret dn 26 décembre 1855, qai approuve 
diverses modifications auxdits statuts; vu 
la déhbératien en date du 2 juin 1856, par 
laqueHe l'assemblée générale eitraordi-' 
naire des actionnaires a décidé qu'il serait 
apporté de nouveaux changements aoi sta« 
tnts de la société ; notre oonseii d'Ëlai 
entendu, avons décrété : 

Art. lor. La nouvelle rédaction des 
art. 15 et 58 des statuts de la société ano- 
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oyine formée à Paris soi» la déoemitmiion 
de Société anonyme de la Papeterie 
d'Esionne est a{>(»roafée telle qii>*elie^ est 
eoBlenœ dans Tacte passé, le» 30 novem- 
bre et 2 décembre 1857, devant M" Persil 
«t soB collègue, notaires à Paris, lequel 
4Cte restera auaeté au présent décret. 

â« ^Vfe ministre de l*agricallare , 
da commerce et des- travaui publics 
<M. Rosber) est cbergé, etc. 



21 DâcBMBRB 1857 = 27 JAifviBR 1858. — Décret 
impérkd qai appeoav* »ae dJaposkion adcB- 
lionnelU aux tlalai» tontisriairs â« ià Naiicnaity 

. compagaie d'assurancea toc la rie. (XI, Bull, 
•opp. CDLV, n. Ô96Û.) 

Napoléon,etc.»sur le rapportde notre mi- 
«istre secrétaire d'Etat au département de 
yagriculiure» du commerce et des travaux 
publics; vu les ordonnances royales des 
il février 18â0, 31 janvier 1831 et â3 mai 
tô30, qui ont autorbé la Nationale, com- 
.pagnie d'assurances à primes fixes sur la 
vie ; vu l'ordonnance du 20 août 1858, fui 
« autorisé ladite compagnie à focmer sous 
sa direction des associations de prévoyance 
avec combinaisons tontioières et approuvé 
les statuts particuliers destinés à régir ces 
associations; vu l'ordonaance du l^r août 
1841, qui approuve les nouveaux statuts 
des associations tonltoiéres; vu les délibé- 
rations de l'assemblée générale des sous- 
eripteurs, en date du 15 mai 1854, et de 
rassemblée générale des actionnaires, en 
dale du 28 mars 1856 ; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. 1«r. Est. approuvée la disposition 
additionnelle aus statuts tontiolers 4m là 
«ompagnie la Nationale, telle qu'elle est 
caaleiHK dans l'acte passé les » et 18 no- 
vendHre i8&7 devant M« Henri -Joseph 
Yver et son collègue, notaires à Pari», le* 
4}iiel acte restera anneié au présent décret. 

i. Notre ministre de l'agriculture, 
ém eonmierce et des travaux publics 
<9S. Reuber) est chargé, etc. 
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raie des actionnaires de ladite société, dans 
sa réunion du 7 mai 1857, notre conseil 
d'Ëtat entend a, avons décrété : 

Art. l«r. La nouvelle rédaction des 
art. 2, 3, 5, 12 et 27 des sUtuts de la so- 
ciété anonyme formée A Paris sous la dé- 
nomination de Compagnie françaîte du 
Phénix est approuvée telle qu'elle est con- 
tenue dans l'acte passé , le 24 décembre 
1857, devant M* Turquet et son collègue, 
notaires i Paris^ lequel acte restera annexé 
au présent décret. 

2. Notre ministre de TagricaHure , 
du commerce et des travaux pvblies 
(M. Houher) est chargé, etc. 



13 — 29 JAKVisa 1858. — Décret impérial qui 
approu?e des mpdificalions aux statuts de la 
so«îéfé ammyme formée k Paris sous la djno- 
acisati<m de Cmnpmgrùt françaUe du Phénix. 
(XI, BmU. snpp. COL VI, o. 6076.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
niflisIdnB seerélaire d'£tat au département 
de ragneatture, du commerce et des trv 
vanpoMics; vit Farrété dir 6 avrif 1«48, 
portant prorogation de îa durée de la com- 
pagnie française d'assurances à primes con- 
tre l'incendje le Phénix et approbation 
des nottveAtts staUits de oeUe société; va 
ia déUbèraiieii. prûe paot t'as wwM ée géaé^ 



15 » 30 jaittibS: 1858. — Décret impérial qui 
approuve des modifiàitîous aux stAtnts de ni 
jKMÏélé aaonyaaa formée- h Nancj aom la déno- 
mination de Société des mines de set et satin» de 
Rosières et Farangéville. (XI, BuU. «Upp. GDLVii, 
n. 6991.) 

Napoléon, etc., sur ie rapport de noti^ 
ministre secrétaire d'Ëtat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu notre décret, en date du 
15 mars 1855, portant autorisation de la 
société anonyme formée à Nancy (Meur- 
the), sous la dénomination de Société dee 
mines de $el et satines de Moêiéres et 
Varangéville, et approbation de ses sta- 
tuts; vu la délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires, en date du 4 no- 
vembre 1855, ayaot pour objet d'apporter 
des modiacations auxdits statuts; notfe 
conseil d'Ëtat entendu, avons décrété : 

Art. l«r. La nouvelle rédaction des 
art. 5, 9, 12 et 33 des statuts de la so- 
ciété anonyme formée à Nancy (Bfourthe) 
sous la dénomination de Société des mints 
de set et salines de Rosières et Yarai^ 
fféville est approuvée telle qu'elle est con- 
tenue dans l'acte passé , le 22 décembre 
1857, devant M^ Besval et l'un de ws col- 
Jéguesv aetaires à Nancy, lequel acte res- 
tera anoesé au présent décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture, 
âtk commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



33 DieiHBM 1857 » 1*' riv um 1858. — Décret. 
impérial qui ouvre an budget da la marine et 
dfs colonies {Service colonial) , pour Texercice 
1855t un chapitre destiné k recevoir Timputa- 
tioB des dépenses de solde antérieures à cet 
eaeccice. (XI, B*1L DLXXVU, n. 5242.) 

Napoléon, etc., vu Fart. 9 de la loi du 
S juillet 1837, portant que les rappels d'ar- 
rérages de solde et accessoires de solde con- 
tinueront d'être imputés sur les crédits de 
reierciee courant , mats q^ue le transport 
en sera eCTectué à un chapitrer spécial, ail 
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moyen d*uD revirement autorisé par une 
ordonnance qui sera soumise à la sanction 
législative avec la loi du règlement de 
Texercice expiré; vu l'art. 102 de l'ordon- 
nance du 51 mai 183B, portant règlement 
sur la comptabilité publique; 'sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire d'Etat au 
d^^'partement de la marine et des colonies, 
avons décrété : 

Art. !•'. II est ouvert au budget de la 
marine et des colonies (Service colonial)^ 
pour l'exercice 1855, un chapitre spécial 
destiné- à recevoir l'imputation des dé- 
penses de solde antérieures à cet exercice. 
Ce chapitre portera le n. 9 èl prendra le 
titre de : Rappel de dépenses payables 
sur revues antérieures à 1855 et non 
passibles de déchéance, 

2. Le crédit du chapitre mentionné à 
Farticle précédent se formera, par vire- 
ment de eonipte, de la somme de deux 
mille deux cent trente-quatre francs sept 
centimes, montant des rappels de solde et 
autres dépenses y assimilées, provisoire- 
ment acquittés sur les fonds des chapi- 
tres 1, 3 et 5 du budget de la marine pour 
1855, suivant le tableau annexé au présent 
décret, et dont les résultats se répartiront 
comme suit : exercices 1853, 1,876 fr. 
1 c; 1854, 358 fr. 6 c. Total général, 
2,234 fr. 7 c. 

3. Les dépenses imputées sur les crédits 
ouverts aux chapitres désignés dans l'art. 2 
qui précède, par ta loi du 22 juin 1854. sont 
atténuées dans les proportions ci-apres, sa- 
voir : Chap. l«r, 1 ,466 fr. ; chap. 3, 580 fr. 
57 c. ; chap. 5, 187 fr. 50 c. Total, 2,234 
fr. 7 c. 

4. Nos ministres de la marine et des 
colonies, et des Ûnances (MM. Hamelin et 
Magne) sont chargés, etc. 



30 DicBMBivB 1857 — 1*' p&TRiBK 1858. — Décret 
impérial portant répartition , par sabdivisions 
de chapitre, du crédit accordé pour les dé- 
penses dtt déparlement dt la marine et des co- 
lonies, oxercice 1858. (XI, Bull. DLXXVU , 
n. 5243.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 23 juin 1857, 
portant fixation du budget général des 
receltes et des dépenses de l'exercice 1858 ; 
TU le décret du 9 décembre suivant, qui a 
réparti, par chapitres, pour chaque minis- 
tère, les crédits ouverts par la loi précitée, 
conformément à l'art. 12 du sénatus-con- 
suite du 25 décembre 1852; vu les art. 35 
et 36 de l'ordonnance du 31 mai 1838, sur 
la comptabilité publique; sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la marine et des colonies, 
«Yoni décrété : 



. — 30 DEC. 1857, 15 JANV. 1858. 

Art. 1*'. Le crédit de cent trente-deui 
millions neuf cent trente-neuf mille cent 
dix-sept francs (132,939,117 fr.) accordé 
par ladite loi du 23 juin 1857 et par le 
décret précité du 9 décembre suivant, pour 
les besoins du département de la marine et 
des colonies, demeure réparti, par subdi- 
visions de chapitre, conformément au ta- 
bleau ci-annexé. 

2. Notre ministre de la marine et des 
colonies (M. Hamelin) est chargé, etc. 



13 JAimBRt=l« pftTBiBB 1858. — Décret impérial 
relatif à la contribution spéciale & percevoir, en 
1858, ponr les dépenses des chambres ethcorse» 
de commerce. (XI, BalL DLXXVU, n. 5244.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'art. 11 de la loi de fi- 
nances du 23 juillet 1820; va l'art. 4 de la 
loi du 14 juillet 1838, les lois des 25 avril 
1844 et 15 mai 1850, et celle du 23 juin 
1857, avons décrété : 

Art. !•'. Une contribution spéciale de 
la somme de cent onze mille trois cent neuf 
francs (1 11 ,309 fr.) nécessaire au paiement 
des dépenses des chambres et des bourses de 
commerce, suivant les budgets approuvés, 
sur la proposition des chambres de com- 
merce, par notre ministre secrétaire d'Ëtat 
au département de l'agriculture, du com-. 
merce et des travaux publics, plus cinq 
centimes par franc pour couvrir les non 
valeurs , et trois centimes aussi par franc 
pour subvenir aux firais de perception, sera 
répartie, en 1858, conformément au ta- 
bleau annexé au présent décret , sur les 
patentés désignés par l'art. 33 de la loi du 
25 avril 1844, en ayant égard aux addi- 
tions et modifications autorisées par la loi 
du 15 mai 1850. 

2. Le produit de ladite contribution sera 
mis, sur les mandats des préfets, à la dis- 
position des chambres de commerce, qui 
rendront compte de son emploi à noire 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics. 

3. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 

AxiBHs. Chambre, 3,830 fr. Patenté» da dépar- 
tement compris dans la circomcription de la 
chambre. — Arbas. Chambre, 765 fr. Patenté» da 
déparlement compris dans la circonscription, de 
la chambre. Id. Bourse, 427 fr. Patenlés de la ville 
d'Arra». — Bib-lb Doc Chambre, 1,182 f"*. Pa« 
tentés de toat le département. — Bastu. Cham- 
bre , 718 fr. Patenté» de tout le département. -- 
BAXpan», Chambre, 5.108 fr. Patanlé» da tout U 
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déparlemcnt et de la ville de Saint-Esprit. — 
Bbsâhçoh. Chambre, 3,400 fr. Patentés de tout le 
départeoaenl. — Bouloghb. Chambre , 2,A75 fr. 
Patentés da département compris dans la circon- 
scription de la chambre. — Carcassomhe. Cham- 
bre, 1,687 fr. Patentés de tout le département. — 
Chilop son SâÔHB. Chambre , 1,Û48 fr. Patentés 
de toat le département. — Cherboorg. Chambre, 
835 fr. Patentés du département compris dans U 
circonscription de la chambre. — CLBRMonT-FBa- 
iaud. Chambre, 900 fr. Patentés da département 
compris dans la circonscription de la chambre. 

— DiJOH. Chambre , 2,032 fr. Patentés de toat le 
département. — Dohkbrqob. Chambre, 2,697 fr. 
Patentés da département compris dans la circon- 
scription de la chambre. Id. Bonrse , 300 fr. Pa- 
tentés de la ville de Dankerqne. — Gkahvillb. 
Chambre , 1,200 fr. Patentés da département 
compris dans la circonscription de la chambre. 

— Le Havrb. Chambre . 11,385 fr. Patentés da 
département compris dans la circonscription de 
la chambre. Id. Bonrse , 2,528 fr. Patentés de la 
ville du Havre. — Lb Habs. Chambre , 1,800 fr. 
Patentés de tout le département.— Laval Cham- 
bre, 500 fr. Patentés de tout le département. — 
MoRLAix. Chambre , 1,732 fr. Patentés du dépar- 
tement compris dans la circonscription de la 
chambre. — MouionsB. Chambre , 5,3A1 fr. Pa- 
tentés de tout le département. Id. Bourse , 1,557 
fr. Patentés de la ville de Mulhouse. — Nahct. 
Chambre, 1,900 fr. Patentés de tout le départe- 
ment. — Nahtes. Chambre, 4,700 fr. Patentés 

• de tout le département. Id. Bourse, 1,300 fr. Pa- 
tentés de la ville de Nantes -— Kîicbs. Chambre, 
2,861 fr. Patentés de tout le département. Id. 
Bourse , 1,978 fr. Patentés de la ville de Nimes. 
Paris. Chambre , 19.799 fr. Patentés de tout le 
département. — Rochbport. Chambre, 1,800 fr. 
Patentés du département compris dans la circon- 
scripiion de la chambre. — Sairt-Bribuc. Cham- 
bre, 1,1 QO fr. Patentés de tout le département. 
— SairtEtibbne Chambre . 3,000 fr. Patentés 
de tout le département— Saist Ombr. Chambre, 
091 £r. Patentés compris dans la circonscription 
de la chambre. — Saint - Qobrthi. Chambre, 
5,685 fr. Patentés de tout le département. — 
Toulon. Chambre , 5,450 fr. Patentés de tout le 
département. — Todloosb. Chambre , 3,000 fr. 
Patentés de tout le département. Id. Bourse, 
3,100 fr. Patentés de la ville de Toulouse. — 
TooRS. Chambre , 1,700 fr. Patentés de tout le 
dépArUœent. — Total, 111,309 fr. 



13 

extraordinaires et sapplémentaires ; va la 
lettre de notre ministre des Onances, en 
date du 17 décembre 1857; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. i^^. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre» sur l'exercice 
1857, un crédit extraordinaire de neaf mil- 
lions six cent quinze mille francs (9 »615,000 
fr.) applicable aux dépenses ci -après : 
Ghap. 7. Solde et entretien des troupes, 
4,000,000 fr. Ghap. 8. Habillement et cam- 
pement, 4,200,000 fr. Ghap. 9. Lits mili- 
taires, 680,000 fr. Ghap. 13. Fourrages, 
710,000 fr. Ghap. 23. Gouvernement et 
administration de l'Algérie, 25,000 fr. 
Total, 9,615,000 fr. 

â. Il sera pourvu à ces dépenses an 
moyen des ressources affectées aa service 
de Texercice 1857. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Gorps législatif. 

4. Nos ministres de la guerre et des fi- 
nances (MM. Vaillant et Magne) sont 
chargés, etc. 



13 «AHViBRsl»' FftvRiBR 1858. —Décret im- 
périal qui ouvre aa ministre de la gaerre un 
crédit extraordinaire sur Texercice 1857. (XI, 
Bull. DLXXVII, n. 52/k5.) 

Napoléon, etc., sur la proposition de 
notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre; vu la loi du 14 juillet 1856, por- 
tant fixation du budget général des dé- 
penses et des recettes de Texercice 1857; 
vu notre décret du ^9 novembre 1856, qui 
répartit, par chapitres, les crédits alloués 
par la loi précitée; vu l'ordonnance du 
31 mai 1838; portant règlement sur la 
comptabilité publique; vu notre décret du 
iO novembre 1856, concernant les crédits 



16 JAHviBR = !•' rfvRiBR 1858. — Décret im- 
périal qui autorise un virement de crédits au 
budget du ministère de la guerre, exercice 1856. 
(XI, BuU. DLXXVII, n. 52A6.) 
Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre: vu la loi du 5 mai 1855, por- 
tant fixation du budget général des recettes 
et dépenses de l'exercice 1856, et le décret 
du 31 octobre suivant, sur la répartition, 
par chapitres, des crédits du budget des 
dépenses de cet exercice ; vu les lois des 
.21 juillet 1856 et 23 juin 1857, sur les cré- 
dits supplémentaires et extraordinaires; 
vu l'art. 12, g 4, du sénatus-consulte du 
25 décembre 1852 , et l'art. 3 de notre 
décret du 10 novembre 1856; vu la lettre 
de notre ministre secrétaire d'Etat des 
finances en date du 8 janvier 1858; notre 
conseil d'Etat entendu , avons décrété : 

Art. 1er. Les crédits ouverts pour Fexer- 
cice 1856 au budget du département de la 
guerre, sont réduits d'une somme de six 
millions cent onze mille ft^ancs (6,111,000 
fr.) imputable au chap. 7 {Solde et entre- 
tien det troupes) dudit budget. 

2. Les crédits ouverts pour le même 
exercice aux chapitres ci-après du même 
budget sont augmentés d'une somme égale, 
savoir : Ghap. 8. Habillement et campe- 
ment, 1,580,000 fr. Ghap. 9. Lits mili- 
taires, 531,000 fr. Ghap. 13. Fourrages, 
4,000,000 fr. Somme égale, 6,111,000 fr. 

3. Nos ministres de la guerre et des 
finances (MM. Vaillant et Magne) sont 
chargés, etc. 
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^?^-»^or^'^^^i'^^^^^^ N-po|éa„,.etc., avons décrélé 

'■ h Beau V ai! 
{XI, Bull, 



î«»j- ]i i r *"* '" '»"*^"î>o d assurances 

«oo» Ja déoomiaation de POise 
5upp. CDLÏX, n. 700«0 

Napoléon, etc., sur h rapiwrt de notre 
ministre secrétaire d'Et*t au département 
ût 1 agrieolliwe, du commerce et des tra- 
vaux publics ; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété: ' 

Art. itr ta g^çj^t^ d'assurances mn- 

1^1 l*"?.*'^ *? ^^^ ^^''™*« * ««aurais 
sous la dénomination de l'Oise est anto- 
ns^. Sont approuvés les statuts dé ladite 
société^tels qu'ils sont contenus dans Tacte 
passé, te 30 décembre 1 857, devant M* Des. 
hayes de Merville, notaire à Beauvais, le- 
quel acte restera annexé au présent décret. 

2. La présente autorisation pourra être 
révoquée, en cas de violation ou de non 
exécution des sUtuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre au 
commencement de chaque année, au mi- 
nistre de I agriculture, du commerce et des 
travaux publics et au préfet du départe- 
ment de lOise, un eitrait de son état de 
situation arrêté au 31 décembre précédent. 

4. Notre mj»islre de ragriouïlure . 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 

1«' = 9 rurinj» lœg.- Lettres Patentes qni 
conferem à. S. IL l'impérelrice le tiire de té* 
gente, pour porter ledU titre et en exercer les 
fonctions à partir du jour de Taïénement de 

î&Tx"' ""»«"'• i^i Bull, DLXXVm, 
n* 02o3. ) 

NapoJéoB, etc., voulant faice cesser dés 

aujourd hui les incertitudes qui résultent 

du sénalufr-consulte du il JuUlet 1856, et 

donner à notre bien-aimée épouse Tlrapé- 

ratrice Eugénie des marques de la haute 

confiance que nous avons en elle, nous 

avons r^olu de lui conférer et lui confé»- 

rons par ces présentes le Utre de Récente * 

pour porter ledit titre ci en eier<xr ie^ 

fonctions à. partir du jour de ravénemeat 

d« IBœpiereur mineur, le tout conXoirmér 

ment atu dispositions. du. sénatus^conauHe 
sur la régence. ^'««uw 

Mandons À notre minisire d'Hlat de 
dnaiierQonwMiiucatioodaspréfltfateaieifcfes 
ABfttra^dedes'SfiWMii^pour être imé-' 

ISLI* ^t^^ ^* '*^^^ "»»* <ï«'«»» Pré- 
'*"^^..^"**' *" ^^9^ ïégUiatif et du 

f » ~ « rftmu im. - Décret impérW q« in- 
stitu j un «mseil pure. (XI , BulL DLXXVIU , 
n. 02Da.; * 



Art. 1". H est institué un conseil privé, 
qui se réunira sous la présidence de TEnt- 
percoT. 

2. Le conseil privé deviendra, avec Tatl- 
lonclion des deux princes français les plus, 
proches dans Tordre d^hérédité, conseil de 
régence, dans le cas où TEoiperear n^^t 
aurait pas désigné on autre par acte 
public. 

3. Sont membres dir convelt' prî?^-: 
S»£ai. le cardinal Morbt, Son Etc. le ma« 
réchal duc de Malakoff, S. Exe. M, AchiII« 
Fould, S. Eic. M. Troplong, S. Exe. le 
comte de Marny, S. Exe. M. Barocfae, 
son Exe. le eemte de Persigny^ 

4. Notre ministre d'Etat (M. IV>uid) est 
chargé, etc. 

1«^ «r9 RévBiBE 1858w — Lettres Patentes qui 
investissent S. A. I. le prince JérômerNapoléott 
da dveh d'aasi&ker aux- réonloas ordiaaices et 
extraordinaire» de» conseils impériaux. fXI.. 
Boll. DLXXVIII»m5255.) 
Napoléon, etc., voulant donner à notre 
hien-aimé onole le prince Jérôme Napo^ 
léea des marques' da notre haute con^ 
fiance, nous a:>'ons résolu de l'investir, 
comme nous Tinvestissons par ces présent ' 
tes, du droit d'assister aux réunions ord& 
naires et extraordinaires de nos conseils, 
voulant qu'il les préside pendant nos ab- 
seuees, et ce, en confaroAité de nos instruc- 
tions et de nos ordre». 

Mandons à notre ministre d*Etat de don- 
ner communication des présentes à notre 
garde des sceaux, pour être insérées an 
Bulletin des lois. 



27 Ji«vwa»=13 FiTBHA Î858. — Décvet im- 
périal portent ^utori»ekio» de la scoiélé' «iM>r 
nyme foeniée à Paris sous la âénoaiwnalMa^ 
la àtmervf , compagnie dfassttvanecs noariliaorenu 
(XI, BalLeapp. GOLXl,.ni 70âQ4) 



Napoléon, etc., sur lë rapport âe im€t*e 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu lea art. 29 à 37, 40 et 45 
du Code de commerce ; vu les récépissés 
constatant le dépdt à la. caisse xies dépôts 
et consignations de la somme de deux.cent 
mille francs, formant le cinquième du ca- 
pital de la société ; notre conseil d'Etat 
entendu, a vous. décrété : 

Art. l»r. La société anonyme formée à 
Piiris sous ia dénomination de la Minerve, 
coinpagnie d'assurances maritimes, est au> 
torisée. Sont approuvés les statuts de la- 
dite société, tels qu'ils sont contenus daus 
l'acte passé, le 23 janvier 1858, devant 
M» Aumonl-ThiévilJe cl son coJlésuc, no- 
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tairas à Paris» lequel acte refera anneié 
an présent décret. 

2. La présente autorisation pourra être 
révoquée en cas de violation on de non 
exécation des statuts approuvé?, sans pré- 
jadice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, 
tons les six mois, un ertratt de son état de 
situation au ministre de l'agrioulture, du 
commerce et des tsavaux publics» au pré- 
fet du département de la Seine, au préfet 
de police , à la chambre de commerce et 
an greflTe du tribunal de commerce de la 
Seine. 

4. Notre ministre de ragrlcnlture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Kouber).est chargé, etc. 



ui. — 30 jAKT., n rfey. 1W^. 15 

tenue dans Tacte passé, le ±6 janvier 1858, 
devant J0« Rabionet son collègue, notaires 
À Bordeaux, lequel acte restera annexé au 
présent décret. 

2. Notre ministre de TagricuTture » 
du commeree et des trvvaux publies, 
(M. Konher) est chargé, etc. 



SO 7AiiyiBA = 13 TÉTRinv 1858. — Décret impé- 
rial qni rpprovive >t nonvelle rédaetion de 
llart. 3 de» statuts de ia aociélé anaujine ibv- 
mée Jk Bordeaux sofu la déiMMainattoCk de Com^ 
pagnU bordelaise xCaseurances maniiimMm { XI , 
BaU. sapp. Ca)LXI, n. 7031r.) 

ISapùléoB, etc., sur le rapport de< notre 
ministre secrétaire d'Etat au dépâr^emeii^ 
de Tagricuiture , du cammerce et des tr^ 
vaux publics ; tu rordonnance royale du 
22 février 1843, poctttut autorisation de la 
société anonyme formée à Bordeaux sous 
la dénomination de Compagnie bordelaise 
d'assurances maritimes, et approbation 
de ses statuts; vu le décret impérial du 
31 décembre 1852, qui' approuve diverses 
modiGcations apportées auxdits statuts; 
va la délibération prise le 21 mars 1857, 
par l'assemblée générale des actionnaires, 
ayant pour objet la prorogation de la so- 
ciété ; vu le récépissé de la caisse des dé- 
pôts et consignations, en date du 17 no- 
vembre 1857, constatant le dépôt de la 
somme de quatre-vingt-neuf mille francs, 
formant le premier cinquième des quatre- 
vingt-neuf actions souscrites par les nour 
veaux actionnaires ; notre conseil d'Ëtai 
entendu, avons décrété : 

Art. l^^^. La nonvelle rédaction de l'art. 3 
des statuts de la société anonyme formée 
à Bordeaux sous la dénomination de Com- 
pagnie bordelaise d*assurances mariti- 
mes, est approuvée telle qu'elle est con- 



17 =» 19 FâTMM 1858. — Sénatns-coDsulte qui 
exige le sennent des candidats à la députa- 
tion (1). (XI, Bull. DLXXIX, n. 5256.) 

Art. i^. Nul ne pent être élu député au 
Gorp« législatif si, huit jours au moins 
avant l'ouverture du scrutin, il n'a déposé, 
sait en personne, soit par un fondé de 
pouvoirs en forme authenthique, au se- 
crétariat de la préfecture du département 
dans lequel se fait l'élection, un écrit signé 
de lui, contenant le serment formulé dans 
l'art. 16 du sénatus-consulte du 25 dé- 
cembre 1852. 

L'éerit dépasé ne peut, à peine d« wtU 
lité, GOBteair iiuenes mots: J«/ture obéiS" 
sanceàla ConstitâaiùH'eifidéiéUé àVEm" 
perewr. 

Il en est donné récépissé (2). 

2. La pttfalicafiofi d^une eandidtfare, la 
dfstribntton et faffichage des ciroulaires 
«t des bulletins électOTTRrx peur iesqueis 
le dépôt au parqnet'du proenreiir impérial 
aura été effectué, ne peuvent avoir lieu 
qu'après que le candidat s^est conformé 
aux dispositions de farticlep^récédent. 

Tonte publication, distribution, ou tout 
affichage antérieurs, seront punis des peines 
portées par l'art. 6 de la loi du 27 juillet 
1849 (3). 

3. Pendant la durée des opérations élec- 
torales, un tableau, certifié par le préfet, 
et canteant ies /ùovss des candidats ^ai 
-ont rempli , dena l« délai «vaoiu, la pres- 
cription de l-art. l**" du présent sénatus- 
consulte, est déposé sur le buiean. 

4. Les bulletins portant le nom d'un 
candidat qui ne se sera pas conformé aux 
dispositions de Tart. 1^ du présent séna- 
tus-consulte sont nuls et n'entrent point en 
compte dans le résultat du dépouillemeni 
du scrutin; mais ils sont annexés au pro- 
cès-verbal (4). 



(1) Préoentation le. 27 janviec pion, dn 29) ; 
rapport par M. Delangle le 5 février (Mon. du 6) ; 
adoption à ronanimité le 8 (Mon. du 9} , par 
129 TOtants. 

(2) Cette nouvelle eoriditioi» dVHgtbilîté doit 
être ajoutée à cdks qui sont indiquées dans les 
art. 26 et sut. du décret oisaaiqwe du 2 fétster 
1852. 

(3) Cest-k-dire d^un mois h six mois d'emp.ri- 
sonnement, de 25 it 500 fr. d'amende. 



B est bien entendu d'ailleurs qae l'interpréta- 
tion donnée par la Cour de cassation k Fart. 6 
de la loi du 27 juillet i8Û9 recevra son application 
lorsqu'il s'agira de bulletins distribués par \eB can- 
didats qui auront prêté le serment. Voy. l'arrêt 
de la Cour de cassation, chambres réunies, du 
^ mafftM5d,&'roy, 5d. 1. 169. 

(à) Voy. art. 30 da décret réglementaire èa 
2 février 1852. 
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12 oicBMUK 1857 s= 19 FÉVHuii 1858. — Décret 
impërial qni oovre, »nr Texercice 1858, on 
crédit «opplémentaire pour encouragements 
aux auteurs de IJrres et de recueils utiles k 
1 mstmction primaire. (XI , BuU. DLXXIX , 
n. 5257.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de Tinslraction pubiiqae et des cultes; vu 
la loi du 23 juin 1857, portant Oxation du 
budget général des dépenses et des recettes 
de l'exercice 1858; vu notre décret du 9 
décembre 1857, portant répartition, par 
chapitres, des crédits ouverts par ladite 
loi; vu notre décret du 10 novembre 1856, 
qui régie les formes à suivre pour l'ouver- 
ture des crédits supplémentaires ou extra- 
ordinaires ; vu la lettre de noire ministre 
des finances, en date du 9 décembre 1857 ; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété : 

Art. l«r. Il est ouvert à notre ministre 
de l'instruction publique et des cultes, sur 
l'exercice 1858, lin crédit supplémentaire 
de quatre-vingt mille francs (80,000 fr.), 
pour encouragements aux auteurs de livres 
et de recueils utiles à l'instruction pri- 
maire. Ce crédit viendra en augmentation 
du chapitre 12 du budget de l'Instruction 
publique et des cultes (dépemet de Vin- 
struclion primaire imputabhi sur les 
fonds généraux de VEtai), 

2. Il sera pourvu à la dépense au moyen 
deâ ressources dudit exercice. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif dans la session 
qui suivra la clôture de rexercice. 

4. Nos ministres de l'instruction 
publique et des cultes, et des finances 
(MM.Roulandet Magne) sont chargés, etc. 



— 12 DEC. 1857, 16, 20 JAWF. 1858. 
provisoirement arrêtés par les conseils gé» 
néraux, dans leur dernière session, savoir: 
{Suit le détail,) -' 

2. Notre ministre de l'instruction pu-* 
bllque et des cultes (M. Roulatui) est- 
chargé, etc. * . . . 



26 DÉcBMBHr 1857 « 19 rATRiBK 1858. — Décret 
impénal qui règle défiaitivement les receltes 
et les dépemes de Tiostraction primaire k la 
charge des départemeuu pour l'exercice 1856. 
(XI, Bull. DLXXIX, n. 5258.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
mmistre secrétaire d'Etat au déparlement 
de l'instruction publique et des cultes ; vu 
la loi du 10 mai 1838, art. 24 ; vu le règle- 
ment de complabililédu ministère de l'in- 
struction publique et des cultes, en date 
du 6 décembre 1841, art. 257, avons dé- 
crété : ' 

Art. i«r. Les recettes et les dépenses de» 
I Instruction primaire à la charge des dé- 
partements, pour rexercice 1856, formant 
le chapitre 3t du budget du ministère de 
1 JQSlruction publique, sont définitivement 
réglées ainsi qu'il suit, conformément aux 
Teiultats et décisions exprimés aux comptes 
départementaux, entendus, débattus et 



16 JAHT/BR = 19 FfcvHiBR 1858. — DécTct impérîaP" 
qui ouvre au département de la marine et des 
colonies un crédit extraordinaire sur l'exercice 
1858. (XT, BuU. DLXXIX, n. 5260.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la marine et des colonies ; vu la loi du 
23 Juin 1857, portant fixation do budget 
général des recettes et des dépenses de 
l'exercice 1858 ; vu notre décret du 9 dé- 
cembre suivant, qui répartit, par chapitres, 
les crédits alloués par la loi précitée ; vu 
notre décret $lu 10 novembre 1856, con- 
cernant les crédits supplémentaires ou ex- 
traordinaires ; vu la lettre de notre mi 
nistre secrétaire d'Etat des finances, en 
date du 10 Janvier 1858; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. !•'. Il est ouvert au département 
de la marine et des colonies, sur l'exercice 
1858, un crédit extraordinaire de sept 
cent quatre-vingt-six mille cinq cent 
vingt-sept francs (786,527 fr.), ainsi ré- 
parti entre les chapitres du budget de cet 
exercice, savoir : Chap. 3. Solde et acces- 
soires de la solde, 166,234 fr. Chap. 4. 
Hôpitaux, 42,000 fr. Chap. 5. Vivres, 
266,000 fr. Chap. 8. Approvisionnements 
généraux de la flotte, 312,295 fr. Somme 
égale, 786,527 fr. 

2. Il sera pourvu à cette d^ipense au 
moyen des ressources affectées au service 
dej'exercicel858. 

3. Le crédit ci-dessus sera soumis k la 
sanction législative, conformément à l'art. 
21 de la loi du 5 mai 1855. 

4. Nos ministres de la marine et des 
colonies, et des finances (MM. Hamelin et 
Magne) sont chargés, etc. 



20 JAHViB» es 19 riraiBR 1858. — Décret impé- 
rial concernant les receveurs municipaux en 
Algérie. (XI, Bull. DLXXIX, n. 5261.) 

Napoléon, etc., vu l'ordonnance royale 
du 28 septembre 1847, sur l'organisation 
municipale en Algérie, art. 69 ; l'arrêté du 
président du conseil, chef du pouvoir exé- 
cutif, du 4 novembre 1848, sur la pro- 
priété et les revenus des communes de 
l'Algérie, titre 4; l'arrêté ministériel du 

21 décembre 1849, portant fixation des 
cautionnements et traitements des rece- 
veurs mnnicipaux des communes d'Alger, 
Blidah, Oran, Mostaganem, Bônc et Phi- 
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lippeville ; rordonnance royale du 2 jan- 
« Yierl846, sar radministrationet la comp- 
tabilité des fiaaoces en Algérie, titres 4 et 
5; rordonnance du 31 mai 1838, portant 
'églem^Dt général sur la comptabilité pu- 
Mi^; vu une délit>ération du conseil de 
»l!lTernement de l'Algérie, du 8 mai 1857 ; 
mr le rapport de notre ministre secrétaire 
tf Etat de la guerre, avons décrété : 

Ghapitbb I«'. instiiution et nomination 
d€S receveurs municipaux» 

Art. foc. Il sera nommé un receveur 
municipal spécial pour la gestion finan- 
cière de toute commune dont le revenu 
8*éléve i cinquante mille francs et au-des- 
80S. Pour les communes dont le revenu est 
Inférieur \ cinquante mille francs, le ser- 
vice de la recette municipale est confié aux 
receveurs des contributions diverses, sous 
la surveillance et le contrôle du chef de 
service dans chaque province. Néanmoins, 
sur la demande du conseil municipal, et 
sur ravis conforme du conseil de gouver- 
nement, le ministre de la guerre pourra 
instituer un receveur spécial dans les com- 
manes dont le revenu est inférieur à cin- 
quante mille francs. 

2. Les receveurs municipaux spéciaux 
sont nommés : par le ministre de la guerre, 
pour les communes dont le revenu est de 
trois cent mille francs et au-dessus; par le 
«onverneur général de l'Algérie, pour les 
communes d*un revenu inférieur â trois 
cent mille francs. Tout receveur, une fois 
nommé, sera maintenu dans ses fonctions, 
iors môme que, dans le cours de sa gestion, 
le revena de la commune descendrait au- 
dessous de cinquante mille francs. 

3. Chaque receveur municipal est nom- 
mé sur une liste de trois candidats votée 
par le conseil municipal au scrutin de 
liste. La liste n'est définitive qu'autant 
que tous les candidats ont réuni au moins 
la majorité absolue des suffrages. 

Ghapitrb II. Fixation des caution- 
nements. 

4. Les receveurs municipaux n*entrent 
en fonctions qu'après avoir justifié du 
versement au trésor d'un cautionnement 
en numéraire fixé, savoir : i dix pour cent 
du montant des recettes ordinaires, pour 
les premiers cent mille francs; et i cinq 
pour cent des mêmes recettes, sur tout ce 
qui excède cent mille francs. 

5. Le cautionnement de chaque rece- 
veur est fixé par l'arrêté de nomination 
lur le montani des recettes ordinaires 
portées au compte du dernier exercice. 
Si la nomination a lieu avant qu'aucun 
compte d'exercice ait été rég!é, le eau- 

5S. 
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tionnemcnt est provisoirement établi sur 
lemontant présumé des recettes ordinaires. 
Il n'est définitivement fixé qu'après le rè- 
glement du premier compte d'exercice 
postérieur à la nomination. Le cautionne- 
ment sera toujours porté à une somme 
ronde, multiple de cent francs. Les cau- 
tionnements des receveurs municipaux 
actuellement en exercice seront fixés i 
nouveau, conformément aux dispositions 
qui précèdent. 

6. Si, postérieurement à la fixation du 
cautionnement d'un receveur municipal, 
il s'est produit, dans les recettes ordinaires 
de la commune, un accroissement notable 
et permanent, il sera procédé À une nou- 
velle fixation du cautionnement, basée sur 
la moyenne des recettes ordinaires portées 
aux comptes des trois derniers exercices. 

Ghapitrb III. Fixation des traitements. 

7. Les receveurs municipaux sont rétri- 
bués au moyen de remises proportion- 
nelles tant sur les recouvrements que sur 
les paiements par eux effectués pour le 
service communal. Ces remises sont fixées, 
savoir : à quatre pour cent sur les pre- 
miers dix mille francs, tant des recettes 
que des dépenses ; À trois pour cent sur 
les vingt mille francs suivants ; À deux 
francs cinquante centimes pour cent sur 
les vingt mille francs suivants; à deux 
pour cent sur les cinquante mille francs 
suivants; â cinquante centimes pour cent 
sur les sommes excédant cent mille francs, 
jusqu'à un milion ; à vingt-cinq centimes 
pour cent sur les sommes excédant un 
million. Il n'est alloué, en sus des alloca- 
tions ci-dessus déterminées, ni frais de bu- 
reaux, ni indemnités ou prestations d'au- 
cune espèce. 

8. Ne sont pas comptés pour le calcul 
des remises allouées au receveur municipal : 
1® les recettes provenant de taxes ou 
contributions pour le recouvrement des- 
quelles il serait alloué, par le décret d'in- 
stitution, des remises spéciales, ni les 
dépenses exclusivement imputables sur 
lesdites taxes on contributions ; 2^ les re- 
cettes et les paiements qui ne constituent 
que des conversions de valeur, conformé- 
ment aux règles établies par Tins truc tion 
générale du 17 juin 1840, art. 1064; 
Z^ toutes recettes et dépenses qui, bien 
que faites dans un intérêt local, ne concer- 
neraient pas le service direct de la com- 
mune, à moins d'un vote spécial du con- 
seil municipal, approuvé par l'autorité 
administrative compétente. 

9. Les conseils municipaux seront tou- 
jours appelés À délibérer sur la fixation 
des remises à attribuer à leurs receveurs. 
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sans, toatefois, qae les proporlions du 
tarir établi par Tari. 7 puissent être élevées 
ou réduites de plus d*un dixième, et sauf 
décision du ministre de la guerre. 

Chapitbe IV. D$s intéritm. 

iO. Dans tous les cas de yacance d*une 
recette municipale, le service intérimaire 
est immédiatement dévolu à un agent du 
service des contributions diverses, à la 
diligence du chef de service de ta province, 
et en vertu d*un arrêté du préfet. 

CHAVfTEB y. Du etwtréle tt dt la iuru 
vêUlanee de la ftstiondeêree^&omn 
municipaux^ 

11. Les receveurs mnnicipaut 6e TÂI- 
gérie, pour tout ce qui concerne leur ges- 
tion, les formes de la comptabilité, la res- 
ponsabilité qui leur jacowbe, le contrôle 
et la surveillance de leurs opérations et de 
leurs écritures, sont assujettis aux règles 
prescrites par Fordonnance royale du 
51 mal 1838, chapitre ^0, litre 4. 

12. La surveillance dévolue par Tart. 
495 de fordonnance ci-dessns mentionnée 
aux receveurs généraux et particuliers des 
finances sera spécialement exercée par les 
chefs du service des contributions diverses, 
sans préjudice des vérifications à exercer 
par les inspecteurs des finances. 

13. La surveillance attribuée au service 
des contributions diverses sur la gestion 
des receveurs municipaux s'exercera aux 
conditions et dans les formes prescrites 
par l'instruction générale du 17 Juin 1840 
(titre 9, chap. 1«% section 2, §§ 1 et 2), 
sauf les dérogations nécessitées par la lé- 
gislation spéciale de l'Algérie. Toutefois, 
la responsabilité des chefs du service des 
contributions diverses, k Tégard des com- 
munes, même pour les recettes confiées aux 
agents dudil service, sera purement mo- 
rale, par dérogation aux dispositions de 
Tart. 497 de l'ordonnance précitée du 
31 mai 1838. Les mesures spéciales rela^ 
trves à rexécution des dispositions précé* 
dentés seront réglées par voie d'instructions 
ou d'arrêtés ministériels. 

GfiAPiiRB yi. De l'apurement deâ 

^ comptée, 

14. Les comptes des receveurs miroici- 
paux sont définitivement apurés par les 
conseils de préfecture pour les communes 
dont le revenu est inférieur à cinquante 
mille francs, sauf recours à la cour des 
comptes. L«8 comptes des receveurs des 
communes dont le revenu s'élève k cin- 
quante mille francs et au-dessus sont ré- 
glés et apurés par ladite cour. 

15. Les comptes des communes dont 
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le revenu, précédemment inférienr k cin- 
quante mille francs, se sera élevé à ce 
cbifTre pendant trois années consécutives, 
seront mis sous la juridiction de la cour 
des comptes. L'arrêté que le préfet prendm 
à cet effet sera immédiatement transmis à 
la cour des comptes par l'intermédiaire an 
ministre de la guerre. 

Chapitre y IL Diepotiiians diverset. 

16. Les dispositions da fM^seoi décret 
relatives aux cautionnements et remises 
des receveurs municipaux spéciaux ne sont 
point applicables aux agents du service des 
contributions diverses chargés de recettes 
municipales ; les traitements ou remises à 
allouer auxdits agents seront ùtés par le 
ministre de la guerre, sur la proposition 
du gouverneor général, le conseil de gou- 
vernement préalablement consulté. 

17. Le présent décret sera mis en vi- 
gueur k parlh' du 1*' janvier 1858. 

t8. Sont abrogés : 1« le titre 4 de 
Tarrêté du" président du conseil, chef do 
pouvoir exécutff, du 4 novembre 1848; 
^ toutes autres dispositions antérieures 
contraires à celles du présent décret. 

19. Notre ministre de la guerre 
[M. yailiant) est chargé^ etc. 



27 SAiiTm =r 19 rirncK 1858. — Décret impërkl 
qui «alorise «n virement d«i crëdilA «« budget 
du mini&ière tks finaftces , eMrcice 185X (XI , 
Bail. DLXXIX, n. 5262.) 

Napoléon, etc., sur le raf>port de notre 
ministre secrétaire; d'Etat des inanees ; 
vu la loi do 14 juillet 1856, portant fixa- 
tion du badget des dépenses et des recettes 
de l'exercice 1857 ; v« notre décret do 
il9 novembre 1856 coo tenant répartition 
des crédits dn badget des dépenses dndit 
eiercice; vu l'art. 12 du sénatus^consulte 
da 25 décembre 1852; vu les disposittoiu 
de notre décret du 10 novembre 1856, sar 
les virements de crédits; notre conseii 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. l'»". Les crédits ouverts, pour 
Texercice 1857, par la loi du budget do 
14 juillet 1856, et le décret de reparution, 
du 29 novembre suivant, sur les chapitres 
cî-aprés dti badget dti ministère des fi- 
nances, sont réduits d^une somme de qua- 
tre cent quatre-vingt-onze mille quatre 
cent cinquante et un francs quatre-vingt- 
neuf centimes (491,451 fr. 89c.), savoir: 

Dette consolioée. Chap. 1«'. Kentes 
quatre et demi pour cent (décret du 14 
mars 1852), 43,830 fr.— Dette viagère. 
€hap. 11. Renies viagères anciennes, 
66,621 fr. 89 c. Chap. 14. Pensions ci- 
viles (loi du 22 août 1790), 80,000 ft 
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Chap. 15' Pensions à titre de récompense 
nationale, B,000 fr. Chap. 17. Pensions 
ecclésiastiques. 3,000 fr. Âernboursements 
et restitutions. €hap. 67. Répartition de 
?ro(lQils d'amendes , saisies et confisca- 
«ons, 290^000 fr. Total, 491,451 fr. 89 c. 

2. Le» crédïts ouverts , pour le même 
eiercice, par la loi du budget et le décret 
d« répartition préfcités sur les chapitres 
suivants du budget du ministère an &- 
nanees, sont augmesté» d'une somme 
égaie de qofttre cent quatre-vingt-onze 
mille quatre cent einquante et un francs 
<|aaire-TiBgt-neiif centimes (491,451 fr. 
S9 c), i^ar virement des efaapiCres dési- 
goés ci-éessosv 

Capitaux aewmht^ables a ditbkb 
TiTBEs. Chap. 9 ter. Rachat des péages 
du ^nd ek de» Belts, lâ4,415 fr. 89 c. ^ 
€our dei comptes, Chap. 30. Matériel, 
U,03i>fr. — Postes, Chap. 61. Matériel, 
58,000 fr; — nembfmreamênts et restiiur 
tions, Chap. 65. Remboursements sur 
produits indirecta et divers , 300,000 fr. 
Total, 491,451 fr. 89 c. 

3. J^oirt mjoistre dea finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



25 lAHviEA ;= !•» MARS 1858. — Décret hnpirîal 
qui oorre att budget de la goerr« , pour r«ier- 
cice 1856, un chapitre destiné & recevoir l'im- 
putation de» dépenses de isolde aat<irieanes à 
cet exercice. (XI, BuU. DLXXXI, n. 5276.) 

Napoléon, etc.; vu l'art. 9 de la loi du 
8 jaillet 1857^ portant que les rappels d'ar- 
rérages de solde et accessoires de solde 
cootinueront d'être impntés sur les crédits 
de l'exercice courant, mai» qne le trans- 
port en sera effectué à un chapitre spédal, 
en moyen d'un Virement autorisé par une 
ordonnance qui sera soumise à la sanction 
législativef, «vec la foi de règlement de 
Peiereice expiré ; vu l'art. 102 du règle- 
ment général du 31 mai 1838, sur la 
comptabilité 'publique, rappelant les dis- 
positions ci-dessus ; sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement rfe la gnerre, avons décrété : 

▲ft. iw. Jl est ouvert an budget delà 



III. — 23, 27 lAiiviEa 1858. 19 

guerre, pour l'exercice 1856, un chapitre 
spécialement destiné à recevoir l'imputa- 
tion des dépenses de solde antérieures i 
cet exercice ; ce chapitre prendra le titre 
de Rappels de dépenses payables sur re* 
vues, antérieures à 1856, et non pas* 
Bibles de déchéance, 

2. Le erédit du chapitre mentionné 4 
Tarticle précédent se formera, par compte 
de virement, de la somme de sept eeat 
quatre-vingt-un mille six eent quarante- 
trois francs quarante-tosit centimes, mon* 
tant des rappels de solde et autres y assi» 
Biles, provisoirement acquiltéa sur lee 
fends des chapitres 3, 4, 6, 7, 14, 15, 16, 
23 et 24 du budget de la guerre, pour 
1856, suivant le tableau annexé an pré- 
sent décret, et dont les résultats se répar- 
tissent comme il suit: Exercice 1852, 
288 fr. 42 c. ; 1853, 2,197 fr. 6 c. ; 1854, 
10,558 fr. 64 c. ; 1855, 768,599 fr. 36 c. 
Total, 781,645 fr. 48 c. 

5. Les dépenses imputées snr les crédits 
ouverts par la loi de finances du 5 mai 
1855, aux chapitres désignés à Tart. 2 ci- 
dessus, sont atténuées dans les propor- 
tions ci-aprés : Chap. 3. Etats-majors , 
2ri,5t2 fr. 89 c. Chap. 4. Gendarmerie 
impériale, 47,237 fr. 15 c. Chap. 6. Jus- 
tice militaire, 2S8 h, 45 c. Chap. 7. Solde 
et entretien des troupes, 677,865 fr. 84 c. 
Chap. 14* Solde de non activité et solde de 
réforme, 4,795 fr. 50c. Chap. 15. Secours, 
1,176 fr. 12 c. Chap. 16. Dépenses tem- 
poraires, 359 fr. 16 c. Chap. 23. Gouver- 
nement et adniinistration de l'Algérie, 
116 fr. 20 c. Chap. 24. Services indigènes 
en Algérie, 18,342 fr. 17 c. Somme égale, 
781,643 fr. 48 c. 

4. Nos ministres de la guerre et des 
finances (MM. Taillant et Magne) sont 
chargés» etc. 

27 iAAYUK :=» !«' HAiia 1858. — Rapport et dé- 
cret sur la répartition , en cinq grands coua- 
maudemenls, des Iroapes de ligne stationnées 
dans rinlériear de L*£àipire (1). (XI, BalL 
DLXXXI , n. 5277.) v 

Napoléon^ et6., mu le rap^port de notre 



(11 • Rapport à l'Empereur, 

Sire, U plupart des grande» pinss«nces mili- 
taires de rEiirope ont leuBS fotces consUooiment 
' réunies ea. ajEnaée oa cok{mi d*«rmée. La £raac«, 
an coatraire, distribae a«a troiqpes en dirisiaa» t»- 
.J^toriales oompléiemeni indépoMâantea les «mes 
des antres ^-n ayant de lien coaunuLn qoa l'auto - 
lité'sapérieùreda ministre de la guerre* CeUe dr- 
ganisation présente Tinconvénient de tenir éloi- 
Soésdaa trompes , pendant la paix, le plus grand 
Aoobve des cbe£s <]paifietfit destinés à exercer vn 
commandement sc^pécievr pendanl la guerre. 



L^aaûette de notre casernement n'a pas permis de 
mnltiplier asses les points de concentration des 
tronpes poor constituer, autre part que dans les 
diiîsions de Paris et de Ljon , des conomande- 
ments dont Fimportance fût en rapport avec la 
dignité de maréchal de l'Empire. Il semble donc 
nécessaire de créer aux. maréchaux, des positions 
ipii leur attribuent, en temps de paix,, sur les gé- 
néraux commandant les divisions territoriales, 
une action analogue k celle qu'ils sont appelés k 
exercer en campagne snr les généraux comman- 
dant les divisions actives. Dans ce but,, et sana mo - 
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miDistre secrétaire d'Etat aa déparlement 
de la guerre, avons décrété : 

Art. l<r. Les troupes de ligne station- 
nées dans l'intérieur de l'Empire sont ré- 
parties en cinq grands commaqdements. 

2. Le premier commandement comprend 
les forces établies dans les 1'*, 2» et 3^ di- 
visions militaires territoriales. Il a son 
quartier général à Paris ; le second, celles 
établies dans les 4«, 5«, 6« et 7* divisions, 
avec son quartier général à Nancy ; le troi- 
sième, celles établies dans les 8*, 9«, 10, 
17® et âO® divisions, avec son quartier 
général à Lyon ; le quatrième, celles éta- 
blies dans les li«,l2«, 13«et 14« divisions, 
avec son quartier général à Toulouse ; en- 
fin, le cinquième, celles établies dans les 
15*, 16% 18% 19» et 2ie divisions, avec 
son quartier général à Tours. 

5. Ces cinq grands commandements 
son conGés à des maréchaux de France, 
qui reçoivent le titre de Commandant tth 
périeur des troupes stationnées dans les 
divisions du nord, de Testj du sud-est^ du 
sud-ouest, de l'ouest. 

4. Les généraux commandant les divi- 
sions militaires territoriales doivent au 
commandant supérieur des rapports sur la 
situation, le service, la discipline et l'In- 
struction des troupes ; mais ces généraux 
conservent leurs relations directes avec le 
ministre pour tout ce qui est du ressort 
du commandement territorial. 

5. Lorsque des divisions actives station- 
nent à Tintérieur, les généraux qui les 
commandent sont sous les ordres immé- 
diats du commandant supérieur. Ils lui 
doivent des rapports sur toutes les parties 
de leur service, et n'ont pas de relation 
directe avec le ministre. 

6. Les rapports des généraux comman- 
dant les divisions territoriales avec Jes gé- 
néraux commandant les divisions actives 
ont lieu conformément eux décisions des 
20 septembre 1831 et 3 janvier 1832, sous 
la haute antoritéducommandant supérieur. 
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7. En cas de troubles, mais dans ce ces 
seulement , les commandants supérieurs 
font, de leur chef, les mouvements et con- 
centrations de troupes qu'ils jugent néces- 
saires. 

8. Notre ministre de la guerre (M. Yaff- 
lant) est chargé, etc. 



5 r&TRiBt sa !•' x&M 1858. ^ Décret impérial 
qui licencie la 2* compignie de sons -officiers 
yélérans et les 2* et 3* compagnies de fotiliers, 
(XI, Bail. DLXXXI, n. 5278.) 

Napoléon, etc., considérant que Teffectif 
des compagnies de sous-officiers et de fu- 
siliers vétérans est de beaucoup au-dessuus 
du complet réglementaire; sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
parlement de la guerre, avons décrété : 

Art. l«r. La deuxième compagnie de 
sous -officiers vétérans et les deuxième et 
troisième compagnies de fusiliers sont 
licenciées. 

2. Les sous-officiers de ces compagnies 
seront mis en non activité, conformément 
aux dispositions de l'art. 5 de la loi du 19 
mai 1834. 

3. Les sous-officiers, caporaux, tambours 
et soldats de ces mêmes compagnies seront 
réparties dans les compagnies conservées, 
selon les besoins du service. 

4. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



p4v&ibr ^ 1*' MARS 1858. — Décret impérial 
relatif à la division en sections de plusieurs 
arrondissements de gendarmerie. (XI , Bull. 
DLXXXI.n. 5279.) 

Napoléon, etc., considérant que les mo- 
difications apportées récemment à f assiette, 
d'un certain nombre de brigades de gen- 
darmerie nécessitent l'adoption de nou- 
velles dispositions à l'égard de plusieurs 
arrondissements dont l'organisation n'est 
plus en rapport avec l'effectif actuel de la 
force publique; sur le rapport de notre 



di fier la répartition actuelle des troupes dam Tin- 
térieur de TËmpire, non plus que la constitution 
des divisions territoriales, il coAviendrait de réunir 
les troupes stationnées dans ces divisions en plu- 
sieurs grands commandements, k la tète desquels 
seraient placés des maréchaux. Une telle mesure 
n'aurait pas seulement pour eflfet d'utiliser et d'en- 
tretenir l'activité de ces hauts dignitaires de l'ar- 
mée. Elle donnerait aux commandants de divi- 
sions, maintenant isolés les uns des autres, et la 
plupart éloignés du centre du gouvernement, une 
force de cohésion qui leur manque aujourd'hui. 
Nos troupes, nécessairement dispersées en tant de 
garnisons différentes et in^alement réparties sur 
1» surface de l'Empire, pourraient, à un moment 
doanéi être rapidement réunies par groupes im- 



portants dans la main d'un sevd chef et se trou- 
veraient ainsi en mesure d'aasurer sur tous les 
poinU, l'ordre public et la sécurité du territoire. 
Frappée de ces avantages, Votre Majesté m'a or- 
donné d'étudier le moyen de les réaliser, et elle a 
voulu poser elle-même les bases de la nouvelle or- 
ganisation. L'institution des grands commande- 
ments a déjk fonctionné utilement en France à 
diverses époques, et, pour qu'elle soit appropriée 
aux circonstanèes actuelles, u m'a para convenable 
de la rétablir dans les conditions qui font l'objet 
du décret que j'ai l'honneur de soumettre à Votre 
Majesté. 

Je suis avec le plus profond respect, Sire , de 
Votre Majesté, le très-obéissant, très-dévoué et très- 
fidèle serviteur , tigné Vaillaxt. 
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ministre secrétaire d'Etat an département 
de la guerre, avons décrété : 

Art. i^f. Les sections désignées ci- 
après sont et demearent supprimées, savoir : 
légé, deuxième section de Tarrondissement 
de Nantes (Loire-Inférieure); Locminé, 
deuxième section de Tarrondissement de 
]Y«poléonviIle (Morbihan) ; les Herbiers, 
deaiiéme section de Farrondissement de 
Ifapoiéon-Yendée (Vendée) ; la Châtaigne- 
raie, deuiiéme section de Farrondissement 
de Fontenay-le Comte (Vendée). 

S. Les arrondissements ci-aprés désignés 
sont divisés en deux sections, déterminées 
de la manière suivante : Bêziers {Hérault)^ 
première section, à Bèziers; deuxième sec- 
tion, à Bédarieux. — Bourges (Cher), 
première section, i Bourges; deuxième 
section, à Vierzon.— Dijon {€ôte-d'Or)y 
première section, à Dijon; deuxième sec- 
lion, à Is-sur-Tille.— Epernay {9iarne\ 
première section, i Epernay; deuxième 
fection, à Sézanne. 

3. Notre ministre de la guerre (M. Vail- 
lant) est chargé, etc. 



10 rfcmiBR == 1*' MARS ISS^ — Décret impérial 
qui appronre la coDTention pas«ëe entre le 
ministre de« finance» et la compagnie V. Mar- 
lioa, poar F exploitation du service postal de» 
BtalsUnb et de» Antilies. pU, Bull. DLXXXl , 
n. 5280.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 17 juin 1857, 
qui a poar objet d'autoriser le ministre des 
finances à s'engager, au nom de FEtat, au 
paiement d'une subvention pour Fexploi- 
tation de trois lignes de correspondances, 
ao moyen de paquebots à vapeur entre la 
France et FAmérique ; vu l'avis de la com- 
mission instituée par décret du 18 juin 
1857 à TefTet de désigner les soumission- 
naires qni pourront être admis à concou- 
rir pour la concession des services trans- 
atlantiques ; sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des finances, avons décrété : 

Art. l*''. Les clauses et conditions de 
la convention ci-annexée, passée, le 17 fé- 
vrier 1858, entre le ministre des finances et 
la compagnie V. Marziou, pour l'exploita- 
tion : 1® de la ligne du H^vre & Mew-York ; 
^ de la ligne de Saint-Nazaire aux Antilles 
et à Aspinwall, avec les annexes sur la 
Guadeloupe, le Mexique et Cayenne, sont 
et demeurent approuvées. 

2. Notre ministre des finances (M. Ma« 
goe) est chargé, etc. 

'^•KftHiUm pour r exploitation, du service portai d4* 
Etais^Vnù et de* Antiliet. 

Entre S. Eie. le ministre «ecrétaire d*Etat des 
ftunce», agiasAOt m nom de FEtat, d'imo part ; ti 



M. Michel-Victor Marriou, directeur gérant de la 
société V. Martiou et compagnie, dite Union nutri- 
fimet diantre part ; il a été convenu ce qui suit . 

Art. 1*'. MM. V. Marzîou et compagnie, après 
avoir pris connaissance : 1° de la loi du 17 juin 
5857 qui a pour objet d'autoriser le ministre des 
finances à s^ngager, au nom de TEtat, au paie- 
ment d'une subvention pour Fexploitation de trois 
lignes de correspondances, au mojen de paque- 
bots à vapeur entre la France et FAmérique ; 
2* du cahier des charges de Fexploitation ci- 
annexée, s'engagent k desservir pendant vingt ans, 
aux clauses et conditions dudit cahier des charges : 
!• la ligne du Havre à New- York ; 2« la ligne de 
Saint-Nazaire aux Antilles et à Aspinwall, avec les 
annexes sur la Guadeloupe, le Mexique et Cajennc. 
et ce, moyennant le paiement d'une subvention 
annuelle de neuf millions trois cent mille francs, 
pendant toute la durée du traité. Toutefois, cette 
subvention sera réduite de #ix cent mille francs 
par an , jusqu'à la mise en activité du service 
annexe sur le Mexique. Le ministre secrétaire d*Etat 
des finances, vu la soumission de M. Marxiou, en 
date du 21 décembre 1857 ; vu la lettre écrite par 
M. François Bartholony, président du conseil d'ad- . 
ministration de la compagnie du chemin de fer 
d'Orléans, en date du 6 février 1858, faisant con- 
naître que, par délibération du 5 dudit mois, le 
conseil d'administration de cette compagnie a 
décidé à Funanimilé d'accorder son concoura h 
MM. V. Marziou et compagnie, pour Forganisation 
d'une compagnie destinée à exploiter les lignes 
de New-York et des Antilles; vu le traité passé, 
à cet effet, le 15 février 1858, entre M. François 
Bartholony et M. V. Marziou; vu la délibération 
de la commission instituée par décret du 18 jnin 
1857 , k Feffet de désigner les soumissionnaire» 
qui pourront être admb à concourir pour la con- 
cession ; Son Excellence, considérant les déclara- 
tions faites au nom du conseil d'administration 
de la compagnie du chemin de fer d'Orléans dans 
les pièces ci-dessus visées, lesquelles seront annexées 
aux présentes, et sous les conditions y énoncées, 
accepte, au nom de FEtat, Fengagement con- 
tracté dans la présente convention par MM. V. 
Marziou et compagnie, et leur garantit le paie- 
ment de la subvention ci-dessus stipulée. 

2. Les dispositions du cahier des charges qui 
seraient reconnues susceptibles de modification ne 
pourront être changées que d'un commun accord 
entre S. Exe. le ministre des finances et la com- 
pagnie. 

3. La compagnie sera tenue de se constituer en 
une société anonyme pour Fexploitation des ser- 
vices qui font Fobjet de la présente concession. 

4. La présente convention ne deviendra défini- 
tive qu'après avoir été ratifiée par un décret im- 
périal. Fait en double expédition, à Paris, le 
17 février 1858. 

Cahier de$ charges pour l'exploitation des services 
postaux transatlantiques. [Ligne des Etats-Unis et 
des Antilles, ) 

CHAPITRE I". IïihArairbs. 
Art. 1". Le service à exécuter comprend les li- 
gnes principales et les services annexes indiqués 
ci-après : 1" Ligne du Havre à New- York, mille 
cinquante-huit lieues marines. Le nombre des 
voyages étant de vingt-six par an, retour compris, 
soit un départ toutes les deux semaines, la di- 
■tancek parcourir est de cinquante-cinq mille seize 
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lieues maxines. 2° Ligne des An tillet, partâmtdeiu 
fois par mois de Nantes (Saint-Nazaire] pour la 
Martinique et aboutissant à Aspinwall, dont Titi- 
néraire est fixé ainsi qu'il suit : de $aint-Nazaire 
it la Martinique, 1,186 1. m. 2/3; de la Martini- 
que» à Sainte-Marthe ou G jrlhagene, 3331. m. 1/3 ; 
de Sainte-Marthe ou Carthagène à Aspinwall, 110 
1. m. Total, 1,639. (Vingt-quatre voyages par an.) 
Trois services annexes seront établis avec les itiné- 
raires suivants : 1° De la Martinique k la Guade- 
loupe, 31 1. m. 2/3. (Vingt-quatre voyages par an.) 
2' De la Martinique à Santiago-de-Guba, 3101. m. ; 
de Santiago-de-Guba à la Vera-Gruz, 385 J. m.; de 
la Vera-Gruz à Tampico, 68 1. m. 1/3. Total, 75S 
1. na. 1/3. (Douze voyage» par an.) 3* De la Mar- 
tinique k Cayenne, 2â0 1. m. La distance à par- 
courir est de cent quatre mille sept cent cinquante- 
deux lieues miarines. 

RitapUutatiam. <Uf ligne$ prineipai^i tt de» gertUtt 

Ligne de New- York, 55,016 1. m.; ligne des 
Antilles, 78,672 1. m. ; annexes de la ligne def 
Antilies, 26,080 1. m. Total général, 159,768 1. m. 

Les navires qui auront le port du Havre pour 
point de départ ou de destination devront faire 
escale dans le port de Gherbourg pour y prendre 
ou y déposer les correspondances et les voyageurs, 
sans quR la compagnie ait droit , pour ce fdit , à 
aucune indemnité. Le ministre aura la faculté de 
supprimer des escales ou d*en établir de aouvelles ; 
d^augmenter le nombre des ordinaires sur 1m 
lignes ci-dessu} mentionnées , ou bien encore d'é- 
tablir des services nouveaux. Dans ces divers caS| 
le nombre des bâtiments et les conditions du mar- 
ché seront fixés de nouveau et de gré k gré. 

2. L'J£iat s'interdit la faculté de subventionner 
tout service particulier d'un port cl« France quel- 
conquesur les points déjà desservi» put la oompa^ 
gnie, et aboutissant aux Antille» ou k on point 
qnielconque de la c6to d'Amérique compris entre 
Terre-Neuve et l'embouchure du fleuve de» Ama* 
sones. Dans le cas ou le gouvernement leconnai- 
trait l'utilité d'un prolongement des services dans 
l'océan Pacifique , il en réserverait la concession 
de préférence, k conditions égales, k la compagnie 
concessionnaire de la ligne cU Saint-JKazatre k As» 
pinwall. 

3. La compagnie s'engage k transporter gratui- 
tement les correspondances sur les lignes princi- 
pales et sur les lignes annexes, ainsi que sur toute 
ligne , soit parallèle , soit de prolongement ou 
d'embranchement, qu'elle ajouterait spontané- 
ment aux services qui font l'objet du présent mar- 
ché, et pendant tout le temps qu'elle maintien- 
drait ces lignes. Elle est tenue, en outre, de trans- 
porter gratuitement les espèces d'or et d'argent 
pour le service de l'Etat. 

If. L'administration , après avoir pris l'avis de 
la compagnie, fixera les jours et heures de départ 
des points extrêmes, tant des ligne» principales 
fjaa des embranchements. Elle réglera aussi le 
temps maximum k passer aux escales, en lestent 
compte des besoins du service pour les dépêches, 
les voyageurs et les marchandises, et déterminera 
enfin U durée moyenne des traversées. 

5. Le départ des paquebots des ports de France 
ne pourra avoir lieu avant l'arrivée des dépèches 
de Paris. Toutefois, ce retard, dont la causn de- 
vra être mentionnée sur le jouroal de. bord par 
le commissaire du gouvernement, ne pourra ex- 
céder douze heures sans le conseaicment de la 
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compagnie. La compagnie n'aura droit k aucune 
indemnité pour cause de ce retard. 

6. Les paquebots ne pourront faire escale ou 
relâche en d'aotres points que ceux désignés par 
jie présent cahier des charges ou 6xés comme il 
est dit ciniesBOs. Si les paquebots se trouvent for- 
cés de relâcher sur d'antres points que ceux indi- 
qués, le cas de force majeure devra être constaté 
par procès-verbal dressé en la forme d'usage. Si la 
relâche avait lieu dans tm port étranger, le pro- 
cis-verbai devrait être certifié par le cMMtoi de 
france. 

7* Il est interdit k la compagnie d'embarqu«r 
ou de débarquer des voyageurs et des marchan- 
dises ailleurs que dans les porls de relâche ri^le- 
mentaires. 

QIAPITBE II. CkvriOMMMUMKi, 

8. Dana les knit jonrs qui suivront la notifica- 
tion k elle faite de la concession dn service, la 
compagnie sera tenue de verser, soit en numé- 
raire, soit en rentes quatre et demi ou quatre pour 
centau pair, ou trois pour cent, calculées k soixante 
et qnime francs conformément k l'ordonnance dn 
idjttin 1825, nn cautionnement fixé k un nuUton 
trois cent-vingt-cinq mille francs. Si le cantioan«- 
ment est fourni en numéraire, il devra être vessé 
k la caisse des dépôts et consignations. Après que 
les déposants auront jtistifié de leurs qualités et 
auront fait constater sur le registre spécial de oette 
caisse que le versement a été fait k titre de cau- 
tionnement, il leur sera délivré par le caissier gé- 
néral de la caisBe des dépôts et consignations une 
déclaration destinée k leur tenir lieu de récépissé. 
Si le cautionnement est fourni en rentes, il sera 
réalisé entre les mains de l'agent judiciaire du 
trésor, avec lequel la compagnie ou sa caution 
sera tenue de passer un acte qui constatera le dé- 
pi6t, k titre de nantiasement, des inscriptioat de 
rentes avec affectation, par privilège spécial, k la 
garantie de l'entreprise. Il en sera délivré un bo^ 
dereau personnel au propriétaire des rentes pour 
hri servir k toucher les arrérages. 

9. Le cautionnement sera affecté k la garantie 
de l'eiécution des obligations contractées par là 
compagnie pour l'établissement des aerviœsimei^ 
tionnés en l'art. 1*'. Il sera remboursé aussitôt 
après la réception régulièrement constatée du mar 
tériel exigé par l'art. 17 ci-après. 

CHAPITBfi m. SnavuuuaoB bd sBMrifia. 

10. Il sera établi, dans chacnn des ports de dé» 
part et d'arrivée en France, un commissaire dt 
gouvernement chargé de veiller k l'exéeution d«t 
clauses du cahier des charges. Les comnaissaires 
du gouvernement auront le droit dn faire k bord 
des paquebots toute visite et vérification qn'iia 
croiront nécessaire, et ils pourront se faire accom- 
pagner, k cet effet, des peraonne» qu'ils jngeront 
capables de les assister dans leur cxameo» 

11. Les commissaires du gouvernement secoot 
nommés par le ministre des finances. 

12. Une commission de. sm-veillance, compo- 
sée de personnes appartenant k la marine mili- 
taire, k l'administration et au commerce, sera 
omMlituéo dans chacun des ports où cela sera jugé 
nécessaire. La formation en appartiendra au mi- 
nistre des finances. Dans les visites et vérifications 
que le commis<>aire du gouvernement fera k bord 
des paquebots, suivant le droit qui lui en est attri- 
bué par r^arU 10, il pourra réclaMier. le coeieours 
de chacun des membres de ceUe cojnmûwfl». Idl * 
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qai poorraieni être prÎMs par le commiMiire da 
90Qfiemefla«nt , ^ dont la compagnie croÏMit dey 
fair appaiier devant elle. 

15. An moment du départ des paqnabots» k 
tirant d'eaa fixé pour la pleine charge sera lériCà 
par les soins du commissaire do gouTemement, 
lafvU'amvera que l'équipage est an coaapkt, 
et constatera Tkaore d« départ du kâtioMaL 

14. Le commissaire du gonremement et lea 
agents des postes pourront, lorsqu'ils le jugeront 
eoDTenabler exiger ia fommanjcation dn journal 
éebord. 

CHAPITRE IV. Dbs paqtobots. 

15. La compagnie s'engage à avoir à flot, trois 
ans après la date de la concession, treize bâtiments 
k Tapeur mus par sept mille sept cent cinquante 
ebeyaux nominaux. A la mfeme date, le service de 
la ligne de New-York et celui de la ligne princi- 
pale des Antilles et des embranchements de la 
Guadeloupe et de Cayenne seront en pleine :acti- 
titë. Six ans après la date d« la concession, la com- 
pagnie s'engage k mettre en activité l'embraach'e- 
aaent de Ja Martinique au Mexique et k mettre k 
flot deux autres navires de deux cents chovaox 
ehacun. Lfi compagnie aum le droit de devancer 
les époques en prévenant, un mo» k l'avance, 
Tadniiniftration des postas. Après ces délais, et 
pendant la durée du traité, la compagnie sera 
tenue de justifier, k toute réquisition, de la po»- 
ie«ion de quinze bâtiments donnant ensemble une 
force au minimum de huit mille cent cinquante 
eheraux nominaux* 

16. Les paquebots employés par la compagnie 
verront naviguer sous pavillon français. 

17. En exécution des dispositions de l'art. 15, 
u compagnie achètera ou fera construire : 5 na- 
lires ayant au minimum nne force de 750 che- 
^«1 3,750 chev.; 6 navires ayant aa naMiimmi. 
«ne force de 600 chevaux, 3,600 chev.; U navires 
ayant au minimum une force de 200 chevaux, 
oOO chev. Total, 15 navires ayant au minimum 
ne fùtoe de 8,150 cheiv. La compagnie fera con- 
irfire les étianliers tH aldjers dans lesquels sé- 
nat effectuées les oonstmetioiis. L'adminifltratioa 
ae réserve le droit d'exereer sa surveillance onr 
FenKttible et sur tous les déUib de ces constrao* 
lions. Elle avra la* faculté de déléguer, k cet effet, 
des agents qui -pourront se fafre communiquer 
les plans et marchés, et auxquels les chantien 
et atelier» seront owerfï en tout temps. 

18. La compagnie sera tenue de remplacer , 
éamle débi de vingt ^mois, celui de ses navires 
qui viendrdt k se perdre ou k être mis hors de 
service, de manière k compléter un minimum de 
huit 'mille «est cinquante chevaux. 

19. Les vitesses moyennes, par heure, devront 
en de.: oaae noBuda cinq dixtèmes sur la ligna de 
Mev-¥ork; idix nœuds cinq dixièmes sur la ligne 
Priacipale des Antilles et la ligne d'Aspinwall ; 
hait noBods sur les embranchements du Mexiqae, 
w la Guadeloupe et de Cayenne. 

ÎO, Les bâtiments affectés an service des lignes 
aentionnées k l'art. 1« ne seront employés qu'a- 
près avoit été examinés et reçus par nne comtnis- 
«>n spéciale nommée par le ministre des finances, 
^aqaeUe aura seule qualité pour autoriser la mise 
^aenrice. Cette commission s'assurera que les 
JJtinaents satisfont aux conditions niivanies : 
1* que les navires et les appareils sont en bon état, 
une solidité suffisante, et propres au service po»- 
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tal a%oaamafcial auquel iJasoni daslinés ; 2* qae l«a 
chandières peuvent supporter à fioèd, aana défor- 
mations sensibles, la diaige d'épreuve en nsaga 
dans la marine impériale ; 3° qu'au tirant d'eau 
mo^en correspondant au demi-diargement, les 
vitesses des navires sont supérieures de deux nœuds 
anx vitesses moyennes fizées-ponr chaque ligne, k 
raxception de celle des navires da la li^ae de New- 
York, dont la vitesse d'essai pourra ne pas dépas- 
ser treize nœuds i A** qae le travail des machines, 
mesuré sur les pistons au moyen de l'indicateur, 
est égal k autant de fois deux cents kilogrammes 
par seconde, qu'il y a de chevaux dans la puis- 
sance nominale mentionnée dans l'art. 17, ci- 
dessus, savoir : sept cent cinquante chevaux pour 
la ligne de New-York, six cents chevaux pour celle 
des Antilles, deux cents chevaux pour celle de 
Garenne, du Mexique et de la Guadeloupe. Tou- 
tefois , il sera accordé une tolérance de cmq pour 
cent en moins sur la valeur de ce travail mécani- 
se, si le navire satisfait k la condition de vitesse 
cj-dessus mentionnée. 

21. Les paquebots seront installés comme les 
meilleurs paquebots-postes français on étrangers ; 
ils comprendront, indépendamment des cham- 
bres nécessaires au logement de l'état-major et 
dn poste d'équipage, des emménagements propres 
k recevoir des passagers de trois classes. Les in- 
stallations seront pourvues de tous les objets né- 
cessaires k l'usage des voyageurs. U sera établi^ 
dans les salles de troisième classe, des couchettes 
en nombre suffisant, pourvues d'un matelas et 
d'un oreiller. Les couchettes exclusivement des- 
tinées aux femmes seront fermées. 

22. Chaque paquebot devra embarquer, outre 
Tapprovisionnement de combustible nécessaire 
pour accomplir la traversée k laquelle il est des- 
tiné, une réserve au moins ^ale au dixième dudit 
approvisionnement. Il devra également prendre 
l'eau et les vivres solides et liquides nécessaires 
pour l'équipage et les passagers, même en cas de 
retard dans la navigation. Chaque paquebot des 
lignes principales devra être pourvu d'un appa- 
reil distiliatonre. 

93. Chaque paquebot aéra, an outre, poorvn 
d'embarcations de sauvetage et de tous les objets 
d'armement exigés k bord d'un navire de com- 
merce de première classe, des rechanges et des 
a{ll^rovisionnements nécesHÛres pour assurer mae 
bonne navigation. La comaaission chargée de k 
réception (ksdits navires en examinera l'inven- 
taire qui sera arrêté définitivement par l'adminis- 
nisiration, la compagnie entendue, et devra tou- 
jours être tenu an courant. Les ancres, les cAbles» 
chahies et autres objets en ter auront des dimen- 
sions et une force d'épreuve réglées diaprés ce qui, 
aura été décidé par le ministre des finances, sur 
l'avis dn ministre de la marine, la compagnie en- 
tendue. Tous les objets d'armement devront, de 
même, offrir tontes les garanties nécessaires k une 
bonne et sûre navigation. Les paquebots se sou- 
mettront anx prescriptions réglententaires de la 
marine pour les €e«x de position k entretenir k 
bord. 

2A. A chaque départ, le oemmiisaire du gou- 
vernement pourra vérifier si rien ne s'oppose k ce 
q«e le bâtiment puisse mettre en naer sans cooa- 
promettre le service postal et la sûreté des per- 
sonnes. S'U jugeait qu'il y eût lien de l'empêcher, 
il oonvoqnerait immédiatement la commission de 
snrveilianoe, qni aurait le droit d'exiger que le be- 
rnent f(kt remplacé. Faute par la compagnie de 
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faites par tels agenU que le ministre des finanças 
¥ondra commettre à cet effet, afin de s^asrorer de 
rétat du matériel et de tenir la main k ce qoe la 
compagnie n*apporte aucune négligence dans 
cette partie da service. 



u 

satisfaire à cette injonction, le commissaire pren- 
dra telles mesures qu^il jugera utiles pour assurer 
le départ des dépèches au jour fixé. 

CHAPITRE V. De h'wtMrtsv Dja Mixiauc m» 

PAQOIBOTS. 

25. Les paquebots, leurs machines et leurs ob« 
jets d'armement, devront être tenus en état con- 
stant de bon entretien. Des inspections seront 



Capitaine ••••• 

Second capitaine 

Premier lieutenant. ...... 

Deuxième lieutenant 

Troisième lieutenant. •••••. 

Chirurgien • • 

Premier maître d'équipage. • . • . 
Deuxième maître d'équipage. . • • 
Charpentier menuisier (calfat). . . . 

Matelots.. . • 

Novices 

Mousses • « • • 

Premier msttre mécanicien.. . . . 

Deuxième maître mécanicien. • • . 
Aides mécaniciens. ....... 

Premier chauffeur et ouvriers graisseurs. 

Soutiers 

Cuisinier d'éqaipage. • 

Domestiques 

Femme de chambre 

Bonlanp:er 

Cuisinier et aides. 

PaASOHRBS* 



CHAPITRE YL Ds La coMrosinoK dis &qoipaoss. 

26. Chaque paquebot aura un équipage dont 
le minimum est fixé ainsi qu'il suit : 
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CHAPITRE VII. Ds l'agbnt dbs pdstss a sosd. 

27. 11 pourra y avoir k bord de chaque pa- 
quebot un agent des postes nommé par le mi- 
nistre des finances et payé par l'Etat, auquel se- 
ront confiées la réception, la conservation et la 
transmission des dépèchest L'agent des postes aura 
un caractère officiellement reconnu par toutes les 
personnes du bord, ainsi qu'une autorité entière 
ut exclusive pour tout ce qui concerne la récep» 
tion et la transmission des dépêches qui loi seront 
confiées. Une cabine de première classe sera gra- 
tuitement affectée au logement de l'agent des 
postes. De plus, un local fermant à clef, contigu 
k celte cabine et approprié pour servir de bureau^ 
sera disposé sur chaque paquebot d'après les in- 
dications qui seront fournies par l'administration 
des postes. Ce local devra être bien éclairé et suf- 
fisamment grand pour confectionner les dépêches 
qu'il y aura lieu de former pendant le cours du 
voyage. Un autre local placé dans un lieu sûr et 
convenable, et fermant k clef, pourra être disposé 
pour y déposer les dépêches. L'agent des postes 
sera nourri k la table des passagers de première 
classe ou k celle des officiers pendant les relâches, 
moyennant moitié des prix du tarif. Une embar- 
cation convenablement armée sera mise k sa di> 
position, mais seulement pour les besoins du ser- 
vice. Aucune personne, autre que le capitaine on 
l'un de SCS officiers, n'aura le droit de profiter de 



cette embarcation dès que les dépêches y seront 
embarquées. Dans le cas où le ofttiment serait 
forcé de mouiller en rade par suite de mauvais 
temps, l'agent des postes pourra exiger qu'on 
mette à sa disposition celle des embarcations du 
bord tenant le mieux la mer. Dans cette circon- 
stance, un officier devra en prendre le conunan- 
dément. 

28. Dans le cas où un agent de l'inspection gé- 
nérale lies finances ou nu agent du service des 
postes en mission relative aufbrvice de la correspon» 
dance Iransalt antique seraient embarqués k bord 
des bâlimentt de la compagnie , il leur sera ac- 
cordé gratuitement un passage de première classai, 
nourriture non comprise. 

20. S'il n'est point placé d'agent des postes k 
bord des paquebots , ou si cet agent se trouvait , 
pendant le cours du voyage, empêché pour une 
causa quelconque de continuer son service , le 
commandant du bâtiment deviendrait respon- 
sable des dépèches au même titre qu'un agent des 
postes, et ce, sans avoir droii 2i aucune indemniié 
k raison de ce fait. IVadmluistration se réserve , 
pour les cas énoncés ci-dessus , de prendre telles 
mesures qu'elle jugera convenables pour assurur 
la conservation et l'inviolabilité des dépèches. 

30. Dans le cas où , par suite d'un accident 
éprouvé par un des bâtiments de l'entreprise , le 
voyage commencé no nouirail j'acliev-îr, '.'ii^ent 
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des postes sera chargé, si faire se peut, et en s*en- 
tendant à ce sajet avec les capitaines et les agenta 
de la compagnie , d*aasiircr le transport des dé- 
pèches par le premier paquebot français ou étran- 
ger se rendant ao lien de leur destination on en 
commnnication avec les points iotermétiiaires on 
conespondants. Les frais de ce transport extraor» 
dinaire seront & la charge de la compagnie , et 
retenus par Tadministration snr le paiement de la 
sabrention, selon les formes établies pv le para- 
graphe 1*^ de Part. 41. Lorsque , par une cause 
goelconqne » les dépêches ne pourront être trans- 
portées ainsi qu*il est dit ci>aessus , et ne seront 
acheminées qo^au moyen do paquebot accomplis- 
sant le voyage réglementaire qui suivra le voyage 
interrompu , le parcours non effectué dans les 
conditions du préwnt article donnera iieu à une 
rédaction proportionnelle de la subyention. 

31. Il ne sera reçu k bord que les dépèches et 
eorrespondances reraiàes à Tagent des postes pour 
entrer dans le service postal, et les papiers de ser- 
vice comprenant les connaissements et les expé- 
ditions de navires , ainsi que la correspondance 
de la compagnie avec ses agents et de ceux-ci 
arec elle. Les lettres et paquets formant cette cor- 
respondance devront être placés sous bjndes , 
mais resteront entre les mains du capitaine. Tou- 
tefois , en cas de suspicion de fraude , Tagent des 
postes aura le droit d*exiger l'ouverture des lettres 
et paquets, et procédera k un examen sommaire 
de leur contenu. Conformément aux dispoutions 
de l'arrêté du 27 prairial au 9, il est interdit à la 
compagnie de transporter des plis cachetés. Tonte 
contravention aux lois sur le transport des lettres 
commise par la compagnie ou par ses agents sera 
punie conformément aux lois. En cas de récidive, 
et il la circonstances démontraient que le fait de 
coatravention doit être attribué k Ton des agents 
à» la compagnie , cet agent , sur la demande du 
miniatre , derra être devtitné , sans préjudice des 
peines qu'il aurait encourues. 



CHAPITRE Vm. Do TumspoHT dm passaoias n 
DU macHAaiDisBs. 

33. La compagnie aura la faculté de transpor- 
ter par les paquebots des passagers et des mar- 
chandises. Le produit du transport des passagers, 
des matières d'or et d'argent et des marchlndiscs 
appartiendra k la compagnie. Le prodoit de la 
taie des correspondadces et de leur transport ap- 
partiendra k l'administration des postes. La com- 
pagnie ne pourra faire aucune opération com- 
merciale , «oit pour son compte , soit en partici- 
pation , sur toutes les lignes indiquées an présent 
•cahier des charges. 

33. Les passagers militaires voyageant snr ré- 
V^iaition de l'adminisiration seront admis sur les 
Paquebots de la compagnie avec leur famille et 
wnr suite, en vertu d'une lettre des commissaires 
du gouvernement en France , des gouverneurs et 
des commandants de station dans nos colonies, k 
trente pour cent de rabais sur les prix adoptés par 
la compagnie. Toutefois, la compagnie devrait être 
privenae huit jours d'avance , si l'embarquement 
des pasagers en vertu du présent article excédait 
je qoart des places disponibles sur chaque navire. 
^ membres des ordres religieux seront admis 
gratoitement à bord des paquebots , en France , 
wyla réquisition du ministre des finances trans- 
*^i*e par les commissaires du gouvernement ; dans 
*« colonies, sur celle des gouverneurs , et h l'é- 
*'*oger, sur celles des agents diplomatiques on 
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consulaires. Les marins, les soldats convalescents 
des stations et garnirons colon ialeii , les rapatriés 
et les indigents seront transportés aux friis de 
l'Etat an prix de sept francs par jour, nourriture 
comprise ; la nourriture sera celle de l'équipage 

Jour les classes énumérées ci-dessus, k rciception 
es sous-officiers , qui seront admis k la tkbie des 
mattres. Le nombre des personnes embarquées 
aux termes des deux paragraphes précédents ne 
pourra excéder dix par voyage sans le consente- 
ment de la compagnie. Le département de la 
marine aura , sur chaque paquebot, droit k vingt 
places pour sous-officiers , marins ou soldats et 
personnes assimilées, au prix de sept francs par 
jour et aux conditions de nourriture indiquées 
ci-dessus. 

SA. Les passagers seront traités convenablement 
k bord. Un registre sera toujours ouvert pour re- 
cevoir les plaintes que Ton croirait devoir expri- 
mer. La commission de surveillance appréciera 
l'importance de ces plaintes et jugera s'il y a 
lien d'en référer au ministre des financest Dans 
ce cas , le ministre aura le droit de provoquer le 
remplacement des agents reconnus coupables. 

35. La compagnie sera tenue de recevoir k 
bord de ses paquebots , quand elle en sera re- 
quise , jusqu'à concurrence du dixième du ton- * 
nage du bâtiment , les armes et approvisionne- 
ments de diverses natures destinés au service de 
TEtat. Les frais de transport de ces objets seront 
payés avec un rabais de trente pour cent sur le 
prix du tarif établi par la compagnie. En cas 
d'embarquement de munitions de guerre , toute 
la responsabilité des risques qu'elles occasionne- 
ront aemeurera k la charge de l'Etat. Si l'Etat fait 
accompagner ces munitions par un agent spécial, 
la compagnie devra suivre ses indications pour 
l'arrimage des munitions à bord et les précautions 
k prendre. Il est d'ailleurs bien entendu que la 
compagnie ne sera tenue de recevoir que les quan- 
tités d'objets qui pourront être contenues dans 
l'emplacement disponible h bord de ses paquebots 
au moment où elle aura été prévenue. 

CHAPITRE IX. Du riHALiTÉs. 



36. Les départs des paquebots auront lien ânx 
jours et heures fixés par l'administration des 
postes. Tout relard dans l'heure du départ , tant 
des points extrêmes que des points intermédiaires 
de chaque ligne, hors les cas de force majeure dû- 
ment constatés, et ceux où les paquebots auront 
été retenus temporairement par l'autorité compé- 
tente, rendra la compagnie passible d'une amende 
de cinquante francs par heure. Au-deik de douce 
heures consécutives de relard nonr justifié , l'a- 
mende sera portée k cent francs par heure. S'il 
est prouvé que le retard a eu pour cause l'embar- 
quement tardif de marchandises , ces amendes 
seront doublées 

37« Dans le cas où le retard apporté au départ 
d'un paquebot dépasserait vingt-quatre heures , le 
commissaire du gouvernement , et , k son défaut , 
les agents des postUi prendront , d^ concert avec 
les autorités locales, la compagnie entendue, 
tontes les mesures nécessaires pour assurer le ser- 
vice des dépêches , et tous les frais résultant des 
dispositions prises seront mis k la charge de la 
compagnie. Lorsque , par une cause quelconque , 
les dépèches ne pourront être expédiées que par 
le paquebot qui effectuera le départ réglementaire 
postérieur au départ non accompli, le nombre de 
lieues qui n'aura pas été parcouru dans ces condi- 
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tkkcs dojUMra li«a k une réductioQ proporiioa* 
nelle de la subveotion. 

3S. Les Titeflies délermio^es par LWu 19 ^anl 
de» vUeaaes mojenaes, c'e*h-à-dira« saaf l«»cat de 
&>rce naajeare dûvieni coaslaiëa^ iodépead«ale» 
des circonalances favoraUw oa. défavoffaUes dm. 
veut et d&la.meCt laa pM|«eboU.d« La compAgoM 
d«Tront aecomplùr aauasilem«Mi leur» traferséca 
dans les limilesde temps. suiiraBles, sanûr r Ugmm 
de Nev-York , trajet enire Ckerboorg et New- 
\t)rk, 1A,0A0 h. ; ligne principale des AutiUea, 
32.47a h. ; lignes aBMses , d»780 h. Si ce temps 
est dépassé d'an qoaranlièetts , ^eel-k-dûre pour 
NewYork de trois cent ciiu{aa»ie et oAe beorcs, 
«tpoor les ADtillas et.anAezes de.hail ceaiscpt 
heures, il sera fait, pour le premier quarajatième, 
une retenue de quatre pour ccftt ; pour le second, 
de huit pottf cent ; pour le troisième , de dooce 
pour cent, et ai«ksi de anîle, de cpMlre en quatre 
pour cent, pour chaque quarantièflie» sur la sul»* 
Tentiou afféeenta k la ligne» £» caa de relAehe 
non justifiée par des circonslence» de fofce oui- 
jenre , Tameride sera perlée » pour une presaièce 
relflche , h mille ficanfis , «t h deux nulle francs 
pour la seconde; à la troisième infraetiod , celte 
amende pourra élre porlée à cinq mille francs. 
. Dans les cas privas par le paragraphe précédent » 
s*il a été embarqué oa débarqué des marchandises 
ou des voyageurs, le^aoModes seront doublées. 

50. En cas de perte d*un paquebot „ si le vem* 
placement pnescrit per l'art 18 n'a pas lieu dans 
le délai fiaé, la cempaguie sera passàile, per ohar 
que jour de retard, d*une amende de cinq cents 
francs b*il s'agil de remplacer un neiire de sept 
cent cinquante chevaux, d^une amende de quatre 
cents francs s'il s'agit de remplacer on navire de 
six cents cheYanz, et d'une amende de cent cin- 
qmanle franea sM s'agit de remplacer on navire de 
deui eenia chevaux. 

AO. Dana le ce» oà la compagnie.ae commen- 
cerait paa le service dan» les délais fixés par l'art. 15 
ci-des»os, elle subira une retenue de cent cin- 
quante franes par jour de relerd.ei per chaqne 
ligne qui ne sera pas en pleine aclivilé de service. 

Al. Le montant des amen<kf et des relennes , 
fixé coaformiément aux dispositions des articles 
ci-dessus, sera pj-éLevé par l'administration sur les 
sommes dues k la compagnie. 

CHAPITRE X. Duaie du tivait&. 

42. La durée da traité sera de vingt années 
consécutives à partir de trois ana après le date de 
la coiuessÂon , ou à partir de Tépoque h laquelle 
loua les service» seront en pleine acliviié|.si cette 
époque est antérieure aux trois ans. 

CHAPITRE XI. MoDB db paiembrt db vk 
subveutior , £poqob des pxibubmts. 

A3. Mojennant la subvention qui ser» allouée, 
ta compegrnie etécotera lea services mentionnés à 
l'art. 1*' dn présent cahier de» charges à aes frais, 
risques et périls , et toutes les dépensée .de nature 
quelconque, y compris lee riiqnea de m«r, aereait 
è sa charge. 

Ûft. Le paiement de la subvention sera ordon- 
nancé k terme échu par l'admiaisliratioa des 
postes, de mois en neeisel par douaième , soi» la 
•déduction des retenues qui auf aient pu être pro- 
noncées dans les cas prévus an prébeut cahier des 
chergesii Avant la mise en activité complète de 
tous les services , la subvention ne sera acquittée 
qne proporttonaeUuncnt an parconra eiÈeciné. 



Les paiements auront lieu à Paris oo dans un des 
ports d'attachof au choix de la coaapagnie. 

CHAPITRE XII. Do cas m gubmib. 

jDm rigiewuKt de» imitmnitàié 

&5. En cas de guerre maritime , lé gouverne- 
ment supportera les chances de gtferre qui pour- 
raient en résnllet , k moias qu'il n'ait mis la com- 
pagnie en demeure de cesser son service. Après la 
mise en demeure, la compagnie ania.la faculté 
de cesser tout ou partie de son service. Le temps 
de la cessation totale ou partielle sera , an choix 
de la compagnie , compris ou non conaprîs daua 
la durée de la concession. Si la compagnie cesse 
la totalité de ses services , l'Etat pourra prendre 
possession des bâtiments de la compagnie, de sob 
matériel et de ses approvisionnements. II sert 
fait dn tout une estimation par une commission 
composée de deux personnes au choix dn ministre 
des finances, et de deux autres personnes an choix 
de la compagnie. Ces quatre personnes, à la ma- 
jorité des voix , en désigneront une cinquième , k 
laquelle la présidence sera dévolue. En cas de par- 
tage des voix , cette désignalion devra être faite 
par le tribunal civil du siège de la compagnie. 
Après la guerre , les bâtiments, le matériel et les 
approvisionnements seront remis, lors de la re- 
prise do service , sur une estimation semblable , 
qui tiendra compte des dépréciations et (le& pertes 

{>onr une cau&e quelconque. Au préalable , TEiat 
éra réparer les navires pour qo Us puissent exé- 
cuter le service postal et commercial. L'Elat paiera 
k la compagnie, pour tout loyer, une somme an- 
nuelle représenlant Tintéièt h cinq pour cent dn 
capital réglé par la commission oi-deasos. Lesub* 
ventiou sera d'ailleurs suspendue pendant toute 
l'interruption du service. 

AO. Daxis le cas où l'Etat n^oserail.pas de la fia- 
culté qui lui est donnée de prendre possession 
des bâtiments, du matériel et des approvisionne- 
ments de la compagnie, il aurait k lui pajer, k 
partir du jour de k cessation de tous les services, 
un intérêt de cinq pour ceirt de «on capital, plu» 
cinq pour cent pour dépréciation de 1» valeur 
des bâtiments, du matériel et des approvisionner- 
ments, le tout réglé par la commission instilnée 
par l'art. A5. 

A7. Dans tous les cas, la guerre étant terminée, 
le nainiatre des finances pourra relever la. compa- 
gnie des obligations dn nxarché, si le» événe- 
ments de la guerre l'avaient mise dans l'impossi- 
bilité de reprendre le service* De son c6té, la 
compag;nie aura la faculté de se refuser k exécu- 
ter immédiatement le traité, û les bâtinkente 
livrés par elle k l'Etat ne lui étaient pas rendue en 
assex grand nombre pour permettre d'effectaier 
un service complet. Dana ce easy des. arrange 
ments seraient pris- entre, le minisise des finances 
et la compagnie , relativement aux époques, de 
l'exécution partielle ou intégrale de telle ou telle 
ligne. 

4&. En toute câroonatance poKtiqee extraonfi- 
naire, même hors le cas de guerre maritime, le 
gouvernement pourra acheter' on prendre à fret 
un ou plusieurs paquebots. Dans les mêmes eir> 
constances et en cas d'urgeaoe» les gouremeure 
dan» les colMÙe» qui auraient k opérer des noon- 
vements de troupe» pourront requérir l'ember- 
quement de ces troupes sur les navires de la com- 
pagnie. Dans ce» deux cas, l'indemnité de vente 
OU d'ai&éteitteati ainsi que celle due pour lea 
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ia compagn ie pourrait en épron- sionnements, sans préjudice des rii 



Ter dans Texécntion de son service, seront r^lëes 
par la commiasion instituée par TarL A5. 

CHAPITRE Xni. MoDB db coxcKssioir. 

^. La concession des services mentionnés 
dans le présent cahier des charges sera faite di- 
rectement par le miniatre des finances» Nul ne 
sera admis s'il n^a ét^ préalablement agréé par 
la commiasion qui a été instituée, k cet effet, par 
un décret impériaL 

CBAPIfRE XIV. ChsvosiTioM vtBTicvuiiias. 

90. Dans le ca4 où, pour toute autre cause que 
le cas de guerre on de force majeure qui s^opfU)- 
•erait à la contizuiation dn aearvice faâaant Tobjet 
dn présent cahier des charaea, la compagnie sus* 
pcodcait ou cesserait reqyloilatisB, V£tat aurait 
le droit de reprendre, à dii-« «l^eaperta. les bâti^ 
méats avec tout leur matériel et leurs approi»- 
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inté- 
rêts qui pourraient être (hu à VliXAl, 

51. La compagnie ne pourra sofwiraiter de son 
entrepriae, en tout ou en partie, sois le consen- 
tement par écrit du aciiniatre des Ibiances. S'il 
était reconnu qu'elle eût sous-traité sans ce con- 
sentement préskbk, le ministre des finances se- 
rait en droit de résilier le traité- sans indemnité 
pour la compagnie. 

53. Toutes les difficultés auxquelles pourrait 
donner lieu Texécntion ou Hnlerprétation dea 
dauaes du présent oaliier des charges, «eront ju- 
gées administrativeaieBt par le ministre des fi- 
nances, sauf recours au conseil d'Etat. 

dS. La ûompagnie aura son aiége à Paris. 



27 rimm => 2 Mxas 1858. — Loi relative h dea 
mesures de «ûreié générale (1). (XI , Bull. 
DLXXXU, n. 5291.) 



[i] Présentation le !«' février (Mon. du 2} ; 
exposé des motifs (Mon. du 3) ; rapport par 11. le 
comte de Mornj le 13 (Mon. du 14} ; discussion 
le 18 el le 19 (Mon . du 19 et dn 20) ; adoption 
le 19 par 227 voix contre 24 (Mon. du 20) ; adop- 
tion par le Sénat le 25 (Mon. du 26J , par 135 
Toiz contre 1. 

Eaepo$è eu motif», 

lessienn, rEmperenr vous a dît : « Le tevyn 

• ies provoeateurt de troubles et des organUaieura de 

• etm^loU est passé. • 

• n ne saurait, en effet, dépendre de quelques 
hommes engagés dans une lutte désespérée ccmtre 
tons les principes qui font vivre et prospérer lea 
wciélés, de mettre en question l'autorité la ploa 
intime, les règles les plus respectées, lesélémeaU 
les pins éclatants de Tordre et du repos publics. 
La liberté des honnêtes gens n'existe qu'à la con* 
dition qoe la liberté du maLsoit conienue ou ré- 
primée. 

• L'attentat qw a si andacieusement naenAcé 
lo JOQTS de r£mpecew et de TIipipéraflriQe ntoua 
fait on devoir de venn* demander au'Coips légis* 
^ les aaoy ens légaux de maimlenir dans le p^^s 
Tordre et la sécurité-que l'Empire lui a rendus. 

4 L'une des dispoaitioiis du projet de loi .que 
BOQB soumettons à votre examen porte qne tout 
ukdindn qui a été l'objet, soit d'une candamnu'» 
^iioit d'une naeaure de sûreté générale, pos* 
tant internement* ejpulsion on trAnsportation, k 
l'occasion des événemeots de mai et juin 18A8« dn 
hûs f 819 ou de décembre 1851 , peut être ûk- 
temé dans nndes départementade ItËmpire ou an 
Algérie, ou expulsé dn territoire français, ai dea 
laiU graves le signalent de nouveau comme dan- 
geteux pour la sûreté publique. 
. • Noos appelons d^abord votre attnitiofla, Mis- 
^>Qn, sur cette disposition, la plus oonsidérftUe 
«projet de loi. 

■ L'armée du désordre a été Taincae 6t diaper- 
"^ en décambre 1851. Les soldats de cette «rmée, 
ralliés pu le nom de Napoléon, «t cédant k U 
poiManoe du mouvement national, aont reatrét 
d*«s les voies de Tordre et du travaiL 

* B n'en a pas été de même de loirs chefs ; 

^3 '"^ beaucoup d'endroits, sont demeurés 

rJJ*^ 5 ni 1* clémence du souverain, ni le spee- 

i * ^* de la France prospère et glorieuse, n'ont pu 

! '« natener encore, ^és, par ïejtf païaé même, It 



une détestable cause, ib ajournent mais n'aban- 
donnent pas leurs desseins. Les documents re- 
cueillis par Fadministration nous les montrent 
unis entre eux par des relations secrètes et par des 
moyens de communication rapides. Ils sont au- 
jourd'hui une cause dinquiétude incessante ; dans 
un moment de surprise et de trouble, ils pour- 
raient devenir un périL 

« Dans les pays longtemps agités par des révo- 
lutions, même après le rétablissement de l'ordre, 
l'apaisement des esprits se fait lentement ; la lutte 
terminée, il reste encore des épreuves ^ subir et 
des causes vîvaces de troubles h combattre. A cea 
époques de guerre sourde, mais acharnée, il faut 
que le gouvernement soit armé pour la défense 
conunune. C'est ainsi qu'ont toujours fait le» 
peuples saffes ; ils ont su, même au prix de cer- 
tains sacrifices plus grands que ceux qui vous sont 
demandés, assurer la tranquillité pré&ente et pré- 
parer la sécurité de l'avenir. 

La faculté que demande aujourd'hui le gouver- 
nement se rapproche beaucoup, par son caractère 
et sa portée, de la surveillance écrite déjà dan» 
notre Gode pénal. Cette faculté ne courra être 
exercée que contre des personnes déjà frappée» 
par des condamnations ou dés mesures de sûreté 
générale, dans nos derniers jours de guerre civile ; 
enfin le projet de loi ajoute ces mots : « £t que 
« des faits gravessignaleraient de nouveau comme 
c dangereux pour la sûreté publique. • 

« Comme conséc[uences naturelles de cette pre- 
mière mesure, le projet de loi dispose qu'h l'ave- 
nir, tous ceux qui seraient condamnés par les tri- 
bunaux ordinaires du pays, pour des crimes et 
délits de même nature pourront être également 
internés ou expulsés du territoire. 

« L'art. 6 énnmèr/e ces crimes et délits : ce sont 
les attentats et complots dirigés contre l'Elmpe- 
reur et sa famille ; les crimes tendant k troubler 
l'Etat par la raerre civile ; Tillégal emploi de la 
force armée ; la dévaatation et le pilkfle publioa ; 
la fabrication de faux pasaeports; ta rébellion ar> 
mée ou non armée, par bandes ou attroupements ; 
la fabrication ou la détention d'armes et muni- 
tion» de guerre ; la pcrticipatioa k des monve* 
ment» ÛMonractionnela; las attaques etnatre le» 
droitsdel'Ëmperenr, et las offense» ksa personne ; 
la provocation à U désobâssaace adressée aux mi- 
litaire». 

«LesarLl, 2et5da projet prononcent de». 
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peines contre certains délits qui n'étaient passof* 
fisamment préms par nos lois répressives. 

■ L*art. 1" a pour bat de combler dans la loi 
pénale une lacone créée par Tabrogation pore et 
simple des lois de 1855. 

m L'article proposé est ainsi conçu : 
« Est puni d'un emprisonnement de deux à 
« cinq ans et d'une amende de cinq cents francs 
« h dix mille francs, tout individu qui a provoqué 
« publiquement, d'une manière quelconque, aux 
« crimes prévus par. les art. 86 et 87 du Code pé> 
« nal, lorsque cette provocation n'a pas été suivie 
« d'effet. » 

■ Ainsi se trouvera spécialement prévue et pu- 
r.ie une provocation à des crimes ou délits telle- 
jwent graves, qu'elle ne devait pas rester confon- 
dvie avec les provocations que répriment d'une 
manière générale les dispositions de la loi du 17 
mai 1819* Ajoutons que les condamnations pro- 
iioncées en vertu de cet art. 1*', aussi bien que 
celles qui seraient motivées par les art. 2 et 3, 
donneront au gouvernement le droit d'interner 
ou d'expulser ceux qui en auront été l'objet. 

■ L'art. 2 est ainsi conçu : 

« Est puni d'un emprisonnement d'un mois h 
« deux ans, et d'une amende de cent francs k 
« deux mille francs, tout individu qui, dans le 
« but de troubler la paix publique ou d'exciter à 
« la baine ou au mépris du gouvernemenV de 
« l'Empereur, a pratiqué des manoeuvres ou en- 
« tretenu des intelligences, soit & l'intérieur, soit 
« Si l'étranger. » 

« La pensée qui a dicté cet article se présente 
Il tous les esprits : le caractère des manœuvres et 
des intelligences coupables est précisé parleur but. 

« L'art. 3 punit un délit nouveau, inconnu 
jusqu'à présent parmi nous, et que d'odieuses ma- 
cliinationspréparées h l'étranger viennent de nous 
révéler. 

m Ainsi que vous l'avex remarqué, Messieurs, 
l'appréciation et le jugement de ces délits nou- 
veaux qui sont punis par le projet de loi, sont ré- 
serves aux juges ordinaires, k la magistrature ina- 
movible du pajs. En pareille matière, c'est une 
atisfactlon grande et une garantie considérable qui 
exclut l'idée d'une répression arbitraire. 

« Jeune encore par le temps, grand déjà par 
les œuvres accomplies, le gouvernement de l'Em- 
prreur Napoléon III a marqué sa place et son ca- 
ractère propre parmi les gouvernements puissants 
et réguliers ; 1 avenir continuera le passé ; mais 
la Providence n'assure pas aux sociétés les plus 
prospères des jours constamment beureux, et 
riiomme d'Etat doit, sans violence, mais sans fai- 
blesse, savoir proportionner les moyens d'action k 
la nature des agressions qu'il rencontre. 

« Telle est la pensée du projet de loi, et nous 
avons la confiance qu'elle sera approuvée par 
vous. • 

Rapport de M. de Momy, 

« Messieurs, la loi qui vous est présentée a 
causé hors de cette enceinte, avant d'être connue, 
une vive émotion. Née et élaborée sous l'inUuence 
de l'attentat du lA janvier, on l'a crue animée 
^'un esprit de colère et de persécution irréfléchie, 
-et, avec une frayeur plus on moins sincère, on la 
qualifiait déjà de loi des suspects. 

• « Avant d'en définir le caractère, qu'il nous soit 
permis de dire combien ces suppositions sont in- 
justes. Jamais gouTcrnemeot ne s'est montré plus 



tolérant , plus insensible k l'hostilité des anciens 
partis, et même, si quelque chose pouvait lui être 
reproché, ce serait d'avoir , par antipathie ponr 
les mesures de rigueur, trop méiiagé les ennemis 
incorrigibles de Tordre public Donc, que ceux 
qui ne conspirent pas se rassurent, la loi actuelle 
n'est pas faite contre eux. Mais cette émotion ne 
trahit-elle pas un sentimenè indéfinissable de ma- 
laise que toat honnête homme ressent lorsqu'il 
n'est pas bien sûr d'être dans la ligne véritable de 
ce qu'il doit à ion pays et de ce qu'il se doit à 
lui-même ? 

• En effet, Messieurs, la plupart de ces hom- 
mes qui sont restés attacha k un ancien ordre 
de choses, ont tous été des hommes de gouverne- 
ment ; ils en connaissent les conditions et les dif- 
ficultés ; ils n'ont pas l'illusion de croire qu'on 
bouleversement nouveau pourrait aujourd'hui se 
faire an profit de leur opinion ; ils n'ignorent pas 
que c'est plutôt contre la société que contre le 
trône que les coups sont dirigés ; et cependant ik 
préfèrent rester à fécart, oublier leurs anciens 
principes et chercher & affaiblir le pouvoir qui les 
protège. Regrettable contradiction qui diminue le 
prestige des hommes, et délruit la foi politique 
dans le cœur du peuple ; triste situation avec la- 
quelle cependant un gouvernement fort doit sa- 
voir vivre sans trop d'ombrage et santf violence. 

« Mais sur quoi ces hommes se fondent-ils 
pour placer les regrets du passé au-dessus des de- 
voirs actuels? Est-il inopportun de vous ^traduire 
ici les réflexions qui ont été faites au sein de 
votre commission ?. 

« Le parti légitimiste repose sur le principe le 
plus respectable sans nul doute, puisque tous les 
gouvernements de fait sont conduits k se l'appro- 
prier au nom de l'intérêt public. Ce principe, 
c'est l'hérédité. 

• Mais il faut faire une distinction : la légiti- 
mité, c'est le temps qui la consacre ou le vobo 
d'un peuple qui la fonde, l'hérédité n'en est que 
la conséquence politique; et croit-on que cette 
dernière ait été instituée an profit des familles 
royales plutôt qu'en faveur aes intérêts popu- 

' laires ? Son but unique n'est-il pas de rendre la 
transmission du ^rône exempte de contestations 
et de trouble? Sans cette raison, le système élec- 
tif offrirait indubitablement plus de garantie. Or, 
aujourd'hui que les sociétés modernes n'ont plus 
la superstition du droit divin, la première condi- 
tion de l'hérédité, c'est la possession ; et un bon 
citoyen ne se sent-il pas quelquefois la conscience 
troublée lorsque, par l'interprétation d'un prin- 
cipe dont le but seul est le repos public, il se dé> 
gage de rd>ligation de défendre les institutions 
de son pays ? 

« Du reste, cette théorie n'est pas nouvelle, 
elle était celle du parti orléaniste. Celui-là ne re- 

{>osait sur aucun principe, il n'était fondé ni sur 
e droit ni sur l'élection populaire : il n'avait fait 
qu'entrevoir les dangers d'une révolution, et ce- 
pendant il ne trompait personne lorsqu'il appe- 
lait à loi les dissidents, en leur montrant l'abîme 
qut se creusait sous leurs pieds, et qu'il les conju- 
rait de se rallier à lui pour l'empêcher d'y tomt- 
ber et d'y entraîner la société tout entière. Le 
salut était sa raison d'être ; mais, une fois ren- 
versé, le fait disparut. Que reste-t-il? d'honorables 
regrets, soit ; mais comment justifier aujourd'hui 
la même hostilité qu'on a tant reprochée à 
d'autres, clans des conditions analogues, et com* 
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ment n^èlre pat 'senuble, h son tour, anx arga- 
mcnts qu*on a employa soi-même aatrefois? 

« Bnfin, lorsqn^à la suite d*uue chute immëri- 
tie, je l'accorde, on a tu son malheureux pays 
sans crédit, sans travail, plonge dans un état d'a- 
baissement et de détresse, comment peut-on tron- 
Ter place, dan s son cœur, pour un autre senti- 
ment qae celui de la reconnaissance envers la 
main paissante qui est venue réédifier la société 
française, et rendre anjpays le repos, la prospé- 
rité et la gloire ? 

■ En résumé, la société veut 6tre protégée, c*est 
son droit ; le gouvernement doit la ^fendre, 
c'est son devoir; mais le contrat doit être synal- 
lag'matique. L*inconvénient de cette division du 
grand parti de Tordre, c'est justement d'imposer 
des moyens de défense exceptionnels ; c'est encore 
d'ajourner une pratique plus large de la liberté, 
car le jour où tous les honnêtes gens seront 
d'un seul côté, la société n'aura plus rien à 
craindre. 

• Cela dit, j'arrive h l'examen de la loi. 

« Disons nettement, sans exagération et sans fai- 
blesse, pourquoi cette loi a été faite, et quels sont 
ceux qu'elle est destinée à atteindre. 

« L'attentat du 14, restreint dans sa conception 
et mis k exécution par quelques étrangers, était 
attendu par les sociétés secrètes. Les indices les 
plus certains ne laissent aucun doute à cet égard. 
Les rapports envoyés de tous les points de la 
France montrent clairement que les iiommes con- 
nus pour leurs opinions anarchiques avaient 
changé de ton et d allure, et comptaient sur un 
moarement k Paris, vers le milieu du mois de jan- 
vier. Vous-mêmes, Messieurs, qui touchez par vos 
relations à tous les cantons de la France, n'avea- 
'wispas, pour la plupart, constaté des indica- 
• tiens analogues? A Paris, où les indices de cette 
^èce sont plus ^liflQdles à saisir et se perdent 
dans la foule, on a recueilli des renseignements 
qui établissent, non pas la complicité, mais Pez- 
peclative. 

« Découvrir les complots, dépister les assassins, 
c'est le rôle de la police ; mais démembrer cette 
»rmée du désordre qui e^ère profiter des cbnsé- 
qaences du crime , priver les sociétés secrètes de 
l'ours chefs par l'éloignement, c'est l'œuvre à la 
fois de la justice et de l'administration. Or, c'est 
li l'esprit de la loi. 

• Ceux qu'elle a pour but d'intimider et de dis- 
perser, ce sont les ennemis implacables de la so- 
ciété, qui détestent tous les régimes , tout ce qui 
^«■semble k une autorité quelconque ; car, même 
^ l'époque où débordaient en France des torrents 
de Uberlés publiques, où l'on créait l'égalité par 
1 «baissement de tout ce qui était élevé ; où les inté- 
r^ populaires étaient, non pas le mieux défendus, 
^•is le plus servilement flattés, qui se dressait 
fncore contre celle société éplorée, contre ccsem- 
|>1ant d'organisation? Eux, toujours les mêmes: 
*«» socialistes. * 

« Je ne leur ferai point l'honneur de discuter 
leors théories ; je dis seulement qu'aucun excès de 
^ttU ne peut les satisfaire, qu'aucun pardon ne 
•* apaise , qu'ils ont enlacé la France dans un 
'«an secret dont le but ne peut être que crimi- 
''*». et que les laisser conspirer dans l'cmbrc sc- 
'■'''• une fjîblesse pleine Çtt ixhiîs. 



■ Les ouvriers laborieux et honnêtes les exècrent 
plus que personne. Ils savent bien que les théo- 
ries du socialisme, en dehors du droit et de la 
moralité, sont stopides «t impraticables; qu'en 
prenant aux uns le superflu, on n'arriverait ja- 
mais k fournir aux autres même le nécessaire; 
que ce serait la perte du crédit, l'anéantissement 
du capital social, et, en définitive, l'abjection et la 
misère pour tous. Us savent bien qu'il n'y a que 
le travail libre, protégé par un gouvememenl f^rt 
et juste t qui puisse développer la prospérité et 
répandre le bien-étre sur une plus grande masse 
d'individus. 

« Néanmoins, le contact de ces apôtres du mal 
a son danger. Le gouvernement doit mettre fin k 
ce travail de'corruption, et ce n'est pas nous qui 
lui en marchanderons les moyens. Nous nous y 
sommes engagés par nos récentes paroles, lorsque 
nous avons supplié l'Empereur, au nom des hon- 
nêtes gens, de ne plus permettre que de pareilles 
convukions se renouvellent sous son gouverne- 
ment. 

« Aujourd'hui, sans haine, sans esprit de ven- 
geance, mais avec cette fermeté que les circon- 
stances commandent, nous voterons les mesures 
que le gouvernement nous demande. Espérons 
que, débarrassés des influences pernicieuses, les 
hommes faibles ou égarés reviendront k la raison. 
Mais, quoi qu'il arrive, il faut que le parti rou^e 
sacbe bien qu'il nous trouvera sur son passage 
avant qu'il puisse frapper au cœur la société fran- 
çaise. 

« Votre commission. Messieurs , a jugé que la 
loi, dans ses dispositions, avait deux caractères : 
l'un judiciaire, devant rester permanent ; l'autre 
administratif, ne devant être que temporaire. 

« Les art. 1 , 2, 5 et 4 comblent une lacune de 
notre Code criminel ; les art. 5,6 et 7 autorisent 
l'application des mesures administratives k l'égard 
de certaines catégories d'individus. 

« La commission a considéré celte partie de la 
loi comme uniquement politique et transitoire, 
comme une marque de confiance absolue dans le 
gouvernement de l'Empereur; aussi a-t-elle été 
d'avis k l'unanimité de la voter et de repousser 
les amendements qui pourraient en allénuer la 
force ou l'efiicacité. 

« Ainsi, elle a pensé que l'application de celte 
loi pendant un certain nombre d'années suffirait 
pour pacifier le pays, et elle a cru devoir propo- 
ser l'amendement de teroporanéité. Le gouverne- 
ment s'est empressé de l'accepter, parce que; ré- 
solu' k agir avec vigueur et persévérance, il est 
convaincu qu'avant peu d'années la crainte salu- 
taire que celte loi inpirera suffira pour ne plus 
avoir même occasion de l'appliquer. 

« Votre commission a désiré aussi entourer les 
mesures administratives de garanties sérieuses, en 
les attribuant au ministre de l'intérieur, en les 
soumettant, pour tous les départements, k l'avis des 
trois autorités administrative, judiciaire et mili- 
taire. Le gouvernement a d'autant plus volontiers 
adhéré k cet amendement, que, dans la pratique, 
il est difficile qu'il en soit autrement. 

« Le gouvernement n'a jamais intérêt k persé- 
cuter" personne ; il lui faut une raison de sûreté 
pcllique c'airciccnt démontrtlc pour le décider h 
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d*unc manière quelconque , aux crimes nâl, lorsque cette provocation n'a pas été 
prévus par les art. 86 et 87 du Code pé- suivie d'effet (1). 



flëyir contre des individus, et il ne saurait s^enton- 
r«r de trop de lumières. 

« Tai donc rhonnenr, Messieurs, au nom de 
TOtre commission, de vous proposer Tadoption du 

«ojet de loi tel qu'il a été modifié d^accord avec 

e gouvernement. • 



K 



Lorsque des circoBsta»ee»graTe8 obligent à mo- 
difier les règles ordinaires et les principes gâié- 
raux de la l^iaiation, il s'élève toujours des objee- 
tions plus ou moins vives. Les -unes naissent dHm 
attachement sincère aux institutions fbndamon- 
taies, les autres sont inspirées par un esprit d'op- 
position systématique , quelquefois par ua arati- 
ment d'hostilité bien caraetérisé. Gela a été vrai 
dans tous les temps, sous tous les gouvernements 
•tdans tous les pays. 

Les reproches qui ont été «dressés k la loi ao* 
tuelle ne sont que la reproduction de cem qui, 
dans d'autres circonstances, ont été adressés à des 
lois analogues. Ils doivent donc être appréeiés 
comme Font été ii des époques différentes ceux 
qui se sont produits avec la même vivacité. L'his- 
toire et l'expérience ont montré combien ceuz-«i 
éUient injustes ; le résultat sera le même pour les 
critiques et les accusations que l'on a fait entendre 
récemment. Spécialement, le reprodie de ré» 
troactivité a été adressé k l'art. 7. Voy. les notes 
sur cet article. On peut consulter les lois dtt 12 £é- 
wier 18! 7, du 36 mars 1820, du 9 septembre 
1835, qui ont été rendues k la suite de graives 
événements ou de crimes aemblabWs k l'attentat 
du lA janvier. 

(1) Les crimes prévus par les «rt 86 et 87 
du Gode pénal sont : 1** les attentats contre U 
vie on la personne de l'Empereur et des membres 
de la famille impériale ; 2** les attentats dont le 
but est soit de détruire ou de changer le gouverne- 
ment ou l'ordre de snccessibilité au trône, soit 
d'exciter les citoyens ou les habitants k s'armer 
contre l'autorité impériale. 

Le présent article a pour objet d'ag^aver la 
peine prononcée par la légulation en vigueur, 
non contre ces crimes, mais contre la provocation 
à les commettre lorsqu'elle n'est pas suivie d'effet. 

Cette provocation était, aux termes de l'art. S 
de la loi du 17 mai 1819, punie d^m emprison- 
nement de trois mois k cinq ans et d'une amende 
de 500 fr. k 6,000 fr. 

Cet article ne prévoyait pas d'une manière 
spéciale la provocation, non suivie d'effet, k td 
ou tel crime, et notamment aux attentats punis 
par les art. 86 et 87 du Gode pénal; il embras- 
sait, dans la généralité de sa disposition, la provo- 
cation non suivie d'effet k tous les crimes. 

Ainsi, sous l'empire de la loi du 17 mai 1810» 
la provocation aux attentats prévus par les art. 86 
et 87, lorsqu'elle n'était pas suivie d'effet, n'expo- 
sait le coupable qu'k un emprisonnement de trois 
mois k cinq ans et kune amende de 500 k 6,000 fr. 

Cette pénalité était-elle suffisante ? Le légîsla- 
teor de 1835 pensa qu'en raison de la gravité des 
faits, elle n'était pas assez sévère, et, par l'art. 1** 
de la loi du 9 septembre, il l'augmenta dans de 
grandes proportions. Il décida que la provoca- 
tion, qu'elle eût ou non été snivie d'eilet, était un 
atUntat k la sûreté de l'Etat; que, si elle avait été 
suivie d'effet, le coupable était punissable comme 



complice; que, si elle n'avait pas été suivie d'ef- 
fet, elle devait être punie de la détention et d'une 
amende de 10,000 fr. k 50,000 fr. Enfin il attri> 
boa k la Cour des Pairs la connaissance de ce 
crime. (Voy. notes sur cet article.) 

La loi du 9 septembre 1835 a été abrogée par 
le décret du gouvernement provisoise do 6 mars- 
18Û8. 

La loi du 17 mai 1819 a dès lors repris son 
autorité, et la provocation aux -attentats prévus par 
les art. 86 et 87 du Code pénal, non suivie d'effet, 
s'est trouvée de nouveau punie de 500 k 6«000 fr« 
d'amende et de trois mois k cinq aimées d'empri- 
sonnement. Cest cet état de choses que rem- 
place la disposition du pr&ent article. En le com- 
parant k la loi de 1819 et à celle de 1835, on 
voit en quoi il en diffère, en ce qui touche la pé- 
nalité. Mais il importe d'indiquer comment il 
s'en écarte sous un rapport. 

La loi de 1819, en prononçant des peine» 
contre la provocation, indique par onels moyens 
il faut^au^elle ait eu Ûeu pour qu'elle soit punis> 
sable. L art. 1" dit que c'est par des discours, des 
cris ou menaces proférés dans des lieux ou léu- 
nions publics, ou par des écrits, des imprimés, des 
dessins, des gravures, des peintures ou emblèmes 
vendus ou distribués, mis en vente ou A^p^c/^. 
dans des lieux ou réunions publics, on enfin 
par des placards ou affiches exposés aux regard» 
du public. 

La loi du 9 septembre 1 835 est conçue dans le 
même esprit. Toute provocation, dit l'art. 1*', par 
l'un des moyens énoncés en Tart. 1" de la loi du 
17 mai 1819, etc. 

La'loi actuelle emploie nne antre formule; ell» 
dit ; « Tont individu qoi a i^rov^qui pubUçuemmi 
M d'une numiiré ^metetmque, €êe. » 

Cette différence dans les termes iadique-t^Ue^me 
diffi&rcace dans l'inteiBlion ? Fautnil eaScsKire qœ, 
quel (pie soit le moyen qui a rendu la provncatian 
publique, encore que ce ne soit pas l'un de aeaji 
qui sont énumérés dans l'art. 1*' de la loi du 
17 mai 1819, la peine est encourue? 

Il ne peut y avoir aucun doute k cet égard. 

La formule pubiiquement tCitne mumUTe qutïcomfus 
n'est pas nouvelle ; «lie est empruntée k nne Loi 
sur la presse, postérieure k celle da 17 mai 1819 ; 
k la loi du 25 mars 1822 , dont l'art. 6 punit 
l'outrage fait k diverses personnes publigutmeta 
tCune manière quelconque, 

La juri^nidence appelée k se prononcer sur le 
sens de -cette rédaction a décidé qu'elle embras- 
sait toute espèce de publicité, tous le& moyens de 
publicité; «t les arrêts se sont déterminés-par cette 
considération que, lorsque le législateur 'de 1822 
avait voulu s'en référer k la loi de 1819 et subor- 
donner la criminalité k la publicité produite par 
l'on des moyens énoncés dans l'art. 1" de cette 
loi, il avait eu soin de le dire' expressément, no- 
tamment dans les cinq premiers articles de la loi 
du 25 mars ; que si, -au contraire, dans l'art. 6, il 
avait adopté une forme différente, c'est parce 
qu'il n'entendait plus parler de la publicité pro> 
duite par les mêmes moyens. (Voy. arrêt de la 
Cour de cassation du 18 juillet 1828, Sirey, 28. 1. 
599; Dallos, 28. 1. 337. Voy. aussi H. Grattier» 
t. 2, p. 53.) 

Il est évident que l'art. V* de la présente loi est 
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critp^ wr tasU ft Û». U.lal da^ . macs 1822» Jtt 
qne, par conséquent, il a, en ce qui touche la pn- 
bUcité, le même aena. 

Cette interprétation pourrait cependant £tr.e 
conlestëe en raison de ce qui s^est passé dan6 la 
discuaion au Corps législatif. 

IL Legrand a soutenu qu'au lieu d'adopter une 
fédaction nou¥elIe, oa aurait pu reproduire la loi 
de 1819 ou celle de 18S5. «A la vérité, a-t-il dit, 
«es lois exigeaient que la provocation eût été pu»- 
Uique, manifestée par des voies extérieures. Est- 
ce là ce dont on ira plus voulu? La pensée de 
fhomme lai appartient ; elle ne peut devenir un 
délit que lorsqu elle a revêtu un corps. La limite 
est délicate et difficile k déterminer ; mais le pro- 
jet laisse sur ce point une incertitude peu com- 
patible avec la bonne justice. Pavais demandé, par 
on amendement présenté à la commission, quan 
lien d'introduire dans l'art. 1* ces mots trop va* 
gués publiquement et ttune manière quelconque , on 
adoptât les termes plus précis de la loi de 1819. 
L'amendement a été rejelé par la commission; 
là provocation n^est donc pas suffisamment défi- 
nie dans l'art, l*'. De \k des inquiétudes qui se sont 
éveillées k l'annonce du projet de loi; inquié- 
tudes que Ton s'est attaché à calmer, mais que 
Îe l'on n'a pu dissiper entièrement. Je ne vour 
tis pas, par exemple, que les propos tenus dans 
le monde pussent conduire en police correction- 
nelle. J'ai le regret que la commission n^ait pas 
«iposé dans son rapport les motiis qui Font déci- 
da k rejeter l'amendement proposé sur Tart. 1".» 

M. Lmgiaist eommîttaire du gouvernement, a.ré- 
ponda : « Des explications claires doivent être 
données sur les expressions principales ' qui sont 
contenues dans Fart. 1*'. Cet article s'applique k 
«enx qui auront commis une provocation, liais 
quelle sorle de provocation? Celle qui aura été 
faite pidiiiquement. Cette expression n'est pas nou- 
velle, c'est celle qu'emploient toutes les lois sur 
Ia presse, sauf la loi de 1819. Ainsi l'expression 
fuUiauement se trouve dans le Code pénal, dans la 
bi de 1822, dans la législation de septembre 
lâS5. Je demande s'il pourrait réellement j avoir 
Wtatioii «ur la portée de cette expression. Sans 
doute on peut discuter dans un livre ou dans une 
plaidoirie sur ce qu'il faut entendre par le mot 
publiquement : on peut discuter sur tout ; mais, en 
réalité, jamabla juri^rudence n'a été embarrassée 
sur le sens de cette expression ; Fappréciation du 
fait appartient aux tribunaux. Jamais devant les 
txihuaanx on n'a confondu ce qui est du domaine 
de la vie privée et confidentielle avec des attaques 
publiques. Je fais observer que si, dans l'espérance 
d'atteindre k une précision encore plus complète, 
on. avait mis dans l'article les mots lieu public , ou 
rônion publique , cela n'eût pas atteint le but, car 
il 7 a eu d'innombrables arrêts pour déterminer le 
sens, de ces expressions. L'article ajoute ces mots : 
'ine manure quelconque. On a demandé le sens de 
cette expression. J'explique que cela signifie la pro- 
vocation qui aura été faite publiquement par un 
du moyens énoncés dans la loi du 17 mai 1819. On a 
<:ra inutile de reproduire la longue nomenclature 



M. Legrand interrompant dit : • Je pxendsact* 
de cette déclaration. > 

Pour compléter ce qui est relatif k cet incident» 
je dois dire que le Moniteur du 22 février contient 
ce qui snct : 

• Erratum au ccrmpte-rendu de la séance du 



(moyens 

très qcu sont laisaéa k l'appréciation du jjige. a 



vendredi 19 février (Mon. du 21). On des j 
graphes du discours de H. le conseiller d^tat 
Langlaîs, paragraphe qui a donné lieu k une ob- 
servation de M. Legrand, doit être rétabli dans le» 
fermes suivants : 

« L'art, l*' ajoute ces mois : <Cune mjinihre qaeU 
conque. On a demandé le sens de cette expression. 
M. le commissaire du gouvernement explique que 
cela signifie la provocation qui aura été faite pu- 
bliquement par un des moyens énoncés dans la loi da 
17 mai 1819. On a cru inutile de reproduire la 
longue nomenclature de ces moyens ; il suffit de 
savoir que par les mots : cTune m.aniire quelconque, 
le gouvernement entend les moyc^ énumérés 
dans la loi de 1819. M. Legrand dit qu'il prend 
acte de cette déclaration. > 

Il y a nécessairement dans tout cela un malen- 
tendu. 

M. Legrand a sans doute pensé qne M. Lan^ 
glais avait déclaré qae la loi actuelle entendait la 

Sublicité comme la loi de 1819. C*estune erreur; 
t. Langlais avait en soin de faire remarquer que 
les mots publiquement (tune manière quelconque ne 
se trouvaient pas dans la loi de 1819 et qu'ils 
étaient dans celle de 1822. Gela suffisait pour ex- 
pliquer le véritable sens de la loi que l'on discu- 
tait ; il est, en effet, impossible de supposer qijie 
la loi du 25 mars 18!Q avait entenda se référer I 
la loi 1819, dans son art. 6, où se trouve la for- 
mule publiquement d'une manière quelconque ; pui»» 
que les art. 1, 2, 3, A et 5 de la même loi, préci- 
sément jpar opposition k son art. 6, se réfèrent & 
la loi de 181v , et que la jurisprudence a conclu 
de cette opposition que les mots publiquement d'une 
manière quelconque embrassent tous les m<^ens de 
publicité, quels qu'ils soient, et cetiz de la loi dt 
1819 et tous les autres qui peuvent être employés. 
M. Langlais a pu dire avec raison que, d'une ma*- 
nilrè quelconque, dispensait de répéter la nomencla* 
ture de la loi de 1819 ; car les moyens dont parle 
cette loi sont ceux qui sont le plus fréquemment 
mis en usage. Mais, encore une fois, il est impo» 
sS)Ie de considérer cette formule comme limita^ 
tive ; elle est extensive de la loi du 17 mai 1819; 
c'est avec ce sens qu'elle a été placée dans Fart. 6 
de la loi du 25 mars 1822; c'est avec ce sent 
jjuVUe est reproduite ici. Yotlk une de ces oocft- 
sions oh, comme j'ai eu soin de le dire souvent» 
c'est au texte de la loi qu'il faut s'attacher, par 

S référence aux explications qui paraissent résulter 
e la discussion. 

Voy., sur la publication des fausses nouvelles» 
Tart. 4 de la loi du 27 juillet 1849, Tart. 15 dm 
décret du 12 février 1852 et l'arrêt de la Cour de 
cassation du 13 mars 1855, Sirey, 55. 1. 225. 

M. Legrand a fait sur cet article une autre ob- 
servation ; il a cru remarquer une erreur dans 
la rédaction. « L'art. 86 du Code pénal punit 
k. Ia fois, a-t-il dit, la provocation aux crimes et 
aux délits; le crime» c'est l'atlental k la vie de 
l'Empereur; le délit, c'est l'oiTense. Or, sur de 
point, Fexposé des motils et le texte de l'article ne 
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bliqae ou d'eiciter à la baine ou au mé- intelligences, soit à rintérieur, soit à Vé^ 



pris du gouvernement de PEmpereur, a 
pratiqué des manœuvres on entretenu des 



tranger (1). 
3. Tout individu qui, sans y être léga- 



de leur onvrir les ports et les arsenaaz , aucun 
doute ne serait possible sur le caractère coupable 
des manœuvres. G*est ainsi que les art. 76 et 7*3 
do Code pénal furent conçus dans des termes h 
peu près identiques à ceux de la loi de 1791 . Les 
rédacteurs du Gode pénal se sont mis au point de 
vue du législateur de 1701. Le projet ne fait 

3u*appliquer aux ennemis intérieurs ou extérienn 
u gouvernement les dispositions que le Code pé< 
nal prononce contre les intelligences organisées 
avec les nations étrangères en* guerre avec la 
France 

■On a parlé de l'arbitraire des tribunaux ; je> re- 
pousse une telle expression. Arbitraire et tribu- 
naux, ce sont deux mots contradictoires. Je com- 
F rends et j'invoque, non pas Tarbitraire, mais 
appréciation des tribunaux. Les tribunaux xte 
peuvent considérer comme étant sous le coup des 
lois relatives aux sociétés secrètes des hommes qui 
agissent pour ainsi dire au grand jour et qui se 
concertent avec des individus réfugiés k Tétranger. 
Cest pour cela que la loi qui eiiste contre les so- 
ciétés secrètes ne sufBt pas et qu'il faut une dispo- 
sition nouvelle. En vertu de la nouvelle loi, les 
hommes dont je parle pourront être livrés k la 
justice sous la prévention de maœuvres et intelli- 
gences. Le gouvernement aura à démontrer que 
ces manœuvres et intelligences sont coupables, et 
il le prouvera en établissant que leur but était, 
soit de troubler la paix publique, soit d'exciter k 
la haine ou au mépris du gouvernement de l'Em- 
pereur 

« Si certains hommes sont sous l'empire de re- 
grets et de souvenirs, ou même d'espérances assu- 
rément futiles et déraisonnables, la nouvelle loi 
n'est pas faite contre eux. Que Ton témoigne son 
affection, sa reconnaissance à ceux que l'on a ai- 
més et servis ; qu'on leur fasse part d'événements 
de famille qui peuvent les intéresser, le projet de 
loi n'y met point obstacle. Le projet n'est pas fait 
non plus contre ceux qui émettent sur le gouver- 
nement une opinion plus ou moins vive, plus ou 
moins hostile. Ce gouvernement, qui est repré- 
senté comme si rigoureux, comprend bien qu^en 
France on n'empêchera jamais les épigrammes ou ' 
les allusions plus ou moins historiques. Ceux qui 
se permettent un tel passe-temps se livrent, il est 
vrai, à un jeu qui pourrait bien être dangereux 
pour eux-mêmes, si ce que, h Dieii ne plaise I ils 

Souvaient atteindre leur but, qui est de déconsi- 
érer l'Empire. Ce serait un grand malheur pour 
eux, car ils auraient , autant que possible , aflfaibli . 
la main qui seule les soutient , la main qui seule 
les empêche de tomber sous une étreinte bien 
autrement redoutable. 

« Mais enfin, c'est à leurs périls et risques que les 
hommes dont je parle persisteraient dans la con- 
duite par eux adoptée. Tant qu'ils s'abstiendront 
des manoeuvres et intelligences que le projet tend à 
réprimer, libre k eux de se livrer à leurs plaisirs 
plus ou moins innocents. » 

M. Emile Oltivier dit qu'il se bornera à deman- 
der quel est la signification exacte de l'article. 

« M. le président du conseil d'Etat a déclaré, 
ajoute-t-il, que la loi n'atteindrait pas ceux qui 



paraissent pas d* accord. Il semble résulter de l'ex- 
posé des moti£} que l'article s'appliquera k la pro- 
vocation aux crimes et aux délits, tandis que, dans 
le texte de l'article, il n'est question que des cri- 
mes. Je ne m'oppose pas à ce que crimes et dé- 
lits tombent également sous le coup de la loi; 
je demande seulement que la rédaction de l'ar^ 
ticle ne laisse aucun doute & cet égard. » 

M. Langlais, commissaire du gowemementf a ré- 
pondu : 

« L'art. 86 du Code pénal s'applic[ue k des cri- 
mes et à des délits. Sera-t-on puni pour avoir pro- 
voqué à ces crimes et à ces délits, ou seulement 
pour avoir provoqué aux crimes énoncés dans cet 
article du Code pénal ? Ma réponse à cet égard 
est dans la rédaction même de l'art. 1**, qui porte : 
• Tout individu qui a provoqué publiquement, 
■ d'une manière quelconque aux crimes prévus par 
« les art. 86 et 87, etc. > Il n'est donc pas question 
de délits, il ne pouvait en être question. Com- 
ment comprendrait-on une provocation k l'offense 
envers la personne du souverain ? Une telle pro- 
vocation ne serait autre chose que l'offense 
même. » 

Il ne peut véritablement s'élever aucun doute k 
cet égard ; le mot délits se trouve dans l'exposé 
des motifs rapproché du mot crimes^ mais il ne se 
trouve pas dans le texte ; c'est au texte qu'il faut 
encore ici s'attacher. 

(1) M. le marquis de Talhouet a demandé que 
l'on précisât le sens de cet article. « Quels sont , 
a-t-il dit,ifles faits qu'il a pour but de punir? quelles 
l'il T 



le 



sont les jf>ersonne8 qu'il veut atteindre ? Il ne s'a- 
Tit ici ni de complots ni de conspirations. Mais 
les termes dont on se sert paraissent être si va- 
gues, (jue les tribunaux pourront en faire des ap- 
plications très-diverses 

• Je crois que le gouvernement pouvait faire face 
k la situation en appliquant avec vigueur la légis- 
lation déjà existante. Il me semble que le projet 
viole des principes essentiels, et cela pour arriver 
k un résultat fort contestable. Le projet ne per- 
mettra pas d'atteindre les sociétés secrètes; et 
malheureusement, en expulsant les hommes qui 
personnifient le souvenir néfaste des jours de 
guerre civile, on ne chassera pas en même temps 
les passions détestables que le gouvernement a 
signalées. Seulement le mal sera moins appa- 
rent. » 

M. Barochct président da conseil tCEtat y a ré- 
pondu : « On a trouvé du vague, de l'indéterminé 
dans les mots manœuvres «t intelligences. Ces ex- 

I>re8sions cependant ne sont pas nouvelles dans la 
égislation ; elles sont déjà' employées dans le 
Code pénal de 1791, dans le même sens que dans 
le projet de loi et pour caractériser des faits ana- 
logues à ceux qu'il prévoit 



« En 1810, lors de la discussion du Code pé- 
nal actuel, des doutes s'élevèrent sur le point de 
savoir si les mots manœuvres et intelligences étaient 
assez précis. Il fut répondu que les tribunaux 
apprécieraient la nature et le caractère du fait; 
<pie, d'ailleurs, le fait serait qualifié par son but 
même; que, par exemple, lorsque des manœuvres 
auraient pour bat d*aider l'entrée des ennemis, 
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lement autorisé, a fabriqué ou fait fabri- 
quer, débité oa distribué, !<> des macbines 
meartriéres agissant par explosion on au- 
trement; ±^^e la poudre fulminante. 



S3 

quelle qu'en soit la composition, est poni 
d'an emprisonnement de six mois à daq 
ans et d'une amende de cinquante francg 
à trois mille francs. 



exprimeraienti aoit dans les salons, soit dans les 
corre^ondances priyées un blâme sur les actes du 
govTcniement ; qa*eUe n*^tait applicable qii*à 
ceu qui, dans un but hostile, pratiqueraient des 
jBtfMBanes ou entretiendraient des intelligences 
nec des réfugiés politiques établis au dehors. 
Mais Fart. 2 parle crintelÛgences entretenues, soit 
k rintérlenr soit k. Fétranger. Les explications de 
M. le président du conseil d*Etat n*ont porté que 
mr ces dernières. Sur les intelligences à Tinté- 
rienr rien n*a été dit. Je demande que MM. les 
«Hnmittaires du gouvememevt ¥euillent bien 
^expliquer aussi sur ce point. Sera-t-il défendu, 
par exemple, de' blâmer le» actes du gonteme- 
ment dans une lettre à un ami qui habite la 
France? Manœuvres et intelligences; ce sont 1& 
des expressions yagues. • . • • 

Quand la loi parle d^une manière générale 
de manoeuvres ou inteUigencec ayant pour but 
d'exciter & la haine ou au mépris du gouverne- 
ment, on peut craind^ qu^elle ne veuille attein- 
dre même les propos tenus dans Tintérieur des fa- 
milles, et, par une sorte d*inquisition, étouffer en 
France le langage libre. Ce serait 1& une violation 
da droit. • 

IL Baroehef président «lu conseil cCEtat, a ré- 
l^nda qu*il croyait quMl suffisait de poser les 
deux questions suivantes. Doit-il être permis de 
proTocper à la haine on au méprb du gouverne- 
neot ? La loi doit-elle chercher k atteindre ceux 
qui rendraient troubler la paix publique ? «La nou- 
velle loi, a ajouté M. le président du conseil, ne 
ponit que les manoeuvres et les intelligences qui 
aoraient ce but ; il n^y a pas plus dUnquintion 
dans le projet que dans les «rt 76 et 77 du Gode 
pénal Ces mots manœuvres et intelligences sont 
définis par les auteurs et par la jurisprudence. Une 
lettre saisie renfermant un blâme, une critique, 
une attaque même contre le gouvemement ne 
c(»uUtue pas une manœuvre dans le sens de la 
loi. Ce qui caractérise les manœuvres, c*est Thabi- 
tode et le bot coupable. » 

IL OUivier a insisté. Il a soutenu qu'il avait 
fait une question k laquelle il n'avait pas été ré- 
pondu. «J'avais demandé, a-t-ildit, dans quel cas 
la loi serait applicable. Il ne m'a été répondu que 
par une antre question. Est-il permis de provo- 
quer k la haine on au mépris du gouvernement ? 
Je réponds sans hésiter : Non, cela n'est pas per- 
mis dans les lieux publics, dans la presse, même 
an lein du foyer domestique , quand l'intention 
est de commettre un délit prévu par la loi pé- 
nale ; mais la critioue des actes du gouvernement, 
^tte critique f&t-elle amère, doit être libre entre 
*n^tt qui échangent leurs pensées. » 

Cett dans le text« et dans ces débats que les 
magistrats trouveront les moyens de s'éclairer lors- 
<P^% seront appelés k faire Tapplicaticn de la loi 
noQveile. 

Il me semble même que le texte seul ne peut 
lûner aucune incertitude dans l'esprit. Les ter- 
mes qae le léffislatenr axcm devoir employer ont 
c«t avantt^ de n'être pas nouveaux. Notre légis- 
Mtion pénale les a déjk employés dans plus d'une 
'^^casioD ; par conséquent, les magistrats ont en 
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souvent k en déterminer la sens ; il ne leur wsm 
donc pas difficile d'en faire anjoard*hui l'appli- 
cation. 

Le délit que ounit cet artida att caractérisé par 
son but et par les moyens qui sont mis en usajra 
pour que le but soit atteint. Le but qui est indi- 
qué comme coupable ,« c'est le trouble de la ,pais 
pubh'que, l'excitation k la haine on an méprit 
du gouvemement de TEmpereur. 

La loi du 25 mars 1822 parle dans ses art. 
4 et 10 cTexeitaiiûn à la heùne ou mu méprit d» goti^ 
vemement da Bot, à la haine ou au mépris contre «na 
ou plusieurs classe» de personnes , de trouble de /« 
paix puliijue. Les art. Â et 7 de la loi du il aoAt 
18A8 punissent f excitation à ta haine eu au méprie 
du goiwemement de ta république, le liait d'avoir 
cherché A troubler la paix, pubtiqite, en excitant le 
mépris ou la haine des citoyens les uns contre lee 
autres. Enfin la loi do 27 juillet 1849 qualifie dé- 
lit la publication de fausses nonvdles de nature à 
troubler la paix publique. 

Ainsi les tribunaux auxquels seront déférés \m 

{>révenus du délit prévu par l'art 2 de la présenta 
oi et qui auront par conséquent k décider si las 
prévenus ont eu pour but Jt exciter à la home on 
au mépris du gouvemement, s'ils ont cherché à 
troubler la paix publique, devront, pour résoudra 
cette première question, procéder comme ils l'au- 
raient fait s'ib avaient eu k appliquer les lois da 
1823, de 18A8 et de 18A9. 

Mais , je le reconnais , après* avoir trouvé la 
solution de cette difficulté, ils n'auront constaté 
que l'existence de l'un des éléments du délit ; ils 
auront en outre k rechercher si les moyens )mia 
en usage sont ceux que la loi indique ; ils devront 
vérifier si, pour exciter au mépris ou k la heitk» 
du gouvernement, si, pour chercher k trodblar 
la paix publique, les prévenus ont pratiqué dee 
manœuvres, ou entretenu des intelligences A ^intérieur 
ou A t étranger. 

Estce que cette vérification présentera, en rai- 
son de l'obscurité, de l'ambiguité, du vague des 
expressions une difficulté grave? On ne peut la 
soutenir sérieusement. Les art. 1 et 4 de la sec- 
tion 1" du titre 1* de la deuxième partie da 
Gode pénal de 1791 ; l'srt. 4 de la section S do 
même titre ; l'art. 61Â du Code du 3 brumaira 
an A'; l'art. 11 de la loi du 18 pluviôse an 9; 
les art. 76, 77 et 405 du Code pénal ; l'art. 1116 
du Gode Napoléon se servent des expressions ma- 
ehinations ou intelligences. H faut oien que ces 
mots aient un sens clair, sans cela la législation 
ne les emploierait pas comme elle le fait. Sans 
doute , dans les textes que je viens de dter, les 
machinations on les intelligences sont indiquées 
comme ayant un but autre que celui que la loi 
actuelle a en vue • mais leur signification est in- 
dépendante du bot pour lequel elles sont mises en 
œuvre. Il s'agit de savoir ce que c'est que des intelli- 
gences, des machinations, u faut se faire une idéa 
juste des faits auxquels s'appliquent ces expres- 
sions. L'effort intellectoel est le même, soit que 
les machinations et les intelligences aient en pour 
but de livrer des places de guerre, de faire una 
escroquerie, de troubler la paix publique, on de 
commettre un dol purement civil. . 

5 
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1a mèÊM'ptkK'Hi appliMble à qol- 
WMvqiie ^mi troiiTé Attentent ou. porteur, 
«•Ds aotoHMtîoii, tfefl' objets ci-dessus spé- 
cifiés. 

.>Xlcfr poines sont .pr^noncécft sans préjo- 
.dice.de ceUes queJes coppables .aoiraient 
.pa,eDGoaffir.€0ini»&>aia«ur8 .oo.coiiiplifies 
de tous autres crimes et délits (1). 

<94'/i2e9 iiH}*f HhiS>€éiidafiiiBés':piir 'ap^li- 
«tttiofr des'a^tlelesxniMédtttts ptut eut être 
Utterflits, en' tout ou en partie, des 'droits 
.mentionnés en.Tait. '42 da Code pénal, 
pendant on ten^ps.égal* àrJa>4ui^ de Tem- 
^HisoBBaiMBt- promncé. 

'v6: 'TanV iodi^idu" eoiWtoimié ^ponr l'un 
^s''\Mnt8 prétTis''par la "présente loi peut 
')6tre,4>ar mesm-e de sûreté générale, interné 
rdans un.des'dépsirtements^de FEmpire ou 
•«n Algériei Qa.ei{MiUé.dtt. leuiLoireiran- 

6^ Les mèmeraiesure» do'sAreté générale 
"irenvent'.étre'Bpplitiuées aui indmdus qui 
seront condamnés pour crimes ou délits 



eipulsé dutei«H(Ddffe,f toui^individo qn^a 
'été, «oit eoodtimné, soll Mlerné, expuiaé 
ou ^remporté, par mesure de aûretè gé^- 
•Béralejà T-oceasi^ik des éwéneaients dranai 
et juin 1848, de juin 1849 ou de décem- 
bre 1851» et que des faits graves signale- 
raient de nouveau comme 'dai)gereu]^.poiir 
iteisiVreté publique '(&). 

> 8. >iie»'po«iioir& aocovdés.raU'.goa<verso- 
•ment purges art. *B,^ 6 et' 7>de' 1» p ré i tDtc 
loi cesseront au Si marsi tB65,- s'ilrn'oDt 
pas été renouvelés avant cette époque (^). 

.9. Tout iqdlvidir intemérjen' Algérie, oo 
-nptilséidii. t4irritoire^ qui rentre £n France 
sans «utcritationj petit-ôlreiplaieé dan» une 
icolonie pénitentiaire, «oit en Algérie,' «oit 
dans une dtrtre possession fk-awçafse. 

10. lies mesures de àûreté générale au- 
torisées» par Jes. art.. 5. 6 et 7 seront prises 
.par le ministre de rjatéiieur,. sur ravis.da 
préfet -du .département, du général qui y 
commande tt'du*procureur général. L'avis 
de ce dernier sera- remplacé par Favls du 
procureur impérial, dans les chefs-Heux où 



.prévnsf 1? par les art. 86 à 101 , 153, 154, 

jSl«T,i09.à 2il,.£13>iâ2ldu Gode pé- .Âe siège pas une cour iippéuale (7) 
*aral (5) ; 2o parlesart. Z, 5^.6, 7, 8et 9 de 
«4a H>rdn^24 mai 1834,' sur les ormes* et 'ma- 
"rtltionr'de'guwrre ; 5» par la loi du 7 juin 
'iS48, sur les attroupements; 4® par les 
.art.,1 et.â de la loLdu 27 jûiUet 1849 (4). 
7. Peur être inleraé «dans un des «dé- 
^alnienwntS'de iî£ropke.ou->en< Algérie, -on 



'ID-YiCTRiisB =^'2^ ii&iij'1898. — }Déeret Smpétîâl 
qui aolorise la chambre de commerce de' Alar> 
seiHe à contracter un empront pour le» dé- 
penses de la constrtfetTOn tde^i' Bourse de tiett* 
hlU! (Ki; BuU: DLXXKU, n. 9»2.) 



Napatiaii,>ietc.|raar lexffpport.deBoire 



If Ainsi lea de«x .41éaMntfttdo d^lit, la but ei.ks 
tHMjens, i aoni^déterminéa d^ime jiuaiàre «Jair^, 
If rëeise et par. des. ieimes avec lesquels œagis- 
iteAta et jorisdMwttites jont CamiUariciéi. (Voy. d«Ds 
kliocré, iosae.2S6».pt»351 «tjaiy. la^discnssion dars 
^lecoaaeil d'KUtAsiu iesMart..7& et 77 du Code 

pénal.) 

« Jl- jnessort ifè»ief sUinMBBat do silence de la loi 
.•or le» sociétés ««anèies. et aaëme.de.«e .qui a.jiU 
>dit>d«ns. la d«c«SMii, qae îles difipositioos xela- 
.tiws axu\so€iété»^e«rètes..sobsisicxit-.daiu tonte 
ilfeor étendue. 

Voy. art. 291 du Gode pénal, ^i du. 10 avril 
'vtô^A, do 28.|niUeil8A8 et du 6 juinltôa sur les 
rcinba. «i Je dicKt du 2& mara 18&2. 

Cl) Voy. art* 1 et 2 loi da.SAnnd 18SA. 

...(2) Voy..déc9et.dDi 8. déceaoiire.. 1^1, ioi do 
.^,juiikt.i8d2. 

..La pMmièrepaiiie d«Jan«sore.a«toflisée par 
«Ml^ article» a de TaBatog^ avec ieirenvoi soos4a 
««arveillaDce de 'la police. (Vot. Code pénal, 
»-«rt. A/k,>A9et 50).<«lt«is la sorveillance de la-po- 
ilâcetest prMK>acée.par les trjbunaox. 

(3) ^.'loi do lO'ioin 1853 i<modificatnre des 
"ort 86<et'87'duGod» pénal. L'«rt. S17 du Code 
pénal est modifié par les<«rt. 1 et 2 do la loi 

•do 17 uai^ 1819, •maisr.senlemeiit -quant à la'pé- 
fialité. Librsque. la pénalité, ainsi modifiée, sera 
appliquée, il- est oertain-qoe le condamné sera 
w«Biis aux mesures de sAreté générale étsJblies 
par la présente loi. 

(4) Voy. letf notes sur ces différentes lois. 

(5} On a reproché h cet orticle k vice de ré- 



itroactÂTité. J^ai.déjii ])i«n souvent dit en. quoi con- 
.aiste Je.priacipe.de. la non .rétroactivité des lois. 
Pononne ne peut contester ea force et sa sages5e ; 

• mais c?«st exagécer^qae.de le considérer comme 
.emchatnant le législateur, luirméme. Jl est écrit 
dans r^it. 2 du Gode oiviL comme la Tègle dn 
jfige. et non.comoDe.Ja.loi du J^gidateor. Cest 
.l'observation deiU..JUbxlin. 

. D'ailleurs, il i)'y 4 pas même, un pi^texte. dans 
le cas particulier pour élever une semblable accu- 

• sation, puisque les mesures, qui sont autorisées 
ne peuvent être prises contre les personnes qui 
sont désignées, qu^autant que ides tait» ^graves les 
sigualeraicnt de nouvrou. comme dangereuses pour 
la sAreté puh^que. A «la . vérité les faits nouveaux 

. ne seront pas appréciés par les lrâ>unaux ; c*eit 
radministxation .quj pronoocera sur leur gravité. 
Dès lors, oq.peul dire que les garanties, que pré- 
sentent l'organisât ioi) judiciaire, et lea formes de 
la justice sont enlevéé»> aux,, justiciables compris 
dans les catégories de l'article. Cette dérogation 
au droit commun a été ji^ée nécessaire. Mais ce 
n'est pas Ih de la rétroactivité. (Voy. lois dn 27 
juin 18A8 , du 2^ janvier 1850, décréU du 8 dé* 

. cembre 1851,. du 5 mars 185!2. 

(6) Cet «rtide a - été introduit dans la loi par 
un amendement du Corps l^;islatif adopt^ par le 
conseil d'état. (Voy. k< rapport 4e<AI<^l« «omte 

-de Biosny,. «Kprà, p. 28.) 
.Les.' art. 1, 2, 3 et- A n*ont pas, cDSMne les 
art. 5, 6 «t 7, un caractère temporaire. 

(7) Amendement du Corps législatif, (Voy. Rap- 
port de M. de liomy, mprà, p. 28.) 
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BXnBB FBA»r.Att. NAPOL^IC 

I ministre» secrétaire d'Ëtat an départemeBl 

i derAgrieuHare^ du cooiiaetcefet ;des trav 
T«Qi publics ; yu le décret du o^eptembre . 

t 1851, qai déclare d'otiliié publique. Texé- 
CQtibn des travaux de con&ltaclibD de Ut 
Bowrs0;j^u. l&J^idO'.iOJiiiat^Si^ imir4u- 

! tMiMJarrpeKftpilioni.d!iiM> iinpoMt4<Mi> em 
tiaanfoain^'poiir ' raehàvmeflit < de Miild 
Boorse; to les lettres de la cb«nnère-id# 
eonmerce dé Marseille, en date dés 8 août, 
Î7 ôel6bse Ift57 et J6 janvier 185^5 vu 
ravis du pDéfet dôa Boucbes-durRliiûtQes 
BotMhTeiMiaail-dffiial eiiteBdti|.a«ooft dé« 
uéiih 

^rt: t•^• U cbambre dé connnerce dé 
Hâueillé est autorisée à ém|)runter., p^r 
lAtVaie4*iiniMion d'obLigaiions, une somoM 
detdouie eef)l.(miile fuiica (i,20&,eoo fr.),. 
qnr sera employée a«i «dépenses' de la «eon^- 
stfuctlén' de la Bôtirse; Cfe» obligations/ 
^rtaot vingt-citiq francs d'îbtérêtBt rem- 
Souvsables au prix de cijocr cents, francs^ 
seroni négociée» >au couns 4a la, Bourse do 
Uarseill», aai|«V!«t(àiiDei«MrMlas«bas«ii9«» 

âv' Le»« elSMes e^< coidliiom de celte 
èÉBfssiofl. devront être soumise»' à Tappro-^ 
Itation. denotTO ministre' secrétaire d*£tat 
«u département de Tagiriculture, du com-^ 
mecce et desiraxai» publics* 

'Si Notffe ministra de» ragrienKiirev 
an commerce; et' des ttavanxi pnblicff 
flf'Hôubar) e&t cbSirg^^etc, 



lU. — 80, 24 FàvEiSE' 1858. 



3ft 



20 FÉtBTSB î=^ 2' MiM 1858. — Dëcrct" impiiAa} 
qm fix« lé budget dés dépenses administratives 
des caisses d* amortissement et dés déctôfff et 
consignations, pnonr Texercice i858.' (XI, BttUi 
OIXXXIT» n. 5293:) 

ICapeléonty etc., vu rétalTpféieBfté.pai; le 



dérecteur générai des^ caisses d'aroortisae* 
BseBtc.etr. dos» dépôts ei consignations «i 
exécution de l'art. 57 de rordonnancedojSlâ. 
mai 18^16, pour servir à la fiiation des 4é- 
pipnses administratives de ces deux établis- 
sements, applicables & Texercioe 1$58.; yu, 
l'avi» motivé d4)JftfC9CMniftsioQid& aurveil- 
laBte inttt^née^ près desdites>caisses, par Im 
Uà d q ^â^ ' avril ' 4 8t &' et par le" déeret' * du 
27* mars 1852; survie rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat ■ au département 
des .fiBances, avons décrété : . 

Arty l^';|jebk(^eitlesi4épeBSM admi<4 
nis^trative» de» caissef'd^morttssemeit^^t; 
et. des dépôts et' eonsignalions est fixé;;' 
pour rexecciceiS58, conforniéraent à Ter 
tat. n.. 1, cirawn^xé» .à. la^somme dedevs. 
milUons^deiix cent douze. mUlOideux eaAt» 
ftanes (2,2t2,200 fr.) 

2. Une -^ somme de troiatiniH^ cent chi<^ 
quanle-trois francs cinq centimes (S.lSStr.- 
5 c), restée sans emploi sur le» crédits 4es 
exercice» i854, 1855 et 1656, esi annialéak 
au budge^tda cet^Mf^ioBa» ooatgoMiiéBiepfe 
à l'état ci-joint 11.2. 

3: Notre ministre des financet (M.^ Ma-. 
gpe) est cbarg^, etc. 



24 'TàvimsR'îaB 4'>^MAfts- 1858.' — Décret* i mariai 
sur 4*exerciee^ la: profesetoa* de boucher dant 
la Tillfe de PktiB (1). [XI i Bail. DfiXXXlH-, 
n. 5311.) 

Napoléon y^etc^', 8Bt:Ie.npport de noire 
mioistte'SeccéUiiiie d'JBtât au dèpavtemenft 
de l'agricBftiafe, du'«ommerce et desiNh 
vaux public»; vu-lcs'lols dea2-47 mart; 
14-17 juin ITOt; et . 1 «"brumaire anrT; 
vu lés lois dés .14 décembre 1789 et 16# 
24 août. 1790; ,vu»f le.déoret du. 6. février 



(1) BappoH A .CEmp*!rtun, 

• Sire, lorsque le Oonaidsrt entreprit 1« (prandé 
tâcha • de rëtd^lir en Franee Tordre et 4a proapé-* 
iM^ avoun service n'était piua«a sonffipance ^^e 
cihii de raUfsentotion' de I^ois en* Tiasde^ do* 
Itoocberie. 

« -Les flëam de 'tontes *sortear qui avaiestséfi' 
nr le pejs depuis la lévofaition, les «sssgaaU, la 
terreur, le maximum^ aVaiani ^e^ un traidilfl pro-i' 
fiukd'dasMi toate» les'-effaires oonamereialeft^ Le 
OMamerce de la boucherie. avait de phis été soo«> 
mis-itrdes causes» pwPlitQlièffes dé déserdte^ De^ 
iV0aiilgO(^, la guetTaHsivUe avait arrêté la pro- 
ânctioB dan» le PoitOD, d*iB le Maine «t dans- 
^na partie tde< la Nçratandie } ]ear'réqinsitions«de 
P«nte poor ie» Armées dA.rintérieur et -de Testé» 
'Morjtaieni achevé de désorganiser le& reU»tionfr 
hahitiieUes de la boucherie et des -éleveors ; enfin 
u pobcex insaffis«nte de«laxapitale ne pcrvenait 
m-,k empêcher rintroduotion. dans Paria et. la 
^te, même sur .la voie pii];diique, de» viande» iea> 
w«ftBui«aiae& 

•iAmal éljût grand.) ihfaUûlle f«ire%c««flwft 
«in» retard. 



c Afin de rendre h. sécurité aq commerce de lar 
boucherie dana.Paiis et de rappeler dans cette. 

Frole^on des hommes, honnèties ■ et solvâblestr 
arrêté consnUiin du .8 vendémiaire an 11, com- 
Êlété parle décret dn. 6 février 1811, obligea lei^ 
oocbers, dont le nombjce iut limité, k se munir 
d'une autorisAtion du préiiet de police el à veran^ 
un .cautionnement. 

«, PouE déterminer! les ilemum.à 4mMae« Uw» 
bestiaux sur.' les. mamhési: d'apppowionnement 
de Paiôs, on astreignit les^boucbers k faire ton» 
leux» edbata exfihuiiement sur ces macpbés et à la» 
payer comptant pspr rintermédiaire d'une- cassst» 
manioipde,.ila caisse de Poissy^ chargée d* :leur 
jCokire des avances ii.ua> intérêt modérer. . 

«L» santé pablicfue compromise par lea dé» 
•ordres ^du commevee . de la bouoheria^ et pe» 
suite la tranquillité de 4a .capitale menacée, don» 
u^tempaoù M était'plns'néecesiaiK que jamaie 
de rassurer, justifiaient alois:<cette'dérogatîon •« 
piincipe de U libertéAcomoeBaBciale let profession- 
nelle consacré par la., loi de9(2-17' man 1791-^ 
Ou ne songea, pa» tont^fois .à étendre cette me- 
mx9^ m«â«U 4e»^Mi«^ ^H 4«n«><to«t le. .resta, dn 
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S6 EHHBB FfiÂAÇAIS. — nAPOLÉOSC III. — S4 FÊVBIEH 1858* 

1811 et celui du 15 mai 1813 ; vu Tordon- rations da conseil municipal de Paris, en 
nance du 18 octobre 1829 ; yn les délibé- date des 19 octobre 1855 et 4 décembre 



la France» même dans la banlieue de la capi- 
tale, le commerce de la boucherie demeura libre 
comme tom les antres. 

« Plus tard, sous ]e gouTemement de la Res- 
tauration, Tordre n'étant plus compromis, Tap- 
proTÎùonnement de Paris étant parfaitement as- 
suré, le système de la limitation du nombre des 
bouchers ne se défendit plus par les nécessités 
«xceptionneiles qui Tavaient fait établir. Les in- 
conTénients inhérents au sjstème et sur lesquels 
il sTaK fallu passer pour en éviter de plus consi- 
dérables encore, excitèrent des plaintes nom- 
breuses. Les éleveurs et les consommateurs récla- 
mèrent avec persévérance contre Torganisalion 
des bouchers, qui rendait ceux-ci maîtres du prix 
des bestiaux sur les marchés et du prix de la 
viande k Tétai. La chambre ^e commerce et le 
conseil municipal de Paris, le conseil d'Etat, le 
gouvernement, jugèrent ces réclamations fon- 
dées, et le système succomba dans ses disposi- 
tions principales. Une ordonnance du 12 janvier 
1825 y substitua un système mixte et transitoire, 
où le nombre des bouchers cessait d'être limité, 
mais où les cautionnements et la caisse de Poissy 
étaient maintenus k titre obligatoire. 

« Cette ordonnance avait blessé des intérêts 
fort actifs. On n'eut pas la patience de Texpé- 
rimenter jusqu'au bout, et quoique les résultats 
obtenus n'eussent en réalité rien de défavorable, 
comme le démontrent les documents du temps 
étudié* avec impartialité, sans consulter aucun des 
corps dont les délibérations avaient préparé Tor- 
donnance de 1825, on la rapporta. 

« L'ordonnance du 18 octobre 1820 rétablit le 
système entier de Tarrèté de Tan 11, en limitant 
le nombre des bouchers k AOO, et en ajoutant 
aux dispositions, anciennes l'interdiction de re- 
Tendre, soit sur pied, soit k la cheville, les bes- 
tiaux achetés sur les marchés autorisés. 

• Mais k peine ce système était-il établi, que la 
force des choses y faisait brèche. 

« D'abord on augmenta le nombre des bou- 
•chers ; de 400, il fut porté k 501, nombre actuel. 
■ Les marchés, ouverts deux fois par semaine k 
la vente de la viande en détail, reçurent un plus 
•grand nombre de forains, qaï commencèrent k 
laire une petite concurrence aux bouchers établis. 
« La préfecture de police déclara ne pouvoir 
pas faire exécuter les dispositions qui interdi- 
saient la vente k la cheville ; cette vente fut ou- 
vertement tolérée dans les abattoirs, ainsi que 
l'introduction des viandes k la main directement 
Aortéea par les forains au domicile des acheteurs. 
Les bouchers furent même autorisés k acheter 
leurs animaux en dehors des marchés d'approvi- 
fionnement, mais seulement au-delk d'un rayon 
de 10 myriamètres autour de Paris. 

« Par ces concessions, on ne donna point sa- 
tisfaction aux réclamations desélevfurs et des con- 
sommateurs, et on excita les plaintes des bou- 
chers. En 18A0, lorsque Tadministration reprit 
l'examen de la question, ces plaintes n'étaient pas 
moins vives et pressantes que celles des éleveurs 
«tdes consommateurs. 

« A partir de 1848, le système fut entamé de 
nouveau et plus gravement. 

On introduisit la vente quotidienne de la 
viande au les marchés, et sur cent soixante et 



une placés existant dans ces marchés, cent vingt 
et une furent données aux forains. 

« On établit au marché des Pronvaires la vente 
k la criée en gros des viandes abattues provenant 
directement de l'extérieur, et sur cinq marchés, la 
criée en détail : 

■ Les réclamations des bouchers devinrent pins 
vives, le public et les éleveurs ne cessèrent pas de 
se plaindre : le public, du prix élevé de la viande 
k l'étal comparativement au bas prix des bestiaux 
sur pied et de la viande dans les départements; 
les éleveurs du bas prix des bestiaux sur pied com- 
parativement au prix élevé de la viande k l'étaL 

■ Tel était Tétat des choses, lorsque survint la 
crise alimentaire dont le gouvernement de Votre 
Majesté s'est efforcé de combattre les f&cheuz 
effets par tous les moyens en son pouvoir, et k - 
laquelle la Providence a mis un terme par la der^ 
nière récolte. A ce ' moment, les doléances du 
pubiic prirent un nouveau caractère d'intensité. 

• Il eût été injuste de rendre la boucherie de 
Paris responsable de la cherté excessive de la 
viande, k partir de 1854* Cette cherté tenait k 
des causes générales, parmi lesquelles on peut si- 
gnaler, sans regret, Taccroissement de la consom- 
mation de la viande, dû an développement dn 
travail et de la prospérité pubUque. Depuis plu- 
sieurs années, la consommation de la viande a non 
seulement augmenté dans une large proportion k 
Paris et dans la plupart des villes des départements, 
mais elle s'est accrue encore davantage dans les 
campagnes ; et comme la cherté était plus grande 
encore k Paris qu'ailleurs, il devenait plus urgent 
que jamais d'aviser aux moyens de donner satis- 
faction aux réclamations contre l'organisation ds 
la boucherie dans ce qu'elles avaient de fondé. 

« Toutefois, une dernière épreuve était encore 
possible : celle de la taxe autorisée par ia loi des 
19-22 juillet 1701. L'administration résolut, avant 
de proposer k Votre Majesté un narti définitif, 
d'en faire un essai sérieux et complet. 

• La taxe est le correctif ordinaire du monopole. 
Envisagée théoriquement, il semblerait qu'elle dût 
satisfaire et concilier tous les intérêts : Tintérèt du 
boucher, auquel elle assure une juste rémunéra- 
tion; l'intérêt du consommateur, puisqu'elle 
prend pour base du tarif le prix de revient dû- 
ment constaté, surélevé seulement d'un bénéfice 
équitable ; Tintérèt de Téleveur lui-même, puis- 
que le boucher, assuré de son bénéfice dana tous 
les cas, n'est pas stimulé k faire baisser le prix dn 
bétail au-dessous du prix vrai déterminé par l'offre 
et la demande mises en présence. 

« Si la taxe avait pu fonctionner sincèrement 
dans ces conditions, ^lle aurait sans doute fait 
cesser les plaintes, et, le système de la limitation 
devenu inoffensir, il n'y aurait peut-être plus eu 
de raison très-péremptoire pour le détruire. 

« Mais il a fallu reconnaître, après une épreave 
de plus de trois ans, que la taxe ne contenait pas 
en elle les conditions nécessaires d'une exécution 
sincère, et qu'en pratique elle ne produisait paa 
les résultats que paraissait indiquer la théorie ; 

« Que les bouchers n'ayant plus un intérêt per- 
sonnel et direct k discuter le prix du bétail, la 
taxe devenait la base obligée des transactions du 
marché, et favorisait ainsi la permanence de U 
cherté; 
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fttôT; notre conseil d'Etat entendu, avons lB29,relative à Teiercice de la profession 
décrété : de boacher dans Paris, est abrogée. 

Art. l^r. L'ordonnance du 18 octobre 2. Tout individu qui veut exercer à Pa- 



« Que, malgré les précautions prises* la taxe 
ne prévenait pas et ne poavait pas prévoir tontes 
les habiletés de métier par lesquelles Féconomie 
de ses calculs est détruite et le bénéfice du bon* 
cher ind&ment augmenté au détriment du pu- 
blic, et d'une manière d'autant plus fâcheuse, que 
c'est sous le couvert de l'administration, qui ne 
peut pas l'empêcher, que cet abus se produit. 

« Il faut donc renoncer k la taxe, il j a sur ce 
point évidence entière. Or, la taxe supprimée, le 
monopole subsisterait seul sans contre-poids; on 
n'aurait plus, comme dans la boulangerie et dans 
Findustrie des chemins de fer, le correctif indis- 
pensable du tarif destiné à jempécher Fabus du 
privilège, et Ton se trouverait en présence d'un 
lystème actuellement démantelé de toutes paris, 
<pil, dans Fétat où l'ont réduit les atteintes qu'il a 
^Qeçues successivement depuis 1830 et particulière- 
ment depuis 1848, excite les réclamations de tous 
les intérêts, sans exception. 

■ D'un autre côté, si le système était rétabli 
dans son intégrité première, il est incontestable 
qu'il rencontrerait de nouveau, indépendamment 
de la coutradition incessante du principe auquel 
il déroge, les difficultés d'exécution, le3 abus, les 
plaintes qui depuis trente ans ont toujours forcé 
la main k l'administration et ne lui ont jamais 
permis de le conserver intact. 

« L'état de choses en vue duquel l'organisation 
tctuelle de la boucherie a été conçue n'a-t-il pas 
^aîUenrssubi les modifications les plus profondes? 
Là célérité avec laquelle les chemins de fer per- 
metieot d'amener aujourd'hui les bestaux sur les 
marchés d'approvisionnement et la promptitude 
extraordinaire que procure le télégraphe électrique 
pour la transmission des ordres dans les pays d'é- 
levage n'ont-elles pas créé une situation nouvelle 
avec laquelle Fancienne réglementation de la 
boacherie n'est plus en harmonie ? 

■ On était donc logiquement amené à se de- 
mander si le moment n'était pas venu de renon- 
eer k un système qui u'avait jamais été admis que 
comme une exception, et de rentrer dans le droit 
commun ; si, au temps oh. nous sommes, il y avait 
qaelque périi k replacer le commerce de la bou- 
cherie sons le principe vrai et fécond de notre 
droit public moderne, eil vertu duquel le régni- 
cole peut exercer sur tel point du territoire où il 
loi plaît de s'établir telle profession commerciale 
ou industrielle qui lui convient de choisir. 

t L'examen approfondi auquel cette question 
a été soumise dans le sein de votre conseÛ d'£tat 
a levé tous les doutes. 

« La liberté du commerce de la boucherie dans 
Paris ne pourrait faire courir de dangers k la sû- 
Klé et k la santé publiques que si elle compro- 
mettait Fapprovisionnement de Paris et la saln- 
hcité de la viande livrée k la consommation ; si 
elle devait avoir pour effet d'élever encore le 
prix de cette denrée de première nécessité ou de 
ie aonmeltre k des fluctuatioils trop considérables. 

• Il n'est vraiment pas nécessaire d'insister 
heaucoup pour démontrer que Fa|)provisionne- 
Bient de Paris en viandes de boucherie ne cessera 
pu d'être assuré parce que le nombre des bou- 
^en ne sera plus limité, parce que les bouchers 
«e «eront plus obligés d'acheter leut» bestiaux sur 



les marchés de l'approvisionnement de Paris, on 
parce que la caisse de Poissy cessera d'exister. C'est 
qu'en effet, dans cette situation nouvelle de la 
boucherie, l'éleveur ou le marchand de bestiaux 
seront tout aussi sûrs que par le passé de rencon- 
trer sur les marchés de Paris les deux conditions 
qui le déterminent k y envoyer ses animaux, 
savoir : FafiQuence des acheteurs et la paiement 
au comptant. 

« Le paiement au comptant est aujourd'hui 
complètement passé dans les mœurs commerciales 
pour les denrées vendues sur les marchés, et Fétat 
actuel du crédit fait que le marchand qui achète 
sur les marchés, quelle que soit ia nature de la 
denrée, n'est nullement embarrassé pour trou- 
ver Fargent comptant nécessaire k ses achats. 

« A la halle de Paris, la v^nte en gros de la vo- 
laille et du gibier, du poisson de mer et du pois- 
son d'eau douce, du beurre, des œufs et des légu- 
mes, se fait au comptant pour une somme totale 
bien supérieure k celle des achats de la Loucherie 
de Paris. Sur lés marchés k bestiaux de Paris, les 
bouchers de la banlieue achètent pour près de 
30 millions; les bouchers des départements avoi- 
sinant celui de la Seine, pour près de 18 millions, 
et paient comptant sans le secours de la caisse 
de Poissy. Les bouchers de Paris eux-mêmes, qui 
achètent pour près de 78 millions, ne demandent 
sur cette somme k la caisse de Poissy que 
6,500,000 fr. Le paiement comptant restera 
donc la règle de la boucherie libre, comme il est 
la règle de tous les autres commerces qui s'appro- 
visionnent dans les marchés ; cela n'est pas dou- 
teux. 

« Il est également certain que Faffluence des 
acheteurs sur les marchés d'approvisionnement de 
Paris sera toujours la même. En effet, il n'y a pas 
de raison pour que l'éleveur cesse d'y rencontrer 
les bouchers de la banlieue de Paris et Içs bou- 
chers des départements avoisinant celui de la 
Seine, dont la situation n'a sera pas changée. Or, 
lorsque les bouchers libres de la banlieue et les 
bouchers libres des départements entourant celui 
de la Seine dans un rayon de plus de 50 lieues, 
trouvent leur intérêt k venir s'approvisionner sur 
les marchés dé Paris, parce que c'est \k qu'ils 
peuvent le mieux choisir les animaux qui leur 
conviennent, et parce que c'est Ik aussi que l'im- 
portance de l'offre modère le plus sûrement le 
prix, comment douter que les bouchers de Paris 
ne continuent eux-mêmes k y faire habituellement 
leurs achats? 

« n n'y a pas davantage de craintes sérieuses 
k concevoir pour la salubnté dés viandes. 

« Il ne peut pas s'agir, en effet, de restreindre 
les droits de l'administration pour l'inspection 
des viandes k l'abattoir et k l'entrée dans Paria, 
non plus que les pouvoirs qui lui sont attribués 
par les lois pour assurer la fidélité du débit et la 
salubrité des viandes vendues dans les étaux ou 
sur les marchés. L'admirable organisation de la 
police de la capitale, dont les moyens seront aug- 
mentés s'il en est besoin, et dans la proportion 
qui sera nécessaire» donne k cet égard toute ga- 
rantie. Si, depuis que la viande k la main, par 
suite des mesures nouvelles prises dans ces <ler* 
nières années, entre pour 25 p. 100 dans la con« 
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rist la profewion de boacher doU, prétlâ- déclaration, oà il fait cositattre la: rue o« 
blement, faire à la préfecture deif»liee uw la place et le numéro de la maison ^u <i«i 



■cmnoation parisienne» la préfecture de police a 
pa ea-éoarter, jen^tâM pasienteteaM Jea^andaë 
corrompons, qiû pavreni faetleoaÉBt étr«i^reco»t 
nues et contre lesquelks la poUic eab suatâni 
protège paj- sa propre vigilanco, mais- lat viâmie* 
provenani d*aB.imaBi- malatka é«i. abaitttia>tr€fi 
jeunes, d«n^ Tinaalubritll est pki*.difik»de*k'CO«H 
atater, il n>'y a-.pasde raison po«Mr>q«ev<sba9.1e vé^ 
gtoM de lai libevté da.lflbbmiclicria/ cette ptbtco» 
tion ne paisse être rendue tout aussi'affioaoe ; A 
B*y a Ik qn'una qiiaiAiM»>de pcrsaiural' et da œe- 
iures si^einent coi»lMaée«>pôtoffi faoilit«r Tinspac^ 
tio» das viandes k Tabattair et'ana barrières. 

« Il eat à rcmsunpottr'de plusi'k oepioint de vae 
de la salubrité, qw la charcuterie^ Tëpicerie, I* 
▼ente da poissony q«i présent»- autant' d« daiiN 

Sers, ne aont pas m«nopolis4aa'c<l q«a' là< liberté 
ont elles jouiasent nVmipèeb« pas d*eiei«er une 
aosTeillanee efficace aotles deni^os* qi/éllèa met- 
tent en Tenta.' 

« Si l'on veotdira qoft'la «liberté' du coimnèree 
da U boncherie augnMMera la proportion des 
▼iaxxics prorenaat d'amMidx de mofaisbal^ es- 
pèces el angraisBës ave» mon» (te aoina et dodé^ 
penses, pa«D» qm lès bonchers* «ertAit ' amenés 

Sar la concorvence à rechercher lé" bon marché 
ans les bastiaat, il resterait* k'-déUMnl^er- qu'un 
tel rësulUt da* être préjmUcrable' k la santé pv^ 
bJiqne. Loin da< Ik^ ow'peut pensif qn'il serak^- 
Torable k • la classe ovvrière, parée que ceNe-«i, 
ayant la factlilé' de se procurer k bas prii^ owe 
▼ionde moins^ belle, il est vrai , uMis' toujours 
parfaitement saifie et nutritive, pourrait retnpla- 
oer avec avantage^ par la via»de> de booelivrie, 
une partie de ses aliments actuels. 

«Qnant aupri» do la vjatrriky il^ serait- con- 
traire k Tune des IMs 1er mteux^déwiotttïées <k 
réeonauaie politiqn«,.qna'la l?b«rté éhr-comm«n:e 
do la<b«ncherie le rendH ^ts élêvik 

« Il est admis partout«>il est d Vxpénewee' uni> 
▼erBelleiqnc, dana-une p i d fc ia w»n «liOTe, la^comur*- 
Mnce<«asène la bon murditéi' Il -«st^ faeile dèsVn 
rendkre oomplev Le eommerçaiHi'qu» a en faee<d« 
Ini un •concurrent ettqui ne peut pas traUsigOT et 
a'antendre a«eo> lui ^ parre^ qne^ dans me' profea- 
aion tottjow* onverte, lecooearrent'^jaHl'aura 
désintéressé sera toujours et immédiatement rera<- 
placé par un autre, s'ingénie, avatrt tout, k trout- 
Ter daa combtnaisans pour réduare son pris de 
revient et ponvoiruioei 'donner la marcbandiae k 
moindre prirque »8on oonfrèr»; car cVsi par la 
]wn marobé' slirtMlt^ (f^on attire* la- masse' du pw- 
blic. Si les moyens qu'il emploie ne soitt-paa teo- 
jonrs légitimas, c'est au pvMic k y regarder de 
près, k la police k constater les- fraudes,' k la loi 
péoale k les réprimer. Mais ce- qu'il y a- de cer- 
tain, c'eat qu'en règle générale, la lilj«rtédelBVon> 
owrenee oblige le m«rch»aDd k b»issar«seS'f»rii/ Et 
ai cela est vrai du connaaaree en gëiiéral, ponrqocn 
cela ne serait^^l pas vrai aussi dutocntaoeroede ia 
boucherie en partiauUert 

« Est'^e qu'U serait plus k-crakar^e dans' cette 
profession que dans anenne autre qiie la liberté 
ne se réglAt pas eUe-méme et qoe la nembre des 
éUux dépassant da beaucoup 1er toaoins da la 
consonounation, l*enaemble des frais géjiéraizi de 
la profession s'engmentlit' dana des «proportions 
««lisibles et de Jiatuia k augmenter le pru de la 



marchandise? Qu'on voie ce qui s'est passé 'en 
18S5. L'iUMaiiaiion..de la< boucherie qui u «deaia^ 
cUkf «ne.n'e. porté. le. nombre dasbouobarajdaani 
Rariar<{tt'k 5tlA, 13 de» plua. seulement qo« là 
nombre jugé nécessaire lorsque la. lilnitatioast téi 
rétablila. 

■ Ëst^e ce qntil serait k craindre, en sens, ^p^ 
posé^ qua« des capitalistes, venant . k> accapeaeDx léê 
élaux; dB'la ^ille ou les. bestiaux. dans, les pays t diSék 
lèvei se. rendissent nsaStras dn prix de la viancle«siir 
pfied.oU'dn pri\ de< la -viande k l'élaly poHr'rai 
çonner le public? L'aeoapareuaeAtt* des:! 
dans les piays d?ëlève vie-s'es^ jamais fait ius^eirnciv 
qvuquetrien dons le* règlaattenta aetna» nnv«^j^ 
opposai ; il est donc bien probable qu'une Ofadrei» 
ttott de. cette- naturo* -offre- trop de chunoee>dé£»w 
vorablaapoor être' tentée» Maie si eUe devai*:J4« 
mais être reconnue possible et asantogeuse» ce 
n'est paa le DMintien du. système-de' la tunitatinia 
qui y ^mettrait' obstacle), ce n'est pas non plafr-le 
système de la liberté du comoaeroe de le bondhei» 
rie<q»il<( rendrait plus faaile^.Quantà l'aocftpare- 
ment de» étaux de la viUe- per une grand» ooaA» 
pagnie,. rien n'eat. plus diiHcile k ■ comprend*» 
qWune spéculBlioii de-ce genre dans un-comaoercto 
où \»t. manehandise dépérit ai {Mromptenaeni* . ei 
exige, ploft-qu'oucune autre, et souapeine- do 
pertes considémbias^ les soins -nnnutieuxset laFflom 
Vcillance directement intéressée du BMttvU. 

« TeUes-aont-les conaidérationaqn» démontrent 
an point de vue de la salubrité et.da;{MriK.do» 
viandes, comme eu point de vue de l'approvisiort» 
nement da Paris, que le rétablissement dès priant 
cipesde la liberté commerciale dana réeeroiced» 
la .prc^asfiien dé la boucherie nar sauaait créertaa» 
eus-péril k la sûreté oak la santé pubUqtMS^ 

«Qiioi.qa'on e» ait dil, cette démon^ratsea 
eat compléteeaent confiunée par Texpérionce. daa 
faits/. 

«J'ai déjk signalé lax^ause des dérordrcs da<i« 
beuaherie pariaienne>d» 1701 k ]'an;<lt» <pii.ne 
peuvent ' pas être attribués k la liberté de eecoant 
oaerce, et qui n'ont été que la ooaséqnenaojoatn» 
relie de 1* désoiipanîsation générais quer le» con% 
solat «si venu faire cesser. 

«•J'ai dit également que répreuve de- itaS^ 
étudiée dans ses conséquences, d'aprèa4es dod»^ 
mects mèuMs da l'époque, . n'avait e» anomai ré» 
SuUat fAcheux, bien qu'elle ait été inoeBaplèle» . 

• JVjonte que la boncherie «st • Mbr» dans prea*^ 
que toute l'Eurc^e : en Belgique, en Suisee^ «i 
Piémont, en-Prusse^, en ijigleterrev à< Badiur 
ville de.60av«d<»'ames, k Londres^ villu'da 2'iariV 
lions d'âmes, et que, dans ces d^ersei'^ODtrék^ 
cbols ces grandes capitales^ on ne s'est jamais 
plaint de désordres ooanés par ce systèfoei En&K 
sans aller -plus loi» que notre paya, Paris es* la 
seule ville de<l'Eoi{rire-qot soit'SoanMBa au ■régiMa 
de la limitation. Dans les plus- importantes oit^ 
de la France,' k LiUé^ k Rouen, k Toolooseik 
Bordeaux» kLyon^ le conmerce d* la bbuohuri» 
est resté libre ; il l'est également aux- porte» 
mémtasde Paria, dans «ces grandes ooiinnamas sub- 
urbaines' des Batignolles^ de Montro«ge, des 
ÎWnes, de la Chapelle, de Montmartre, qui ent- 
tenrent la capitale, etme- contiennent pas vmé 
population" menas dense que cette de la^capitala 
eUe^waotew Or,-ntdla part en FrtBteoa ira ra»> 
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maisoDS où la boucherie et ses- dépeadaii- doit être renouvelée «hmae^MiNfu» la boa- 
cet doîTent être étal>Ilea. Cette déclaration «oberie ebattgedepvoprlèliire osile iocâax . 



Uanfué oa àlMguë qae la sattté et la hûreté pa- 
liliqnHièdasâiitrité'^aoïBproaiise» àa càdf do- la 
m»e(té de la boucherie. 

cEnrésamé, le^ystëme de la lidaaûtAtion 'tnc«nv 
j>fef méconteate tout le moade et froisse tous les 
intérêts, et complet il n^a jamais pu se luiùnteair. 
D'cn'Mtre côté,' après' un examen apprâfonfli de 
h qantion, après* «ine mstruclion qui a duré {)lu- 
iisnniniiées, après «ne enquête* qai a édirim 
toiisiksiaits, it^a été déittoatrécpse 4a libeiUé.de 
la profession de boachert à Paris, rédajaëe an 
aoiB d'an principe fondamental de noire droit 
poblic.'ne peut plus aujourd'hui être' la cause ni 
l'occasion des d6ordres qui ontinoliré pour un 
CMiips lesaerifîce>de ce principe. Après avoir va 
i|M<eonvicti«n' partagée par le comeil d'Rtat,-.Y{ui 
9 en sous ses yeuji toutes Us pièces de nnstrac-^ 
tien, et notamment la délibération. par laquelle 
le conseil municipal de Paris s^est.prononqé pour 
te^gime de la liberté de la boucherie, je ne 
^osrais'donc^lui hésiter, dire, à proposer à Votre 
Majeaté..d&.Lare-c0atcer l'oKMcioe >de-oettre pre> 
fession dads le droit commun. 
' t'Tout le système de la limitation est contenu 
dans'Vordoanance du Î8 octobre Î829. L'arrêté 
de l'aû 11 et Fordonnance de 1325 ont été abro- 
gés expressément et dans toutes leurs dispositions. 
n'siiJHt, par conséquent, de . rapporter l'ordon- 
vBtAee du ^8 octobre 1829, pour rétablir de plein 
dïoit, dan& Texercice 'de la profession de boucher 
VPaiLs,Tapplic<ition des régies générales en- ma- 
tière d^ liberté professionnelle écrites dansia loi 

«L'aV^ticle l*'' du décret que j'ai fhonnear de 
^tolïûèltfe k l'approbation de Votre Majesté, porte 
do&c abrogation de l'ordonnance du 18 octobre 
11^9, et ainsi se trouveront supprimés la limita- 
ti<Ut dû nombre des bouchers, le cautionnement 
«t'iës marbiiés obligatoires, Finterdiction de la 
^l^të 'à' la cheville et de la revente sur pied, et 
rdUUgation imposée aux bouchers d'abattre dans 
leinlattoîrs aiunic4paax.*Toutefois, les tuerie9,par- 
tittôlières dans'1'intérieur'dé la ville» resteront tou- 
jd&n' frappées d'interdiction par l'ordonnance gé- 
àétale du 15 avril lS38t ^qni conserve toute sa 
ÏOrce. 

t' Ainsi se trouvera aussi supprimée, aveo diSfé- 
«^iktes dispositions de détail qui coipplétaient le 

ftème, rinstitution du syndicat ,qui, dans le rê- 
ne nouveau , ne pourrait pas avoir ce r61e 
muliaire ôtBciel de l'administration, en vue 
duquel sur tout 'il avait été créé sous le régime an- 
cien, et qu'une préoccupation peut-être trop vive 
dfe^iniét^ts de la corporation, lui a quelquefois 
lUttil^liger. 

<La Suppression 'du système de 1a limitation 
4e la ^boucherie n'implique pas, comme je Fai 
^t.'dëj^,' r^bandon des droits 'de surveillance et 
^i|ipection de l'administration. Le nouveau ré- 
i^^ exigera, au contraire, qu'ils soient' très-sé- 
dëûSennent exercés dans les abattoirs. et & Feutrée 
dès Wandes dans Paris, aussi bien que dans lès 
^ux et sur les marchés. Il convenait, pour que 
personne ne s'y trompât, qii'iU fussent expressé- 
«ent réservés. Tel est Fôbjet de F art,' 3. 

«n fallait de plus assurer à l'administration les 
moyens d'accomplir ses devoirs de surveillance, et 
<l*iaterveuir, comme elle a droit de le faire en 



vertu de ses pouvoirs géiàéraux de p61!ce, et 
eomme ette le fait à J'^ard 'd'âùtres^profession^, 
p«ur*.Aaér 1m oonditkms • tde 8aliibiMé"<fa'eaig«, 
dans la tenue des étaoK, k'éatérèt daiJa-MiM6<|>ii» 
bloque.. £I'«st dans «e but «p&e Fart. <2 oblige tout 
individu qui veut exercer la profession de boa- 
cher k faire une déclaration préalable k la préfeo- 
ture de police. 

«vftahn, cdmme eette stirt^fllîmce nécessaire 
devtoadrait très«dtffijile sivec Me- colportage delà 
viande, ce mode do vante èst'tiitoBdit <par Fart. 4t 
sans qu'il soit d'ailleur« ^oribé . atteiate au droit 
d'apport et de vente -k doixucile, .qui- n'offre paa 
d'inconvénients. 

i L'art. 5 dispose qu'il sera institué stir les mar* 
obés cmx b«tt«ax,> destinés'k l^pprovisionnement 
de. Paris, des faotears ansqaeb lest propriétaires de 
bestiaux poarnwBt««nv«yer\ le«is stnimaux en con» 
signation, pour les vendre soit k Famiable, soit 4 
la criée. Ces facteurs offriront aux éleveurs une 
double garantie, celle qui résulte du choix de 
yadmtBt9tration,-et eette-d«-ieur cautionnement 
(|ai ^era déterminé en.jraisjn de l'jjoeiportaAce de 
leur î^estion, et <{ui, codfcnrmém^nt jaux lois de la 
ogukttére, r^pondca^par jprivJi^ge de tPuaies faits 
de charge. 

< Si l'aulmal.sur pied ne troniv^ ,rpas acheteur 
aux conditions qui' aunont^.été fixées, î -le /acteur 
pjQucra, en vertu de Faft. d et d^f^pràs les instruc- 
tions ^qull aura reçues, Fenvoy^er. immédiatement 
k Fabattoir, puis, ou. bien vendre la viande dé- 

Fecée À Fabattoir même, s'il trouva acheteur à 
amiablie, ou; bien Fe^pédier k F^stéiùaur an fran- 
chisé de. droit d'octroi, .&'il ai avantage* k lefaire, 
ou bian encore FeatFfiyer .sur ■ les lUArcliés k la 
criée.de.Fiatérieur, où loutes les «précautions ad- 
miuiataratives devront ..être prises < pour que la 
criée fonctionne sincècement. 

« La. création sur<les>-m arches aux bestiaux de 
factuucs, offrant les niâmes: garantes .que ceux qui 
existent. d4jk pour ia . véinA&.des.'prinqipales den- 
rées destinées k la xonfio^mation de .Paris, ré* 
Fondra k .un ?0Bu,foiuié dtipuisiongiea^ps par 
agviculbure, .et elle est d!autantrplBs.néc«asaire, 
que du moment qu'on veut adopter «ompléte- 
meat le régime .de la liberté, il serait diOicile de 
maintenir rinstitutidA)de U caisse. de. Poissy. Le 
conseil d'Etat, avait^l^&lxsé» il est vcai,-,qa'woa ^îonr- 
rait la conserver avec un caractère purement fa- 
cultatif, mais ce système. aurait l'inconvénient de 
mainleilir «(eux c<»t4gooies de bouchers, les un» 
ayant tui cautionnemaa^pour pouvoir se servir de 
l'entremise 'dé la caisse* et les antres, n'en ayant 
pas et s'affranchissant de Fintermédiaire -de cette 
caisse. iB'aillcurs, daxumne» délibération du 4 dé- 
cembre deonie^i.le.aonseil municy>alrs'est refusé à 
faire Us fonds mï pourraient être nécessaires 
pour en assurer le service, »si .elle était conservée 
avee un caractère facultatif , 

« ▲u^surplns, comme «ntitution ><de .crédit, la 
.«MMO- dei Poissy, il fawttbien le reconnaître, no 
.cead .plus les mêmes. «einriacs qu!antrefois. Les 
.•a4(an«eB' de cette caisde «nanbonchers, qui, en 
•<1830i;ffiprésentaient(rprès>4e àk nao^tiédu mon- 
<>tM)t<'des. achats ded)MnwhaM> de Paris, n'en re- 
\ fftéseata&t pas en «ë nsetneàtile dixième : d'an- 
née en- année, eillsstVOnt 4otijoavB en diminuant. 
(â>a]W. ililétat t«cta0lv4e» el^^aei, i cet.établilsem g nt 
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S. La Tlande est Inspectée à l'abattoir 
et à l'entrée dans Paris conformément aux 
règlements de police, sans préjudice de 
Ions antres droits appartenant à Tadminis- 
t ration pour assurer la fldéUté dn débit et 
la salubrité des viandes ^rendues dans les 
élaux ou sur les marchés. 

4. Le colportage en quête d'acheteurs 
des viandes de boucherie est interdit dans 
Paris. 

5. Il sera institué, sur les marchés à 
l)e8tiaux autorisés pour rapprovisionne- 
nient de Paris, des factears dont la gestion 
sera garantie par un cautionnement, et 
dont les fonctions consisteront à recevoir 
en consignation les animaux sur pied et à 
les vendre, soit à Tamiable, soit à la criée, 
et aux conditions indiquées par le proprié- 
taire. L'emploi de ces facteurs sera facul- 
tatif. 

6. Tout propriétaire d'animaux Jouit, 



comme les bouchers, du droit de faire 
abattre son bétail dans les abattoirs gé- 
néraux, d'y faire vendre à l'amiable la 
viande provenant de ces animaux, de la 
faire enlever pour l'extérieur, en franchisa 
du droit d'octroi, ou de l'envoyer sur les 
marchés intérieurs de la ville affectés k la 
criée des viandes abattues. 

7. Les bouchers forains sont admis» 
concurremment avec les bouchers établis à 
Paris, à vendre ou faire vendre en détail, 
sur les marchés publics, en se conformant 
aux règlements de police. 

8. La caisse de Poisfrf est supprimée. Les 
cautionnements des bouchers, actuelle- 
ment versés dans la caisse de Poissj » leur 
seront restitués dans le délai de deux mois, 
à partir du Jour où cette caisse aura cessé 
de fonctionner. 

9. Les dépenses relatives à rinspectioa 
de la Iwucherie et au service des abattoirs 



n*atteint mèiu« pas eomplëtement le bat qu'il 
s*est proposé k F^ard d«8 prodacteun. H anora, 
il est vrai, le paiement aa comptant de tons les 
bestianx achetéi par les bouchers de Paris ; mais, 
en général, les éteveors ne Tiennent pas sur les 
marchés, ils expédient leurs bestiaux a des eom- 
musionnaires qui sont chargés d*en opérer la 
▼ente, et c'est k ces commissionnaires que la 
caisse remet le prix des animaux quUIs ont ren- 
dus. Cette intenrention des commissionnaires, 
dont les opérations ne sont soumises 11 aucun 
contrôle, diminue beaucoup pour les élereurs 
Timportanoe de la garantie du paiement au 
comptant, et il n^est pas douteux qu'ils trourent 
une garantie beaucoup plus sérieuse dans l'insti- 
tution de factears assuwttk k an cautionnement 
et soumis k la sonreiliance de Tadministration. 
Par ces divers motifii, je pense qu*il j a lieu de 
supprimer la caisse de Poissy, et cette suppression 
fait l'objet de l'art. 8 da décreU 

« Suirant l'art. 0, les dépenses relatives k Tin- 
^ection de la boucherie et au service des abat- 
toirs, qui étaient prélevées sur Tintérèt du cau- 
tionnement des bouchers, reprendront naturelle- 
ment leur caractère de dépemes municipales et 
devront dorénavant être supportées par la ville de 
Paris, pour laquelle les produits dn droit d'aba- 
iage constituent, dn reste, un revenu important. 

« Enfin, Fart. 11 du décret fixe an SI mars l'é- 
poque k laquelle devra commencer son exécution. 
Ce délai est indispensable poor que l'administra- 
tion puisse aviser aux mesures de détail que com- 
portera la transition du régime actuel de la bou- 
cherie de Paris au régime de liberté qui lui est 
substitué. Il permettra particulièrement de pour- 
▼olr k l'instailatioB des facteurs destinés k 



!>lacer la caisse de Poissy, et qui paraissent appe- 
és k donner an commerce des bestianx et k celui 



de la boacberie les garanties et l'utile concours 
que cette caisse était impuissante à leur aanirer. 
m Le gouvernement doit>il espérer. Sire, que 
la suppression du système de la limitation des 
bouchers amène une modification immédiate et 
favorable au puUie dans le prix de la viande ? 
Je ne le crois pas. Les effets cTun monopole sor- 
TÎvent pendant on certain temps aax décrets qui 



en prononcent la suppression ; les intérêts qui 

ruvent être ou se croire lésés s'agitent, cherchent 
reconquérir le privilège qui leur a été enlevé, 
tout au moins k profiter laidement des avantage» 
qui leur sont réservés, grêce k la lenteur inévita- 
ble avec laquelle s'installe toujours un régime 
nouveau ; et même, par une habileté facue à 
comprendre, ils ne manquent pas d'explmter 
cette lenteur ou les circonstances extérieures et 
accidentelles qui peuvent momentanément re- 
tarder les avantages du système contre le système 
lui-même. Mais de telles difficulté sont trop facile» 
k prévoir pour que le gouvernement ne a'en soit 
pas rendu compte k l'avance et ne soit pas résolu 
k les dominer par sa persévérance et, s'il est né- 
cessaire, par sa fermeté. Avec le temps, ces diffi- 
cultés seront vaincues; les bouchers oonnêtes «t 
intelligents comprendront qu'ils n'ont rien à re» 
douter de la libre concurrence introdmte dan» 
leur proression, et le système, fonctionnant tana 
entraves, produira de salutaires résultats. Sans» 
doute^ il ne donnera pas et il ne peut pas don- 
ner le bon marché absolu et permanent, mais il 
donnera le prix sincère, d^agé autant que poe- 
sible des frais parasites et des bénéfices exagérés» 
ce prix sincère que produisent seub la concur- 
rence et le cours naturel du commerce. La viande 
sera chère lorsque le bétail sera cher, cela est éri» 
dent ; mais lorscrue le bétail sera k bon marché^ 
le puiilic en profitera nécessairement. 

« Tel sera, avant qu'il soit longtemps sana 
doute, le résultat définitif du régime nouveau, et» 
en attendant, sans compromettre aucun intérêt 
public, il aura eu le mérite de rétablir le droit 
commun dans une profession où le privilège et 
l'exception ne se justifiaient plus. Il aura de plus » 
dès k présent, rendu k l'jidministration cet émi- 
nent service, de l'affranchir de la req>onsabiUté 
pleine de périls que faisait peser sur elle un pri- 
vilège sujet k abus, institué par elle et dont ellu 
n'était pas maltresse de régler l'usage : l'impuia» 
sance reconnue de la taxe la constaté. 

« Votre Majesté, f ose l'espérer, ne refusera pa» 
sa sanction au projet de décret que j'ai l'honneur 
de lui soumettre. Signé Rooxia. » 
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ginéraux feront sopportées par U ville de 
Paris. 

10. Les dispositions des décrets, ordon- 
nances et règlements sar la boucherie de 
Paris non contraires an présent décret 
continueront à recevoir lenr exécation. 

11. Le présent décret sera exécatoire à 
dater da 31 mars prochain. 

li. Notre ministre de ragricnlture, 
do commerce et des travaux publics 
(H. Rouher) est chargé, etc. 



Ul. -- 10> U, 27 rifUBi 1(5». 41 

commerce et des travaux publics, de l'in- 
térieur et des finances (MM. Rouher, Es- 
pinasse et Magne) sont chargés, etc. 



M rknau s H mam 1858. — Déertt impëritl 
qui modifie et complète qaelqnes-ancs de« dis- 
positiona da décret da 10 août 1852 sar 1a po- 
lice da rooJage e( des messegeries pid>Uqaes. 
(XI, Bull. DLXXXIU, n. 5312.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*^tat au département 
4le Tagrieulture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la loi du 30 mai 1851, 
aur la police du roulage et des message* 
ries publiques; vu le décret du 10 août 
1852, rendu en exécution de Tart. 2 de la 
loi précitée; considérant que Texpérience 
a fait reconnaître la nécessité de modifier 
ti de. compléter quelques-unes des dispo- 
sitions du décret du 10 août 1852 ; notre 
conseil d*£tat entendu, avons décrété : 

A.rt. l^r. Les deux derniers paragraphes 
de rirt. 7 du décret du 10 août 1852, 
Mol remplacés par les paragraphes sui- 
VioU: 

< A^ Les voitures chargées dont Tatte- 
4 lage n*excédera pas le nombre de che- 
*« vaux qui sera fixé par le préfet à raison 

< du climat, du mode de construction et 
ff de rétat des chaussées, de la nature du 
«sol et des autres circonstances locales. 
« Les arrêtés pris par le préfet en vertu 
■< du paragrap|he précédent seront soumis, 
«avant leur mise à exécution, à l'appru- 

< bation de notre ministre de Tagricalture, 
« du commerce et des travaux publics. » 

2. Les préfets pourront appliquer, par 
des arrêtés spéciaux, aux voitures particu- 
Béres servant au transport des personnes, 
<es dbpositioDs du premier paragraphe de 
fort. 15 du décret du 10 août 1852, rela- 
tives à Téclairage des voitures. 

3. Les préfets pourront restreindre, lors- 
^ la dimension des objets transportés 
éMiiiera au convoi une longueur nuisible 
^Is liberté ou à la sûreté de la circulation, 
fc nombre des voitures dont Tart. 13 du 
décret du 10 août 1852 permet la réunion 
411 convoi. Leurs arrêtés seront affichés 
*ir les parties de route auxquelles Ils s*ap- 
l>tti|iieront. 

\ é. Nos ministres de Tagriculture, du 



10 vftTBam ma ^ MAM 1858. — Décret impériel 
qui tpprooTe une modificaiioii ma sl9iuu de 
Ift Boeiëlé anonyme formée h Lvon soas la dé* 
nomioalion de SociUé atumymê tTielmirage par U 
gm de la ville de Bourgee, (U, Bull. supp. 
CDLXV, n. 7060.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l*agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu notre décret en date do 
13 février 1854, portant autorisation de la 
société anonyme formée à Lyon (Rtiône) 
sous la dénomination de Société anonyme 
de Viclairage par le gaz de la ville de 
Bourges; vu la délibération de rassem- 
blée générale des actionnaires de ladite 
société, en date du 4 mars 1857 ; vu les 
art. 29 à 37, 40 et 45 du Gode de com- 
merce : notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. i^r. Est approuvée la modific^ition 
apportée i l'art. 5 des statuts de la société 
anonyme formée à Lyon (Rhône) sous la 
dénomination de Société anonyme d'éclai- 
rage par le gax de la ville de Bourges^ 
telle qu'elle est contenue dans l'acte passé, 
le 16 janvier 1858, devant M* Platon et 
son collègue, notaires à Lyon (Rhône), le- 
quel acte restera annexé au présent décret. 

2. Notre ministre de ragricullure, 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



27 FiTRiBii s» 12 MARS 1858. — Décret impérial 
pour Pexêcalion de la convention de poste con- 
clue, le 3 décembre 1857» entre la France et la 
Belgique. (XI, BalL DLXXIIV, n. 5S28.) 

Napoléon, etc., vu la convention de 
poste conclue entre la France et la Bel- 
gique, le 3 décembre 1857 ; vu la loi du 
14 floréal an 10 (4 mai 1802); vu le dé- 
cret organique sur la presse, du 1 7 fé-* 
vrier 1852; sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d*£tat au département 
des finances, avons décrété : 

Art. l«f. Les taxes i percevoir par l'aU- 
ministration des postes de France, tant 
pour raffranchissement des lettres ordi- 
naires expédiées de la France et de l'Al- 
gérie, à destination de la Belgique, qut 
pour raffranchissement des lettres ordi- 
naires expédiées de la France et de TAI- 
gérie, par la voie de Belgique, à destina- 
tion des colonies et autres pays d'outre- 
mer , seront payées par tes envoyeurs 
conformément au tarif ci-aprés : 
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OlMHlf AXfQN 

des correspondances. 



BeJgiqu«. «. , •*..•> 

Colonies et entres pays 
d'oatre-mer (1)», 



COMDITIOH 

de 

TafFranchis- 

sement. 



Fecolliatài. . 
ObligettiiVï.. 



LIMITE 

de- 
Taffranchis' 

fiSUMIlt. 



Deckiiuition. 

fîoHicledébam 
qafinent. 



t»U' DleirMàMcvoMiiarr*' 
h peieevoir.< pqar cdaqqe lell^re. 



0'&0*par chaffoepold» de -dit gramme* 'oal 
fraction de dhtgremmesu 1 

0) 90 p^P chaque {>«ds <jle svpt* gravasses dn 
demi ou fcaction d«. sept gr^wm^B 
el demi. 





[IJ Pattt être dirigée^ p«r cette voie, les lettre* «d^vrant pweterevr Ktdaesiehles ànot» : v&ié^xl^ 
Beigiqtuy 



Par eieeptl^i^aai disposHions da tarif' 
cMessus, ia tnie^à pereevoiriHmrraflran^' 
ctiMsemenl dot^leUres* adressas de* France 
en Belgk^ue^ sora* réduite à' viBglceatimea^ 
par dit graframeâ ou fra«li(Kid«dlX'grem<- 
mes, loMqaii'<lfi'distffiiee eristank, ea ligne 
droite, entre» le bureau françait d'origine* 
et le bureau belge de destination ne dé-* 
passera pat^tirêntel^itométres. 

2. Les tâtev à percevoir en vertu de 
rarticle précédent, pour raffranchissement 
des lettres" à destination de la Belgique, 
pourront "être acquittées par les envoyeurs 
«u moyen des timbres d'aCTranchissenient 
que-radministrationdes postes de France 
est autorise à Taire vendre. Lorsque les 
timbres apposés surnne lettre représente- 




Lettre» fwn affranchies. 
Uetteee affranchies jns- 

qii.'aa . port, d'etabar- 

qaement. 



ront une somme inrériéure à celle due 
ponr rafnrtBcliIssemeRi » le destinetkire 
awranà payer i»e< tase égaie i'ia- dlliereneè 
eiistrai entre la valeur' defidlts timères^ 
la^ taxedoe pour une lettre nenr afftnnettie 
dujnème poids. 

:?.' lies taxef à percevoîf - par- rtdtnii 
nistratlon des postes de Ffance, tant^pottir 
les lettres non affranchies qui seront 'espét 
diées de la Belgique, à destination- de - lâ 
FrBBfee et de TÂIgérie, que ponr-le» lettres 
qwi seront expédiées des colonies et antre» 
pays d'outrc^merj par la voie dé lè'BW'^ 
gjfpiev i*d«tiwation de la- France ♦ et^-de 
TÂIgérié', seront payées par* les dèstiiiff» 
tairas coitfownéfneni'atr tarif ci'déssoas^ 



yAKB< ir pmoBTom pooa csagoa lbvtsbx 



0' 5(Kpnpdix grammes on fraction dedixframmMs V 

90 par sept gremmes el demi oa.fraclioii.ideR 

sept giremiues et d«mù 



Par exception aui dispositions. du tarif 
ci-dessus, la taxe à' percevoir, pour les 
lettres non affranchies adressées de Bel- 
gique en France; sera réduite à trente cen^ 
times par dix grammes on fraction de dix. 
grammes, lorsque la distance existant, en 
ligne droite, entre le bureau belge d* ori- 
gine et le bureau français dé destination 
ne dépassera pas trente kilomètres. 

4. Les lettrées insuffisamment affranchies 
au moyen de timbres-postes belges, qui 
seront expédiées de là Belgique pour la 
France et l'Algérie , seri>nt considérées 
comme non affranchies et taxées comme 
telles, sauf déduction du prix de ces tim- 
bres. Toutefois, lorsqye la taxe compté* 
men taire i payer par le destinataire d'une 
lettre insuffisamment aiïranchie présentera 



une fraction de décime, il sera, perçu un 
décime entier pour cette fraction^ 

5. Les habitants de la France et dfti 
l'Algérie pourront échanger des lettresi 
dites chargées avec les habitants deJai 
Belgique ; ces lettres devrouX être afftao^ 
chies lusqu'à destination. La somme- à 
percevoir pour raffranchissement decbaqjpn. 
lettre chargée expédiée de la.France ou.dé 
l'Algérie, à destinatioa de la BeJgiqua^^Qik 
composera, savoir : 1<* de la taxe fixée pair 
l'art. 1^^ du présent décret pour l'affcanr» 
clûssement d'une lettre ordinaice affranrr, 
chie, du même poids; 2° d'un droit Qy^ 
de cinquante centimes , sans égi^rd. a». 
poids de la lettre chargée. . * 

6. La correspondance exclusivement re- 
lative au service public, adressée de Bel- 
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gtqoe «n Fr^aee^et dootrla ctrtuittîon «a 
tonohiM ainaété jmtorisée sur ' te terri- 
toire belge, sera délivrée sans taxe aa 
4eiJinalaire, $i Taalorité ou le fooclioa- 
saireà qai elle est adressée jouit eu France 
4e la fraoehise; mais, si le deétinalaire' ne 
joûitjLas^e la franèhise, celle. correspon- 
dance. suj^ortera la Uie territoriale dont 
4oo( passibles.. «n vertu de l'art. l«r de la 
to*Ai 20mai 1854, les lettres non affran- 
ihies etrcuiaiit à Tintérieur de tmreaa à 
Imreaa. 

7. Les Journaux, gazet tes,, ojivr^ges pé- 
«iodiques, livres brochés, livres reliés, bro- 
tbures„4Wipiai« ^de musique, catalogues, 
prospectas, annonces et avis divers im- 
primés, gravés, lithographies ou auiogra- 
phiés , qui seront expédiés , ^pit de ia 
France et de l'Algérie, pour la , Belgique, 
âoit de la Belgique pour la France et l'Al- 
gérie, devront être affranchis jusqu'à desti- 
nation. La taxe d'affranchissement des 
jinrDavx, iles gazettes et* des onvcages 
périodiques leraperçBe d'après le poi48 
brut4<de;chaque paquelportaiit une adresse 
parJticiiliére, é. raison de dix ceu limes par 
garante gram mas ou fcoclion de quarante 
gum«r)es. JLa toxe Vi'affraDchissemeat des 
livres bDoichâSyflks livres reliés, des bro- 
«ÏMires, des. papiers de mu&ique, 4es cata« 
^uet, des prospett^s, d«$ aoiiOinees et 
l'As avis divers limiprimés, gravés, liiho- 
|%hjés «01 «ulographiés, seca perçue d'a- 
près le poids brulrdechaquefiaqaet portant 
li»e «idresse particutiëre, à raison de cinq 
«ealimes ^par /Wngt .graram«S'«u fraction 
de vingt granmies, josqu'à oent giamraes 
ioclusivement. Lorsque, le poids dépassera 
ceot^ramme«, la taxe sera augmentée de 
dnq centimes ^r chaque ciqq^ante gram- 
mes .ou fraotion de . cinquante . gcanames 
«xeédanl. 

8. Pour jouir des modérations 4e taxe 
accatdéesmr {I!aflicle> précédent,. les tm- 
piiif^éa de t^e. nature devnttat èireaffean- 
chis. conformément audit article, être mis 
s««sbande,-.etoe' porter ancnae écrituiie, 
%Uflte ou Stigneiquélconque^ftia main, si te 
n'oit I'«adresse4iu ideatiaataice, la-aigaatiiris 
da.r'e<ivoye«r«t>Mdale. Les impcimé» q«i 
B^ réuniraient /pas ces eoAdilÂons senaat 
^«sidérés ccMurae lettres . et traités en 
Mnsé%«ence. 

.8.J4e&iB)priroé8i>dé$ig»â5 daas>tea«denx 
4^ticles pré«é4enU ne seront < jreQJis «u 
Ktis1iibiié8;,part4es 'fbufeaox dépendaht de 
i^adMiniairatiao «des postes .de France , 
l4iCautaBt»i|a'il ^ aura tété -aaiisCait, à leur 
^ard, au^.lois, décrets, orà^MMianues ou 
Ariêtés qui (ixttfit les condilions de leur, pu- 
blication et de leur circulation en Franiîç. 

10. Les lettres ordinaires, les lettres 
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chargées et les imprimés de toute nature, 
q/OLt l'administration des postés deSelgique 
livrera à ('administration des castes de 
France affranchis ju&qu'à deatiôation, at 
qui porteront, du côté de l'adresse, l'em* 
preinte d'un timbre fournissant les initvales 
P. D., seront exempts de tout droit ou 
taxe à la charge des destinataire. 

11. II ne aéra admis à destination de la 
Belgique et des pays auxquels la Belgique 
seni d'intermédiaire, aucun paquetou lettre 
qui contiendrait, soit de l'or ou de l'argent 
monnayé, soit dés bijoux on effets pré- 
cieux, soit en#n tout autre objet passible 
de droits de douane. 

12. Les lettres chargées, eipédiéeadeJa 
France et de l'Algérie pour la Belgique» 
ne pourront être admises qoe sons enve- 
l^oppe, et fermées au moins de deux cachet 
en cire; ces cachets devront porter une 
empreinte uniforme, reproduisant un signe 
particulier à l'envoyeur, et être placés de 
manière i retenir tous les plis de l'enve- 
loppe. 

13. Dans le cas eu quelque lettre chargée 
viendrait à être perdue, il sera payé à l'en- 
voyeur HneiBdenuiité de ciiMpiaute francs. 
Les rédamattOHs coooernant la perte des 
lettres chargées se seront admises qne dans 
les six mois qui suivront la date do dépôt 
du chargement ; >:pas8é ce terou, les réeia- 
Riants n'auront droit à aucune IndemBité. 

14. Les dispositions du présent décret 
seront exécntoires à pacUr du l«r avril 18>58. 

15. Sont et demeurent abrogés les dé- 
crets :de8 lT.aepiembre iS49, 6 juin 1850 
et 22 septembre 1854, concernant les cor- 
respa^aneeséelpngéesrentre la France et 
la Belgique. 

16. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne} est chargé, etc. 



27 FÉvaiEE = t2 MARS 1858. — Décret impérial 
qui modifie celui da 3 décembre 1856 relalif 
aax correspondances originaires ou'^ desiina- 
ticoi 4e& bara«i» de poste fr^oiçuis établis en 
,Torqaie.et en.Ëevpie. gU, £aU. Di^XXXIV, 
p. 5329.) 

NapAiéon, t etc., va U convention de 
poste cQoetliie, >le 3 décembre il^l, entré 
laiFùneeel laBelgiqne; vu ootte décret 
àa 3 décembfie4)^6, relatif aux oorrespon- 
Kiitfices originaires on à dfstinaUan des bu- 
teaux de><posle ffançais éUbli&en Tunquie 
et^en £gypie ;/vu la loi du 50 mai 1858 ; 
sar 1& rapport, de notre mimstreiseerétaire 
d'Etat auid4partemeDt4les ûoam», av<»is 
décrélié : 

Art. ♦•''.•Lestaxcs»à«»pcrceveîrf»ar Tad- 
minisiration • des posles'ide 'France, pour' 
JliaflrraaohisMmeftt dft&uleiifes.e«Unaires» 
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des lettres chargées et des imprimés dé- tioa de la Belgique, seront payées par les 
posés dans les bureaux de poste français envoyeurs , 
établis en Turquie et en Egypte, à destina- après : 



conformément au tarif ci» 



1 






TAXB D^APPRAMCHISSBISKIIT 




] 


COXDITIOII 


LUITE 


& percevoir 




1 RATOM 






ponr chaque lettre 


ponr chaqne paquet 






de 


de 


et par 
chaque poids 


d'imprimés 

portant une adresse 

particulière 




des correspondances. 


l'affran- 


Tafiran- 


de 7 1/2 grammes 


et par chaque poids 
de ftb grammes 






chissement. 


chissement 


on fraction 


on 

fraction 

deftO grammes. 










de 7 1/3 grammes. 




Lettres ordinaires 


FacnlUtif. . 


Destination 


0'60« 


0'00« 




Lettres chargées 


Obligatoire. 


Id 


1 20 


00 




Imprimes de tonle nalnrc, en 
1 fenilles, brochés oa reliés. 


Id. .... 


Id. . . . . 


00 


15 















2. La taxe à percevoir, par l'administra- 
tion des postes de France, sur les lettres 
non aiïrancbies expédiées de Belgique à des- 
tination des bureaux de poste français éta- 
blis en Turquie et en Egypte, sera, pour 
cbaque lettre, de soixante centimes par 
chaque poids de sept grammes et demi ou 
fraction de sept grammes et demi. 

3. Les dispositions du présent décret 
seront exécutoires à partir du 1*' avril 
1858. 

4. Sont et demeurent abrogées, en ce 
qu'elles ont de contraire au présent dé- 
cret, les dispositions du décret susvisé du 
3 décembre 1856. 

5. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



S PiTKiBa s 12 MARS 1858. — Décret impérial 
qni approuve des modifications aux statuts de 
PEtoUe , société d'assurances mutuelles contre 
la grêle, établie & Paris. (XI , finll. supp. 
CDLXVI, n. 7069.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture , du commerce et des 
travaux publics; vu l'ordonnance du 
7 juin 1834, qui autorise VEloUê, société 
d'assurances contre la grêle, et approuve 
ses statuts; vu les ordonnances des 
50 mars 1837, 23 mars 1838,11 juin 1842 
et 4 septembre 1847, et le décret du 
23 novembre 1854, qui ont apporté des 
modifications auxdits statuts ; vu les nou- 
velles modifications adoptées par délibéra- 
tion du conseil général de ladite société, 
eyii date du 3 décembre 1856; notre 
conseil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. l«r. Les modifications apportées 



aux art. 7, 8, 12, 14, 19, 20, 22, 2ô, 28,. 
33, 35, 39, 43, 47, 48, 51 et 52 de» 
statuts de l'Etoile, société d'assurance» 
mutuelles contre la grêle, établie à Paria 
(Seine) , sont approuvées telles qu'ellef 
sont contenues dans l'acte passé, le 12 jan- 
vier 1858, devant M« Anatole Grosse et 
son collègue, notaires à Paris, lequel aete 
restera annexé au présent décret. Les pré- 
sentes modifications ne seront exécutoires^ 
à moins d'adhésion des sociétaires, qu'à 
l'expiration des polices existantes. 

2. Notre ministre de l'agriculture^ 
du commerce et des travaux pubtica 
(M. Rouher) est chargé» etc. 



30 ROTEMBnB 1857 =« 15 kars 1858. — Décret 
impérial portant règlement sur la complabilUé 
des matières apparienaot au département de 
la marine et des colonies. (XI , Bull. DLXXXVy 
n. 5332.) 

Napoléon, etc., vu l'art. 14 de la loi du 
6 juin 1843, portant règlement du budget 
de l'exercice 1840; vu l'ordonnance du 
26 aoCtt 1844, portant règlement d'admi- 
nistration publique sur la comptabilité 
des matières appartenant i l'Etat ; vu le 
règlement du 13 décembre 1845, rend» 
pour l'exécution de l'ordonnance précitée, 
en ce qui concerne le département de la 
marine et des colonies ; vu le décret ds 
22 septembre 1854, portant modification 
au règlement du 13 décembre 1845 ; de 
l'avis de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département des finances, et sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de la marine et des colo- 
nies, le conseil d'amirauté entendu, avons 
décrété : 
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TITRE !«■*. Dispositions générales et d*art, les bibliothèques, les meables, les 

PRÉLIMINAIRES. instruments, les usteosiles et les Tâlenrs 

Art. !•'. Le matériel du département permanentes de toute espèce, 
de la marine comprend : l® les matières, S. La comptabilité des matières, den- 

denrées et objets d'approvisionnement des- rées et objets de consommation et de trans« 

tinés, soit à la consommation, soit à des formation, est divisée entre les services et 

traniformations déterminées par les be- les comptables dont la désignation soit» 

soins des différenU services ; 2<» les objets savoir : !<> Dans les ports militaires , 

SiaVlCBS. COMTTABLM. 

ipproYisiônnements généraux de la flotte. • • | 

T^tranx hjdraaliqaes et bâtiments cmls. • • . i 

Babillement des équipages de le flotte. • . • r 

Habiliemenl des Uoopes de la marine. . . - V „^ «««la..^.—.;» ».A«i^.i 

CMernemenl des équipages de Jt flotte et des / Un garde-magasin généraL 

troupes de la marine I 

Poadres. . '. 1 

Chauffage, éclairage et foomitures de bureau. • ' 

livres [ Un garde-magasin. 

fwli^'^mârilime'. ! *• '. \\\ \ \ \ .* | On agent comptable.' 
Chiourmes { Un agent comptable. 

Un garde-magasin particulier, préposé Tarrangement du matériel, ainsi que pour 
comptable du garde-magasin général, est le choii des objets à délivrer, 
placé auprès de chacune des directions des 5. Toute gestion de matériel oblige cela! 
constructions navales, des mouvements dn qui en est chargé à fournir un cautionne- 
port et de l'artillerie. Il est dépositaire des ment dont la quotité et la nature sont dé- 
objets confectionnés par les ateliers de la terminées par notre ministre de la marine 
direction, ainsi que de la partie des ma- et des colonies. Toutefois, les officiers et 
tiéres et objets destinée à la consommation employés des divers corps de la marine qui 
immédiate, et provenant de versements ont été admis dans le personnel des comp- 
parliels opiérés au fur et à mesure des be- tables lors de la première formation, et 
soJDsdu service. 2o Dans les usines, forges, jusqu'au !«' janvier i853, peuvent, par dé- 
fooderies et autres établissements de la cision de notre ministre de la marine et 
marine situés hors des ports, un, garde- des colonies, être dispensés de cette obll- 
magasin est comptable de toutes les parties gation. Tout comptable qui n'a pas obtenu 
da matériel de l'établissement. Ces divers cette dispense est tenu, sous peine de rem- 
agents sont responsables des matières dont placement, de réaliser son cautionnement 
la garde leur est confiée; ils en tiennent le dans les six mois qui suivent sa nomina- 
compte en quantités d'après l'unité appli- tion. (Art. 15 de l'ordonnance du 26 août 
cable à chacune ddies; ils en rendent 1844, art. ââ et 24 du décret du 28 février 
compte en valeurs, par unités collectives, 1850.) 

suivant les divisions et les prix de la no- 6. Toute gestion de matériel s'ouvre à 

menclature générale arrêtée par notre mi- la date de Tinventaire qui a établi la prise 

nislre de la marine et des colonies. en charge par le comptable entrant. Elle se 

3. Le garde-magasin général centralise clôt à la date du jour de la remise du sér- 
ia comptabilité des magasins particuliers vice à un successeur. 

des directions, et la rattache, sous sa res- 7. Il est interdit aux comptables de ma- 

poDsabilité, à sa gestion personnelle. Il tériel de se livrer à aucun commerce ou 

rend sop compte par service. négoce, et d'occuper aucun autre emploi 

4. Les gardes-magasins particuliers des salarié, soit public, soit privé, 
directions sont responsables et justifient 8. Les comptables de matériel ne peu- 
envers le garde-magasin général de toutes vent s'absenter de leur résidence sans une 
leurs opérations à charge et i décharge, permission écrite, émanée, soit de l'autorité 
tis sont directement et personnellement locale, soit du ministre, suivant la nature 
Yttponsables envers l'Etat de la partie des et la durée de l'absence. Tout comptable 
approvisionnements Confiée à leur garde, qui a obtenu l'autorisation de s'absenter 
Ils sont placés, pour toutce'qui se rattache doit faire agréer, pour le représenter, une 

« « la comptabilité, sous la direction supé- personne munie de sa procuration et choi- 

rieure du commissaire général et sous la sie dans le personnel du corps auquel il 

sarveillance immédiate du garde-magasin appartient. 

général. Ils relèvent des directeurs pour la 9 Tout comptable qui délivre ou com- 

police intérieure, pour la conservation et munique, sans y être dûment autorisé, un 
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èltit de «tuation danMlériel i^ïlacé sous sa Uo» de déleoteurs du maîériel 



fmrde,'oa'>toai nmà^omeal pouvaul en 
tenir lieu, est pCMiJ»Ioide I» «révocation de 
ses < fonctioDS, saas |>réjudice des peines 
plus sévères qu'il. aurait encoucues suivant 
la gravilèdas cas. 

friTRÏ!' IL Des uatièbeS' de oohsok- 

MATIOK'KT'DE THANSFOBVATIOIC. 

Chapitre P^ De la retponsabiiUé des 
agents ayant charge de matières» 

10. L'autorité eiercée sur les comptables 
par les officiers ou fonctionnaires chargés 
de la direction ou du contrôle, dans la li- 
mite déterminée par les règlements, n'at- 
ténue en rien la responsabilité qui pèse sur 
ces comptables en tout ce; qui concerne 
les quantités, la conservation et la distri- 
bution des denrées, matières et objets con- 
fiés à leur garde. 

11. Le comptable qui reçoit un ordre 
dont l'exécution lui semble de nature à en- 
gager sa responsabilité, en une pièce de 
recette ou de dépense^qui ne lui parait pas 
ségiilière, est autorisé à faire par écrit un 
refus motivé. Si le chef .du service requiert 
qu'il soit passé outre à ia délivrance ou à 
l'eiéculion de l'ordre donné, le comptable 
y procède sans délai, et il annexe la pièce 
justificative, avec une copie de ses obser- 
vations, l'acte de réquisition qu'il a reçu. 
Le comptable est tenu de faire immédiate- 
ment droit. aux demandes que le chef de 
service chargé d'ordonner la délivrance lui 
adresse sous sa responsabilité, lorsque ces 
.demandes sont faites par écrit et qu'elles 
sont motivées sur l'urgékice. En cas d'in- 
cendie ou d'événement de force majeure, 
les objets existant en magasin peuvent être 
mis, sur réquisition verbale, à la disposi- 
tion de l'autorité qui les réclame. Dans 
l'un et l'autre cas, le comptable en informe 
sansrdélaile fonctionnaire chargé de la sur- 
veillance administrative. Dans les vingt- 
quatre heures, le chef de service fait re- 
mettre au comptable la pièce régulière de 
la délivrance, ou, i défaut, la ratification 
par. l'autorité supérieure deJa délivrance 
d'urgence. Cette ratification efrt annexée à 
la demande provisoire. 

, 12. Les comptables ne doivent, sous leur 

responsabilité, recevoir, pour le compte de 

r£tat, que des objets admis par des com- 

.missiona de reeette formées suivant les rè- 

.glements particuliers à chaque service. 

<43. Aucana perte ou avarie n'est admise 
A'iadéebafge des comptables qu'autant 
X]iii*eUa provient d'événements de force ma- 
jeure dûment constatés par procès- verbal, 
tels que : vols à main armée, à force ou- 
.<verte ou avec effraction ; vols par dispari- 



pviseaii 
destruction par l'ennemi, destruction ou 
abandon forcé à son approche ; incendie ; 
inondation, submersion ; écroulement de 
b&timent ; événements de route par terre 
et par eau; vice propre de la-^hose. 

14. Pour être déchargé du montant d*aiie 
perte résultant d'événement de force ma- 
leure, le comptable est tenu de prouver et 
de faire constater innédiatement que le 
fait ne.pc«t être impulé, à aucna titre,. lu 
à lai ni aux af^ts»«ous sesoidrss. 

1 5.. Auevae perle ou 4iwri6 moii«f«e sur 
le défaut detHretien des bètimeB4g«enr«Ét 
de magasins, ou de leur mobitier, li'ttt 
allouée à la décharge du comptable que 
sur.ia. preuve >de ses réclamations faiies an 
temps utile, près de l'autorité compétante, 
A l'effet d'obtenir les répara tiona-^"- 
saires. 

16.Qnelx|ue soitlcmode employé | 
l'exéeutiofhdes traBsporUde.JDateciel.dhin 
point -sur' UD' autre, aucune-quantité .de 
denrée ou de matière, aucun objet appar- 
tenant au service»^ ne peutaor tir deamaîu 
4o eonaptable expéditeur sans être pri&eB 
charge «par un. tiers, qui en devient. ms- - 
ponsable -pendant la:durée du mouvemeiii, 
«elon 4es cas ci^aprés/ «avoir : 1<» pouricf 
transfiorts par bèlimcnts. de l'Etat, iA«a- 
4»itaine et Tofficiepen second «ont respoQ- 
sables : en cas de déficit^donaaat lieu à (Ua 
remboursement, lemontant en sera repris 
sur la solde de ces officiers, au prorata. dcf 
appoinleBionts;< 2*. pour les transports exér 
cutés> en 'veptu.de marchés «xontrats d'af- 
Xrétem<>Bts, la responsabilité de l'agent 
chargé du transport est déterminée par les 
lois et usages du commbrce et par les con- 
ventioBs des parties. La comptabilité des 
objets en cours de- transport est tenue eu 
jninistère .de la marine par un comptable 
d'ordre «barge de suivre les. mouvement^ 
de maiières.qui s'effectuent entre les divers 
.comptables des ports et établissements. 

17. Le comptable expéditeur fait sortie 
dans seS'liv.res, d'après les .bordereau ».d'ex- 
péditioo., les lettres de voUure, couoaiase- 
ments, etc. desiquantités e^L pédiées. Jl.de- 
jueucere&ponsable des v4)ertes .ou avaries 
qui, à la i réception, seraient seconoues 
provenir de sa négUttence. 

18. Bans le cas d'événement de force 
majeure, qui aurait occaaianné Ja < perte oa 
l'avane .de< tout ou partie du.malériel en 
cours d'expédition, le ohar^ du transport 
■ doit- sur-le-champ faire constater les faits 

d'après les lois en vigueur et k& règlements 
du service, sous peine d'être rendu respon- 
sable des pertes éprouvées. 

19. Lorsque des avaries, pertes, déchets 
ou déficit out é!é mis au compte du chargé 
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do transport, le commissaire général de 
la marine, provoque, devant qai de droit, 
les recours oa reprises de Tadministration, 
soit pour raiso.D des pertes et déàeàl, soit 
pour raison des dépenses faites poan' re«> 
mettre en état les dearéies; matières oaieN 
fets, et les rendre propres au service. 

Chapitre II. Des mutation» de < 
eomptctble», 

SO. Dans le cas> da mutation décompta^» 
ble» lar remise et {«prise du service s«nti 
constatées par un procé^^vertoal dressé, dans 
les ports, par' le commissaire général on 
par ses délégués, etdans les établissements 
fitnés hors des ports, par. Tagent chargé 
des détails administratifs ; ce procès, verlial 
est signé par les deux agents eatrant et 
sortant. Lorsque ce prôcès-verbal est ac- 
cepté sans réserve par les parties intéres- 
sées, il tient lieu d'inventaire et est consi- 
déré ; pour le comptable sortant, comme 
la constatation de Teiisiant entre sesmains 
aa moment de la remise du service ) pour 
Je comptable entrant, coaune sa^déclara-' 
tlOD. forraefle do priseten charge du ' maté-- 
Tiel dont l'existence est constatée à cette 
même date par>les écritnres. Dans lé^ cas 
de dissidence entre les deux comptables, il 
est immédiatement procédé au recensement 
des magasins et à la formation d'un inven- 
taire. Les diflicortés qui pourraient s'élever 
entre les deux comptables, seront décidées 
admini&irativeDMniy dan^^ les (formas dé- 
tarminées pas les)Fègi«laents ^la serWcev 

2i . Le comptable sortant a le droit de 

se faire représenter à Tinventalre par. un 

fondé de pouvi>ira ; le comptable entrant 

ne peut user de la même faculté. 

22. En cas de décés> ûé disparition, de 

OPÉBATIOHS A'CWkKûm. 

Reprise! dc^ exislanU à U fin de raniié« prccédenie. 

/ Livraisons par suite cl*acbftts< 



suspension ou d'empècliement d'un comp ta^ 
ble responsable, le préfet maritime, dans 
les ports militadres, ou le chef de service, 
dans les établssemeats • bars des ports» 
désigne d'oflteer un .comptable intérimaire 
qui* gère pour son compte personbeL 

GflAPiTBB m. Des entrées et deê sorUtii, 
et de leur Justification. 

23. Toute gestion de matériel donne . 
lieu à des mouvements d*entrée àia charge 
d« comptable, et de sortie i sa décharge. 

24: Les entréestet les soriies de matières 
sont de deux nata«es,« savoirs: 1® les en- 
trées et les sorties réelles ; V» les entrées et 
les sorties d'ordre. (Art. 5 de l'ordonnance 
du 2fi août 1844.) 

25. Les entiées et les sorties réelles 
sont celles qui ont pour eflTet de modifier 
Tin ven taire des matières appartenant à 
chacun des senrioesda dèpai&tement de la 
marine. Les sorties des matières destinées 
aux. transformations •e»«ui' conversions de 
toute nature sont considérées comme 
sorties réelles, ^t les entrées provenant des 
tfaasfformations et'- des» eentersions sont 
considérées comme entrées réelles. 

26. Les entrées et les sorties d'ordre 
embrassent tous les mouvements qui n'af- 
fectent pas l'inventaire de chacun des ser- 
vices du département de la marine, et 
dont Teffet unique est de déplacer la res- 
ponsabilité sans cbaager^ila nature, la 
quantité ni la {vatewdeS'K>bjets auxquels 
ils s'appliquent* 

27. Toutes, les opér«tions.à charge et à 
décharge, quelle qu'en soit là nature, sont 
déoriies>et' résumées dans les écritures et 
dans les* comptes sous les titres d-après : 



F ir^ s k 1iarffA<3 ' Cessions faite» par des services étranger» à la marine. 



paMweat.. 



Entrées 



r des services de' la nurine. 
' I Remplacements faits par les fonmissears de denrées recoqpaes dété- 
riorées après leur recette. 
[ Produits de travanx f Prodoits de iransformaliuns , eonfefetlons , extractions , e^Bavalions, 
ezécnlés dans le.s L manotenlions, compositions, roistures, etc. 
ateliers on éta^ j Résidus des denrées et des matières mises en CBOvre. 
blissements de la \ Pro lutta île réparation de navires, d'édifices et d'accessoires de roqne, 
marine , et par j d^emménagemenl et d*armement..' 
des enlrepre- f Prodnits de réparation, d'installàlion et de. démontages d^objeU divers 

neors. ^ en service. 

t Rem Lies faites p^r le^bâtiments. 
Ikutrées nrovenant l '^*'"***' ^■''**^ P" ^* ««rTice da apparrax ,• machtries ,- ustensiles et 
de .s«rv,ices.dontt) 
la comp 



outils. 



''^.?.°T*j Remises faîtes parles hôtels, bureaaz et antres établissements. 
^» • -^ Jl 'L ^ Remises faites par les équipages de' la flotte et par les corps de troupe 
est suive sur m- ^ de la marine. 
Ternaire P«"»c«- f Remises faites par lesforts et batteries dépendant de la marine. 

^^' * * 1 Remises faites par le service de» sciences et arts maritimes. 

* Remises faites par le dép6t des échantillons et ijpes. 
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(Suite.) 
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j Eutrërs provenant i ncTerscmenii de denrées, de matièrts et d'objets délivrés et non em- j 
de services donii ployés pour des esp^riences ordonnées, ainsi que des prodoits et | 
la comptabilité/ des résidas provenant de denrées et de matières «mplojées k ees | 
est suivie sor in» I expériences. ^ . | 

Tentàire particn* f Envois faits par les dépôts établis hors da territoire continental. " 

lier \ Réintégration dam les magasins de matièrffs et d'objets prêtés. 

I Réinléffration dans les magasins de denrées , de matières , d'objets et 
d'effets enlevé:» en frande et saisis. 
Réinlégraiion dans les magasins de matières et d'objets recueillis dans 

l'enceinte de i'arsentL 
S«Qvetages. 

Produits de démolition de navires et d'édifices. 
i>..ji-*4 a:m*a^.^^ iRecelles des denrées et des matières emplovéesaax épreuve» des U-^ 
1. vil «iCw M J ^'•'*»" '•'*•• P" *~ fooriilss«irs et rebutées; prodoil» et résiàjm 
Ué t'on des \ ***• **•"'**• •* ^^* matières employées aux épreuves, 
t lenua ion ^ produits de réparations d'objets en approvisionnement. 

Entrées d'objets dont le classement a été changé par suite de rëpara- 

tions ou de modifirations. 
Entrées de matières, d'objets et d'effets déclassés , et de produits de 
démolition de matières, d'objeU et d'effets en approvisionnement* 
Excédants constatés par recensement. 
Changements de classification. 
Rectification d'évaluation. 

rMonvem«»deeomp-I ^J°" ^•*** P". '*? "••g»'"^« P""» pw le»«o«res porU,parle. ét«. 

t bl k om la- J blissements situés hors des ports , par les poodreriei et par les ma- 
[ bUd A ^ ' I xivf'clnres d'armes i)n département de la gnerre ; et envois directs» " 

ni^ an même ser- 1 ^^^ j^ f(Surni»seurs, d'objets dont la recette doit avoir lieu dans le 

^ \ port et la liquidation è Paris. 

ÎMûuvementsjréciproques, dans le même service, entre le contptable 
et ses préposés comptables, et mouvements entre ces pMSpoiéa 
comptiiLles ens-mémes. 
Reprises de service par suite de mutations de comptables. 



frais généraux. 



Entrée! 
4'ordre. 



ovftRATiom 4 nicHAroB. 



Sorliw 
rédlei. 



[Sorties à charge de 
rembowsement. 



Emploi anx travaux 



I Délivrance» à des 
service» dont la 
comptabilité est 
suivie snr inven< 
taire particulier. 



Sorties imputables 
anx frais géaé- 



i Cessions faites k des services étrangers h la marine. 
Cessions fuites à des particuliers. 
Cessions faites à des services de la marine. 
Pertes et déficits mis k la charge des comptable» et antres agents. 
Remises aux fournisseurs, k charge de rembomsement on de rempla* 
cernent, de denrée» reconnues détériorées après lenr recette. 
I Constructions, transformations, confections, réparations, etc. 
' Délivrances faites aux bAtiments. 
Délivrances faites an service de» apparaux « machines , ustensile» et 

outils. 
Délivrances faites aux hôtels, bureaux et autres établissements. 
Délivrances faites aux équipages de la flotte et aux corps de troupes 

de la marine. 
Délivrances faites aux forts et batteries dépendant de la marine. 
Délivrances faites an service des sciences et arts maritimes. 
Délivrances faites an dépôt des échantillons et types. 
Délivrances de denrées , de matières et d'objets destinés aux expé- 
riences ordonnées. 
Envois faits k des dépôts établis hors du territoire oontinenUl. 
PréU. 

Pertes par force majeure. 

Consommations pour le service intérieur des magasins ou établisse- 
ments, des postes, ambnlances, infirmeries, etc. 
Consommations pour épreuves. 
Déchets de magasin. 
Déchets par suite de réparations. 
Sorties d objets dont le classement a été changé par suite de répara- 

tions on de modifications. 
Sorties d'objeb, d'effets, de denrées et de matières , détruits , démolis 

ou déclassés. 
Remises aux domaines de denrées , de matières, d'objeU et d*elFets 

destinés k être vendus. 
Déficit admis en compte. 
Changements de classification. 
Rectification d'évaluation. 
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/ lfoaT«]n**decomp 
I table à comptable 



Soriiet 



1 Envois am magasins de Paris, aux antres ports , aax ëtablissemonU 
silaës hors des ports , aux poudreries el aux manoCwlnres d^armM 
du département de la guerre. 
d*ordre \ i ^<'"^^">^°^ réciproques, dans le même s«nrice , entre le comptable 

i Mouvements inté- | ec ses préposés comptables, et mouTemenls entre ces préposés 
f rieurs. • • • . . i comptables eux-mêmes. 

V ' Remises de service par suite de matations de eonaptables. 

Bxistanl en magaain, en fin d*année, reporté h Tannée suivanle. 



28. Toute opération d*eatrée, de trans- 
roimttion, de consommation on de sortie 
4$ matières, poar être admise dans les 
comptes indiYidoels, doit fttre appuyée de 
piéees établissant régulièrement la prise en 
charge, ou la décharge du comptable. Ces 



pièces, ainsi qoe les formalités dont elles 
doivent être revêtues, sont déterminées 
par nature de service, suirant les bases 
générales de la nomenclature annexée au 
présent décret, et conformément aui dis- 
positions des art. 29 à 39 ci-après, savoir : 



Entrées réelles et entrée» d^ordre. 



/ InventAires, procès-verbaux ou récépissés, avec 
I certificats de prise en charge par le comptable ; 
* * * I factures d*expéditioa, connaissements ou lettre! 
\ de voilure. 

! Ordres en vertu des<|uels les sorties ont eu lieu , 
faciur« tfexpédiuon, procès - verbau « récé- 
piasés; certificats admmutraliis tenant lien de 
récépissés. 
IVanrformatiotiset fabricalion. , délériorationa , ( Procfe^verbaux consUl.nt le. ré«ilta»s de Popé- 
décheu on excédants. ........ j 

(Art. 5 de rordonnancedu26aoùtl844.) 



ration ; certificats administratiis tenant lien de 
procè»^erbanx. 



29. Toutes les entrées de denrées, ma- 
tières et effets provenant d'achats, de ces- 
sions, de remises, etc., sont constatées, 
lulvant les régies qui régissent chaque 
•enicc, par des procés-vcrbaux , ccrli- 
fieaU, etc., énonçant la prise en charge du 
eofflptable, et revêtus de l'ordre de recette 
émané du chef de service compétent. 

30. Tous les faits de fabrication et de 
transformation sont constatés administra- 
tlvement, d*après les dispositions régle- 
BMntaires applicables aux divers services. 
U en est rendu compte au ministre, qui 
ititue en dernier ressort sur les résultats 
qifils ont produits, et sur leurs effets 
qaant à la responsabilité respective des di- 



recteurs des travaux. (Art. 5 de l'ordon- 
nance du 26 août 1844.) 

31. Les distributions en nature, ainsi 
que les consommations de matières de 
toute espèce, ne peuvent être autorisées 
que par le ministre ou par ses délégués ; 
elles sont Tobjet de justifications spéciales 
déterminées par les règlements de service. 

32. Les fonctionnaires chargés, sous 
leur responsabilité, et dans les limites 
fixées par les règlements de service, de 
diriger les transformations et les fabrica- 
tions, et d'en rendre compte, ainsi que 
d'ordonner les délivrances i faire aux ser- 
vices consommateurs, sont : 1^ dans les 
ports militaires, 

Le directeur des constructions navales. 



*fcîSu^" •PP^'Wonn.me.ita gé>Xr.u à,U^^^ ji,„^, ^ mo«,.-«Ud. port, 

'Le directeur d*arlillerie. 

Semo^des travaux hydrauliques et bâtimenU j j^ diseur. 

Service de rhabilleiftentdeséquipaget de la flotte. \ 

8<îvice de l'habillement des troupes de la marine. I 

Service du cas«m<;ment des équipases de la flotte f • . . 

et des troupes de U marine? .... . .)^ commissaire an approfiatonnemenU. 

Service du chauffage, de réclaircge et des fourni- 
tares de bureau 



SwTÏoe des v 



Drogues 
I et médicaments. 



I Transformations. 
* t Délivrances. . . 
/ Compositions , 
I mixtures, 
{ transformations. 



Service 

..'I* < (Délivrances, 
^^itaïuui . 

' Matières | Transformations 

et I et confections, 

a . V objets divers, l Délivrances, 
'^'viee de la justice maritime. 

58. 



Le chef de manatention. 

Le commissaire dee subsistances. 

Le premier pharmacien en chef. 

Le directeur du service de santé ou le commis- 
saire des hôpitaux^ 
'L^officier du commissariat chargé de la surreil* 
lance des transformations et confections. 

Le commissaire des hôpitaux. 

Le commiauiire des hOpit«ax. 

4 
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1^ - ( L'officier dd commissariat cirargé de la sanreil- 

Délivrances. . . . { Le commissaire des ebioorœesv 



2^ Dài»^ Ies"établiïsemeitts situés' hors des ports. 

Le sons-dirptliMWri,- 

33. Les états de transformation et d'application de matières sont vlèifttf et 'vérffîé^ î 



Dans les direcHbns dti «anatitieta'anstnenilMv dea. 
monremealB daqM>rl«(dair«i*illeveat daatrfrf' 
▼aas hjdratil«<|twu. ...... .^ . .... ... 

Daus le sesvic» de& vivras. .« . 

Dans le service des h6piianx 

Dans le service clés ehioormes. . . . -. . . 

Dans lés établissemenU-situéa hôrrdtài porlM- . . . 

34. lies confections^ d*è0^ls d'b^biUë- 
ment pour le secvxce. des: équipages, deila 

.flotte et des corps de troupes de^Jamanne 
ontiiem par*les soins <«i 'Sons f^la>respooBSi» 
bililé dés coDseiti» d^admintsttatton^de ces 
corps, suivant- lésfbrmes et avec les ga- 
ranties déterminées p^ les règlements dg 
fervice».. 

35. Les denrées, matiéres'et<obj6t>s>ava< 
Tiés hors de service, et non susceptibles 
d*être utilisés et réemployés par conversion 
ou transformation, sont, en vertu des or- 
dres de Tau torité supérieure, remis aux 
préposés du domaine pour êti^ vendus au 
profit de l'EXat. 

36. Les sorties pour cause de destruc- 
tion de denrées ou d'objets de matérid 
hors de service sont justifiées par des pror 
cès-verbaui dressés^ par rautorité compé- 
tente, et revêtus de l'approbation du mi^ 
nistre. 

37. Dans tous las cas oùndes^circoo* 
stances de fopce.raajeune n'auront pas per«- 
mis à. un comi^iabl& de .remplir les- formai 
Uiés .piwsontes. par le présent titre, il y 
sera suppléé au moyen de pr4)cès*«verbauK 
ou de certificats en due forme. Toutefois; 
une décision ' du'iDintstire'geNt» néœsMÎPe 
pour opérer complètement 'la déobarge à» 
la responsabilité du comptable. (Art. 6 de 
Tordonnance du 26 août 1844.) . 

38. Les pièces à produire à Tappui des 
relevés trimestriels et des comptes, con- 
formément .aiUii dispositions de,. Tordjoa-t 
nance du !26 août 1844 et du présent dé- 
cret, portent évaluation des matières et 
des objets dont elles constatent l'entrée ou- 
la sortie. 

39. Les pièces justificatives établies 
comme il est d}t<iiu(i<art/.&-ei3S«ecvett(.Â 
tbnir, dans les écritures intérieures, la 
compte en quantité! pour ctmqne -espèce 
de matièreis>et d'objjsls, et A: fbrmer. le < 
compte en., valeurs à. rendre en esécntiôn 
des prescriptions de^l'ast. 2 précJUé*.. 



Par 4&coinmis8«ir« yàien XnmmmA 

Par le commissaire des suhsisLaBces.. 

Par le commissaire des bôpilaox. 

Par le commissaire dés chioormes. 

Par Tàgent chargé des déènrik adriiinistrtttiftf 

Chapitre IY. Des recensements et des 
' invent^r*^. 

40. Au 31 décembre de chaque année, 
il est procédé au recensement des matières, 
denrées et objets de* tooit»9B«tire«eiie4aM 
dans tes magasins, arsenaui et établisse- 
ments maritimes. L'inventaire, dressé pat 
les soins de Tofficier du commissariat ou 
de Ta'geht du service administratif dans 
Ie»4étaMiSfenent9 horst^e» porte, <|<u) a 
opéré le recensement, forme le premier ar- 
ticle do compte dé l'îinnée sniiraate; Cet 
inventaire présente là valeur en noméraine 
du matériel existant en magasin, d'Après 
les prix ofQcieU des nomenclatures arrêtée 
pour chaque service par notre minisire dé 
la marine et des colonies. 

41. Dans les dépùts.oût.certainsv obi^Mi 
ne peuvent pas, à raison de leurnattjre^de 
leur situation. ou de la longueur de&opéca^ 
tionsy être soumis . à ^es rreceDsemenX&iiD-i 
nnels, les existant^,' enwûaiid!anaée<et.,à 
chaque changement de. gestiaO) pou vent| 
pour .cette .ppr.tion<damatériel, èltei^abUà 
par desxeciificats adminiatratif» 4^1 Uean 
neQt.lieuvdîinventai^al^de^recoQBaissaacai, 
et sont admis, à ce titre, à la décharge dé 
comptable^ Ces.£ertiûcats..énonceni, ainsi 
q.u'il est prescrit. à |*artiçle précédent, l'é-" 
valuation en numéraire jdes quantités exisn. 
tantes. (Art. 7 de- rbrdônnance du 
^6.aaiûltl«i4*) 

4ai* Pour les magnskis où< raeeomiihH' 
tîondm- maliè^et ne- permet pas de'fiftre' 
un recensement général en fîb d'iannée, iL 
est procédé pendant tout le cours de Tan- 
née à des recensements partiels dirigés de 
telle sorte qoa^ sauf les exeeption» auto^ 
risées. ppcunerdècision de notre ministre 
de la .marine et des colonies, une même 
espèce de matières ou d*ob|ets ne reste p^ 
plus de deux^afts^sans avoir été recensée*. 

43...A<u^3i»4lécembra de «ehaqi|e «im#,*' 
il estdratsA ^m inventaire spécial des deui" 
rées, ma^iéras^ et objets «ni;oars de trans-» 
formaHoB. -Ce document est «adressé 'a» 
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minislre, et les résultats qu'il .piéseote sont 
ajoutés, à litre 4e reBseigneneat, à Teiis- 
taut de chaouD des services >da départe- 
iDeat .de. la maxine. 

44. lodépandammeo t ^lu - reoeosemeiit 
géo6ralipres4:ril,par. r.arfc. 40, il^^ejit .être 
procédé à des i reeeneenienla {Mrtiels et 
inepioés, d*«près. les ondres .de notre mi- 
Distreilei la macine et de& colonies ou dea 
fooctioDoaires «chargés ide .la>«urveilIaBQe 
adainittEalive. dans Uoedre >de ta.c;onp^ta- 
Mité, ou sur la i^qiuMtion de riaspectevr. 

45. iL*affîcier <du eommissacial ou Tagent 
da 'Serme.admiiilstBaUr chan^ de pro- 
céder à aa.reoensaraeBt arrête, «10 tiar«0- 
ter, avant .iouleppératloii,. le journal 4u 
comptable, oLélat>Jit,.d:apré8 lesécriiures, 
lasiioalKM! lies >magaâiQs.aa moment ide 
l'opération. 

46. S'il réa«Ue du roccnaernent qu'il 
existe dans uDmagasinideS' quantités «1- 
périeures^.i celles ,qui doiveni s*y irouwr 
d'après les écritures, le comptable est tenu 
d'en prendre chaçge, «auCdéOKÎon ullé- 
tieurede..DAfciietmini&lre 4eia4iuiriae et 
dfs coienies. 

47.. Si lesiquantités Irouv^sea magasin 
sont inftMeovefr i eelles qui doivent j e\is- 
ter^ le .prooéS'Verbal. de recensement eon- 
*taie.-Jes /quantités imaqqnantes. NoUe 
iBûûsiie de. la tnaiine et des eolooies 
décide,. sur le rapport de i/autorilé eompé* 
^Ble, «i le déficit doit être mis à. la charge 
da comptable, sans préjudice .des petnea 
Qoc ce .comptable i^ourcait avoirencoa- 
mes. 

48. Toutes les denrées et ..matières > re- 
coDnnes'im propres a» service, et non sus- 
c^tibles d-ôtre utilisées letréemployjées ipar 
conversion ou Uransformaiion, aoAt, en 
Ter tu des ordres de rautoritésppérienre, 
tamisesi aux, préposés du domaine^ peur être 
indues. au profit rde l'£iat. Ces remises 
loDt constatées et justifiées. dans les foaoMS 
déterminées par les. art. 179, l^O, 481: et 
^2 «du règlement du 31 oetobre liBU)» 
pour servir à Texéculion» en cequiocneevae 
^ dépanl«ounl.de lajnarine;ot .desicolo- 
fà»$,iûa Tordoiuunce.da 31 mai i&38^sMi' 
it compitabilité publiqae. 

49. Les denrées, matières etiobjeta.oon^ 
^etiofinés, plaeés^lans 4es magasins et éta- 
^isscments, doivent toujours être rangés 
dtt» un ordre tel, que la vérification àe 
''f^t quantité et de leur qualité puiss&/a- 
oUemeat s'opérer. 

GitAPmtB y . ' Burwmr&B, 

. ^* Xa. geatlon ^Ics coqiptohles. des ..ma* 
^res de consommation ou de transforma- 
tion estaoumise à trois coutrûles succès- 
tifs,. .dans l'ordre dé lecminé ci-aprés : 



SI 

premier degré, contrôle local ; deuxième 
degré, contrôle central; troisième degré, 
contrôle extérieur de la cour des comptes, 
51. Le contrôle local s'exerce d'une ma- 
nière permanente et sur place, en confor- 
mité des prescriptions des règlements de 
service, par les officiers du corps de l'ins- 
pection, institué par le décret. du 12 jan- 
vier 1853. 11 est indépendant des attribu- 
tions de contrôle conférées auxitfficiersat 
fènctionnaires chargés..de la direction sn- 
périeure ou de la surveillance administra- 
tive de chaque service, et des vérificationa 
que Je garde-magasin.général exerce , dans 
les ports militaires, sur les comptes des 
gardes-magasins particuliers des directions. 
Les écritures des comptables de maiiérea^ 
tenues en conformité du chapitre 6 ci- 
aprés, sent vérifiées, au moins une fois 
dana.te.cours de chaque trime&tre, par Tao» 
torité chargée de. la surveillance adminis- 
trative daos l'ordre de .la comptabilité. 
Cette vérification est constatée, par l'ar- 
rêté, du ijoarnal. Les inspecteurs généraux 
d!armes, lea fonctionnaires chargés acci- 
dentellement de l'inspection générale des 
services . administraiifs , les officiers du 
eor4>s de l'inspection, les fonctionnaires du 
corps du commissariat, peuvent toujours 
se faire représenter les livces de chaque 
comptable.. Ils caostatent, par leur visa, 
les vérifications extraordinaires auxquelles 
ils ont cru devoir se livrer. 

5:i. Le contrôle central s^opèreau minis- 
tère de la. marine dans les formes et d'a- 
près, les règles détermiaées par notre: mi- 
ni&tre de la marine et des colonies. Il a 
pour base les. comptes et les pièces justifi- 
catives dont ..la production est prescrite 
par les art. 65 et ^7 ciraprés. Notre mi- 
nistre de. la marine et «des colonies se ré- 
serve, en outre, de se faire adresser une 
(^Qpieou un extrait aulheni4que des livres 
tenuSfpar les. comptables,, toutes les fois 
qu'il ie.ittge nécessaire à l'exercice du con- 
trôle, central. 

■ .53.. Le coatrôle..ax.térieur attribué & la 
coaredes comptes^par l'art. 14 deia loi du 
6iaia 1.843. s!exerce suivaâl les formes dé- 
terminéea par les .art. .3a9 'i 367 de l'or- 
donnance du 31 mai 1838. (Art. IjÛ de l'or- 
donnance .du â6 août. t84i.) 

CHAnxmE'Vï. DesNvre$, des éoriturei 
9t det comptes. 

54. La comptabilité des matières, den- 
rées et objets.de consommation et de traus- 
formalioo,'a'étahJit -par des. écritures jou r- 
Baliéres et • des coipi^tes . périodiques , 
appujrés.de pièces justificaiives. (Art. l*** 
de l'ordonnance du 26 août f844.) 

. 55. Tout comptable de matériel. eat tenu 
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d'inscrire, sur ses livres de comptabilité, 
rentrée, la sortie, les transformations, 
consommations, détériorations, pertes» dé- 
chets et manquants, ainsi que les excédants 
de toutes les matières confiées & sa garde. 
Les matières, denrées eteffeU doivent tou- 
jours être classés dans les écritures confor- 
mément à Tordre établi par la nomencla- 
ture générale arrêtée par notre ministre de 
la marine et des colonies, savoir : 1^* par- 
tie. Service de ThabUlement des équipages 
de la flotte. 2« partie. Service de rhabille- 
ment des troupes de la marine. 3« partie. 
Service du casernement des équipages de 
la flotte et des troupes de la marine. 4* par- 
tie. Service des hôpitaux. 5* partie. Ser- 
vice des vivres. 6« partie. Service de la 
justice maritime. 7« partie. Service des ap- 
provisionnements généraux de la flotte. 
8« partie. Service des travaux hydrauliques 
et b&timents civils. 9« partie. Service des 
poudres. 10* partie. Service des chiourmes. 
11** partie. Service du chauffage, deTéclai- 
rage et des fournitures de bureau. 12* par- 
tie. Goraplabilité d'ordre tenue au minis- 
tère de la marine et des colonies. (Art. 3 
et 4 de Tordonnance du 26 août 1844.) 

56. Il est tenu par chaque comptable et 
pour chacun des services qui lui sont con- 
fiés : 1<* des livres-journaui, en quantités 
par unités simples, destinés à l'inscription, 
jour par jour, de tous les mouvements 
d'entrée et de sortie qui s'opèrent dans les 
sections et dépôts dépendant du magasin 
ou de l'établissement dont la gestion lui est 
confiée ; 2» un livre-journal central, en va- 
leurs, destiné à l'inscription du montant 
de toutes les pièces justificatives des entrées 
et des sorties qui ont été opérées dans le- 
dit magasin ou établissement ; 3<> des livres- 
balances, sur lesquels la situation des sec- 
tions et dépôts est suivie, jour par jour, 
en quantités par unités simples; 4<> un 
grand-livre, en valeurs, où sont reportées, 
jour par jour, au compte spécialement ou- 
vert à chaque unité collective de la no- 
menclature, les écritures successivement 
passées au livre-journal en valeurs; 5<» des 
livres auxiliaires dont la forme et le nombre 
varient suivant la nature et les nécessités 
du service. 

57. Les livres-journaux sont cotés et pa- 
rafés par le fonctionnaire chargé de la sur- 
veillance administrative dans les ports 
militaires et dans les établissements situés 
hors des ports. 

58. Les livres-journaux et les livres auxi- 
liaires sont renouvelés chaque année ou 
à chaque mutation de comptable, i moins 
que notre ministre de la marine et des co« 
iooies n'en ait autrement ordonné. 

59. Le libellé des articles inscrits doit 



être clair et précis^ sans surcharges ni in- 
terlignes ; les grattages sont formellement 
interdits; les ratures ne sont autorisées 
que dans le. cas d'erreur matérielle ; elles 
doivent être faites de manière à ce que les 
mots rayés soient parfaitement lisibles* 
Elles seront toujours parafées. LorsquUl y 
a lieu de rectifier une inscription, le redres- 
sement s'opère par un nouvel article men- 
tionnant le motif de la rectification. 

60. Les écritures sont libellées de nu- 
nière à faciliter la classification des faits 
de gestion par espèce de matières on d'ob- 
jets, en observant exactement l'ordre de 
classification adopté par la nomenclature 
spéciale de chaque service. Néanmoins, les 
matières et objets qui, par leur nature on 
leur peu de valeur, sont susceptibles d'être 
réunis , peuvent être groupés par collec- 
tions formant autant d*unités, en suivant 
toujours la classification de la nomencla- 
ture. (Art. 4 de l'ordonnance du 26 août 
1844.) 

61. Tontes les écritures des comptables 
en matières sont closes et arrêtées au 31 
décembre de chaque année, et le résultat 
de la balance entre les entrées et les sorties 
est reporté, comme premier article des 
opérations, à la charge de la gestion sui- 
vante. Les écritures d'une gestion une fois 
closes, il ne peut y être fait aucune modi- 
fication. Les rectifications à charge on i 
décharge s'opèrent dans les écritures de la 
gestion courante. 

62. Toute gestion de matières est sou- 
mise, de même que tous les comptes qui 
en dérivent, à la période annale, et com- 
prend en conséquence tous les faits ac- 
complis depuis le 1^' janvier jusqu^au 51 
décembre, ou jusqu'au jour inclus où la 
gestion du comptable a pris fin. 

63. Dans le courant du moi^ qui sait 
l'expiration de chaque trimestre, les comp- 
tables établissent, d'après leurs livres , en 
observant l'ordre de la nomenclature adop- 
tée pour le service, des relevés présentant^ 
par nature d'entrée et de sortie, et pour 
chaque espèce de matières, distincte ou 
collective, toutes leurs opérations à charge 
ou à décharge. (Art. 4 de l'ordonnance du 
26 août 1844.) 

64. Les relevés trimestriels dressés par 
les gardes-magasins particuliers des dire<;- 
tions, en conformité de l'article précédent, 
sont remis par eux, avec toutes les pièces 
justificatives, au garde-magasin général. 
Le garde-magasin général, après vérifica- 
tion desdits relevés, inscrit les résultats 
sommaires de chacun d'eux, au compte en 
valeurs ouvert, par nature d'unité, sur un 
grand- livre récapitulatif. Les relevés des 
opérations des gardes-magasins particuliers 
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des directions demeurent annexés, avec les 
pièces Justi6catives, ani relevés récapitu- 
latifs en valeurs dressés par le garde-ma- 
gasin général, lesquels présentent, ponr 
chaque espèce d*unité de matières, la géné- 
ralité des opérations d'entrée et de sortie 
appartenant, soit à la gestion personnelle 
du garde-magasin général, soit à celle des 
gardes-magasins particuliers des directions. 
65. Les relevés trimestriels, dûment vé- 
rifiés par l'autorité chargée de la surveil- 
lance administrative dans Tordre de la 
comptabilité, doivent parvenir à notre mi- 
nistre de la marine et des colonies par la 
voie hiérarchique, avec toutes les pièces 
jastiiicatives à l'appui, dans les quinze 
premiers jours du troisième mois qui suit 
le trimestre expiré. (Art. 4 de l'ordon- 
nance du 26 août 1844.) 

66. Dans le premier mois de Tannée, 
chaque comptable établit le compte de sa 
gestion , présentant, pour Tannée précé- 
dente, Tensemblè de ses opérations à 
charge et à décharge, et faisant ressortir, 
pour chaque espèce d'unité de matières, 
Bistincte ou collective, les valeurs des 
quantités restant en magasin au 3t décem- 
bre, et dont il demeure responsable dans 
lesUmites^axées par les art. 2 et 4. (Art. 4 
de \ ordonnance du 26 août 1844.) 

67. Les comptes de gestion, dûment vé- 
rifiés et arrêtés par Tautorité chargée de 
la surveillance administrative dans Tordre 
de la comptabilité, doivent être adressés À 
notre ministre de la mariné et des colo- 
nies, par la voie hiérarchique, dans le 
courant du quatrième mois de chaque an- 
née pour Tannée précédente. Ces comptes 
sont appuyés de Tinven taire établi en exé- 
cution de Tart. 40 du présent décret. 
(Art. 4 de Tordonnance du 26 août 1844.) 

68. Le comptable dont les fonctions 
ont cessé pendant le cours de Tannée est 
tenu de produire son compte dans les trois 
mois qui suivent Tépoque de la remise de 
son service. Ce compte est dressé dans la 
forme prescrite par Tart. 67. 

(9. A Tarrivée an ministère de la ma- 
rine des relevés trimestriels dont la pro- 
duction est prescrite par Tart. 65 ci-des- 
ins, il est procéidé & leur vérification an 
moyen des pièces justificatives dont jfs 
«ont accompagnés, et les résultats en sont 
jpttcssivemcnt décrits dans un grand- 
nvre résumant, par service et par compta- 
ble, les opérations d'entrées et de sorties. 
La balance des entrées et des sorties ainsi 
décrites fait ressortir, pour chaque nature 
««^ matières, les valeurs des quantités 
pistant en magasin à la fin de Tannée, et 
^t chaque comptable devra prendre 
cbirge dans ton compte de Tannée sui- 
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vante. Ces écritures servent k contrôler 
les comptes individuels de gestion, pro- 
duits en fin d'année. (Art. 8 de Tordon^ 
nanoe du 26 août 1844.) 

70. Tous les faits relatés dans le» 
comptes de gestion, après avoir été con- 
trôlés, sont sommairement reportés dans 
des résumés généraux en valeurs , par 
branche de service. Ces résumés présen» 
tent, pour chaque espèce d'unité de ma- 
tières distincte ou collective, la généralité 
des opérations à charge et à décharge qui 
ont eu lieu pendant Tannée, ainsi que les 
valeurs des existants en magasin dont le» 
comptables demeurent responsables* (Art. 8 
de Tordonnance du 26 août 1844.) 

71. Les comptes individuels de gestion 
sont transmis par notre ministre de la ma- 
rine et des colonies À la cour des comptes, 
appuyés de toutes les pièces justificative» 
des entrées et des sorties, au fur et à me- 
sure de leur vérification par les bureaux de 
Tadministration centrale. Une expédition 
des résumés généraux par branche de ser- 
vice est adressée à la même cour immédia- 
tement après Tenvoi de tons les comptes 
individuels. (Art. 9 de Tordonnance da 
26 août 1844.) 

72. Le compte général du matériel, éta- 
bli d'après les. résumés mentionnés à 
l'art. 70 ci-dessus, et les pièces justifica- 
tives qui lui servent de base, est imprimé 
et distribué aux assemblées législatives, 
dans les deux premiers mois de la seconde 
année qui suit celle de la gestion à laquelle 
il se rapporte. (Art. 8 de Tordonnance da 
26 août 1844.) 

73. Les comptes généraux du matériel 
sont soumis à Texamen de la commis- 
sion instituée annuellement, en vertu de 
Tart. 164 de Tordonnance du 31 mai 1838, 
portant règlement général sur la compta- 
bilité publique. (Art. 13 de Tordonnance 
du 26 août 1844.) 

74. A la réception de la déclaration pro- 
noncée par la cour des comptes sur chaque 
compte individuel, notre ministre de lé 
marine et des colonies en donne communi- 
cation au comptable, et provoque de sa 
part, s'il y a lieu, les observations ou jus- 
tifications nouvelles que ladite déclara- 
tion pourrait rendre nécessaires. (Art. 10 
de Tordonnance du 26 août 1844.) 

75. Il est accordé aux comptables un 
délai (ie trois mois, à dater du jour de la 
réception de la communication mention- 
née en l'article précédent, pour adresser à 
notre ministre de la marine et des colo- 
nies les justifications réclamées, ou les ob- 
servations dont la déclaration de la coar 
des comptes leur paraîtrait susceptible. 

76. Sur le vu des observations ou des 
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Qoavôlies jasUficaUons produite par les 
comptables dans le délai ûié par rarticle 
précédent, notre ministre de la marine et 
des colonies statue et^arrète déâpitivemeat 
leurs comptes. (Art. 10 Âe Tûrxï^nnajice 
du,26 août i84i.) 

77. A défaut de réclamation en tenm>s 
utile, c'est-à-dire dans le délai de .trais 
mois, fixé par Tart. 75 ci-dessus, nQlr& mi- 
nislrc de la marine et des colonies . statue 
d'office et arrête définitivement les résul- 
tats de la gestion du comptable. (Art. 10 
de' Tordonnance du .26 août 1844.) 

78. Sauf le cas d'erreur matérieUe, lei 
décisions rendues^par notre miiûstre de 4a 
marine et des colonies et régulièremeat 
soUQées ne :peuvent être attaquées* que 
dans, la forme et Jas, délais déterminés^ par 
Ie..djécret du 2:2 juillet 1806. Les réeiaoïar 
lions ayant pour objet le redressameat 
d^erréurs mabérielles sont admissibles dans 
i9s délais fiiés par les^art. 9 et.lOde la loi 
du 29 janvier 1 831 . 

.79. Chaque. lannée ou en fia de chaque 
^stion, n«Ue ministre de la. marine et dea 
colonies notifie à chacun des. comptables 
rarrôté définitif, de.. la balance générale de 
ses opérations à charge et à décharge, ëi 
caUe balance est la même que .celle du 
compte produit par le.comptable, la noti- 
ficaikm.rainifitérjelletde cetteâdentité équi- 
.vaui à.iinedécUiaUon de quitus „>âi l&ba- 
lance dillëfe de celle du compte pcoduit, 
«notre Ininistre de la.. marine et des colo- 
nies (prescrit les roesjiresi .nécessaires pour 
le, paiement des qua^itités manquantes,, et 
le comptable n'obtient son quitusque lons- 
iqa*il a juslirié av^ir satisfait au. rembour- 
sement de la valeur des objets. 

80. Immédiatement après Tarrêtè défini- 
tif de tous ies convptes de chaque année, 
Botre iminislre. de la marine et des.colo- 
jûes transmet, à la cour des comptes, lan 
résumé faisant connaître la suite jqui a été 
.donnée. à sesdéclar^tions,. et Jes redresse- 
jnents que leur prise, en considération mo- 
tiveca dans le»coiivpies de la. gestion aui^ 
vante. 

^TITRE ni. Des taleurs mobilières 

ou PERMANENTES. 

81. La coinptalnlité des valeurs mohilié- 
res ou permanentes embrasse les mobiliers 
ide l!£tat garnissant les h6tels, pavillons, 
casernes, quartiers, ehapelles. b6^j,taax .et 
aulras.élablisaemenis maritimes; les ma- 
xîbines, engins, outils et u&tensiles d'exploi- 



tation ; . les galMritSy modèles et types; iet 
bibliothèques, archives, musées, eabkiets 
et .laboi^itoives ; les dépdts dp cartes et 
d'imprimés ; les objeta d'art et de science. 

82. Les détenteurs, à quelque titre. que 
ce aoit, de valeurs (mobilières ou .pecma- 
nentes, aont tenus de les représeB4.er en 
bon état, «sauf les détériorations ràHtltAnl 
duv dépérissement, naturel. 

83. lU doivent passer éeriiiire, dans les 
for<mesid4ècrmînées par nolrct ministre de 
la marinent. des, colonies, suivant* l&Jiatine 
dn^aasYÀoe (1),. de ttoutea le&Au^mentatioiis 
et diminutions > successivement a#4)erté«0 
an matériel, dont iU sont; responsables, et 
tenir constamment à la disposition de l'in- 
specteur ei de l'antorixé chargée dei J^ snr^ 
YeillaAceadnMnistuitive,.dan6 L'-ocdceideii 
comptabilité, les piéees josiificatiites.4ea- 
tiaéea à constater ces modifications. 

84. Ils sont responsables des iperiea dont 
ils ne justifieraient pas,. ainsi que de^acci' 
dents qui seraient reconnus provenir d(B 
leur fait, ou qu'ils «ucaient pu prévenir .ou 
empocher. 

85. La comptabilité des valeurs mobi- 
lières ou permanentes n'esi soumise qu'ans 
deux premiers degrés de contrôle détermî* 
nés ,par l'art. 50 du .présent décret. 

86. A ia an de chaque année,* il. est pro- 
cédé .à l'inveniaire des v^leur^. mobilières 
ou permanentes. Il est adressé à ^otre 
ministre, de La. marine et des colonies un 
relevé sommaire de ces valeurs, indiquant 
l'existant au l^r janvier, les augmeniaiions 
et les diminutions survenues (pendant le 
cours de Tannée, et le.restant.au 31 dé- 
cembre. Le montant de ces relevés, récapi* 
iuJés par service dans Jes buirisanx de Vad- 
ministralion cenlralciest ajouié-^à llUe de 
renseignements au joantant dn i^oaipte 
général du matériel de chaque-. année. 

87. Hors les dispositions spéciales dé* 
termittées>par les art. 81 k S6 qui pi^oé- 
dent, la comptabilité des valeurs mobi- 
lières ou permanentes est., régie dWprès le» 
principes posés dattSile.titc«2du présent 
iiécret. 

TITRE IV. Dispositions 15PÉCIALES. 

88. Le; présent décret n'e^t, point appli- 
cable .au matériel de. Ja marine déposé bon 
du territoire continental, ni au. «matériel en 
service à bord des bâtiments. .La compta- 
bilité de ces matériels lait Uoi^jet dedisp4>- 
sitions spéciales. 

89. Sont abrogés le r^lement dn 13 dé- 



fi) La -comptabilité du mobilier en -serviee 
dftos ks habitations nffeclées aux préfets laapiti- 
mes, «u chef da service, de la marine daxu les 
«oaa-arrondtssemcAts et axu dkect«ar&dM ëtablia- 



sémeats situés hors des ports, est iréglée par Pofv 
donnancc du 21 décembre 18Û4 et- par >1« Tèg|l«- 
jaeikfcdu 23 décembre ld45« renda^enia 
.daTait. 4 d& ladite ordonnance. 
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cMi^elMV, le décret du Sfi sop4eiiibr« 
i954, aiik»i que toute» le» diipasiiioB» 
des ordonnances* décrets ^ arrôlé9»eiirieitH 
meots fHï'soJil contraivesMà celles da>préh 
soit décret; 

90. Ifbs minfetres de la marine, efdê*^ 
flbaiites (MM. Hàmeliii et' H^ne) seort 
Charger, et«? 



S'-st 11 «ftRs^- ii98; — Dëér«t impérial qot ap- 
prouva la irtnveUe rédaelion de Tart. 14 des 
atalvts de la- coarpagirie des iiervicea ma^timea 
des ménagerie» impériales. (XI, BtiJK' sapp; 
GDLXVin, n. 708Ô.; 

Napoléon, etc., svr le rapport de notre 
ntîal9iT&«eepélAfpe «d'Etat au département 
dr TagrictiH^re; du commerce et de»- Ira- 
▼anx publics; va le décret dû 22' jan- 
Tîer ia52*p.or<ant autorisation delà société 
anonyme formée, à Paris, sous ladénomi- 
Baiioo-d&^ Gompa^m^ dés^erviceê mari^ 
Wite» d^ë- J^nageries neUionalei , el 
approbaiimi de ses statuts; vu notre- dé" 
cret dn 5 décembre 1853, qui a autorisé 
ladite compagnie à substituer à la dénomi- 
naiion de Compagnies de* services mar 
riUmes des Messageries nAtUmaies celle 
de Compagnie des services maritimeê 
de« Messageries impériales; vit notre 
éècTct du 18 jaillet 1855, qui a approuvé 

<ïe$ modifications auxdits statuts; vu la. 
OMvelle modiOcation à ces statuts, votée 
par rassemblée générale de la société, en 
«tetedas iwvembire 1857; notre conseil 
d'Etal entendu, avons décrété : 

Art. l«r..La. nonvelle. rédaction de. 
l'art. 14 des» statuts ds- la Gonipa4;nie des. 
ttrrice» nravifcimes^des MessageTies>impé-»' 
ri*le» est approuvéctelle qu'elle est conte- 
nu dans rHciè passé, Te 20 février 1858, 
devant M* Julien Yver et son collègue, 
notaires à Paris, ie(|afl[ acte restera, annexée 
M:préseoi4iécret« 

t. Notre ministre de l'agriculture, 
«n commerce et des travaux publics 
W. Houber).,est chargé, etc. 

Paï-devant, eW., ont compara, etc., lesquels' 
garent arrêter ainsi qu'il soit la rédaction dé- 
«ûti^ de Tarti Ift des statuts ci-dessus énoncés : 

«Art, 14.' La compagnie est adtiainistrée par 

■ ttn conseil composé de onse membres ayant 

• 'ojx délibérative et qai pourront délibérer et 

• 'gir an nombre de quatre, mab non au-des- 

• «00$. Lorsqu*iI n'y aura que quatre membres 

■ pr^ents, les délibérations toe pourront être 

■ Pï'tte» qu'a l'unanimité. Le conseil comprendra,* 
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«outre ses onte membres, quatre ad«nni»tra« 
« teurs adjoints, chargés des attributions qui leuc 
t seront déférées par le conseil. Pour fairt; men- 
« tionner et publier ces présentes, tous pouvoîn 
« sont donnés au porteiur d'une e>xpédition ou 
,« d*tm extrait. • 



=s= 19 MARS 1858. — Décret impérlaî qui ap- 
prouve une modification aux statuts de la so-' 
ciété anonyme formée, k Liila , sons iauiéao* 
œinalion de le Nffrd^ compagnie d'auuraj.ces 
contre Tincendie. (XI , Bull, supp, CDLXiX, 
n. 7093.) 

Napoléon , etc., sur le rapport d» notre 
ministre secrétaire d*Etat au département' 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu Tordonnance dû 24 fê- 
vrier 1840, qui a autorisé la société: ano** 
nyme établie, à Lille, sous la dénominaiiaii 
de le Nord, compagnie d'asaunancet 
contre Titocendie ; vu les ordonnances des 
14 octobre 1842, 27 octobVc 1843, 14 oc- 
tobre 1845 et 28 mars 1B47; portant ap- 
probation de diverses roodiûcatioos aux 
statuts de cette société; vu la llélibéralion 
prise, le 15 avril 18^7, par rassemi»16a 
générale des actionnaires de. ladite comp#»* 
gnfe ; notre conseil d'Btat entendu, avons 
décrété : 

Art. i^^, La modiftcation de Tart*. 3» 
des statuts de la société anonyme rorméey 
Â Lille, sous la dénomination de le Nord* 
compagnie d'assurances contre Tincendie; 
est approuvée telle qu'elle est contenue 
dans l'acte passé, le 8 février 1858, devant 
M9 Defontaine et son collègue» notairea^rài 
Lille (Nord), lequel acte restera anBexéaii 
présent décret. 

2. Nôtre ministre dé l'agriculture^ 
du. commerce et des travaux^ piubliQ& 
(M. Ronher) est chargé, etc. 



17 fsi 20 ic*RS.18$8. . — Loi portant, qqe 1a,aa^ 
sitlntiDO: de niunécûs «ittQi:isé«.'par.,Ja.ialdat 
2t.ro#r8 1$33« sur le recrutement de l'aimée,, 
Dfi pourra avoir. llea qu'entre frècea>, . beaui>«( 
frières et parents jusqu'au: sixième dcgr4 (11).. 
(XI, Bull» DLXXXVI, n. 553^.) , 

^Article' unique. L'art. 10" dé-^la 'loi dnf 
S6 avril 1855 est modifié ainsi qu'il suit : 

Le> mode de remplacement iétablipâr.! Ut 
lo« du SI' HMnrs 183Sesi> supprimé/ sinc« 
n*es t'entre- frères, beaux*fréres- et parent» 
jusqu'au sixième degré. 

La substitution de numéros autorisée» 
par ladite, loi ne pourra également avoir 
lieu qu^entrfrtfrèreSf beaus-rfréres^t pareoM» 
josqu'ansiiièraei degré, coBCOurani^ati ts^ 



(1) Présentation le 19 janvrer- (Mon; dti 30<M!. du 23); discussion le 20 et le 21 (Mon. du âfisti 
^21); exposé des motifs (Mon. do 2A)^rapp<»n- âu« 23); adoption. >le 21 p«rcS30 Tvis contre 2 
« il. llo]iierdé>Ia4Siteranne, lel3 féfi4er (M<lia. (Moov dm 29.) 
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rage de la même classe ei dans le même parlement de rAHier) est divisé en deox 



canton (1). 



17 SB 20 MARS 1858* — Loi qoi divua 1« canton 
de Montlaçon en deux cantons. {XI> Bail. 
DLXXXVI, n. 5339.) 

Article unique. Le canton de Montla- 
çon (arrondissement du même nom, dé- 



cantons. Le premier, sous le nom de ean^- 
ton est de Montluçon^ comprend les com- 
manes de Deneuille, de Désertines, de 
Ghamblet, deSaint-Angel, deSamt-Yictor» 
de Larault-Sainle-Ànne , de Yerneix, de 
NériSy et la partie de Ui ville de Montluçon 
titaée sur la rive droite du Cher. Le se- 



(1) L*art. 18 de la loi da 21 mars 18S2 auto- 
risait les substitutions de numéros sur la liste can- 
tonale. 

Les art. 19 et suivants permettaient le rempla- 
cement et en déterminaient les conditions. 

L*art. 10 de la loi Ju 26 avril 1855 a modifié 
les dispositions relatives au remplacement. 

Il n*a plus permis qa*il eût lieu si ce n*est 
«ntre frères, beaux-frères et parents jnsqu^au qua- 
trième d^é ; il a maintenu purement et simple- 
ment la substitution de numéros. 

Deux ans ne s'étaient pas écoulés que le goo« 
Temement a jugé que cet état de choses avait de 
graves inconvénients. 

Voici comment Texposé des motifs justifie la 
nécessité d*une modification nouvelle. 

• Dans le principe, la substitution avait été 
considérée surtout comme un avantage fait aux 
familles, et comme une faculté laissée aux jeunet 
gens d'une même classe, qui, mus par des senti- 
ments de parenté ou d'amitié, pouvaient échan- 
ger gratuitement leurs numéros, dans le but de 
se substituer les uns aux autres sur la liste du con- 
tingent cantonal. C'était, dai^s certaines circon- 
«tances, un moyen pour les familles pauvres d'é- 
chapper ^ la charçe trop lourde du remplacement. 

■ Mais aujourd'hui que le remplacement est 
supprimé, et que la faculté de s'exonérer par une 
prestation individuelle est ouverte à tous ceux 
qui, compris dans le contingent, veulent, en de- 
hors des cas d'exemption légale, se libérer du 
service militaire, la substitution n'a plus de rai* 
ton d'être, ou, si elle continue d'exister, elle doit 
être restreinte k ces exceptions que la loi de 1832 
avait en vue, et que justifiaient seules les raisons 
toujours respectables de sentiment et de parenté 
<iai viennent d'être indiouées. 

« Sous l'empire de la loi de 1832, les agents des 
compagnies de remplacement étaient déjk les in- 
termédiaires d'un grand nombre de substitutions, 
et l'autorité, désarmée vis-à-vis d'eux» avait pu 
fermer les jeux sur des manoeuvres qui se con- 
fondaient dans l'action générale et désordonnée 
de cps compagnies. Mais il n'en est plus ainsi au- 
jourd'hui ; le mode de remplacement établi par 
la loi du 21 mars 1832 est supprimé, et, si on 
laisse la substitution dégénérer en un remplace- 
ment déguisé, la loi du 26 avril 1855 se trouve 
manifestement violée ou du moins éludée; or, 
laisser fausser cette loi dans son esprit et dans son 
application, ce serait compromettre l'existence 
d une ilistitution qui a été accueillie comme un 
bienfait par Tarmée et la population tout entière. 

«L'immixtion des agents de remplacement 
dans 1« opérations du recrutement n'est point 
une crainte chimérique ; l'expérience des deux 
dernières années vient de démontrer qu'elle mé- 
ritait d'attirer la sérieuse attention du gouverne- 
ment. 

« Dans leurs rapports sur les contingenU des 
classes de 1855 et 1856, les autorités civUes et 



miUtaires déclarent que les substitutions d« nu- 
méros ont été e£fectuées en presque totalité par 
l'intermédiaire des agents de remplacement. On 
les a vus parcourant les campagnes, assiégeant les 
portes des salles du conseil de révision, recrutant 
les jeunes libérés et s'emparant d'eux pour les 
vendre comme substituants. 

«Vainement Tadministration de la guerre, 
avertie de ce qui se passait, avait pris des mesu- 
res pour déjouer ces manoeuvres fraudaleusea» 
Vainement, par deux circulaires en date des 26 fé- 
vrier 1850 et 10 avril 1857,. conformes au texte 
et k l'esprit de la loi, avait-elle prescrit de repous- 
ser comme substituants les jeunes gens exempté» 
rr une came légale ou qui se proentaient sous 
auspices des anciennes agences de remplace- 
ment, et de n'admettre les substitutions qn entre 
les jeunes gens d'un même canton. Inscrits sur la 
liste du contingent, et ceux qui seraient libérés en 
raison de l'élévation de leurs numéros de tirage. 

• Ces précautions n'ont été qu'un remède in- 
mffisant, et le nombre des substituants s'est 
accru d'une manière considérable. 

■ De 719 ftubstituants qui avaient été reçus en 
1855, le chiffre s'est élevé k l,28ô en 1856 et k 
2M2 en 1857. 

■ Ainsi, pour n'en citer que quelques exemples, 
le département de l'Ardèche, qui, en 1855, avant 
la mise en vigueur de la loi du 26 avril, n'avail eu 
que vingt substituants, en acompte 93 en 1856, et 
135 en 1857. Dans le département de l'Ain, le 
nombre des substitutions s'est élevé successive- 
ment, pendant les deux dernières années, de 14 
k 56 et k 140. La progression n'a pas été moins 
rapide dans les déparlement du Doubs, du Finia- 
tère, de l'Isère, au Jura, de lit Meurthe, de» 
Vosges, et, en général, on a pu le remarquer, 
dans tous les départements dont les populations 
sont connues par leur goût pour le métier des 
armes, et qui offraient par conséquent le pins 
d'éléments aux opérations des agents dfi rempla- 
cement. 

« Les conséquences d'nn pareil état de choses 
sont de porter atteinte, en même temps, aux in- 
térêts de la caisse de la dotation, k ceux des mi- 
litaires et k ceux des familles. ^ 

« Chaque substitution enlève k la caisse de la 
dotation le prix d'une exonération qu'elle aurait 
dû recevoir. Ses ressources se trouvent par con- 
séquent amoindries, et elle est moins en mesure 
de solder aux militaires rengagés les prestations 
qui leur sont dues pendant le cours de leurs ser- 
vices et la retraite que la loi a entendu leur assu- 
rer au terme de leur carrière. Enfin, le» intérêts 
des familles sont lésés d'autant plus gravement 
que les substituants procurent l'exemption k leurs 
frères, et que ces exemptions, inéquitable ment 
acquises, font comprendre dans le contingent des 
jeunes gens qui, sans elles, se seraient trouvés 
libérés du service militaire. 

■ La commission supérieure de la dotation de 
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eond, soQf le nom de canton ouest ^ coin* gnerolies, de Prémllhat, de Qoiosiaiiief » 
prend les commanes de Lamaids,, de Li- de Teillek, de Yanx, de Domértt, et 1« 



r«rmëe, frappée de rimporiance de ces conùdé- 
rations, a émis le vœu, k deux reprises différen- 
tes, qu'une loi fftt présentée pour sauTegarder de* 
intérèti confiés à son contrôle et k sa TÎgilance. 
Le gonremement s^est associé k ce Taen, et il a 
penwqne la sobstitation devait être restreinte 
dans les mêmes limites et soumise aux mêmes rè- 
gles que celles qui sont assignées an remplace- 
ment par le l** paragraphe de Tart. 10 de la loi 
dn 25 avril 1855. Et pour qu'il n*j ait k cet égard 
ancnne surprise, ni aucune contrainte exercée sur 
des engagements qui auraient pu être contractés 
de bonne foi, en vue des opérations de recrute- 
ment qui doivent avoir lien au commencement 
de 1858, un: avis officiel a été inséré an Moniteur, 
an mois d'août dernier, ponr prémunir les fa- 
milles contre les menées des agents de remplace- 
ment, et leur faire connaître les dispositions dn 
projet de loi que le gonveraement*avait Tintaii- 
tion de présenter an Corps législatif dès Pouver- 
tore de sa session. » 



Ponr remédier au mal, le projet du gouverne- 
ment, tout en laissant subsister la partie de Tart. 10 
de la loi dn 20 avril 1855 relative an remplace- 
ment, limitait anssi la substitution de numéros 
entre frères, beaux-frères et parents jusqu'au qua- 
trième degré, concourant au tirage de la même 
dasse et dans le même canton. 

^le projet avait été adopté dans ces termes, le 
rempUcement et la substitution auraient été éga- 
lement pwmis, inais seulement entre frères, beànx> 
frères etparents jusqu'au quatrième degré. H y au- 
rait en draillears entre le remplacement et la snb- 
stitQtion cette différence que le premier aurait pu 
s'opérer entre parents appartenant k des classes et 
1> des cantons différens, tandis que, ponr la se- 
conde, il aurait fallu que le substituant et le substi- 
tné appartinssent k la même classe et an même 
canton. 

La commiadon du Corps législatif a cm que la 
W pouvait sans inconvénient étendre le cercle 
dans lequel le remplacement et la substitution se- 
raient permis ; qn il était possible et convenable 
^autoriser Fun et l'autre entre parents jusqu'au 
sixième degré. 

Le conseil d'Etat a adopté l'amendement pro- 
posé pour réaliser cette pensée. 

Le rapport de la commission, après avoir rap- 
pelé les heureux effets de la loi de 1^5, ajoute : 
• La loi du 21 mars 1832 autorisait la substi- 
tution de numéros entre les jeunes conscrits fai- 
sant partie dn contingent cantonal, et, tout en 
maintenant cette faculté, la loi du 26 avril 1855, 
^supprime en principe le remplacement, l'ad- 
met exceptionnellement entre frères, beaux-frères 
^parents jusqu'au quatrième degré, sans distinc- 
"OQ de domicile et de Ken de naissance. 
. <la substitution confère l'exemption au frère 
jr "Instituant ; le remplacement ne crée an pro- 
°» de U famille dn remplaçant aucune immunité. 
•Enfin, dans les termes où il était présenté, le 
Projet actuel ne changeait rien k la' faculté de 
^^lacement entre parents jusqu'au quatrième 
*^^t k quelque partie dn territoire français 
^ils appartinssent; mais il restreignait aux 
^émes conditions de parenté, et toujours dans la 
^ifconacription cantonale, le droit à» snbftita- 



tion de numéros, qui, en vertu de la législation 
existante, s'étendait k tous les jeunes gens ayant 
concouru au même tirage. 

« Voici maintenant les motifs qui, aux yenx an 
gouvernement, font nne impérieuse nécessité de 
renfermer la faculté de substitution dans de plu» 
étroites limites. 

m La loi du 21 mars 1832 conservait dans touta 
sa rigueur l'impôt dn service militaire : celui qui 
voulait et pouvait se dispenser de l'acquitter en 
personne répondait corps pour corps de son rem- 
plaçant pendant un temps détermmé, et Ton de- 
vait prévoir que des compagnies, tarifant aussitôt 
l'embarras et la sécurité des familles, ne manque- 
raient pas de se créer nne sorte de monopole 
pour le remplacement militaire. 

• U était donc sage et paternel de laisser aux 
jeunes gens d'une même classe la facolté d'échan- 
ger leurs numéros et de se. substituer ainsi les nna 
aux antres dans le contingent cantonaL Si cet 
échange ne devait pas tou^urs avoir pour unique 
mobile un sentiment d'amitié, le législateur pou- 
vait, dn moins, e^érer qu'il serait affranchi da 
toute intervention di^>endieuse ou immorale» 
puisque, appartenant k la même contrée, lea 
jeunes conscrits étaient tout k fait en mesure d'a- 
gir directement suivant leurs convenances réci- 
proques. 

« Ëh bien l cet espcnr ne tarda pas k être déçu. 
Dans son exposé des motifs, le gouvernement nous 
dit que, même dès cette époque, les agents de» 
compagnies de remplacement devinrent les inter- 
médiaires d'un grand nombre de substitutions, et 
que tautariti, détarmie vû-à-où cf «tu?, avtUt pu ftr^ 
mer ie$ yeux sur des numoeavret qui se confoncUUaU 
dans t action générale et désordmnée de ces etnnpek' 
gnies, 

■ Mais aujourd'hui que, par la loi dn 26 avril 
1855, le remplacement est, en principe, définiti- 
vement supprimé ; 

« AujourdfShui que, grêce k une faculté oui • 
partout été accueillie avec reconnaissance, FEtat 
épargne aux familles la difficulté de se procurer 
éài remplaçants et la lourde responsabilité' qui, 
pendant un an, pesait sur. elles; 

■ Aujourd'hui, enfin, que les compagnies de 
remplacement n'ont plus de raison dêtre, et 
qu'elles ne sauraient, en effet, exister au grand 
jour, leurs débris se donnent plus ou moins our 
vertement carrière sur le seul terrain qu'elles 
poissent encore exploiter : la substitution. 

■ A peine le tirage est^il opéré, que, s'interpo^ 
sant avec tous les moyens d'action mis par Im sî 
longtemps en pratique, l'agent décide le conscrit 
favorisé par le sort k se vendre au conscrit qui doit 
infailliblement partir, et le marché, presque ton- 
jours condn au cabaret, reçoit plus tard son raé- 
cution après avoir laissé dans les mains de l'inter- 
médiaire la plus forte part du prix auquel il a été 
conclu. Ainsi, dans le département de la Menr- 
the, il a été reconnu qn'tm substituant avait perça 
800 fr. seulement sur la somme de 1,800 fr. payée 
k un agent par la famille dn substitué. 

« Mais, dira-t-on pent^tre, quel intérêt celui 
qui achète a-t-il k proférer ce mode de remplace- 
ment k Fexonération légale? Cet intérêt, qui n'a 
pas en réalité une très-grande importance, se 
présente k lui néanmoins sous deux formes , ot> 
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4>ar*i»ide'ffl vtUe de «lioaltaçoD siteée^sor 
Ja riv&giiuob&dii Cher. 



1 3- <=^ 2} • XAES . 1858. — Loi qui < approuve an 

échange d^immeabJes entre TËtat ,'d*ancv part, 

et M. et naudanaeTouchar<1, demearaot à Ver- 

t^aille^s , d'autre pacl. {XI , Bu\U J>LXXJLVI , 

^rtieie' unique. ' Est-ap^ouvé,*e(ra9 les 



QondltlMis fiUpsJées daQs. Taote -interreon, 
4e i3 ■oYeaabre 18&6, entre le^éfet 4a ^é- 

.parlement de Seine-et-Oise, agissant au 
Dom de i'Ëtai, pour le conipte du déparle- 
meftt :de' fa guerre, d^voe part,' ét'ies sfenr 
et dame!toachard,.deiniiuraiitftYerianies, 
d'aun-^e t part , L'^chai^ge .d'oneTpr^priété 
aiae^n ieeile:vllle,.viie lée LioH^KMya. 4, 
e(mtTe4e 9él et )e& bàtlmeata» dei ItnocteMie 



firantlViiieetl^AiibPe attowatià la> «pëoaiailioD) «t 
In veici : 

<«D%iie<pafit, >le soomfave des reng a yi e nt» 
Cféréê josqu^à ce jour ayant peemis^a me paa re- 
«ouBir^ ot doonanii lieu ctetpëier qu^on-^ne «a- 
eeorrs pos^dans ravempiaaven^laeâtnantiadni- 
tfisttiat»f,"les}eaae» genar qni.i^afi des eonsidéva» 
tions personnelles, déanint âenrir.»ài'pvix*d'argeiit, 
«Mtrooreni fovcéskdermesarer^lauDs.pfiéLaatioais'au 
aenlidébeoehrévestreiat^rlew reste. 

m Dé Vtaitre,'la oaine de ia'dot«tk>ninlapuit>pa, 
«MIS peine ide reddre lipop ccMaplii^éclc-Mnéca- 
Ajauei i de* aasi opérations, admettre- le paiement 
paivtîel «de- Texonëration, cette i.faailièé, fitresque 
tonjoanviiiraire «iliest ▼r«i,>peati4nniTer) place 
den» IceimarohëS'isdividoeb. 

'••Afaisrisar ee>dsraier point^iiev ocnqpagnies pn- 
r«mentÂB«ndèras «offrant 4b»'OainbiiMÛM>na pins 
sAm e^>aa<inoin» auni arvjmtogaases» iliant at aat 
tout chercher Texplication d'un tel abus^naU 
covpebie-habtleté dw ogentsde minpkcemeat. 

••«i.D^i».tabietta of&cicikment eanraauaiqné .k 
«ofer» «oamiaiioa, il riësQlt8«qae depuis dtwL aaa 
iewmplbaanmit- part gabrtitation de Aunaéra» a 
^isr«daBB «e«tain»dép«iDle«ient«,' daajproporlioaa 
■lenwfantes pour le ^foactioanwnent. .moral et ré« 
gvUev «le la loi qui V»>eaeepttaaiMliemeni «ulo- 
ràé. 

« Or, Messieurs , ces proportions ne se prodot- 
twent-feliea pas «nt France (SononnaDiève féné- 
raisiet reta*iv*auiiiainj»e detvempfaseiaeats an- 
térieurs, si elles étaient uniqueownt dues à. un 
kesoîn »réel ?> Et ai'*1><ili pas au controke peraiis 
âs-ées attvibner.h.la- préMucedes compagaiestau 
mtbeu ide populations .dont la < tendanoe vers le 
màbier .de» anaaes présente plus de fibances da suc- 
cès à leur industrie ? 

• «^ Votre oooaaaissiaa me .ipoavail néanmoins se 
borjier« dana anc qaestianr aaasi graTe,ià procéder 
par induction. ËUe.a donc i réclamé «t obtenu 
«nmmunicaiion.des rapports des «utosités.clTiles 
«b 'militaires flor les'demiërea opérations du recru- 
tement,'«t elleia reoonintique les/53 . préfets- <«piÀ 
«nt- exprimé' une Apinioa«elatiTo ài»eabstitution 
«nt I été I u n a n i me s ■ pour< en isisnaler les abus ^ et 
^pDUT'en demander. laNauppccflSioa,aous<peine de 
ymoin graadivetsa.piopager, (d'année en .aan^, 
•ft«nion*aramdétemetdei oompa^niesi. L'un d*en«, 
■«eluî idu Daabs, • . coaatate iméme camme . preuve 
4wé£ragable de l'inunixUan des. agents d'aiTaires 
sdaas'leS'éoliaQgeade munéf06,iqaa»idans aon^tié- 
-polament, la. plupart -de ces-dcrniecs ont versé 
livpe^tiftionpour rexonérakion des^unes soldats, 
tfwisk-èFvis desquels i^. avaient paris des' cao^agemeiais 
que le manque 4le substitnants les imettait dans 
; ri<9poBaibilité de tenir. 

«u.Lesautorités militaires ont été non moins ex- 
, pliciles et plus instantes encore pour réclamer la 
suppression. 

« Voire GOiiuniHion a, .eu outre^ iaviU MU. les 



aonaaiUei»d'Ekat chftrgéfc^eaoateHr ^AdMwaesiim 
du.ipvojct deiloi; k venir «dans ••n'saio ^poor . con* 
févenavao elle, et «ir les néoessités.^a.iAtmQdifiMk. 
tinn<tpropesée ctsar «les^mogrens d'e»'readre>-ref« 
fetieimoias onércax possible* aiuL«p.O|lkikiiiont. 

•iviMiM. lescommissaifes du^avevnamient nVmt 
(au qae ooi:^aaer,4n te» Ibeitfiaati pia»<dea'Oans»> 
âérationai«i.ouveUas,iées. ranseignemenlSitvlas •ata> 
rites Id^pertementaUs^ et -iU ont* a^nié cqn'il im* 
partait d» mettre .ioaaiédiatoiaQeat vtm tenme.k.un 
tmifi-xfuiiaïuait poar-.4aéiiiltMe roooa4q«tnce la 
résonaotion des catégoriesique -le i«a»piaeameat 
à prix d'argent établissait avant' iaJlai' de 1855 
daus 'es rangs de l'armée. Ils ont enfin déclaré 
que* dans Uur- conviction, nulle mesure adaii- 
aistrativ^poucconjurer un d^^ger toujours crois- 
sant n/q .pouvait suppléer .aux. dispositionad^una loi 
portant .ei^ ;principe:iaterdictioji ahsolae du droit 
de^nbatitution. 

. « Dans cet .état de choses , votre commiasion 
n'avait plus, Messieurs, ^n'k examiner si, ce prin« 
cipe .une. /ois posé, il n'était pas.pxMslbls d'en 
adoucie la rigueur ^ar .de plus nombreuses auep* 
tions frettSurJapcppositioa de l'un de ses membres» 
elle a ananimeoMat. adopté la rédîtcUon auivaate : 

ft L'asU iode la bi aa.2Ô.ayUl,18ô5'»est.mo- 
|I.,difié.ainsi qu'il suit : 

« Lermode de remplacement établi par la loi 
«■.daâl.jnars.lâ32 est supprimé, «i cenW entre 
«•frères, beanxrfréres et parenip;y¥f^iCaU' simhne 

« La substitution de numéros autorisée par /«- 
•tdil^ loi ne pourja.)^alea>en ï. avoir. Ue^ qu'entra 
«i.£rèrcsi beaux-fsères eb, parents jusqu'au «ixî^me 
« i^^ré 4»oncouEant au JLir^gejde la. même dassa 
■* et. dans le même canton. » 

« Vous le vpyez, .Hessieur», l'Une de. ces dispo- 
sitions étend du quatrième au sixième Idegr^ de 
parenié la facuJUé 'ide* ren^lacement, qui, il ne 
faut pas le perdre de vue, n'est renfermée dan» 
aucune Uuxite.de territoire ; .et l'autre porte égale- 
ment, au-mémeidçgré, ceUe de^ia substitution avec 
son immunité d'exemption dans la circonscrip* 
tion cantonale. 

«.Au point de mte de Tintérèt des famillest 
<^est une notable «iteasion da droit concédé par 
la législation antérieure. 

■ Au pointjde vue de Tinté^ét. militaire, c*e8t 
.une conces»iQn.^aos dai^er, puisque, aussi bien 
que le rei^pljiçant, le suutiluant arrivera dans les 
ram:s de l'armée «omme.parent du désigné par le 
sort, ce .qui naturellement et bonorableuaent y 
expliquera sa. présence. 

« Au 'point de vue , enfin t de la morale publi- 
wfuer <^^est ua infaillible moyen de rendre sans ob* 
jet et,, par conséquent, de faire di^araitre toute 
honteuse intervention entre les parties, qui, unies 
entre elles par .des liens de famille, n'auront nui 
. besoin d'intermédiaires pour leur dùiotet leurs ca&> 
veaanceft, 
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ucprBK nuirçAis. — napolèoiv m. — 15 makb 1859. hê 

iMBVteDlfMi milllaire, sittiée h ■ Ytf S8ille§> reotes, dent le produit s<?ra afTêcté an tra^ 
m des Béserroirs» m 10. vmv d'aehéTement ef d*améli«niU«ii de» 
! : roules déparieiMBCtlea^^ 

13 — 20 MARS 1858. — Loi qai autorise le dëpat* 
tément dn Gard à sVnaposer extraordinaire* 
mient. (XI, BtiU. DLXXXVI, n. 53/t10 



JHiele unique. Le département, do 
Gard est autorisé, conformément i la de- 
maode qpe le- conseil généi'ai en a. faite 
dans sa session de!i85.7yi.5'imposer eiXrat 
ordinairement pendant ..trois ans, à. partir 
de 1859, jdei» centime». (3 te.) additionnels 
an principal des ()iiatTe contribatioiu di<r 



ISf^SO ^AR&1858. — Loi qni autoriae Ié>déptf> 
textfrenl de PHëranlt à s'imposer exlraordi'naire- 
meiit. (XI, BtfJl. DtXXXVi; n. 53^24 

Article unigiÂe. Le département de 
l'Hérault est autorisé,, conformément k la 
•demande que le conseif {vénérai en aXaile, 
dans sa session de 1B57, à s'imposer extra^ 
ordinairement, en 1859, neuf dixièmes dé 
centime (9/10*') additionnels au p^i^elp^ 



■ Cet amendement, Messieurs, a été adopte par 
Ifre(niâei!U*Et«t, et nd«ftsonimw4feiiÉ»«ir d'avoir 
k lè-ttttnnettrè'ii vwdéHbërïititoWs; '* 

La tOBfnfisBioii, après avcAr «itt^i exposé I^rai- 
vtn» qtirfœtMiàhttt le priïiet dtifig^'^ememettt et 
ramendement qu^eUé » arait' prtipà0é-i a- rendu 
compte de trois antres emendeoaents proDosés^par 
dés membres du Corps, législatif et quelle a cru 
ànroir repousser. 

• -Ttoia auwe» iftodiileBtions, a«t-4>llëd!t,' avatiedi 
été pMpoaéea eordefaôcsde la commissitHi : 

«'L'use, paT»M. Je«marcpài d'ikndékiite» aiaâi 



« La sulstitution de numéros autorisée p^r la 

• loi du 21 mars 1832 est maintenue. 

«'Néanmoins, UB sera pas exempté i ravenîr et 
t^teuijplacéâansUorâK des nttméro» subséquents, 
«'Cftki d6nt on fi>èr< sera .8am<ks drapeauK 4i<titr» 
KdeabititaaaL»' 

• Lariecondei par H. Gayard'Delalaia ; en.Toiai 
U4men : 

« La substitution ne sera admise qu* entre lès 
«ieiuief gens d*ùne même commune inscrits sur 
•'la Uste du continrent et ceux qui seraient Kbé* 
«>ié»«nraiB0Br de.'Nlévotion de leurs naraaéros'de 
«i tirage. Le» substituants ne» pourront prooumt 

• TeMuiption à leun frères^ » 

f La troisième, enfin, par M. le marquis de 
Udtoevillb, et se réduisant h la suppression de ces 
moto : < et dans le tnéme canton. » 

f De ces divers amendements, a ajouté la com- 
mitiwivldldeaKiprenMen maintiennent ie droit 
piau>U4»oiiistreatre!intx]ruaat à la cittcoascription 
oà il peut être exercé, et retirent le bénéfice da 
Fcxemption acquis au frère du substituant» 

« Le troisième, tout en admettant la limite de 
{Mirenté et Vimmunité d^exemption fixées par le 
projet pour le droit k là substitution dé numéros, 
ur-étetad r'exetciée' kl« France -towt^tière. 

t'Chf, nous avons eu rhonneur dé- vous dire» 
Mevicofs^tquev parTorganede MM; lesconseiliera 
d'ButveausHlaii^'.le aein devotra coumissiQn, le 
Spurernement avait déclaré que l'interdiction ab- 
n\ne en principe du droit de substitution était à 
^Kfna indisafintay* p«Muf randvc : iaifi«BsaaAc 
Tactioii frauduleuse des . agente. deTiwmplacMaaanl ; 
•*^<laaKÛà.l'«Kt«nw»n>k>toaftle'>t«r«itfM»« français 
de k £lcEdliétèe"*u]isAit«<ionn.avooi rkatffiwokA 
ttIelioson»oi««,»M1l&r..laa oonMBJ»li*es dxl .90a. 
vernement font repoussée comme rportant ^alsK 
■MSiiMeinlat aw.ialtérèU des tie» eti à cenxide 
lik^tlatiéaidêi ratmée, en ajoutant ttoolefois)' à 
l%l*d da<ce#deBiii«B«6té d« la :qti9»timt, unoobf* 
serration qu'il est utile «b dreprodiiiMireii.lcz»&« 



naM, parée qu'eiiar pent -concouriii à«édairoir de» 
doutesp ou k rectifiendeserreutSk 

« La caisse de la dotation n'est point .une insti- 
tution fiscale : ce qu'elle reçoit d une main , elle 
le donne de l'autre, soit sous la forme de p^imea 
pour -i es rengagements, soit sous celle dé hàutes- 

S aies attribuées atw rengagés, sort enfin* souSr celle 
e^pennoasàî «ervie ^Aixmilitaires ht l'expiNrtkMi d» 
leurs vingl^inq années de service» L'écart lexiatanit 
entre le prix du rengagement» et celui, 'de l'exoné»^ 
ration est destiné à faire face à ces diverses dé^ 
penses aggravées, pour les retraites, par Paugmen- 
t^iofi' si 'méritée * mais si notable de 105 fr. , qui 
profite dans la proportion du quart aux veuves tet 
anX' orphelins des ■mUitaires qu'elle rconoerne. 

■ Des lors, lescbargosde la caisse de la>dota« 
tiOns'accroiasant au fur et à mesure -des demandea 
d'exonération, l'élévation du chiffre du contingent 
annuel de recrutement n'exerce sur elle aucune 
influence, et elle ne saurait en* avoir directement 
onÙK^roctement la responsab'dité. 

« n faut, d'aiUenca^' ne pas perdre de vue qo'eiy 
caq^i concerne las penaiona militûpes il 7 a droit 
acquis par la loi, et que si, pour les servir, Ie»r«»4 
sources de là dotation se trouvaient insuffisantes, 
ce qui, nous l'espérons-,- n'arrivera pas, c'est le 
txésor public qui aurait k y suppléer. 

« Il est, en outre, ,it TCFmarqnerque les familles 
sont elles»mèmes intérfsfées- à ne pas voir détour- 
ner ces ressources de leur direction naturelle , car 
lé fonctionnement normal et "régulier de la loidn 
2ft avril 1855 permettra) sans doute, d'abaisser 
encore le prix de l'exonération, dont votre- c(»b- 
mission appeUe> de tonales vcena la réduotio» 
comme compensation au retrait d'une- faouké 
qu'il devient impossible de maintenir. 

« Ainsi donc, Messieurs, le projet de loi c[ui 
vons'Crt sonnais n^a aucun caractère de fjscahlë. 
Si la«oaimisBion supérieure e» a, par se» vœux, 
provoqué la présentation^ et tî nous venon» voua 
en pfofpaet IVidontion avec- les modifiGaiions qu'il 
nous a été possible d^ introduire e» faveur de» 
classes pauvreâ, c'est parce qu'à la destruction d'un 
abna-OTÎ menace de a^étendre- et de grandir, «ff 
rattache l*un des premiers intérêts de la FrancCt 
Celui de son ormée ; dé cette arasée si ardente an 
combat, si résignée aux souffrances, si généreuse 
après là victoire , et' qui , récemment encore , a 
étonné le monde autant .par sa discipline > q^ ^par 
son intrépidité, uc . 

£a rémaoréi le' rcnxpkcenMVbetJà snbatitnti(n> 
oontÎMMnt k èitetattiterisésa^ 
Mâirrun.et l'antiv^aae-îpeiiveitit aprofc lie»"!»?»»» 
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des quatre conlribn lions directes * i^ont le 
produit sera affecté aux dépenses dn ser- 
vice de rinstraclion primaire. 



iS s 20 MARS 1858. — Loi qui aaloris« la ville 
de Castres ë contracter nn empront et h s*im- 
poser extraordinairement. (Xlt Bull. DLXXXVIt 
n. 5343.) 

Art. l«r. La ville de Castres (Tarn) est 
autorisée k emprunter, à un taux d'intérêt 
qui n^excède pas cinq pour cent, une 
somme de cent trente mille francs (130,000 
fr.) remlH>ursable en douze années, et desti- 
née à l'exécution de divers travaux de voirie, 
désignés dans la délibération municipale 
du 17 mai 1857. L'emprunt pourra être 
réalisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit auprès de la caisse des dépôts et con- 
signations, aux conditions de cet établisse- 
ment, soit par voie de souscription, soit de 
gré i gré, avec faculté d'émettre des obli- 
gations au porteur ou transmissibles par 
voie d'ejidossement. Les conditions des 
souscriptions à ouvrir et des traités à 
passer de gré à gré seront préalablement 
soumises à l'approbation du ministre de 
l'intérieur. 

2. La même commune est autorisée 
à s'imposer eitraordinairement pendant 
douze ans, à partir de 1859, neuf centimes 
six dixièmes (9 c. 6/1 0<^*) additionnels au 
principal des quatre contributions directes, 
devant produire, en totalité, cent soixante 
€t seize mille francs (176,000 fr.) environ, 
pour le remboursement de cet emprunt, 
en capital et intérêts. 



-^iS DEC. 1857, 15, 17 KAas 1858. 

17 ss 20- vLku 1858. — Loi qoi autorise le tlé|MU^ 
temeul de Seine>et-Oise k sHmposer extraor^ 
nairemeot. (XI, BuU. DLXXXVl* n. 5305.} 

Article unique. Le département* de 
Seine-et-Oise est autorisé, conformémenl 
à la demande que le conseil général en a 
faite dans sa session de 1857, à s'impos«i 
extraordinairement, par addition an pria* 
cipal de ses quatre contributions direct», 
quatre centimes (4 c.) en 1859, et six cen- 
times (6 c.) pendant les quatre annéei 
suivantes, pour en affecter le produit aux 
travaux de restauration et d'amélioration 
des routes départementales. 



17 — 20 iiins 1858. — Loi qui autorise le dépar- 
tement du Nord k s'imposer extraordinaire- 
ment. (XI, Bull. DLXXXVI, n. 534/t.) 

Article unique. Le département du 
Nord est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a faite, 
dans sa session de 1857, à s'imposer extra- 
ordinairement, par addition au principal 
des quatre contributions directes, qua- 
rante-huit centièmes de centime (48/100^*) 
en 1859, et nn centime trente centièmes 
(1 c. 30/1 00«>) en 1860, dont le produit 
sera affecté à la reconstruction de la maison 
d'arrêt d'Avesnes. 



15 DftcBKaKB 1857 » 20 kars 1858. — Décret im- 
périal qui ouvre au minisire de rinstraciion 
publique et des cultes {Service des eu/tes) nn 
crédit supplémentaire .sur Texercice 1851* (XI , 
BulL DLXXXVI, n. 5346.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etal au département 
de rinstruction publique et des cultes; vi 
la loidn 14 juillet 1856, portant fixatioo 
du budget des dépenses et des recettes de 
l'exercice 1857 ; vu notre décret du 29 no- 
vembre 1856, portant répartition de cré- 
dits du budget des dépenses dudit^exercîce; 
vu l'art. 20 du règlement général du 
31 mai 1838, concernant la faculté d'ou- 
vrir des crédits supplémentaires par dé* 
crets, dans l'Intervalle des sessions législa- 
tives ; vu l'art. 21 de la loi du 5 mai 1855^ 
relatif au mode de régularisation des cré- 
dits ouverts par décrets ; vu notre décret 
du 10 novembre 1856, concernant l'ouver- 
ture des crédits extraordinaires et supplé- 
mentaires ; vu la lettre de notre ministre 
des finances, en date du 20 novembre 1857; 
notre conseil d'Etat entendu , avons dé- 
crété : 

Art. l«r. Il est ouvert À notre ministre 
secrétaire d'Etat de l'instruction publique 
et des cultes {tervice des cultes) , exer- 
cice 1857 , un crédit supplémentaire de 
deux cent quatre-vingt-sept mille cinq 
cents francs (287,500 fr.), pour les dépenses 
ci-après : Chap. 54. Traitements et dé- 
penses concernant les cardinaux, arche- 
vêques et cvêques, 10,900 fr. Chap. 35. 
Traitements et indemnités des membres 



tre frères, beaux-frères et parents jusqu^an sixième 
degré. 

En cela, il y a assimilation entre, le remplace- 
ment et kl substitution. 

Mais ils diffèrent sous deux rapports. 

1° Le remplacement est possible entre parents 
«u degré déterminé, quelle que soit la classe, 
quel que soit le canton auzquek appartiennent 
le remplaçant et le remplacé. La substitution, au 
contraire, ne peut avoir lien qu'autant que le 



substituant et le substitué appartiennent k lajmèBM 
classe et an même canton. 

2*> Le bénéfice de Pexemption accordé an frère 
du substituant par Fart. 13, n** 6 de la loi du 31 
mars 1832 subsiste ; ce béndice n*appartient point 
an frère du remplaçant. 

Enfin , il est incontestable que les conditions 
exigées par les art. 18, 19 et sniv. de la loi du 21 
mars 1852 pour les substituant* et les remplaçant» 
•ont toujours nécessaires* 
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des chapitres et da clergé paroissial , 
276,600 fr. Total, 287,500 fr. 

2. Il sera poarvn i ces dépenses an 
moyen des ressources accordées par la loi 
do budget de 1857. 

3. Le crédit ci-dessus sera soumis à la 
sanction législative, conformément anx 
dispositions de Tart. 20 de la loi dn 
5 mi 1855. 

4. Nos ministres de Tinstraction pu- 
l^fiqne et des coites , et des finances 
(MM. Roaland et Magne) sont chargés, etc. 



61 
fé- 



a. 15, 27 MAEft i&58. 

l)ar les art. 9 et 10 de la loi du 27 
Yrier 18»8, 

S. Nos ministres de l'agricoltore» du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) soot 
chargés, etc. . 



13 = 20 MARsl858. — Décret iirpérial qoi «c- 
corde k I« ville de Perpignan nn enrrepôt réel 
desseU. (XI, BnU. CDLXXXYI, n. 5SA7.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*£tat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
yaox publics ; vu les art. 25 et 26 de la loi 
do 28 avril 1803(8 floréal an 11); vu 
Fart. 56 de la loi du 24 avril 1806 ; \u les 
art. 24, 25 et 26 du décret du 1 1 juin 1806 ; 
vu les art. 9 et 10 de la loi du 27 fé- 
vrier 1832, avons décrété : 

Art. l*'. Un entrepôt réel des sels est 
accordé à la ville de Perpignan (Pyrénées- 
Orientales). 

2. La constitution de cet entrepôt sera 
soumise à toutes les conditions et forma- 
lités prescrites pour rétablissement des 
6Dlrepôt8 réels des douapes. 

3. Par application des dispositions des 
iTL 9 et 10 de la loi du 27 février 1832, la 
dépense spéciale nécessitée par la création 
stie service dudit entrepôt est à la charge 
de la ville de Perpignan. 

4. Le transport des sels dirigés par terre 
sur Tentrepôt de Perpignan aura lien sous 
les conditions établies par Tart. 18 de Tor- 
doona nce d u 26 j oin 1 841 . 

5. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances *(MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



13 = 20 ukM 1858. ~ Décret impérial qui ac- 
corde b ]a ville de Perpignan on entrepôt réel 
pour les marchandises prohibées et non prohi- 
Mes. (XI, Bull. DLXXXVI, n. 53A8.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
inmistre secrétaire d*Etat au déparlement 
<ie Vagriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu la loi du 27 février 1832 ; 
îQ la foi du 26 juin 1835, avons décrété : 

Art. i«r. Un entrepôt réel pour les ^lar- 
^ndises prohibées et non prohibées est 
aecordé à la ville de Perpignan (Pyrénées- 
Orientales), sous les conditions prescrites 
par les lois et règlements, et notamment 



6= 25iiam1858. — Décret impérial qoi ap- 
proave de» modifications anx statnts tontiniers 
de laCtùne patemeUe, (XI. Bail. sopu. CDLXXJI. 
n.7112.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*£tat au département 
de ]*agricu]ture, du commerce et des tra- 
vaui publics ; vu Tordonnance royale du 9 
septembre 1841, portant autorisation de 
l'établissement d'associations tontiniéres 
formé à Paris sous la dénomination de 
la Caisiê patemeUe; vu le décret du 
19 mars 1850, porUnt autorisation de la 
Société anonyme la Caiise ptaernelle. 
constituée à Paris, pour faire des opé- 
rations d'assurances à primes sur la vie 
humaine et pour gérer les associations mu- 
tuelles sur la vie formées par l'établisse- 
ment précédemment fondé sous le titre de 
la Caiete paiernelle; vu le décret du 
12 mars 1856, portant modification des 
statuts de la Caisse paternelle; vu la dé- 
libération de l'assemblée générale des ac- 
tionnaires, à la date do 9 mai 1854, et 
celle de l'assemblée générale des souscrip- 
teurs de la Caisse paternelle, à la date du 
17 janvier 1855, ayant pour objet d'ap- 
porter des modifications aux statuts ton- 
tiniers de la compagnie; notre conseil d'E- 
tat entendu, avons décrété-: 

Art. l*r« Sont approuvées les modifica- 
tions aux art. 26, 59 et 60 des statuts ton- 
tiniers de la Caisse paternelle, telles 
qu'elles sont contenues dans l'acte passé, 
le 24 février 1858, devant M« Delapalme 
et son collègue, notaires à Paris, lequel 
acte restera annexé au présent décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



27 » 28 MAKs 1858. — Loi qni oorre, sur Feier- 
cice 1858, un crédit extraordinaire poar le 
rachat des péages da Sand et des Belts. (XI , 
Bail. DLXXXYII, n. 53A9.) 

Art. l«r. Il est ouvert au ministre des 
finances, sur l'exercice 1858, un crédit ex- 
traordinah-e de deux cent quarante-huit 
mille huit cent trente et un francs soixante 
et dix-huit centimes (248,831 fr. 78 c), 
pour la dépense à inscrire à un chapitre 
spécial du budget de ce ministère, sous le 
titre suivant : 

CapUauœretnbouTêablet à diverêtUres, 
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^ CHap^ i0' 6m. R»ehat des péages da 
Sund et des Belts. (Convention da^B sep- 
timibre^^?;) 

2. Il sera * p<mF¥v i eette -'dépensera 
moyen^de» ?«ssouiieee'a«eopdiées par là loi 
du budget de Texercice 1858.- 



2t^ rftit&ini ^*» 28 ««»r 1858. — Véét^t* impëriri 
qui ouvre' av bbdget de la marine et des co- 
ionies, poar i'eiercice 185(K 9ert!ce colonial, 
un chapitre destiné à recevoir rimputittiôn des 
dépenses I de solde ««tévieanes à . 9«i\tiiariice. 
{U, Bull. XtfiXXXVU» n, 5550.) 

NapoléoIlvete^.8ttr leîrapimrl det notre 
ministre^ secréèaire d'JStlat de -la nuifiaeet 
des oiriooiea ç vu li'arU d de le loido 8 jirtl-* 
lelii857» povUttb.qw-les rappeb d'erréra-» 
ges detsoMeteteccessoirea de -la isoide oob4. 
tinaeeosl d'être impniéi Asor Ies>arédil8 de 
l^eierciee tùmmÊi, té qWea.Aa. d'eiereiee 
leiransfMft en aéra efléctué à nu clMpitte 
spéeiai^ an moyen- d*aniYirenMBi de cré^ 
dfis.à soaraetire à Ja sasctioA léguiAtiYt 
airee la lot de régtemeiit do l'eieretoe 
eiplié; vu l'ait» lOa de* rondoonaBee du 
5i mai idSSy piittanii rè^ieawiii sBf la 
eoanpUbflité^'pttbliqaev b^obb déoiélé t 

Art» l*'; Il est ouvert. air iMidgel de'Ja 
BMrinefet deA coloBiest pour Peiereice 1 BIU^ 
service^ coloDiel-, vm chapitfe spécial de»< 
tiné ; à recevoir rimputatioB des^dépeDies 
deaoilde anlérieures à cet eiereîoe^ ce eha** 
pltrei qiii portera- 1» 9» 8^ prendi^a^le 4itoe 
de : Rttppelt é9 dépensée pàymble» tnr 
revneê anHirintrtê.à 1858. 

2* Le crédit du ehapltre> meaUoniié'à 
l'article précédeist se fermerai pac. viieJ 
menitde comptes dela^omme^doibuit mille 
deui cent qu«treTViQg^diB4'raDCS/q<vatreM 
viBigts centimes, moBiast» des rappels de 
solde. et. autres dépenses. y,assimiJées« piro^ 
tisoirement acquittés suit les Couds du 
chapitrei^r du service colonial pour 1856^ 
suivant tableaa annexé aa. présent 4iécrety 
et dont les résultats se répartissent.comme 
il suit : Exercices 1853, 1,019 fr. 33 c; 
1854, 5.151 fr. 25 c. ; 1855^2,120 fr. 22.c. 
Total, 8,290 fr. 80 c. 

3. Les dépenses imputées sur les crédits 
eiffertsfao chapitre' i«r dv service colo- 
nial sont' attétmées de là' somme de huit 
nritfe * deux cent^ quatre- vin g^-^îx . francs 
quatrervingls centimes. 

4. Nos ministres de la marine et dés eo- 
loMes^ et des finances (MM. Hamelin et 
M^gne) sont chargés, etc. 



N<)ipolétm. etc., vu l'ordennaiice du 
3i janvier 1847, et l*art. 2' do déeret dv 
9» janvier 1851; survie' compeafoililé des 
recettes- et 'des dépenses des ciiansb^es tl|r 
commerce de l'Algérie; sur lé- rapport êé 
notre minislre secrétaire d^lat* de*'i« 
goerre; avons déérétér 

Art. i^. ttne contribution sp^tale^di 
vingt-sept mille sept cent cinquante francs; 
dëstiiiéé â l'acquittement dés dép]?nses det 
chambres et bourse dé commerce de VULP 
gérie pendant l'année 18S8, et réparte' 
conformément au- tableau ci-annexé, plus 
cinq ^entiaies} par. franc -.peur, couvrir k» 
non. valeurs, et. trois centimes > par rsaBe 
pour les . frais t de< perception , sera^ V^ffét 
en Algérie par les patentés^ dé&igpéa. dans 
l'art. 35 de rordonaance du 31 jan^vier 1 847. 

2. Le prjodoit de ladite. contribattedB 
sera rois„ au. moyen de mandate délivrét 
par les préfète des^départements algériens^ 
à. la diapioaitiion.. des chambres de« con-i 
merce,. qui rendront compte de leor.gfs* 
lien an ministre de la guerre» p^. Tintais 
médiaire de l'adraiBistration^upiérieHEeda 
l'Algérie. 

3. Notre ministre^le la gperre(lUL Veil- 
lant) est chargé, etc. 

Algssj. G&Miibre-, 8,400 fr. Patenté» «!• toute 
U province. Id^.Boorse , 1,^0 fr. I^tentds.âtfUt 
ville df Alger* «- Onuit CbambM , 5,000 fr. .Pm 
tentés de tonte la province. — GoMtcART»*., Quoi» 
bre, 7,350 fr. Patentés de la circonscriplioa de 
làdhe «hatubirei^PviupnVKLB.' Gbambl«i S;500 
fr. PiiienléaiAle'la circonscnption-de iadile cham« 
bce. ~ B6Ra. Cbambre , 2,500> fr^ .Pateai^ d» 
U.cireonsciipUon de ladite dumbce^ -«> Toial^^ 
27,750 fr. 



^^kvhnK s: 28 MARS 185& — Décret impérial 
relatif ii la contribution spéciale k percevoir; 
en 1858, pour lés dépenses des chambres et 
boorses de commerce de 1* Algérie. (13l\ Btdl.' 



20b râvMSA s 28 maas1858. — Décret âaipéâ^ 
sor la discipline des titulaires des médailles de 
Sainte-Hélène , de Grimée et de la Ballîqne. 
(XI, Bull. DLXXXTn, n. 5352.") 

Napoléon, etc., vu le titre 8 du décret 
dà 16 mars 1852, et .le dééret du 24 no* 
yembre suivant, relatifs à la dfôcipline des 
membres de la Légion-d'Honneur, des dé-' 
corés de la médaille militaire et des ordres 
étrangers^ viirart:.266^n.Qede de juS4 
ttee railrlaire<; vu* les Aécretsdes 28 avril 
1856 etiO Juin 1857, concernant les tita- 
laires des médaillés instituées par LL. 
MHi la reine d'Angleterre' et le roi de 
Sardaigne^ en* connaénioration dès-cami- 
pagnes^eCrhnée et de la Bal tique*; vu iè 
décret du 12 août 1857, portant institfri 
tion^de la médaiUé de Stainte^Héléne ; coB- 
ftidéraitt qu'il imparte de» régler l'action 
discipdiiiaire à l'égard des titolairefl dé» 
médailles- dé Sainte-Héléoej d& Grimée et 
de la BaHi(fae;sur1a propésitiondugraBd'-^ 
cbanceikr de> notre ordre iÉipérial de ' lu 
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tendu, avons décrété : 

^Àfi«(1«r. Iies^isiiosllJOBs.jdu titare 6 <da 
ébenl da i6 niars.iB52ct.idu4deefet.tdtt 
MaiMrtiBbrei6uiv«Di400te|)^lteAbles aux 
iiluilaires (delaiiD^aiUe de./ëainte^éiéne 
«UdcftBiédaiUefl:c0inii)âiHKratJY«8 dftfi cam- 
f^Beside Cntsée «t.d«iiaiitaUiique. 
^â. iStost fMiiMf ims *aax divws dépwie* 
flMHfimiDwiéfiel&^etJiAtre grand^cbanee- 
lmide*VotérûAmpé8iàhéd la Mgt«D-di'Hùii- 
wor, aotiif okaigiéfiy .elc. 



2ftss30H&B^lB58. —Loi portant- qo'ifscTaîfail, 
0tJlS59|tin apfyeldecêtit'milie hommessar la 

Art: l**-.' Il seraf fait, en 1859, un appel 
décent irillle hommes, 'sur la classe de 
tB58, pour le recrotemeùft' 'des troupes de 
terre et de mer. 

â. ' La . r^paH:f(ioii des cent n^iUe 'hom- 
mes entre les 'départements sera' f^te par 
un 'décriât' dé rEmpcrear.^propotlionnelIe- 
menu au nombre des jeones gens inscrits 
«or Jes ll8tes:detirî|ge deia clarar appelée. 

S/,;. par strite de' drconistances extraordi- 
naires,. Je notiibre des Jeunes gens inscrits 
sor tes ils tes ^e" tirage de quelques can- 
tons 'OU départements ne peut* pas être 
connu dans le délai qui aura été déterminé 
par un-" décret de TEmpereor, ce nombre 
sera remplacé, pour les cantons ou dépar- 
(eoients en retard, -par la moyenne des 
IJ^UiMs gens inaci^a surAie&listescide ^ira^e 
«dessdix ciasses précédentes. 

*£e tftbleau'général de 4a répatlitioiy sera 
"insél-é an'Bunétiù desf lois. 

3. La sous-répartition du contingent as- 
'Mgtté *k chaque département aura 'lien, 
*ODtTe tes'eetttoBs, pfopot^tionDeHemeat- mi 
^QUibre ti« jeunes gen^^inscrilsnir ies4iales 
'de^rrspge'de'ebaque ettoton. 

^BHe sera'tfeite T)ar Ir préfet, «n conwll 
<ie préfecture, et rendue publiqTie, par'Véie 
•â'ëffiches, avant Touverture des - opéra- 
'iions'des' conseilSu^eTévieion. 

B«Bs le eas où' les >>listes Me ' tîrage-de 

'<ive|qaes eantoBs «e seraient pasparvemies 

M 'préfet" en ^emps titile, il ^sera procédé 

"pewia «ons-^épai^ftion. à Pégatd des can- 

"ttHis^en retard; de la manière iddiqnée'au 

'<i««1ème paragraphe de l'art. 2 ei-^dessna. 

^OLesjeimeé gens placés sous la- tutelle 

^^ ooiRttifnwns'admriilistrfftires des' hoa- 

Pi<:«Mei>ont.iBsci:ils sur 4es. tableaux de tt- 

^^AiBM&tKde. la. commune où ils réaident 

jo DiomeBf -de' la 4iorraation>>de"ees »'ta- 

-^^i/%aiBai'iiu.'jl.& été ségléj ptarwla Joi; du 

^'décembrer4dé9. 



pour (lé- 
^XI, BulL 



..cîcel859> anxr4âit aaçpléounteire 

Ëpnse» secrètes 'de sûreté publique. 
EXXXVÎII , n. 5357.) 

.' Art. l«r^II est otiveri au miniatre leeré- 
tairé.d:£ latrie TiDlérieur ,..en addllioo au 
JMJdgetde«4>n département^ pour l'exercice 
4658. . chapitre ^,'^Dépen$es ^secrètes d$ 
sûnuéi pidbliquetMn crédit suppilémen taire 
de«douze .€aat.mille> frênes (I^^2i00,û00 fr.) 
.â.ilLv&era {MkttnUl.iJa 4épense .motori- 
sée par. la; présente. iolMiiwof en 4es tes- 
sMirttsiafifeclées* à: l'exercice 1&5S. 



îft'«=''90 «AitrfMSei — I Loi'qai'oiiTVe , sot Yt*tt- 

- oieo f8&6y<oiiferédiC}deH4W,A»0>fr. formani le 

nraontant detJti 8nlnrei>lioB<foiuiiie par la «iJle 

od« ManaoiUe pourles £irai.vd4} constmclian d^ane 

nouvelle cathédrale, fil , Bull. DLXXXVIII , 

lu .5358.) 

.Jtrt.tio'. Ilest.onirert .au .^ministre se- 
crétaire d'J£tat .4ie Vinstr-oction, publique 
etvides.;cuites'(ser.iiice des cultes), sur le 
bb^pilre 45 de rexercice 1858,. Jrovauâ? 
extraordârtaivês aux caihédralei de 
MarieiUeM de ^ Moulins, uu. crédit de 
qufttre-Cfaat ^{|ual.retviogt-dix-oeur mille 
quatre cent cinquante ^aB«s>l99,450 fr.), 
formant le montant de la subvention four- 
nie par la ville de Marseille, pour être ap- 
l>1iqué, petidant' l'ariné 1888, atix frais ^de 
construction. d'une nouvelle cathédrale. 

S. Il sera pohrvu à. la dépense au moyen 
MesTessunrces orâinàires'dtf bndgétdé 1858. 



iU^oat 50 MAMT lft58i — Lm^qui oovrei ««r Teier- 
cice 1858 , nn crédit extraordiBaire pour ré- 
tablissement d'une manufacture de tabacs k 
Chfitcanroux et des additions à faire.aax mann- 
factores de Dieppe et de Tomlotise. fXI, BoU. 
' DLXXXVIII, n. 5859.) 

Art. l«f. Il est onvett, sur l'exercice 
t858, au bddget'du,minialére des finances» 
nn crédit extraordinaire de *deux millions 
six cent vingt^sii mille francs (2,626,000 fr;) 
pour rétablissement d^nne manufacture de 
..t«bac8 u à .Châtaanraux et udeg addRions à 
.faire.) aux <'iBanoCaetttresr.de Dieppe et de 
Toulouse. Ce cré44t fesmera^nn chapitre 
^apédaUtt budget du minisléseides^ances 
„de l'exercice. 1 858,. soas.le,n. 58. ^û. 

ai II sera pourvu .à .la>dépen8e>autorisée 
par. la>présente loi au moffen .das^ ressour- 
cées 4iffeetéeS' il l'exercice. 1858. 



' ^ ^ %Q MAM 15^ ^ Loi. qui oiurr«t4us L'ex«r- 



'^=s 50 11^11^1858. — Loi qni autorise le dépar- 
temexit'de la'Loire-lbférietrre à -contracter an 

- <■ eMprantxet k s^impoter )e«lrax>MHnaîreinent. 
(XI, Bail. DLXXXYUl, n. 5350.) 

Art. 1«<^. Le département de la Loire- 
Inférieure est autorisé, sur la demande que 
le conseil géoéial en>.a faite, dans sa aes- 
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BioD de 1857, à emprunter, à an taux d'in- 
térêt qui ne pourra dépasser einq ponr 
cent, une somme de qnatre-Yingt-dix 
mille francs (90,000 fr.) , qui sera ap- 
pliquée au paiement des dettes contrac- 
tées par ce département, à ^occasion de 
la construction du palais de Justice de 
Nantes. L'emprunt pourra être réalisé, 
soit avec publicité et concurrence, soit au- 
près de la caisse des dép^^ts et consigna- 
tions, aux conditions de cet établissement, 
soit par voie de souscription, soit de gré 
à gré, avec faculté d'émettre des obliga- 
tions au porteur ou transmissibles par voie 
d'endossement. Les conditions des sous- 
criptions à ouvrir et des traités à passer 
de gré i gré seront préalablement soumises 
à l'approbation du ministre de l'intérieur. 
2. Le département de la Loire-lofé- 
rieure est également autorisé i s'imposer 
extraordinairement, par addition au prin- 
cipal des quatre contributions directes, 
deux dixièmes de centime (9ji0**) en 1859, 
et trois centimes (3 c.) en 1860, dont le 
produit sera affecté an remboursement et 
au service des intérêts de l'emprunt auto- 
risé par Fart. 1«' d-destus. 



SA sss 30 MAM 1858. — Loi qoi «atorise le dépar- 
tement de U Haote-Vienoe à s'imposer ezlraor- 
dinairement (XI, Bull. DLXXXVIU, n. 5S61.) 

Article unique. Le département de la 
Haute-Ylenne est autorisé, conformément 
à la demande que le conseil général en a 
faite, dans sa session de 1857, & s'impo- 
ser extraordinairement, pendant deux ans, 
à partir de 1859, deux centimes (3 c.) ad- 
ditionnels au prfncipal des quatre contri- 
butions directes, pour en affecter le pro- 
duit aux travaux de la reconstruction du 
pont de Beissac, sur la route départe- 
DDienUle n. 4, et de la rectiffcation de la 
route aux aborda de ce pont. 



s 80 MAM 1858. — Loi qoi autoriae la ville 
Uais à s'imposer extraordinairement. (XI. 



d'Alais à s'imposer extraordinairement. 
finll DLXXXVUI, a. 5352.) 



(il. 



jirticle uniaue. La ville d'AIals (Gard) 
est autorisée à s'imposer extraordinaire- 
ment, pendant cinq ans, à partir de 1859, 
neuf centimes (9 c.) additionneb au prin- 
cipal des quatre contributions directes, de- 
vant produire, en totalité, soixante-trois 
mille francs (63,000) environ , pour sub- 
venir, concurremment avec d'autres res- 
sources, au paiement des frais de construc- 
tion d'une nouvelle église. 



17 FiVmiBB, 2i MARS 1858. 

ser exlraordinairemeot. (XI, BolL DLXXXlfm, 
n. 5353.) 

Art. !•'. La ville d'Epernay (Marne) est 
autorisée i emprunter, i un taux d'intérêt 
qui ne dépasse pas cinq pour cent une 
somme de cent dix-sept mille francs 
(117,000 fr.), remboursable en douze an- 
nées, et destinée à la construction d'une 
école de filles. L'emprunt pourra être réa- 
lisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit auprès de la caisse des dépota et eoD> 
signations,. aux conditions de cet établis- 
semeot, soit par voie de souscription, soit 
de gré à gré, avec faculté d'émettre des 
obligations au porteur ou transmissibfes 
par voie d'endossement. Les conditions 
des souscriptions i ouvrir et des traités i 
passer de gré i gré seront préalablement 
soumises i l'approbation du ministre de 
l'intérieur. 

3. La même ville est autorisée à s'impo- 
ser extraordinairement, pendant douze ans, 
i partir de 1859, savoir : sept centimes 
(7 c.) additionnels au principal des quatre 
contributions directes pendant les cinq 
premières années, et 14 centimes (14 c.) 
pendant les sept années suivantes, devant 
produire, en totalité, cent dix mille cent 
soixante francs (110,160 fr.) environ, pour 
subvenir, concurremment avec d'autres res- 
sources, au remboursement de cet empnml 
en capital et intérêts. 



SA » 30 UAAs 1858. — Loi qoi antorise la tille 
d'£pernaj k contracter on empraat et k t'impo- 



17 riv&in SB 30 mars 1858. ^ Décret impérial 
qni autorise MM. BrownetByrneà entreprendre 
à la MooveUe-Gaiédonie a ne opération de co» 

^ Ionisation et de cnltore. (XI, Bull. DLXXXVUI, 
n. 5364.) 

Napoléon, etc., vu la demande de 
M. Byrne; vu les procès-verbaux de la 
commission de la Nouvelle-Calédonie; sur 
le rapport de notre ministre secrétaire d'E- 
tat au département de la marine et des co« 
lonies, avons décrété : 

Art. l«r. MM. Brown et Byrne, agis- 
sant tant en leur nom qu'en celui de leurs 
coassociés, et faisant élection de domicile 
i Paris, rue des Fiiles-SaintThomas, n. Il, 
sont autorisés à entreprendre i la Nou- 
velle-Calédonie une opération de colonisn- 
tion et de culture, sur les bases et aux con- 
ditions détaillées dans le traité ci-annex6. 

â. Notre ministre de la marine et des 
colonies (M. Hamelin) est cbargé, etc. 

Traité entre te minUtre de ta marine et dm eoUmUs, 

et M, Alexander Brotm eenior et M, Byrne, pùar 

ta cotmUation de la NomelleCalidome. 

Entre le ministre secrétaire d*EUi de la me- 

rine et des colonies, slipolant an nom de FEtat, 

d*ane part ; et MM. Alexander Brown senior et 

Bjrne, propriétaires à Sydney (Nonvelle-Gallcs-du- 

Snd}, «giflBAat tant en leur nom qn^en celui de 
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leon coaaBOCiës, et faÎMnt élection de domicOe k 
Paris, ches M. Guillaoïne-HeiirT Smith, rue de» 
Filles-Saint-Thoinas , n. H, d^aotre part; sont 
convenues les dispositions suivantes : 

Art. 1". Il sera accordé è MM. Brown et Byrne 
une concession de quarante mille hectares de 
terre k la Nouvelle-Calédonie, à prendre, autant 
que possible , d'un seul tenant , sans choii de 
terres bonnes ou mauvaises, sans déduction h faire 
pour des espaces occupés par des montagnes, ma- 
rais, rivières, etc. 

3. Cette concession pourra s'étendre d'un lit- 
toral à l'autre ; elle sera située k Touest de la ligne 
de communication entre la baie de Kanala et le 
port Saint-Vineent, à proximité de ces deux ports 
et j ayant plein accès. MM. Birown et Bjme se- 
ront autorisés & construire des débarcadères dans 
chacun de ces deux ports et ils y recevront au 
bord de la mer la concession de terrains suffi- 
sants pour T élever les éUblissements nécessaires 
au service de leur colonisation. 

3. Dans le délai de neuf mois à partir de la no- 
tification du présent traité, MM. Brown et Byrne 
devront, sous peine de déchéance, avoir versé k 
la caisse des dépôts et consignations à Paris, une 
somme de deux cent cinquante mille francs 
(250,000 fr.) à titre de cautionnement, laquelle 
somme sera acquise )i l'Etat au bout de cinq an- 
nées, si, à cette époque, MM. Brown et Bvrne 
n'avaient pas rempli tontes les conditions de la 
présente concession. 

A. Dès que le versement de ladite somme aura 
été effectué à Paris et notifié au gouverneur de la 
Mourelle-Calédonie, MM. Brown et Byrne pour- 
ront commencer les travaux de première installa- 
tion sur le point qui leur sera désigné dans Tune 
des baies de Saint-Vincent et.de Kanala, en aUen- 
«nt leur entrée en jouissance de la concession 
entière, qui devra avoir lieu dans les trois mois 
qui suivront. 

5* Si, antérieurement à la réception dans la 
colonie du décret qui autorise la concession, il a 
été fait sur Tespaoe que MM. Brown et Byrne ont 
eo vDe , des concessions particulières, ces mes- 
âeors acceptent comme étant obligatoires pour 
eox tous les droits qui peuvent avoir été ainsi con- 
f<Mi k des concessionnaires, mais sans préjudice 
adroit de MM. Browu et Byrne à une étendue 
touie de quarante mille hectares. S'il y a lieu de 
P«Ter des indemnités aux indigènes , elles seront 
k la charge de MM. Brown et Byrne. ^ 

6. MM. Brown et Byrne se chargent eux-mêmes 
a« protéger et de défendre envers les indigènes 
leors établissements et ceux des colons fixés sur 
leur concession. 

7* Us n'auront droit die réclamer aucune fa- 
v^ particulière, soit en concessions de condam- 
ne» comme travailleurs, soit, en travaux exécutés 
P« l'Eut. 

8. Il pourra leur être accordé, sous les charges 

^^^onditions qui seront ultérieurement détermi- 

^P*r l'autorité locale, d'emplover des con- 

J^^ appartenant k certaines catégories. 

9. hixu aucun cas, ils ne pourront s'opposer à 

™5°*>ction d'un nombre quelconque de ces 
^"damnés suv les terres et au profit de ceux des 
coioQs auxquels ils awont vendu ou cédé une 
portion de leur concession. 
*0. MM. Brown et Byrne s'engagent à remplir, 

J^ le délai de cinq années au plus, les obliga- 
^ suivantes : J 1«». Ils introduiront à leurs ' 
''^ et ib établiront, sur l'étendue de leur conces- 
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sion» mille, immigrants libres adultes, dont tm tien 
au moins appartiendra à la race blanche, le resta 
se composant de Polvnésiens, Malais, Chinois, 
Indiens, etc. préalablement engagés pour cinq 
ans au moins, et pour dix ans au plus. $ 2. Dans 
chacune de ces catégories (Européens et gens de 
couleur), le tiers au moins des immigrants adultes 
appartiendra au sexe féminin (deux enfants mâles 
au-dessous de seize ans pourront être comptés 
comme un adulte). § 3. Tous les immigrants de 
race blanche auront dû faire viser leurs papiers 
par le consul de France dans le pays où ils se 
seront embarqués. $ 4. Tout immigrant qui, pour 
des causes quelconques, ne pourra être reçu, res- 
tera à la charge de MM. Brown et Byrne, jusqu'à 
son rapatriement aux frais des titulaires du pré- 
sent traité. $ 5. Toutes dépenses de secours, de 
nourriture ou autres, que l'Etat pourrait avoir k 
supporter k raison d'immigrants qu'il y aurait lieu 
de rapatrier, seront prélevées sur le cautionne» 
ment déposé par MM. Brown et Byrne. 5 6> Tous 
les immigrants seront, k leur arrivée, pourvus, 

{>ar MM. Brown et Bvrne, de logements, jusqu'k 
eur installation sur leur lot de terre, ou sur les 
lieux de travail. § 7. Tout immigrant mÂle de 
race blanche recevra de MM. Brown et Byrne sur 
leur concession, un lot de vingt hectares en 
bonnes terres, dont un agent du gouvernement 
leur délivrera un titre de propriéU^, ladite pro- 
priété devant faire retour k l'Etat, si elle cessait 
pendant un an d'être occupée. $ 8. Tout immi- 
grant de couleur, de l'un ou de l'autre sexe, sera 
traité suivant les conditions de son engagement, 
lesquelles seront faites en se conformant aux lois 
en vigueur k l'île de la Réunion, si Timmigrant 
est Asiatique, et suivant les règlements de l'auto- 
rité locale, s'il est indigène de POcéanie. A l'expi- 
ration de son engagement, il aura le droit de 
choisir efntre son rapatriement aux frais de 
MM. Brown et Byrne, et la propriété d'un lot de 
huit hectares pris sur la concession. $ 9. Lorsque 
les mille immigrants auront été introduits, et que 
les deux cent vingt-deux immigrants mâles de race 
blanche qui font partie de ce nombre auront été 
pourvus des lots de terres stipulés, il sera délivré 
k MM. Brown et Byrne un titre de propriété, et 
leur cautionnement leur sera restitué, déduction 
faite des frais qui, pour diverses causes, auraient 
été portés k leur charge. Il est bien entendu que, 
jusqu'k ce moment, aucune Yente n'aura pu être 
faite par eux, k moins d'une autorisation spéciale 
du gouverneur de la colonie. 

11. Si, au bout de cinq années, MM. Brown et 
Byrne n'ont pas rempli les conditions ci-dessus 
énoncées, le cautionnement sera, comme il a été 
dit, acquis k l'Etat, qui rentrera, en outre, dans 
la propriété de toutes celles des terres de la con- 
cession qui n'auraient pas été cédées k des colons, 
ou vendues par permission spéciale du gouverne- 
ment. 

12. Néanmoins, si l'administration constatait 
que, par événement de force majeure, il y a eu 
pour MM. Brown et Byrne impossibilité de rem- 
plir ces conditions dans l'espace de temps indiqué, 
il pourrait leur être accoraé, pour y satisfaire, 
une . pror(^ation de délai réglée par le gouver- 
neur. 

13. Après l'accomplissement de ton tes les clauses 
de cette première concession, ou même plus t6t, 
si l'administration jugeait la chose convenable, 
MM. Brown et Byrne auront la faculté de récla- 
mer une seconde concession de pareille étsnducr 

5 
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mojennani le dép.6t d'an nouveau cautionnement 

•de denx cent cinquante mille francs, et aax 

suémes charges et conditions que ci-dessus, sons 

<ëtte seule modification, que la moitié des immi- 

^ants blancs seront de race française ou alle- 

■mande* 

Ift. Après cinq années, &. partir du jour de la 
mise en possession de la concession, les terres oc- 
cupées seront soumises h une redevance annuelle 
et perpétuelle de soixante et quinze centimes par 
heclare. Cette taxe sera due, par chaque colon, 
«ur rétendue de t«rr« qui lui aura été attribuée 
on vendue, et par MM. Bro^n et Bjrne sur 
toute rétendue des autres terres, à rexceptîon de 
-celles dont ils auraient déclaré (aire remise au 
domaine. Néanmoins, le domaine ne pourra dis- 
poser des terres dont il aurait été ainsi fait aban- 
don, pendant les trois années qui suivront cette 
remise, et MM. Brown et Byrne conservent, pen- 
cfiânt ce délai,, le droit d*en réclamer une portion 
quelconque, moyennant le paiement de la taxe 
-arriérée. 

15. 11 est fait réserve expresse, au profit de 
l'Etat, de la propriété de cinquante pas géomé- 
triques sur le bord de la mer, de celle des mines, 
minières, etc. , du droit d^ouvrir des roiftes ou des 
canaux, sans indemnité envers le propriétaire. 
MM. Bro-wn et Bjrne ne jouiront des sources et 
cours d'eau existant sur les terrains concédés que 
comme us^ifruitiers et conformément aux règle- 
ments à intervenir sur le régime des eaux en Ga- 
lédonie. 

16. Un commissaire sera désigné pour effec- 
tuer la mise en possession des concessionnaires, et 
pour constater 1 exécution d«s diverses conditions 
stipulées. Les opérations d'arpentage seront exé- 
cutées aux frais et par les agents de MM. Brown 
et Bvme ; mais elles ne seront valables qu'après 
Tériûcation par Tagent du gouvernement. 

11. Le droit de se servir d'une part in de Tilë 
des Pins ou de toute autre île sur la côte pourra 
«tre accordé k MM. Brown et Byrne pour un 
temps limité, à Teflfet d'y établir des troupeaux 
et le nombre d'agentii nécessaires pour les garder. 
. 18. Toutes contestations auiquelhfs le présent 
traité pourrait donner lieu entre MM. Brewn et 
Byrnc et Tadministration seront déférées à la dé- 
cision du gouverneur en conseil, sauf recours de- 
vant le ministre de la marine et des colonies, qui 
statuera définitivement. 



lieale 31 mai 185B, est prorogé 4e cUki 
ans et ajourné au 51 mai 186^. Les bons 
de eaisse coAtinneront à circuler', dans 
chacune de ces colonies, dans les condi- 
tions déterminées par le décret précité; 

2. Nos ministres de h marine et des 
colonie^, et des finances (MM. Hamelin et 
Magne) sont chargé»,, ete. 



5 := 30 MAKS 1858. — Décret impérial portant 
prorogation du remboursement des bous de 
caisse mis en circulation b la Martinique et h 
la Guadeloupe en vertu du décret du 23 avril 
1855. (XI, BuU. DLXXXVIII, n. 5365.) 

JNapoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'£tat au département 
de la marine et des colonies ; vu I^art. 6, 
paragraphe 10, du séna tus-consul te du 
S mai 1854, sur la constitution des colo- 
nies; vu l'avis du comité consultatif des 
ciolonies, en date du 30 novembre 1857 ; 
' notre conseil d'Ëtat entendu, ayons dé- 
crété : 

Art. 1®'. te remboursement des bons 
de caisse mis en circulation à la Martini- 
que et à la Guadeloupe en vertu du dé- 
•cret du 23 avril 1855» et qui devait avoir 



6 a^ 30 «A&s 1858. -^ Décret impérial qui auto- 
rise un virement da crédita au budget du mi- 
nistère de la mariae «t d«» coloniat , «xercice 
1657. (XI, Bail DLXXXVIU, n. 5366.) 

Napoléon, ete., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la marine et des colonies; va la loi du 
14 juillet 1856) portant fixa4ion du bud- 
get général des recettes et des dépenses de 
l'exerciée 1857 , et te décret du 29 no- 
vembre suivant, sur la répartition, par 
chapitres, des crédits du budget des dé- 
penses de cet exercice ; vu ta loi du 23 
juin 1857, sur les crédits supplémentaires 
et eilraordinaires ; vu Tart. 12, paragra- 
phe 4, du sénatus-consnite du 25 décem- 
bre 1852, et l^rt. 5 de notre décret du 
10 novembre 1856; vu la lettre de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances, en 
date du 13 février 1858 ; notre conseil 
d'Btat entendu,; avons déevété : 

Art. l*»r làés crédits ourerls, pfltit 
Teiercice 1857, au budget du départe- 
ment de la marine et des colonies, sont ré- 
duits d'une somme de six cent quatre-vingt- 
un mille cinq cents fraaes (681,500 fn) 
imputable, dans les proportions suivantes» 
aux chapitres dudit budget ci-aprés dé» 
signés; savoir : 

Service marine. Chap. 10. Pondces, 
547,500 fr. — Service colonial* Chap. 2. 
Matériel civil et militaire ,. 134,000 fr. 
Somme égale, 681 ,500 fr. 

2. Les crédits ouverts, pour le même 
exercice, aux chapitres ci-aprés du service 
marine, sont augmentés d'une somme égale 
dé six cent quatre-vingt-un millecinq cents 
francs (681,500 fr.), savoir : €hap. 5. 
Yiyres, 134,0<JO fr. Chap. 9. Travaux hy- 
drauliques et bâtiments civils, 547,500 fr. 
Somme égale, 681,500 fr. 

3. Nos ministres de la marine et des co- 
lonies , et des finances (MM« Hamelin cl 
Magne) sont chargés,, etc. 



13 s 3Ô 1IA.AS 1858. — Décret impérial qai &•, 
pour l'année 1858 , 1« crédit dMnscription d«i 
pensions cmie* régies pan la. loi dn 9 jnni 1853* 
(XI, Bail. DLXXXVm,n. 5367.) 

NapoTéon, etc., sur le rapport de notfe 
ministre secrétaire d^Etat au département 
des fio^Bces ; vu. l'art. 20 de la loi du 
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9 juiû 1^55, sûr les pensions ofTîles, et 
l'wt. ?S di réglemeat d'adminis Ira lion 
pabfiqQe du 9 novembre soiv^nt; vu ]e 
relevé des extinctions réalisées eo 4657 
sar les pensions inscrites, ^élevant à la 
€0101119 totale de tin million einq cent cin- 
quante-neuf mille sept cent cinquante neuf 
francs quatre-vingt-dix centimes ; la sec- 
tion des finances de notre conseil d'iglat 
eniendae, avons décrété : 

Art. l«r. Le crédit d'inscription des 
pensions civiles régies par la loi du 9 juin 
^$3 «fit axé» pf ur ranoée 1S58, à la 
SMune de unniiUicji cinq cent cinquante* 
Mif 'mille francs. 

% Ce e^dit est réparti, entre ka ait- 
$^entB mtnistjènet, ainsi qu'il suit : Hiftis^ 
tér& d'Etat et de la Maison de rEmpereori 
et gîMde chanoeUeffie de la Légion-d'Hon- 
nenr, 44,000 fr.; ministère de la jttsUce, 
180,000 fr.; ministère des affaires étran- 
gères,. 32,000 fr.; miaistère des finances, 
^55,000 fr. ; ministère de i'inJtérieur , 
3*2,000 f r.; mifiislèretdela guofre, 58,000 fr.; 
ministère de Tinstructioa pubKcfas et des 
cuites, 168,000 fir.; ministère de ragiicnk- 
tore, du commerce et des travaax pubdiosiy 
90,000 fr. Tatai, 1,559,009 Xr. 

^ liolre minisilre.des fiiuiacQi (Bf. Ma- 
cae)ait chaîner etc. 



17 s 30 «An» 1S53*. — Décret im|>érîal qui af- 
fecte la citadelle de Corte anx condamnés li \^ 
détenliQB. <XI , BalL BLXXXVHI, >n. 5360.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de rintérieur et de la sûreté générale ; vu 
tart. 2 de la loi du 9 septenibre i^^5, por- 
tant : (c 1/art. 17 du Gode pénal est et da- 
c meure rectifié ainsi qu^il suit : « Art. i7 
« La peine de la déportation consistera à 
« être transporté et à demeurer à perpé- 
a tuité dans un lieu déterminé par la 

< loi, liors dti territoire con^nental du 
« royaume. Tant qu'il u'aiira ,pas été éta- 
« bit un lieu de déportation, le condaoïnô 
« subira, à perpétuité, la peine de la dé- 

< teâtioD, sôii dans'nne prison du royav- 
€ me, soit dans une prison située, hors 
« du territoite continental, dans l'une des 
« possessions françaises qui sera détemii- 



6T 

fc bH<f le. » Tu les ordomiaDces des 5 mal 
1835 et ^« janvier 1835, et le décret 
du "^3 jaillel 18i30 ; notre conseil â*Etai 
entendu, avons décrété : 

Art. i^, La citadelle de Corte (dépar* 
tement deii^ Corse) est affectée aux con«^ 
damfiés à la peine de la détention. 

2. Nos ministres de rintérieur et de I» 
sûreté générale, de la justice. et de la 
guerre (MM. Espinasse, de Rofer et Tail- 
lant) sont chargés, etc. 



53 MAAs = !•' AVRIL 1858. — Loi q^i ;aQ|fri«e ;àr 
département de Vïaète k «onlMcler «n w»^ 
prunt. (XI, Bail, DLXXXIX, a. 5382.) 

Mu l*^ L& département ée risére^t 
autorisé, conforittémeDt à Ja demande q«e 
le conseil générai en a faite, dans sa 8C8«> 
sion de 1857, à emprunter, à itn tftiiid*iiir 
térét qui ne pourra dépasser cinq pour 
cent, une somme de <leni cent quAtte^ 
Yingt miUe francs (280,000 fjr.)* ^Qi sera 
^eotée à -la coastr^iction des prisons de 
Orenoble et d« tribunal de Sak^-^arcel- 
lin. L^mpr«Hit pourra être réalisé, soit atec 
pubUeité et teoBCurreBCC, soit auprès é^ la 
x^ûeedes dépàts ei oonsignalioM, soit de 
^ à gré, air«c faenllé d'émettre des oiill* 
ga>tiQBS au porteur on traasmissililds p«r 
¥«ie d'endiassjement. Les conditions des- 
SiOuacripSioas i o«vrir ou des traHés i paf«- 
«or de 9ré i gué seront préalablement »•»> 
nûses à rappirob»l»on du ministre île 11in<- 
tériaur. 

2. Il scTiS penrm au remboursemeoil et 
an service des Intérêts defemprunt anior 
risé par Vwi, i-®' ei-dessas, «u ntojeeM de 
pi^lèsenenls joBvels aur le prodait de 
rimpQsiUaa eiLtraordkiaîre créée par la Im 
du 40 Jiiilifit 1«|S6 , pour les travaai des^ 
l^iaoBS de GeenoUe et du tribonal de- 
fiaifiirAlaeQittMi. 



27 MARS =1« AVRw, 1858* ^ Loi qui autorité.!» 
département de l*tsère h s*im poser extraordi- 
nairement. (XI, Bail DLXXXIX, n. 5383.) 

Article nnique. Le département <fe 1*1- 
sére est autorisé^ conformément A la de-> 
BGUMide que le coxiseil igénéral en a faite 
dans sa session de 183(7, à s'imposer ex* 
traoriUoawenien;^ en 48^9,^ neuf disi^er 



« née par la loi, s«iIon que les Juges Tan- ^^ centime (9AI0«») addUionnels au prio^ 
« Toirt expressément décîdé par rarrêt de çÀi ' ' 



« coQdatnnation. » Tu Fart. 20 du Code 
péoal, ainsi conçu : a Art. 20. Quiconqne 
« aura été condamné à la détention sera 
« renfermé dans Vvme des forteresses si- 
« tnées strr le territoire continental du 
« royatime qui auront été déterminées par 
« une ordonnance rendue dans la forme 
c des règlements d'administration pu- 



dpal des quatre coatributlons ^lirecte^ 
4onl le prodJAîtiseria .affecAé aux dépc^KsI^- 
du service.de ripstruçtiMi^pciiQalrQ. 



fi n^w =s !•• âTHii. 1858. — Loi tjtfî anlotrîM î»- 
dépayl«ment de laMayeDtte h s*ioapGser eitr«^- 
ordînairemeDl. (U, BdU. DLXXXIX* n.5SSft.)i 

Art. 1«'. Le département de la Mayenne^ 
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est autorisé, conformément à la demande 
que le conseil général en a faite dans sa 
session de 1857, à s'imposer extraordinai* 
rement pendant six ans, à partir dé 1859, 
quatre centimes (4 c) additionnels au 
principal des quatre contributions directes, 
dont te produit sera affecté à Taméliora- 
tion des routes départementales. 

2. Le même département est également 
autorisé à s'imposer extraordlnairement 
pendant sept ans, à partir de 1859, six 
centimes (6 c.) additionnels au principal 
des quatre contributions directes, dont le 
produit sera effecté aux traraux des che- 
mins yicinaux de grande communication. 
Cette imposition sera recouvrée indépen- 
damment des centimes spéciaux dont les 
lois de finances pourront, chaque année, 
autoriser la perception en yertu de la loi 
du 21 mai 1836. 



27 MAiw = !•' ATRiL 1858. — Loi qui sopprime 
la communs de Donviile (GaWados) , et réanit 
son territoire anz communes de Saint-Pierre- 
«ur-Divei et d'Ëscnres-surFaTières (même dé- 
partement). (XI, Bail. DLXX^iX, n. 53850 

Art. 1*'. La commune de Donviile, 
canton de Saint-Pierre- sur-Dives, arron- 
dissement deLisieux, département du Cal- 
vados, est supprimée, et son territoire est 
réuni, savoir : la partie lavée en Jaune sur 
le plan annexé à la présente loi, À la com- 
mune de Saint-Pierre-sur-Dives, et la por- 
tion lavée en rose audit plan, à la com- 
mune d'Escures-sur-Faviéres, canton de 
Conltbœuf, arrondissement de Falaise 
(même département). En conséquence, la 
limite entre les communes de Saint-Pierre- 
«ir-Dives et d'Escures-sur-Eaviéres est 
nxée par le chemin de Percy à Jort. 

i. Les dispositions qui précédent auront 
Jieu sans préjudice des droits d*usage ou 
autres qui pourront être respectivemeut 
acquis. Les autres conditions de la réunion 
prononcée seront, sMl y a lieu, détermi- 
nées par un décret de TEmpereur. 



.37 HAM =: 1*' ATRiL 1858. — Loi qol distrait la 

section de Saint-Glamens' de la commune de 

Belloc-Sainl-CIamens et la rëunit à la com- 

mane de La8»erre-Berdoaes (Gers). (]U-, Bnll. 

-DLXXXlX,n.538ô.> 

Art. i*'. La section de Saint-Glamens, 
dont le territoire est lavé en jaune sur leplan 
annexé à la présente loi, est distraite de la 
commune de Belloc-âaint-Glamens; canton 
et arrondissement de Mirande, départe- 
ment du Gers, et réunie A la commune de 
Lasser re-Berdoues, même canton. En con- 
séquence, la limite établie entre les deux 
communes est fixée par la ligne rouge 
£Otée C. B. A. £. F. G. audit plan. 



2. Les dispositions qui précédent au- 
ront lieu sans préjudice des droits d'usage 
ou autres qui pourraient être respective- 
ment acquis. Les autres conditions de la 
distraction prononcée seront, s'il y a lieu, 
déterminées par un décret de l'Empereur. 



2à HARs = 1*' AVRIL 1858* — Décret impérial 
qni autorise nn virement de crédits An budget 
da ministère de ràgricnitnre , da commerce et 
des travaux publics , exercice 1857* (XI , Bnll. 
DLXXXJX.n. 5387.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etat au département 
. de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu la loi du 14 juillet 1856, 
portant fixation du budget général des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 1857; 
vu notre décret du 29 novembre anivant, 
contenant répartition des crédits du bud- 
get des dépenses dudit exercice; vu VariA% 
quatrième paragraphe, du sénatus-con- 
sulte du â5 décembre 1852 ; va notre dé' 
cret du 10 novembre 1856 ; vu la lettre de 
notre ministre des finances, en date do 
4 mars 1858 ; notre conseil d'Etat enteodo, 
avons décrété : 

Art. l*r. Les crédits ouverts pour l'exer- 
cice 1857.) sur les chapitres saîvantida 
budget du ministère de l'agricalture, da 
commerce et des travaux publics, sont ré^ 
duits d'une somme de deux millions six 
cent mille francs (3,600,000 fr.), savoir i 
Chap. 24. Routes et ponts. Achèvement 
de lacunes, 225,000 fr. Chap. 25. Routes 
et ponts. Rectifications, 150,000 tr, 
Chap. 35. Subventions aux compagnieê 
pour travaux à exécuter par voie de con- 
cession de péage, 1 i5,000 fr. Chap. 57. 
Améliorations de rivières, 130|000 fr. 
Chap. 38. Etablissement de canaux de na- 
vigation, 150,000 fr. Chap. 39. Travaux 
d'amélioration et d'achèvement des ports 
maritimes, 120,000 fr. Chap. 41. Etablis- 
sements de grandes lignes de chemins de 
fer, 1,700,000 fr. Total pareil, 2,600,000 fr. 

2, Les crédits ouverts, pour le même 
exercice 1857, sur les chapitres suivants 
du budget du ministère de Tagricultare, 
du commerce et des travauxépublics, sont 
augmentés d'une somme de deux millions 
six cent mille ft-ancs (2,600,000 fr.), par 
virement des chapitres désignés dans l'ar- 
ticle ci-dessus, savoir : Chap. 9. Encou- 
ragements aux pèches maritimes, 600,000 
tr. Chap. 23. Routes et ponts. Travaux 
ordinaires, 500,000 fr. Chap. 29. Ports 
maritimes, phares et fanaux. Travaux or- 
dinaires, 200,000 fr. Chap. 36. Genstruc- 
tion de ponts, 500,000 fr. Chap. 40 bis. 
Réparations dédommages causéa parlei 
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inondations de 1856, 800,000 fr. Total pa- 
reil. 2,600,000 fr. 

3. Nos inioistres de Tagricultare, du 
commerce et des travaux publics , et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



24 irm =s 1er j^^^^^j^ ^ggg^ _ ^^^^^^ impérial 
qoi rapporte celui da 14 mai 1855 . relatif à 
réUblissement, entre Rennes et Mcidrey (baie 
du Mont-Saint-Michel) , de Toies ferrées des- 
•ervirs par des chevaux. (XI, Bull. DLXXXIX. 
n. 5388.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat an département 
de Tagriculturc, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu notre décret, en date du 
i4 mai 1855, qui autorise la société bre- 
tonne des Taoguières à placer, sur la voie 
publique, entre Rennes et Moidrey (baie 
du Mont<Saiot-Michel), des voies ferrées 
desservies par des chevaux ; vu la lettre 
du 10 décembre 1857, par laquelle le sieur 
Jumelais, représentant ladite société, de- 
mande que le décret de concession soit 
rapporté et que le cautionnement versé par 
la société soit restitué ; vu l'avis du con- 
seil général des ponts et chaussées, du 
« février 1858; vu la lettre, en date 
^«49 mars 1858, de notre ministre secré- 
taire d'Etat des finances; considérant que 
le» chemins de fer à vapeur projetés assu- 
"ïont plus complètement que des voies 
«rr^s à traction de chevaux l'exploitation 
J« Tanguiéres de la baie du Monl-Saint- 
AAA ' <^^°*idé*"ant que l'entreprise con- 
wdée à la société bretonne n'a reçu aucun 
commencement d'exécution, et n'a dés lors 
imposé aucune charge à l'Etat ni aux par- 
ticuliers, avons décrété : 

Art. i«r. Notre décret du 14 mai 1855, 
portant concession, à la société bretonne 
des Tanguiéres, de voies ferrées entre 
Rennes et Moidrey, est et demeure rap- 
porté. Le eantionnement déposé par la so- 
ciété lui sera restitué. 

2. Notre ministre de l'agriculture , 
«u commerce et des travaux publics 
w. Rouher) est chargé, etc. 



^mw = 8 AVBM. 1858. — Décret impérial qui 

«pproQTe des modifications aux statuU de la 

^lété d'assurances mutuelles immobilières 

^tre rincendie , éiablle à Melun , pour le 

«P«rtement de Seine-eUMame. (3LI, Bull. 

«PP.CDLXXIII. n.7ll7.) > 

î^apoléon, etc., snr le rapport de notre 

^tstre secrétaire d'Etat au département 

^'agriculture, du commerce et des tra- 

H«x publics ; vu l'ordonnance du 19 oc- 

^oi[ei847, qui autorise la société d'assa- 

' «««îe» mutaelies immobilières contre l'in- 



— 6, 20, 24 MABS, 10 ATEIL 1858. 6d 

céndie établie A Melun pour le département 
de Seine-et-Marne et approuve ses statuts • 
vu le décret du ^ juin 1853, qui approuvé 
des modifications auxdits statuts ; vu les 
flouvelles modifications proposées par dé- 
libération du conseil général de la société, 
en date du 26 avril 1857; notre conseil 
a Etat entendu, avons décrété : 

Art. l«r. Les modifications aux art. 1 
2, 5, 6, 7, 8, 13, 14 et 22 des statuts de 
la société d'assurances mutuelles immo- 
bilières contre l'incendie particulière an 
déparlement de Seine-et-Marne, établie à 
Melun, sont approuvées telles qu'elles sont 
contenues dans les actes passés, ks 23 fé- 
vrier et 11 mars 1858, devant M« Costeau 
et son collègue, notaires à Melun, lesquels 
actes resteront annexés au présent décret. 

2, Les présentes modifications ne sont 
exécutoires, A moins d'adhésion des so- 
ciétaires, qu'à l'expiration des contrats 
existants. 

3. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce e^ des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 

10 s= 17 ATRit 1858. — Loi qui ouvre un crédit 
pour le service de Temprunl grec (XI , Bull. 
DaG, n. 5390.) 

Art. l«r. Il est ouvert au ministre des 
finances un crédit spécial de la somme de 
cinq cent vingt-deux mille dix-neuf francs 
quatre-vingt-trois centimes (522,019 fr. 
83 c), pour le paiement du semestre échu. 
le l«r mars 1858, des intérêts et de l'amor- 
tissement de la portion afférente à la ga- 
rantie de laFrancedans l'emprunt négocié, 
en 1833, par le gouvernement grec. 

2. Les paiements faits en vertu de ce 
crédit auront lieu au moyen des ressources 
de la dette flottante du trésor, et à titre 
d'avances à recouvrer sur le gouvernement 
grec. 



10 =s 17 Avmi. 1858. — Loi qaî autorise le dé- 
partement de la Haute>Saône h s'imposer ei- 
traordinairement. (XI, Bull. DXC, u. 5391. ) 

Article unique. Le déparlement de la 
Haute-Saône est autorisé, conformément 
à la demande que le conseil général en a 
faite dans la session de 1 857, à s'imposer 
extraordinairement pendant dix ans, à 
partir de 1859, trois centimes (3 c.) addi^ 
tioanels au principal des quatre contribu- 
tions directes, dont le produit sera affecté 
aux travaux d'amélioration des routes dé- 
partementales. 

6 MARS = 17 AVRIL 1858. — Décret impérial qui 
déclare d'utilité ^publique Touverlure de boule- 
vards dans la ville de Paris et dans la commune 
de Pmsv. {XJ,Bull. DXC, n. 539a. ) 
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Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d Etat au départemeni 
de rinlériear et de la sûreté générale; va 
les délibérations du conseil municipal de 
Paris, en date des i«r mal et S6 juin 1857, 
et la délibération du conseil municipal de 
Passy, du 1«^ juin 1857 ; le plan d'aligne- 
ments et de nivellements ; les pièces de 
Tenquêle ; Tavis du préfet de la Seine ; les 
lois des 16 septembre 1807, 3 mai 1841 et 
l'ordonnance réglementaire du 33 août 
1835 ; TU le décret ayant force de loi du 
26 mars 1853; notre conseil dXtat en- 
tendu, avons décrété : 

Art, 1". Sont déclarées d*atililé pu- 
blique, savoir : dans la ville de Paris, 
Fouverture : 1® d'un boulevard de qua- 
rante mètres de largeur, qui partira du 
quai de Billy, dans l'axe du pont de 
VAIma, pour aboutir à l'avenue des 
Champs-Elysées; 3<» d'un boulevard de 
quarante mètres de largeur, commençant 
audit quai, jusqu'en face dudit pont, et 
devant aboutir, à la place de l'Etoile; 
3® d'un boulevard de quarantemètres de 
largeur, partant du même point et se di- 
rigeant sur la barrière Sainte -- Marie ; 
À^ d'un boulevard de quarante mètres de 
largeur, parlant de la place de l'Etoile, 
pour aboutir au quinconce planté en face 
du pont d'Iéna; ï^^ et des amorces des 
voies secondaires qui doivent traverser ces 
boulevards ou y aboutir. Ces amorces se- 
ront ouvertes *sur toute retendue en façade 
des propriétés situées à l'intersection des 
voies principales et des voies secondaires. 
Dans la commune de Passy, l'ouverture : 
\^ d'un boulevard de quarante, mètres de 
largeur, qui prolongera le boulevard n. 3 
ci-dessus décrit de la ville de Paris, jus- 
qu'à la porte de la Muette (bois de Bou- 
logne) ; t^ d'un boulevard, formant 'la 
rectiûcation de celui de Passy, et se pro- 
longeant jusqu'à la rencontre du boulevard 
de Longchamp, et les amorces des voies 
secondaires qui doivent traverser ces deux 
nouveaux boulevards ou y aboutir* Le 
tout suivant les alignements indiqués par 
des lignes noires, avec lisérés bleus, sur 
trois plans ci-annexés. En conséquence, le 
préfet de la Seine, agissant au nom de la 
ville de Paris, et le maire de la'commune 
de Passy, sont autorisés à acquérir, soit à 
l'amiable, soit, s'il y a lieu,/ par voie d'ex- 
propriation, en vertu tant de la loi du 
3 mai 1841 que du décret du 26 mars 1352 
(art. 2), les terrains dont l'occupation est 
nécessaire pour former l'emplacement des 
voies nouvelles et pour construire en bor- 
dure des habitations salubres. 

2. Notre ministre dQ rintérieor (M. Bs* 
pinasse} est chargé, elc* 



20 MAUP? 17 ATRiL 1858. ~ Décret impcfffil ^ôi 
ouvre des crédits additionnel au budget des 
dépenses adminifitratiTes des caisses d*am»rti5> 
sèment et des dépôts et consignations , exercice 
1857, et annnlle une somme restée sans enaploi 
sur le crédit du personnel du même eiercice.. 
(XI, Bull. bxC, n. 5402.) 

Napoléon, etc., vu le décret du 14 jan- 
vier 1857, qui a fixé le budget des dé- 
penses administratives des caisses des^ 
dépôts et consignations, pour l'exercice 
1857 ; vu la deivrande adressée par SI» le 
directeur général desdiles caisses; vu. l'a- 
vis motivé de la commission de surveil^ 
lance instituée par là loi du 2S avril 1816 
et par le décret du 27 mars 1852 ; sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'£tat 
au département des finances, avons dé- • 
crété : 

Art. l^'*'. Des crédits montant en- 
semble à sept mille cinq cent quatre-vingt» 
dix-huit francs sont ouverts additionnei- 
lement au budget des dépenses adminis- 
tratives de l'exercice 1857, des caisses 
d'amortissement et des dépôts et consi- 
gnations, conformément à l'état ci-joint 
n. 1. 

2. Une somme de neuf mille quatre- 
vingt-trois francs soixante et dix ces- 
times, restée sans emploi sur le crédit du 
l!>ersonnel du même exercice, est définitive- 
ment annulée, conformément à l'état n. % 
cî-annexé. 

3. Notre ministre dçs finances (lA. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



2& »AM«»17 unau 1858. — Décrat Mapérial q«» 
xend ezécatoir«i en Algérie dirert décrets et 
ordonnances. (XI, Bull. DXC, a* 5A0M 

Napoléon, etc., vu le décret du 15 oc-^ 
tobre 1810, relatif aux autorisations d'éU* 
blissements insalubres au ineommodts.; 
les ordonnances des 14 jaoviee iSIS». 
15 avril i858 et 20 mai 1643 ; le ^iécwt 
du 25 mata 1852, sur >a4éoeBttalisatiiw 
administrative en France; le décret 4n 
50 décembre 1856, sur la décentralisatioii 
administrative en Algérie ; sor le rapport 
de notre ministre secrétaire d'Elat de la 
guerre, avons décrété : 

Art. l«^ Le décret dm 5 octobre 18Uly 
les ordonnances des 14 lanvler 1815 , 
15 avril 1838 et 20 mai 1843, et le décret 
du 25 mars 1852, sont rendus exécaiolres 
en Algérie, soui la réserve des dispeettiept 
énoncées ci-aprés. 

2. Les autorisations d'établlMeoafents 
insalubres ouf incommodes sont accordées 
en Algérie, saveir : celles relatiTes ans 
étabJisseDietttf de première eiasee. par le 
gouvernenr général; «elles de deuilénie 
elaiae^c» territoire civil, |»ar lea préféto ; 
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€& Urriioire militaùfe, par let généraux ~ 
coraraaodaat lei divisions ; celles de troi* 
sième classe» ea territoire civil, par le» 
soui-préfets ; en territoire militaire, par 
les CMumandaQts de subdivision. En cas 
d'oppoiition, les demandes d'autorisation» 
relatives à chacune des classes seront dé- 
férées, tant pour les territoires civils que 
poar les territoires militaires, à Texamen 
^<ii conseil de préfecture siégeant au chef- 
lien de la province. 

3. Noire mimstre de la guerre (M. Yail* 
iant) est chargé, etc» 



27 KAR5 = 1*7 AVRIL 1858. — Décret impérial 
portant répartition du prodint des centimes 
tffectés aux remises, modérations, dégrève- 
ments et non vatears sur les contribotions fon*- 
cière, personnelle-mobilière et des portes et 
fenêtre» de 1858. (XI, Bull. DXC, n. 5405.} 

Napoléon, etc., vu l'état B annexé à la 
loi du budget général des dépenses et des 
recettes de r exercice 1858, duquel E ré'- 
suite qu'il a été imposé pour remises, ra^^- 
dératiosfl, dégrèvements et non valeurs : 
1® an centime additionnel au principal 
des contributions foncière et personnelle^ 
mobilière, ainsi qu'au montant des im- 
positions départementales et communales 
établies smr ces contributions; â» trois 
centimes additionnels au principal de la 
<^Dtribution des portes et fenêtres, et au 
iDontant des impositions départementale» 
et communales afférentes à la même con- 
tribution; sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d*£tat au départeoient 
«fô finances, avons décrété : 

Art. \^f, le produit des centimes af- 
fectés aux remises, modérations, dégrève- 
ments et non valeurs sûr les contributions 
foncière, personnelle - moWItére et dey 
portes et fenêtres de l'année 1858, est ré- 
parti de la manière suivante : on tiers dor 
prodilit des sommes imposées dans les 
^^Tes dé chaque département est mis à la 
.Jisposition des préfets; les deux autres 
«ler^ restent à la disposition de notre mi- 
MStre des finances, pour être par lui dis- 
"ilmésTillérieureraent entre les divers dé- 
partements, en raison de leurs pertes et de 
^m besoins. 

^< Seront imputés sur le fonds de non 
^^KQrs de 1858 les. mandats délivrés sur 
ij foûfls de non valeurs de 1857 qui n^au- 
^l'^Ql pas été acquittés faute de présenta- 
iiofl aux caisses du trésor avant Texpira- 
«oû du délai fixé pour le paiement des 
dépenses de ce dernier exercice.. 
^ I*ioitre ministre des finaaces (H. Ma- 
»^) est chargé, eU5. 



n 

27 MAM =B 17 AVMi. 1858. — Décret impérial re- 
latif aax médailles d'honneur accordées à de» 
membres des .'sociétés de secours matuela (lï 
Baa. 0XC. B. a40«.)^ * • 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de Tintérieur et de la sûreté générale ; vu 
l'art. 19 du décret organique du 26 mari 
1852, avons décrété : 

Art. l«r. Les personnes auxquelles nouf 
aurons accordé des médailles d'honneur 
en leur qualité de membres d'une société 
de secours mutuels pourront porter ces 
médailles, suspendues à un ruban noir li- 
séré de bleu, dans riotérieur des édifices où 
leur société se réunira en vertu dé convoca- 
tions régulières. 

2. Il est interdit de porter ces médailles 
en tout autre lieu et hors le temps des ré- 
unions, comme aussi de porter le rubao 
seul. 

3. Notre ministre de l'intérieur et de 
là sûreté générale (M. Espinasse) est 
chargé, etc. 



i7 HAM = 17 AVRIL 1858. — Décret impérial 
qui approuve les nooveaux statnU de /a Cié- 
mutine , société d'assurances mAfettelles contre 
Tincendie des manufactorcs , établie à Rouen» 
(XI, Bull. supp. CDLXXVI, n. 7158.) 

. Napoléon, etc., sur le f apport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'ordonnance du 7 juil- 
let 1840, portant autorisation de la société 
d'assurances mutuelles contre l'incendie la 
Clémentine f et approbation de ses statuts ; 
vu l'ordonnance du 25 janvier 1846, l'ar- 
rêté du 21 octobre 1848, les décrets des 
26 décembre 1849, 8 avril 1853 et 28 dé- 
cembre 1854, qui ont modifié lesdits sta- 
tuts; vu les nouveaux statuts adoptés par 
délibération du conseil général de la so- 
ciété, en date du il novembre 1856; notre 
conseil d'Ëtat entendu, avons décrété : 

A.rt. l<»^ Les nouveaux statuts de la 
Clémâniine, société d'assurances mutuelles 
contre l'incendie des manufactures, étabUe^ 
it Rouen, sont approuvés tels qu'ils sont 
contenus dans l'acte passé, le 5 mars 1858,, 
devant M« Krecbel et son collègue» no- 
taires à Rouen, lequel acte restera annexé 
an présent décret. Les présentes modifica- 
tions ne seront exécutoires, à moii» d'ad^ 
hésion des sociétaires , qu'à l'expiratioa 
des polices existantes. 

2. Notre ministre de Tagriculture ^ 
du commerce et de» travanx publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 

17 HAM ss 20 Av&iz. i$59» -. Décret impériaUar 
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rorganisalion dn corps des cent-gardes. (XI i 
BalL DXCI, n. 5&31.) 

Napoléon, etc., vu nos décrets, en dfltie 
des 24 mars 1854 et sSb février 1856, por- 
tant organisation de l'escadron des cent- 
gardes à cheval; sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat de la guerre; 
considérant que Texpérience a fait recon- 
naître la nécessité d'apporter dans l'orga- 
nisation de ce corps d'élite des modifica- 
tions qui la mettent plus en harmonie avec 
les besoins du service auquel il est appelé 
et avec l'organisation des antres corps de 
l'armée, avons décrété : 

Art. !•'. Le corps des cent-gardes se 
composera d'un état-major et de deux 
compagnies, conformément au tableau ci- 
aprés : {Suit le délail) 

â. Le corps des cent-gardes se recrutera 
désormais parmi les cavaliers des corps de 
troupes à cheval, tant de la garde impériale 
que de la ligne. Les sous-officiers et les 
brigadiers pourront également concourir 
au recrutement de ce corps ; ils devront, 
au préalable, faire la remise de leurs ga- 
lons, mais il leur .sera fait application, 
pour le règlement de leurs droits à la re- 
traite, du bénéfice des dispositions conte- 
nues dans l'art. !«' de l'ordonnance du 
âO janvier 1841. ' 

3. Pour être admis dans les cent-gardes, 
il faut avoir, tu moins, deux ans de pré- 
sence sous les drapeaux, et avoir encore, 
au moins, trois ans de service à faire; 
avoir la taille de un métré huit cents 
millimètres , et être d'une conduite 
éprouvée. 

4. Le corps des cent-gardes sera assu- 
jetti à toutes les obligations imposées par 
l'ordonnance du â novembre 1835 sur le 
service intérieur des troupes à cheval. £n 
conséquence , les brigadiers et simples 
gardes panseront leurs chevaux et pren- 
dront soin, eux-mêmes, de leurs effets 
d'habillement* armement , équipement et 
harnachement. Yingt-cinq cavaliers, tirés 
des cavaliers de remonte, seront attachés 
à ce corps pour y être employés en qualité 
d'ordonnances. En route et en campagne, 
ces cavaliers seront montés et transportés 
par les soins de l'escadron et avec ses 
propres moyens. 

5. Les militaires faisant actuellement 
partie de l'escadron y seront maintenus, à 
moins qu'ils ne demandent à retourner 
dans les corps dont ils faisaient partie 
avant leur admission aux cent-gardes. Ils 
continueront à jouir de la solde dont ils 
sont en possession, et ils porteront les in- 
signes du grade de maréchal des logis, qui 
leur sera conservé. 

6. Le grand maréchal de notre palais 



exerce à l'égard du corps des cent-gardes 
les fonctions d'inspecteur général perma- 
nent ; c'est lui qui en règle le service et 
en dirige l'administration ; c'est lui qui 
nomme, sur la proposition du chef de 
corps, aux emplois de brigadier et de sous- 
officier. Il établit, chaque année, et adresse- 
à notre ministre de la guerre, à l'époque 
des inspections générales , le tableau d'a- 
vancement aux différents grades d'officier. 

7. Notre ministre de la guerre a dans 
ses attributions et soumet à notre appro- 
bation les propositions d'avancement con- 
cernant les officiers, les oermutations, 
concessions de décorations! les permis- 
sions de mariage, et généralement tout ce 
qui concerne l'application et l'interpréta- 
tion des lois et règlements .militaires. 

8. L'avancement dans le corps des 
cent-gardes sera réglé conformément aux 
dispositions de la loi du 14 avril 1832, et à 
celles de l'ordonnance du 16 mars 1838. 
Néanmoins, les officiers du corps qui se- 
ront promus à un grade supérieur, et les 
sous-officiers promus, au grade de sous- 
lieutenant pourront être désignés pour 
aller occuper un emploi de leur nouveau 
grade dans un régiment de cavalerie, soit 
de la garde, soit de la ligne, par permuU- 
tion avec un officier du même grade qui^ 
quelle que soit son ancienneté, ne prendra 
rang dans Tescàdron des cent-gardes que 
du jour de son admission dans ce corps.- 

9. Dans l'ordre des préséances, le corps 
des cent-gardes prend la droite sur tous 
les autres corps de l'armée. 

10. Moyennant la somme annuelle qui,, 
aux termes de notre décret dn 13 mai 1854, 
forme la part contributive du ministère de 
la guerre dans les dépenses du corps des 
cent-gardes, le budget de la maison im- 
périale aura à faire face au surplus de ces 
dépenses. 

11. La solde du corps est fixée^ponr 
chaque grade , conformément au tarif 
annexé au présent décret. 

12. Le corps pourvoira, par des achats' 
directs, soit chez les éleveurs, soit cheffe les 
marchands, soit même à l'étranger, et soit 
enfin, dans les dépôts de remonte, à la 
remonte des chevaux nécessaires à son 
service. 

13. Un règlement spécial, arrêté de con- 
cert entre notre ministre de la guerre et le 
grand maréchal de notre palais , déter- 
minera les différents effets d'habillement^ 
d'équipement et de harnachement qui se- 
ront affectés à la grande et à la petite te- 
nue du corps ée$ cent-gardes. 

14. Les ministres d'EUt et de notre 
Maison, et de la guerre (MM. Foald et 
Vaillant) sont chargés, etc. 
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iw s 22 AVKit 1858.— Oëcret impérial qui rend 
nécntoire à la Gniuie fxaBçaise la loi du 21 
avril 1810 sar les mines , lea minières et les 
«arriéres. (XI, Bull. DXQI, n. 5^30.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de li marine et des colonies ; tu les art. 8 
«t 18 du sénatuS'Consulte du 3 mai 1854, 
qaj régie la constitution des colonies ; vu 
ViYÎs du comité consultatif des colonies» 
«n date du 29 mars 1858, avons décrété : 

Art. iw. La loi du 21 avril 1810, sur 
Jes mines, les minières et les carrières, est 
rendue exécutoire à la Guiane ft-ançaise» 
sous les modifications suivantes : 

2. (Art. 5, 7^28 et 38.) Un décret im- 
périal statue déflnJtivement sur les de- 
mandes en concession, vente ou partage 
de mines. 

3. Il est statué par le gouverneur, en 
conseil privé, sur les demandes, réclama- 
tions et matières mentionnées aux art. 37, 
46, 73, 85 et 91 . Dans le cas prévu par 
les art. 37 et 46, le conseil privé sera 
constitué en conseil du contentieux admi- 
nistratif. Il connaîtra, en cette qualité, du 
Tecours mentionné à Tart. 64. Le gouver- 
neur exerce les attributions conférées, sa- 
voir : an ministre de Fintérleur, par les 
«t. 27, 28, 36, 47 et 49; et aux préfets, 
Ptt fart. 50. 

4' Us attributions dévolues, savoir* : 
î« gouvernement, par Part. 10; aux pré- 
jet», par les art. 22, 26, 27, 30, 47, 49, 
^f 62, 64 et 74, sont exercées par le di- 
i^tenr de Tintérieur, aussi bien que celles 
^i sont dévolues aux secrétaires* généraux 
^e préfectures et sous-préfets, par les 
«rt. 25 et 84. 

5. Les dispositions de Fart. 24, qui en- 
joint aux maires de pourvoir aux publica- 
tions des demandes en concession de 
mines, s'appliquent, à défaut de maires, 
4UX commissaires commandants des quar- 
tiers. 

6. Dans les cas spécifiés aux art. 10, 
^"ï» 30, 47, 67, 74 et 90, ringéuleur et 
ladlninistration des mines et Tadministra- 
tion des forêts seront suppléés, par le di- 
^teur des ponts et chaussées, s'il n'existe 
PM d'ingénieur des mines dans la colonie. 

7. Dans les cas prévus aux art. 26 et 28, 
^^ demandes en concurrence et les op- 
^^^itions seront notifiées au directeur de 
*ïniérieur et inscrites sur le registre indl- 
'^^ à rart. 22, lequel sera tenu à la di- 
l'ection de l'intérieur. Le délai de quatre 
">oi8 déterminé par les art. 23, 26 et 74 
^st porté à six mois. Jusqu'à l'expiration 
Y ^5 dernier délai, toute opposition sera 
^^imissible contre la demande en conces- 
sion ou en permission. Dans le premier 



75 

cas, l'oppciition aura lieu par mie requête 
signée et présentée par un avocat au con- 
seil privé. 

8. L'échelle du plan prescrit par l'art. 30 
sera fixée par un arrêté du gouverneur. 

9. Le budget du service local est substi- 
tué au bubget de l'Etat, dans le cas spéci- 
fié par les art. 35 et 40. 

10. Est supprimé l'art. 39, relatif i It 
formation d'un fonds spécial au moyen du 
produit des redevances payées par les con- 
cessionnaires. 

11 . Le délai d'un mois fixé par l'art. 80 
pour l'avis à donner aux propriétaires du 
sol est porté à deux mois. 

12. Dans le cas prévu à l'art. 95, lef 
contrevenants seront poursuivis d'office 
devant les tribunaux correctionnels, con- 
formément aux dispositions des art. 132 
et suivants du Gode d'instruction crimi- 
nelle colonial et sans préjudice des dom- 
mages-intérêts des parties. 

13. Le gouverneur régie, en conseil 
privé, l'application, à la Guiane, des dis- 
positions de lois et autres actes en vigueur 
en France et qui se rattachent à la con- 
cession et A l'exploitation des mines. 

14. Notre ministre de la marine et des 
colonies (M. Hamelin) est chargé, etc. 



lA =s 22 ATBiL 1858. — Décret impérial qaî aa^ 
torise la chambre de commerce d^Arignon & 
contracter an emprunt pour les frais d'appro- 
priation de la Bonrae. ( XI t BolL DX61I , 
n. 5ft40.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du comme#e et des tra- 
vaux publics ; vu lademandede la chambre 
de commerce d'Avignon; vu l'avis du 
préfet de Yaucluse ; vu le décret du 3 sep- 
tembre 1851 ; la section des travaux pu- 
blics, de l'agriculture et du commerce, du 
conseil d'Etat entendue, avons décrété : 

Art. 1^'. La chambre de commerce 
d'^Avignon est autorisée à contracter un 
emprant de douze mille cinq cents francs 
destinés à faire face aux frais d'appropria- 
tion de la Bourse. 

2. Elle est autorisée, en outre, à accep- 
ter l'olfre faite par ses membres de sous- 
crire cet emprunt, moyennant intérêt à 
cinq pour cent et remboursement en cinq 
annuités d'un cinquième chacune. 

3. Jusqu'à l'extinction de ladite dette, 
soit depuis 1858, Jusqu'en 1862, il sera 
perçu annuellement sur les patentés char- 
gés de l'imposition afférente à la Bourse 
une imposition additionnelle de trois cen- 
times par franc, au principal de la contri- 
bution des patentes. 
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4. Le preduH de cette imposition sera 
spécialement aflfecté, durant cinq annéoB 
(1858 à 1862), à ramortissement et au 
paiement des intérêts de Temprani, con- 
curremment, sil y a Heu, avec la portiOR 
des recettes ordinaires de la chambre qui 
pourrait être appliquée à cette destination. 

5. Notre ministre de l'agriculture, 
du commence et des travaux publics 
(M. Rouber)>est chargé, etc. 



17 «B 22 ATA IL 18i58. — Uéttet impérial relatif 
an rendement de» sucres indigènes et anx raf- 
fineries annexées aux fabriques de sucre. (XI , 
Bail. DXai,n. 5ft410 

Napoléon, etc.» vu la loi du 31 mai 1846 ; 
vu le décret du 1^' septembre 1852 ; vu 
Tart. 5 du décret du 27 mars 1852 ; sur le 
rapport de nos ministres secrétaires d*£tat 
aux départements de Tagricullure, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances; notre conseil d*£tat entendu, 
avons décrété : 

Art., l*'. Le chiffre de quatorze cents 
grammes, fixé par Tart. 7 de la loi du 
31 mat 1846, pour le calcul du rendement 
minimum du jus en sucre au type, est 
abaissé exceptionnellement à (reiae cents 
grammes pour la campagne 1857-1858. 

2. L'art. 22 du règlement du !•' sep- 
tembre 1852 est abrogé et remplacé par 

. les dispositions suivantes : Les fabricants 
raffineurs pourront, en tout temps, rece- 
voir, aux conditions déterminées ei-aprés, 
les sucres achevés de toute origine^ libérés 
de rimpôt. Ces sucres devront être repré- 
sentés sou^e plomb et racquLt-â-cantion 
de la fabrique ou du bureau de départ. Ils 
seront pris en chvirge an compte général 
de fabrication, comme matiéces non im- 
posables, d*aprés les quantités constatées 
À l'arrivée dans les fabriques, et sur les 
bases fixées par Vart. 21 du règlement du 
!•' septembre 1852. Les sorties pour la 
consommation seront réparties proportion- 
nellement sur les quantités imposables et 
les quantités non imposables existant au 
moment de l'expédition. Après la cessa- 
tion des travaux de la campagne, il sera 
procédé à un inventaire générât : tout 
manquant sera soumis au droit ; les excé- 
dants seront pris en charge conmie ma- 
tière imposable. 

3. Nos ministres -ôe ]*agriculture, du 
commerce et des travaux piiblics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



ui. — . 7, 10, 17 AVRIL 1858. 

nent de l'école impénale des ponts et cliatissécç. 
(XI, BnlL DXCill, n. 5449;) 

Art. 1*'. Il est ouvert an ministre de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics, sur l'exercice 1858, un crédit ex- 
traordinaire de deux cent deux mille francs 
(202.,000 fr.), pour l'acquisition d'un ter- 
rain destiné à l'agrandissement de l'école 
impériale des ponts et chaussées. Ce crédit 
sera inscrit, dans le chapitre 1 7 bis, au 
budget du ministère de l'agriculture^ du 
commerce et des travaux publics. 

2. Il sera pourvu à la dépense aatoriséa 
• par l'article précédent à l'aide des res- 
sources de l'exercice 1858. 



7js»2§ amiL 1858. — Décret impérial qai anto- 
tori&e an virement de crédit au badget da «w- 
nifttère de rintérianr, «xercice 1857. (XI , Bail. 
DXail , n. 5&50.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre^ 
ministre secrétaire d'£tat au département 
de- l'intérieur et de la sûreté générale; vu 
la loi de inanees da 14 juillet l8S6,tt 
notre décret du 29 noveinbre suivant, por- 
tant répartition, par chapitres, des cré- 
dits du budget de l'exercice iô57; vuia 
loi du 6 juin 1857, portant ouverture de 
crédits en addition au budget précité; vu 
l'art. 12 du sénatus-consuLte du 25 dé* 
cembre 1852 ; vu notre décret du 10 no- 
vembre 1856.; vu la letAce de notre rai^ 
nistre secrétaire d'£tat des finances, en 
date du 13 mari 1858; notn conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art- 1*'. Le crédH ouvert pour Texer- 
clea i857, fiujr le cba^ntre 19 (Dépentês 
ordinaires et frais de traniport des dé-- 
ienmâ) du budget du ministère de Vinlé- 
rieur, est réduit d'une somme de quatre 
cent mille francs (400,000 fr.). 

% Lecréditottvert pour l'exercice 1857, 
sur le ehapitne 21 {Rembourêemeni svar le 
produit du travail des condamné») du 
budget du ministère de l'intérieur , est 
augmenté 4' une somme de quatre cent 
mille francs (400,000 fr.). 

3. Nos ministres de l'intérieur et de la 
sûreté générale, et des finances (MM. Ss- 
pinasse et Magne) sont chargés, etc. 



17 ^ 26 ATMi 1858. — Loi qai ovvre, sur remer- 
ciée 1858 , nn crédit extraordinaire ponir l'ac- 
quisition d'an terrain destiné h ragrandlase- 



10 = 27 AVRIL 1858. — Décret impérial portant 
antôrisation de la société d'assnrances mntuelles 
contre la grêle , formée h Rouen sons la déno- 
mination de la Seine'lnférimrt, (XI^ Bail, sàpp- 
GOiLXXX. n. 720A.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de Tagric^ture, du commerce et des tra- 
vaux publics; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 
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Art. l***. La société d'asraranees ma- 
tneUes c(Hitre la grête fonnée à Rouen 
sofis la déoomiiiaiion de la Seine-hifê- 
Hettrê est autorisée. Sont approiiYés les 
statuts de ladite société, tels qa'ils sont 
conltnus dans Tacte passé, le SmarsidSS, 
devant M« d*£té et son collègue, notaires 
k Roaen, lequel acte restera annexé au 
présent décret. 

2. La présente autorisation pourra être 
révoquée, en cas de violation ou de non 
eiéculioB des statuts approuvés, sans pré- 
jadice des droits des tiers» 

5. La soeiélé sera tenue de remettre, au 
commea cément de chaque année, au mi- 
nistre de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics, et au préfet du dé- 
partement de la Seine«Inférieure« un ex- 
trait de son état de situation arrêté au 
31 décembre précédent. 

4. Notre ministre de Tagriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Roufaer] est chargé, etc. 



2â == 30 iVAiL 1858* — Loi qui autorise le dé- 
partement da Cantal, 1^ h s'imposer exlraordi- 
uairement ; 2* i faire on préfèTement sur le 
produit de l'imposition extraordinaire crëée 
par la loi dn 12 aoAt 18A8. (XI , Bull. DXGV, 
n. 545 A.) 

Art. i^^. Le département dn Cantal est 
autorisé, conformément à la demande qne 
le conseil général en a faite dans sa session 
de 1857, à s'imposer extraordinairement, 
par addition au principal des quatre con- 
tributions directes, el pendant dix ans à 
partir de 1859 : 1^ un centime (i c.) dont 
le produit sera affecté à raméUoration des 
routes départementales ; 2® deux centimes 
(3 c.) dont le montant sera appliqué au 
paiement de la subvention promise par le 
département pour les travaux de rectifica- 
tion de la route impériale n. 122, dans la 
partie comprise entre Aurillacet Mauriac. 
2. Le département. du Cantal est égale- 
ment autorisé à prélever, sur le produit 
de l'imposition extraordinaire créée par la 
loi du 1!^ août 1843, une somme de cent 
un mille ceiit soixante et un francs cin- 
quante et un centimes (101,161 fr. 51 c], 
qui sera affeetée aux travaux de la route 
impériale n. 12?. 



s'imposer extraordlnairement, par addition 
au principal des quatre contributions di- 
rectes : 1® un centime (1 c.)en 1859, et 
deux centimes {i c.) pendant trois ans, à 
partir de 1860, dont le produit sera affecté 
à l'achèvement des chemins vicinaux de 
grande communication ; V^ un centime 
(1 c.) pendant quatre ans,à partir de 1859, 
dont le montant sera consacré à venir en 
aide aux communes, dans des cas extraor- 
dinaires, pour les travaux de leurs che- 
mins vicinaux. Ces impositions seront 
perçues indépendamment des centimes 
spéciaux dont le recouvrement pourra être 
autorisé, chaque année, par les lois de 
finances, en vertu de la loi du Si mai 1856. 



-24 = 30 ATML 1858. — Loi qui autorisé le ai- 
pariemeiit de la Qiarenle-Liftérleure li ^im- 
poser extraordinairement pour les iraTans de» 
■chemins vicinaoï. (XI. Bt>U. DXCV, n. 5^5.) 

Article rniique. Le département de la 
Charente-Inférieurte est Dvtortsé, confor- 
niément à la demande <|ae.ie conseil géné- 
rai en claiie iKiiis sa session ép 1857, à 



24 =B 30 AVAii. 1858. — Loi qui antorise le dé- 
partement de la Charente-Inférieure k s'imposer 
exlraordinuiremeut pour Tacquisition et l'ap- 
proprialicm d'une caserne de gendarmerie à la 
Rochelle, et d'un bôtet de kous-préfectare k 
Rocbefort. (XI, BoU. DXCV, a. 5A56.) 

Article unique. Le département de la 
Cbarenle-Inférieure est antoffisé, confor- 
mément à la demande que le conseil gé- 
néral en a faite dans sa session de 1857, à 
simposer extraordinairement, par addition 
au principal des qnatre contribniions di- 
rectes : 1® un centime deux dixièmes 
(1 c. 3/50^) pendant deux ans, à partir de 
1859,^ un centime (1 c.) pendant trois 
ans, à partir de 1861, dont le produit sera 
affiTecté à Tacquisition et à l'appropriation 
d*une mmson destinée au casernement de 
la gendarmerie à la Rochelle; ^^ huit 
dixièmes de centime (8/«») pendant cha- 
cune des années 1859 et 1860, dont le 
montant sera consacré A raequisitioU et à 
Tappropriation d*un hôtel de sous-pré- 
fectuità Rocbefort. 



2/^ s= 30 AVML 1858. — Loi qui autorise 1 
parlement de la Cbarenle-Inférieure h s'in 



le dé- 
partement de la Gbarenle-Inrérjeure k s'imposer 
extraordinairement pour le paiement de la aob- 
veniion destinée k rexéculion du chemin de 
fcr de Poitiers k la Rochelle et k Rocbefort. 
(XI, Bull. DXCV, n. 5457.) 

Article uni^e, Lr département de la 
Charente*Inférieure est autorisé, confor- 
mément à la demande que le conseil gé- 
néral en a faite dans sa session de 1857, à 
s'impoMT^xtraorditiairemeiit, par addition 
au principal des qaatre contributions di- 
rectes, un centime (1 c.) en 1862, et quatre 
dixièmes de centime (4/1 0«*) en 186S, dont 
le produit sera appliqué à computer les 
ressources nécessaires an paiemenl de la 
subvention votée par le canseM général 
pour rexéculion du chemin de fer de 
Poilier^à la Eorehelle et âtt^ocbcTovU 
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24 Bs 30 ATRiL 1858. — Loi qui antorùe le dé- 
parlement du Pas de-Calais k faire on prélëve<- 
meot sur le produit de l'imposition extraordi- 
naire criée par la loi da 5 mai 1855. (XI, Boll. 
DXCV, n. 5458.) 

Article unique. Le département du 
Pas-de-Calais est aatorisé, conformément 
à la demande que le conseil général en a 
faite dans sa session de 1857, à prélever, 
sur le produit de Timposilion extraordi- 
naire'créée par la loi du 5 mai 1855 pour 
les travaux de la prison de Saint-Pol, une 
somme de vingt - cinq mille francs 
(i5,000 fr.), qui sera appliquée à la con- 
struction d'une caserne de gendarmerie 
dans la même ville. 



24 » 30 ATRIL 1858. — Loi qui autorise la ville 
de Dieppe h contracter un emprunt.^ (XI , Bail. 
DXCV, n. 5459.) 

Article unique, La ville de Dieppe 
(Seine-Inférieure) est autorisée à emprun- 
ter, à un taux d'intérêt qui n'excède pas 
cinq pour cent, une somme de cent cin- 
quante mille francs (150,000 fr.) rembour- 
sable en dix années, à partir de 1860, au 
moyen de ses revenus tant ordinaires 
qu'extraordinaires, notamment au moyen 
de raliénation de l'hôtel des douanes et 
d'un terrain avec bâtiments, et destinée à 
solder les dépenses de construction du 
nouvel établissement de bains de mer. 
L'emprunt pourra être réalisé, soit avec 
publicilé et concurrence, soit auprès de la 
caisse des dépOts et consignations, aux 
conditions de cet établissement, soit par 
voie de souscription, soit de gré à gré, 
avec faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmissibles par voie d'en- 
dossement. Les conditions des souscrip- 
tions à ouvrir et des traités à passer de 
gré à gré seront préalablement soumises i 
l'approbation du ministre de l'intérieur 
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cet établissement, soit par voie de sons* 
cription, soit de gré à gré, avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par voie d'endossement. Les 
conditions des souscriptions à ouvrir et 
des traités à passer de gré A gré seroxit 
préalablement soumises A l'approbatioa du 
ministre de l'intérieur. 

2. La même ville est autorisée à s'ini> 
poser extraordinairement, pendant quinze 
années, à partir de 1859, 15 centime» 
(15 c.) additionnels au principal des quatre 
contributions directes, devant produire en 
totalité deux cent quarante et un mille 
francs (941,000 fr;) environ, pour subve- 
nir, concurremment avec l'excédant an- 
nuel de ses recettes, au remboursement de 
cet emprunt, en capital et intérêts. 



2A =r 30 ATBJL 1858. -- Loi qui autorise la ville 
de Meauz à contracter un emprunt et à s^im- 
poaer extraordinairement. (XI, Bail. DXGY, 
n.5460.) . 

Art. 1er. La ville de Meaux (Seine-et- 
Marne) est autorisée à emprunter, à un 
taux d'intérêt qui n'excède pas cinq pour 
cent, la somme de cent qaatre-vingt-sept 
mille francs (187,000 fr.), remboursable m 
quinze années, et destinée A l'agrandisse* 
ment du marché, au paiement d'une sub- 
vention offerte à l'Etat pour l'extension 
du casernement, ainsi que de Taêquisition 
d'un champ de manœuvres. L'emprunt 
pourra être réalisé, soit avec publicité et 
concurrence, soit auprès de la caisse des 
dépôts «t coosignationSiaiii^ çç|)çli(ion8 de 



2ft = 30 kWKih 1858. — Loi qui ëiige en commaue 
di&tincte , sous Je nom de Saint-RégU-ciu-Coin ,. 
denxsections distraitesdea communes de M arlhes 
et de Siiint-Saavear (Loire). (XI , Bull. DXCV,. 
n. 5AÔ1.) 

Art. l«r. Le territoire circonscrit par «a 
liséré vert sur le plan annexé à la présente 
loi est distrait, savoir : la portion lavée 
en rose de la commune de Marlhes, can- 
ton de Saînt-Grenest-Malifaux,' arrondisse- 
ment de Saint-Etienne, département de la 
Loire, et la portion lavée en jaune de la 
commune de Saint-Sauveur, canton de 
Bourg- Argental, même arrondissement, et 
formera, à l'avenir, une commune dis- 
tincte, dont le chef-lieu est fixé à Saint- 
Régis-du-Coin et qui fera partie du can- 
ton de Saint-Genest-Malifaux. 

2. La limite entre la commune de Saint- 
Régis-du-Goln et les communes de Mar- 
lhes et de Saint-Sauveur est fixée confor- 
mément au tracé du liséré teint en vert au- 
dit plan. 

3. Les dispositions qui précèdent au- 
ront lieu sans préjudice des droits d'usage 
ou autres qui pourraient être respective- 
ment acquis. Les autres conditions de la 
distraction prononcée seront, s'il y a lieu, 
déterminées par un décret de l'Empereur. 



•24 »= 30 AVRIL 1858. -~ Loi qui distrait la section 
du Hamei-du-Bois de la commune de Silii-en- 
Goufifem , canton d'£xmes , et la réunit k la 
commune d^Almenéches , canton de Morlrée 
(Orne), (XI, BuU. DXCV, n. 5462.) 

Art. l*^ La section du Hamel-duBois 
«si distraite de la commune de Silli-en- 
Gouffern, canton d'Exmes, arrondissement 
d'Argentan, département de l'Orne, et 
réunie à la commune d'Almenêcbes, can^ 
ton de Hortrée, même arrondissement. 
]Sp çpttséqaeiiqei la limita çntrç l^ àeu\ 
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communes est fiiée conformément i la 
ligne toêe et aux lettres A, N, F, I, tra- 
cées sur le plan annexé à la présente loi. 

S. Les dispositions q^ui précédent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage ou 
autres qui pourraient être respiectivement 
acquiSé Les autres conditions de la distrac- 
tion prononcée seront, s'il y a lieu, déter^ 
minées ultérieurement par un décret de 
rjEmpereur. 

2A ss 30 AVBiL 1858. — Loi qai fiie la limke 
' entreja comictine de Vareiines-«oik>-DaD, canloa 
de la Clayette , arrontlis&emenl de CharoUes 
(Sa6ne-et>Loire} r et la corouune de Mussj- ' 
•onsoDon, canton de Chaaffaiiles, même arron- 
dissement. (XI, Bull. DXCV, n. 5463.) 

Art. i«r. Le territoire circonscrit par 
un liséré vert sur le plan annexé à la pré- 
sente loi est distrait de la commune de 
Tarennes-sous-Dun, canton de la Clayette, 
arrondissement de GharoUes, département 
de Saône-et-Loire» et réuni à la commune 
de Mussy-sous-Bun, canton de Chauffail- 
les, même arrondissement. 

2. La limite entre les communes de Yar 
r^nnes-sous-Dun et de Mussy-sous-Dua 
est fixée conformément aux lettres A, B, 
G, du plan indiqué ci-dessas. 

3- Les dispositions qui précédent auront 
Ueu sans préjudice des droits d*us^ge ou 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres «dispositions de la dis- 
traction prononcée seront, s'il y a lieu, 
déterminées ultérieurement par un décret 
de l'Empereur. 



3 as 30 ivRiL 1858. — Décret impérial qui ré- 
partit entre les déparlements de l^mpire les 
cent mille hommes appelés, en 1858 , sur la 
classe de 1857. (U, BoU. DXCV, n. 5A05.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 11 octobre 
4S30 et celle du 21 mars ,1852, relatives au 
recrutement de Tarméê ; vu la loi du 
49 juin 1857,*qui fixe à cent mille hom- 
mes le contingent à appeler, en 1858, sur 
la classe de 1857, pour le recrutement des 
troupes de terre et de mer; vu le décret 
du 13 novembre 1857, relatif aux opéra- 
tions préliminaires de l'appel de la classe 
de 1857 ; sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de la' 
guerre, avons décrété : 

Art. 1®'. Les cent mille hommes appe- 
lés, en 1858, sur la classe de 1857, sont 
répartis entre les départements de l'Em- 
pire suivant le tableau ci-joint. 

S. La sous-répartition du contingent as- 
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signé à chaque département sera faite 
entre les cantons par le préfet, en eonseU 
de préfecture, et rendue publique par voie 
d'affiches, avant l'ouverture des opéra« 
tiens du conseil de révision. 

3. Les opérations du conseil de révision 
commenceront le 3 mai prochain, et la 
réunion des listes de contingent cantonal, 
pour former la liste du contingent dépar- 
temental, sera effectuée le 5 juin suivant. 
Après cette dernière opération, et ainsi 
qu'il est prescrit par l'art. 29 de la loi du 
21 mars 1833, les jeunes gens définitive- 
ment appelés seront inscrits sur les re- 
gistres matricules des corps pour lesquels 
ils seront désignés. 

4. Notre ministre secrétaire d*£tat au 
département de la guerre (U. Vaillant) est 
chargé etc. 

Tableau anneœi au décret du 3 avril 1858, «( pri- 
êeniani ta répeariUUmy entre Ui départetnenUt du 
cent mille hommes appelée eur la classe de 1857. 

Ain , 1,105 (1) ; Aisne , 1,5A6 ; Allier, 1,0^6; ' 
Alpes (Basses-) , 419 ; Alpes (Hantes-) , 368 ; Ar- 
dèche, 1,251; Ardennes, 880; Ariége, 757; 
Aobe, 879; Aude, 822; Arejron, 1,177: Boa» 
ches-da-Rhône , 1,0AÔ; CaWados, 1,200; Can- 
tal , 758 ; Cbarente , 999 ; Charente -luférieore , 
1,230 ; Cher, 830 ; Corrëze , 999 ; Corse , 727 s 
C6te-d:0r, 1,133 ; Côtes-du-Nord , 1,829; Cretise, 
824; Dordogne, 1,519; Donbs, 914; Drôme^. 
930 j Eure , 1,007 ; Eure-et-Loir, 753 ; Finis- 
tère, 1,797; Gard, 1,119; Garonne (Haute-), 
1,333; Gers, 771; Gironde, 1,612; Hérault, 
1,057 ; llle-el-Vilaine, 1,644 ; ladre, 723 ; Indre- 
ei-Loire , 810 ; Isère , 1,831 ; Jura , 974 ; Landes, 
878; Loir-el-Cber, 710; Loire, 1,540; Loire 
(Hante-) , 920 ; Loire-Inférieure , 1,549 ; Loiret , 
894 ; Lot , 846 ; Lot-et-Garonne , 834 > Lotëre , 
441; Maine-et-Loire, 1,440; Manche, 1,552,; 
Marne, '1,001 ; Marne (Haute-), 747; MaTenne, 
1,069 ; Meurthe , 1,812 ; Meuse, 895 ; Morbihan , 
1,328; Moselle, 1,261; Niè?re , 1,001; Nord, 
3,279 ; Oise , 1,053 ; Orne , 1,149 ; Pas-de-Calais, 
2,025 ; Puy-de-Dôme , 1,735 ; Pyrénées (Basses-), 
1,351 ; P>rénées (Hautes-), 706 v Pyrénées-Orien- 
tales, 548; Rhin (Bas-), 1,827; Bbin (Haut-), 
1,638 ; Rhône , 1,491 ; Saône (Haute-) , 1,080 ; 
Saône-et-Loire , 1,769; Sartbe, 1,288; Seine, 
3,271 ; Seine'lnfërieure , 2,064 ; Seiife-et-Marne , 
924; Seine-et-Oise, 1,207; Sèvres (Deux-), 903; 
Somme , 1,513 ; Tarn, 1,027 ; Tarn-et-Garonne , 
612; Var, 819; Vaucluse, 699: Vendée, 1,209; 
Vienne, 870; Vienne (Haute-), 965; Vosges, 
1^95 ; Yonne, 1,046. Total, 100,000 hommes (2). 



10 ss 30 AVBii. 1858. — Décret impérial portant 
~ que le concours pour le pria institué en faveur 
de Vauteur de la découverte des applications les 
plus utiles de la pile de Volta demeurera ouvert 
de nouveau pendant cinq ans. (XI, Bull. DXCV, 
n. 5466.) 

P^apoléon, etc.; sui«Ie rapport de notre 



(1) Ce chiiFre indique le contingent k fournir 
par chaque département. 



(2) La proportion entre le nombre des inscrits 
et le chiiTre du contingent est de 33,8628 nu 100. 
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fninistre secréiaire d'Etat au déj^rtement 
4e l-iAstriDCtion publique et des cultes ; vu 
]fi décret du 23 février 1852» par leqoel un 
pris de cinquante mille francs e^t Institué 
«n faveur de l'auteur de la découverte des 
^pliea lions les plus utiles de la pile de 
Yoita; vu le rapport de la commission 
<;iiargée, par arréîé àt notre ministre se^ 
crélaire d'Ëtatau département de Tinstroc- 
tl»B publique %t des. enfles, en date eu 
T février 1857, d'eiaminer la découverte 
de chacun des concurrenti et de recon* 
ntitre si elle rempët les conditions re^ 
^ises, atvons décrété : 

Art. l*'. Le concours pe^ttr le pdi insti- 
tué en vertu du décret précité demeurera 
ouv^t de nouveau penda&i cinq ans à 
partir de ce jour. 

2. Une nouvelle commission sera nom- 
mée à cette époque, à TeiTet d'apprécier 
les résultats audit concours. 

3^ Notre ministre de l'Instruction pu- 
blique et des cultes (M. Rouland) est 
chargé, etc. 

^24 ATAU, s 7 M&i 1868. — Décret impérial qtii 
appelle h Tactivité lesjeunes soldats disponibles 
SBf le con-trugen* de la classe de 1855» (XI , 
BulKDXCVIII, h. 5477.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 25 juin 
"1856, qui fiie à ccDt mille hommes le 
oonlittgent à appeler sur la classe de 1856 ; 
va notre décret du 25 octobre 1857, par 
Jbquel une partie du contingent d^ cette 
classe a déjà été appelée à l'activité; sur 
le rapport de notre ministre secréiaire d'E- 
tat au déparlement de la guerre » avons 
xttcrété: 

Art. l«r. Les jeunes soldats qui sont en- 
core disponibles sur fe continent de la 
Classe de 1856 Sont appelés à l'activité. 

2. L'époque de la mise en route de cet 
jeunes soldats sera déterminée par notre 
ministre de la guerre. 

S. Notre ministre de la guerre (M. Vaif- 
t an t) est chargé, etc. 



:28 *vaifc as*7 «Ai 1851. — Décret îrtpéfinl por- 
iàOl règlement d'ad«iiwi«lral4otTpal>iiqne potfr 
rciécaf4ofl de la loi du 19 join'1857 relativeli 

- i*asMini6se£Dei]t'et k U miâe en chltsre dis 
landes de Gascogne. (XI, Bull. DXCVIII, 
n. 5478.) 

Napoléon, etC4,i sur le rapport de notre 
^n-ittistre secrélahe d'Elat au département 
<le Pagricutiure, du commerce et des Ura- 
VâUx public»; vu là loi du 19 Juin 18^7, 
notamment l'art. 9 de ladite loi, ainsi 
^onçtt : xf Un règlement d'admînfstration 
j ^ ubiique déterminera : 1<> le» régies à 
*<4^server . pour TeKécutlon et. la conserva- 
<tioD. des ^icraux ;. 2P lenaede doeokistata- 



tion des avances qui semient faites par '. 
TEtalet les mesures.propres à assurer leur 
remboursement en principal et Intérêts;.^ . 
30 les formalités préalables à la misa^o* - 
vente ou en location des Lerraios assainisi • 
et destinés à la culiurey conformémeot à 
L'art. 4 ; 4fi enfin tontes les aubres lii^poei*- - 
tions propres à assurer reiécntîMi ^e ia ' 
présente loi ; » vu la toi d« 14 itoiéal »uté; ' 
vu les lois des 18 juillet 1857. et 1€ >iufi. « 
1854; noire conseil d'Etat entendu, ayons 
décrété : 

TitBE i«'. Mesures tendant à assurer 
V exécution des travaux d'assainisK- ' 
ment, d'ensemencement et de mi»^ en 
culture des land&s. 

Art. 1«'. Les projcits de travaux refa- 
tifs à Tassainissement , à rensementîenient 
et à la mise en culture des landes de Gas- 
cogne, seront dressésf ou vérifiés par les 
sofns-du ministère de l'agricaHune, dncom- 
meroeei des travaux publics. Chaque pro" 
jet comprefndra : 1» an- plan général; 
^^ les dispositions principales des ouvrages; 
3" des proôfe avec l'indication des son- 
dages destinés à faire connaître la natnit; 
dn sol et du souè-sol et la qualité des eatix 
souterraines; 4*^ Testimatiop de la dépense; 
5^ un mémoire desoriptif indiquant le but 
de rentreprise el les avantages qu'on peut 
en «opérer. 

i. Clvaque projet est soumis à une en- 
quêta ouverte dans dans les communes 
intéressées et suivant les formes prescrites 
par les art. 2 et 3 de l'ordonnance du 
23 août 1835. 

3. Le préfet prend un arrêté par lequel le 
conseil municipal de chaque ^commune in- 
téressée est mis en demeure de délibérer 
sur let projet, et de déclarer s'il entend en 
suivre Teiécution aui frais de la com- 
mune. Dans le cas où le conseil municipal 
déclare prendre à la charge de la com* 
mune l'exécution des travaivi projetés, il 
est tenu de justifier, par, la même délibé- 
ration, des voies et moyens d'cxécuUon. 

4. La délibération du conseil municipal 
doit être prise dans le mois de la date de 
rarrèié de mise en demeure. Faute pac le 
conseil municipal d'avoir délibéré dans le 
délai d'un mois, il sera réputé avoir refusé 
de se charger de Texécution desdits pro- 
jets. 

5. Dans chaque commune, les défibé- 
rations sont prises par le conseil munlci- 
paf augmenté des plus foi'ts imposés^ pris 
en nombre égal à celui des conseillers mu- 
nicipaux en excfrcice. 

6. Un décret impérial, rendu en conseil 
d'Etat, prescrit s'il y a lieu, l'exécution 
des travaux, soit aux fKais4e la commune. 
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90ît avx frais «le rstat, en cas d'imposst- 
bllité oa de refus 4e la pari ée ta «om- 
.ramie. Dans le premier cas, le décret fiie 
le délai dans lequel les travaux doivent 
•être cemmencés et terminés. 

XiT9J^ II. Db lexécutiQn ^ de ^a eon- 
mrvatiw^ des travau» par h$ e^m- 
mune» iniéresiées, 

T. liersqve Vetéeiilion doit être faite 
par la commune , si le conseil municipal 
s'alloue pas chaque année les fonds néces- 
saires pour mener l'opération à fin dans 
les délais prescrits, le préfet, après une 
mise en domenre restée sans résultat» in- 
scrit d'office Tallocation au budget de la 
commune, conformément à Tart. d9 de la 
loi du 18 juillet i8S7. 

8. L'exécution des travaux intéressant 
une seule commune est dirigée par le maire 
de ladite commune, dans les formes ad- 
mises pour les travaux publics commu- 
naux. Si les travaux intéressent plusieurs 
communes, ils sont exécutés dans lès for- 
mes voulues par les art. 72 et 73 de la loi 
du 18 juillet 1837. Dans tous les cas, ces 
travaux seront vérifiés par les soins de 
radministration de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics. 

g. L'autorité municipale est chargée de 
la conservation des travaux d'assainisse- 
ment et d'ensemencement des landes, sons 
te contrôle et la vérification de l'adminis- 
tration. A cet effet, il est procédé à une 
visite annuelle d%s travaux, et, en cas d'in- 
suffisance des fonds votés par les conseils 
m UDicipauX, conformément À l'articla oi-des- 
sus, l'allocation nécessaire est inscrite dTof- 
ilce au budget des comtnunes intéressées. 

XiXBB IIL Dtf VexicuUt^ et de lu eon- 
servtuion des travaux par l'Etal* J^et 
mewreg propres à consoler ses amn- 
ces et à en assurer le remboursement. 

10. Lorsqne les travaux seront exéoirlés 
-par l'Btat, on suivra les formes usitées en 

matière de travaux publics. Les états de 
dépense feront dressés conformément aux 
règles de la comptabilité des travaux pu- 
blics. Il en sera de même des états an- 
nuels des dépenses d'entretien. 

11. Si les travaux intéressent plusieurs 
communes, h répartition de la dépense 
sera faite dans la forme' réglée par l'art. 7â 
delà loi du 18 juillet 1837. Chaque année 
il sera délivré aux communes intéressées 
nue expédition des comptes établissant la 
situation des dépenses mises à Ui charge 
de chacune d'elles. Après l'achèvement des 
travaux, un compte général des dépenses 
est arrêté par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics ; il en 
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est dé^vré copie aux communes intéreis- 
sées. Les sommes principales formant le 
montant de ce compte portent, de plntn 
droit, intérêt simple à cinq pour ceat/à 
partir de rachèvement des travaux. 

là. Les travaux effectués par l'Etat sont 
entretenus par les soins de l'adminislca- 
tion. Les avances de l'Etat pour cet objet,, 
arrêtées chaque année par le ministre de 
fagriculture, du commerce et des travaux 
publics, portent également, de plein droit, 
Intérêt simple à cinq pour cent par aii.. 
Copie de ce compte est délivrée aux com- 
munes intéressées, avec l'état des dépense» 
antérieures. 

15. Si, dans les six mois de la n^ifica- 
tion à elle faite des comptes annuels des 
dépenses d'établissement ou d'entretien 
des travaux, la commune ne s*est pas pour- 
vue devant le conseil de préfecture, les 
eemptes ne peuvent plus être attaqués. 

14. Il sera statué, par un décret impé- 
rial, sur l'époque à laquelle remise sera 
faite des plantations et semis au départe- 
ment des finances, pour être régis et ad- 
ministrés par lui. Un règlement concerté 
entre ce département et celui de Tagritul- 
tare, du commerce et des travaux poMics» 

.déterminera, sur l'avis des communes in- 
téressées : \^ l'époque et les conditions do 
l'introduction du bétail dans les planta- 
tions et semis ; S<^ l'époque et les condi- 
tions de l'exploitation de }a Tésine ; Z^ fa» 
loeaux où pourront être étabtlies les thar- 
bonniéres. 

15. Le compte des produits et celui des 
dépenses sont faits et arrêtés chaque an- 
née par le ministre des finances ; copie en 
est notifiée arox communes intéressées. 
Dans les six mois, elles peuvent, comme- 
pour le compte des travaux, exercer le re- 
cours indiqué dans l'art. 13. Le prix de 
ces produits est imputé sur tes intérêts du» 
-à l!£tat, et •subsidiairement sur les dépen- 
ses principales faites tant pour travaux -de 
premier établissemenl que pour travaux 
d'entretien. 

16. A toute époque qui suit l'exécution 
des travaux, les communes peuvent ren- 
trer dans la possession de tout ou partie 
des terrains .coi^pais4aiis le périniétre de» 
travaux exécutés par l'Etat, à charge de 
rembourser le montant des dépenses en 
principal et intérêts, d'après les compte» 
successivement arrêtés par le ministre do 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics, et par le ministre des finances. 

17. Lorsque l'Etat est entièrement rem- 
boursé de ses avances an moyen, soit de» 
produits qu'il aperçus, scdt des paiement»^ 
faits par la eommnne,, cette dernière csl 
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Ttmise iramédUtemeat en possession des 
terrains administrés pour elle par TEtat. 

Titre IY. Des formantes préalables à la 
mise en vente ou en location des ter' 
rains assainis et destinés à la culture. 

i8. Après Tachévement des travaux 
d'assainissement exécutés, soit parles com- 
munes, soit par TEtat, les parcelles assai- 
nies sont visitées par un -expert désigné 
par le préfet. Ledit expert dresse le péri- 
mètre des terrains susceptibles d'être mis 
en culture, et désigne les parcelles qu'il re- 
connaît devoir être vendues ou affermées, 
conformément à l'art. 4 de la loi du 
19 juin 1857. Le conseil municipal est ap- 
pelé à donner son avis sur les propositions 
deTexpert. 

19. Sur le vu du procès- verbal d'exper- 
tise et de la délibération du conseil muni- 
cipal, le préfet arrête le périmètre des ter- 
rains susceptibles d'être mis en culture, 
suivant les dispositions de l'art. 4 de la loi 
du 19 juin 1857. 

20. Les communes-sont immédiatement 
appelées à faire leur choix entre la vente 
et l'affermage des terrains assainis et re- 
connus propres A la culture. Faute par 
les conseils municipaux d'avoir,' dans 
les deux mois de la mise en demeure à 
eux adressée par le préfet, délibéré sur la 
vente ou Taffermage, il est statué d'office 
par le préfet. Lorsque les terrains ont été 
assainis par l'Etat, il est procédé, soit à la 
vente, soit à l'affermage, par les soins de 
l'administration des domaines, en présence 
des receveurs municipaux des communes 
intéressées, et conformément aux régies 
applicables aux biens de l'Etat. Les prix 
de vente ou de ferme sont recouvrés par 
la même administration, et d'après les 
mêmes règles. 

SI. Les fermiers ou acquéreurs de ter- 
rains assainis seront tenus, outre le prix 
de vente ou le prix de ferme, de supporter 
ies frais d'entretien des travaux d'assai» 
nissement exécutés, soit par les commu- 
nes, soit par l'Etat. Cet entretien est pour- 
suivi d'office, s'il Y a lieu, conformément à 
la loi du 14 floréal an 11. 

Titre V. DUpositions diverses. 

2t2. Avant de procéder à l'assainisse- 
ment et à la plantation de landes apparte- 
nant à des communes, il est procédé à I9 
délimitation et, au t)^oin, au bornage des- 
dites landes. 

23. En conséqoenee, un expert à ce dé- 
signé par le préfet visite les lieux, à l'efl'et 
d'appliquer aux landes communales les 
matrices et plans cadastraux et les titres 



produits tant par les communes que par 
les propriétaires voiains. 

â4. La visite des lieux est annoncée, aa 
moins quinze jours à l'avance, dans chaque 
commune, par affiches placées à la porte 
des églises et des mairies. Les résultats de 
l'expertise sont communiqués par bulletin 
particulier à tous les propriétaires limi- 
trophes des landes communales, avec in- 
vitation de faire connaître leurs observa- 
tions. 

25. Le travail de l'expert et les obser- 
vations des parties intéressées sont soumis 
aux délibérations des conseils municipaux, 
et adressés au préfet avec l'avis desdits 
conseils. 

26. Lorsque les communes et les pro- 
priétaires limitrophes sont d'accord, il est 
procédé au bornage par la voie amiable. 
Bans le cas contraire, la commune est au- 
torisée, conformément aux lois, à plai- 
der ou à transiger avec les propriétaires 
voisins. 

27. Suivant les besoins, des gardes par- 
ticuliers, dont le traitenlent est imputé 
sur le fonds des travaux , pourront être 
chargés de veiller à la conservation des 
travaux exécutés par application de la loi 
du 19 juin 1857. 

28. Nos ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rooher et Magne) sont 
chargés, etc. 

6 es g haï 1858. ^ Loi qui ûarre , sur Fezereica 
1857, un crédit supplémentaire {>oar ies dé- 

f>eo8es de rimtraction primaire impctables sur 
es fonds généraux de TEtat. (XI, BaU. DXCU. 
n.5â81.) 

Art. l«r. Il est ouvert au ministre de 
l'instruction publique et des cultes, sur 
l'exercice 1857, un crédit supplémentaire 
de trois cent mille francs (300,000 fr.)des- 
tiné à subvenir aux dépenses de l'instruc- 
tion primaire imputables sur les fonds gé- 
néraux de l'Etat. 

2. Il sera pourvu aux dépenses autori- 
sées pjir la présente loi, au moyen des 
ressources affectées à l'exercice 1857. 



6 s= 8 haï 1858. — Loi relaiÎTe à la prolongation 
de la durée du mafché passé ponr le transport 
de» dépêches entre Marseille, la Corse et la Sar- 
daigne. (XI, BuIL DXaX, n. 5682.) 

Article unt^ue.Est ratifié l'engagement 
pris par le ministre des finances, dans la 
convention du 24 janvier 1858 ci-annexéc, 
de payer annuellement, pendant dix an- 
nées commençant an l«i^ août 1863 et fi- 
nissant le i^^ août 1873, unie subvention 
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de deox cent qaatre-Tlogt-diz mille francs 
(290,000 fr.) à la compagnie Valéry, char- 
gée du transport des dépêches entre Mar« 
seille, la Corse et la Sardaigne. 

Truite pour la prolongation dé la durée du marché 
amexé à la loi des il juitit 1« et iO Juillet 1850, 
relaliM à la eoneeuion de rentreprise du transport 
des dépêches entre Marseille et la Corse, 

Entre S. Exe. le ministre des finances, d^ane 
part; et MM. -Valéry frères et fils, concession- 
noires de Tentreprise do transport des dépêches 
entre Marseille et la Corse, dWtre part , a' été 
convenu ce qai suit : 

Art. 1«. 11 sera ëubli un senrice hebdoma- 
daire, par bateau à vapeur, partant d^Ajaccio, et 
«bontissant alternativement h Bonifacio et à 
Propriano. Le bateau gui partira dans la pre- 
mète semaine se rendra k Bonifacio. Celui qui 
partira dans la seconde semaine se rendra à Pro- 
priano, et ainsi de suite. 

2. Ge nouveau servièe commencera h recevoir 
son exécution k partir du l**" mai J858* 

3. Le départ d*Ajaccio pour Bonifacio on pour 
Propriano aura lieu le jour de Tarrivée dans le 
premier port du paquebot venant de Marseille, 
et sera assuré au moyen d'un bateau à vapeur 
spécial pouvant porter des passagers. Le retour 
de Bonifacio on de Propriano sur Ajaccio aura 
lieu à une heure qui 'sera ultérieurement fixée 
par l'administration des postes, la veille du jour 
da départ de ce dernier port sur Marseille. 

d. Le temps accordé pour le trajet, soit k Tal- 
let, soit au retour, est de quatre heures d* Ajaccio 
* Propriano, et de huit heures d' Ajaccio h Boni- 
facio. 

5. Les voyages sur la ligne de Calvi et l'Ile 
nonae seront eiTectués par des paquebots de la 
force nominale de cent vingt chevaux, a%liea de 
l'être par de» paquebots de quatre-vingts che- 
naux, ainsi qu'il est stipulé au troisième para- 
gnphe de l'art; 15 du marché annexé k la loi 
des 17 juin, 1" et 10 juillet 1850. Toutefois, 
MM. Valéry frère» et fils pourront , si les circon- 
(taoces Texigent , employer sur ladite ligne des 
paquebots de quatre-vingts chevaux, jusqu'à con- 
currence de douze voyages par an. 

6. Le nouveau service établi par l'art, l*, et 
la modification apportée par l'ait. 5 h l'une des 
conditions du service sur la ligne de Calvi et de 
111e Rousse, ne donneront lieu k aucune augmen- 
tation de subvention. Pour toute rémunération, 
U durée du marché primitif ci-dessus mentionné 
fixée kdix années k partir du 1" août 1850, et 
^jk prolongée de trois ans en vertu d'un traité 
fwé le 1*» juillet 1853, pour le prolongement 
Çxpi'k Porto -Torres (SardaigneJ de la ligne 
^ Marseille k Ajaccio, sera prolongée de dix 
entres années, de manière k ce que les scr- 
ute» précédemment concédés^ et celui qui fait 
lobjet du présent traité prennent fin le 1" août 

7. Le tarif du prix des placrs et du transport 
des marchandises sera fixé conformément an 
"Weau annexé au présent traité. Les prix de 
2 tarif ne poui-ront jamais êlre élevés ; mais 
■M. V&lery frères et fils auront la facullé de les 
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Marseille et la C^rse sont applicables an service 
entre Ajaccio, Propriano et Bonifacio. 



28 AVKiL as 8 xAi 1858 Lot qui autorise la 

perception d'une surtaxe k l'octroi de U com- 
mune de Poollan (Finistère). (XI, BulL DXCIX. 
n. 5483.) 

article unique, A partir de la publica- 
tion de la présente loi , %i jusqu'au 51 dé- 
cembre 1867 inclusivement, il sera perga 
à l'octroi de la commune de PouUan, dé- . 
parlement du Finistère, une surtaxe de 
six francs (6 fr.) par hectolitre d'alcool 
pur contenu dans les eaux-de-vie et esprits 
en cercles, eaux-de-vie et esprits en bou- 
teilles, liqueur4S et fruits à Teau-de-vie. 



fer sa- g HA, 1858. — Loi qui autorise U pereep- 
tion d'une surtaxe k l'octroi de la communs de 
Châteaulin (Finistère}. (XI, BulL DXCIX, 
ti. 5484.) 

Article unique. A partir de la publica- 
tion de la présente loi, et jusqu'au 31 dé- 
cembre 1867 inclusivement, il sera perçu 
k l'octroi de la commune de Gh&teaulin, 
département du Finistère, une surtaxe de 
onze francs (11 Hr.) par hectolitre d'alcool 
pur contenu dans les eaux-de-\ie et esprits 
en cercles, eaux-de-vie et esprits en boa- 
teiljes, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie. 



l«r =s 8 KAi 1858. — Loi qui autorise la percep- 
tion d'une surtaxe i l'octroi de la commune de 
Landerneau (Finistère). (XI , Bull. DXCIX . 
n. 5485.) 

Article unique. A partir de la publica- 
tion de la présente loi, il sera perçu, pen- 
dant la durée de l'octroi de la commune 
de Landerneau, département du Finistère, 
limitée au 31 décembre 1865, une surtaxe 
de vingt et un francs (2t fr.) par hecto- 
litre d'alcool pur contenu dans les eaux- 
de-Tie et esprits en cercles, eaux-de-vle 
et esprits en bouteilles, liqueurs et fruits k 
l'eau-de^ie, indépendante du droit de 
quatre francs (4 fr.) par hectolitre auquel 
ces boissons sont actuellement soumises. 



&• Toutes les conditions et clauses du marché 
pour l'entreprise du transport des dépèches entre 

58. 



1» as 8 MAI 1858. — Loi qui autorise la percep- 
tion d'une surtaxa à l'octroi de la commune d« 
Pont-l'Abbé (Finistère). (XI, Bull. DXCIX, 
n. 5496.) 

Article unique. A partit de la publica- 
tion de la présente loi, il sçra perçu, pen- 
dant la durée de l'octroi de la commune 
de PoDt-l'abbé, département du Finistère, 
limitée au 31 décembre 1864, une surtaxe 
de six francs (6 fr.) par hectolitre d'alcool 
pur contenu dans les eaux-de-vie et es- 
prits en cercles, eaux-de-vie et esprits en 

6 
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bonteMles, liqueurs et fraits à reau-de-vle, les eaûx-de-vie et esprits en bouteîîles. H- 



indépendante du droit de quatre francs 
(4 fr.) auquel ces boissons sont actuelle- 
ment soumises. 



= 8 MAI 1858. — Loi qai proroge U surtaxe 

gerçue à roclroi de la ville de Lille. (XI , Bull. 
XCIX, n. $A87.) 

Aflrt. !•'» La surtaxe de douze francs 
(12 fr.) perçue à Toctroi de la vi«e ide 
Lille, département du Nord, par iKctolitre 
d'alcool pur contenu dans les «aux-da- 
vie et«spril8 en cercles, «aux-de-vie et es- 
prits en bouteilles, liqueurs et fruits à 
reau-âe-¥ie, continuera d*élre exigée jus- 
qu'au SI décembre 1864 inciusiT«ment. 

2. Le produit de cette surtaxe sera alTecté 
au paiement des dépenses extraordiBaires 
pour lequel sa prorogation ost autorisée. 



6 =» 8 MAI 1858. — Loi qui autorise la perception 
d*aoe surtaxe à ToctroF de la conamune de 
Saint-MalQ. (XI, Bail. DXCIX, n. 3A88.} 

Article unique,, A partir de la publica- 
tion de la présente loi, il sera pergu, pen- 
dant sept années, à Toctroi d« la commune 
de Saiat-Malo (département d'Ille-ct-Vi- 
lajne), une surtaxe de soixante centimes 
(60 c.) par bectolitre de cidre, de poiré ou 
d'hydromel, indépendante du droit de 
quatre-vingts centimes (80 c.) auquel ces 
boissons sont actuellement s^umlies. 



6 SB 8 MAI 1858. — Loi qui autorise U percep- 
tion d'une surtaxe à roctrol de la cooiqiune 
d'Audierne (Fînislècel. (XI, Bull. DXCIX, 
11.5489.) 

Article unique. X partir de la publica- 
tion de la présente loi, et jusqu'au 31- dé- 
cembre 1867 inclusivement, il sera perçu, 
à l'octroi de la commune d'Audiertie (4? 
parlement du Finistère), une surtaxe de 
cinq francs neuf centimes (5 fr. 9 c.) par 
hectolitre d'aiçool pur contenu dans le^ 
eaui-dc-vie et esprits en cercles, eaux-de- 
vie et esprits en bouteilles, liqueurs et 
fruits à l'eau-de-vie, indépendante du droit 
de quatre francs (4 fr.) à percevoir sur 
ces boissons. 



6 = 8 MAI 1858. — Loi qui autorise la perception 
d'une surtaxe à Toctroi de la commune de 
Cro«on (Finistère). (XI, Bull. DXCIX, n. 5490.) 

Article unique. A partir de la publica- 
tion de la présente loi, il sera perçu, pen- 
dant huit années, à l'octroi de la commune 
de Crozon (département du Finistère); 
conformément au votje du conseil muni- 
cipal, une surtaxe de onze francs (11 fr.) 
par hectolitre d'aleool pur contenu dans 



queurs et fruits à l'eau-de-vie, indépea- 
dante du droit de quatre francs (4 fr.) à 
percevoir sur ces boissons. 



^ AvuL =? 8 MAI 1858. -*- JMfleet impéri»! qui 
approuy« an« xnofi^Mtion «bx Aaipte aâe la 
compagnie d'éclairage par le gaz de la ville 
de Cfarpentru. (XI, 3uli. swpp. CDLX;UII, 
n. 7?30.) 

Napoléon^ ete., «ar le rapport de notre 
ministre secrétaire-d'Etat au département 
de ragfficuitare , du commerce et de»4ra- 
va«x publies; vu n^tre décret, en dateîdu 
15 avril 1855, portant autorisation de la 
société anonyme foxméeà Carpentras (Tau- 
ciuse) sou^ la dénomination de Compaçnie 
d'éclaifage par le .ga* de la vUle dd 
Carpefftriu; vu la détibératioade l'assem- 
blée générale des aetionqairea de ladite 
société^ en date du 7 août 1851 ; vu les 
aitt. 39 A 37, 40 et 45 du Gode de com- 
merce; notre Conseil d^Ftat eniendu,aTO05 
décréta : 

Art !•'. Est approuvée la modification 
apportée è l'art. 3 des statuts de la sooiéié 
•anonyme établie sous la dénomination de 
Compagnie d'éclairage par le gax de là 
ville de Carpentras ( Vaucluse ) , "telle 
qu'elle est contenue dans l'acte passé, ^ 
15 avril 1858, devant M® Eydoux etsoB 
collègue, noiaites à Carpentras (Yaucluse)^ 
lequel restera annexé au présent décret. 

«. rfifotre ministre de ragriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M^ Itouher) est chargé, etc. 



Zff AVRii. = 10 MAI 1858. — Loi portant exten- 
sion de la partie du domaine de ChantégriUet 
affectée h Tëcole des mineurs de Salnl-Ëtienn» 
(LoireJ. (XI, Bull. DC, n. 5493.) 

Art. î^'. Sont affectées au serviee de 
l'école des mineurs de S^int-fitieiifie les 
portions du domaine de Chantegrijlet in- 
diquées par une teinte rouge et par une 
teinte verte sur le plan dressé par l'ing^ 
nieur en chef directeur de l'école, le 51 qa- 
tobrel857, et contenant ensemble eiaf 
hectares Tingt*siix ares soixante et un eei^ 
tiares. 

Seront aliénés au profit du trésor, ^ 
jbous les réserves qui seront jugées néces^ 
saires dans l'intérêt de l'école, les terrains 
Indiqués sur le même plan par une teinte 
bleue, d'une contenance d'environ un hec- 
tare quatre-vingt: six ares trente centiares, 

Est approuvée l'ahénation dè|à faile 
d'une autre portion de terrain contenant 
cinq hectares vingt-six ares quatre-vingt- 
seize centiares. 
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î. VatU 5 de la loi éa âS jaiUet iS47y 
^i prescrit l*aiiénation ées d«tn/ tiers de 
la su^rficie ée reasembie du domain^Tde 
Chaatigrilict, est et demeure rapporté. 



28 Av&iLs: 10 MAI 1858. — Loi qui autorise U 
département' du Loiret à s'imposer extraordi- 
nairément. (XI, fiull. DC, n. SOT.) 

Art. t«r. Le département du Loiret est 
doioriâé, conforinémeiil à la demande que 
ie conseil général en a faite, dans sa ses> 
ma de 1857, à s'imposer extraordiDaire- 
aenl, en 1859, un centime (1 c.) addi- 
tioDoel au principal des quatre contribu- 
tions directes, pour en afl'ecter le produit 
aux dépenses du. service de l'instruction 
primaire. 

^ Le dépattemâDt du Loiret est égale- 
nisDt aotopisé à s'icn poser extraordinaire- 
nie»t, par addition au principal des quatre 
.cotitribttlloïïs ditectes, huit centimes (8 ç.) 
en 1859 et en 1860, et onze centimes 
tlt e:) pendant chacune des sepft années 
saivantes, dont le produit sera affeeté aut 
travaux d'èchèreinent et d'entretien des 
chemins vicinmix de grande communica- 
ttûo, et à T^nir en aide aux communes 
ponr l'achèvement et l'amélioration de leur* 
cbwnifrs vitsTWaax. Cette imposition sera 
^c«\tée indépendamment des centime* 
<pôcim dont la perception pourra être 
autorisée, chaque année, par la loi de fi* 
»»*nccs, en vertu de la loi du 21 mai 1856. 



28 4VIIÏL = 10 KAi 1858. — Loi qni autorise U 

uépartemeni. de Seinu->el-Oi&e h ^'imposer ex- 
traordinairenaeat. pU. Bull. 1)C, n. 5495.) 

Àttiele unique* Le dépftflenienl éè 
^eethOise«8t autorisé^ oowormémoni i 
la demande que le conseil génér-al ea a fAÏte» 
an»- sa sessiim de 1857^ à s'tropios«r. et^ 
traordinairement., par addition au princi- 
pal des quatre contributions directes, deux 
cenlimes (2 c.) pendant troi^ afls, à par- 
tir de 1860, et un centime (1 c.) en 1863, 
ooat le produit sera affecté au paiement 
^uoe subvention de quatre cent mille 
"àncs pour l'exécution d'un embranche- 
U^yide chemin de fer, de Saint-Cyr (ligne 
£ VOiiest) à Surdon (ligne de Mézidon au 
Mans). 

^1^^' '^^ ^® ^^^ 1858. — Loi qui aolorise U 
J"'e âe Lyon à conlracter an emprunt. (XI , , 
^^^'VC, u. 5496.) 

.Ail 1er. La vHIe de Ljob (Rhône) est 
^torisée a emprunter, au taux d?.intérêt 
^P*ûqpour cent, une sonune de huit cent 
Jû^lre-vingt-i^uf mille francs (8 '9,000 f r.), 
feiflboursable en vingt aimées sur le pro- 
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doit de i'impoMtion approoréa pur la loi 
du ^ juin 1854 et destinée au paiemeot 
de divers travaux d'utilHè publique. 1»- 
dépeDdanunenl de riniérèt à cinq paor 
eent, il pourra être ciéé^ au profit des prê- 
teurs, un système de primes ou bonifica- 
tion doat lîe montant n'excédera pas en<- 
Buelleraent u» pour cent du capital. La 
somme ci-dessus de huH cent quatre-vinfit* 
neuf mille ft^anes (889,000 fr.) se eonfon-» 
dra avec celle de trois millions neuf cent 
onze mille francs (5,9tl,000 fr«) que la 
ville de Ljoaa été- autorisée à emprunter 
par Ja loi précitée du â2 juin i8S4. 

S. L'emprunt pourra être réaliiié , soit 
arec pttblieUé et concurrence, soit anprèi 
de la caisse des déports et consfgnaiioDt, 
aux conditions de cet établisseineRt, soit par 
voie de souscription» soit de gié à gré» avec 
faculté d'émettre des obligations au porteur 
ou traosmissibles par v«ie d'endossenoent. 
Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir et des traités à passer de gré k gré 
secoi^t pi^aJali»leHieBt soumisea à l'appr»^ 
batioA dttfflinJstreHle l'intérieur. 



28 AVK» = 10 MAI 1858. — Loi qui autorise la 
vîlte dfe Morlaiix à coniracler tin eiupront et h 
^Mbposer «itraordinaitfemcnt. (XJ , Bnll. DC , 

Art. 1»^ La^Hle de Mortaix (Finistère) 
est'antotisée à emprunter, i un taux d'in- 
térêt qui n'excède pas cinq pour ceïït, 
la somme de quatre-vingt mille francs 
(80,000 fr.), remboursable en onze années, 
à partir de 1858,. sur ses revenus, et des> 
tinée & ragrandissement de la place des 
Halles. L'emprunt pourra être réalisé, soit 
ay€e publicité et concurrence, soM auprès 
4e la caisse des d^ôts et consignations, 
aux conditions de cet établissement, soit 
par voie de souscription, soit de gré à gré, 
avec faculté d'omettre des obligations au 
porteur ou tnmsffiissibles par voie d'en- 
dossement. Les conditions des souscrip- 
tions à ouvfir et des traités à passer de 
g,ré à gré seront préalablement soumises à 
l'approbation du ministre de^'intérieur. 

2. La même ville esl autorisée à s'im- 
poser extaraordinairement pendant cinq 
années, à partir de 1858, (i«atre centimes 
(4 c.) additionnels au principal des quatre 
contributions directes, devant produire en 
totalité dix-sepit mille cinq, cents francs 
(17,500 fr.) environ, pour le service des in- 
térêts dudit emprunt. 



iSlVutL si: 10 MAI 1858. — Loi <|tiî anrorîse îa 
ville de Tonrcohfig à contracter tin «inprnnl et 
à «'Impocelr «xUlordL4aireme«t* (^, Bail. DC» 
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Art. i«. La ville de Tourcoing (Nord) 
est aatorisée à emprunter, moyennant un 
taux d'intérêt qui n*excéde pas cinq pour 
cent , une somme de quatre-vingt-seize 
mille francs (96,000 fr.]i remboursable en 
six années i partir de 1859, et destinée à 
la construction d'un abattoir. Cet em« 
pmnt poncra être réalisé, soit avec pu- 
blicité et concurrence, soit auprès de la 
caisse des dépôts et consignations, aux con- 
ditions de cet établissement, soit par voie 
de souscription, soit de gré à gré» avec 
faculté d'émettre des obligations au por- 
teur ou transmissibles par voie d'endosse- 
ment. Les conditions des souscriptions à 
ouvrir et des traités à passer de gré à gré 
seront préalablement soumises à Tappro- 
batton du mjnistre de Tintérieur. 

2. La même ville est autorisée à slmpo- 
ser extraordinairement, pendant sept an- 
nées, à partfr de 1858, sept centimes et 
demi (7 c. 5 mill.) additionnels au princi- 
pal des quatre contributions directes, de- 
vant produire, en totalité, cent trois mille 
neuf cents francs (103,900 fr.) environ. Le 
produit de cette imposition sera employé, 
savoir : jusqu'à concurrence du produit 
des sept centimes et demi additionnels à 
percevoir pendant l'année 1858, au paie- 
ment des travaux de restauration de l'bOtel 
de ville ; et le surplus , concurremment 
avec l'excédant annuel des recettes com- 
munales, au remboursement de l'emprunt 
ci-dessus autorisé, en capital et intérêts. 



38 AVRIL » 10 «AI 1858. — Loi qai fiie la li- 
mite entre les communes d^Isenre et de Mou- 
lins (Allier). (XI, Bail. DG, n.' 5499.J 

Art. l«r. Le territoire teinté en violet, 
indiqué par les lettres A, B, G, D, £, sur 
le plan annexé A la présente loi , est dis- 
trait de la commune d'Izeure, canton et 
arrondissement de Moulins . (Allier) , et 
réuni à la commune de Moulins, même 
canton. 

%. Les limites entre les deux communes 
sont fixées conformément au liséré jaune 
tracé sur ledit plan. 

5. Les dispositions qui précédent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage ou 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la distrac- 
tion prononcée seront ultérieurement dé- 
terminées, s'il y a lieu, par un décret de 
l'Empereur . 
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mande que le conseil général en a faite, 
dans sa session de 1857, à s'imposer ex- 
traordinairemeot, par addition au princi- 
pal des quatre contributions directes, deux 
centimes (2 c] en 1859, trois centimes 
cinq dixièmes (3 'c. 5/lO««) en 1860 et 
1861, et trois centimes (3 c.) en 1862 et 
1863, dont le produit sera affecté au paie- 
ment de deux subventions, l'une de deux 
cent mille francs (200,000 fr.), l'autre de 
cinq cent mille francs (500,000 fr.), pour 
l'exécution de deux embranchements de 
chemins de fer k établir, l'un de Saint- 
Cyr (ligne de l'Ouest) à Surdon (ligne de 
Mézidon au Mans), l'autre de Gonches à 
Laigle. 

i«r Bs 10 MAI 1858. — Loi qui aolorise le diptr- 
tement d*£are-«t-Loir à s^imposer estraordînai- 

. rement et à affecter k divers travanx les fonds 
libres provenant des impositions extraordinaires 
créées par les lois des A juin 1853 et 5 mai 
1855. (XI, Bail. DG, n. 5501.) ' 

Art. !«'. Le département d'Eure^t- 
Loir est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1857, à s'imposer ex- 
traordinairement, pendant deux ans, à 
partir de 1859, trois centimes (3 c.) addi- 
tionnels au principal des quatre contribu- 
tions directes, dont le produit sera appU- 
qué à la dépense de reconstruction de la 
prison de Ghartres. 

2. Le département d'Eure-et-Loir est 
également autorisé, 1® A affecter aux tra- 
vaux d'appropriation de la sous-préfecture 
et du tribunal civil de Gbâleaudun les 
fonds libres provenant de Tiinposition ex- 
traordinaire créée par la loi du 5 mai 1855; 
âo à appliquer à la construction de la 
sous-préfecture de Dreux les fonds libres 
provenant de l'imposition extraordinaire 
réalisée en vertu de la loi du 4 juin 1853. 



1er _ ^0 j^^j^ iS5S. — Loi qai anlorisa le dépar- 
tement d« TEttre k s'imposer extraordinaire- 
ment. (XI, Bull. DC,n. 5500.) 

Artielê unique. Le département de 
l'Eure est autorité, conformément à la de- 



l*'^ ss 10 MAI 1858. — Loi qui autorise le dépar- 
tement d'Indre-et-Loire à faire un prélèvement 
sur le produit de Pimposilion créée par le décret 
du 3 février 185ft. (XI, BuU. DG, n. 5502.) 

Article unique. Le département d'Indre- 
et-Loire est autorisé, conformément i la 
demande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1857, à prélever, sur les 
fonds restés sans emploi au budget da 
même exercice et provenant de Timposi- 
tion créée par le décret du 3 février I85i, 
une somme de vingt-quatre mille deux 
cent trente-cinq francs quarante-cinq cen- 
times (24,235 fr. 45 c), qui sera consa- 
crée au paiement de la dette contractée 
par le département à l'occasion des tra- 
vaux de construction de la caserne de gen- 
darmerie de Loches. 
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1" =s 10 KAi 1858. — Loi qui aatorise le dëpar- 
lement de la Haate-Harne k contracter an em- 
prunt et k s*inapo5er extraorcUnairement. (XI , 
fiolJ. DC, u. 5503.} 

Art. l«r. Le département de la Haute- 
Marne est autorisé, conforméinent à la de- 
mande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1857 , à emprunter, à 
un taox d'intérêt qui ne pourra pas dépas- 
ser cinq pour cent, une somme de cent 
mi/le francs (100,000 fr.) remboursable 
(tans l'espace de huit années, et qui sera 
affectée aux dépenses nécessaires pour la 
construction d'un nouvel hôtel de préfec- 
ture à GhaumoDt. L'emprunt pourra être 
réalisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit auprès de la caisse des dépôts et con- 
signations, soit par voie de souscription, 
soit de gré à gré, avec faculté d'émettre 
des obligations au porteur ou transmissi-* 
bles par voie d'endossement. Les condi- 
tions des souscriptions à ouvrir et des 
traités à passer de gré à gré seront préa- 
lablement soumises à l'approbation du mi- 
nistre de Tintérieur et de la sûreté gé- 
nérale. 

2. Le département de la Haute-Marne 
est également autorisé à s'imposer extraor- 
dinairement, par addition au principal des 
quatre contributions directes, un centime 
cinq dixièmes (1 c. 5/10«») pendant trois 
ans, â partir de 1859, et quatre centimes 
(4c.j pendant les quatre années suivantes, 
dont le produit sera affecté tant au ser- 
J[ice des intérêts et au remboursement de 
Temprant autorisé par Tart. !•' ci-dessus, 
QQ'W dépenses nécessaires pour la con- 
stniction du nouvel hôtel de préfecture. 



1*'b= 10 MAI 1858. — Loi gui anlorise le dépars 
temcnt de la Moselle à s'imposer eitraordinai- 
Kment. (XI, Bail. VC^ n. 5504.) 

Article unique. Le département de la 
Moselle est autorisé à s'imposer extraordi- 
nairement pendant trois ans, à partir de 
1859, un centime (1 c.) additionnel an 
Principal des quatre contributions directes, 
dont le produit sera affecté à la dépense 
d entretien du dépôt de mendicité de 
worze. 



1 « 10 1141^858. — Loi qui autorise le dëpar- 
|em6nl du Bas-Rhin à faire un prélèvenaent sur 
*6 piodnU de Timposition ei;traordinaire créée 
Pw la loi do 25 juin 1856. (XI, Bull. DC , 
^- 5505.) 

^^^^^cle unique» Le département du Bas- 
^wn est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a faite, 
l^l sa session de 1857, A prélever, aur le 
vm^^m rimpQ8UJp»«»jtr|iordiiiaire créée 
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par la loi du S5 juin 1856, pour Tagran- 
dîssement de la maison de correction de 
Strasbourg, jusqu'à concurrence de quatre- 
vingt mille francs (80,000 fr.), pour faire 
face, avec. d'autres ressources, à la con- 
struction de la prison de Saverne , et à 
Tacquisition de l'emplacement destiné à 
cet édifice. 



1«»^ s= 10 MAI 1858. — Loi qui autorise le dépar- 
tement de la Vienne k s'imposer extracrdinai- 
rement. (XI, Bull. DC, n. 5506.) 

Article unique. Le département de la 
Tienne est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a faite, 
dans sa session de 1857, à s'imposer ex* 
traordinairement, en 1859, huit centimes 
quatre dixièmes (8 c. 4/10«b) additionnel» 
au principal des quatre contributions di- 
rectes, dont le produit sera consacré à !• 
dépende de construction d*un bâtiment 
destiué aux archives départementales et à 
divers services départementaux. 



!«' = 10 MAI 1858. — Loi qai autorise la ville 
d'AIbi à contracter un emprunt. (XI, Bull. DC, 
n. 5507.) 

Article unique, La ville d'AIbi (Tarn) 
est autorisée à emprunter, à un taux d'in- 
térêt qui n'excède pas cinq pour cent, une 
somme de cent dix mille francs (110,000 f.), 
remboursable çn quatorze années sur ses 
revenus, et destina au paiement de dettes 
arriérées et à l'achèvement de divers tra- 
vaux en cours d'exécution. L'emprunt 
pourra être réalisé, soit avec publicité et 
concurrence, soit auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, aux conditions de 
cet établissement, soit par voie de sous- 
cription, soit de gré à gré, avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par voie d'endossement. Les 
conditions des souscriptions A ouvrir et 
des traités à passer de gré à gré seront 
préalablement soumises à l'approbation du 
ministre de l'intérieur. 



1er ss 10 MAI 1858 — Loi qui autorise iê tîH» 
de Calais à s'imposer eztraordlnairemeut. (XTr 
BuU. DC, n. 5508.) 

Article unique. La ville de Calais (Pas- 
de-Calais) est autorisée à s'imposer ex traor- 
dinairement pendant huit années, à partir 
de 1859, treize centimes (15 c.) addition- 
nels au principal des quatre contributions 
directes, devant produire, en totalité, cent 
douze mille francs (112,000 fr.) environ, 
pour subvenir, concurremment avec l'ex- 
cédant annuel de ses recettes, au paiement 
df âivçrHS dépenses d'utilité commonaie 
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énumérées dans la délibéralion muiiicipale 
du â6 novembre 1S56. 
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lien sans préjudice des droits d'usage ou 
aatres qui pourraient être respectiTement 
acquis. Les antres conditions de la dis- 
traction prononcée seront, s'il j a lieu, 
déterminées ultérieoreraent par an dé- 
cret de TEraperear. 



l«^ =10 MAI 1858. — Loi qaî autorise la ville de 
Roolieforl à contracter un empi-ant. (XI, Bail. 
DC, n. 5509.) 

Article unique. La viMe de Rochefbrt 
(Charente-Inférieure) est autorisée à em- 
prunter une somme de quatre cent mille 
francs (400,000 fr.), destinée au paiement 
d'une avance promise à l'Etat pour la eon- 
struction d'un bassin à flot. Cet emprunt 
sera remboursé en vingt années, au moyen 
du produit d'un droit de péage établi par 
le décret du 16 juillet 1857 em rem place- 
ment des laies de navigation et du denri- 
droit de tonnage perçus actuellement Atmê 
le port de Rochefort. L'emprunt ponrra. 
être réalisé soit avec publicité et coacvr- 
reace, soit auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, aux conditions dp cet 
établissement, soit par voie de souscsip- 
iion, soit de gré À gré, avec faculté d'é- 
mettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par voie d'endossement. Les 
conditions des souscriptions à ouvrir et des 
traités à passer de gré à gré seront préala- 
blement soumises à l'approbation du mi- 
nistre de l'intérieur et de la sûreté générale. 



1*' « 10 KM 1858. — liOi qai réunit kU corn- 
OMine tl'Arras une portion de tearritoire distraite 
de la coramooe crAchicourt '(Pas*de-GaUia). 
CXI, Bull. DC»n. 5510.) 

Art. !•'. Le territoire figuré en teiikte 
bryne foncée sur je plan annexé à la pré- 
sente loi est distrait de la commune d'A- 
«hicourt, canlonet arrond issement d'Arras, 
département du Pas-de*Caiais, et réuni i la 
commune d'Arras, même canton. En con- 
séquence, la limile entre les deux com- 
munes est 0xée conformément aux lettres 
M. N. tracées sur ledit plan. 

â. Les dispositions qui précédent auront 



1« r*= le nkx i^oS. — Loi qni téumt les com- 
nrnms d*OltFOtt-le-Baat et d'Ottrolt-1e-Bas (Bas^ 
.Bhin) CD une seule commune , sons le non 
à'Our^t, (XI, Bull; 9G, n. 5511.) 

Art. 1er, Le, communes d'Ottrott-Ie- 
Hout et d*Ottrott-le-Bas , canton de Ros- 
beim, arrondissement de Schelestadt, dé- 
partement du Bas-Rhin, sont réunies eo 
une seule commune sous le nom de corn' 
mune d'Ottrolt. 

2. Les communes réunies eontinaeroot 
à jouir, comme sections de commune, des 
droits d'usage ou autres qui pourraient être 
respectivement acquis. Les autres eondl^ 
tioDs de la réunion prononcée seront, s'il 
Y a Heu, nUérieurement déterminées par 
UD décret de l'Empereur. 



12 = 17 MAI 1858. — Loi qui proroge jusqu^aa 
10 juin 1863 la loi du 10 juin 1853 portant 
prohibition èa port d^armea en Cône. (If, 
Bull. DQ, n. 5512.) 

Article unique. La loi du 10 juiniSbo, 
en vertu de laquelle le port d^armes, de 
quelque nature qu'elles soient, est interdit 
en Corse pendant cinq ans, est proroge, 
jusqu'au 10 juin 1863 (1). 



12 ss 17 MAI 1857. — Loi qui autorise i« dépar- 
tement de TAin às^imposere&traordinairement. 
(XI, Bull. DCI, n. 5513.) 

Article unique. Le département de 
l'Ain est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a faite 
dans sa sessioti de 1837, à s'imposer ex- 
traordinairement pendant cinq ans, à 
partir de 1859, trots centimes (5 e.) 



(1) L*Exposé des motifs et le Rapport de M. Ma- 
riani, an nom de la commission du Corps légis- 
latif, constatent que la loi du 10 juin 1853 a 
produit en Corse les plus heureux eifeta. Voici 
comment se termine le rapport : 

« Votre commission a pensé d'abord qu'une 
loi qui met toute une population dans une situa- 
tion ezcepiionnelle devait conserver son carac- 
tère temporaire; mais elle a pensé aussi qu'une 
loi qni s'attaqUe aux maeius et aux préjugés. dHme 
population devait chercher dans le «emps un 
puissant et indispensable auxiliaire, que la pé- 
riode quinquennale qui venait de s'écouler avait 
produit 1m phïs heureux cffeis, et que, snns pré- 
juger la question au-dcli de» limites qni lui sont 
trAcéi» aujourd'hui, on© nouvelle période de c'mq 
ans:élA»t iodiiipcusAble pour caotioner •! conso- 



lider le bien commencé dans la première. Votre 
commission a été unanime, à cet égard. Elle Ta 
été aussi pour maintenir la loi dans son éner- 
gique intégrité. 

« Elle a dû toutefois se pi^ccuper de la situa- 
tion particulière faite h l'agriculture ^ans un pajs 
oh, la chasse par les armes à feu étant prohibée, 
certains anfrriatrx qni ne sont ni malfaisants ni 
nuisibles d\e leur nature, le dcTtennent par leur 
multiplication; Elle s'était cm instant arrêtée à 
l'idée d'introduire un amendement ajant pour 
but de régler les battues par un article de la loi 
défmissant nominativement les animaux que ces 
battues étaient destinées h atteindre ; osais, sur 
les obserrations que MW, les commissaires du 
gouvememeiil, qui pensaient que ta loi devait 
étM AaiMentae dans son intégrU^ ^Ut a cta do- 
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tioimels an pHncipaT des quatre contribu* 
lions directes, doot le produU sera affecié, 
Uni à raméiioratîon des rontes départe- 
mentales, aetuellement dissées, qa'aat 
traYtui d^ane nmiTelle rovte dcmt te ctas- 
Mmnt est profeté sous le Boméro SS. 



12 — 17 MAI 185S< — ' Loi gui autorise le dépar- 
1en«nt de l« Charente i contracter an emprunt 
et 1 sUnkposer extraordiDaireffienL ( XI , BbU. 

Art. I^r. lie département de la Gha- 
rnite est autorisé, eonformément à la de- 
mtDde qae le conseil général en a faite 
datfs sa session de 1857, à emprunter, à 
an^Hi dintérêt «{ni ne pourra dépasser 
einq pour cent, one somme de soixante et 
treize miHe francs (73,000 fr.), qui sera 
consacrée à la dépense de constmctton et 
d'agrandissement des prisons de Cognac et 
de Gonfolens. L^empmnt pourra être réa- 
lisé, soit avec publicité et concurrence, 
toit auprès de la caisse des dépôts et con- 
signations, aui conditions de «et établis- 
Mnient, soir par voie de souscription, soit 
de gré à gré, avec faculté d^émettre des 
obligations au porteur ou transmisslbies 
par voie d'endossement Les conditions des 
•oascriptions à ouvrir et des traités à pas- 
sai de gré à gré seront préalablement sou- 
mites à l'approbation du ministre de Tin- 
^tnir et de la sûreté générale. 

^« Le département de la Clmreiite est 
Clément autorisé à sMmposer extraerdi- 
Bairement, par addition au principal des 
mire contributions directes, cinq àixlé- 
nes de centime (5/l0^") en «869, un cen- 
^e (le*) pendant deux ans, à partir de 
tteo, «i six dixièmes de centimes (6/10^), 
«i 1862, dont le produit sera affecté au 
nmlKrarsemeot et au service des intérêts 
de l'emprunt autorisé par l'art, i^ d- 
dessus. 



13 » 17 MAI 1858. — Loi qui «ntorise 1« dépar- 
teoMsit de la ifamte-Garonne k «'imposer aylra- 
ordinairempnt et à appliquer à divers travaux 
les fonds libres provenant de Vimposition ex- 
traordinaire créée ^ar la loi du 8 juillet 1892. 
(XI, BnU. oa, n. 5515.) 
An. l«r. i^ département de la Hante- 



BT 

Gfiroiifift est autorisé, eovfcrnfémMt à la 
demande que le conseil générai ea a faite 
dans sa sessioa de 1857, à s'imposer ex* 
traordlnaireneat, par addition au prinei* 
pal des quatre contributions directes, 
1^ deux centimes cinq dixièmes (3 e. 
5/iO** ) em 1859» et quatre oeatimes qîmi 
dixtèmes (4 c. S/IO»') pendaat trois «ne, 
à partir de 1860, dont le montant sera 
«OBsaeré à ta oonstruetion et à l'agrandis^ 
aamoDl éM prisons de Tonleiise, ainsi ipi'à 
la restauration de la cour d*aasises an p*- 
Ji^ de justice de la même ville ; 99 trois 
eentimes (3 c) en 1859 et en 1860, «t ei«q 
oeatimes (5 c.) pendant les deax années 
■ snivantes, dont le prodaii seca affisotéaux 
taavaux des ventes départementales ae- 
taellemeat daasées. 

3. Le département de la Haute-Gafooue 
-est également autorisé à appliquer, en 
1858, la somme de quatre-vingt-treize 
miUe deux cent quarante-six francs vingt- 
/deux^eatimes (95i246 fr* ai c), libre de 
son emploi spécial au budget de ladite an- 
née, et provenant de l'imposition extraor- 
dinaire créée par la lot du 8 jailiet 1852,. 
aux dépenses ci-après : 1* cinquante-ciiici 
mille neuf cent quarante-sept francs soixante 
et treize centimes (55,947 fr. '75 c.) eux 
. tr«ivanx des prisons et de la cour d'assises 
de Tottlonse; %^ trente-sept mille deux 
cent quatre-viagt-dix-butt francs quarante- 
neuf centimes (57,298 fr. 49 c.) pouï l'a- 
cbèvement de l'asile des aliénés. 



12^ «^17 MAa 1857. — t>oi qui autorise le dilparlp* 
■MUt do Gers k contracter un emprunt -et à 
composer extraordinairemeat. (XI , finll. pCI , 
P. 5516.) 

Art. l«r. Le département du Gers est 
autorisé, conformément à la demande que 
le conseil général en a faite dans sa ses- 
sion de 1857, à emprualer, à un taux d'in- 
térêt qui ne pourra pas dépasser cinq pour 
cent, une somme de trois cent quatre- 
vin^t-^ix raille francs (390,000 fr), qui 
sera affectée aux dépenses nécessaires, tant 
pour la reconstruction et ramélioralion 
de plusieurs édifices départementaux, que 
pour l'exécution d'entreprises qui intéres- 
sent à la fois le département, TEtat et la 



^ j renoncer, ainsi qu'à un amendement aoa- 
^m^ qui lui avait été adressé par T honorable 
*• Il«p. de Champagny. 

• «le a d'ailleurs reçu do MM. les conaeillers 
«uat TaMuranfie que des instructions concertées 
<vtre LU JBxc. les ministres de rintérieur et 4e 
**,jiistke seraient adressées aux autorités admi- . 
^tratives et judiciaires d» la Corse, puar tégula- . 
>nser les battues et déterminer exactement les 
«nimaux malfaisants ou nuisibles dont ces battues 
P<"»naient assorer la de»tr»cti0B. 



M No*8 croymis, messieurs, que ces dispositions 
donneront dt s garanties suffisantes aux iatérè(& 
agricoles de U Corse, «t répondront aux veaux 
d'*une popuUtion qui, en donnant dans ces cinq 
demiëres'années un frappant exemple de son res- 
pect pour la loi. par la manière dont elle k*e&t 
aouwûse k GfiUe du 16 juin 18SS> iM>œ.avait en 
qn^lqp/^aorte imposé le devoir de rentourer, k 
Tavenir, de tou&Jef «^oqcNTKnexit» dont elle e&t 
susceptible. » 
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L'emprunt pourra être réa- Calais est autorisé, conformément k la da>s 
mande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1S57, à s'imposer ez* 
traordinairement, par addition au prinei* 
pal des quatre contributions directes^ 
quatre-vingt-trois centièmes de ceatinn 
(83/100") en 1859 et en 1860, et'soizailfft 



88 

vUle d'Auch 

Usé, soit avec publicité et concurrence, 
soit auprès de la caisse des dépôts et con- 
signations , aux conditions de cet établis- 
sement, soit par voie de souscription ^ 
soit de gré k gré, avec faculté d'émettre 
des obligations au porteur ou transmissi- 
bles par voie d'endossement. Les condi- 
tions des souscriptions à ouvrir et des 
traités à passer de gré à gré seront préala- 
blement soumises à l'approbation du mi- 
nistre de l'intérieur. 

2. Le département du Gers est égale- 
ment autorisé à s'imposer eztraordinaire- 
ment, par addition au principal des quatre 
contributions directes, un centime (1 c) 
pendant cinq ans, à partir de 1859; six 
centimes deux ditièmes (6 c. 2/10«*) en 
1864, 1865 et 1866, et quatre centimes cinq 
dixièmes (4 c. 5/1 0<^*) en 1867, pour en 
affecter le produit tant au service des in- 
térêts et au remboursement de l'emprunt 
«utorisé par l'art, i^f ci-dessus, qu'aux 
autres dépenses énoncées dans le même 
article. 



12 ^ 17 MAI 1858. — Loi qui aotorise le dépar- 
tement d'Indre-et-Loire à s'imposer extr«ordi- 
nairement. (XI, BaU. DGI, n. 5517.) 

Articleunique, Ledépartement d'Indre- 
et-Loire est autorisé, conformément k la 
demande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1857, à s'imposer ex- 
traordinairement, par addition au princi- 
pal des quatre contributions directes, et 
pendant six ans, à partir de 1859, 1® deux 
centimes trente-six centièmes(2 c.36/100*»), 
dont le montant sera affecté à la construc- 
tion d'une maison d'arrêt et d'une caserne 
de gendarmerie à Chinon ; 2^ quatre-vingts 
centièmes de centime (80/1 00«>), dont le 
produit sera affecté à la reconstruction de 
la prison de Loches. 



12 = 17 MAX 1858. — Lot qai antorlse le dépar- 
tement de la Manche à sMmposer axtraordinai- 
rement. (XI, BuU. DCI, n. 5518.) 

Article unique. Le département de la 
Manche est autorisé , conformément à la 
demande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1857, à s'imposer ex- 
traordinairement, en 1859, sept dixièmes 
de centime (7/10** additionnels au princi- 
pal des quatre contributions directes, dont 
ie prodoit sera affecté aux dépenses du 
service de l'instruction primaire. 



centièmes de centime (60/1 00'>) en 186V 
dont le produit sera affecté k raméllonk 
tion des routes départementales. 

2. Le département du Pas-de-Calais esl' 
également autorisé i s'imposer extraordi*' 
nairement, par addition au principal dai| 
quatre contributions directes, 1^* deux eem^ 
times (2 c.) en 1859 et en 1860, pour €R 
affecter le produit aux travaux des €b%»' 
mins vicinaux de grande communication 
actuellement classés ; 2<^ quatre centimes 
(4 c.) pendant les mêmes années, à l'effet 
de venir en aide aux communes, dans des 
jcas extraordinaires, pour la construction 
de leurs chemins vicinaux. Ces impositions 
seront recouvrées indépendamment des 
centimes spéciaux dont la perception pourra 
être autorisée, chaque année, par les lois 
de finances, en vertu de la loi du 21 mal 
1836. 



12 sa 17 MAI 1858. — Loi qai autorise le dépar- 
l temetat du Pny-de-Dôme à s*imposer extraordi- 
nairement (XI, Bull. DCI, n. 5520.) 

Article unique. Le département d« 
Puy-de-Dôme est autorisé, conformément 
à la demande que le conseil général en a 
faite, dans sa session de 1857, à s'imposer 
exti'aordinairement pendant cinq ans, i 
partir de 1859, quatre centimes (4 c.) ad- 
ditionnels au principal des quatre contri- 
butions directes, dont le produit sera 
affecté aui travaux d'achèvement et d'amé- 
lioration des routes départementales ac- 
tuellement classées. 



12 s 17 MAI 1858. — Loi qoi aatorise le dépar- 
tement du Pas-de-Calais k sHmposerextraordi- 
nairement. (XI, Bull. DU, n. 5619.) 

Art. l«r. Le département du Pas-de- 



12 es 17 H AI 1858. — Loi qoi aatorise le dépar- 
tement des Bdsses-Pyrënées à s*imposer extra- 
ordinairement. (XI, Bull. DCI, n. 5521). 

Article unique. Le département des 
Basses-Pyrénées est autorisé,' conformé- 
ment i la démande que le conseil général 
en a faite dans sa session de 1857, à s'Im- 
poser extraordinairement pendant neuf 
ans, à partir de 1859, deux centimes (2 c.) 
additionnels au principal des quatre con- 
tributions directes , dont le produit sera 
affecté k l'achèvement et à l'amélioration 
des chemins vicinaux de grande commu- 
nication. Cette imposition sera recouvrée 
indépendamment des centimes spéciaox 
dont la perception pourra être autorisée, 
chaque année, par les lois de finances, en 
vertu de la loi du 21 mai 1836. 
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i|sil7 KAi 1858< — Loi qui autorise le dépai- 
.iMient du Rhône k faire un prélèvement tut 

leprodnit de rimposîtion extraordinaire créée . 

Mr la loi da 22 juin 185A. (XI, Bail. DCI, 

B.S522.) 

article unique. Le département du 
cstaatorisé» cooformément à la de- 
qoe le conseil général en a faite 
ifi session de 1857, à prélever, sur le 
Bt de l'imposition extraordinaire créée 
Mrk loi da ââ jain 1854, deui centimes 
^e.)en 1859, et un centime (1 c.) en 
lilO, dont le montant sera affecté à la 
éQpeose de reconstruction de Vécole nor- 
VPd^pthnaire de Yniefranche et à Tacqni- 
éSBsm du mobilier nécessaire à cet établis- 



Otm 17 MAI 1858. — Loi qai anlorise le dépar- 
. liwuilde la Sarlhe à slmposer eitraordinaire- 
SMttt et à appliquer aux travaux des roules dé- 
Bj rttiii entales les fonds libres provenant de 
fcnpoiition créée par la loi du 25 avril 1855. 
fD,B«lLDa, n. 5523.} 

Krt.l*M.e département de la Sarthe 
crt ntorisé, conformément a la demande 
qwb k conseil général en a faite dans sa 
ittrioo de 1857, à s'imposer extraordi- 
xafrement pendant deux ans, à partir de 
1859, trois eentimes (3 c.) additionnels au 
prin^pal des quatre contributions directes, 
dont ie produit sera affecté à rachéveroent 
H à ranèlioratîon des routes départémen- 



i. Le département de ta Sarthe est éga- 
lencat autorisé à appliquer aux travaux 
des mêmes routes les fonds qui resteront 
sans emploi sur le produit de l'imposition 
créée pav la loi du 25 avril 1855. L'impo- 
sition autorisée par cette dernière loi ces- 
sera d*ètr€ recoovréeà partir du 1«^ janvier 
1«59. 



12 = 17 MAI 1858. — Loi qui autorise la ville 
dTAncb il contracter un emprunt et à sNmposer 
atoaordinairement. (XI, Bull. DGI, n. 5524.) 

AlU, i«r. La ville d' Aoch (Gers) est au- 
toiiite i emprunter, à un taux d'intérêt 
4ij B*exeéde pas cinq pour cent , une 
Bdedeui cent quatre-vingt-six mille 
\ (286,000 fr.), remboursable en six 
a, à partir de 1865, et destinée, con- 
■unent avec i'ex'cédânt de ses recettes, 
i IcUeotion de divers travaux d'utilité 
énnmérés dans la délibération 
du 18 août 1857. L'emprtfnt 
rétre réalisé, soit avec publicité et 
soit auprès de la caisse des 
let consignations, aux conditions de 
«I établissement, 'soit par voie de sous* 
cilption, soit de gré à gré, avec faculté 
d'tettre des obligations au porteur ou 



transmissibies par voie d'endossement. Les 
conditions des souscriptions à ouvrir el 
des traités à passer de gré à gré seront 
préalablement soumises à l'approbation du 
ministre de l'intérieur: 

2. La même commune est autorisée à 
s'imposer extraordinairement , pendant 
douze années, à partir de 1859, une somme 
annuelle de quinze mille trois cent' vingt 
francs (15,520 fr.)« représentant environ 
vingt centimes (20 c.) additionnels au 
principal des quatre contributions directes, 
pour subvenir , concurremment avec ses 
revenus ordinaires, au remboursement de 
cet emprunt, en capital et intérêts. 



12 «= 17 MAI 1858. -~ Loi qui autorise la ville de 
Bourg h contracter un emprunt. (XI, Bull. PCI, 
n. 5525.) 

Article unique, La ville de Bourg (Ain) 
est autorisée à emprunter, à un taux d'in« 
térêt qui n'excède pas cinq pour cent, une 
somme de cent dix mille francs (110,000 
fr.), remboursable en six années, à partir 
de 1858, au nnoyen du produit d'une taxe 
additionnelle au tarif de l'octroi, et des- 
tinée à couvrir le déGcit du budget sup- 
plémentaire de l'exercice 1857, et à faire 
face aux travaux complémentaires du 
Lycée impérial. L'emprunt pourra être 
réalisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit auprès de la caisse des dépôts et con^ 
signalions , aux conditions de cet établis- 
sement, soit par voie de souscription, soit 
de gré à gré, avec faculté d'émettre des 
obligations au porteur ou transmissibies 
par voie d'endossement. Les conditions des 
souscriptions à ouvrir et des traités à pas- 
ser de gré à gré seront préalablement sou- 
mises à l'approbation du ministre de Tin- 
térieur. 



12 =s 17 MAI 1858. — Loi qu\ autorise la ville de 
la Chapelle (Seine) à contracter un emprunt et 
s'imposer extraordinairement. (XI , Buii. DCI, 
n. 5526.) 

Art. 1". La ville de la Chapelle (Seine) 
est autorisée à emprunter, à un taux d'in- 
térêt qui n'excède pas cinq pour cent, une 
somme de cinq cent mille francs (500,000 
fr.), remboursable en cinq années, à partir 
de 1860, et destinée à la construction 
d'une nouvelle église. Cet emprunt pourra 
être réalisé, soit avec publicité et concur- 
rence, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, aux condi- 
tions de cet établissement, soit par voie 
de souscription, soit de gré à gré, avec 
faculté d'émettre des obligations au por- 
teur ou transmissibies par voie d'endos- 
sement. Les conditions des souscription! 
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à' ouvrir et des traité» A passer de gré à 
gré seront préalablement soumises à Tap- 
probation du ministre de Tîntérieiir et de 
la sùreié générale. 

â. La même ville est autorisée à s'im- 
pttser exUaordiiiairement', par addition au 
principal de ses quatre crontribu tiens di*- 
rectes, savoir : dooae centimes (12 c.) en 
1858, 4859 et 1860, et vingt centimes 
(fiO e.) pendant les sept années suivantes, 
devant produire en totalité trois cent 
quatre-vingt-dix-sept mille francs (397,000 
fr.) environ. Le produit de cette imposi" 
tion servira, concurremment avec d'autres 
ressources, notamment le produit des 
taxes additionnelles à l'octroi, au rem> 
l)onrsement de l'emprunt ci-dessus, en ca- 
pital et intérêts , ainsi qu'à l'exécution de 
divers travaux d'utilité communale éou- 
raérés dans la délibération municipale du 
13 juin 1857. 



13 ~ 17 MAI 1858. — Loi qni autorise la ville de 
Chartres h contracter on empranU OU « Boll. 
Da , n, 5527.) 

< Article unique. La ville de Chartres 
(Eure-et-Loir) est autorisée à emprunter, 
à un taux d'intérêt qui n'excède pas cinq 
pour cent, la somme de cinquante et un 
mille francs (51 ,000 fr.) remboursable en 
deux années, à partir de 186S, sur ses re- 
venus, et destinée au paiement des travaux 
d'appropriation et d'agrandissement du 
collège. L'emprunt pourra être réalisé, 
soit avec publicité et concurrence, soit au- 
près de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, aux conditions de cet établissement, 
soit par voie de souscription, soit de gré 
à gré, avee faculté d'émettre des obliga- 
tions au porteur ou transmissibles par voie 
d'endossement. Les conditions des sous- 
criptions à ouvrir et des traités A passer 
de gré à gré seront préalablement soumises 
À l'approbation du ministre de l'intérieur. 



12 = 17 Mal 1858. — Loi (pii autorise la ville de 
Gompiègne à contracter ub emprunt. (XI, 
Bull. Da,D. 5528.) 

uirticle unique. La ville de Gompiègne 
(Oise) est autorisée à emprunter, à un 
taux d'intérêt' qui n'excède pas cinq pour 
cent, la somme de trente-six mille francs 
(36,000 fr.), remboursable en quatre an- 
nées, A partir de 1864, sur ses revenus, et 
destiné à subvenir , concurremment avec 
d'antres ressources, au paiement des tra- 
• vaux de rectification et d'élargissement de 
la rue du Pas -Saint- Jacques. L'emprunt 
pourra être réalisé, soit avec publicité et 
concurrence, soit auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, aux conditions 



de cet étabinsement, soit par vok de aous- 
crfption, soit de gré à gré, avec facalté 
d'émettre des obligations au portear ou 
transmissibles par voie d'endossement.. Les 
conditions des souscriptions à ouvrir et 
des traités k passer de gré à gré seront 
préalablement soumises à TapproiMition 
du ministre de l'intérieur. 



12 » 17 MAI 1858. — Loi qui autorise la ville de 
Lonviers à conlructer un emprunt et à s'im- 
poser rxiraordinaireinelit. ( XI , Bal). DGI , 
n. 552!9.) 

Art. l«r. La ville deLouviers (Eure) est 
autorisée A emprunter, A un taux d'intérêt 
qui n'excède pas cinq pour cent , une 
somme de vingt-deux mille francs (22,000 
fr.), remboursable en deux années, A par- 
tir de 1859, et destinée au paiement d'une 
partie de ses dettes. L'emprunt pourra être 
réalisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit auprès de la caisse des dépôts et con- 
signations, aux conditions de cet établis- 
sement, soit par voie de souscription, seit 
de gré A gré, avec faculté d'émettre des 
obligations au porteur ou transmissibles 
par voie d'endossement. Les conditions 
des souscriptions A ouvrir et des traités 
A passer de gré A gré seront préalablement 
soumises A l'approbation du ministsa de 
l'intérieur. 

'2. La même ville est anioriaée 4 s'im* 
poser extraordinairement pendant dix «K- 
nées, A partir de 1859, et par addition au 
principal de ses qiiatre contributions di<* 
rectes, savoir : dix centimes (10 e.) pea-» 
dant les cinq premières annéss, et quinze 
centimes (15 c.) pendant les cinq années 
suivantes. Le produit de cette iaiposiiioQ» 
évalué en totalité A cent cinquante-cinq 
mille francs (155,000 fr.) environ, servira» 
jusqu'A due concurrence, au rembourse- 
ment de l'emprunt ci-dessus en capital et 
intérêts, et, pour le surplus, au paiement 
des travaux de restauration de l'église 
]^iotre-Dame« 



12 ^ 17 lai 1858. — Loi qui autorise U raie de 
Moulins à contracter un emprunt et à s^iflapoier 
extraordinairement» (XI, Bull. DCI, n. 553o.} 

Art. l«r. La ville de Moulins (Ailier) est 
autorisée A emprunter A un taux d'intérêt 
qui n'excède pas cinq pour cent,, la somma 
de trente mille francs (30,000 fr.) reaa- 
boursable^n 1860 et 1861, et destinée aa 
paiement de sa part contributive dans le» 
travaux de consolidation des levées coatr» 
le débordement de l'Allier. L'eoApeimt 
pourra être réalisé, soit avec publicité .et 
concurrence, sort auprès de la caisse des 
dépôts et consigaatious»' aux conditionads 
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cet étabKsfemeat, seit par Yoic de sous- 
cription, soit de gré à gré, a?ec facalté 
4*é8MMr6 des obligatioos au porlear oh 
traDMDiMiblea par voie d'endossement. Les 
eoodilions des soascriptioDs à ouTrir et 
des tnltés à passer de gré A gré seront 
préatablement soumises à TapprobalioB da 
ninjitre de l'inténeor. 

2. La même ville est autorisée k 8*hn- 
paser eitraordinairement pendant deui 
«Dflées, à partir de iSJ59, dix centimes 
(iOc.)addUioniielsau principal des quatre 
contributions directes, devant produire 
TJBgUnevf mille francs (29,000 fr.) envi- 
ron, poar subvenir, avec uo prélèvement 
sor ses revenus, an remtK>ursenient de cet 
«iiprant en capital et intérêts. 



préalablement soumises à Tapprobation du 
ministre de l'intérieur. 



12aBl7*iiàti858. <• Loi<T«t aaiorise U ville de 
Nfmes à proroger le remboorsemant d'an cm* 
pnmt et à s^imposer extraordiaairemtinU (Xlf 
BiiU. Da, n. ï»531.) 

Art. l«r. La ville de Klmes (Gard.) asi 
lutorisée à proroger, jusqu'à la fin de 
1863, le remboursement de la portion q/û. 
lesle due sur l'emprunt d'uii million deuiL 
ornl trente mille francs (1,230,000 Cr.}^ 
prouvé par la loi du 12 avril 1S49. 

2. La même ville est autorisée à s*impo*- 
Kt pendant cinq ans, k partir de 1859, 
dix centimes (10 c.) additionnels an prin- 
cipil des quatre contributions directes. 
1^ produit de cette imposition* évalué en 
totalité à deux cent soixante et quatorze 
mille cinq cent soixante francs (274,|560 
fr.} aviron, servira^ concurremment avec 
l'excédant annuel de ses recettes, au rem- 
^rsement intégral dudil empnmt en ca- 
pital et intérêts. 



12 B 17 «Al 1-858. — toi .qai aotorise la i iJJe de 
Saint-Eiienne & contracter an emprunt (XI,, 
lolLDa.n. 5332.) 

article unique. La villede Saint-Etienne 
(Uire) est autorisée à emprunter, moyen- 
nant m intérêt qui n'excède pas cinq poar 
cent, une somme de neuf cent mille francs 
CM0,OQD}, remboursable en quatre années, 
t partir de 188S, sur ses revenus, et des- 
^ée au paiement des divers travaux d^n- 
titité conrainnale énumérés dans Kl délibé- 
TstloQ municipale du 18 août 185t, L*eni^ 
prunt pourra être réalisé, soit avec publi- 
<Hé et concurrence, soit auprès d^ la caisse, 
nés dépôts et consignations, aux conditions' 
4e cet' établissement, soit par voie de sous- 
^ptfon , soit de gré i gré, avec faculté 
^^énettve des obligations -au porteur on 
tasmissibles par voie d'endossement, lies 
conditions des souscriptions à ouvrir et 
d« traités à passer de gré à gré seront 



12 » 17 1UI lâ58. — Loi qui aoloriM )t Wlle de 
V«n«tUe»è cooirtcitt aa owpmat. (XI , BalL 
DCl, n.5533.) 

Article unique. La ville de YersaiNet 
(Seine-et-Oise) est autorisée à emprunter, 
à un taux d'Intérêt qui ne pourra dépas» 
ser cinq pour cent, la somme d^ sept cent 
mille francs (700,000 fir.), remboursable en 
treize années, à partir de 1863v sur ses re> 
venus, et destinée à l'achèvement de Tbos- 
pice civil et aux tr<avaux de restaura Lion 
et d'agrandissement de rhôlel-de-ville» 
L*^mprunt pourra être réalisé , soit avec 
publicité et concurrence^ soit auprès de 
la caisse des dépôts et consigqaiions, aux 
conditions de cet établissement, soit par 
voie de souscription, soit de gré à gré» 
avec faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmissibles par voie d'en> 
dossement. Les conditions des souscrip- 
tions à ouvrir et des traités k passer de 
gré à gré seront préalablement soumises k 
Tapprobation du ministre de rintédeor. 



2/| AVBiL«= 17 MAI 1858* — Décret impérial por» 
4«at que le ministre de la gaerre détermincrar 
chaqae année, le nomlire des élèves qui dovroit 
être «doais à réoole d'application d'état^iREiiysr* 
(XI, BoILDCI, 0.^^.; 

Napoléon , etc. , vu T ordonnance tfo 
13 février 1855, portant organisatton du 
corps d'état-major, et fixant k vingt-etnq 
Je nombre des élèves à admettre, cbaque 
année, à l'école d'état-major ; vu le décret 
du 14 juillet 1852, qui a permis de piMrter 
ce nombre de vingt-cinq à .trente; tu le 
décret du 17 juin 1854, qui a ordonné des 
promotions extraordinaires d'élèves à la^ 
dite école ; considérant que l'accroissement 
successif du nombre des élèves admis k 
l'école impériale d'état-major^ par suite 
des décrets des 14 juillet 1852 et 17 juiD 
1854, occasionne anjourd'bui un excédant \ 
notable sur les fixations budgétaires ; con- 
sidérant que les circonstances en vue des* 
qoeHes ces décrets avaient été rendus n'exis- 
tent plus aujourd'hui et qu'il est nécessaire 
dtt' pouvoir proportionner aux besoins du 
service le nombre des élèves à admettre 
chaque année à ladite école ; sur le rapport 
de notre ministre secrétafa^ d'Etat de la 
guerre, avons décrété : 

Art. iw. A l'avenir, notre ministre se- 
crétaire d'Etat de ta guerre déterminera,. 
•eluuiHe «nuée, le chiffre des élèves qui de* 
Tront être admis à récole d'appticatfoD 
d'état-major, ainsi que le nombre des 
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élèves 4e Técole polytechnique qui seront 
compris dans ces admissions. 

â. Le deuxième paragraphe de Tart. 2 
de l^ordonnance du 25 février 1855, et 
les premier et deuxième paragraphes de 
Tart. 23 de ladite ordonnance, sont abrogés. 

5. Notre ministre de la guerre (M. Yail- 
iant) est chargé, etc. 



10 =17 MAI 1858. — Décret impérial relatif aax 
droits de tonnage à payer par les navires péra- 

- viens à leur entrée dans les ports de TEmpire. 
(XI, Bull. DGL, n. 5536.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de Tagriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; YU les notes échangées, les 5 
et 8 février 1858, entre le consul général 
de France à Lima et te ministre des rela- 
tions extérieures du Pérou ; vu le décret 
en date du 8 février 1858, par lequel le, 
igouvernement péruvien déclare que, con-' 
formément aux dispositions de Tart. 109 
du règlement de commerce, les navires 
français, à leur entrée dans les ports du 
Pérou, ne seront soumis à d'autres droits 
de tonnage ou de port que ceux que paie- 
ront en France les navires péruviens, avons 
décrété : 

Art. l«r. Les navires péruviens arrivant 
•directement des ports du Pérou, avec 
chargement, ou de tout port quelconque, 
sans chargement, seront, à leur entrée 
4ans les ports de l'Empire, assimilés aux 
•navires français, pour ce qui concerne les 
«droits de tonnage. 

2. Nos ministres de Tagriculture, du 
'Commerce et des travaux publics, et des 
tinances (MM. .Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



6 =3 19 MAI 1858. — Loi portant règlement déû* 
nilif da budget de Texercice 1855 (1). (XI , 
Bull. DGII, n. 5538.) 

TITRE Pr. RÈGLEMENT DU BUDGET DE 

l'exeacice 1855. 
s 1«'. Fixation des dépenses. 
Art. l«r. Les dépenses ordinaires et ex- 
traordinaires de Texercice 1855, consta- 
tées dans les comptes rendus par les mi- 
nistres, sont arrêtées, conformément an 
tableau A ci-annexé, à la somme de deux 
milliards trois cent quatre-vingt-trois 
millions cent quatre-vingt-quinze mille cinq 
cent trente et un francs quatorze centi* 



mes. Les paiements effectués sur le même 
exercice jusqu*à l'époque de sa clôture sont 
fixés à deux milliards trois cent soixante 
et quinze millions trois cent qnarante-deox 
raille cinq cent soixante francs vingt-cinq 
centimes (2,575,542,560 fr. 25 c.) Savoir : 
Dépenses ordinaires, 2,289,209,748 fr. 69 
c; travaux extraordinaires, 86,152,811 
fr. 56 c. 

Et les dépenses restant à payer, à sept 
millions huit cent cinquante-deux mille neuf 
cent soixante et dix francs quatre-vingt- 
neuf centimes. 

Les paiements à effectuer pour solder 
les dépenses de Texercice 1855 seront or- 
donnancés sur les fonds de l'exercice cou- 
rant, selon les régies prescrites par. les 
art. 8, 9 et 10 de la loi du 23 mai 1874. 

§ 2. Fixation des crédits 

2. Les crédits, montant ensemble & deux 
milliards quatre cent vingt-neuf millions 
sept cent soixante -quatre mille cent 
trente -trois francs vingt-neuf centimes 
(2,429.764,153 fr. 29 c), ouverts confor- 
mément aux tableaux A et B ci-annexés 
pour les dépenses ordinaires et extraordi- 
naires de l'exercice 1855, et y compris les 
virements autorisés par décrets, en vertu 
de l'art. 12 du sénatus-consulte du 25 d^ 
cembre 1852, sont réduits, 

10 D'une somme de trente- trois mil- 
lions trois cent quatre-vingt-trois mille 
vingt francs soixante et quatorze centimes, 
non consommée par les dépenses consta- 
tées à la charge de l'exercice 1855, et qui 
est annulée définitivement; 

20 De celle de sept millions huit cent cin- 
quante-deux' mille neuf cent soixante et 
dix francs quatre-vingt-neuf centimes re- 
présentant les dépenses non payées de 
l'exercice 1855 , qui , conformément à 
l'art. !«' ci-dessus, sont à ordonnancer 
sur les budgets des exercices conrants; 

30 Et de celle de treize millions cent 
quatre-vingt-cinq mille cinq cent quatre- 
vingt-un francs quarante et un centimes, 
non employée, à l'époque de la clôture de 
l'exercice 1855, sur les produits affectés an 
service départemental et A divers services 
spéciaux dont les dépenses se règlent d'a- 
près le montant des ressources réalisées^ 
laquelle somme est transportée aux bud- 
gets des exercices 1856 et 1857, pour y 
' recevoir la destimition qui lui a été donnée 
par la loi de finances du 22 juin 1854 et 
par les lois de règlement des exercices 1853 . 



(1) Présentation le 19 janvier (Mon. da 30 et 
idn 21) ; exposé des moti& (Mon. du SA) ; rappprt 
p«r M. Lequien (Mon. du 23 «vrii) ; ditcoasioa et 



adoption le S avril par 228 toIi contre 4 (Moa* 
ou 9 et dQ 10). 
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et iB54, javoir : Au budget de Teiercice 
1856, service départemental, 6,883,150 fr. 
70c.; divers services spéciaux. » . Au bud- 
get de rexercice 1857, service départemen- 
ial, 2,768,050 fr. 80 c; divers «ervices 
spéciaBi, 3,554, 5d>9 fr. 91 c. 

Ces annulations et transports de crédits, 
montant ensemble à cinquante-quatre mil- 
lions quatre cent vingt et un mille cinq 
eeflt soixante et treize francs quatre cen- 
t/mes, sont et demeurent divisés, par mi- 
nistère et par chapitre, conformément au 
tableau A ci-annexé. * 

3. Au moyen des dispositions contenues 
dans lés deux articles précédents, les cré- 
dits du budget de l'exercice 1855 sont dé- 
finitivement fixés à la somme de deux 
milliards trois c^nt soixante et quinze mil- 
lions trois cent quarante-deux mille cinq 
cent soixante francs vingt-cinq centimes 
(2,375,342,560 ftr. 25 c), égale aux paie- 
ments efiteetués, et ces crédits sont répar* 
tu conformément au même tableau A. 

S 3. Fixation, des recettes» 

4. Les droits et produits constaté» au 
{profit de ]*Etat sur l'exercice 1855 sont ar- 
rêtés, conformément au tableau G ci-an- 
neié, à la somme de deux milliards sept 
tenl quatre-vingt-dix-sept millions sept 
cent 8oixant&4iuit mille deux cent vingt 
fruBcs gnarante-cinq centimes* 

Les recettes effectuée» sur le même exer- 
cice, jusqu'à Tépoque <le sa clôture, sont 
fixées à deux milliards sept, cent quatre- 
n'ogt-neuf millions cinq cent dix-neuf 
mille huit cent soixante-cinq francs quatre- 
vingt-seize centimes. 

£t tes droits et produits restant A re- 
toovrer, à huit millions deux cent qua- 
rante-huit mille trois cent cinquante- 
quatre francs quarante-neuf centimes. 

5« Les recettes de l'exercice 1855, ar- 
têtées par l'article précédent A la somme 
<le 2,789,519,865 fr. 96 c. sont augmen- 
tées, en exécution des lois de règlement des 
bodgets de 1853 et de 1854, des fonds non 
^ployés A l'époque de la clôtute de ces 
derniers exercices sur les crédits affectés 
tu service départementat et A divers ser- 
vices spéciaux, 10,300,485 fr. 5 c. En- 
semble, 3,799,820,351 fr. 1 c. 

8ur cette somme totale, il est prélevé et 
tramponé aux exercices 1856 et 1857, en 
conformité de l'art. % de la présente loi, 
Qoe somme de treize millions cent quatre- 
^ngt-cinq mille cinq cent quatre-vingt-un 
francs quarante et un centimes, pour ser- 
^ i payer les dépenses du service dépar- 
**»ental et des autres services spéciaux 
'estant A solder A la clôture de l'exercice 
^955, savoir : A rexercice 1856, 6,883>150 



fr. 70 c. ; A l'exercice 1857, 6,302,450 fr. 
71 c. 

Les recettes de l'exercice 1855, mon- 
tant ainsi A 2,786,634,769 flr. 60 c. s'ae- 
croissent, en outre, des fonds généraux du 
budget de 1854 que le règlement définitif 
du service colonial de cet exercice a laissés 
disponibles, 378,750 fr. 96 c. 

Les voies et moyens du budget de Texar- 
cice 1855 demeurent, en conséquence, Qxés 
A la somme de deux milliards sept cent 
quatre-vingt-sept millions treize mille cinq 
cent vingt francs cinquante-six centime», 
savoir : Recettes ordinaires, 1,618,241,901 
fr. 55 c. ; ressources extraordinaires , 
1,168,771,619 fr.lc.Total, 2,787,013,520 
fr. 56 c. 

§ 4. Fixation du résultai général 
du budget. 

6. Le résultat général du budget de 
l'exercice 1855 est déflnitivement arrêté 
ainsi qu'il suit : Recettes fixées par l'article 
précédent A 2,787,013,520 fr. 56 c: paie- 
ments fixés par l'art. 1<^% A 2,575,342,560 
fr. 25 c. ; excédant de dépense du service 
colonial de '1855, résultant du tableau D 
ci-annexé, et sauf règlement dans la pro- 
chaine loi des comptes, en exécution 
de l'art. 11 de la loi du 20 avril 1845, 
17,614,835 fr. Ensemble, 2,392,957,595 
fr. 25 c. 

Excédant de recette réglé A la somme de 
trois cent quatre-vingt-quatorze millions 
cinquante-six mille cent vingt-cinq francs 
trente et un centimes, conformément au 
tableau E ci-annexé, et qui demeure trans- 
porté au budget de l'exercice 1856, en ac- 
croissement de ses ressources. 

TITRE II. RèGLEHEirr drs sbrtices 

. SPÉCIAUX HATTACRiS , FOUR ORDRE , 
AU BUDGET. 

7. Les recettes et les dépenses des ser- 
vices spéciaux rattachés pour ordre, au 
budget général de l'exercice 1855^ demeu- 
rent définitivement arrêtées et réglées A la 
Somme de trente-trois millions sept cent 
quatre-vingt^iuatorze mille huit cent cin- 
quante-neuf francs soixante et dix-hoH 
centimes, conformément au résultat géné- 
ral du tableau F ci-annexé, savoir : Légion* 
d'Bonneur, 9,430,505 fr. 6 c;; imprimerie 
impériale, 3,666,650 fr. 1 c; service de la 
fabrication des moniiaies et médailles, 
2,581^416 fr. 88 e.; caisse des invalides de 
la marine, 14,488,012 fr. 98 c; établisse- 
ments d'enseignement supérieur, 3,628,274 
fr. 85 c. Total, 33,794,859 fr. 78 e. 

8. Xes recettes et les dépenses du ser- 
Tice spécial des chancelleries consulaires, 
pour l'e^cercice 1855, sont arrêtées, coa- 
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.fonnément an ladklfiw G ci-anD&xé, à la 
somme d'un million trois cent vingt-«ept 
mille sbi cent soiuiile et un francs ¥iagt- 
Deaf centimes. 

TITRE III. RÈALEMBIIT DU SERVICE DÉ- 
f A&TEMeNTAL PODR L*EX£ACI€S 1855, 

9. Les recettes et !es dépenses du service 
départemental de l^exerclce i855 , provi- 
soirement arrêtées par les conseils gêné- 
ranx des départements et réglées défimtf- 
vement par décrets , en exécation de 
Tart. 24 de la loi du iO mai 1838, sont 
fixées à la somme 4« cent drx-hait mil- 
lions sept cent quarante millo neuf cent 
<iainze Irancs soixante-deux centimes^ con- 
formément au tableau H ci- annexé, savoir : 
Mlnisiére des finances , 41â,25S fr. 78 c.; 
— de l'intérieur. 1.11,922.438 fr. 07 c. ; — 
de rinstructlon publique, 6,403,241 fr. 
77 C. Tot$l, 118,740,^15 fr. 62 c. 

TITRE lY. ftJWLBKBlfT BI7 SVaFÉS 

coLoaviAL PO0a l'exercice 11854. 

10. Le service colonial de l'exercice 1854 
«st régléj,en recette et dépense, à la somme 
de Vingt-trois millions trois cent quarante 
et un mille sept cent cinquante-six francs 
quatro-vingt^ua centimes (23k,341«756 fr. 
^1 (V)« conformément au tableau J ci-an- 
nexé. La somme de trois cent soixante et 
dix-buit mille sept cent cinquante francs 
quatre -vingt-seize centimes (378,750 fr. 
96 cO. dont se trouve réduit, conformé- 
ment au même tableau,, le prélèvement 
effectué sur las fonds générant da budget 
de l'exercice 1854. iM>ar couvrir nosuïfi- 
sarice présumée des ressources du service 
colonial de cet exercice, est appliquée au 
budget 4e fexeroke €855 <o acttoitaeaant 
M ses reasonMesv»RCanmém6iitéi'«vl. 5 
de la présente loi. 

-mUE y, IhBfOBnvmê vAmrioouÈnES. 

a. Les crédiAs 4*iRsailpUoa accordés» 
«nr l'«ievâiee 185i5„ ^ar4a iQl du dâ ym 
48â4 et ie 4éenH d» ^ A^Ombre ^855^ 
curies, peaMions «liiitAiras, soi»l; d<6Mti- 
^êmw9i arrêté8^coiifi>riviéB«e|itiAulAt>leaH J 
Airaiiiiex^, à la smiuoe d'un milUcA sepX 
i}eat.«iiMe fi^s (4«3Qa»06P U^) 

«H. iLa sitnation.dfls appf orisioAiifnWto 
«existait, à l'époquadu 3t éécemlm i8«lu 
dans leS'i>orts et étabiiasenèntSide Ja nM- 
ffine esi-amêtée à la somne de coat qMire- 
«iBgtKRiae railliotta otoq £eiil «iMiiiAiito- 
4oitt mitle deiiK oMil.soisEnl»»sepit Attuos 
quaraiiteet «r oeRttmes (196,55:^,26? le. 



41 c), cûAforaéinent au 
RBnexé. 



tahkan K ci* 



18 » 26 MAI f858. — Loi sur les crédits nippM» 
mentaîres et eitraordioairetdcs ^xtrcice» 185^ 
1857 et 1858 iiy, (XI. RaU. DOII^ xu 5541.) 

Titre I". Créâits supptêmwaairet et 
annulaiiùn de erédUs sur Vexer- 
eie^ 1856. 

Art, l«'. Il est accordé, sur Texer- 
cice 1856, au-delà des allocations fixées 
par la loi de finances du 5 mai 1855 et 
par diverses lois spéciales, des crédits s«p> 
plémentaires montant k la somme de ceot 
vingt- trois millions cent quatre-vingt-dfi« 
mille neuf cent vingt-cinq francs sept cen- 
times (123,182,925 ff. 7 c). Ces crédits 
supplémentaires demeoretit répartis ^tre 
les divers départements ministériel^ con- 
formément A l'état A ci-annexé. 

2. Les crédits ouverts sur ^'exer- 
cicQ 1856, 9«r le budget et par des lois 
spéciales, sont réduits d'une somme de 
trois cent quarante-neuf mille quatre cent 
:qu&tre-vi«gt-dix francs clmuante-jept 
joentiroes .(S49.490 fr. 51 «.)» enviée «oa- 
Xorménient à l'état P d^anaisté. 

3. hbè crédits aocotdés auiC serficRS 
spéciaux portés pour «rdre aa JKuéget de 
l'exerdije U856 sont augmentés d'oR» 
somme de six omt ebiqaaate et. «n mille 
4uatrie ceot •oisaRte*aep>t fraaes quatre- 
vingtnseize centimes ()6$1 ,467 fr. 96 c.)» 
conformément à l'état G cfrtaRMKâk 

Titre II. Crédits extraordinaires sur 
Vexercicei^fil, 

4. Il est alloué, sur r exercice 18V7«. au- 
delà des crédits accordés pav la loi de 
âRADces du 14 juillet. 1856 et par des Uds 
spéciales, des crédits extratordîBRinesRMm- 
tftnt A ta. somme de quaranleHfix «ilUéns 
fie«f cent vingl^deusjpatlfB trolsicent ^b** 
^raate et un francs vlngt^deux owitimei 
<46,922,S4l fr. 22 c). Ces crédits extrsMr- 
dinatres demeurent répartis entre les 4tfép 
rents ministères, couferwéoMDt à TdteibA 
^sinumeié» 

5. lies crédits taceordés «ux urm» 
-apéciaui portés ponr ordra au bndgttr de 
rexercice 185'7 so«t ai^mmlés dHn» 
somme de trois cent dîR miHe foioes 
<51D,4>eO fr.)^ confonsémiH à l'état, fi ci- 
jonexé» 

TiTRK IIÏ. Crédits esdraordiifiairef sur 
Vexerciee 1851S. 

6* IlestaJilQ»iié, svi; i'eiiei!clce 4958» aa^ 



(IV Pr&eii dation le 6 avril (SKon, def*} ai%) ; 
ftpport par M. le «9mtede Tr(mitliB4e 24'«Tr}j; 



acToption H X^ mti p«r 239 votâoits contre % 
(M«md«3}. 
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des crédits accordés par la loi de 

finances du 25 juin 1857, des crédits ex- 
traordinaires montant à la somme de trois 
millions sept cent trente- cinq mille vingt- 
sept fraties' (5,755,027 fri). Ge* crédits 
ettrwoTdfhâirès demenrei^t répatlis entre 
les différents départements ministériels, 
c6iifonfe<!tnent à l'état F ef^^aniiexé. 

It II «H accordé, saf reiereite 1858, 
ponrie'paiçment des créances «fès exercice» 
périmés; des crédits extraordinaires spé- 
ciftus moat^M à la somme de cent soixante 
et quinze mille cinq cent dix-hnit francs 
sofxante^sit centimes (175,518 fr. ©6= c.)^ 
Ces eréàiCs^ exirâordinstires spéciaux sont 
répartis entre tes divers ministères, con«- 
fbrmémefft à Fétat G ci-annexé. 

8. Lés crédits t)«verts aux services spé- 
ciani portiés poiir ordre an budget de 
reiercice 1858, sont augmentés d'une 
somme de deux cent quatre-vingt-cinq 
mille francs (285^000 fr-.), conformément 
é réiat H ci annexé. 

9. Il est accordé aux services spéciaux 
porlés poor ordte au budget de Texer- 
ëiee 18ô8i^poiir la paiemeiU diesf créances 
deâ exercices périmés, des crédits extraor- 
dinaires spéciaux montant à la somme de 

• mille sepi cent soixante et seize francs 
quatre-vingt-cinq centimes (1,776 fp.85c.l 
contormément à l'état I ci-ann6xé. 

TrraB rr. Ctédit'g supplémentaires aux 
■ restes à payer des exercices clos, 

10. II est accordé, en aagmentation des 
restes à payer des exercices 1855, 1854, 
1855 et 1856, des crédits supplémentaires 
pour la somme de deux millions trois cent 
trente-sept mille huit cent trente-trois 
francs quinze centimes (2,557,855 fr. 1 5 c), 
mbntBnt de nouvelles créances cobslatées 
sur ces eiercirres, «fuivaût Tétât J ci- 
anneié. tes ministres sont, en consé- 
quence, autorisés à ordonnancer ces créan- 
ces sur le chapitre spécial ouvert pour les 
dépenses^ d'exercices clos aux budgets des 
exercices courants, conformément à Târt. 8 
de là loi du 25 mai 1854, 

TiTAE \. Avances au geuvememeM 
Srrao. 

11. ïl est ouvett au ministère des Ô- 
nances un crédit montant à la somme dé 
ctrïq cent vingt-deux mille dix -neuf francs 
quatre-vingt-trois centimes (522,019 fr. 
85 c), nécessaire pour le paiement des in- 
térêts et de ramorlissement exigibles, 
le l®' septembre 1857, de la partie affé- 
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rente à la garantie de la France »nr rem- 
prunt négoe£i en 1855 par le gouverne- 
ment grec. Ces paiements auront lieu à 
titres d'avances au gouvernement greo^ 

Titre VI. Moyens de service. 
12. Sont sanctionnées les dispositions 
du décret du 19 décembre 4857, qui a au- 
torisé le ministre des finances à porter à 
trois cent cinquante millions (550,000,000 
fr,), poitr le service de trésorerie de 1»58 
là sbmme des bons du trésor en cîrcuUh 
tion. 



18 ==26 MAI 1858. — Loi mii accorde. de» p«n* 
sions ou secours aux familles des vicliuje» et aux 
blessés de ^attentat do 14 janYier 1858 ri). 
^, Bull. DCra, n. 55Û2.) : 
Art. ler. Il est accordé à chacune des 
personnes ci-déssous dénommées une pen- 
sion, conformément aux indications por- 
tées au tableau ci-aprés : {Suivent les 
noms et la quotité de la pension.) 

5. Les pensions accordées en vertu de 
rarticle précédent seront inscrites au livre 
des pensions civiles da trésor public, avec 
jouissance à partir du 14 janvier 1858. 
Elfes ne seront pas snjtîttes aux lois pro- 
hibitives dn- cnmnT, et seront assimilées 
aux pensions inscrites à titre de récom- 
pense nationale. 

5. Il est owertâu ministère d*Etat un 
crédit de trente mille francs (50,000 fr.), 
pour être répartis, s'il y a lieu, entre les 
personnes blessées par suite de Tattentat 
du 14 janvier .185&. 



1^ = 26 MAI 1858. — Loi porUflt rédaction de 
la taie pour les dépêches télégraphiques privées, 
échangées entré deux Bureaux d un même dé- 
partement ou de deux départements limotro- 
pfces. {XI , Birfl. î)Cni> û. 5548.) 

Art. l«r. A partir du 1" juillet 1858, 
les dépêches télégraphiques privées, de un 
à qninze mots , échangées entre deux bu-^ 
reaiix d'un même département, seront sou- 
mises & une taxe fixe de un franc, quelle 
que soit la distance. • 

2. Les dépêches de nn à qninze mots» 
échangées entre deux bureaux de deux dé- 
partements limitrophes, seront soumises à 
la taxe fixe de un franc cinquante centi* 
nies, quelle (^ùe soit la distance. 

3. Dans l'un et Tautre cas^ cette taxe 
sçra augmentée d'un dixième pour chaque 
série de cinq mots ou fraction de série ex- 
cédant. / 



(1) Présentation le 6 avril (Mon. du 7 et du 8) ; 
expQsé des motifs (Mon. du lÛ) ; rapport par 
M. le marquU de Pire le 28 ; discussion et adop- 



tion à Punanimiié par 237 votants le V^ mai 
(Mon. du 2 et du 3]. 
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4. Sont DiaiateDues les dispositions des 
lois des â9 novembre 1850 » 28 mai 1853, 
S^ juin 1854 et 21 juillet 1856, qui ne sont 
pas contraires à la présente loi (1). 



année, par les lois de finances^ en Tertn de 
la loi du 21 mai 1836. 



18 = 25 HAj 1858. — Lqî relative ï la jnridietion 
des consuls de France en Pêne et dans le 
royanme de Siam (1). (XI, Bail. DCIU, 
n. 55A4 ) 

Art. \^^. Les dispositions des lois et rè- 
glements concernant la juridiction dés 
consuls de France dans les Echelles du 
Levant et dans les Etats barbaresques, no- 
tamment celles de Tédit de 1778, juridic- 
tion civile, et de la loi du 28 mai 1836 en 
matière correctionnelle et criminelle, sont 
applicables aux consuls de France en 
Perse. Les fonctions attribuées au consul 
de France en Perse en vertu des disposi- 
tions de la présente loi seront remplies à 
Téhéran par Tofficier que TEmperenr aura 
désigné. 

2. Les dispositions des titres 1 et 3 et 
le paragraphe 2 de Tart. 18 de la loi du 8 
juillet 1852, relative à la juridiction civile, 
criminelle et de haute police des consuls 
de France en Chine, sont applicables aux 
consuls de France dans le royaume de 
Siam. 



18 = 
tement 
lement. 



MAI 1858. — Loi qui autorise le dépar- 
des Ardennes & s'imposer extraordinai* 
pu, Bull. DGin, x;. 55A5.) 

Art. i**. Le département des Ardennes 
est autorisé, conformément à la demande 
que le conseil général en faite dans sa ses- 
sion de 1857, à s'imposer extraordinaire- 
ment, par addition au principal des quatre 
contributions directes, et pendant cinq ans, 
à partir de 1859 : i^ deux centimes cinq 
dixièmes (2 c. ^/ÏO^^I, dont le produit sera 

?lïécté aux travaux d'amélioration des rou- 
es départementales ; 2® un centime (1 c), 
dont le montant sera consacré aux dépen- 
ses du service de Tinstruction primaire. 

2. Le département des Ardennes est 
également autorisé iL^'imposer extraordi- 
nairement, par addmon au principal des 
quatre contributions, directes,^ cinq centi- 
mes (5 c.) pendant quatre ans à partir de 
1859, et quatre centimes (4 c.) en 1863, 
dont le produit sera affectéaux travaux 
d'achèvement et d'amélioration des che- 
mins vicinaux de grande communication. 
Cette imposition sera recouvrée indépen- 
damment des centimes spéciaux dont la 
perception pourra être autorisée chaque 



18 » 26 MAI 1858. — Loi qui aatoriae le dépar- 
tement du Calvados k sMmposer ex-traordinaire- 
ment. (XI, Bull. DGUI, n. 55A6.) 

Article unique. Le département du 
Calvados est autorisé, conformément à la 
demande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1857, à s'imposer ex- 
traordinairement, par addition au princi- 
pal des quatre contributions directes , un 
centime deux centièmes (1 c, 2/iOO««) en 
1861 et en 1862, et un centime ùa cea- 
tième (l c. !/•) en 1863, dont le prodiit 
sera affecté au paiement d'un sabvention 
de cent soixante et dix mille francs (170,000 
fr.) pour la construction du chemin de fer 
d'Argentan à Granville. 



18 a: 26 MAI 1858. ~ Loi qui autorise le dépar- 
tement de la Charente & «^imposer exlraordi- 
nairemant. (XI, Bull. 0CIU, n. 55A7.} 

Article unique. Le département de la 
Charente est autorisé, conformément i la 
demande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1857, à s'imposer ex- 
traordinairement, pendant six ans, i par- 
tir de 1859, deux centimes (2 c.) addition- 
nels au principal des quatre contribttUons- 
directes, dont le produit sera affecté a^i 
travaux des routes départementales dont 
le conseil général a demandé le classement 
dans la même session. 



18 = 26 MAI 1858. — Lot <jai antprise le dépar- 
tement d*Ëure-et-Loir b sMmpûser extraordinai» 
rement. (XI, Bull. DGin, n. 55ft8.) 

Article unique. Le départenienl d'Eure- 
et-Loir, est autorisé, conformément à la 
demande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1857, à, s'imposer ex- 
traordinairement, pendant cinq ans, à par- 
tir de 1859, deux centimes trots dixièmes 
(2 c. 5/10<»») additionnels au principal des 
quatre contributions directes, dont le pro- 
duit sera affecté au paiement d'une sub- 
vention de quatre cent mille francs 
(400,000 fr.) pour l'exécution du chemin 
de fer de Paris à Grandville, dans la par- 
tie comprise entre Saint-Cyr (ligne de 
Brest) et Surdon (ligne de Mézidon au 
Mans). 

18 as 26 MAI 1858. — Loi qui antorise le dépar- 
tement du Gers à s'imposer extraordinaire- 
œent. (XI , Bull. DCIU, n. 5549.) 



(1) Voy. lois du 29 novembre 1850 1 du 2 juin 
185A. du 21 juillet 1856. 
(1) Présentation h 19 avril (Mon. du 20 et 



du 21) ; rapport par M. le comte de Ségnr le 27; 
discussion et adoption le l^'^xnai par 2ft2 votantSi 
. Il runanimilé (Uob. do 3). 
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Art. i*'. Le déparlement da Gers est 
Jîatorisé, conformément à la demande que 
le conseil général en a faite dans sa ses- 
sion de 1857, à s'imposer extraordinaire- 
nient en 1859, et par additioDl au princi- 
pal des quatre contributions directes, 
l® trois centimes (3 c.) dont le produit 
sera affecté aui travaux des chemins vici- 
naux de grande communication ; â» un 
centime (1 c), dont le produit sera con- 
sacré i venir, dans des cas extraordinaires, 
en aide aux communes pour Tacbèvement 
de leurs chemins vicinaux. Ces impositions 
seront perçues indépendamment des cen- 
times spéciaux dont le recouvrement 
pourra être autorisé par la loi de finances, 
en vertu de la loi du 21 mai 1836. 

2. Le département, du Gers est égale- 
ment autorisé i s'imposer extraordinaire- 
ment, en 1859, un centime (1 c.) addition- 
nel au principal des quatre Contributions 
directes, dont le produit sera affecté aux 
études ayant pour objet Tamélioration du 
régime des cours d'eau. 



IS »B 26 MAI 1858. — Loi qni autome le dëpar- 
tement de la Gironde à contracter des empranta 
et à s'imposer extraordinairement. (XI, Bail. 
DCIU, n. 5550.J 

Art. i^. Le département de la Gironde 
est autorisé, conformément i la demande 
que te conseil général en a faite, dans sa 
session de 1857, à emprunter, à un taux 
qui oe pourra dépasser cinq pour cent, 
i<> une somme de cinquante-cinq mille 
francs (55,000 fr.), qui sera appliquée aux 
travaux de grosse réparation des routes 
départementales; â<> une somme de seize 
mille francs (16,000 fr.), qui sera consa* 
crée aux travaux des édifices départemen- 
taux. Ces emprunts pourront être réalisés, 
soit avec publicité et concurrence, soit 
auprès de la caisse des dépôts et consigna- 
lions, soit par voie de souscription, soit 
de gré à gré, avec faculté d'émettre des 
obligations au porteur ou transmissibles 
par voie d'endossement. Les conditions 
des souscriptions à ouvrir et des traités à 
passer de gré à gré seront préalablement 
soumises à l'approbation du ministre de 
l'intérieur et de la sûreté générale. 

2. Le département de la Gironde est 
également autorisé i s'imposer extraordi- 
nairement, par addition au principal des 
quatre contributions directes, 1® un cen- 
time (1 c), pendant chacune des années 
1859 et 1860, pour le remboursement et 
le service des intérêts de l'emprunt destiné 
à l'amélioration des roules départemen- 
tales; t^ un centime (1 c.) en 1859, deux 
centimes (9 c.)i en 1860, et trois centimes 

58. AVRIL. 
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(3 c.) en 1861, pour les travaQi des che- 
mins vicinaux de grand.e communication, 
et pour venir en aide aux communes, dans 
des cas extraordinaires, afin de hâter la 
construction de leurs chemins vicinaux. La 
dernière de ces impositions sera recou- 
vrée indépendamment des centimes spé- 
ciaux dont la perception pourra être au- 
torisée, chaque année, par la loi de finan- 
ces en vertu de la loi du 21 mai 1856. 

3. Il sera pourvu au remboursement et 
au service des intérêts de l'emprunt des- 
tiné aux travaux des édifices dé^artemen- 
taui, sur le prodoit de l'imposition ex- 
traordinaire créée par la loi du 26 avril 
1856. 



18 « 26 haï 1858. — Loi qoi antoriie le dépar- 
tement de risère à sMmposer exiraordioaire* 
ment. (XI, Bull. DCIU, a. 5551.) 

Article unique. Le département de l'I- 
sère est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1857, à s'imposer ex- 
traordinairement, par addition au princi* 
pal des quatre contributions directes, sept 
dixièmes de centime (7/t0«*) pendant qua- 
tre années, à partir de 1859 ; trois cen- 
times sept dixièmes (3 c. 7/10**) pendant 
deux années, à partir de 1863. et deux 
centimes cinq dixièmes (2 c. 5/1 0«*) en 
1865, dont le prodoit sera appliqué à l'ac- 
quisition des terrains nécessaires i la con- 
struction d'un hôtel de préfecture à Gre- 
noble. 



18 =^ 20 MAI 1858. — Loi qai autorise le dépar- 
tement da Jara h s'imposer exlraordinaire- 
ment. (XI, Bull. DCIU, n. 5552.) 

Article unique. Le département du Jura 
est autorisé à s'imposer extraordinaire- 
ment, et par addition au principal des 
quatre contributions, 1» cinq centimes 
(5 c.) pendant trois ans, à partir de 1859, 
dont le prodoit sera afTecté aux travaux^e 
rectification et d'amélioration des routes 
départementales; 2® un centime vingt-/ 
cinq centièmes (1 c. 25/l00«') pendant dix 
ans, à partir de 1859, dont le montant 
sera consacré aux travaux d'endiguement 
du Doubs et de la Loue. 



18 = 26 MAI 1858. ~ Loi qui autorise le dëpar- 
tement de la Manche à sMmp05er extraordinai- 
rement. (XI, Bail. DGIII, n. 5553.) 

Article unique. Le département de la 
Manche est autorisé, conformément à la 
demande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1857, i s'imposer ex- 
traordioairement, par addition au princi- 
pal des quatre contributions directes, trois 
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centimes cinq diiiémes (3 c. 5/i0«") pen- 
dant dix ans, à partir de 1859, et deax 
«enlimes sept diiiéraes (S c. 7/10««) en. 
i869, dont le produit sera affecté au paie- 
ment, 1® d'une subvention de huit cent 
mille francs (800,000 fr.) pour Texéculion 
<iu chemin de fer d'Argentan à Gran- 
Ville; t^ d'une subvention de un million 
(1,000,000 fr.) pour Teiécution du chemin 
4le fer du Saris à Cherbourg. 



18 =» 30 MAM858. — Loi qai «atome la dépar- 
teœeDi de POme k sUmpOicf eslr«ikr(}iiiair»> 
ment. (XI, Bull. DCIII, n. 555A0 • 

Article unique. Le département de 
l'Orne est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a faite 
'dans sa session de 1857, à s'imposer ex- 
traordinairement, par addition au princi- 
pal des quatre contributions directes, neuf 
centimes cinquante-six centièmes (9 c. 
^6/100^*) pendant cin<( ans, i partir de 
1859 ; treis centimes soixante-huit cen- 
tièmes (5 c. e^lOOes) en 1864 et en 1865, 
-et trois centimes (3 c.) en 1866, dont le 
produit sera affecté au paienwnt d'une 
«ubvention de deax millions (2,C00,000 fr.) 
pour le chemin de fer de Paris à Granville, 
savoir : un million (1,000,000 fr.) pour la 
aection de Saint-Gyr i Surdon et poar 
l'embranchement de Laigle sur le chemin 
4e Paris à Gaen, et un million (1,000,000 
fr.) pour la section d'Argentan à Gran- 
-ville. 



18 » 35 MAI 18&& — Loi qui aatorise le dépar- 
tement de U Vendre k s'inoposer estraordinai- 
remenl. (XI, BoU; DCUI, n. 5355.] 

Article unique. Le départemeiit de la 
Tendée est autorisé à s'imposer extraor* 
dinairement, par addition au principal des 
quatre contributions directes , i^ cinq 
<iixiéme8 de centime (5/10«>), pendant trois 
^És, à partir de 1859, dont le montant 
. sera aiïecté i l'achèvement du pont de 
Trizay ; 2<> un centime (1 c.) pendant l'an* 
née 1859, dont le produit sera affecté aux 
travaux d'amélioration des routes départe- 
mentales. 



-18 as 26 MAI 1858. — Loi qai autorise le dépar- 
tement de la Vieune k appliquer ë divers ira- 
Taox les fond» libres provenant de riixi position 
extraordinaire cr^ëe par la loi du 10 jain 1853. 
(XI, Bull. DCIII, n. 5556.) 

. article unique. Le département de la 
Tienne est autorisé, conformément i la 
demande que le conseil général en a faite ^ 
dans sa session de 1857, à appliquer à la 
construction du logement du directeur des 
{prisons départemeolales et à la dépense 



résultant de l'isolement du palais de Jus* 
tice de Poitiers les fonds qui doivent res- 
ter sans emploi sur le produit de l'imposa"^ 
tion extraordinaire créée par* la loi du lÔ* 
juin 1853. 

18 = 26 MAI 1858. — Loi qui autorise le dépar- 
tement des Vosgpa k s'imposer extraordin«dr«- 
ment. (XI, BoU. DOn, a. 5507.) 

Art. 1«'. Le département de» Tos^efl 
eit autorisé, conformément à la demande 
que le conseil général en a faite dans mi ; 
session de 1857, à s'imposer extraordinaf- 
rement pendant dix ans, à partir de 1859, 
cinq centimes (5 c.) additionnels an prin- 
cipal des quatre contributions directes, 
dont le produit sera affecté aux travaux 
d'achèvement et d'amélioration des routes 
départementales. 

2. Le dépar^tement des Vosges est éga- 
lement autorisé à s'imposer extraordiuai- 
rement, pendant cinq ans, i partir de 
1859, deux centimes (2 c.) additionnels au 
principal des quatre contributions diree- 
tes, dont le produit sera affecté aux travaux 
des chemins vicinaux de grande comnon- 
Bication. Cette imposition sera recou- 
vrée, concurremment avec les centimes • 
spéciaux dont la perception pourra être 
autorisée, chaque année, par la loi de fi- 
nances, eu vertu de la loi du 21 mai 1^6. 



18 = 26 MAI 1858. — Loi qai aaloriae la TÎIIe 
d*Anxonne à contracter nn emprunt. (XI, BuU. 
DQU, n. 5558.) 

Article unique, La ville d'Auxonne 
(C5te-d'0r) est autorisée à emprunter, à 
un taux d'intérêt qui n'excède pas cinq 
pour cent, une somme de cent quinze mille 
francs (1 15,000 fr.), remboursable en onzâ 
années sur le produit de coupes de bois, 
et destinée à l'établissement de fouKiines 
publiques. L'emprunt pourra être réalisé, 
soit avec publicité et concurrence, soit au* 
près de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, aux'conditions de cet établissement, 
soit par voie de souscription, soit de gré à 
gré, avec faculté d'émettre des obligations 
au porteur ou transmissibles par voie d'en- 
dossement. Les conditions des souscrip- 
tions i ouvrir et des traités à passer de 
gré à gré seront préalablement soumises à 
l'approbation du ministre de l'intérieur. 



18 as 26 MAI 1858. — Loi qni aulorÎBe la ville de 
Blois, 1** à contracter un emprunt; 2** k sMm- 
poser exlraordinaircment; 3*^ à proroger le 
remboursement d*une somme restant due snr 
deux emprunts. (XI, Btili: DCIII, n. 5559.) 

Art. 1«. La ville de Blois (Loir-et- 
Cher) est au'orisée à emprunter^ à nn 
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taai d'iDtérèt qui n*excéde pas cinq 
pour cent, une somme de trois cent 
vingt - cinq mille francs ( 325,000 fr. ). 
remboarsable en sept années, à partir de 
1866, et destinée à la construction d'un 
abattoir et aux diverses dépenses énumé- 
lées dans la délibération municipale du 
12 mars 1858. L'emprunt pourra être réa- 
lisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit aoprés de la caisse des tiépôts et con- 
signations, aux conditions de cet établis- 
sèment, soit par Yoie de souscription, soit 
de gré & gré, avec faculté d'émettre des 
obligations au porteur ou transmissibles 
par voie d'endossement. Les conditions des 
souscriptions à ouvrir et des traités i pas- 
ter de gré à gré seront préalablement sou- 
mises à l'approbation du ministre de Tin- 
térieur. 

2. La même ville est autorisée à s'im- 
poser èxtraordinairement, par addition an 
principal des quatre contributions direc- 
tes, savoir : dix centimes (10 c.) pendant 
les années 1864 et 1865 , et douze cen- 
times (12 c.) pendant sept ans, à partir 
de l'année 1866. Le produit de ces impo- 
sitions , évalué en totalité i cent soixante 
et douze mille francs (172,000 fr.) environ, 
servira, concurremment avec ses revenns, 
tut ordinaires qu'extraordinaires, an rem- 
boursement de l'emprunt ci-dessus, en ca- 
pital et intérêts. 

3. La même .ville est autorisée à prero- 
S^, jusqu^au 31 décembre 1866, le rem- 
iHMirsement d*une somme de trente-six 
mille francs (36,000 fr.), restant due sur 
<ieax emprunts approuvés par les lois des 
9 août 1847 et 4 décembre 1648. 
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mises à Tapprobation du ministre de Tin» 
térieur. 



IS i= 26 MA1 1858. — Loi qni anlorise la ville de 
Bourges k contracter on emprunt. (XI , Bull. 
DCUI, n. 5560.) 

Article unique. La ville de Bourges 
(Cher) est autorisée À emprunter, moyen- 
nant un taux dlntérêt qui n*excéde pas 
cinq pour cent, une somme de deux cent 
vingt mille francs (220,000 fr.), rembour- 
tabte en dix années, à partir de 1859, au 
mojen de ses revenus tant ordinaires qu'ex- 
traordinaires, et destinée à la reconstrue- 
tion du théâtre» détruit par un incendie. 
L'emprunt pourra être réalisé, soit avec 
publicité et concurrence, soit auprès de la 
caisse des dépôts et consignations, aux 
conditions de cet établissement, soit par 
voie de souscription, soit de gré à gré, 
avec faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmissibles par voie d'en- 
«lossement. l.es conditions des souserlp- 
tioas à ouvrir et des traités à passer 
^c grê à gré seront préalablement sou- 



18 » 26 MAI 1858. r- Loi qui aaCoriae la'TlIle dr 
Montmartre (Seine) à contracter un empraat 
et à s'imposer extraordioalrement. (XI , fiall. 
DCIII, n. 5561.) 

Art. l«^ La ville de Montmartre (Seine) 
est autorisée à emprunter, à un taux d'in- 
térêt qui n'excède pas cinq pour cent, une 
somme de sept cent vingt-cinq mille francs 
(725,000 fr.), remboursable en ^iiiatre an-* 
nées, à partir de 1861, et destinée À l'exé- 
cution de divers travaux d'utilité publique, 
notamment i l'ouverture et au redresse- 
ment de plusieurs rues, à l'établissement 
d'une' église «t de plusieurs places. L'em* 
pTunt pourra être réalisé, soit avec publi- 
cité et concurrence, soit auprès de la caisse* 
des dép6ts et consignations, aux condi- 
tions de cet établissement, soit par voie de 
souscription, soit de gré A gré, avec fa- 
culté d'émettre des obligations au por- 
teur ou transmissibles par voie d'endosse- 
ment. 'Les conditions des souscriptions à 
ouvrir et des traités è passer de gré A gré^ 
seront préalablement soumises à l'appro- 
bation du ministre de l'intérieur, 

2. La même ville est autorisée à s'im- 
poser extraordinafrement pendant cinq 
ans à partir de 1859, quinze centimes 
(15 c.) additionnel» au principal des quatre 
contributions directes, devant produire en 
totalité cent cinquante-neuf mille francs 
(159,000 fr.) environ, pour subvenir, con- 
curremment avec d'autres ressourcesi, no- 
tamment des taxes additionnelles au tarif 
de l'octroi, au remboursement de l'em- . 
prnnt ci-dessus, en capital et intérêts^ et 
à Pextinctlon de dettes communales. 



18e= 26 MAI 1858. —Loi qui autorise la vilU dv 
Nantes à contracter an emprunt et k s'imposer 
exlraordinairemenl. (XI, Bull. DCIII, n. 5562.) 

Art. 1«'. La ville de Nantes (Loire-In- 
férieure) est autorisée à emprubter, à un 
taux d'intérêt qui n'excède pas cinq pour 
cent, une somme de trois cent cinquante - 
mille francs (560,000 fr.), remboursable 
en cinq années, à partir de 1859, et desti- 
née à couvrir le déflcit du budget supplé- - 
mentaire de l'exercice 1857.' Cet emprunt 
pourra être réalisé , soit avec publicité et: 
concurrence,' soit directement auprès de Ir 
caisse des dépôts et consignations, aux con- 
ditions de cet établissement, soit par voie 
de souscription, soit degré à gré, avec 
faculté d'émettre des obligations au por- 
teur ou transmissibles par voie d'endosse- 
ment. Les conditions des souscriptions à. 
ouvrir et des traités à passer de gré à gré.- 
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seront préalablement sonmises à l'appro- d'antres ressources, 
balion du ministre de Tinlérieur et de la 
. sûreté générale. 

3. La même commune est autorisée à 
s'imposer extraordinairement , pendant 
cinq années i partir de 1859, six centimes 
(6 c.) additionnels an principal de ses 
quatre contributions directes, dont le pro- 
duit, évalué en totalité à trois cent soixante 
deux mille francs (562,000 (fr.), devra ser- 
vir, avec un prélèvement sur ses ressour- 
ces ordinaires, au remboursement de cet 
emprunt en capital et intérêts. 



18 as 26 haï 1858. — Loi qui anloriae la ville de 
Nîmes k contracter un emprant et à sUmposer 
extraordinairement. (XI. Bail. DCUI. n. 5565.) 

Art. l«r. La ville de Ntmes (Gard) est 
antorisée à emprunter, a un taux d'inté- 
rêt qui n'excède pas cinq pour cent, une 
somme de huit cent treize mille francs 
(815,000 fr.), remboursable en dix années, 
à partir de 1859, el destinée à l'acquisi- 
tion de l'ancien hôiel de la préfecture, à la 
rccoirstraclion de l'église Sainle-Perpétue 
et i l'acquisition des objets destinés à 
Texercice du culte dans cet édifice, ainsi 
qu'à la restauration des chemins vicinaux. 
L'emprunt pourra être réalisé , soit avec 
publicité et concurrence, soit auprès de la 
caisse des dépôts et consignations, aux 
conditions de cet établissement, soit par 
voie de souscription, soit de gré i gré. 
âvec faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmissibles par voie d'en- 
dossement. Les conditions des souscrip- 
tions à ouvrir et des traités à passer de 
gré i gré seront préafablement soumises à 
l'approbation du ministre de l'intérieur. 

!2. La même ville est autorisée à s'im- 
poser extraordinairement pendant dix an- 
nées, k partir de 1859, dix centimes (10 c.) 
additionnels au principal des quatre con- 
tribullons directes, devant produire en 
total! é cinq cent quarante-neuf mille cent 
vingt francs (549,120 fr.) environ, pour 
subvenir, concurremment avec l'excédant 
annuel de ses recettes, au remboursement 
de cet emprunt en capital et intérêts. 



18 « 26 MAI 1858. — Loi qni antorise la ville de 
Niort k contracter un emprunt et & proroger 
1*1 m position extraordinaire créée par la loi da 
lA jain 1854. (XI, Bail. DGllI, n. 5564.) 

Art. 1". La ville de Niort (Deux- 
Sèvres) est autorisée à emprunter, au fur 
et à mesure de ses besoins, à un taux 
d'intérêt qui n'excède pas cinq pour cent, 
la somme de six cent soixante mille francs 
(660,000 fr.), remboursable en huit an- 
nées, à partir de 1865, et destinée, avec 



— 18 MAI 1858. 

à diverses dépense 
d'utilité publique, notamment à Touver 
ture de rues, à la construction d'un lycée 
d'une église et d'un presbytère. L'emprun 
pourra être réalisé, soit avec publicité e 
concurrence, soit auprès de la caisse de 
dépôts et consignations, aux conditions idi 
cet établissement, soit par voie de sou» 
cription, soi( de gré à gré, avec facaltl 
d'émettre des obligations au poriear 09 
transmissibles par voie d'endossement. Jjm 
conditions des souscriptions à ouvrir el 
des traités k passer.de gré à gré seronl 
préalablement soumises à l'approbation da 
ministre de Tintérieur. 

2. La même ville est autorisée k proro- 
ger, de 1859 i 1870, une imposition de 
dix centimes (10 c.) additionnels au prin- 
cipal des quatre contributions directes, 
approuvée, jusqu'à la fin de 1858, par la 
loi du 14 juin 1854. Le produit de cette 
imposition, évalué en totalité à deux cent 
trente mille francs (250,000 fr.), servira, 
concurremment avec d'autres ressources, 
au remboursement de cet emprant en 
capital et intérêts. 

18 «s 26 MAI 1858. — Loi qui aotorlse U ?ilie de 
Perpignan & contracter on emprant. (XI, Bail. 
DCJII, n. 5565.) 

Article unique. La ville de Perpignan 
(Pyrénées -Orientales) est autorisée à em- 
prunter, à un taux d'intérêt qui n'excède 
pas cinq pour cent, une somme de soixante 
et dix mille francs (70,000 fr.), remboar- 
sable en onze années, à partir de 1858, 
sur ses revenus, et destinée, i** au paie- 
ment de son contingent dans les Iravaax 
d'annexion du quartier des Tanneries à la 
ville, au moyen de la suppression de la 
vieille enceinte fortifiée; â<»a upaiement de 
l'acquisition de la maison Belloc ; 3^ à 
couvrir le déficit du budget de l'exercice 
1857. L'emprunt pourra être réalisé, soit 
avec publicité et concurrence, soit auprès 
de la caisse des dépêts et consignations, 
aux conditions de cet établissement, soit 
par voie de souscription, soit de gré à gré, 
avec faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmissibles par voie d'en- 
dossement. Les conditions des souscrip- 
tions à ouvrir et des traités à passer de 
gré à gré seront préalablement soumises i 
l'approbation du ministre de l'intérieur. 



18 ss 26 MAI 1858. — Loi qui aniorise la ville 
de Rlve-de-Gier li contracter un emprunt et k 
b*iniposer extraordinairement. (XI, BnlI. DGIU, 
n. 5566.) 

Art. l«r. La ville de Rive-de-Gler 
(Loire) est autorisée à emprunter, à on 
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tiQK d*intérèt qai n*eicéde pas cinq poa^ * 
cent, une somme de quatre -fiogt- dix." 
mille francs (90,000 fr.)» remboursable ' 
ea douze années, à partir de 1860, et 
ëestioée à la eonstruction d'une niai- 
son d*école. Cet emprunt pourra être réa- 
Ksé, toit avec publicité et concurrence, 
soit auprès de la caisse des dépôts et con- 
signations, aux conditions de cet établis- 
sement, soit par voie de souscription, soit 
de gré & gré, avec faculté d*ém'ettre des 
obligations au porteur ou transmlssibles 
par voie d>ndossément. Les conditions des 
souscriptions à ouvrir et des traités k pas- 
ser de gré k gré seront préalablement sou- 
mises à l'approbation du ministre de l'in- 
tériear et de la sûreté générale. 

2. La même ville est autorisée & s'im- 
poser extraoTdinairement pendant douze 
ans, à partir de 1859, onze centimes (11 c.) 
additionnels au principal de ses quatre 
contributions directes, devant produire 
cent vingt-deux mille francs (122,000 fr.) 
environ, pour le remboursement de cet 
emprunt en capital et intérêts. 



18 ss 26 MAI 1858. — Loi qai aatorise la ville de 
Sanmar à contracterai) emprant et à s'imposer 
eilraordioairement. (XI, BoU. DCllI, n. 5567.) 

^Tt. l«r. La ville de Saumur (Maine- 
«l-Uire) est autorisée k emprunter une 
somme de trois cent qnatre-vingt-un mille 
fraocs (3B1 ,000 fr.) remboursable en vingt 
années, et destinée k la conversion d'une 
piTlk de ses dettes et à Texécution de di- 
vers travaux d*utîlité communale, notam- 
ment à la reconstruction des hospices, à 
l'acbévement de rh6tel de ville, à la con- 
struction de levées, d'aqueducs et d'égouts. 
l'emprunt pourra être réalisé, soit avec 
pabUcité et concurrence, soit auprès de la 
caisse des dépôts et consignations, aux con- 
ditions de cet établissement, soit par voie 
de souscription, soit de gré & gré, avec 
faculté d'émettre des obligations au por- 
teur ou transmlssibles par voie d'endosse- 
ment. Les conditions des souscriptions à 
ouvrir et des traités à passer de gré à gré 
seront préalablement soumises à l'approba- 
tion du ministre de l'intérieur. 

2. La même ville est autorisée à s*impo- 
Mr extraordioairement pendant vingt an- 
^ à partir de 1859, dix centimes (lOc.) 
additionnels au principal des quatre con- 
^Hbitions directes, devant produire en 
^otalité deux cent soixante et seize mille 
francs (276,000 fr.) environ, pour subve- 
concurremment avec d'autres res- 
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IS saS6 MAI 1858. —Loi porUnt rapprtiiioB , 
•Vcaéaiion et dirifion d« eanton» dans Parroadia- 
'.«,aei«tol d'Alais, département do Gard. (XI, 
• Bû«. Û^n, n. 5508.) 

Art: l»' «-Le eanton de Saint-Martin-dc- 
Yalgalgu^,'Wr>pdissement d'Alais, dépar- 
tement du-Çkar^v est supprimé. Les com- 
munes qui le 'composent sont réparties 
dans de nouvelles ^lilrcojiscriptions canto- 
nales, conformément ctij'tiispositions des 
articles suivants : *^ **.':*/*•. 

2. Il est créé un nouveâv'c'ntoo dont le 
chef-lieu est flxé à la Gra.ntflÇ^rmbe. Ge 
canton est composé des cômmOnji}jde la 
Grand'Gombe, de Laval, des SallefH^u-dar- 
don, de Blannaves et de Lamelouze, et'de 
la commune de Sainte-Céciie-d'Andorgc, 
qui est distraite du canton de.Génolbac 

5. Les communes de Saint-Martin -de- 
Yalgalgue, de Saint- Julien-de-Yalgalgue, 
des Plans, de Saint-Privat-des-Vieux, de 
Rousson, de Salindres , de Servas et de 
Soustelle sont réunies au canton d'Alais. 

4. Le canton d'Alais est divisé en canton 
Est et canton Ouest. Le canton Est est 
formé des communes de Saint-Hilaire-de- 
Brethmas, de Méjannes, de Mons, de Saint- 
Julien-de-Valgalgue. de Saint-Marlin-de- 
Yalgalgue, des Plans, de Sain l-P riva t-des- 
Yieux, de Rousson, de Salindres, de Servas 
et de la partie de la ville située à l'est du 
liséré rouge marqué au plan annexé à la 
présente loi. Le canton ouest se compose 
des communes deCendras, de Saint Chris - 
toi, de Saint-Jean-du-Pin, de Saint-Paul- 
la-Coste, de Soustelle et de la partie de la 
ville située à l'ouest du liséré rouge mar- 
qué audit ^lan. 



nir. 



sources, au remboursement de cet emprant 
^eapital et intérêts. 



18 » 26 MU 1858. — Loi qui modifie la limiu 
de» départements de l'Oise et de Seine-et-Oise, 
dans les communes d« Bornel et de Froaville. 
(XI,BalI. DCm, n. 5569.) 
Art. !•'. Le territoire lavé en jaune et le 
territoire lavé en vert foncé, sur le plan 
annexé à la présente loi, sont distraits, le 
premier de la commune de Bornel, canton 
de Méru, arrondissement de Beauvais, dé- 
parlement de l'Oise ; le second de la com- 
mune deFrouville, canton del'Isle-Adam, 
arrondissement de Pon toise, département 
de Seine-et-Oise, et réunis, le premier à la 
commune de Frouville, le second i la com- 
mune de Bornel. En conséquence, la nou- 
velle limite entre les deux communes et les 
deux départements est fixée conformément 
au liséré vert tracé sur le plan indiqué ci- 
dessus. 

2. Les dispositions qui précédent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage ou 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la distrac- 
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tiAO pronojieée «eroot, s*i1 y « iîeo, déteft- 
miBées parirn décret ide rSnipereiir. •. V*, 



18 = 26 MAI 1858. — Loi portant qye \ss côm- 



innnes cl*Oloron et de Sainte 

Pyrénée») sont résaiei en u|i% sft^l^commane 

sons tti nom <l*0/«rsn-6<unft-if«|>À. (XI , Bail. 

DCIII, n. 5570.) 

Art, 1*'. La c^mmoiffi d'Oloron, canton 
et arroadùseniAaJL C^Oibron, département 
des Basses jF^éçjes» et la commone de 
fiainte-lEarldf *«ftnton de Saiote-Marie , 
mênuiairtr^Bdf^ement, sont réunies en une 
fevIiL J^ftiniuDe sous le nom û^Olaron^ 
Sa\nt\Harie, En conséquence, le canton 
d*6b)ron et celui de Sainte-Marie porte- 
ront les noms de canton Est et canton 
Ouest d'OlorGn-Sainte-Marie, 

2. Les tarifs d'octroi actuellement exis- 
tants seront maintenus pour Sainte-Ma- 
rie et poUr Oioron jusqu'à la révision des- 
dits tarifs. 

3. Les communes réunies continueront 
à jouir, comme sections de communes, de 
tous les droits d'usage et autres qui peu- 
vent être respectivement acquis, sans pou- 
voir se dispenser de contribuer en commun 
aux charges municipales. Les autres con- 
ditions de la réunion prononcée seront, s'il 
y a lieu, déterminées par un décret de 
l'Empereur. 

18 »= 26 MAX 1858. -^ Loi qui distrait plasieurs 
portions de territoire des communes d'Atleyras 
et de Saint-Jean-Lachalm (Haute-Loire) et les 
érige en commune distincte, dont le clief-lieu 
«il fi&é II Ouides. (XI, Bull. ^Qll, n. 5571.) 

Art. l«ir. Le territoire comprenant les 
lieux teintés en jaune sttr le plan annexé à 
la ^^éaente loi , «i limilés eatre tes trois 
communes par les chiffres tracés audit 
plan, sous les numéros i, 2, S, 4, 5, 6, 7 
et 8, est distrait des communes d'Alleyras 
et de Sain t- Jean -Lackaim, canton de 
Cayres, arrondissement du Puy, départe- 
ment de la Haute-Loire, et placé sous une 
administration municipale distincte dont 
le cheMieu est fixé à Ouidas et qui en por- 
tera le nom. 

2. Les dispositions qui précédent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage ou 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la dis- 
traction prononcée seront, s'il y a liée, 
ultérieurement déterminées par un décret 
de l'Empereur. 

18 s» 26 Mil 1858. —Loi qni érige en commune 
la section de Rousseut (Pas-de-Calais). (XI, 
Bull. D€III, n. 5572.) 

Art. i«^ La section de Roussent, cir- 



;^scriteau plan annei/é à la préaeate M 
'^aruniiséré orange, est distraite de la 
eoramune de Maintenay, canton de Cam- 
pagne, arrondissement de MontreoiUsur- 
Mer, déparlement du Pas-de-Calats et 
érigée en commune distincte. En oonié' 
quence , la limite entre la eommone de 
Roussent et celle de Haintenay est ûxée 
conformément au tracé de la ligoe onn^ 
cotée A. B. audit pian. 

â.Les dispositions qui précédent auront 
lieu sans préjudice des droits d'usage qoi 
peuvent être respectivement acquis. Les 
autres eonditiens de la distraction pro- 
noncée seront, s'il y a lieu, déterminées 
par un décret de l'Empereur. 



18 as 26 haï 1858. — Loi qoi supprime 1« corn- 

mune d*En grau ville (Calvados), et réunit so» 
territoire aux communes de Formigaj et dt 
TrëTières. (XI, BulL DGllI, b. 5575.) 

Art. !•'. La commune d'EngrauTiIl^ 
canton de Trévières, arrondissement de 
Bayeux, département du Calvados, est sup- 
primée et réunie, savoir : la partie nord k 
la commune de Formigny, et la partie snd 
à la commune de Tréviéres, nème OBstoiL. 
En conséquence, la limite entre les com- 
munes de Formigny et de Tréviéres est 
fixée coaformémeat au traoé teint m lileii 
sur le plan annexé à la présente hd. 

2. Lbs sections réunies cootinueroat*à 
jouir des droits d'usage ou autres qui poui- 
raient être respectivemenft acquis. Las 
autres conditions de la réonioa prononcée 
seront, s'il y a lieu, déterminées uitérjea- 
rement par un décret de i' Empesé v. 



18 = 26 MAI 1858. — Loi qui réunit k la com- 
mune de Bourgnac une portion de tenriloire 
distraite de la commone de Soonac (Dordo» 
gni>). (XI, Bail. Dail, n. 5574.) 

Art. l"*'. Le territoire teinté en Tert 
tendre, et formant une partie des sections 
E et F du plan annexé à la présente loi est 
distrait delà commune deSonrzac, canton 
de Mussidan, arrondissement de B.it)érac, 
département de la Dordogne, et réuni à la 
commune tle Bourgnac (même caotoo). 

2. La limite entre les deux communes 
est indiquée par les lisérés rouge et noir 
tracés sur le plan ci-annexé. 

3. Les dispositions qui précédent «Hroat 
lieu sans préjudice des droits é'mage en 
autres qui pourraient être respectivement 
acquis. Les autres conditions de la dtslrac- 
tioo prononcée seront, s'il y a lieu, déter- 
minées par un décret de rEmpereur. 



18 s=s 26 MAI lt5S. — Loi qni réonit k la com- 
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0ta» cle Vâlboqoe une panlie da t«r#iloire à» 
U comoMine d*0^io (Yarj. (XI. BulU BCIU , 
; S. 5575.) 

I Art. l«^ Une partie sud da territoire de 
,li.co*minuDe d'Opio, caotoa de Bar, ar- 
^foddissement de Grasse, départemeat du 
iTar, est distraite de cette commune et 
|réu&ieàla commune de Yalbonne,. même 
déparleffleDt. 

, 2. La limite entm les eommuaes d'Opio 
<t de Valbonae est 6iée conformémeot à 
hîi$nt orange et violette qui suit le che- 
inifl de grande communicatioa de YaN 
bonne à Ghàteanneuf et le chemin rural 
des Combes, et qatest indiquée sur le plan 
anoeié^ia présente (oi. 

3. Les dispositions qui précédent auront 
&a sans préjudice des droits d'usage ou 
4iatres qui pourraient être respectivement 
aeqais. Les autres conditions de la distrac- 
tion prononcée seront, s*il y a lieu, dé- 
terminées par un décret de TÊmpereur. 



t?a3 26 MAI 1858. — Décision impérUle relatire 
ta remplacement d*oifîce des préfuts, sQOâ- 
préfels, secrétaires généraux et conseillers de 
sréreclure qui Mront atteint les limites d*âge y 
mdlqoées. (XI, Bull. DCIU, n. 5576} 

Rapport à S, M. V Empereur. 

S^n^lC' décret da \^^ mart 185â, rendu 
MP la'proposHion du garde des sceaux, a 
^btf radmiftsion d'effiue: à la retraite des 
■MgîflnittparvenHg^à' ou certain &ge. Ce 
décret aiétéappliqué'depiiis, par extension, 
«n.tf^Bls supérieurs du ministère des 
fiomees» et les inotifa qui Tonl inspiré pa- 
•liattBl commander la même mesure à 
tégirdi des fonctionnaires administiatifs 
fit ont besoin de toute leur énergie mo- 
•riflet de toute leur activité' physique pour 
■fpondre aux devoirs multipliés de leur 
Niiion^ 

ÏÏae limite dfâge uniforme ne pavait pas 
Bteavoinsv devoir être adoptée pour tous 
Ht fooctioonaires* Ainsi les préfets, dont 
KÉlmiiiistration utilise la hauteex|>érience, 
Nuiraient sans inconvénients, rester en 
iBtivité jusqu'à Tâge de soiiante^cinq an8« 

Le remplacement des sous-prérets et 
fo secrétaires généraui aurait Ueu à 
loiiante-deui ans. 

Quant aux conseillers de préfecture, dont 
^ fonctions sont plus sédentaires, il pa- 
lalirait convenable de les assimiler aux 
inoibres des cours impériales et des tri* 
"waai de première instance, dont Tad- 
nisiioo d'office.à la<retraite n'est pronon** 
<ée qu'à soixante et dix ans. 

Les fonctionnaires admifiistratifs étant 
snovibles, je ne crois pas nécessaire de 
proposer à Votre Majesté dcL décider la 



question .de principe par déeret InipériaL 
Je lui- demanderai sanlemeut det vouloir 
bien m'autoriser à provoquer k l'avenir lu 
remplacement d'office des préfets, sons- 
préfets, secrétaires généraux et coneeiller» 
de préfecture qui auront atteint Iw limites 
d'&ge indiquées ci-dessus. Getle mesure, 
appliquée indistinetement , aurait l'avan- 
tage d'a»surer le service sans fk'oisser d*tko- 
Borables susceptibilités. 

Je suis avec le plus profond respect^ 
Sire^ de Yotre Majesté, le trè8-ol>éissant» 
trés-dévoué et trés-fidéle serviteur et sujel^ 
le ministre de riaiérieur et de la sûreté 
générale, $igné EapiicAsau. Apronvé : 
signé Napoléon. 



l«r =r. 26 MAI 1858. — Décret impérial qui é'è?c 
trois préfeclaies k la deuxième classe. (XI » 
BuU. DGUI^n. 5577.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur et de la siîreté générale ; va 
le décret du 27 mafs 1852 et le Ubleau A 
y annexé, avons décrété : 

Art. l***. Les préfectures des départe- 
ments des Côtes-du-Nord, de la Manche et 
de l'Oise, sont élevées à la deuxième classe 
à partir du !«' juin 1858. 

2. Notre ministre de Tlntérieur et 
de la sâireté générale (M. £spinasse) est 
chargé, etc. 

1» ss 26 MAI 1858. — Décret impérial qai élèv* 
h la première classe deax sont» préfectures, «t h 
la deuxième clasaevingt et une soas-préfeclures» 
(XI, Bail. Dail.n. 5576) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notr» 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur et de la sûreté générale ; vu 
le décret du 27 mars 1852 et le tableau B 
j annexé, avons décrété : 

Art. !•'. Les sous- préfectures des ar- 
rondissements de : Saumur (Maine-et- 
Loire] , Saint-Malo (Ille-et-Vilaine) , sont 
élevées à la première classe à partir do 
!«' juin 1858. 

Les sous-préfectures des arrondisse* 
mentsde: Belley(Aln),Montlucon (Allier)^ 
Pamiers (Ariége), Milhau (Aveyron), 
Eperoay (Marne), Montélimar (Drôme), 
Saint-Claude (Jura), Mayenne (Mayenne) 
Thionville (Moselle), Tournon (Ardèche), 
Saint-Gaudens (Haute-Garonne), Mont- 
brison (Loire), Avesnes (Nord), Etampes 
(Seine-el-Oise), Corbeil ( Seine-et-Oise) , 
Pontoise (Ssine-et-Oise), Mantes (Seine-et- 
Oise) , Provins (Seine-et-Marne) , la Flèche 
(Sarthe), O ange (Vaucluse) , Saint-Dié 
(Vosges), sont élevées à la deuxième classe 
i dater de la même époque. 
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S. Notre ministre de l'intérieur et de 
la sûreté générale (M. Espinasse) est char- 
gé, etc. 

i» ^ 36 MAI 1858. — PJcret impérial relatif à 
reKécuUon do décret do 9 décembre^ 1857* qai 
« déclaré applicables ai» colpniea les lois et actes 
en Tigaeur dans la iiiétropole, sur la propriété 
liUéiaireelajrlisliqae. (XI, Bull. DCUI, n. 5579.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat de la marine et 
des colonies ; vu les art. 6 et 1^ du se- 
natas-consulte du 3 mai 1854, qui règle la 
constitution des colonies ; vu le décret du 
9 décembre 1857, qui a déclaré exécu" 
toires, dans ces établissements , les lois et 
actes en vjgueur dans la métropole sur la 
propriété littéraire et artistique; attendu 
la nécessité de pourvoir, dans les colonies, 
aux détails administratifs que comporte 
cette législation ; vu Tavis du comité con* 
sultatif des colonies, en date du 30. do- 
verabre 1857, avons décrété : 

Art. l«f. Toutes les attributions ré- 
servées aux ministres et aux préfets par 
les lois précitées, que notre décret du 9 
décembre 1857 a déclarées applicables 
aux colonies, sont dévolues dans ces éta- 
blissements aux gouverneurs et directeurs 
de l'intérieur. 

2. Notre ministre de la marine et des 
colonies (M. Hamelin) est chargé, etc. 



S » 26 MAI 1858* — Décret impérial portant 
réception de la balle d^instilution canonique 
de M. de Bonnëchose poor Tarchevèché de 
Rouen (1). (XI, Bail DClU, n. 5580.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes ; vu 
les artw 1«r et 18 de la loi du 8 avril 1S03 
(18 germinal an 10); vu. le tableau de la 
circonscription des métropoles et diocèses 
de France , annexé À l'ordonnance royale 
du 51 octobre 1822; vu notre décret 
du 20 février 1858, qui nomme M. de 
Bonnëchose, évêque d'Evreux, à l'arcbe- 
vêcbé de Rouen , en remplacement de 
M< Blanquart de Baîlleul, démissionnaire ; 
vu la bulle d'institution canonique accor- 
dée par Sa Sainteté le Pape Pie IX audit 
archevêque nommé ; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. 1«c. La bulle donnée à Rome le 15 
des calendes d'avril de Tannée de l'Incar- 
nation 1857, style de chancellerie romaine 
(18 mars 1858), portant institution cano- 



nique de M. de Bonnëchose (Henri-Marie- 
Gaston), pour rarchevécbé de Rouen, ait 
reçue et sera publiée dans l'Empire ea la 
forme ordinaire. 

2. Ladite bulle d'institution canonique 
est reçae sans approbation des clauses, 
formules ou expressions qu'elle renferme 
et' qui sont ou pourraient être contraires 
à la Constitution , aux lois de l'Empire, 
aux franchises, libertés et maximes de 
l'Eglise gallicane. 

3. Ladite bulle sera transcrite en latia 
et en français, sur les registres de notre 
conseil d'Etat ; mention de ladite trans- 
cription sera faite sur l'originai par le se- 
crétaire général du conseil. 

4. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes ( M. Rouland ) est 
chargé, etc. 

12 ss: 25 Ukt 1858. — Décret impérial qni plaea 
sons séquestre le chemin de fer de GralasesMC ï 
Bésiers. (XI, Bull. DCIU, n. 5584.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notie 
ministre secrétaire d'Eiat au départemeot 
de l'agriculture, du commerce et des tn- 
vaux publics ; vu le décret du 27 mars 
1852, relatif & la concession du chemin 
de fer de Graissessac à Béziers; ensemble 
la convention et le cahier des charges y 
annexés ; vu le procès- ver bal de récep- 
tion de la section de Bédarieux k Bézien, 
en date du 28 mars 1858, ledit procés-vcr- 
bal dressé en exécution de l'art. 27 du ca- 
hier des charges ci-dessus visé, et consta- 
tant que ladite section est en état d'être 
livrée i l'exploitation ; va la décision de 
notre ministre de l'agricallure, du com- 
merce et des travaux publics, en data 
du 6 avril 1858, autorisant, sous certaines 
réserves, la mise en exploitation de la see- 
tion ci-dessus indiquée; vu la lettre dt 
la compagnie, en date du 3 mai 1858, 
ayant pour objet de demander que le che- 
min de fer de Graissessac à Béziers aoil 
placé sous le séquestre de l'Etat : considé- 
rant que la compagnie se trouve, quanta 
présent, à raison de sa situation finan- 
cière, dans* l'impossibilité de pourvoira 
l'exploitation de la section de Bédarieux i 
Béziers, dont l'ouverture a été récemment 
autorisée, et de terminer les travaux res- 
tant à achever entre Graissessac et Béda- 
rieux ; considérant que le chemin de fer de 
Graissessac à Béziers a été concédé, daa» 
un intérêt public, pour desservir le baa 
houiller de Graissessac ; qu'il est du droit 



(1) Sons les n. 5581 i 5583 se trouvent trois 
décrets semblables qui publient les bulles d'insti- 
tution canonique do MM. De?oucoas, Mabile et 



FillioB pour les é?èchés d'Evreux, Versailles d 
Saint-Claude. 
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«i d« devoir du gouvernement d'en assa- 
«er racbévemeot et la mise en circulation: 
^oe la mesure la plos efficace à prendre a 
cet ^et est de placer le chemin sous sé- 
^queslre, ainsi que la compagnie elle-même 
ie demaode, en réservant tous les droits 
des actionnaires et des tiers ; considérant 
qae cette mesure est d*une extrême ur- 
gence, avons décrété : 

Art. 1«r. Le chemiq de fer de Graisses- 
«ac à Béziers est placé sous séquestre. Il 
Mra admim'stré et exploité sous la direc- 
tion de notre ministre de l'agriculture, du 
'Conimeree et des travaux publics, lequel 
pourvoira, en outre, à la continuation et 
Â rachévement des travaux dudit chemin. 

2. M. Aynard, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, est nommé administra- 
ienr du séquestre. 

3. il sera procédé immédiatement, d*une 
part, è la vériâcation de la situation finan- 
cière de la compagnie au jour de Tétablis- 
aement du séquestre, par un inspecteur 
féDéral des Nuances, et, d*autre part, à la 
eonaCatation de l'état des travaux du che- 
nio de fer, A la même époque, par un in- 
apecteur général des ponts et chaussées. 

4. À partir de ce Jour, tous les produits 
dÎTects ou indirects du chemin de fer se- 
ront perçus par Tadministration du sé- 
questre, nonobstant toutes oppositions ou 
aa/sies-arrêts, et seront eiclusivement ap- 
pUqaéi^ tant au service de Texploitation de 
là partie actuellement ouverte qu*à la con- 
tinuation et à rachévement des travaux 
non encore terminés. Les droits et les in- 
térêts des actionnaires et des tiers sont et 

. ^Mneurent formellement réservés. 

5. ^olre ministre de l'agriculture, 
.du commerce et des . travaux publics 
(11. Bouber) est chargé, etc. 



45 s* 95 MAI 1858. — Décret impérial eoneemaat 
les hommMv liés an serTlce dan» les armées de 
terre el de mer, saÏTant les condilions déter- 
minées par la loi da 20 arril 1855 et le décret 
db 9 janvier 1856. qui Toadront joair de la fa- 
tear ' accordée aax remplaçants par la loi da 
30 jnin 1851, snr Us caisses d^épargne. (XI , 
Bull. DGUl, n. 5580.) 

Iifapoléon, etc., sur le rapport de notre 
Tninistre secrétaire d'Etat au département 
de Tagriculture, du commerce et des tra* 
vaux publics ; vu l'avis de nos ministres 
secrétaires d'Etat aux départements de la 
marine et des colonies, de la guerre et des 
finances ; vu les lois des 82 juin 1845 et 
30 juiii 1851 , et l'ordonnance du 28 juil- 
let 1846, sur les caisses d'épargne; vu la 
loi du 26 avril 1855 et le décret du 9 jan- 
vier 1856, sur la création d'une dotation 
de rarmééy sur le rengagement et le rem* 



placement, et snr les pensions militaires ; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété : 

Art. l**. Les hommes liés au service» 
dans les armées de terre et de mer, suivant ' 
les conditions déterminées par la loi du 
26 avril 1855 et le décret du 9 janvier 
,1856, qui voudront jouir de ta faveur ac- 
cordée aux remplaçants dans les armées de 
terre et de mer par la loi du 30 juin 1851 » 
sur les caisses d'épargne, devront tatis- 
faire aux conditions suivantes : 

2» Les militaires et marins admis i con- 
tracter on rengagement, et les engagés vo* 
lontaires après libération , qui se présen- 
teront pour déposer en un seul versement, 
aux caisses d'épargne, toute portion do 
prime à eux paf able, soit au débat , soit 
dans le cours de la dorée du service, con- 
formément aux art. 12 et 14 de la loi du 
26 avril 1855 et k l'art. 26 du décret du 9 
janvier 1856, produiront, suivant qn'ils 
seront rengagés ou engagés : une expédi- 
tion de l'acte de rengagement dressé par 
le sousMutendant militaire ou par le com- 
missaire de la marine „ ou une expédition 
de l'acte d'engagement volontaire après 
libération reçu par le maire et visé par le 
sous-intendant militaire ou par le commis- 
saire de la marine. Ils produiront, en 
outre, un certificat constatant l'origine et 
le n^ontant des deniers, délivré par le 
comptable qui leur aura remis les fonds. 

3. Les remplaçants admis par applica- 
tion de l'art. 15 de la loi du 26 avril 1855, 
qui voudront déposer en un seul versement, 
soit la totalité, soit toute portion du prix 
de leur remplacement, produiront une ex- 
pédition de l'acte administratif de rem- 
placement dressé par le sous -intendant 
militaire ou par le commissaire de la ma- 
rine, conformément aux art. 64 et 65 du 
décret du 9 janvier 1856. 

4. Les remplaçants admis par applica- 
tion de l'art. 10 de la loi du ^6 avril 1855 
continueront à produire les justifications 
exigées par Tart. i" et l'art. 2, paraîtra- 
phes 1 et 2, de l'ordonnance du 28 juillet 
1846. 

5. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, des fi- 
nances, de la guerre et de la marine 
(MM. Rouher, Magne, Vaillant et Hame* 
lin] sont chargés, etc. 



S3ss26 HAÏ 1858. — Décret impérial concernant 
la négociation , k la boorse de Paris et dans les 
boorsea départementales, des titres éoiis par les 
compagnies des chemins de fer consiraita en 
dehors Un territoire français. (XI , Boll. DClU, 
n. 5588.) 

Napoléon, etc., sur le rapport da noa 
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iDintelteB «•cffét^ifcs «TËIat aux ééçcrte* 
menu des âiiaftces et de ragriettUuiie^ du 
commerce et des Iravaui publics; notre 
conaeii d'Slat entendu, iavons dé«rèté : 

Art. l^Mia négociation» à la èottrseée 
Paris et dans les boofses dépariemeniales, 
4e» titrvs émis par les compagnies des 
chemins ddemcomalf uiis en dehors du ter* 
ritoire fran9aia,'.est soumise aux lois et rè- 
glements {qui «ont applicables à la négo- 
ciation des valeurs françaiaes de même 
nature, et ^ ea onixe, êax eonditiens ex- 
pjimées dans les «rtieles anivants. 

S. Ces compagnies doivent justifier 
4ta*^les smit consliloées eonformémeat 
AU lois des^ays où<elte8^«e «ont formées. 
A oet effet, d les remettent. an ministre' des 
finances, et à la chambre syndicale Aes 
jigents de change, des copies auvhentjques, 
.1^ des actes de Tantorité publique iqui ont 
«pprowré leur formralion et 4es ont auiio- 
tisées, soit par voie de concession, soit au- 
trement, «construire nn ou plusieurs che- 
inins de fer; 3o<des staluts, des cahiers 4es 
charges ei, en général, de tous les docn- 
•menis qni ont réglé ou modifié leurs con- 
ditions d'Qsistence. 

3. Les compagnies sont tenues- de jns- 
tlfier que Abups, aetions^ ainsi. iqne leurs 

'AbligalioM, si elles en ont émis, sontje»- 
lées officiellement dans le pays anqnel les 
Chemins de fer Appartiennent. 

4. Les actions ne peuvent être de moias 
de cinq cents francs. Toutes celles qui ont 

Mé émises doivent être libérées jusqu'à 
concurrence des sept diiiémes. Elles ne 
aont portées sur la partie officielle du 
cours authentique des bourses -fraeçaiaes 
que lorsqu'elles ont donné lieu eo France 
à des opérations publiques assez nom- 
bneuses pour que ieur cours .puisse être 

rnppiécié. 

5. Les obligations peuvent être •nége- 
jdées et entées eaFcanee.Jorsqueletcapital 
iocial, ou la partie deee capital refM'ésen- 
tée par des aeiions, aura été inlégr élément 
verset. que rémission, en France, de jccs 
«hiigalions awa létéautoriëée parties imi- 
nistres des finances et de ragricuUwe» du 

• commerce et ides travMK piâ)lic9, 

Dispositions générales. 
€. Il est inteiKiît à togvt agent, de cbenge 
de prêter son mimMére à U négociation 
des valeurs des compagnies étrangères 
avant qu'elles n*aient été admise^ à être 
négociées par la chambre syndiciale des 
. agenlf de change. Il est égaleo^ent inter- 
idit, avant qae^cetle admission aitété pro- 
noncée,, de pubHcr, soit le «ours (de ces 
valeurs en France, soit rannoÉoe'defous- 
cripliona. ouventei;efi France aoUfAfltions 



et obligations des compagnies iétransères. 

7. il n!est'pa«'(ëéiROgé aux. aotorâciiitteos 
acoorcMes antérjearement à la proBOttlga- 
4len du prrésaal décret. 

«. Kos raâmsiidres des finances et^e Ta- 
^riottltrure, du commeeoe et des Iravaox 
^i^btics (MM.. Magne et-Reafaer) sost chai- 
gés,yeic. - 

34 ««ML s= B7«àr i'Srt. — Dëcvet impérkii c^ 
autorise la foBdation d*ane caiase d*épaigaeel 
de prévoyance k Consieaiine. (Til, BÛU. &ii|ip« 
CDLXXXIX, o. "^SOQ.) 

Napoléon, etc., aurtle rapport denolee 
tministre secrétaire d'Etat au déparlemeat 
de la guerre ; vu les>déUbératioDe~dii ooa< 
seil tnunicipal de Constantine, -en lia tendes 
i& janvifflr 1855 et 7 février 1856, jeUliais 
à la création d'une caisse d'épargne etjde 
4)révoyance>daiU«etie4riUe; r»vie do coa- 
seil de gouvernement de T Algérie, «n date 
duâ5 septembre 1857; l'avis du conHé 
Gonsuitatir de l'Algérie, en date éa i^ 
mars 1858; les lois des 5 iuio 1835, M 
mars 1837; !à^ juin 1845; rordonaance 
du 38 juillet 184â ; la l6i du 50 juin lS$i, 
sur Jes caisses d'épargne ; les décrets ides 
15 avril et âS septembre l»5â; la lai «io 
7 mai 1853 ; ^'instruction du À jnlni'&&7; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété : 

Art.i^<r. La fondaCfon d'une «eatase d'é- 
pargne et deprévoyaneriGooetantiiieesi 
autorisée. Sont approuvés les statuU de 
ladite caisse anneiés au présent décreC. 

â. La présente antorintion sera révo- 
quée en «as de violation ou de non vxiécii- 
tion des statuts approuvés, sans préjudice 
• des droits des tiers. 

5. La caisse d^épargne de Consiaotine 
sera tenue d'adresser au eommeneemeat 
de chaque année, par l'intermédiaire de 
^pcéfel^, au..gouffanNMir,général9^ui.leiraoB- 
mettra au ministre édeja guerce» imie&ferait 
de son état de situation au M déenabi» 
précédent. 

4. Notre ministre de la guerre (M. Tail- 
lant) est chargé, etc. 



.82 «^36 «Al 16§8. — Décret Jmpériftl p^taBl 
promulgation de la coBvention de poate ^eott- 
clae, le 19 mars 1858 i entre la Fc«nco «t i» 
Bavière. (XI, BulL DaV, n. 5589,) 

Napoléon, etc., sur le rapport êo notre, 
minl&tre et secrétaire d'Etat an dléparte^ 
Aient, das affaires étr.iu9gÀrc«y avoua M- 
nnété: 

Art. i*f, 'IXne oonvieiktion de patte afant 
Mé «ifOéc^eftOmaffs llSISventimJa Erance 
ai la {Bavière, at ies latilicatiofia de cet 
4M>te ayant 4té échangeai, à Pani,ie Si da 
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présMife mois de mai, ladite eooventien, 
doat kl tenenr nAiy recevra m* plehie et 
«fttiénreiéenlteDk. 

Conuenh'on. 

S. V. rEmpereardes'FrtDçaltf et S. M. 
le Boi de Bavière, égslemeiib aaimés du 
4léair d'améliorée, a» m>07en d'unie nou- 
Tfille cMiTenlioo»> le serTÎce des eiKrtspo»^ 
stances. entre la Fraaee ei la Bavière, 0D( 
Bomné pour leurs plénipoteoUaires à cel- 
•effet, savoir : Sr« M. TEioperear des Fran- 
çais, M. Alexandre comte Colonne Wa^ 
kwski, sénateor de FËmpire , graud'^roii 
de Tordre impérial de la Légion d'HoR^ 
aear, srand*-croiide Tordte royal de Saint- 
Habert» etc., etc.^ etc., son miaistre et 
«ecrétaire d'Etat au département des af- 
fkires étrangères ; et S. M». 1& Roi de Ba- 
vière, Mi le baron Âoguftte de Wendiand, 
chambellan de S. M., son envoyé extraor- 
dinaire et ministre plénipotentiaire prés 
S* M. l'Empereur des Français, grand- 
oamnaandeur de l'ardre royal do Mérite 
de la Goaronne de Bavière, grand-oifieier 
de Ford^ impérial 4e la Légioir-d'Hon- 
neur, etc., etc., etc. Lesquels, après s'être 
fèci^Toqiiement communiqué leurs pleins 
pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et 
-due forne, sont convenu» des articles su!- 
vanes : 

Art. !•'. ïl^y aura entre Tadminrâtra*' 
lion des postes de France et l'administra- 
tloo des poêUn de Bavière» un échange, 
périodique et régulier de lettres, d'échan-^ 
^ona de rnavchandisea et d'imprimés de 
tonte nature, au moyen^des services ordi- 
«aipes ou spéciaux établis oU' à établir^ 
ponr oet objet, entre les points de la fron^ 
liére des deai pffys qiii seront désigné», 
#oD commun accord, par ces deux odmi> 
«blrotion^. Les services établis ou à éta- 
Miraurles^roate» ordlnaire^ieront etécutéi 
par Ie9 mayeii» dont disposent les deox 
^aënintalratlon», et lés (Vais résultant de 
ce» «ervicp» seront supportés par ces ad- 
mmistrations , proportfonnetlement à la 
distance parcouirue' mr leur» territoires 
respecUfs. A cet effet, celle des deux àû^ 
«linisenilioM Cfni'ëequi liera la totalité de 
cas fvaiff, sur un point quelconque, devra 
fomlr à l'antre* un double des marchés 
•conohM, pour cet objet, avec les entré- 
preoeors. En caa de résiliation dé' ee»^ 
marelles, les indemnités de résiliation se» 
rontfopporlées dans la même proportion. 
Qnaat anx fraie que' posrra entraîner le 
transport deadiApêchespar^le^ehèmias de 
fer, ils seront supportés exclusivement î>aT' 
l'adiaimatrastlon sur le territoire de* la- 
quelle ertfj«i«p«i4 ain-a eolteov 

^..i^ddpendanmfent^di^ oormf^mdtÊ^ 



ces qui seront échangeât entre les adtni- 
nfstrtitions d«s postes des deux pays, par 
les voies indiiqfuées dans l'article précédent, 
ces administrations pourront s'expédier 
réciproquement des lettres , des éthantil- 
Jons de marchandises et des imprimés dt 
toute nature par Tintermédiatre des postes 
de* Pl'usse, du grand-duché de B'éde, du 
Wurtemberg, de la Tour-et-Taxis et de 
Suisse. Les prix de transit revenant aux 
administration» des postes d'Allemagne ou 
de Suisse ponr> le transport des dépécbei» 
contenant leâ^ litres, les éthantllions de 
marchandises el les imprimés ci-dessuy 
mentionnés seront acquittés par Tadmi- 
nistration îles postes, de Bavière. 

3^. Les personnes qui voudront envoyer 
des lettres ordinaires , e'est-À-dire non 
chargées', soit de la France et de l'AIgé- 
rte ponr la Bavière, soit de la Bavière 
pour la France et l'Algérie, auront le choix 
de laisser le port desdites lettres à la charge 
des destinataires ou de payer ce pott d'a- 
vance jusqu'à destination. 

4. Le port èc percevoir en France et en 
Algérie sur lé^ lettres affranchies à désti- 
nation de la Bavière; ainsi que sur les let^ 
très non affranchies originaires de la Ba- 
vière, est filé, savoir: t® pour chaque 
lettre affranchie à quarante centimes par 
ÙH. grammes on fraction de dix grammes ; 
2« et poar cheqtie lettre non affranchie, f 
soixante centimes par dix grammes oio 
fraction de dix grammes. Héciproquement, 
le port' à percevoir dans le royaume do 
Bavière sUr les lettres affranchies à desti- 
nation de la France et de TAIgéfie, ainsi 
que sur lés lettres non affranchies origi- 
naires de la France et de TAIgérie, est fixé; 
savoir : i** ponr ehaqne lettre affranchie, 
à' douze kreutzer (monnaie du Rhin), par 
dix grammes^on fracticm de dix grammes; 
2^ el pour chaque lettre non affranchie, à 
dit-huit Kreutzer par diï grammes on 
fraction d^ dix grammes. 

5. Par exception aux dispositions d^ 
l'articie précédent, la taxe des lettre» 
adressées de l'un des deux Etals dan» 
l'autre sera rédntte à vingt centimes on 
six kreutzer, par dix grammes ou fraction 
dé dtx grammes en* cas d'affranchissement, 
et à trente centimes ou neuf kreutzer^ 
anssl par dit grammes ou fraction de dix 
grammes en cas de non affranchîTssement, 
téhtes tes fols que la distance existant, en 
ligne droite, entre le bureau d'origine et 
le^ bureau de destination ne dépassera pas 
trente kilomètres. 

6. Les lettres expédiées à découvert , 
par la voie dis la. France^ sort des pnys- 
metttioffhé* au tableau A atinexé k la pré- 
sente con vewtion-, poor la Bat/ ère On' dit 
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la Bavière poar ces mêmes pays, seront 
échangées entre radminislration des postes 
de France el l'administration des postes 
de Bavière aux conditions énoncées dans 
ledit tableau. Il est convenu, toutefois, 
que les conditions d'échange fixées par le 
tableau A susmentionné pourront être 
modiQées , d*an commun accord , entre 
Tadministration des postes de France et 
l'administralion des postes de Bavière. 

7. L'administration des postes de France 
pourra livrer, i l'administration des postes 
de Bavière, des lettres chargées à destina- 
tion de la Bavière. De son son côté, l'ad- 
ministration des postes de Bavière pourra 
livrer, à l'administration des postes de 
France, des lettres chargées i destination 
de la France et de l'Algérie, et, autant que 
possible, à destination des pays auxquels la 
France sert d'intermédiaire. Le port des 
lettres chargées devra toujours être ac- 
quitté d'avance jusqu'i destination. Toute 
lettre chargée adressée de l'un des deux 
pays dans l'autre supportera, au départ, 
en sus de la taxe applicable i une lettre 
ordinaire affranchie, du même poids, un 
droit fixe de quarante centimes, on de. 
douze kreiitzer, suivant le cas. 

8. L'adniinistration des postes de France 
paiera à l'administration des postes deBa- 
f ière, en sus du prix résultant des dispo- 
sitions des art. 4, 5, 6 et 16 de la pré- 
sente convention, un droit fixe de vingt 
centimes pour toute lettre chargée que la- 
dite administration des postes de France 
livrera à l'administration des postes de 
Bavière à destination de la Bavière. De 
son côté, l'administration des postes de 
Bavière paiera i l'administration des pos- 
tes de France, en sus du prix résultant des 
dispositions des art. 4, 5, 6 et 16 précités, 
un droit lise de six kreutzer, pour tonte 
lettre chargée que ladite administration 
des postes de Bavière livrera à l'adminis- 
tration des postes de France, à destina- 
tion. de la France ou de l'Algérie. Quant 
aux prix de port ou aux droits spéciaux 
dont l'administration des postes de Ba- 
vière aura i tenir compte à l'admroistra- 
tion des postes de France pour les lettres 
chargées i destination des pays auxquels 
la France sert d'intermédiaire , lis seront 
fixés, d'un commun accord, entre ces deux 
administrations, conformément aux con- 
ventions actuellement en vigueur ou qui 
interviendraient dans la suite. 

9. Dans le cas où quelque lettre char- 
gée viendrait à être perdue, celle des deux 
administrations sur le territoire de la» 
quelle la perte aura eu lieu paiera à l'en-- 
voyeur, à titre de dédommagement, nna 
i^fQWité de ctoquanta tnau, dint le i^ 



lai de deux mois, i dater du jour de la ré- 
clamation ; mais il est entendu que les ré- 
clamations ne seront admises qne dans les 
six mois qui suivront la date du dép6t 
des chargements ; passé ce terme, les deux 
administrations ne seront tenues Taoe en- 
vers l'antre à aucune indemnité. 

iO. La correspondance exclusiTenneDi 
relative aux différents services pablics, 
adressée d'un Etat dans l'autre, et dont 
la circulation en franchise aura été aato- 
risée sur le territoire de l'Etat auquel ap- 
partient le fonctionnaire ou l'autorité de 
qui émane cette correspondance, sera 
transmise exempte de tout prix de port. 
Si l'autorité ou le fonctionnaire à qui elle 
est adressée jouit pareillement de la fran- 
chise, elle sera délivrée sans taxe ; dans le 
cas contraire, cette correspondance ne 
sera passible qne de la taxe territoriale du 
pays de destination. 

11. Tout paquet contenant des échan- 
tillons de marchandises, des journaux, des 
gazettes, des ouvrages périodiques, des 
livres brochés, des livres reliés, des bro- 
chures, des papiers de musique, des cata- 
logués, des prospectus, des annonces et 
des avis divers imprimés, gravés, lithogra- 

. phlés on autographiés, qui sera expédié de- 
la France ou de l'Algérie pour la Bavière, 
et vice versa, pourra être affranchi jusqu'i 
destination, moyennant le paiement d'une 
taxe de dix centimes ou de trois kreutzer 
par quarante grammes oii' fraction de qua- 
rante grammes. 

12. Les échantillons de marchandises no 
seront admis à jouir de la modération de 
taxe qui leur est accordée par Varlicle pré- 
cédent, qu'autant qu'ils n'auront aucune 
valeur, qu'ils seront affranchis , qu'ils se- 
ront placés sous bandes, ou de manière à 
ne laisser aucun doute sur leur nature, et 
qu'ils ne porteront d'autre écriture à la 
main que l'adresse du destinataire^ une 
marque de fabrique on de marchand, des 
numéros d'ordre et des prix. Les échan- 
tillons de marchandises qui ne rempliraient 
pas ces conditioni seront taxés comme 
lettres. 

13. Par exception aai dispositions de 
Fart. 11 précédent, les journaux, gazettes 
et ouvrages périodiques publiés en France, 
qui seront adressés & l'oflSce des postes de 
Bavière par les éditeurs , seront affran- 
chis seulement jusqu'à la frontière de sor- 
tie de France, et ne supporteront d'antres 
taxes que celles fixées pour les oiyets de 
même nature, A destination de fintériftar 
de la France. 

14. Les Imprimés de tonte nature ex^^ 
diés par la vole de la France, soit des paya 
«ipprnntanl l'intennéOiiiri d«s postes 
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françaises poar la Bavière, soit de la Ba- 
vière poar lesdits pays, seront échangés 
entre radministralion des postes de France 
et l'administration des postes de Bavière» 
aox conditions énoncées au tableau B an- 
nexé à la présente convention. Les condi- 
tions d*échange flxées par le tableau B 
sasmentionné pourront être modifiées, d'un 
commun accord , entre radminislration 
des postes de France et radministralion 
des postes de Bavière. 

15. Pour jouir des modérations de port 
accordées par les art. il, 13 et 14 précé- 
dents, les imprimés devront être affran- 
chis jusqu'aui limites respectivement fixées 
par lesdits articles, être mis sous bandes, 
et ne porter aucune écriture, chiffre ou 
signe quelconque à la main, si ce n'est l'a- 
dresse da destinataire, la signature de l'en- 
voyeur et la date. Les imprimés qui ne 
Téaniraient pas ces conditions seront con- 
sidérés comme lettres et traités en consé- 
quence. Il est entendu que les dispositions 
contenues dans les articles susmentionnés 
n'Infirment, en aucune manière, le droit 
qu'ont les administrations des postes des 
deui pays de ne pas effectuer sur leurs ter- 
ritoires respectifs le transport et la distri- 
bution de ceux des objets désignés auxdits 
atVicles, à l'égard desquels il n'aurait pas 
été satisfaite aux lois, ordonnances ou dé- 
crets qui règlent les éondilions de leur pu- 
blication et de leur circulation tant en 
France qu*en Bavière. 

16. Le produit des taxes à percevoir en 
Ter tu des art. 4, 5 et il précédents , sur 
les lettres ordinaires, les lettres chargées, 
les échantillons de marchandises et les 
Imprimés de toute nature expédiés, soit de 
la France et de l'Algérie pour la Bavière, 
soit de la Bavière pour la France et l'Al- 
gérie sera réparti entre les adriiinistralions 
des postes des deux pays, dans la propor- 
tion des six dixièmes au profit de l'admi- 
nistration des postes de France,, et de 
quatre dixièmes au profit de l'admintstra- 
tioD des postes de Bavière* 

17. Il est formellement conTenn entre 
les deux parties contractantes que les let- 
tres, les échantillons de marchandises et 
les imprimés de toute nature adressés de 
l'un des deux pays dans l'autre et affran- 
chis jusqu'à destination, conformément 
aux dispositions de la présente convention, 
ne pourront, sous aucun prétexte et à 
quelque titre que ce soit, être frappés dans 
Je pays de destination d'une taxe ou d'un 
droit quelconque à la charge des. destina- 
taires. 

i8. Les administrations des postes de 
France et de Bavière dresseront, chaque 
mois, les comptes résultant de la trans- 



mission dès correspondances, et ces comp- 
tes, après avoir été débattus et arrêtés 
contradictoirement, seront soldés par l'ad- 
ministration qui sera reconnue redevable 
envers l'autre, dans les deux mois qui sui- 
vront le mois auquel le compte se rappor- 
tera. Le solde des comptes ci-dessus men- 
tionnés sera établi en monnaie de France. 
A cet effet, les sommes portées dans les- 
dits comptes en monnaie bavaroise, seront 
réduites en francs ^t centimes sur le pied 
de vingt-huit kreutzer (monnaie du Rhin} 
pour un franc. 

19. Les lettres ordinaires ou chargées, 
les échantillons de marchandises et les im- 
primés de toute nature, mal adressés oa 
mal dirigés seront, sans aucun délai, ré- 
ciproquement renvoyés par l'intermédiaire 
des bureaux d^échange respectifs pour les 
poids et prix auxquels l'office envoyeur 
aura livré ces objets, en compte à l'autre 
oiQce. Les objets de même nature qui au- 
ront été adressés à des destinataires ayant 
changé de résidence, seront respective- 
ment livrés ou rendus chargés du port 
qui aurait dû être payé par les destina- 
taires. 

20. Les lettres ordinaires ou chargées, 
les échantillons de marchandises et les im- 
primés de toute nature échangés à décou- 
vert entre les deux administrations des 
postes de France et de Bavière qui seront 
tombés en rebut, pour quelque cause que 
ce soit, devront être renvoyés de part et 
d'autre, à la fin de chaque mois, et plus 
souvent, si faire se peut. Ceux de ces ob- 
jets qui auront été livrés en compte, se- 
ront rendus pour le prix pour lequel ils 
auront été originairement comptés par 
l'olBce envoyeur. Ceux qui auront été livrés 
affranchis jusqu'à destination, ou Jusqu'à 
la frontière de l'office correspondant, se- 
ront renvoyés sans taxe ni décompte. 

21. Les deux administrations des postes ; 
de France et de Bavière n'admettront 4 
destination de l'un des deux pays, ou des 
pays qui empruntent leur intermédiaire, 
aucune lettre qui contiendrait, soit de l'or 
ou de ^'argent monnayé, soit des bijoux 
ou effets précieux, ou tout antre objet pas- 
sible des droits de douane. 

22. Afin de sassurer réciproquement ^ 
rintègralité du produit des correspon- 
dances échangées entre les deux pays, 
les gouvernements français et bavarois s'en- 
gagent à empêcher, par tous les moyens 
qui sont en leur pouvoir, que ces corres- 
pondances ne passent par d'autres voies 
que par leurs postes respectives. 

25 . L'administration des postes de France 
et l'administration des postes de Bavière 
désigneront, d'un commun accord, les ba- 
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reaux par lesquels devra, avoir lieu re- 
change des correspondances respectives; 
«lies régieront les conditions auxquelles 
«eront soumises les correspondances de 
Tun des deux pays pour l'autre insuHi- 
«amment aOTrachies au moyen de tim- 
l)res-postes ; elles régleront également la 
direction des correspondances transmises 
réciproquement et arrêteront les disposi- 
lions relatives à la forme des comptes 
mentionnés à Fart. 48 précédent, ainsi 
<]tie toute autre mesure de détail ou d'ordre 
nécessaire pour assurer Texécution des sti- 
pulations de la présente convention. Il est 
«n tendu que les mesures désignées ci -des- 
sus pourront être modiflées par les deux 
admiojslralions toutes les fois quje» d'un 
commun accord, ces'deux administrations 
•en reconnaîtront la nécessité. 

24. Seront abrogées, k partir du jour 
de la mise i exécution de la présente con- 
vention, toutes stipulaUons ou disposi- 
tions antérieures conoerinant l'échange des 
correspondances enlre la France et laBa* 
viére. 

25. La présente convention sera mise à 
exécution, le plus tôt possible» et au plus 
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tard, le l«r juillet 1B58, et elle demeurera 
obligatoire, d'année eu année, jusqu*â ce 
que l'une des deux parties contractantes 
ait annoncé i l'autre, mais un an à l'a- 
vance, son intention d'en faire cesser les 
e£rets. Pendant cette dernière année, la 
convention continuera d'avoir son exécu- 
tion pleine et entière, sans préjudice delà 
liquidation et du solde des comptes entre 
les administrations des postes des deux 
pays, après l'expiration dudit terme. 

26. La présente convention sera ratifiée, 
et les ralificalions.en seront échangées, à 
Paris, dans le délai d'un mois, ou pkis toi 
si faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires 
respectifs ont signé la présente conven- 
tion et y ont apposé le sceau de leurs 
armes. Fait en double original et signé à 
Paris, le dix-neuvième jour du mois de 
mars de l'aa de grâce 1858. (X...5.) Sigtû 
A. Walewski. ( £. 5k ) Signé baron 
DE Wendland. 



21<ss: 29 MU 1858. — Loi eonteoant des modiA^ 

calions au Cod» de prooédore cirile (i^. (XI', 
Bull. DCV, il. 5601.) 



(1) Présentation le 19 janvier (Mon. des 20 et 21 ) ; 
«xposë des motifs (Mon. du 31) ; rapport de M. Ri- 
«faé le 31 mars (Mon. da'13 juin) ; di»oiusion les 12 
«i 13 avril (Mon. des 13 et IH) ; adoption le 13 à 
ruuanlœilépar 237 voUnU (Mon. des 14 et 15). 

Je rapporte en entier (voy.. ci-après) TËiposé 
dos ipolifs et le Rapport de la commission do 
'Corps législatif. Ces documents of&ceU tus dans 
lenr ensemble expliquent la loi, en indiquent les 
bases et en forment , réunis h Vkaàïpe'àt la dis- 
•casMon, le meillear commeotatM. 

Le gouTernement, d^arcord' avec le Cbrps lëgrs- 
lllif.» a Tooln. simplifier et abréger la prooëdnre 
d*ordrft; il a vonlo que ofaaqne.r.réanoier hypothé-* 
<aire pAl plus vite, pins sûr'rment et k moins de 
frais, recevoir le montant de sa créance. C'est Ik 
' 4e butqu^on doit se proposer si Ton désire sérien- 
«eraeni qne ce qu'on appelle le crédit foncier 
prospère et se développe. Le jour oh un capital istei 
porteur d'un titre hypothécaire, serait aussi cer- 
tain d^étre pavé à Téobéance, ou è une époque- 
«approchée de réchéance, que Test Je porleur d'une, 
lettre de change ou d'un billet è ordre, les pro- 
priéiaires fonciers auraient anlant et plusxle cré- 
ait que les négociant5. Quoique ceci ait l'air d'un 
paradoxe, je n'hésite pas k dire que- pins les ez- 
jproprialionset les ordres seront rapides et Taciles, 
xnoinf il j en aura. Leacrëanoi a pourvues dliypo- 
ibèqucs se négocieraient avec une telle .facilité, 
-nue, chacun étant, assuré de lus céder contre de 
1 argent, quar.d il le voudrait, pcrionr.e n«! songe- 
rait k se jeter dans les procédures d'expropriationé 
H' y a plus de vingt ans que j'exprimai* les mêmes 
idées (voy. CatU'muMi'um de- ToidUer-^ Tra'té de la 
Tenter t. 2, a 212). Alors on use traitait de 6o- 
-votenr téméruire j et voilé qu'aujourd'hui, presque 
tout le monde adopte cette opinivn. I' y a cepen- 
«Uni quelques esprits, fort éclairé» d'aill'.urs, qui. 



tout en approuvant en théorie la célérité et la 
simplicité des (brrmes » s'obstinent h ce 
toutes lea dispositions qu'ils con»idèurent 
les)g:>ranties des prAls sur hypothèque. 

Venl'On, parexemple,soppriiiierla purgevprès 
l'.adjndicatiuu sur eKprpprialion forcée, lorsque, 
pour peu que les créanciers auxquels l'immeuble 
sert dé gage prennent la peine de songer k leurs 
affaires, ils doivent savoir que l'immeoble a été 
saisi et que le prix va en être distribué, les conser- 
vateur» excessiCi crient qne tout est perdu et que 
l'hypothèque n'est plus qu'un leurre. VenlM>n 
furcer tous les créancier-» k produire leurs titres 
dans un délai déterminé, en prononçant contre les 
retardataires une déchéance qu'il est si juste d'éta* 
blir dans l'intérêt des produisants c'est-h dire de 
ceui qui s'occupent de leurs iniérèt-.; ce sont' les 
même* dpléancm. Des d^ai» d'un mois, de deva- 
moiav de trois mois ne paraissmat pas suffisuots* 
pour que les capitali4es impotents aient I» temps 
de se mettre en marcher Les signiûcaiionsan 
domicile é'.u dans l'inscription parais.spnt des aver- 
tissements insufllsants, parce que, dît-on, Péiection 
est faite chez des gens qn'on ne connatt pas OU' 
qui peuvent disparetire, négliger on oublier de 
transmettre les exploita qu'ils reçoivent* A cela U 
réponse est simple : Choisisses bien vos manda- 
taires ; ne vous croy<z pas tranquilles parce que, 
comme cela arrive souvent, on a fait élKClion de 
domicile chix un notaire on chex un avoué à 
l'inso- même de celoi-oi. 

Il faut, quand on prêle ^on argent sur hypo- 
thèque, s'oteoper soi-même des conditions du 
placement, des sécurités qne l'on offre, et être at- 
lenlit aux événements qui peuvent si*rvenir an 
moment de la vente du gagr. A celte condition, 
mais k celle condition seulement, on Ironve dans 
les ptacemunts hypothécaires une sécurité com- 
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plèta., Si vous voulez roas.cn fier «mièrem«at.à 
fies intermédiaire», «l n'avoir nui ao^ p^MMiuei 
de v«ire créance, ne IrAuvez .pas œtauvais que 
dUuUes cr4a«icjecs plus vigilants soient mieux 
tMÏt^qoe voxktt M moment de ia distribution du 
prix. 

En un naot, que vautoil miens, .datu YïnXétét du 
ecédit foncier ; abréger les délais, pronox^cer des 
déehéaoïces afin d'iusurer Je paiement prompt du 
pins grand nombre ; ou bien multiplier les len- 
teur» et laisaer la porte toujours ouverte ans iér 
claoutians des plus «paihiques, afin que personne 
nepai&aeèlre ¥iclime/le son incurie ? D^uniequiS- 
Uon ainsi posée, la solution n^est pas «loutcnse. 

Avec ^ancien système, les. capitaux les plus mé- 
Ucuiccx afe h«»ar«iaient, cela est «rai, dansl^s place- 
menU'hjftotbéçaires. Ils éUient tranquilles; ils 
leiaient qn'ib-pcuvaientèlre impunément insou- 
ciants, et inallentirs; qu'un lenr ferait sommation 
sar «ommation, qu'on leur aeeorder-ait délai sur 
dé!«i, avant de se montrer rigonreus à leur égard. 
Mais'soas ce régime les capitaux aciifii et intel- 
ligents se-sont peu à- peu retirés, et rbypolhèqae, 
ce gage si sûr et qui devrait lélra si re«llèrehé»a 
fini par être presque eompl^ra«Ql^lai»sée. 

Cest en étadiant eetie situation et les. causes 
qui Tont produite, 'que le g^onvemement eliés 
grands eorp* de l'Etat se sont déterminés à intro- 
daire ddliis. notre législation des •innoyai«oo»id«as 
lesqneliee on ironve la fermeté et la décision mues 
k la modération et k la prndence* qui sont uiye 
tiansition isage et .mesarée vers nn eut de cboMs 
encore préférable, mais dont le légieUtevr .ne 
^laitpes, M«c «Âp d<>;paé«ipit«lioDi bâter Ta- 
v^emeoi. 



Expos'é ées motifs, 
« Lorsque lès immeuble^s hypolbéqués d'un dé- 
biteur sont vendus, û le prix doit faire face^k 
toute* les cbfirges .cpii les grèvent* il faut en^péchcr 
dette heureasesituation d'être altéré^ parnneacqa- 
mnlatipn d' intérétsqoe laleateurdans le zéglemcfut 
de tous les droits ne manquerait . pas d'amener. 
La célérité! dan» la distribution des deniers «st 
mémp, dans Ge.cas»unJ}esoiQ<poar.toutlem0nde : 
pour .l'acquéreur, dont là propriété devient dans 
les mains libre et' sanS' péril; pour. Je vendeor^k 
qui sa poûtion Liquidée va permettre de se livrer 
avec toute sécurité» k 'dé nouneaux travaux, k de 
nouvelles entreprises ; jpour les créanciers , que 
cette célérité va^gafantir contre toutes cbasces de 
perte. 

« Mais quand le prix défînitivementrfixé et sans 
fraude est. inférieur aux créances dont il est le 
S*ge> quand l'intervention de la^ justice eat.pc^- 
voquée pour décider entre les «réanciem où s'ar- 
rtteront les prétentions des un#,.où commenee- 
Tont les, peintes des autres , >'latpr9t«ction de la .loi 
P«Qt devenir funeste et tourner contre cauv^k 
u^me qui rinvoqnent,, si elle se .hacne k assurer 
fpf^ les créanciers^ qui pourront laeevoir un. jmar, 
»e recevront que pe qui leur «st dû. La pré- 
voyance du %itl«tcur doit' s'éten4re. plus loin; 
u faut qu'il assure eu inéme temps la proa^pte 
expédition dastordres, Aimii«i«t trihie justice; c*est«n 
cette matière surtout que nous devons appliquer 
cette maxime .de no^ pères. Des dispositions .sa- 
gement combiaéespour l'avantage de tous doivent 
^dre impuissantes les querelles mal fondées 
°one partie, les lenteurs calculées d'uoa «mse, 



pnérenir.par la menace les retards dans la pro- 
.d«ction des titres, empêcher qu'une somme con- 
sidérable de dépens ne>vienne diminuer le capital 
k répartir, rejeter les frais firustratoires sur ceux . 
qui lus ont faits, ne point permettre an cële dn 
magistrat de s'arrêter, provoquer l'attention et 
l'activité des officiers nunislériels par des délais- 
rigoureusement imposés; en un mot, fixer promp- 
tement et au mei lemr marclié possible le sort de 
tous les ayants-droit. 

u Animé des intentions les plus sages, le légis- 
lateur de 1807 cmt avoir rempli celte tÂcbe ; il 
s'était inspiré de l'esprit de nos anciennes ordon- . 
nances, rendues k des époques où les capital 
n'étaient pas appelés k une circulation que 'l'in- 
dustrie, le commerce, l'agriculture et les entre- 
prises de tous genres ont rendue aujourd'hui si 
nécessaire. 

M Une expérience ,de cinquante années .a dé- • 
montré les imperfections de son œuvre; l'aboy, 
qui se place toujours k cûté des meilleures choseSr 
n'a pas tardé k se. glisser dans les interstices un 
peu trop larges laissés par l'agencement des arti- 
cles composant. lenitre là du Code de procédure 
civile. Le mal en est venu k ce point que les ca- ' 
pitalistes les moins aventureux* ceux qui recher- 
chent plus la sûreté que l'élévation du bénéfice,, 
s'éloignent du pJkaâement kyjpol.hécair.e. Les- droits 
de la veuve, du mineur, de l'interdit, de ceux que 
la loi couvre d'une, protection paternelle ne soAt 
plus réalisés assex tôt pojar que les occasions favora- 
bles de placement puissent être saisies ; celui dont 
■la modique fortune est engagée dans^un ordre 



:pour sa famillç el,ponr>lui. 

« Les lenteurs et les incertitudes d'un ordre- 
jonvert en justice ne sent point, sans doute, les- 
seules causes qui ont rendu le prêt sur hypoih^ue 
plus rare ; diveises circonstances ont pu indiquer 
am;t capitaux une autre direction; mais eufin». 
.'elles ont été, k bon droit, signalées comme ifs- 
^^principales, et les fait» sont venus confirmer l'exac- 
titude de cette accusation. Ainsi, saus ^-emonter . 
jusqn'k 1^ promulgation du Code de procédure,, 
et ne :prenant l'état des ordres que depuis tS^i 
. jusque» et y compris l^annéc lfi53, nous trouvons^ 
que sur 228,706 vebtes.judisiaires [licitations et 
expropriations}^ il a été ouvert 118,700 ordres, da 
très*majeure partie par suite de vente sur saisie 
immobilière ; et ila été constaté que ceux qui n'ont 
donné lieu À aucune difficulté, c'est-k-dire moins du. 
quart, ont été k .peine terminés dans les six mois^ 
non pas de, la vente, maisdcdeur ouverture, qui 
n'a tonjouislieu que longtemps après,. un tiers das» 
Tannée, un quart en deux an», nn septième aprè» 
'deux ans, et les mercuriales prononcées tous les. 
ans en Cours impériales signalent des- ordres qui 
ne .durent pas moins de ciiiq, six, huit et mémo 
dix amiées. Ces derniers, certainement, ont. été 
prolongés pendant cette durée pur des incideots- 
multipliés, des procédures nombreuses, des pour- 
vois devant tontes les juridictions. Alors, le re- 
tard est encore le moindre malheur, il en -est nn 
plus ^and : c^est Pabsoirption -du prix de l'im-^ 
meuble par la masse des dépens, Paccumula- 
tion des intérêts éehus, les honoraires et les frai» 
de déplacement, qui viennent ajouter une perte 
, cnnsidérable aux inquiétudes , que donnent tou- 
jours les- affaire» d*une aussi lof4lue.pGMrsuite. 
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« Ces documents tous préparent à apprendre 
sans surprise qu*aa 31 décembre 1851 le chiffre 
des capitaux retenus par les ordres non terminés 
s'élevait k, 162 millions, et que, malgré les circû' 
laires les plus pressantes émanées du ministère de 
la justice, il s'élevait encore, k une date récente. 
Il près de 110 millions. Cest une situation regret- 
table dont vous apercerex k rin&tant les nom- 
breux inconvénients ; ils n'affectent pas seulement 
les ayants^lroits qui sont en cause, le vendeur, 
Vacquérenr et les créanciers, ils affectent aussi la 
chose publique ; car le pays est intéressé à la libre 
circulation des capitaux , surtout si ces capitaux, 
trop longtemps retenus, sont destinés, par l'es 
habitudes de' ceux qui doivent les recouvrer, h des 
placements que réclament instamment la pro- 
priété immobilière et Tagricullure, et qu'elles ne 
peuvent obtenir aujourd'hui^ 

« Les plaintes les plus vives se sont élevées de 
toutes les parties de l'empire contre la lenteur de 
notre procédure actuelle en matière d'ordre. Les 
conseils généraux, les magistrats, les publicistes, 
n'ont pas cessé de demander une réforme favo- 
rable k des intérêts compromis. L'Empereur a dû 
les entendre avec sa volonté résolue d'améliorer 
tout ce qui doit l'être : par son ordre, une com- 
mission composée des hommes les p^us spéciaux 
fut chargée de rechercher les défauts réels de cette 
procédure, et d'indiquer les prescriptions qui 
pourraient les faire disparaître. Les idées émises 
par celte commission furent, après rapport k l'Em- 
pereur, soumises au conseil d'Etat. Une élabora- 
tion aussi longue et aussi consciencieuse que l'exi* 
geait une innovation en pareille matière, a fait 
découvrir les sources du mal, et a inspiré, comme 
remède eflBcace, Itp projet de loi dont nous avons 
l'honneur de soumettre les diverses dispositions à 
votre examen. 

■ Empressons-nous d'abord de placer sous vos 
jeux, et dans un point de vue synoptique, Pen- 
semble des imperfections signalées. Quand elles 
auront frappé distinctement vos esprits, quand 
TOUS serez pénétrés de l'exactitude du reproche 
qui pèse sur chacune d'elles, vous suivrez avec 
plus d'intérêt le développement des modificaticns 
apportées aux articles réformés. 1** En matière 
d^ordires ouverts après vente sur expropriation for- 
cée (et ces Ordres sont les plus nombr«>ttx et les' 
5 lus compliqués), lorsque la loi a dispensé l'adju- 
icataire de la purge k l'ëgard des créanciers in- 
scrits, les formauiés de la purge des hypothèques 
légales, commencées et accomplies seulement 
après l'adjudication, entraînent des délais inutiles. 
Elles retardent, sans aucun avantage pour les 
créanciers k hypothèques légales, Pouvertrare d'un 
règlement d'autant plus urgent que la saisie in»- 
mobilière a révélé l'msolvabilité du débiteur. Les 
avertissements prescrits par les art. 219ft et 2195 
peuvent être donnés plus ulilemeât pendant la 
procédure d'expropriation. 2*> La répartition des 
ordres k réglw entre tous les juges d'un même 
tribunal, sans considération du plus ou moins 
d'aptitude que cette sorte d'affaires exige, dégage 
trop les magistrats de toute responsabilité morale. 
Une délégation |tlus spéciale, en faisaiSit peser sur 
le commissaire aux ^ordres une responsabilité plus 
directe, l'exciterait k remplir sa mission avec toute 
l'activité désirable. S' Malgré les termes impératifs 
de l'art. 754, les productions ne sont jamais faites 
dans le délai ; la pénalité établie par l'art. 757 est 
ilhuoiré et sans «ffet. 4* L'opposition k l'ordon- 



nance.de clôture n'a pas été prévue; la jorim'a- 
dence l'a admise; mais la nature de cette ordon- 
nance a été définie de diverses manières. Le 
silence de la loi sur ce point * donné Heu ^ des 
procédures di^endieuses et dilatoires. 5* La r^Ie 
qui met les dépens k la chaire de la partie <jiaî 
succombe dans une contestation n'est pas souvent 
observée dans le règlement des ordres ; sous pré- 
texte de bonne foi et de contestation faite dans 
l'intérêt de tous, on obtient trop facilement PenB- 
ploi de ses dépens en frais de poui«uite drortire. 
6° Le défaut de demande en suorogation permet 
au poursuivant de laisser sommeiller la procédure» 
suivant sa négligence ou sa volonté. Cette subro- 
gation doit être prononcée d'office, comme atta- 
chée k l'inobservation de certains délais. 7' L'ac- 
quéreur, après la délivrance des bordereaux, n'est 
pas toujours en mesure de payer son prix. Souvent 
il soulève dans la poursuite de l'ordre les contes- 
tations les plus téméraires pour en retarder le 
règlement définitif. Quelquefois même, il oMige 
à une revente sur folle-enchère. Par {e dépôt du 
prix dans un délai déterminé , on éviterait toutes 
ces difficultés. 8* L'acquéreur qui veut, avant la 
clôture de Tordre, obtenir la libre disposition de 
sa propriété et sa complète libération de toute 
charge hypothécaire, est obligé d'introduire et de 
suivre aujourd'hui une proc^ure dPoffres réelles 
et de consigniktion ruineuse pour la masse des 
créanciers. Il est nécessaire de régler les formes à 
suivre en pareil cas. 9" La revente sur folle-ea- 
chêre ne doit pas donner Ii<u à l'ouverture d'an 
nouvel ordre. 

• C'est en examinant ces différentes propositions 
que nous avons cru reconnaître et devoir signaler 
tous les obstacles qui se sont opposés jusqu'ici k la 
prompte expédition de^ ordres. Les nouveaux ar- 
ticles que nous vous apportons nous ont paru pro- 
pres k les surmonter sans dommage pour qui que 
ce soit, si ce n'est pour la négligence et le mauvais 
vouloir. Nous n'avons pu nous le dissimuler, ces 
innovations en une matière si délicate et qui a 
déjà soulevé tant de controverses, viennent se 
heurter contre des habitudes invétérées , contre 
des préjugés qu'on a vus se dresser k la hauteur de 
convictions consciencieuses. Quelque respectables 
qu'elles aient été, nous n'avons pas hésité k com- 
battre ces convictions quand elles se sont produites, 
et c'est dans ces luttes que s'est fortifiée notre 
opinion sur la justice et l'efficacité des moyens 
que nous proposons. En expliquant chacun de 
ces nouveaux articles, nous rendrons compte des 
obiections qu'ils ont rencontrées et des réponses 
qn^on doit v faire. 

« Nous ffVons dit plus haut que les ordres les • 
plus nombreux.et les plus difficiles étaient ceux qui 
suivaient une expropriation. Il y a toujours des 
droits en péril. La sabie immobilière est une me- 
sure extrême à laquelle on n'arrive qu'après avoir 
tenté d'autres moyens de salut; la situation du 
débiteur s'est aggravée, les intérêts des créanciers 
■ qui ne sont pas les premiers en rang sont com- 
promis ; c'est pour ces ordres que la célérité est 
indispensable, et A'ùn a pensé qu'il fallait tout 
d'abord les débarrasser des formalités de la purge 
des hypothèques légales, qvii en retardent toujours 
l'ouverture de deux mois au moins ; qu'en consé- 
quence, il fallait rattacher k la procédure d'expro- 
priation les créanciers k hypothèques légales, 
comme on y avait rattaché les créanciers soumis 
k l'inscription. 
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(Art. 692.) ■ Pour bien saisir la portée da non- 
lel art. 692 et réfuter les vives objections qu*il a 
sabies, il est nécessaire de faire nn retour sor 
toates 1er phases qu'a parcourues la question. 

« C'était une règlç incontestée de notre ancien 
droit fruçais que le décret forcé purgeait toas les 
droits, hormis tes droits seigheuriaux. Elle avait d'ail« 
leon été consacrée par les art. 11 et 13 de Tédit 
de Henri II de 1551. EUe avait été proclamée par 
arrête du Parlement des 47 mars 1588 et 27 fé- 
vrier 1626. Anx grands jours de Glermont, elle 
avait reçu une sanction solennelle ; aussi Loysel 
écrivait-il : décret forcé nett&ye toutes tes hypotkkques; 
et après lui, Potbier ajoutait : « Quand même 
« ces droits auraient appartenu à des mineurs, 
t mime dans le cas d insolvabilité de leurs tu- 
« teors , même dans le cas où ils auraient été 
t absolument destitués de tuteurs ; car la foi pn- 
« bliqi|e, fiseaiis hastœ fides, doit remporter sur la 
■ faveur de ces personnes. » 

« Ce droit était si incontestablement établi, que 
tout acquéreur sur aliénation volontaire qui von- 
' lait assurer sa propriété contre les suites d'hjrpo- 
tbètjues légales inconnues, n* achetait que sous 
iorme de décret forcé ; on simulait une saisie et 
on procédait k nàe adjudication. Un édit de juin 
1771 vint mettre fin à cet abus et régla les forma- 
lités de la purge des hypothèques légales, mais en 
matière de vente volontaire seulement, laissant au 
éécret forcé tous les effets qui lui avaient élé attri- 
bués k fégurd des hypothèques de toute nature. 

«li«Ioi de brumaire an 7 trouva les choses en 
cet eut; e le mit toutes les hypothèques sur le 
mêfflê niveau , en les soumettant toutes à la ué- 
«««iUf de Tinscription , et dès lors la procédure 
^'eipropriation forcée, interpellant les créanciers 
« hypothèques légales aussi bien que les autres, et 
les mettant en demeure de faire valoir leurs droits, 
|e jugement d^adjudication purgeait toutes les 
Djpothèqnes de la même manière, sans qu'il fût 
»>«oin de formalités postérieures. 

■ Le Code Napoléon intervint; il fit tomber la 
ki de brumaire et rendit h riiypothèque l^ale 
k i>rivil^e d'être indépendante de Finscriplion^ 
11 rétablit tous les principes de l'ancien droit. Il 
ne s'occupe dans le chapitre 8 du titrai 8 que du 
node dé purger les hypothèques inscrites en ma- 
nière d'aliénation volontaire; la procédure d'ex- 
propriation forcée continuera et continue encore 
«Qjoùrd'hui, personne ne le conteste, à les purger 
▼irtuellemenir 

«Dans le chapitre 9, il s'occupe des hyp6t}iè- 
^es légales et du mode de les purger , mais , 
*on»me,dans le chapitre 8 , toujours dans le cas 
«e VÉnte volontaire î il ne parle que de l'acqué- 
*«Wf. jamais de l'adjudicataire ; ce chapitre n'est 
«ailleurs que la reproduction de l'édit de 1771 , 
9» n'avait -prescrit les formalités du purgément 
Vepour le même cas. 

•J* Code de procédure civile à son tour vint, par 
*» Averses dispositions, confirmer cette intention 
«0 législateur. S?agitril d*un ordre après adjudica- 
"On sur saisie immobilière, l'art. 750 permet de 
^<*oniencer la poursuite sans prescrire le purgè- 
rent d'aucune sorte d'hypothèques, et b l'expira- 
pn du délai d'un mois accordé anx créanciers pour 
'« règlement amiable. Si les hypothèques légales 
« waient pas élé purgées comme les autres, il an- 
wu itXXn reculer le premier acte de procédure de 
Jln» de deux mois. L'art. 750 se sert du mot orf/«- 

'*«tetre. S'agit-ili au conU'aire , d'un ordre sur 
5S. 



aliénation volontaire, l'art. 775, qui emploie le 
mot acquéreur comme les art. 21^4 et 2195, ne 
permet de l'ouvrir qu'un mois après i'accompUs- 
sèmçnt des formalités voulues pour purger les 
hypothèques inscrites et les hypothèques légales, 

■ La doctrine admit celte interprétation de 
notre Code, qu'elle crut toujours conforme en ce 
point & notre ancienne législation, et sous la ici 
nouvelle, tous nos auteurs les plus accrédités ré- 
pétèrent ce qu'avaient dit Loysel et Pbthier soas 
les édiis de 1551 et de 1771 : décret forcé nettoyé 
toutes les f^pothèques, 

« La jurisprudence ne résista point dans l'ori- 
gine k celte unanimité. Les Cours impériales d'a- 
bord proclamèrent l'applicatioa du principe; 
selon elles, il ne procédait pas seulement des lois 
qui avaient précédé le Gode, il résultait aussi de 
l'économie du Code Napoléon et de la concor- 
dance de ses dispositions avec celles du Code do 
procédure civile. 

« La Cour de cassation elle-même vint ajouter 
à ces imposants témoignages toute la puissance de 
son autorité, et plusieurs arrêts de rejet et même 
de cassation auraient pu décourager les contra- 
dicteurs. 

« Mais enfin, le 22 juin 1833, un arrêt solennel 
vint leur donner raison. La Cour suprême, fai- 
sant retour sur .sa jurisprudence, pensa que la loi 
n'avait fait aucune distinction entre les ventes vo- 
lontaires et les vent^ par explropriation forcée ; 
que la protection que la loi a voulu accorder aux 
femmes et aux mineurs , en établissant en leur 
faveur l'hypothèque légale avec la dispense da 
l'inscrire, deviendrait illusoire et tournerait même 
contre eux. 

« En effet, disent les partisans de cette opinion, 
les créanciers inscrits, liés k la poursuite d'expro- 
priation par tous les actes qu'on leur signifie, sont 
interpellés et mis en demeure de faire valoir leurs 
droits ; ils sont parties dans l'instance ; la saisie 
leur est commune. Mais la dispense d'inscription 
fait qu*on n'appelle pas les créanciers & hypothè- 
ques légales; il faut donc les avertir après l'adju- 
dication, puisqu'on ne l'a pas fait avant. 

«11 faut en convenir, l'argument est pressant; 
et s'il ne répond pas à tous ceux qu'on tirait de 
l'état ancien et nouveau de la législation, il si- 
gnale du moins un danger pour des ititérêts chers 
et sacrés, que nos lois ont toujours voulu protéger 
d^une manière efficace. 

« Certes, si aujourd'hui le législateur venait, de 
sa haute autorité, par une disposition claire et 
précise, rétablir la vieille règle de nos anciens édits 
et maintenir l'interprétation dcmnée k nos Codes 
jusqu'en 1833, il trouverait encore bien des par- 
' tisans de cette opinion, car la doctrine n'a cessé 
de protester contre la nouvelle jurisprudence qui 
a subi la critique des jurisconsultes les plus renom- 
més. Mais il ne répondrait pas dignement et la 
grande raison qui a inspiré la Cour suprême ; il 
fermerait les yeux sur un péril dénoncé et laisse- 
rait sans défense des droits qui méritent an faveur. 

« Que faut-il donc faire pour donner satisfac- 
tion k toutes les opinions comme à tous les inté- 
rêts et ne pas placer les créanciers k hypothè- 
ques légales dans une position plus désavantageuse 
que celle des créanciers inscrits, tout en rendant 
au jugement d'telpropriation la vertu de purger 
toutes les hypothèques? Il faut faire disparaître 
l'argument de lu Cour de cassation ; il faut don- 
ner aux créanoteff à hypothèques légales un aver- 
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iissenient tout spécial v i\ leur sera donné en même 
temps qu'aux créanciers inscrits ; la publicitét qui 
frappa oeu&-ei d'une manière générale dt fiartt- 
oulière, s*adre^sera èi ccuv-là plus- directement en- 
core> elle lestouchera en personne et au domicile 
réel. C-est'l« bnt que nous croyon» aroir atteint 
par les imiovations introduites doiM IWt. 692 du 
projet. 

« Veuillez comparer, Messieurs, les précautions 
prises par ces nouTeiles dispositïona k celles qui 
sont tracées par Tart. ^94 cluCode Napoléon. Cet 
article ne prescrit l'avertisse ment qu\ïprès l'adju- 
dication. Aucun eflfort n'est tenté pour éveiWcr les 
intéressés d'une manière sensible et leur donner 
une connaissance personnelle. Une ' signification 
dont rien n'assure la remise et un simple extrait 
aiGclié dans l'auditoire d'un tribural souvent éloi- • 
gné de ieur domicile , extrait que personne -n'a 
la curiosité de lire, les avertissant qi/un contntt 
translatif de propriété est déposé au -greffe. Il a 
fallu qu'un avis du conseil d*Ëtat du l*'juin'1807, 
inséré au Bulletin des lois, ajoutât à rinsufiisance 
de ces prescriptions la mesure plus efficace d'une 
insert'on dans un journal. Il faut remarquer en- 
core qu'aucun acte n'intime formellement k la 
femme et au subrogé-tuteur Tobligation de pren- 
dre inscription ; si une notification est faite au 
procureur impérial, c'est pour lui dire sans insis- 
tance qtCil sera reçu à requérir ^ «'£/ y a lieu.; et 
comme on était alors persuadé que l'art. 2104 
n'était relatif qu'aux aliénations volontaires , une 
circulaire du ministre de' la justice, en date de 
• 1806, défendit aux procureurs impériaux d'uMr 
de cette faculté, dans la crainte de prendre in- 
scription sur des biens dont les femmes ou les 
familles auraient consenti ou devraii>nt ratifier 
lei aliénations, et de jeter le trouble Ik où la con- 
corde devait régner. 

« Aussi sërait-il difficile de citer une seule in- 
scription requise par le ministère public en coa' 
formité de cet articln. 

« Au contraire. Je nouvel art. 692» combiné en 
▼ne du péril qu'amène une expropriation forcée, 
prévient les intéressés longtemps avant la vente. 
Ils peuvent en ten:ips utile veiller à la conserva- 
tion de leurs droils, prendre connaissance du oa- 
hier des charges, faire changer les conditions qui 
leur nui&ent, surveiller la vente, pourvoir.à l'élé- 
vation des enchères. Les terme» de l'article ocdÀn- 
nent une sominatioQ, une miie en demeure de 
faire inscrire l'hypothèque légale avant la tram- 
er iption du, jugement; et, de peur que la PX)mmu- 
nauté d<! domicile ne permette au mari de se faire 
délivrer la sommation destinée à la femme, sX de 
lui en dérober la connaissance, la copie seiu re- 
mise àla^er4ot\M de la femme. 

« Quant «u pracoreur impértal, ce n'eat plos 
nue ùicullé qui.lui est donnée* c'est un du^roir im- 
périeaxqui lui e&ttimposé. La eircnlaire miniatë- 
riellene.peut plus paralyser l'ordre donné par la 
loi ; car la situation est bien diCGirente : le danger 
«si évident, l'inaolvabilité notoire ; rt, dans une 
expropriation forcée, il n'y a plus h suppOferie 
coosenlement delà femme ou d'un conseils de fa- 
jBaille à l'aliénation d'un gage devenu plus.qve ja- 
mais nécessaire. Lorsqu'on liteelte dernièire pres- 
isri^tion, on demeure convaincu que les intérêts 
qnon a voulu sauvegarder nepeuwnt plus ^tre 
JBompromb par lan^ligcnce ou la comploiscmoe, 
i t qu'ils «ont couverts ^'uae vrotactlon hios «a- 



-trcment salutaire et plus appropriée *a cas spé- 
cial, qu'ils ne l'avaient jété jua^'à présent. 

« On ne répétera plus, sanadpute, ce qula^ 
dit Lors de la diaeuaùon de la loi du 3 juin 1841 : 
« Qu'on veut enlever «axi^eoMAes et^inx mineurs 
« left<ganinlies.qaeleitt atfaitiassmées leCodefia- 
« .poison, en supprioMnt ies foimaliAës qu'il avait 
m établies. » On ne supprime pas ces formalités, 
on ne fait que les déplacer; on. eu nsporte l'ac- 
eomplissementii une époque beaucoup plut favo- 
rable À l'exerclee des droits qu^elles coxicemcvt; 
et, loin de contenir une critique de la jurispn- 
denc4i nouvelle et de la haute entorilé qui r»vait 
■inangurée, 4a .proposition de Tait. 692 est on 
homnvage rendu À lavigiianee delà raagistratuvr 
puisqu'il vient «orabler une kotinè qu'elle «rait 
fignaiée. 

•«•Des «ontradÎGtenrs du projet vont dit : « L i»- 
• «ovation n'est. pas k aa place ; ce n^estpi* das» 
■ une loi de procédure que doit ae trouver ia 
m tréforme du Code Kapolion. La réponse est fa- 
cile t PremtèreixKnt, ce n'est tpaa nneTéforuie, 
car lies art. 2iQà et 2105 restent entiers, et coh- 
tinucront à recevoir leur exécution ; ce n'est 
'qu'une exception faite pour le ca» de saisie îmaïa- 
biiîère, et qui se trouve parfaibamient k sa place 
•u tiibretde la saisie immobilière, dans le Code de 
.'proaédujre. L'innovation y avait diéjà été introdaite 
pour leto-éancieraaoomis k l'inscripUon, è l'i^aid 
-desquels on ne purge pas comqae le ventent Jes 
art. 2183 et suivante dn Ck:de Napoléon. Becoodfi- 
mcnt, ce n'est pasia loi de procédure, qui fait inva- 
sion' dan» le Gode civil, c'est plutôt ce dernier qiw» 
en réglant par anticipation les formalités de U 
> purge, avait fait invasion'dans le domaine de la 
prcicédvre. 

« Ëofi», a-l-on dit, le projet, mn remettant ta 
^.pouRHwvant de l'espropriatfton le soin d'intopal^ 
ler lés créanciers à Hypothèque légale; Va ' confié 
k an< créancier intéressé k ne pas le Uire, et k ne 
pas appeler des .ayant«<lroit qui viendront avant 
lui sur leur gage. Cette confiance est bien mieux 
•plevéedanar l'adjudicataire, qui a intérêt h-^nepa^faer 
qu'aux créanciers venant aux premiers rangs. 

• Mais quel avantage pourrait-Il revenir au pour- 
suivant, d'une procédure vicieuae ou d'une omis' 
•ion frauduleuse ? La nullité de la poursuite on- 
tvaineMÎt poar lui une grave re^poneabiilité ei la 
repcéeaiUe des dommages^iMé^ts ; at ipmêt ne 
vott-en pas que «'est k lui que la loi a d^jÀ iuvpoié 
le devoir d'avertir et d'appeler tous tes aatrc» 
-créanciers «inscrits, parmi lesquels ae trouvent 
tons ceux qui le priment en ordre d'hypothèqvci» 
et même le» créanciers privilégiés., au nouibie 
desqueb se trouve anuvent le vendeur ? La loi i^a 
cependant pas hésité k lui confier l'accomplisse- 
ment de cette formalité ; celle qu'on lui împ«ie 
aujourd'hui u'ett que le complément de la pre* 
roière. On verra, au surplus, dans l'analyse <ie 
l'art. 753 ci-epoès» .que le devoir de aouitnerh 
femma et les mineurs sera anisi rempli par l'^aé- 
juâicotaive, et que l'avertissement donné «ainsi àe 
toute part doublera les gaxanties que la loi Irtf 
•avait iiGcordées. 
. « On a demaodéi en dernier lien* comment le 
ponrKtivant ^connaîtra l'exiatenee des fonaixM** 
des mineurs oui interdits, ponrleur fis ire les ai^i* 
iîcalion»>preserites. Nons répondons : U le conn*!' 
tra comme l'aurait .connue l'aiiljndieaiatre , sil> 

Î procédure de la purge resliit à «a charge, do*> 
es terme* de l'^rt. 210ft do Gode Kapoléoo. 
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« Nom n*avon» phu d^objections k prérbir, 
«t nom croyons que la nouTelle rédaction de 
l'art. 0\»2 conclîe, avec bonheur, les deux opi- 
oions qniataient partagé le monde judiciaire; eè 
permet d^avancer, au proût de tous, ronvertarc 
des ordres qui sont les pVus fréquents, ei dont le' 
règlemeot exige la plus prompte expédition. 

(Art. 696.) « L^avis du conseil d*Etat, du ^*' juin 
Î8J7, avait ajouté aux formalités prescrites par 
Vut 21941a scttie mesure qui pouvait élre utile 
et faire parrenir la connaissance du danger à ceux- 
qui aoraient un droit h conserver. C'était l'inser- 
tion an. journal. Le législateur devait encore 
«ompter sur* cel^te publicité. Déjà Tari. 696 du 
Code de procédure en /ait usage pour tous ceux 
dont la vente peut appeler Tàttenlion, pour les 
créanciers de toute nature, pour le public enché- 
liaenr , pour les parents et amis des intéressés ; 
l'addition qui est proposée aujourd'hui aura pour 
effet de remplacer Tititerpelktion aux créanciers 
i hypothèques légales qu'avait demandée Pavis du 
conseil d'Etat : il» seront avertis qu'ils devront re-» 
qQdrirleur inscription avant la transcription du 
jogement d^adjûdication. Lo délai accordé à ces 
ayant-droits sera blensudisant,; car l'avertissement 
lera tovijonre donné quarante jours au plus, mais 
fingi'jour^au' moins avant l'adjudication; et, après 
«tte udjudication, il pourra s'écouler encore qua- 
nnte-cinq jours ; en sorte qu'ils auront souvent' 
na délai de qualre-vinghcinq jours, quand le «^odfr 
NIpoléon ne leur donnait que deux mois. 

«La dernière disposition ajoutée à l'art. 717 
n'introduit pas un droit noav{?au. Elle détermine 
d'hne manière claire et précise le sens de la loi, 
"rterprété diversement par la doctrine et la juris-^ 
pradence-, et fait cesser une divergence dont les- 
wiationa amènent, souvent an grand regret de 
tow» la perte du droit de la femme, des mtneurs- 
Ottinterdits. Selon les uns^ l'addition proposée ne 
ftfa que confirmer et rendre indubitable ce que le 
l^islateur avait déjîn dit-, selon les autres, elle- fera " 
oprimer au texte nouveau la- véritable intention 
& législateur qu'on regrettait devoir contrariée 
«tinême contredite par- la combinaison, des textes 
' «toels. Ulio courte cxph'çation fera conipremJrte 
Importée de cçUe dispositron. 

• Deux droits bien distincts dérivt?nt de tbute' 
«pèce d'hypothéqués, légales, judiciaires ou con- 
ventionnelles : le droit' de suite sur l'immeub^Cf, 
» U détenteur ne paie' pas son prix; le 'droit de 
«»lk>cation sur le prix quand il est payai 

'■L'hypothèque légale existe indépendamment 
àt l'inscription , et vis-à-vis du tiers détenteur 
«p^tlie grève du droit de suite, et vis-à-vis des- 
attires créanciers inscrib qu'elle grève d'un droit' 
^e préférence sur le prix. Chacun de ces divers- 
«rtércssés a connu- 1 existence dé l'hypothèque- 
ttgale, quoique non inscrite, et s'est' soumis- à ce*' 
^fenx consékiuences respectives, et non liées Punç- 

«Siie tiers détenteur vent S3 débarrasser du droit' 
« soi e, il pnrgç l'hypotlièine légale, *il remplit 
lès fonnalUés de l'arU 219Û. Si la femme ou le 
■rfneur ne. prennent pas inscription dans lès deuxi 
"^oj^ le droit de suiie n'existe plu»; Ifr.tièrs dé* 
Jeteur oflPie son prix, et dit' à ttnis. les criànc!er» 
"n*o«hécaircs : Réglex entre v(ms' le» drt)it8 de 
PNférence et de collocation. La purgç qu'il a opé- 
'•*» il ne Va faite qne pour lui seul, dans son in- 
t^*t"unique î il nVst ps chargé, ebil ne s'est pas 
chargé de défendre lès droit* dès créanciers les 



uftB à l'égard des autres. Il ne peut qne payer son 
prix. Il h'a voulu, par la purge, qpe souslriiire son 
immeuble ^u droit de suite; il a exercé l'action 
particulière qu'il avait con'tre la femme ou le mi- 
neur. Tout est consommé sur ce point. ' 

«Quant aux créanciers inscrits qui s'étaient bien 
sciemment soumis au droit de préférence de la 
femme ou du mineur même sans inscription, 
quelle action a été exercée par eux ? Gomment se 
sont-ils débairrassés de ce droit, qu'aucune loi ne 
leur a permis de faire disparaître, parccquh'lt l'ont 
accepté jusqu'au paiement du prix? Gomment la 
femme ou le mineur, qu'ils n'ont pas interpellés 
ni mis en demeure relativement an droit indépen* 
dent de l'inscription, ont- ils pu le perdre? Que 
s'esl-il' passé entre eux qui ait pu changer leur 
position? On ne le vo't pas : le droit de suite a 
péri parce qne la loi, dans un (:as déterminé, en 
avait soumis l'exercice à Pinscription ; le- droit de 
préférence demeure, parce qu'il dépend de la na- 
ture de l'hypothèque et non de l'inscription. 

« Celte solution, qui était conlbrme à la faveur 
dont le législateur de 1804 avait entouré l'hypo- 
thèque légale; avait^été adoptée par- la très^rande 
majorité des auteurs. Seize cours impériales v sur 
dix-huit, qui avaient eu à s'occuper de la question, 
l'avaient consacrée par wngl-huit arrêts consé- 
eutifs. lA^tis le 23 février 1852, un arrêt solennel, 
rendu- par la Gourde cassation, proclama, contrai- 
rement au réquisitoire- du procureur-général, que 
le texte de Parti 2180, déclarant en termes abso- 
lus que l'hypothèque s^éteint par l'accompiisae- 
mént des formalités et conditions prescrite» aux 
tiers détenteui^ pour purger les biens acquis, ne 
f^it aucune distinction entre les difl'érentes na- 
ttires d^hypotbèques, et qtie l'hypothèque légale 
une fois éteinte, eire l'est tout aussi - bien vis*-à'vis 
des créanciers iiascrits que du tiers détenteur. 

«Puisque le texte eat trop ^ïénéral et- trop im- 
pératif pour permettre une distinction'chcrchée, 
désirée par tous ceux à qui la question a été son- 
mise, il faut faire cette distinction par un texte 
xrduvceu, qui complétera la pensée du légiskiteur. 
Il' faut' la -faire parce qu'elle est juste, parce qu'eHe 
ne'dmmera à. chacun que le droit sur lequel il a 
dû' compter, maintiendra des situations accep- 
tées de bonne foi, et ne jettera plus cv qui est dû 
b' la femme ei au mineur, comme une avtbaine 
on-uiie épnve, èk des- créAncier» qui n'ont jamais 
dû Pespérer, 

rVdilklebut de ladispojtiiion ajoutée It l'art. 71Ti 
Cet article avait déjà» en 1841*, modifié l'exercice 
dé l'action résolutoire établie pair 1er Code Napo- 
lébn. A'ttjonrd'hui, il ne modifie ri«nt il» confirme 
seulement ùhe interprétation qui éttiit dans la 
consrience de ton*.- 

«Nous quittons mahntenant le titre 12 du Code 
de-procédnre" civile; les changements que nous ap- 
poKons aux- trois articles que- nous venons de 
vous soumettre doivent exeroer une grande in- 
fluence sur les propositions qui- vont «ttiv*. Voua 
comprendre! dbnc notre insistance; et' vous excu* 
sere» la longueur des développements que ndus 
anpons' donné», quand vous aurex vu que le rejet 
de ceé cfaa«gen>exrts entraînerait de graves modl- 
fleations àf tout ce. qui, dans- le projet, concerne 
l'èuverture de l'ordre et' le commencement de la 
procédure. 

(Art; 7tf9!) «Là terminaisotf- pitis ou moins 
promptp d'un or^teài^eftid i il faut 1« recon- 
nuîlre , de diflfércptes èauses. La délicfcleBSe de* 
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qbeetions quUl soolèTe, le* incidents introduits, la 
mauvaise volonté de créanciers , la résistance du 
débiteur, les entraves de Tacquéreur, souvent la 
négligence des offîcie/s ibini^tériels » viennent 
tour b tour embarrasser sa marche et retarder sa 
conclusion. Mais le caractère du magistrat pré- 
posé à son règlement pourrait opposer b tous ces 
obstacles un puissant contrepoids. 

« Le règlement des ordres exige une aptitude 
particulière, une connaissance plus approfondie, 
non-seulement do la procédure, mais aussi du ré- 
gime liypolhécaire,matière la plus explorée et pour- 
tant encore la plus ardue de nos Codes. Si le juge- 
commissaire a acquis, par Tbabitude de ces sortes 
d^affaires , une certaine expérience ; s*il est actif, 
exact observateur des délais ; si, au jour indiqué 
par la loi, il accomplit Tacle qu'elle lai impose, 
sans complaisance pour les remises toujours de- 
mandées par les parties ouïes officiera ministériels. 
Tordre suit un cours régulier, et les difficultés 
disparaissent promptement. La désisnation du 
juge-commissaire devrait donc être le résultat 
d'un choix. L'importance, touiours annoncée t 
d'un règlement à suivre, devrait aieter l'indication 
à' faire par le présideiU. 

« Il n'en est pas ainsi, et l'on peut aifirmerque, 
dans tous les tribunaux, les ordres sont regardés 
comme des charges dont chacun des juges doit 
supporter une part égale; ilssont distribua b tour 
de rôle, sans autre considération; Aussi leur mar- 
che est-elle très-igégale, non seulement entre les 
différents tribunaux de TËmpire, mais encore dans 
un même tribunal. Il y a, en outre, des habitudes 
établies qui sont contraires aux attributions faites 
par la loi ; les documents statistiques nous mon* 
trent des tribunaux d'un ressort peu étendu, et 
appartenant b la dernière classe, devant lesquels, 
au 31 décembre 1854t on ne comptait pas moins 
de 150, 200, 220, et même 256 ordres ouverts, 
tandis que, devant d'autres plu^ importants, on 
n'en comptait pas plus de cinquante. En général, 
et dans la majeure partie des arrondissements, on 
ouvre , chaque année , plus d'ordres qu'on n'en 
termine. Les affaires soumises b un tribunal col- 
lectivement sont jugées assez promptement ; les 
ordres confiés b chaque juge isolé, indépendant de 
la poursuite, et suns contrôle, languissent, et 
l'encombrement en rend bientôt la conclusion 
impossible. Les censures de la magistrature supé- 
rieure arrivent au tribunal en retard; mais elles ne 
ne frappent pas individuellement, et lo diligents 
souffrent pour ceux qui ne le sont pas. 

« L'arU 74d est destiné b changer cet éUt de 
choses. La mesure n'est que facuïtatlve, elle n'est 
pas générale , et ne sera mise en usage que là où 
l'abus sera rencontré. On a pensé que , dans ce 
cas, la désignation faite par le souyerain impri- 
merait une obligation plus solennelle, ferait peser 
une responsabilité plus directe, et stimulerait le 
xèle du magistrat- qui serait l'objet de cette dis- 
tinction. On a bien objecté que, dans beaucoup de 
tribunaux à trois juges, le choix ne pourrait tom- 
ber que sur celui qui reste après le président et le 
juge d'instruction. Mais b ces mêmes tribunaux 
sont attachés deux juges suppléants ; et parmi eux 
on rencontre souvent soit un ancien ofiicier mi- 
nistériel qu'une longue pratique de ce genre d'af- 
faires rend plus apte b les traiter, soit un jeune 
magistrat désireux de signaler sa capacité et 
d*acquécir des droits à l'avancement par d'utilea- 
tTATuiu et d'bonoriblei lenricea. 



■ La durée de celte mission spéciale permettra 
au magistrat d'acqpiérir l'expérience nécessaire 
pour la continuer avec avantage ; elle lui sera re- 
nouvelée s'il a justifié la confiance qu'on a placée 
en lui : elle pourra aussi être transférée k un antre, 
s!il y a lieu. 

« L'obligation de rendre cobapte de F^tat des 
ordres, soit au tribunal, soit au procureur géné- 
ral, n'enlève rien b l'indépendance et à la diraiié 
du magistrat. Elle est une garantie pour les justi- 
ciables, elle fera retomber la responsabilité sur 
qui de droit ; e'ie exercera même une heureuse 
influence sur les officiers ministériels, qai tien- 
dront b honneur de n'être pas signalés comme 
coupables de négligence. C'est pour cela que Tar- 
ticle proposé impose cette obligation à tout juge 
chargé du règlement d'un ordre, qu'il soit désir 
gné par décret impérial ou nommé par le préa- 
dent. 

«L'administration, qui tiendra la main k Fexé- 
cntion de cette dernière prescription , en attend 
les plus heureux résultats. 

(Art. 750.) « L'art. 6 de la loi dn 23 mars 1855 
a rendu nécessaire l'innovation introduite par le 
nouvel arL 750. L'ordre doit s'ouvrir et se r^er 
entre tous les créanciers hypothécaires inscrits. 
Or, des créancien ayant hypothèque peuvent être 
ignorés au moment de la vente, et se révéler jus- 
cpk^an jour de la transcription. Ce n'est plus la 
vente qui, aux yeux des tiers, transporte Ja pro- 
priété, c'est la transcription qui seule peut arrê- 
ter le cours des inscriptions; on se rappelle que 
les art. 83ft et 835 du Code de procédure sont 
abrogés. Il importe donc, quand 1 ordre doit s'on* 
vrir sur une vente après expropriation forcée, de 
ne pas laisser l'arljudicataire maître de fa re trans- 
crire quand bon lui semble ; car il dépendrait de 
lui de reculer indéfiniment l'ordre qui ne peut 
être utilement ouvert, tant que de nouveaux 
créancière peuvent intervenir. La loi de 1855 
a^ant accordé quarante-cinq jours b certains créan- 
ciers qu'elle dâiigne, il convenait, en respectant 
ce délai, de l'imposer rigoureusement pour opérer 
la transcription, et de ne pas charger de ce soin 
l'adjudicataire seul, mais d'en conférer également 
le droit au poursuivant intéressé k la prompte 
ouverture de l'ordre. 

• L'art. 7^9, tel qu'il est dans la procédure ac- 
tuelle, donne aux créanciers et b la partie saisie 
un mois pour se régler entre enx. Mais il fait par- 
tir ce délai du jour de la signification dn juge- 
ment d'adjudication. Aux termes de l'art. 716 du 
Code de procédure, modifié par la loi de 1841 1 1> 
jugement n'est plus signifié qu'b la partie saisie. 
Les créancie» inscrits, sommés, aux ta>mes de 
l'art. 692, d'assister b la vente, sont censés coo- 
naitre ce jugement du jour où il a été prononcé; 
on peut donc aujourd'hui rendre ce délai plos 
court, et avec d'autant plus de raison qu'il est 
précédé de celui de quarante-cinq jours dont nom 
venons de parier. Nous le réduisons k quinze 
jours, et efk raccordant, même dans cette mesure, 
nous n'espérons pas obtenir, moins que par le 
passé, un avantage resté si incertain, qu'on n'en 
citerait peut-être que de très-rares exemples. 
Nous rendons plutôt hommage b la bonne inten- 
tion du législateur, qui veut toujours tenter une 
conciliation. 

(Art. 75t.) «Les formalités prescrites par ks 
art. 750 et 751 du Code de procédure devaieat 
être conservées* Ancane antre ne pouvait lea ren- 
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phiceri noas Jes renfermons anjoard^hui en une 
seule dUpositioQ. Une légère innovation est à si- 
gnaler. Le Ckxle n'accorde le droit de requérir 
rouvertore d« Tordre qu'à Tadjudicalaire on au 
créancier le plus diligent, ^faons avons pensé qu'il 
était juste 4^ Taccorder aussi k la partie saisie. 
Elle peut avo'r un grand iolérèt h sortir d'affaire» 
il roir sa libération établie et h connaître sa situa- 
tion ; nous n^apercevons pas le danger que cette 
faculté pourrait amener. 

(Art. 752.) • Une foislejuge^ommissaire nommé 
par le président, sur la réquisition du poursuivant, 
on peut, avec le Code actuel, s'arrêter autant qu'on 
le veut ; aucun délai Gxé ne vient presser ni le juge- 
commissaire ni le poursuivant; cVst une desnom- 
breuses lacunes qu on a|ait signalées. La réforme 
proDosée ne permettra plus ce temps d'arrêt ; 
1 ordre sera ouvert par le juge-commissaire dans 
les trois jours de sa nomination, et, s'il y a un juge 
nécial, dans les trois jours de la réquisition. 
Quelle sera la garantie de l'observation de ce dé- 
lai? C'est ici que l'obligation de rendre compte 
trouve son utilité ; si lo magistrat n'a pas accom- 
pli son devoir dans le délai, il sera plus tard ap- 
pelé à en donner le moiiL 

« Aujourd'hui le poursuivant Tordre peut faire 
sommer les créanciers de produire, par l'huissier 
de son choix. Noos demandons que ces somma- 
tions ne soient plus Tailes oue par l'huissier ou les 
hnissiersqne commettra le juge. La raison de cette 
di^KMitton eat facile h saisir. Quand la loi attache 
U déchéance, la perte d'un droit k l'inobservation 
d|ua délai, qu'elle charge une partie de faire cou- 
IV contre celui qui pourra être frappé de la dé- 
«Wmce, elle ne veut pas que cette interpellation 
Mit faite par un huissier qu'elle suppose dévoué à 
J*Ue partie. La sommation doit èxre délivrée par 
I officier ministériel qu'elle investit d'une con- 
fiance spéciale. Ainsi s agit- il de faire courir le dé- 
lai de 1 opposition contre un défaillant que la loi 
nppose n*avoJr pas reçu la copie de l'assignation, 
le jugement par dérout ne sera . signifié que par 
huisaier commis. (Art. 154 du Code de procé- 
dure.) 

« S*agit-il de faire courir le délai fatal de la sur- 
enchère par les noti'fications aux créanciers iil- 
«criu, prévus aux art. 2183 et 2185 du Code Na- 

Kléoo, ces notiûcatiorj ne pourront être vala- 
(ment faites que par huissier commis. (Art. 832 
Code de procédure.) 

■ Or, les nouveaux art. 754 et 755 , soumis k 
^otre examen, proposent de déclarer déchus les 
créanciers sommés qui n'auront pas produit dans 
les trente jours de la sommation. La fatalité du 
délai commandait impérieusement la précaution 
dont vous pouvea maintenant apprécier la sa- 
8^*se. 

^*U 753). « Les créanoiara inscrits sont som- 
î^ *ux mêmes domiciles qu'avait indiqués le 
^« actuel. Maison a pensé, et avec^raison, qu'il 
«ait juste (de prévenir l'adjudicataire de i'ouver- 

^ l^ordre. Sans vouloir anticiper sur des dé- 
TeljippeinenU qui ne seraient pas donnés en temps 
«t'ie, il nous suffit de vous prévenir qu'une grande 
^hgetion lui sera imposée par l'art, 776, et qu'i4 
doit se préparer k la remplir; car le délai imparti 
prend sa date du jour où Tordre est ouvert. Vous 
voQk rappelée, d'ailleurs, qu'on a reproché k notre 
^nvel art. 692 de confier le devoir d'avertir les 
wanciers k hypothèques l^.'es, au poursuivent, 
^ • méfMf iiUo», k les écarter ; tondis qot ot 



soin était bien mieux confié k l'adjudicataire, si 
intéressé k les avertir valable mont. 

« Par un surcroît de garantir, qui devra impo- 
ser silence k la critique , l'adjudicataire va ëtro- 
chargé d'ajouter sa sommation de produire à celle 
que doit faire le poursuivant k la femme du saisi, 
aux femmes des précédents propriétaire», au su- 
brogé-tuteur des mineurs et interdits, aux mineurs 
devenus majeurs ; et copie en est notifiée au pro- 
cureur impérial. 

« On peut dire après cette dernière précaution» 
rapprochée du droit de préférence k exercer sur 
le prix même en l'absence d'inscription , que ja- 
mais l'hypothèque légale n'aura été mieux pro- 
tégée. 

« L'état des inscriptions, joint k Toriginal de la 
sommation par le poursuivant, permet au juge do 
s'aswirer que l'huissier par lui commis a accompli 
sa mission vis-à-vis de tous les créanciers portés 
en l'état. 

(Art. 754.) ■ L'art. 75ft du projet n'est que la 
reproduction littérale du même article du Coda 
de procédure civile. 

(Art. 755.) « Le projet propose de déclarer dé- 
chus, de plein droit, les créanciers qui n'ont pas 
produit dans le délai de trente jours, à compter 
du jour de. la sommation. Au premier aspect, 
cette résolution a pu paraître trop sévère, et en- 
triiiner des conséquences trop graves. Un examen 
plus attentif, et la conviction intime que le mau- 
\^is vouloir des créanciers était la plus grande 
cause du mal, ont bientôt ramené les opinions et 
fait adopter la mesure que nous allons justifier. 

«Le lég.slateur de 1807 a dit, par son art. 75A : 
« Dans le mois de la sommation, chaque créant 
« cier sera tenu de produire, etc.. » £t, CQûuam 
pour annoncer que la désobéissance k cette pres- 
cription sera punie avec une rigueur que' la re- 
mise des litres aura seule le pouvoir d éviter, il 
ajoute : « Le commissave ft-ra mention de la re- 
■ mise sur son procèS'Verbal ; • mais, après' cette 
rédaction si impéralive, si menaçante, il a détruit 
son œuvre par Tart. 757, et ouvert la porte aux 
abus les plus multipliai : la production après le 
mois, et même après la confection de l'état de 
collocation, est devenue la règle ; la prbduction 
dans te mois est devenue l'exception. Le juge- 
commissaire qui ne veut pas avoir k remanier 
continuellement son règlement provisoire, dont 
l'établissement n'entraîne pas seulement l'examen 
de tous les titres et des bordereaux, mais aussi des 
calculs d'intérêts qui se mo<lifient tons les jours» 
ne s'empresse pas de le dresser ; il retarde indéfi- 
niment son travail, en attendant la production 
des retardataires. Le temps s'écoule, et l'ordre est 
arrêté provisoirement, à une époque où il devrait 
être terminé ; enfin le jugo-commissaire se décide 
k dresser Tétat de collocation ; et alors la lice est 
ouverte aux contredits ; le mois qui leur est ac- 
cordé par l'art. 756 expire ; les créanciers dili- 
gents n'ont plus rien k dire ; c'est alors que lea 
retardataires se montrent; leurs productions s'é- 
chelonnent par intervalles ; il faut les déclarer 
aux autres créanciers, et l'œuvre du juge recom- 
mence ; de nouveaux délais s'ouvrent pour con- 
tredire; les intérêts s'accumulent; la situation 
du débiteur s'aggrave, et le danger augmente pour 
les créanciers sur lesquels les fonds doivent man- 
quer. 

« Quelle peine sera donc appliquée k ces créan- 
ce» ndglicvot», ou plot6t da « maaT«i« Tooloir ? 
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La loi- dit qt£i\i supporteront les frais de leur pro- 
■duclicn tardive. G^est bien peu de chose ; et d'ail- 
leurs cela n'indemn'se personne de tout le préjn- 
■dice causé , qui peut èlre considérable. La loi 
■ajoute, il est Trai, qu' t/s seront garants des intérêts 
^tU auront couru à compter du jour où ils auraient 
■cestéf si la production eût été faite dans le délai ftart. 
Mais qui ne sait que cette menace est d'une exécu- 
tion diindle, pour ne pas dire impossible? Et qui 
|>ourrait dire h. quelle époque ces intérêts au- 
raient cessé, snrtcut si des contestations portées 
jusqu'en appel se sont élevées ;" & quQlla époque 
le juge-commissaire, qui n'est pressé par aucun 
«lélai obligatoire, aurait terminé «on règlement 
définitif? 

« La mesure est îllnsoire et ne remplit pas le 
but. 

« Qu'importe d'aîllenrs une part d'îhléréts an 
•créancier qui attend son capital, qui eta a besoin, 
<{ui le demande depuis longtemps, et qui souvent 
n'en est tcna att mojeii exfrème de l'expropria- 
tion que p^irce que, depuis plusieurs années, le 
icrme est échu? 

«, Qu'est donc devenue régalilé devant la loi 
«nlfe tous ceux à cr«t celte loi commande? De 
quel droit un on plusieurs créanciers négligents 
4>a mal disposés peavent'il» ainsi j à leur gré, em- 
pêcher les créanciers di/igénts et qui ont obéi, de 
■ recevoir ce qui leur est dû? Est-ce que la protec- 
tion de la loi ne doit pas couvrir de préférence 
les inlérètsdu créancier vigilant? Jura vigilantibut 
suiyeniunt. Comment des créanciers qui , en ma- 
tièî*e d'ordre, ne sont jamais éloignés, puisqu'ils 
«ont obligé» d'avoir un domicile élu dans l'arron- 
dissement, interpellés, par huissier commis à ce 
nkéme domicile qu'ils ont eux*mômes indiqué, et 
où- iin ont un mandataire, pcnvent-ils impmné- 
meïit s'abstenir de se pn^enler dan) le délai , 
Idrsqu'en produisant pltts tard , ils viennent 
•avouer que la sommation leur a été véritablement 
remise ? 

• Dira-t-on ^ne la loi serait bien sévère, si, 
poMf l'inobservation d'un délai, elle faisait perdre 
la chance ? Il fbut dire alors qu'elle est plus que 
révère quand, en matière correctionnelle, elle rend 

. définitive une condamnation parce qu'on n'a pas 
formé, dan» les cinq joursde la signification, op- 
position h un jugement par défaut. Cette con- 
•damnalion peut cependant prrononcerune amende 
«t des dommages-intérêts considérables, et même 

. «inq ans d'emprisonnement : elle frappe le con' 
(lafmné dans sa fortune, dans son hônnenr et sa 
liberté, et ne lui est pas notifiée par huissier com- 
mis (art. 187 et 188, Code d'instruction crimi- 
nelle) . En admire civile, quand h partie a constilné' 
^voaé, la eondfefm nation est égalem<^nt définitive 
Al Topposition n'eitt pas formée dans la huitaine 
i(arl. 157, Code procédure civile). 

• Mai», dans la matière même qui nous oocnpe, 
le lég siatënr a déployé contre la négligence une 
sévérité.qui serait une injustice si on ne l'étendait 
pxta aux créanciers non produisants. 

• En effet, l'état de collocation provisoire ayant 
rejeté) rérluit on placé défavorablement la Créance 
■d'an créaifeciër diligent qui a oljéi k la loi, s'il ne 
<*ntredit pas dans le mois, il est forclos, et dette 
f(}reliision est définitive, absoine; son droit est k 
jama» pcnKi, alors même que, par des {krodbo- 
tions faites ultérieurement par ùet créanciers- re- 
tardataires, le rang auffuel il avait été colloque 
vieadMit à n*4t»e plua titile. L» jurîsptAdMce' » ' 



appliqué cette forclusion aved une uSle rjgtnnir 
qu'il faut reconnattre que tonte la défaveur est 

Four ceux qui ont -été d^abotd diligents el toîtt 
avantage pour ceux qm m sa présenteront tfofà. 
la dernière extrémité. 

« On explique celte différence en disant qvni * 
cenx qui ont prodnit ont prouvé qu'ils avaient 
reçu l'avis en- tëmj» utile) qu'ils sont déjh dans la 
canse, et qu'ils deviennent inexcusable» a'ilà*»» 
contredisent pa9 dans le délai, tandis ^e le i«lliréi' 
des non prodairant» vient peut-être de ce que la 
sommation ne leur a pat été communiquée rnvmt 
exactitude par h» mandataire qu'ils ont a« do- 
micile élu. Mais alors, qa'ils s'en prennent k leur 
mandataire, et lui fassent supporter la peine &t 
la faute qu'il a, commise j^car, dans l'é^t actu^ 
de nos moyens- de commanlea^'im , les facilités 
merveilleusefrdecorrespondanoeet de loeomottott, 
que les nouvelles découvertes ont mise» à laâi$<* 
position des justiciables, doivent e«;ercer une jtisM' 
influence sur l'accomplissement des devonrs imv- 
pïnés par la loi. Lorsqu'en 1807 le légisiafeur a 
ûté dés délais, il a considéré les diMances', lëS 
inoyens qu'on avait alors poup les parcourir; Un 
âimcullé des communications, et- Peu peut aflb»< 
mer avec certitude que les df^lais, tout en lestanl 
dans les mêmes limites^ sont aujonrdHiui relative 
vement plus considérables qu^il y a cinquante a&s^' 

« L'indulgence pour les retardataires va jusqu'il 
prétendre que le délai d'un moi» est trop court 
pour le créancier, qu'une sommation vient tmt*- 
prendre h l'improvisle ; il n'a pas le tempy de 
chercher, de préparer son titre et de l'envoyer; 

« C'est ici que la justioe delh déchéance pT9p<3^ 
séepar le projet éclate dans: tout son jour^ et dé^ 
montrer l'erreur de cette dernière eicusiM 

V 11 n'est pa» vrai- que le créancier puisse être 
surprjs inopinément par la sommation de pro« 
dnire, et qu'il n'ait qu'un mok pour charcher-st^ 
envoyer les pièces nécessaires. L'ordre est* ourert 
sur une aliénation' volontaire , ou sur une vaattf 
pap'expt»p¥iati<m. Nous» ne pouvons prévoie qae* 
cerdeuK cas. 

■ Si la vente est volontaire, l'acquéreur, sQit-d« 
son' propre mouvement, soit sur lascmmationr k 
luf faite par un créancier, est obligé de notifier 
son contrat^ tous los' créanciers inscrits, oonfor^ 
mémrataux art. 21 83 et 21 85 du Code Napoléon. - 
La notification' est faite par huissier comnais } U^ 
est, en otitre, obligé de purger lés hvpotliéqwea 
légales, art« îlO/if. L'ordre ne peut s ouvrir que 
trente jours après les délais prescrit» par -cte» ar- 
ticles*, ainsi le veut le Coda de-prooédiire*oi¥il« 
îart. 775). 

m Le délai pour la surenchèrefiàé parl'art. 218$ 
étant de (raarante jours, et le délai pour la poi^ - 
des hypothèques légales étant de soixante, il ât^ 
évident que, près de^ trois mois avant la somnaa- 
tion de produire-, tuut créancier inscrit connaît . 
par une notification spéciale la vente de Dîmok^Q-' 
Lie, le prix de oelte vente, la volonté de l*acqtté«^ 
revr de se libérer, et la nécessité de- l'ordre qui rm 
s'ouvrir ; ajoutez à ce» délais le mois qui sUit lie 
sommation, et vous serer convainoas que* a'il na 
produit pas, il' est coupable de négUgtmoe ou: é» 
mauvaise volontë. 

« SI lin venta a «u lieu sur saisie immobilière» 
sa faute est encore plus impardonnable ': 6n effet, 
il- a connu l'in.^olvûbilité de son débtfeurt Ib powr^ 
saH%f l'adjudlcKtion et même l'époque 'O*' l^oTâ^a - 
sura M^erl) langtemp» avaift lé néèestfM'dt! firo*- 
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.dnice. P«i:rBrt..6d2<^ Code de praisiédiire actuflS, 
jj est lié k rilistaace en ezpropyi«tiDi» ^ il eat 
iKHnmé de.preadre commnnicatioD do ctthier des 
«liacges, «t d'assister à la veale dont le jour lai 
Aïkjadiqaé : qtt^on'.auppule tous les délaispréms 
.fMf las art. êda, 6u5-et «96 daGode.de procédure; 
«fa'on.^ réwMtte les autres d^istfisiésjiprès Tad- 
>diMtiDn par les art. 060 et jniwnlsde notée 
fixkjet. Ton «en forcé de convenir que le créan- 
jcier inscrit xi*eat pa8< surpris k Fitnproviste ; qu*il 
«stpariie .«neause, et fju'il est-dispais plos de trois 
jtiok prépaie ik k sommaiion.Bt k.la^pradaetion 
qui doit la suivre. ' 

« Nona ae coiupreDoaa donc pas l'infërèt qu'il 
axeibs et rindulgAoee doot'Oa veut «ouivpir aa dé- 
«obéiss«nce àJa loi. Nous sommes plus vivemcxit 
lOQchéa de.Ia position des créanoiers vigilMits, 
du besoin qu'ils ont de retirer leurs capitaux, et 
.dtt devoir de^nandce -prompte juslice à ceux à qui 
-«De est due. 

t«i)aos la Tpr9Ciidve< de Tordre, telle qu'elk est 
a«jowd'liiii>r'égIie par le Gode, a'il ne «'dîwe an- 
Gona «ont«staikm entre J»s créancien qui ont 
produit danâile mois. Je juge^ommiaiaire peaiet 
doit même, s'il «eut accomplir èxactamant sa nÀ- 
aioD, prononcer ila déehëanee desxiréanoicrs non 
prodtttsanla. Cette décliéanae est donc «nconme, 
(art. ,790.) Pourquoi le&eoirtestatiomqBi «^élèvent 
eati» les oréancier» vigilants taunieaaieatneUes 
contre enx-mftmea et viendcaieut-eUBs relever les 
Défligents.de la.peinenxëritée? C'est nn fait qui 
«4>étvanger h eeuxHsi. Pourquoi l'inaotioardn juge- 
Bonmissaine ieur tendrait'^Ue un droft périmé ? 
I<a.sonservation ou la parte d'nn droit ne -peut 
«Upendre de la complaisanceiou de la négligence 
<ia magistrat : la loi doit être laaenleri^le en (pa- 
reille matière : et ts'cat.afin de Taire «eaaer cet.ar- 
^iiiteaire« que le neuvelart. 7d5 pose une limite 
commune, infranchissable, dont rapparente^aévii* 
fité-ne doit plus'^lrejqa'une .joalice.avx jeux des 
Jta mm jes impartiaux. 

« Aucun délai fisé.ipaar drcMer Pëiat.de^collo- 
:<ciaiton« ne stimulaitlle aèle dn juge et ne réglait 
l^aecomplisaament d« aes.deToin. C'était d'aiUenrs. 
.unniocnne -remarquée pour chacune des opén- 
•iions qui Jus sont confiées. L'omissrpn est réparée ; 
VéLat devra être dressé dans le délai de trente 
^oia. 

;(Art.. 7&fi). « NoDs avons emprunté l'act. 756 
MBCrses dispositions, et même sa rédaction, au 
Code, de procédure : il contient, powles créan- 
ciers prodnisaiits, la sanction de l'obligation .de 
contredire dans le mnis. 

(Art. 757^} « Le Gode dcproeédare avait piéva 
ieftQontffsUtions} naaisil ne traçait-ancune maocbe 
*panr anrtver promptement à leur- solution. Il ne 
disait paajGûmment le tra>unal en ét«it «liai. Se- 
lon Voaage adopté, le jage-eomtwasaiM faisait ,nn 
•t^poRt h talie audience ^qu'il .jugeait -eonveneble, 
4ti». indication préalable anxr intéressés; tous les 
'«éaneiers et<toua.lears «vo»ésia«aient le droit de 
* croire intéressés. Le poursnivant<derait .figurer 
««nnaA (partie principale. 'Cette abamee de règle- 
:neat devait amener des lenteurs et dea ûroiaplus 
HMosidéraUes. 

« i>ésor«naia»4a.coitteatatioi^8ffira Uoutée par le 
><M«e : 4Ue «era reaB«n<ée entre les «ontestanls ; le 
'|iQBasaiTaat„s'0 n'est pas i^pn d'eoxj.n'ysefapiua 
'f>avlie,,£th'iftxatipn.de l'andianca obljgera^le.jnge 
«^lisi bien qtw les coalaitants. L'av«irtiMem«nt 
•scsa «oiomnli. 



« n fant encore sign/alfer dans l'art. 7^7 Qiie 
.amélioration favorable aux ciéaneiers poOérieurs» 
S'il est évident que le résultat des contestatimis 
doit laiwaar encore une somme disponible pour hs- 
créances venant après cellea coaliestées , il sera 
fpermis de-donner eatisfaction aui «jantMlrnit, an 
jrésenrant somme suffisante pour l'éventualité des. 
.contestations. 

(Art. 758.) « L'art. 758 du projet repr«daût 
dans^le8 mêmes terme s les prescriptions portées au 
Code sous le numéro 759. Un y. ajoute quels dé- 
termination du lapa de teuips imposé au inga- 
eommiaaaire pour'lbirie la clôture de l'ordre. La 
garantie t de Pexacti^ude se trouve toujours dans, 
l'obligation de rendre compte. 

(Art. 759.) « L'art. 759 a été emprunté aox 
principales dispositions de l'art. 760, aujourd'hui 
en vigueur. Il en ast une qne nous en avons éli- 
.minée, celle qui «est relative eux frais des conteata- 
tions individuelles ; elle se trouvera oomprisedans^ 
DUB disposition pins générale dont mous. parlerons 
>en nous occnpant de i'mrt. 765 durprojet. 

(Art. 760.) « Il fallait compléUr la procédure 
qui doit amener le jugmocnt dea contestations et 
le règlement définitif de l'xjrdre, en complétant 
^l'art. 757. La-piétendue nécessité de ae procurer 
de nouvelles pièces servait de prétexte k de nouai- 
breux jugements de remise «t k des frais. C'est un 
abus depuis iongtenaps reconnu : l'art. 760 pro- 
posé dwra. le faire cesser. 

(Art. 761.) «Le Code > de pjrocédure commant^ 
dait impérieusement l'appel dans les dix Jours de 
la signification du jugement k avoué. Hais il lais- 
sait la faculté de. s'airèter entre le jugement -et la 
. signification lâgnl. il ne fixait ipas l'époque ; «t ce 
repos, péxmrfS aux contestants, était nuisible anx 
antres créanciers ; il fitllait aussi mettre fim.aux 
doutes qui se sont élevés sur la détermination des. 
■ apmmes qui doivent limiter k premier et le der- 
nier ressort. Le projet préviendra, peur l'avenir,, 
toute. diffîftnlté ^r ce point. 

(Art, 762. ) - « L'art. 762 n'a point innové} ooiTe- 
trouve «es prascriptiona dans la procédure suivi» 
aujourd'hui po«r l'instance sur l'appel. 

(Art. 763.) « JUais, quand la Goura statué, ia 
3>roeédore peut encore sommeiller. On. laisse ren- 
dre arrêt par défaut pour faire .perdre du temps,, 
lasser la patience d'un adversaire» et forcer les au- 
tres aréancie» à acheter la crianœ comptomiae. II 
.n'y a point d'excuse pour celui >;iui fait défaut ei» 
pareille matière. On doit toujours être prêt; et, 
d'aiUenrs, irop de ménagements pour les cases 
emplovées par les plaideurs est un oubli duT4!spe£t 
dû À la position malheureuse de If masse des 
créanMors et à celle du débiteur, dont les r«a- 
sourcea se dissipent parles inléréts et les dépans. 
Il faut surtout, après «voir abrégé Les délais, flimi> 
nuer la charge des (rais. L'arrêt sera donc signifié 
dans la quinzaine; il ne sera signifié qu'à avaoé;. 
on ne ppucra y former opposition, et.le «igoifiea» 
tion à avoué fer,a courir Je délai dm .pourvoi "en 
.cassation. 

(Act. 76^0 • Le . Code. de prooédnre, avait, .pour 
la pramiàre fois, imparti un délai au juge-commis, 
«aire paur continuer las opérations de Foidre r 
fiprès le jugement ou l'arrêt reoidu sur les contes- 
.Utions. .L'art. 7ÔA a le même but. .Mais nous. 
,avoas cru devoir dimioroer, sans dommage poor 
lanona des eyents<droit, iadongttenr<de ce délai : 
rnous Uavons.réduit k huit jours. ^ 

{An- 7â5e.) .#. il fs* un*jègl<9 absoloe on,p«o- 
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eédnre : tonte toartic qui succombe doit être con- 
damnée aux cUpetas. L*art. t30 du Gode de pro- 
cédnre en avait fait un principe qui ne soaffrait 
d^exeeptions que celles admises par Tart. 131. 
Mais on avait compris, en lisant Tart. 765 du€ode 
de prorédnre, que, pour les ordres, cette règle ne 
veprenait soh empire que contre la partie qui suc- 
combait en appel. On croit qu*en première in- 
stance on peut se permettre les contestations les 
pins téméraires ; on se les fait pardonner par le 
prétexte des intentions les plus louables. On n*a 
jamais plaidé dans un intérêt égoïste; on veut 
n^ avoir jamais fait de contestations que dans Tin- 
térèt de la masse ; et si Ton vient h perdre le pro- 
cès, on obtient toujours Temploi de ses dépens en 
frais de poursuite d'ordre. Telle est la conclusion 
•que Ton a tirée de la disposition bien restreinte 
de Tart 766 ; en sorte quMl est perm's de se trom- 
per aux dépens des autres, mais on ne peut per- 
aévérer qn^à aefi dépens. Nous avons pensé qn*il 
fallait rétablir la règle générale , même pour la 
Première instance, parce que, soos la couleur 
dNine contestation de bonne foi et dans Tintérèt 
de tons, on se livrait à des contestations plus que 
téméraiies, qui, k Tinconvénient d^entraver la 
marche de Tordre, ajoutaient la diminution de la 
«omme à distribuer. 

■ On devait cependant rejeter sur la masse lea 
frais faits par un créancier dont la coUocation re- 
jelée d'office aura été rétablie par le tribunal ; 
- mais si un adversaire s'est constitué, s'il s*est ap- 
proprié la décision du jnge<ommissaire , il sera 
passible des dépens. 

« Nous avons consacré de nouvean dans le pro- 
jet les principes posés par les art. 768 et 769, an- 
joarâ*Kni appliqués ; mais nous avons anssi voulu 
puiir la népfiigence dans la production des pièces, 
même de la part de celui qui gagne son procès, 
•i la production faite en temps utile avait pu avoir 
pour effet d'éviter la contestation. 

« Enfin , la dernière disposition de Tart. 705 
proposé assure le recourrenient des frais dm par 
un créancier pour contestation mal fondée; la 
condamnation aux dépens ne sera pas illusoire , 
«t la charge n'en retombera pas snr la masse. 

(Art. 766.) « Le silence du l^islatenr do 1807, 
•ur le caractère de l'ordonnance de clôture, sur le 
droit de se pourvoir contre elle, et sur la voie de 
recours k prendre, a donné lieu aux questions les 
plus controversées, et aux décisions les plus nom- 
breuses et les plus contradictoires. Les uns ont 
«outenuqne l'onlonnance de clôture n'était qu'une 
•impie décision rendue par un seul juge et qui 
pouvait être attaquée par opposition devant le tri' 
Bunal ; les autres ont dit qu'une décision qui était 
exécutoire et revêtue du mandement souverain, 
mi'nne décision qui prononçait la déchéance 
de créanciers, ordonnait la radiation d'inscrip- 
tions, était un jugement en premier ressort qui ne 
Souvait être attaqué que par la voie de l'appel ; 
'autres enfin, ne* rencontrant dans cette ordon- 
nance aucune nature bien définie, ne lui ont re- 
connu que le caractère d'un acte dont il fallait 
demander la réforme par action principale. 

« Nous n'entrerons pas dans retamen de ces 
trois systèmes, dont les deux premiers ont été dé- 
fendus avec une opiniâtreté qui n'est pas encore 
apaisée. Qu'il nous suffise de dire que plus de cin- 
quante arrêts de cours impériales ont été rendus; 
que la Cour de cassation, après avoir jugé, par un 
premier arrêt du 9 avril 1839, que l'ordonnance 



de clôture devait être attaquée par l'appel, a dé* 
cidé, le ià janvier 1850, qu'on nb pouvait FatU- 
quer que par la voie de l'opposition. La question 
est sans importance quant an fond ; ma» elle u 
signalé une lacune qui a doQné et d<mne encore 
lieu k bien des procès : noos proposons de tran- 
cher la question dans le sens du dernier arrêt de 
la Cour suprême, et nous adoptons le système qui 
ouvre la voie de recours la plue prompte et la 
moins dispendieuse. Nous proposons d'admettre 
l'opposition. Il nous restait à en régler les dé.ais 
les formes, et i 



is formes, et nous pensons W 
l'art. 766 du projet. 



'avoir frût utQement 



et 

(Art. 767.) « L'art. 767 que noua avons Phon- 
neur de vous proposer, reproduit les termes du 
Code de procédure, art. 770 ; c'est une dispoeîtion 
qui doit trouver sa place dans toiite loi relatÎTe au 
règlement des ordres. • 

(Art. 768.) « Ce même Code avait bien dit, par 
son art. 759, que le juge-commissaire ordonnerait 
la radiation des inscriptions des créanciers non 
colloques ; mais il ne s'était pas occupé de faire 
opérer cette radiation. Cependant l'acquéreur y a 
droit, et cette mesure est pour lui d'un grand in- 
térêt ; elle doit même être opérée avant tout. Les 
art. 772, 773 du Code de procédure n'ont trait 
qu'à la radiation des inscriptions des créanciers 
colloques, et l'art. 774 ne parle que de Finscrip- 
tion d'office. Vart. 768 qu« nous tous soumet- 
tons s'explique d'une manière plus spéciale. 

(Art. 769f 770.) ■ Nous avons pu alors, pour 
compléter tout ce système de radiation, repren- 
dre dans le Code les articles que nous venons de 
citer et les transcrire dans le projet, en aJL>utant, 
dans notre art. 769, une prescription iavoraUe k 
l'acquéreur et qui lui garantit que la radiation 
des inscriptions des créanciers non colloques sera 
exactement exécutée par les soins de Pavooé 
poursuivant. 

(Art. 771.) « Tout ce que nous avons prévu et 
réglé juscpi' ici. n'est relatif qu'aux ordres ouverts 
après saisie immobilière. Ces rentes ne sont pas 
les plus fréquentes, mais elles sont régulièrement 
suivies d'un ordre inévitable. Si l'on en excepte 
les mesures préparatoires, les ordres à suivre sur 
aliénation volontaire doivent emprnnter les for- 
malités des ordres sur expropriation forcée. En 
effet, quelle que soit la nature de l'aliénatitm, dès 
qu'elle donne lieu k un ordrej elle met en jeu les 
mêmes droila, les mêmes intérêts; le Tendem*, 
l'acquéreur et les créanciers ont entre eux les 
mêmes situations. Il n'y a qu'une difiEérence, c'est 
que, dans les ordres après expropriation, Û y a 
toujours insuffisance de deniers et des pertes 
presque certaines; ce qui rend l'intervention de 
la justice toujours nécessaire, quel que soit le 
nombre des créanciers, tandis que, dans les ordres 
sur veûtes volontaires, la possibilité de donner 
satisfaction à tous rend les contesUtions plus 
rares, et permet, si les créanciers sont moins nom- 
breux, d^srriver k un règlement par des formes 
plus simples. 

« On a vu plus haut que le projet propose de 
conférer k la partie saisie le droit de provoquer 
l'ouverture de l'ordre; nous avons démontré 
qu'elle pouvait y avoir un grand intérêt. Mais 
lorsqu'un propriétaire d'immeublesgrevés d'hypo- 
thèques a, lui-même et de son prc^re mcmve- 
ment, vendu ses biens pour se libérer, n'a-t41 pas 
un intérêt anssi puissant, et ne doit-on pas lui a 
donner la même faculté? L'art. 775 du Gode de 
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procédare semble ne l'attribuer qu^au créancier 
le plas diligent, on k facquércur. Mais, si les 
créanciers ne s'accordent pas entre eui pour rece- 
voir le prix , où si l'acqnérenr, k récnéance du 
terme, ne se libère pas entre leurs mains, le ven- 
deur doit pouvoir requérir Touverlure de l'ordre, 
et demander à sortir d'affaire le plus tôt qu'il sera 
pcstible. 

■ Toutefois , si l'art. 2i8A peut permettre aux 
créanciers de provoquer la distribution du prix 
sans distinction de dettes exigibles on non exigi- 
bles, si noème l'acquéreur doit toujours tenir le 
prix à leur disposition , on ne peut pc^nnettre an 
vendeur d'obl^er l'acquéreur k devancer le terme 
que Itti-naéme a stipulé ; il ne pourra provoquer 
rordre que lorsque le prix sera exigible aux termes 
du contrat. 

(Art. 772*) « Une autre lacune eiisle aussi dans 
Pari. 775 du Code. Après avoir dit que Tordre ne 
pourra être provoqué s'il n'y a plus de trois créan- 
dcTB, le législateur a gardé le silence sur le mode 
à suivre pour parvenir en règlement. Si les par- 
ties ne peuvent pas s'entendre , l'ordre devra-t-ii 
être introduit et suivi par action principale avec 
la procédure des matières ordinaires? Nous avons 
cm devoir réparer cet oubli. La distribution sera 
réglée par le tribunal jugeant en matière som- 
nkaire* sur assignation à personne ou domicile 
réel, sans autre procédure que des conclusions mo- 
tivées. Le jugement sera signifié à avoué seule- 
ment, s'il y a avoué constitué. 

{AtL 773.) «L'emploi des depuis faits par l'ac- 
^érenr, tant pour la délivrance de l'extrait des 
inicriptions que pour les dénonciations aux créan- 
ciers, tel qu'il est ordonné et pratiqué aujour- 
d'hui, n'appelait aucune réforme. 

(Art. 774.) « n en est de même de la faculté ac- 
coidée à tout créancier de prendre inscription • 
pour la conservation des droits de son débiteur, 
î^lle restera réglementée comme elle l'a été -jus- 
qu'à ce jour et dans les mêmes conditions. 

(Art. 775.) • Mais nous avons cru devoir nous 
montrer plus sévères pour la subrogation ' dans la 
poursuite de l'ordre que ne l'avait été le législa- . 
teuT de 1807. On comprend que, dans les termes 
où avait été organisée celte poursuite, on ait dû 
subordonner la subrogation h la nécessité d'une 
demande formée et d une décision & rendre par 
la cbambre du conseil ; la négligence et le man- 
quement à des devoirs étaient difficiles k consta- 
ter; aucun délai pour l'accomplissement des for- 
malités n'avait été posé absolument par le Code ; 
il n'en sera plus ainsi. Tous les actes de cette pro- 
cédure sont jalonnés et placés à des intervalles 
bien déterminés; le mécanisme de cette poursuite 
est, pour ainsi dire, monté avec un engrenage qui 
doit fonctionner régulièrement. Le ralentissement 
»e peut provenir que d'une faute, d'une négli- 
Kence> qne le calcul des dates mettra le juge-com- 
missaire à même de constater et d'aprécier seul» 
Ce pouvoir que lui donnera la loi n'aura pas seu- 
lement pour effet d'épargner les frais d'une con- 
testation portée devant le tribunal ; la faculté de. 
pourvoir é*offite au remplacement de l'avoué re- 
tardataire évitera l'embarras d'une demande en 
»nbrogation devant laquelle reculait toujours le 
>emiment dSme bonne confraternité , sentiment 
bonorable sans doute , mais quelquefois en op- 
position avec Fintérét des parties. Au surplus , 
1 eaercice de ce pouvoir est limité k des cas peu 
Bombreni, k rmobservalion de délais vraiment 



nécessaires k la marche de Pordre. L'officier mi- 
nistériel en faute ne devra être payé d« frais 
avancés par lui qu'après le règlement définitif. 

(Art. 776.) « Au nombre des mesures depuis 
longtemps demandées pour la prompte expédition 
des ordres, et le recouvrement plus facile des ca- 
pitaux par les créanciers, on a réclamé avec in- 
stance le dépôt du prix par l'acquéreur dans un 
délai pins ou moins rapproché de l'ouverture de 
Tordre , et tout au moins avant sa clôture. Les 
avantages de cette précaution sont aperçus au pre- 
mier examen. Lacquéreur ne pourra jamais être 
qu'un acheteur sérieux et solvable ; on ne courra 
plus le risque de n'avoir pour débiteur du prix 
qu'un spéculateur qui a espéré réaliser un béné- 
fice sur son acquisition pendant le long intervalle 
de temps que lui. promet le règlement d'un ordre 
à suivrev L'adjudicataire ou acquéreur, qui n'a pa» 
son argent disponible, n'interviendra plus dans la 
procédure avec la seule intention d'entraver son 
cours, sans s'inquiéter des pertes qu'il occasionne 
aux créanciers. La loi dit que les bordereaux se- 
ront exécutoires contre l'acquéreur ; la vente n'a 
été faite que pour payer les créanciers, et souvent 
ces créanciers ne sont pas plus avancés après 
qu'auparavant ; ils ont attendu longtemps ; les in- 
térêts se sont ajoutés au prix et en ont rendu le 
paiement plus difficile par l'acquéreur. On a 
même remarqué que, cbex les habitants de la cam- 
pagne, la manie de posséder des terres les pousse 
il acheter sans avoir l'argent nécessaire pour payer; 
que le rendement de la terre n'étant jamais au 
niveau de l'intérêt du prix, amenait presque tou- 
jours la nécessité de nouvelles poursuites, d*nne 
seconde vente et de nouveaux frais. Enfin la vente 
sur folle-enchère a souvent lieu pour obtenir 
l'exécution des bordereaux. 

■ Si ces faits sont vrais, il faut dire que le but 
de l'aliénation soit sur expropriation forcée, soit 
volontairement faite ponif payer les créanciers» 
peut être souvent manqué , et que la mesure du 
dépôt est une précaution efficace. 

« Cependant, comme le moyen proposé a ren- 
contré de vives contradictions, ilfaut en examiner 
la valeur. 

« On a dit :. L'obligation de déposer le prix éloi- 
gnera nécessairement les amateurs dans les ventes 
par adjudication ; les enchérisseurs seront ef- 
frayés, et on nuira souvent aux créanciers, surtout 
dans les adjudicatfons forcées. Nous répondons : 
Ce n'est pas un malheur si l'on éloigne des adju- 
dicataires qui ne peuvent payer dans un court dé- 
lai, car Pexpropriation n'a lieu que par la raison 
qu'il y a déjà retard dans le paiement, et parce 
que les' créanciers impatients veulent être payés le 
plus tôt pénible. 

« On insiste sur la gravité de Pincolivénient en 
matière de ventes volontaires ; souvent, dît-on , on 
anéantnra des conventions faites, de bonne foi , et 
l'on contraindra au dépôt un acquéreur qui avait 
dû compter sur les délais stipulés. 

« Cette objection vient d'un oubli dé la loi. Ce- 
lui qui achète un immeuble a dû s'assurer avant 
tout de la situation hypothécaire de cet immeu- 
ble. 11 en a connu les chaînes, il a connu l'obli^ 
gation pour lui de notifier son contrat aux créan- 
ciers inscrits. Il a su que les créanciers ne seraient 
pas plus tenus de respecter les délais qu'il a stipu- 
lés, qu'ils ne seraient tenus d'en accorder k leur 
débiteur qui a vendu ; et l'art. 218A du Code Na- 
poléon lui ordonne de déclarer aux « créanciers 
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« qu'il est prêt h acquitter, siwle-cfuwipt les dettes 
«"et cltaiges hypothécaires, jmqo'k concurrencé 
« seulement du prix, sans dutinetion des dettes 
«•emigibles ou non exig^blesk^ » Le <dépdt du prix 
est pour ainW dire la conséquence de celte ezi- 
^nce de la loi; il est la garantie de Texécution. 
S'il n'y avait qu'on créancier, l'acquéreur ne se' 
cait-il p» obligé de payer iraittédialemcnt? Si, 
en quelque nombre qn ils soient, les créanciers 
s'entendaient sur la distribution du prix le lende- 
main même des notifications , il serait obligé de 
p4yer sar'-U-thamp. Le noiiibreet les contestations 
entre les créanciers sont des faits qui doivent lui 
rester étrangers : et lui accorder soixante jours 
aprlt fou^erture de Pordre, c'est lui donner un 
temps plus que suffisant ; car il Tant sa rappeler 
que Ce moment sera précédé du délai pour faire 
les notiâcations, et des quarante jours pour la sur- 
enchère,, et qu'en fait, l'acquéreur aura plus de 
^atre mois. 

« Mais enfint âitK>n, le dépôt sera préjudiciable 
4iax créancier» eux-mêmes ; la caisse, des dépôts et. 
consigaations ne donnera pas le même iaax d'in- 
térêt que le débiteur du prix. 

■ « Cette considération ne regarde que leftcréan*» 
<iers personnellement, et l'article du projet leur 
permet de renoncer k l'obligation du dépôt. 

« Si Tacqpéreur est en même temps créancier 
devant venir en ordre utile , il sera dispensé de 
•consigner la somme qui doit lui ruvenir sur le 
prix, et chaque créancier pourra consentir indi- 
viduellement que la part, pour laquelle il sera col^ 
loque, reste dans les mains de cet acqnéreun 

« Si Tordre étant réglé snns contestation, et par 
le bon accord des créanciers, le nouveau proprié- 
' taire ne payait pas, on aurait sous la loi actuelle 
le droit de faire revendre sur folle-enchère. Il doit 
«n être de même lorsque le dépôt du prix sera 
«xigible par l'expiration des soixante jours-, et, si 
le cas écfaéait, il donnerait raison à la sage pré- 
voyance de la disposition qui vqus est proposée. 

(Art. 777.) ■ Dans la procédure suivie aojotir- 
<rhui pour le règlement des ordres, il a été fait 
souvent usage du moyen mis par la loi à la dispo- 
sition de l'acquéreur^ pour obtenir la libération 
•complète de Timmeuble acheté, avant la clôture 
de .l'ordre : le désir, naturel de disposer de sa 
propriété par revente, donation ou autrement, de 
l'améliorer, de la partager, d'y construire, ne pou- 
vant être réalisé <qu'en obtenant la radiation des 
charges hypothécaires, Tacquéreur a eu recours 
aux offres réelles et aux dispendieuses formalités 
<que cette voie entraîne. 

. « Les oUres réelles faites an milieu et pendant 
le cours d'un ordre sont illusoires pour tous les 
•créanciers; aucun d'eux ne peut les accepter dans 
les termes où la loi veut qu'on les accepte; une 
instanoe en validité est nécessaire, et, si l'acqué- 
reur obtient enfin la liberté de son immeuble, ce 
n'est qu'au prix de frais énormes qui sont suppor- 
tés par la somme h distribuer. 

« Si le projet de loi est adopté, l'i^xélération 
•de la procédure et le* terme plus proraptement 
«mené éviteront au nouveau propriétaire le re« 
•cours au moyen des offres réelles. S'il arrivait ce- 
pendant que des relards imprévus aient suggéré 
4in débiteur du prix la pensée de prendre cette 
-voie, nous avons voulu qu'elle /ùt plus courte et 
qu'elle menât au but d'une manière moins oné- 
■euse pour ks créanciers. 



« Tel est U résultat* qn'on eif>ère atteindr»- par 
le nouvel art. 777. 

« La vente a-t^le eu lieu sur saisie imnoolii* 
lière? Si l'ordre. n'est pas ouvert, l'acquérear e». 
requiert l'ouverture, oonsigifto le prix, et» par un» 
procédure simple et e^>éditive, fait pronoaueer lai 
validité de sa consignation ei la radlaiiois de» ixi^ 
scriptions ; sa déclaration, faite sur le procès-verr 
bal diordre, interpelle tous les créanciers •! 1a 
partie saisie, sans notifkations indÏTidûeilef. 

■ Si l'ordre est ouvert, il fait im.'nédiatement la 
déclaration de sa oonsignetion en y joigpiant Im 
récépissé de la caisse des dépôts, et forme.en nsAsna 
temps sa demande sur le procès-verbal.. 

< Si l'aliénatioD n'a pas eu lieu par soiieii'tts» 

Oriation forcée, l'acquéreur, après Sfvoâr reotpli 
»rinalités' de la purge et sommé le vendenr d* 
lui réimporter la mainlevée- dos inscriptions exis- 
tantes « consigne son pris; requiert, trois» jooa» 
après, l'ouverture de l'ordre ; dépose sonrécép*Mé« 
et forme, toujouissur le procès^verbal, sa demanda 
en validité et en radiation. 

{Art, 778.) ■ L'art. 778 règle la procédure ea 
cas de contestation, ainsi que le sort des dépens. 

(Art. 779.) « Le législateur de 1807 avait oublié 
de s^expliqoer sur reflet que pouvait produire la 
revente sur folle-enchère intervenant dans le 
cours de l'ordre et même après le r^ement défi* 
nitif et la délivrance des bordereaux. La differenoe 
dans le prix, en plus ou en moins, devrait'-ella 
donner lieu h une nouvelle {yrocédure? Nbn, sans- 
doute ; il suffit que le ju^çe-oommisatre modifie 
IMtat du collocation et rende les bordereaux exéca* 
toires cjntre le nouvel adjudicataire. 

« Nous vous avons exposé les motifs- graves et 
sérieux qui ont engagé le gourcmemcnt à voas 
so«:uettre les réHof mes qu'il croit indispensables 
dans cett» partie de notre législation civile. Lm 
protectron , dont la loi veut couvrir lôs faibles» 
doit y trouver plus d'énergie, le crédit public et 
particulier plus de confiance, les débiteurs une li- 
bération plus prompte, les créanciers une ga> 
ranlie plus sftre de leurs intérêts, et d« risques 
moins grands de perdre ce qu'ils ont attendu 
longtemps. 

« Le gouvernement en vous présentant ce pro- 
jet, croit avoir répondu h un vobu depuis long- 
temps émis par les orgnncs des intérêts généraux 
et par tous ceux qui, à des titres divers , ont ac- 
qu.s l'expérience des choses judiciaires. » • 



RupfwH de M, Riàhis 

. « Le projet de loi qui vous est soumis a été ao*- 
eueilU, dans vos bureaux et par votre oauinxia- 
sion, avtc un sentiment de 'satisfaction, et de gra- 
titude , uon-seulemont comme progrès ,< na as» 
csmme prome&se : on y a vu le signal de réfornaea. 
plus éiendues dans la procédure civile. 

■ Attentif au mouvement des esprits et à Télat 
actuel de la 60ciélé, heureux de doter sncceasiv»» 
nwnt le pay< de tontes les aibéiiorations qu^an 
pouvoir stable peut seul donner, mais qu'il dotl 
donner dans l'imérêi de sa force morale, le go^i- 
vernement ne pouvait rester iBiiifTéreat aa'd4s-r 
accord que chaque jour révèle de pius^ ea pins 
entre nos mcBors ncntelles et de nombreuses dis- 
positions do notre CoJe de procédure. 

t Nous ne voulons contester, ni le mérite relatif 
de ce Code, ni co qu'ont d^MV^mt ei d'ingéaiaaa 
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•a pont de vue 4hëariqDe la 'phipuiit <le *M-ior- 
mct dent iVniealion est de-proléger de* droits. Ce 
CMk-est an notable bieirfaît 61 on le compare ao 
ckans de i-aneien rëg ime, 00 h la •imptioité chi- 
nériqnede^ iœproTisations jndiciatres de la Con- 
Tcntioa. Maû, préparé sarloni par un eoœœen- 
latevr oplimiste des anciens nsagcs dn Châteiei ée 
Paria, três-ropidemenl examiné an c«Miseil d'BUt 
el an Tribonal, volé sans difcnssion par le Gorpa 
légMalif, passif andilear de harangnes d*apparat, 
élaboré loin des jecz dn grand homme dont U 
boa MDS, illustré par le génie, avait jeté de si TÎvea 
Ineiits dans lea débats preliraiiiaires du Gode Na- 
poléon, le Code de procédure civile ne (àt pas, 
éte son .apparitim , populaire parmi l«>s justi- 
ciables ; el, -diepnis, les modifications «jn^a subies 
la-société et U cUrision indéûnie ^e la propriété 
ont encore augmenté la distance entre le Gode de 
1806 e( les besoins de' notre épotfoe. 

« BeanieoDp de ces anciennes lois et traditions 
flOM faites, s écrie le public modirne, pour une 
■ooiété arislOc*ralit]ue, formaliste, patiente, igno- 
rante ou d^aignruse des intérêts de la petite pro- 
priété. Un procès, Uvant 1789, était «ouTenfpoar 
vn4ioœrae le compagnon d'une partie de sa vie : 
en pa:sait des années dans la ville parlementaire, 
•ollicttanl ses juges, voo r.-ipporlcnr et leurs secré- 
taires; un procès était une espèce d^habitudo: il 
n'^ert plus ifnHin accident importun. L'ère des 
•cbemins de fer ?eat plus de rapidité en «ontes 
■cboses que f^poqee du coohc ; la • jus! ce crimi- 
nelle et la justice commerciale sont simples et 
^comptes ; Us lenieucs et les furmaliléi en œa- 
^èr«civiIeiaipatieAlenl la génération uictuelle (*)* 

* Bq tenant compie de ces aspirations des 
Mes, le législateur ne doit pas cependant suivre 
Mlioaiiacs étrangers aux affaires jusqn*aas vttox 
<|MaK*fs de leur inexpéricnoe. Les uéct-ssitésabso- 
*« d'une bonne joslioe ne peuvent être sacri- 
"^ au désir d'abréger ; au milieu dea rapports 
Mmpliquéa dont U société se compose, uaie sim- 
plicité primitive n^est qu'un rêve ; aous ne de- 
vons paa, noveteors rétrogrades, suppriaaer oettes 
ées formes qui repré. entent des garenlies indis;^ 
pi-ttsables, et les plaideun du dis-neuvième siècle 
•s peuvent être ramenés an clténe de Vinoenaes. 

■ D'ailleurs, l'existence même des forme» iné- 
nlablcs, la passion 00 l'inexpérience des parties, 
» nécessité de tenir la balance égale entre le 
plaideur riche et instruit et son adversaire igno- 
»j«l al pauvre, eaigemie ooQcoarsdaxM la procé- 
dore oivded'offîcien ministéràals «représentant les 
Vténssés. Quand même ces officiers n'aBraient 
pas acheté leurs titres sous Pégide de la loi, et ac- 
30U aiiisi one siluation qui, quelle que sôil sa àà- 
iiutioo légale, JMponrr«it être gravemeoiahérée 
laas mdeianiU, il /aodrait encoie que leur inlcr- 
'«^n flàt conveaabiement eémonépée , car , 
«pcès tout, leur mordité el lear inteltigtaee sont 
'«nccwe, pour les jasticidbles, lameilleuae des éco- 
w»a»4^. One féferaM jndiclenae.et dquttabàe peut, 
«n» changer sensibleaacait les con«lilt«as de leur 
«»»»«ce aOMUe , pseporUaBner la rétribution 

n ^rmî les plus éloquentes expressions des 
'««eoider-la magistrature k cet égard, citons le clis- 
a!°4I£? Proc«rear général de Lyon k la rentrée 
*iW ft» L'Académie des sciences morales et poli- 
*9Be» a couronné des mémoires en faTcor de ré-- 
*nii« iièa^radiedis. 



de ces oflieiers h Timporlance de la caose, plutôt 
que de l'attacher au méconi&me de la )^océd«ure > 
accorder «ne priaae au succès, qui suppose à 1» 
fois le discernement dans le choix el rinielligeoca 
dens la direction de raffjirt*. Une réforme ainsi 
faite rehausserait eueore la digni.é de c<*s intermé- 
diaires, et laisserait à leur travail, h leur habileté» 
il leur re»ponsabililé, la juste réuiunératioA san» 
laquelle le public se trouverait k U merci de ca- 
pacités au 'rabais. 

D'ailleurs, c'aat moins dans lea per-captions daa- 
■ offioiers miuii.térielsqae dan» la mauvaise assiaiLe 
de certaines taxe^ fiscales, que gît l*abos qui rend 
si souvent la justice trop dispendieuse. 

« Quoique -les instilulions Judiciaires ne pro- 
fitent pas seuleaeent au plaideur, puisque leur 
seule existence prévient souvent la violeose ou la 
fraude, nous admedons qu'un impôt tpaieticulier- 
soit, poar ceux qui comparaissent deUHit les tri- 
bunaux, le pria^e Japcoiection qu'ils invoquent :■ 
mais il faut que l'impôt soit ménagé de UDanière 
k ne pas rendre cette protection inaccessible 01» 
dévorante poar les intérêts des petits proprié» 
laires, des pupilles, de ceux qui ont le plus de 
titres k. la sollicitude 'pubiiqoe I 11 faut au^si que 
l'impôt ne contrarie pas la bonne administration 
de la justice, en rendant trop diipen dieux. les- 
moyens qu'elle a de s'éclairer. Ainsi, 1rs droit» 
d'cnregislrcment et de timbre -élent admis, il 
semble désirable que l'état des finances permette 
bientôt .d'exonérer les Tentes sur expropriation» 
forcées, triste liquidation dn gage des créanciers» 
f»t lea ventes de biens de mineurs, des droits fis- 
aanx proportionnels de greffe, superposés en IBO^ 
aux droits proportionnels d'enregistrement ; d'af- 
franchir les bordereaux de collocatioa dans le» 
ordres d'an aiatre droit fiscal proportionnel d» 
greffe ; de décharger les expédrlions -d'expertises. 
et d'enqoètes des droits bursaux de greffe qui,, 
rendant ces mesures d'instruction plus chère»», 
contribuent souvent k faire repousser par le juge 
le moyen de vérifier lea faits. 

« D impôts raisonnables dans leurs principes» 
certaines applications paralysent souvent, au dé*- 
triment de la petite propriété, les disposition» le»- 
plus sages de nos codes. Ainsi le Code Napoléoi^ 
fcst favorable k l'acquéreur qui vent, par la purge» 
affranchir l'immeuble des hypothèques qui lé. 
grèvent, en payant le prix d*achat aux créancier»- 
Oa en les appelant à faire revendre l'immeuble si 
le prix leur parait insu£Elbant. £h bien I les héri'^^ 
tcges ruraux sont souvent vendus en détail } cha- 
que acquéreur veut purger, et il y a plusienr». 
hypothèques inscrites sur chaane partie : l'enre- 
gistrement perçoit sur les notifications même col- 
lectives de purge autant de droits qu'il y a d'ac- 
quéreurs et de créanciers : dix acquéreurs de pe- 
tits lots notifiant k dix créanciers, Û est perçu cent 
droits de 2 francs plus le décime. 

« Sans doute, la loi sur Tassistance judiciaire est 
un grand bienfait : mais elle n'embrasse que le»> 
indigents, et ainsi ne «^applique guère qu'aux de- 
mandes d'aliments et aux séparations entre 
époux. Mais, pour ceux qui ne sont ni, indigents 
ni riches, c'est-k-dire pour la grande majorité de»> 
Français, l'accès de la justice devrait être aplani 
dans des cas bien fréquent». 

« Que, par exemple, un procès s*éiève swrlar 
propriété d'un champ valant seulement GO ir. de 
revenu : la procédure se^a tommaîre , et le jage- 
ment en dernier resrort. Mais, ca» plas habstueJ, 
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quUI ne s'aftisse que cVoii« lenritade sar ce même 
londst on d*aoo haie inlerncécliaire, le procès sera 
«usceptibie d'appel, et ordinaire^ c*cst4i-dire sar- 
charg;é, en première instance et même h la Conr, 
d'écritnres, première pUidoirie obscure et sté- 
rile, dont les avoués signifient des jcopies en très- 
fins caractères, en gardant pour cax Toriginal 
grostoyi. 

« Heureux le peinant , quand le tribunal n'a 
pas été obligé d'ordonner une expertise, confiée 
h trois eiperls si l'un des plaideurs n'a pas con- 
senti k se conlenler d'un seul expert, qu'il n'est 
pas permis d'entendre à l'audience dans la cause la 
plus simple, et qui déposent au greffe qn rapport, 
que l'on grossoie et que l'on signifie après atoir 
déjà grossoyé et signifié le simplie jugement d'in- 
straction qui ordonnait l'expertise. 

« Mais c'est surtout en ce qni concerne les 
ventps judiciaires, ventes de bien.s de minenrs, li- 
cltations, partages, que la petite propriété est hor» 
la loi, ou victime de la loi. 6t la petite propriété, 

Îtu'esl-ce en France ? Sur douxe millions de cotes 
oncières, plus de cinq millionssont an-deuous de 
cinq francs, plus de huit millions an-deasons de 
«ingt francs. ■ Le coût moyen de chaque vente 
« judiciaire, dit M. le garde des sceaux dans son 

• compte-rendu du la justice civile de 1850, est 
« d'environ six poar cent du produit de la vente* 
« Mais quand on distingue les ventes selon l'im- 
« portance des immeubles, on constate une iné- 
« galité choquante dans le co&t de ces procé- 
«« dures. Les Irais de la procédure commune, qui 
■ doit précéder toutes les ventes , ne peuvent 
« être évalués fa moins dé* 300 Tr. ; et beaucoup 
« d'immeubles , vendus par aatorité de justice, 
« ne valent pas davantage. Or, comme les irais 
« sont payés par les adjudicataires en sus du prix, 

• il en résulte que ces immembles sont adjugés fa 
« une somme trop faible, an grand préjudice des 
m des intéressés Pour les ventes d'immeubles de 
« 2,000 fr. fa 5,000, les frais sont de 15 fa 16 

. « pour 100, de 10 fa 11 pour 100 pour ceux de 
« 5*000 fr. fa 10,000. Le gouvernement, ajoute 

• le minière, devra rechercher les moyens d'at- 
« ténner les déplorables effets de Tétat de choses 
« actuel (*]. » 

«Le compte-rendu de 1855 est plus significatif 
» encore. Il mentionne vingt mille ventes judi- 
ciaires { sur saisies immobilières , licitations , 
rentes de biens de mineurs, etc.), dont moitié h 
la barre , moitié renvoyées devant notaire. La 
moyenne des frais est de HIS fr. par vente. Or, 
Il y a mille six cent quarante ventes au-dessous 
de 500 fr., deux mille vingt-trois de 500 fr. k 
1,000 . trois mille cinq cent trente-sept de 
1,000 fr. fa 2,000, cinq mille cinq cent quacante- 
six de 2,000 fr. à 5,000 ; total au-dessous de 5,000 
fi., environ treise mille sur vingt mille 1 

« Aussi le gouvernement, et nous applaudis- 
sons fa celte entreprise fa la fois nécessaire et diffi- 
cile, s'occupo d'une législation nouvelle sur le 
ventes judiciaires et les partages.' Le projet actuel 
sur les ordres appelle une loi anaîogae sur la 
•distribution du prix des ventes mobilières et sor 

{*) Quoique la loi de 18A1 ait simplifié la pro- 
• «édnre sur l'expropriation, il reste encore beau- 
coup fa faire, dit le chef éminent de la Cour de 
cassation, dans la préface de la dernière édition 
de son Traité des hypolhèqaet. 



la saisie-arrêt, an seuil de laquelle on rencontre 
trois esplotU dont le nombre est rédait par les 
codes de Genève et de Piémont. 1,es temps sont 
propices pour ces réformes, et même, selon nous, 
pour une révision complète et mesurée de Tea- 
semble de notre procédure. Le mécanisme de la 
législation fonctionne, loin des ambitions poli- 
tiques, animé par la seule impulsion du bien pu- 
blic ; il admet toutes les idées utiles et progres- 
sives. Ce mécanisme vient de produire sans effort 
un Code militaire, qui, sons les derniers règnes, 
avait paru devoir être morcelé en pluaieors lois. 
Cet imposant exemple nous prouve qu'il serait 
possible aujourd'hui de réviser prudemment l'en- 
semble du Code de procédure, afin que la même 
harmonie en pui:»se accorder et conduire tous la 
mouvements. Sans troubler la situation des d&- 
ciers ministériels, indemnisés par un tarif ph» 
simple et mieux combiné avec la valeur des con- 
teslalious ou des liquidations, il semble possOile 
de réaliser, au profil des justiciables peu richefi 
les grandes et populaires intentions da noaral 
Emi^tre. La procédure est l'instrument do droit, 
et un Gode judiciaire Napoléon III, béni de ces 
millions de paysans qui ^outiennenl d'un bras 
robuste le pavois impérial , serait encore na 
grand service rendu au Code civil Napoléon. 

« Dès fa présent, pourvoyant fa des besoins nr- 
genls, le gouvernement vous a proposé quelques 
dispositions importantes sur les saisies immobi- 
lières et la révision dn titre du Code de procédure 
sor les ordres. 

« Chargée de l'examen de ce projet, feire oofli- 
mission a voulu répondre fa votre confiance par 
un travail assidu et scrupuleux. Non-senVettent 
elle a entendu les honorables dépotés qui lui oui 
envoyé des amendements, mais aussi, comne 
c'était son devoir consciencieux , les délégués 
des notaires et des avoués de Paris et des départe- 
ments, des notaires de Lyon et de Marseille, etc.; 
elle a reçu beaucoup d'observations , notam- 
ment celles de plusieurs magistrats, des notaires 
de Lyon» des huissiers de Paris. Elle a en avec les 
commissaires, puis avec l'assemblée générale dn 
conseil d'Etat, du longues et utiles conférences. 
Elle va vous soumettre le résultat de ces ixavaox 
combiné». 

PaiMiâaa paatib. — Ventes $ur saisieiimmMîèrm, 
— Hypothèques légales, 

(Art. 602.) « Le vendeur non payé a de«x 
droits-: un privilège sur le prix de l'immeuble re- 
vendu, la faculté de faire résilier la vente. Ce der- 
nier droit a été enfin soumis, par la loi du 
23 mars 1855, aux mêmes conditions d^extinc- 
tion que le premier, àvent ;eette réforme, la loi 
qui, en 18ftl, a amélioré l'étrange législation de 
1807, sur les saisies immobilièresi avait déjà senti 
le besoin de ne pas laisser éternellement le droit de 
résolution d'un précédent Tendeur menacer Tai- 
judicatatre sor expropriation forcée : k on aso* 
ment donné de la poursuite, le vendeur est i0- 
terpellé de déclarer s*il entend exercer son droit 
de résolution ; sinon, il en est déchu. L*art. 601 
qui consacre cette disposition, étant soamis k 
notre révision, nous avons Mkisi l'occaaioA d<A 
perfectionner l'application pratique. 

« Les sommations prescrites par cet «rtiele doi- 
vent être faites aux créanciers inscrits an dotfi' 
elle élu par rinscrij^tion dans rarrondJaKineiiidl> 
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bareao; celte r^le rep«r«U I Tart. 753, Ion* 
qa*il s*agit des sommations de pro<luire h Tordre, 
liais le TendeoF peut n*avoir pas de domicile éla 
ilans sonanscrtptioA, à moins qoMl ne Paît re- 
noQ^lée. Sj première inscription nVst pas en 
général prise par lui, maisiPofilce par le conser- 
▼ateor lors de la transcription de la vente. Ce 
conserrateor pent ne pas ironrer dans l'acte de 
vente, surtout s*U est sous-seing privé, les élé- 
ments d*ane élection de domicile dans Tarrondis- 
semeot do buréan ; il n*a pas d'aillenrs qualité 
pcor élire domicile an nom du vendeur. Acsm, 
dans le cas dès sommations de produire h Tordre, 
des arrêts ont décidé que la sommation au ven- 
denr devait être fait» à son domicile réel. Votre 
commission a voulu trancher irrévocablement la 
difficulté pour les deux cas d«s art. d92 et 753, et 
donner une garantie de plus an droit si respec- 
table du vendeur, pourvu que son domicile soit 
sitoé dans la France* continentale. Celui qui ba*- 
iileaux colonies ou k l'étranger doit avoir son 
mandataire en France. Le conseil d'Etat a adopté 
'Cet amendement. 

■ Mais le législateur de 18ftl n*avait délivré l'ad- 
jodicataire sur saisie immobilière que de la crainte 
d'un retour offensif de la part de l'ancien ven- 
deur. L'adjudication ne le mettait pas à l'abri des 
%}'polbèques légales. En vain la saisie immobi- 
lière avait retenti , consommé beaucoup de frais 
et de temps; en vain elle avait dû èlre le pins 
wtivent connue de la femme do saisi; l'adjndica- 
U\n pouvait toujours èlre contraint à délaisser ou 
^ payer le montant des créances des femmes on 
^ V^pilles du saisi ou de.H anciens propriétaires 
contre leurs maris ou tuteurs, k moins que cet ad- 
jodicataire ne fil la purge des hypothéquée lé- 
p'es Oii^anisée par les art. 210ft et 2195 du Code 
ciWi. Le décret ne purgeait plus comme avant la 
Hérolnlion ; le doute qui, sur ce point, avait d'a- 
"^^ agité la jurisprudence était difitcile k conce- 
voir en présence d'une législation qui, n'appelant 
qne iestsréanciers inscrits k prendre part k ta pro- 
cédore d'expropriation forcée , ne permettait lo- 
l^nement d't-n opposer les résultats qu'à cto 
«rtaneiers incrtis. 

■ Haie rien n'était plus naturel que .d'appeler 
^«créanciers k hypothèques légales k intervenir 
dans cette procédure, et k prendre inscription 
^îaot l'adjudicalion ; de lier ainsi la purge de 
J^l>jpothèque légale k une phase défermiaée de la 
IKtnrsaite sor saisie. Néanmoins, celte pensée fut 
^jetée en 1841, par des motifs que le conseil 
uElat en 1856, et l'unanimité de votre conunis- 
•lon, n'ont pas trouvé prépondérants. 

Objectera-t-on que la purge légale ordinaire est 
^D6ée k l'adjudicataire, désireux de découvrir 
w hypothèques occultes pour en affranchir l'irn- 
v>«iibU, et qu'il est étrange de charger de celte 
pDrge le créancier qui poursuit l'expropriation, 
jnl^resséà ne pas provoquer l'apparition d'bypo- 
iheques qui peuvent primer la sienne? L'exposé 
ce» moti^ « répondu d'un mol ; la purge des 
''jpojhèqoes inscrites, dans le cours de l'expro- 
P'7«liOB, n'ebt pas confiée à un antre que le pour- 
*^iTiDt, qae ces hypothèques inscrites, ces privi- 
*2e8 du vendeur peuvent également primer I 

ailleurs, si sa purge est nulle, le poursuivant sera 
"»POnsable envers l'adjudicataire, que le droit, 
J^«* enHer, de l'hypothèque légale, viendrait plus 

** surprendre et forcer k purger ; responsable 
WTcn le» créancier» k hypothèque» légales, «, par 



sa fante, leur inscription n'a pu èlre prise qn'a- 
jtrès le délai que fixe l'art. 8 du la loi du 23 mara 
1856 ; responsable envers tous ceux que léserait 1« 
nntl ité de la poursuite, prononcée par l'art. 715, 
pour violation ou ma nvaiW exécution équivalente 
k la violation de l'art. 69* 

« Non, la purge aasociée k la poursuite de saisie 
par !e nouvel art. 892 n'offre pas moins de fraran* 
ties qpe la purge postérieure k la vente , dont les 
art. 2194 tt2195 du Code civil décrivent les for- 
malités. C' tie dvrnière purge, héritage d'un édil 
de 1771, n'emprunte aucune efficacité k un obs« 
cur extrait, placé sous un grillage, dans le vcMi* 
bulle ou le prétoire d'un tribuital, où aucune 
femme, ni même le procureur impérial» ne va 
essayer de le lire. Le projet hypothécaire préparé 

Foor la troisième lecture par la commi^ion de 
Assemblée léginlative avait supprimé ce vieux si- 
mulacre de publicité.- La mesure principale, c'est 
la noiificalion k la femme, au subrogé-tuteur, an 
procureur impérial, dn dépôt au greffe de l'acte 
d'acquÎMlion. Le nouvel art. 692 adopte cette me* 
• sure sous la forme d'une bommalion k la femme, 
au subrogé-tuteur, avec copie au procureur impé- 
rial, sommation de manifester l'hypothèque : il 
ajonte la menace de la déchéance, quoique cette 
déchéance, comme noua le verrons, ne soit atta- 
chée en iait qu'k nne antre omi&aion poslé- 
rienre. 

• Si le poursoivant ne connaît pas la femme 
on le mineur (et c'est le titre ^ui déterminera la 
connaiasance ou l'ignorance, de manière k éviter 
•mr ce point l'arbitraire ou les recherches coA* 
tenses), l'interpeUation adressée par la voie d'un 
journal, aux termes de l'an. 696 , k tous le» 
créancier» k hypothèque» légales, reproduit la ga- 
rantie indiquée par l'avis du con&eil d'£tat dn 
1« juin 1807. 

• Donc, la purge créée par le nouvel art. 692 
vaut ceHe de l'art. 2194 du Code civil. Noua ne 
nions pas qu'il .y ait parfois autant de présomp- 
tion légale d'efficacité que d'efficacité réelle dans 
l'on et l'antre mode de purge. Dès qu^ l'hypo- 
thèque légale est, k son origine, dispensée d^une 
inscription confiée aux soins el k la responsabi- 
lité du notaire rédacteur du contrat de ménage, 
ou du juge lie paix on greffier qui préside on ré- 
dige la première délibération de famille, tons les 
systèmes inventés ponr provoquer l'inscription an 
moment de l'aliénation , auront quelque chose 
d'un peu fortuit, d'un peu snboidoi^ué «n degré 
de lumière on d'indépendance de la femme, finx 
habtlndes de la famille. Nous ne disons pas que 
la purge prescrite p«r le nouvel art. 692 soit d'une 
aûceté et d'une bonté absolues. Nous disons «en- 
lemeni que cette purge vant autant que celle de 
l'art. 2194 et coAte moins cher ; et cela nous suf- 
fit ponr substituer l'cme k l'autre dans l'intérêt de 
IVljudii-ataira. 

« La purge instituée par l'art. 692 étant son* 
mise k notre examen, nous avons essayé de la pré. 
Mrver de quelques fçrmalilés trop coûteuses , 
qu'an sentiment, légitime au fond, de responsa- 
bilité, a successivement introduites dans la poi^ge 
légale de l'art 2194. 

« Ainsi, le mineur est dépourvu de subrogé-lu- 
tenr, cas aases fréquent, surtout dans les campa- 
gnes. L'exécution, excessive selon nous, de l'art 
2194* fait provoquer par l'acquéreur la nomina- 
tion d'un subrogé-tuteur, ce qui ex ge recherche 
dn Ueo où le conseil de famille doit s'assembler, 
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des naembros qui doirent le composer, somma- 
tions pour les faire comparaître, etc., reUrdset 
lirais* Ces frais sont emplojés comme frais Je 
poige, car il serait dur de les mettre h la charge 
d*ao mineur quel W^ut proléger. Pour sa^wc- 
garùer i'ap|>Hcation M nouvel art. 692 centre 
ces incoiiTÔnients, votre commission avait' pro- 
posa d'ajouter aux mots MArogé^tuieurt ceux-ci ; 
s^il en exUtê un. Le conseil d'Etat n'a pas acooehli 
cet amendement, ce qui ne nous pvralt pas im« 
pliquer la nécessité de faire .nommer un subrogé- 
tulear, peu conciHdble avec le délai imparti par 
Tar'. 692 pour les sommations. • 

■ Autre cas. La femme ou le mineur, mort, est 
représenté par des héritiers. L'intérêt de ceux-ci à 
prendre inscription sera souvent problématique, 
car si i'in^criplion est pri^ plus d'un an après le 
décès, l'hjpothèque légale n'aura rang que du 
iour de cette inscription (loi du 23 mars 1B55). 
Néanmoins, la pratique, comme elle l'a fait quel- 
quefob aux cas i!e l'arL 219Ai ne vondra<t-elle pas 
sommer tous les héritiers, qui penve;nt être très- 
dtspersés , les héritiers , -non -seulement de la 
femme dosani,.mais des femmes des anciens pro- 
priétaires? Nous pensons qu'il ne doit pas en è|re 
ainsi on ce qui concerne l'application de Tart. 692; 
le poursuivant, ne connaissant le mariage ou la 
tutelle que d'après les titres, et ignorant légale- 
ment les décès, n'aura à sommer qu'bu dernier 
domicile de la femme ou du mineur, sans te pré- 
occi^per de l'exisience d'héritiers. C'est sans doute 
sons l'impression de cette idée que le conseil 
d*fitat a rejeté un amendement par lequel, vo«- 
lant donner h la pratique une boussole infaillible, 
voire ceramisaioo avait proposé de dire que la si- 
gnification serait faite cdllcctivememtiaax héritiers, 
comme dans T hypothèse que prévoit Tart. AA7 
du Code de procédure* 

« Sous l'influence de la même pensée que celle 
d^on amendement de M. Le comte d« Ssinte-Her- 
mine, votre commission a demaniié lasuppressioa 
des mob : « La sommation sera remise à la per* 
m sonne de la femme. » Si le projet » entendu 
prescrire cette remise directe autant qu'elle serait 
praticable, s'en référant, pour le c^s d'impossibi- 
itté, au droit commun (art. 68. Cod. pi oc), rien 
«le plus sage et de plus inutile h dire. Mais si la 
disposition est impérative, il est évident qu'elle 
reuconlrera souvent les impossibliiiés mptériellea 
ou morales des abaences ou des inviolabilités de la 
▼ie domesèiqoe. Si le saisie par intérêt ou par ho- 
inear, veut retarder l'adjudication, -il rendra la 
iemme introuvable, et alors la disposition est 
inexécutable^ Si le -saisi a intérêt k ce que la 
Iemme fiasse valoir i|ne hypothèque légale dont ie 
vésnllatsera une ressource utile ao.mari,'il fera 
•parvenir l'exploit à la femme, on^igivapoar elle, 
«t alors la précaution de l'a^Aicle est superflue. 

« Votre commission a préféré la radiation d« 
«es motsk on amendement de M. Millet, qni por< 
tait que la sommation ne serait pas remise i la 
, personne du nari, ce qui signifiait qu'en cas d'ab- 
sence de la femme la copie serait remise au do- 
nesliqae, au voisin on au maire, et plaçait cas 
auxiliaires dans l'alternative, ou de transmettra 
an mari contre le vcon de la loi, ou de cherelier à 
transmettre k la femme h ISnsn du mari, espèce 
Â» protection qui serait peu,dansnos mœurs. 

« Le retranchement a «été consenti par le con- 
aeil d'Etat. 

«.Le projet do goavemament portait : >« Cpplo 



« de la sommation sera notifiée au pvocarear im- 
« p'^rial de l'arrondissement où les biens sont si- 
« tués, lequel sera tenu de requérir rinscvipti<m 
• des hypothèoues appartenant aux femmes, mi- 
« nours, interdits, leurs héritiers ou ayant»-cause.i 

■ Ainsi, la femme n'a évidemment nul ixriéiêt 
k s'inscrire , lés engagements personnels qu'aile s 

5 ris ne lui laissent rien k espérer, elle lie vent pas 
isputer le gage k d^ créanciers légitimes ni figu- 
rer parmi ceux qui poursuivent son noari : le pro- 
cureur impérial fera inscrire quand «mteael II 
faudra que la femme se hête de protester contre 
cette protection par une mainlevée, si toutefois le 
régime dotal n'enchaîne pas ta capacité k ort 
égard 1 

« Cette inscription va s'opposer k des arrai^ 
ments amiables^ si la femme dotale ne peut dM- 
ner muinlevée* 

■ « Mais que sera-ce s'il y a, comme il arrivesoa* 
vent, plusieurs parcelles expropriées, dont chaoaas 
est d'origine différente, et a subi, en remontante 
trente ans, trob ou quatre 'mutations par vents? 
Supposez seulement dix petits biens saisis, cksoB 
ayant eu trois vendeurs successif : voilk trente 
inscriptions du chef des femm^ ou pupilles ds 
ces. anciens vendeurs. 

« En supposant qu'on puisse par des mainlevées 
se débarrasser de ce chaos, voilk , en sus du coêt 
des inscriptions, environ AOO fr. de ûais do main- 
levée. 

« Le vendeur le plus solvable, le jour où il too- 
dra aliéner, emprunter, maàrier son enCiat, dé- 
couvrira qu'il est grevé d'inseriptkm an nom d» 
aa femme ou de< ses enfaiits, parce que l'un dea 
acquéreurs successifs d'un de ses biens a lait de 
mauvaises affaires 1 

« En prévision de ces résultats, lés notatrea re- 
culeront devant l'établissement de la filiation d» 
la propriété dans les trente dernières année», et 
l'obscurité s'étendant sur ces renseignements si 
nécessaires, la rédaction, si parfaite aujourd'hui, 
remontera au berceau du tabellionns^ I 

« Les inconvénients seraient les mêmes si l'obli- 
gation était imposée aux juges de paix , eoname 
l'a proposé M. lô comte de Sainte-Hermine, on 
aux conservateurs, selon une antre variante. 

« Votre commission a demandé au conseil d*Etat 
de rendre facultative la réquisition d?inscription 
par 4e prociyeur impérial, et, dans tous les cas» 
de borner cefte inscription k cellede l'hypothèque 
de la femme on du pupil'e du saisi. Ces deux idéss 
étaient confornîes k un amendement de M. Du- 
clos, et la deuxième k un amendement de M. Mil- 
let. 

« Le conseil d^Etat a maintenu rôbligation 
pour le procurtnir impérial, exprimée par ks 
mots : sera tenu. Mais il a adopté la restriction de 
l'inscription aux hypothèques légales exiWnnt da 
chef du saisi seulement, et sur les biens compris 
dans la aaisie. 

« Selon J'opînion de votre commîs8k>n, le pro- 
cureur impérial n'aura qu'k requérir l'inscription; 
la désignation spéciale sera faite sons sa respon- 
sabilité, mais sans difficulté, par !e conservateur, 
qui a sous les yeux la transcription de la aaisie. 
Les instructions régleront ces détails. 

(Art. 696.) « Noos avons dit qu'un avertisse- 
ment par la voie d'un journal s'ajouterait k la 
sommation ou la suppléerait. Cet'avertiasenaent 
est associé par le nouvel art. 696 k la' publicité 
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iosUtnéc par rancien article et destinée à provo- 
quer les acQfoéreurs' et lev^crëaDOterM 

• Iiai5>il fant qt» ces4iinirsDient insérés dans les 
joomaos qui jouifsent de la plus g^ande ctientèle 
locale. Le législateur de 184fl donna aux Cours le 
ébroit de désigner cesjowmafn. L'Opposition ayant 
vachinseelteinesve une intention politique, une 
décision de 18A& laissa le choix des joaroatix aux 
parties : cette liberté permettait au- poursuivant 
qni vot^i acquérir' lui*mèine k boa marché de 
foanrojrsr rannono» dans ier journal le moins 
iconno. Le décret-loi du 17 février 1852, art» 2$, 
a domé aox^Mréfels la mriasion-de choisir le jour- 
;Db1 on- lee'jûurnaas do i^arrondÎMement , ou', à 
début, du département» désignés pour riasertion 
iMigatotre des anBoiice»lé^a>ei. 

•L'a para k- voire coinniisaicm dtffletle de s^<é* 
carier, dan^ un- cas spécial , de cette disposition 
ffoénile, dao6'Iaque:ie est compris éWdemmeot' 
leaoavel art. ddO» comme Pavcien, qnasquecet 
«tîdeet le décret de 18§2 ne reproduisent pas 
fittéralamént le» mêmes termes. Tel est Fanique 
Motif qui a emp^cèfé ▼otre commission de s*appro- 

P' T le texte- d^un- amendement de ThonoTable 
O'Qqïs, ' cfÊor oblig«»it le préfet k désigner le 
joarnal local ayant JiS pins d abonnements ooif- 
sMés par Tadmimstration du timbre, ou «u moins 
■I journal politU|ae, les jooraMNix étrangers à la 
inlitique- ayant rarement en province an cerde 
«fisaol d'abonnés^ ou ne s*élitblissait qu'en vue 
4m annonces, sans offrir a«x jlecteitrft un a«tf» 
«twt. 

• L^prit qoi'a diHgé M. O'Qain est complé*^ 
tement partagé- par votre commission^ t aucun 
nntiiiérieux ne pent ^stajourd^ui détourner les 
pvtfeU^ désignier, pour être le- propagi»tear des 
anttonceij«dio*aire», le journal poUtique local le; 
pf» r^sodu dans Tarronâbsement, et, k défanti 
<*«wi* département. 

«IVotre honorable collée arvait.aussi fdrmulé. 
<Bl(ri an usage sixivi par quelques préfets, qui 
^^^rnent la joarmd du chel^lieu départemental 
pDV êfre- dépositaire des anuoncesf k la charge 
par ce journal à*en faire insérer un résumé k ses 
^iidaas les feuilles d'arrondissement ; d'autres 
¥■^««1 adopU le procédé' inverse j 

< Ces mesures , utiles k la publicité , noos ont 
pvo devoir être vivement recommandées k l'at- 
tWloa do radmrinistration , d'après les instmc 
ttttsde laqueHtt agissent- MM. les préfets. 

(ArU 717, dernier alinéa, et art. 772, dernier 
wi^v) « Les créanciers hypothécaires de tonte 
■i^èoe ayant étéainsi appeMs k la procédure de' 
■ùie, la transcription dujugementd adjndibatioB' 



"jlfrinchira IHin meuble de leurs- hypothèque», 
t Teffet , s'ils sont inscrits avant cette trans- 
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|>^lion, s'exercera sor le prix de- cette adjudica- 
■*i llaisee droit sur le prix appartiendra-t-il k* 
Mo* qnf, quoique avertis, aux termes de* art. 692 
rt 696, n'auront pas fait inscrire leurs hypotfaè^ 
!«e» f égale* avant cette tripascription ? 

■Cette question se lie k l'un des pins grands- 
ffoblfeootes qui aient tourmenté le monde judi- 
jsire. La purge de Thypothèque légale par Tac- 
^ttrtîQr, conformément auxarti 2lÂ et 2195 da> 
We civil, exon^e l'immeuble du droit de suite- 
2^ appartenait k cette hypothèque ; mais iai 
««pme ou le mineur peuMl encore exercer sur le 
Pm le droit de préférence ? Les jurisconsultes les 
pw nombreux «t les plus éminenls, et la plupart 
to Cours d'appel, ont soutenu l'afl»rmalive ; U 



Cour de caaatioa^t chambres réunies, a, au con* 
traire^ décidé que le droit de préférence tomba 
avee le droit d& suite. Cest Ik' une question d'ia* 
terprétation'de la loi aetuftUe,,ca n'est pas la ques* 
tion de la loi k faire. 

« Cell»<t ne doit s'inspirsr que de. deux pria» 
cipc» : .l'intérêt de l'incapable et l'intérêt du cré* 
dit; elle doit opter entre eux s'ils sont incom- 
patibles, ou chercher k les concilier, .si uao 
combinaison intermédiaire- peut satisfaire la rai- 
sojI et ealrer aisément dans la pratique. 

• Le crédit' est évidemment intéressé k ce epia 
la prompte distribution du prix. de la veaie et sa 
dispoa^iiitéy ainsi qne la circolatioi» des créances^ 
inscrites, ne soient pa»loagtcmpl entravées. Qooil 
après «voir refusé ou négligé de se manifester, 
ma^ré. un appel dispendieux, l'hypothèque légale * 
so- perpétuera k l'état latent ; pourra , pendant 
trtnteanst sortir des ténèbres pour venir troublar 
et rendre pius coàteux un ordre qui se fait,^ oa-rè«- 
mettre en qnestioin on ordre réglé; pourra/, ea* 
tenant leur rang hypothécaire en j&upens, empè» 
cher les créanciers de. céder leui^s créance I Et s'iL 
n'y. a past d'ordre, taatque le'prix ne sera pas payé 
par l'aèquéreur, l'hypothèque l<^ale pourra venir 
ledisputer I il faudra quev pour affranchir ce prii^ 
le «vendeur le transporte et se dessaisisse d'un boa 
placement, si- touteioâs il est certain que le trans- 
poi4 ferait, échapper k cette hypothèque le prix 
noai payél o« bien il faudra provoquer un ordra 
d'adleurs inutile I Ces inconvénients ite sonl-ils pa# 
considérables, surtout dans les pays où le régime 
dotal empêcha les femmes de céder leur bypotkè» ^ 
qve légale? 

« Une solution qui, dans l'intérêt du crédit, re» 
pousserait l'idée subti'e de prolonger l'existença 
d'un des éléments de l'hypothèque légale après la 
destruction de Vanirp , une telle solution , ajon- 
tent ses/partisans, parmi lesquels figurent tous lea 
OTgankei do notariat, serattrelle donc, contraire k 
l'équité» à la sollicitude qui doit entourer les- 
femmes et les mineurs? Peu importe que la femme 
ait été appelée k s'inscrire par un a<ïqnéretir in- 
différent-k l'intérêt descréanciers-; le fait est qu'ella 
a^été appelée k s'inscrire^ Avertie par l'acqaérenr 
aovcas< de l'art. 2i9/k du Code civil, par le poor- 
suâvmxt-aux termeade notre nouvel art. 692, Thy- 
pntbéqœ légale est restée dans l'inertie : elle est 
p r és m âée n'avoir pas d'intérêt k se produire, ou y 
renoncer pour des motifs d'harmonie conjugale, 
ou par respect pour les droits des créanciers. L'a» 
Vantage d'uae inscription sera d'ailleurs bien ré- 
duit par YeSéi de Fart. 8 de la loi du 23 mars- 
1^5, si oette inscription ne doit être prise qu'a- 
près -l'expiration dePitnnée qui soit la' cessation da 
maapiage ou de la tutelle. 

» Et d'ailleurs, est«il toujoars vrai que la femme 
soit victime de la ruine de son mari? Est-ce qu'on 
n'a pa^ va souvent l'hypothèque- légale protéger 
des eréancea-collmoires, des apports firtifs recon- 
nus par un mari songnantk dresser par les reprises 
de lafeBune une tente qui serve d'abri au ménage 
après faillite possible? Ne signale-t on pas l'abus 
d«i< séparations de biens concertées? Mais les 
art. 559 et suivaiits du Code de commerce sont 
fondés svtr l'observation de ce fait quotidien, c'est 
qiae le mari et la femme, fussent-ils d'ailleurs peu 
unis, s'entendent fort bien pour frustrer les créan- 
ciers!' 

• Les défenseurs de la survivance du droit de 
préférence répondent i^e les purges d'hypothèque 
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légales, quels qn*en soieni le procédé et Tépoqne» 
ne sont pas toajoars nn mode d'interpellation a»- 
ses sûr et aaset compris pour qa*on paisse garan- 
tir que l'incapable a été averti et que son igno- 
rance on sa dépendance lui a laissé la facnlté de 
profiter de Tavertissement ; que le mati ou le 
subrogé-tuteur peut être négligent, peu éclairé, 
ou avoir des intérêts opposés à celui de l'inca- 
pable ; qu'il ne faut donc pas assimiler la femme 
et le mineur ii des créanciers ordinaires, et que, 
s'il est possible encore de leur ré»enrer un droit 
de préférence sur le prix, il faut s'empresser de le 
faire, sous peine de leur retirer la protection pré- 
cisément au moment où elle devient nécessaire. • 

« D'ailleurs, cetfe prorogation du droit de pré- 
férence, de l'aveu de ses champions, ne peut être 
*un droit absolu et illimité; il n'y a point de tels 
droits sur une terre civilisée ! Ce droit rencontre 
une borne, ce sont les faits accomplis , les droits 
acquis à des tiers, il ne s'agit, après tout, que de 
fixer cette borne. Faudra-t-il, pour que le droit de 
la fename s'éteigne, oue l'ordre soit exécuté par 
le parement des bordereaux? ne spffira-t-il pas 
qu'il soit clos, et même, s'il est judiciaire et a 
ainsi des phases déterminées, la femme ne pourra^ 
t«elle pas être déchue au mometft même où le 
seraient les créanciers inscrits? S'il n*j a pas d'or- 
dre, le droit de la f^mme subsistera-t-il iusqu'au 
paiement du prix de l'immeuble, et ne devra-t*il 
pas s'incliner devant on transport régulier d« ce 
prix? 

■ Réduite k une question de limites, la diffi- 
culté semble pouvoir être résolue par une trans- 
action entre l'intérêt de l'incapable et l'intérêt du 
crédit, sans que les sectateurs les plus prononcés 
du droit de préférence paissent accuser d'inconsé- 
quence la combinaison qui le serrerait dans des 
limites étroites, puisque ces partisans eux-mêmes 
acceptent, dans des faits auxquels la femme n'a 
pas pris part, des limites à son droit, et qu'il ne 
s'agit plus que de limites plus ou moins recalées. 

« Le projet du gouvernement, pour le cas de 
saisie immobilière suivie d'ordre judiciaire, posait 
cette liante au moment où l'état de coUocation 
provisoire est dressé par le juge. Il nous a semblé 
plus convenable de la fixer au moment où tes 
créanciers inscrits ne sont plus admis h. se pré- 
senter : pousser la faveur au-delà de ce terme, ce 
serait exposer le juge à recommencer ou l'engager 
à retarder son état provisoire ; ce serait contraire 
k l'esprit de la réforme nouvelle. 

« Mais le projet laissait à la controverse la pos- 
sibilité de se rallumer pour les cas d'ordre. amia- 
ble après saisie immobilière, d'ordre judiciaire oa 
amiable après vente volontaire, les cas où il n'in- 
tervient pas d'ordre. Les uns, avec l'exposé des 
' motifs, auraient vu dans l'art. 717 de ce projet 
un^ simple application d'un droit de préférence 
persistant en général ; les autres, une exception 
motivée sur le peu de temps qui s'écoule entre la 
vente sur saisie et Pordre, mais exception k la 
proscription générale de ce droit de préférence. 
On aurait pu, d'ailleurs, ne pas s'entendre sur les 
caractères des fuits conférant k des tier» ces titres 
devant lesquels le droit de préférence doit céder. 

« Votre commissioi) a pensé que tarir ces sources 
de contentions serait rendre un service réel, quand 
même la combinaison adoptée ne rallierait pas 
tous les suffrages. Tand s que trois de ses membres 
concluaient & l'abolition du droit de préférence 
quand il n'y a pas eu d'insoriplion maigre l'appel 



fait à l'hypothèque légale, la majorifcé, dbligée 
d'ailleurs de tenir compte descendances qai loi 
ont paru dominer an conseil d'Ktat, a cra devoir 
bisser surnager ce droit, mais h des conditions 
déterminées et dans un délai de faveur limité. 
Cette majorité a indiqué an svstème que le con- 
seil d'Etat a fortifié de son adhésion et dont il a 
modifié la formule. 

« Deux cas se présentent : celui de Tadjodica- 
tion sur saisie réelle, art. 717 ; celui de toute autre 
vente, prévu par on alinéa ajouté à Fart. 771 
devenu V72. 

m Quel que soit le mode de vente , m elle ot 
suivie d'un ordre, cet ordre peut être judicaire oa 
amiable. S'il est judiciaire, le droit de préC&renee 
de l'hypothèque l^ale ne pourra s'exercer qœ 
dans le délai accordé anx créanciers inscrits par 
les art. 754 et 755 : inutile d'ajouter qif'aa cas de 
jugement d'attribution prévu par l'art. 773, ks 
hypothèques légales ne pourront élever de réels- 
mation qu'autant que les hypothèques inscrites 
auraient encore ce droit. Si l'ordre est amiabk» 
comme il ne présente pas ces faits soccessifii biea 
marqués & l'un desquels on peut attacher la dé- 
chéance, le droit de préférence pourra être invo- 
qué tant que l'ordre ne sera pas clos. 

« La loi nouvelle institue une espèce d'ordre 
amiable, r^lé devant le juge conformément aux 
art. 751 et 773. Le cas de l'art. 751 est prévu ex- 
pressément par la rédaction du conseil cf Etat qui 
termine l'art. 717 ; mais le principe que le droit 
de préférence s'exerce jusqu'à la clôture d'un ordre 
amiable ne s'appliquerait pas moins aux forme» 
extrajudiciaires aordre consensuel. 

« Si la vente n'est pas unf expropriation fo rcée , 
il fsudra, seton le paragraphe final de l'art. 111» 
pour que l'hypothèque légale puisse trouver place 
dans l'ordre, que cet ordre s'ouvre dans les trois 
mois qui suivront l'expiration des délais accordés 
par l'art. 219^, après purge. 

■ On a voulu al^réger la durée de la période 
d'incertitude et d'anxiété qui peut paralyser la cir- 
culation du prix de vente et des diverses créances 
inscrites : l'épée ne fut suspendue que pendant 
quelques heures sur la tête de Damoclès. 

« De cet art. 772 résultent à nos yeux ploaieurs 
conséquences : 

« Si cet ordre prompt n'intervient pas, s*il n'y 
a pas d'ordre, le droit de préférence est éteint, 
sans qu'on ait besoin de lui opposer la barrière 
d'un transport du prix de vente. 

• Si les créanciers inscrits, voulant laisser la 

droit de préférence s'écouler et se perdre par le 

laps de temps , retardent l'ordre k dessein , n<d 

doute que le titulaire ou le défenseur de l'bypo- 

. thèque légale ne puisse provoquer cet ordre. 

■ Si, même avant l'eipiration des trois mois, le» 
créanciers inscrits font entre eux un ordre amiable 
notarié ou sous seing-privé, que l'art. 772 n'inter- 
dit pas , la clôture de cet ordre ayant date cer- 
taine pourra être opposée à l'hypothèque légale. 
Les partisans du droit de préiérence ne. peuvent 
murmurer de ce résultat, car, nous le répétons» 
ils reconnaissent eux-mêmes dans les faits con- 
sommés émanés des tiers, consommés même an 

' lendemain de 1« purge, une barrière au droit de 
préférence. Cette seconde vie, accordée au droit 
de préférence après la pui^e, exige qu^au moins 
alors rhypothèque légale se réveille à tenops, 
qu'elle ne laisse pas terminer à tes côtés un ordre 
amiable, ni des faits graves et respectables se con- 
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sommer sur la foi de son silence. Le droit de pré- 
férence pent obtenir la farenrd^ètreprorogé, qnand 
I«s aitnations sont encore entières ; il ne pourrait, 
sans la pertorbation la plos étrange, sans devenir 
rérolalioaaaire, être admis à renverser un Ordre, 
d'autant pins digne dans Tesprit de la loi, qu'il est 
amiable et qa*il est prompt, qui se serait loyale- 
ment accompli, après la purge, en présence de 
Tinertiede Phypotbèque légale on dans Tignorance 
de son existence. 

« Les principes que nous venons d^ établir pour 
les cas de vente volontaire nous semblent régir lé 
cas d'expropriation forcée. 

• L'art 717, dans ses expressions filiales, eiqge, 
ponr Tadmissibilité du droit de préférence , que 
Tordre où ce droit se produira suive de près l*ex- 
propriatjon, âans les délais enchaînés qui résul- 
tent de Part. 751 et de Part. 752. Il ne s*agit pas 
seulement de Tordre amiable réglé par Tart. 751 > 
la rédaction renvoyant également k l'art. 752 qui 
est relatif k Touverture de l'ordre judiciaire. 

■ An surplus, si on doute s'élevait sur ce point, 
la question aurait pen d*importance pratique, Tex- 
propriation forcée étant presque toujours suivie 
de près d''un ordre. 

« Les explications qne nous venons de donner 
nous dispensent d'entrer dans Texamen d^amen- 
dement» qui nous ont été adressés. Celai de Tho- 
jiorable M. Doclos obtient satisfaction au-delà de 
ses espérances, puisque , défavorable en principe 
an droit de préféi^nce, il se résignait à tracer au- 
tour de lui des frontières moins étroites que celles 
pa^nons fixées. L^bonorablé M. Millet, au con- 
tiaue, admettait la longévité du droit de préfé- 
rence, « tant que le prix ne serait pas judiciaire- 

• ment distribué ou an^ablement réglé, » c*est-li- 
diiv, jusqu'à la clètore de Tordre, même judiciaire, 
etàqaelque époque que cet ordre intervint. Nous 
STons préféré à ce système des combinaisons moins 
simples, moins satisfaisantes peut-être aux yeux 
des théories inflexibles et tout d'une pièce, mais 
(fû nouvont paru plus favorables k l'intérêt du cré- 
dit ; nous laissons k Tkypolhèqae légale la faculté 
àt sortir de sa torpeur au bruit d'un ordre, voisin 
de l'aliénation, mais sans lui permettre de planer 
indéfiniment sur le crédit, comme im nuage qui 
crève rarement mais effraie toujours. 

(Art. 838.) «L'art. 838 du Code de procédure, 
relatif k Tadjuidication après surenchère sur vente 
volontaire, renvoie k l'art. 717. Mais ce renvoi ne 
pouvait embrasser le paragraphe ajouté par le 
présent projet k l'art. 7l7, car l'adjudication après 
•orenchère de ce genre ne peut puiser les hypo- 
thèques légales. Cette purge doit être faite, si elle 
ne l'a été, conformément aux art. 219A et 2195 
du Code civiL Le droit de préférence qui reste 
après la purge doit être réglé, dans ce cas, comme 
après vente volontaire , et conformément k Tart. 
772, alinéa final. 

« Un amendement en ce sens, présenté par votre 
commission, a été ratifié par le cpnseil d'Etat; le 
nouvel art. 838 a pris rang dans les dernières dis- ' 
pcsilions de la loi, mais son explication apparle- 
ï^aït k l'ordre d'idées que nous exposons ici. 

Dbcxiéme pabtib. — De Cordre, 

* TAatde choses actuel, — L'immeuble hypotlié- 
Tïé étant vendu, l'organisation d'une bonne pro- 
Wdure pour la distribution du prix présente un 
problème difficile et important : difficile, car il 

58. 



faut satisfaire k la fois trois intérêts : la sûreté, 
la célérité, Técoiiomie; important k résoudre, 
car un excellent' régime hypothécaire, avec une 
mauvaise organisation des saisies et des ordres, 
vaudrait moins par le fait qu'un régime hypothé- 
caire ayant , comme le nôtre , des parties liéfoo 
tueuses (*), mais qui serait servi par un mécaainve 
sûr, prompt et peu coûteux pour Texpropriatloil 
et pour Tordre. 

» La meilleure loi du crédit immobilier, c'est la 
loi la plus dédaignée, c'est la loi de procédure I 
C'est la loi de procédure surtout qui fondera le 
crédit de la petite propriété, qni la sauvera de 
l'usure par le crédit 1 

« Jusqu'k présent, en France, la solution àk 
problème n*a pas été satisfaisante. Les usages an« 
teneurs k la Révolution variaient selon les pro- 
vinces ; la loi de Tan 7 n'était qu'une ébauche, le 
Code de 1807 s'est rapproché de l'ancienne pra- 
tique du Châtelet, faite pour Paris surtout, et Fexé- 
cution a trahi Teapoir du l^islateur. 

• D'abord les frais, quoique la rétribution dea 
officiers ministériels ne soit pas exagérée, si on la 
compare k leurs soins, sont, grâce surtout au fisc, 
trop considérables pour les ordres qui portent sur 
des petites valeurs. Lk réparait le mal que nous 
avons signalé pour les ventes judiciaires. U faut 
que la petite propriété, la petite créance, devenues 
le fait dominant en France, aient leur régime à 
part ; chacun dit qu^Uy a quelque chose à faire, et, 
sons un gouvernement résolu et pratique, ce mot 
ne peut çlus être la devise de Tinertie 1 

« Eh bien I on a calculé qu'une somme de plus 
de 50 ft.i en province, résume le minimum des 
firais d'ordre pour chaque créance, non compris le 
droit proportionnel de greffe sur chaque colloca- 
tion, mais y compris Texjpédition et la siguifica- 
tion des bordereaux. Ces frais sont prélevés sur la 
somnie k distribuer ; en admettant qu'il n'y ait 
que quatre créanciers en rang utile , et qu'il ne* 
s élève aucune contestation, les frais seraient d'au 
moins 200 fr., sans compter ceux de l'expropria- 
tion que nous avons vu évalués par le garde des 
sceaux k HIS fr. en moyenne : total 600 fr. pour 
un immeuble qui peut ne valoir que 600, les deux 
tiers des ventes ne dépassant pas 600 fr. D'un 

(*] î^a loi du 23 mars 1855, quoique fort im- 
portante, et les art. 692, 717, 772 du présent 
projet, né peuvent solder la dette d'un législateur 
préoccupé de procurer au crédit hypothécaire une 
part suffisante dans la distribution des capitaux. 
Ces lois laissent encore subsister dans notre ré- 
gime hypothécaire de graves imperfections, telles 
qne la non détermination du rang entre les pri- 
vilèges sur les meubles; Tabsence de règles sur ïe 
cours des hypothèques générales et des hypothè- 
ques spéciales; TobUgation trop fréquente de re- 
nouveler Tinscription et Tincertitude sur le mo- 
ment où ce renouvellement cesse d'être nécessaire ; 
la trop grande difficulté de la restriction et de la 
réduction des hypothèques légales et judiciaires ; 
les frais, trop considérables pour les petites acqui- 
sitions, de la purge des hypothèques. On pourrait 
remédier k ces inconvénients sans aller aussi loin 
dans la voie des innovations que lé projet de la 
commission de T Assemblée législative, eu que. la 
Belgique, qui, en 1851, a eu l'honneur de faire 
une loi hypothécaire complète, mais qui a aboli 
Tbypolhèque judiciaire, et subordonné Tbypo- 
thèque légale k Tinscription dès l'origine. 
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antre côté , sur trois, cent mille prftts .hjpolhi- 
caires annuel», il j en a cent cinquante mille qui 
n^eicèdent pas 400 fi;. , et qus^tre-YJn^^dix mille de 
ftOOfr. kl.OGOfr. 

■ «Mai» un mal qui n'épargne pas les. grands 
intérêts plus que les petits, c'est la lenlenr ppover- 
Bîale des ordres. D'après le compte-rendu civil de 
1850 1 sur mille ordres ou contributions, deux 
cent soixantc-donze seulement ont jété terminés 
dans les six- mois (non de la vente, mais de Ton- 
verture de.rorclrej ; deux cent.,quarante-;troî$ du 
dix-neuvième au vingt-quatrième mois, et cent 
cinquante-six après deux ans. L'exposé des motifs 
du projet ajoute qu'il y a des ordres qui ont duré 
cinq, même dix ans. 

' « Depub 1850, l'abus a diminué, sous l'impul- 
sion du ministre et des cbe!s de la magistrature; 
il est des sièges où les ordres se sont toujours ré- 
glés assez promptement ; mais le mal est encore 
considérable, et les capitaux frappés d'immobilité 
par les ordres qui languissent s'élèvent encore, 
d'après l'exposé des moti£}, k cent dix millions. 
'L'exposé des motifs signale éloquemment les con- 
séquences de ce désordre : stagnation de fonds, 
dégoût dés capitalistes pour le placement hypothé- 
caire qui vivifierait 1 agriculture et l'industrie i 
ajon'.ons l'attraction plus gcande exercée par les 
spéculations aléatoires de la Bourse, dont L'excès 
'pourrait altérer les mœurs de la province* 

« A qui la faute ? Un peu k quelques avoués, 
'parfois aux créanciers eux-mêmes, à quelques 
magistrats,- mais avant tout à la loi. Aucune loi ne 
peut marcher sans la bonne volonté des hommes; 
mais la loi ne doit pas compter trop aveuglément 
snr cette bonne volonté; elle doit un stimulant à 
rdctivilé, un maximum aux lenteurs et une peine 
k U négligence. 

« Or, le vice du système actuel, dont l'ensemble 
est théoriquement bien conçu, c'est que si la loi 
«détermine certains délais, ils partent de formali- 
tés dont elle n'a pas précisé l'époque ; c'est que le 
mouvement dé l'ordre dépend presque exclusive- 
ment de l'avoué poursuivant, parfois, en certains 
lieux, plus préoccupé de s'assurer l'avantage de la 
poursuite que d'en accélérer la marche ; c'est que 
quatre fois le fil se rompt sans que le poursuivant 
soit forcé de le renouer sur-le-champ; c'est que le 
magistfot n'a, pas sur l'avoué d'influence armée, 
.et que ce magistrat lui-même n'est pas astreint à 
'fonctionner dans un laps de temps circonscrit 

« Le projet du gouvernement, propose de très- 
utiles mesures pour obvier k ces abus. Mais, s'il 
enchaîne les délais et les formalités les uns aux 
autres, attache une sanction k certaines prescrip- 
tions et la déchéance k, certains retards, punit les 
contestations téméraires et tranche heureusement 
des questions r^atives aux voies de recours, son 
ensemble ne s'écarte pas beaucoup des bases po- 
tées par le Code. Avant d'examiner» de plus pris 
ce projet, votre commission a dû .se demander si 
la réforme ne devait pas être plus hardie ; elle -a 
consulté, k cet iigard, les législations étrangères, 
les observations qu'elle a reçues et cextaînes pré- * 
occupations de l'opinion ambiante. 

• Simultanéité de la saisie immobilihre et de Cerrdrt, 
--- La première idée étrangère au projet qui sol- 
licitait nos méditations, c'était la jonction de la 
procédure d'oro're .avec celle de saisie immobi- 
lière. 

« Dans les ressorts de quelques porleœenls, la 
saisie et l'ordre tmarcbaicnt de front. Le célèbre 



Code de procédure par lequel Genève, rendue k 



dats de collocation. 

« Ce système accélère la réalisation ' du g^i^e, 
permet k chacun d'apprécier l'inférèt qu'il ajora \ 
enchérir , emploie les actes qui convoquent les 
créanciers k la saisie pour les appeler exi xnëme 
temps k l'ordre, et peut réunir le jugement tar 
l'ordre au jugement d'adjudication. 

« Néanmoins, la majorité de votre CommSanoii 
n'a pas voulu proposer k l'examen du consefl 
d'Etat un contre-projet en te sens. L'ordre s'oo- 
vrant avant que le prix fût^ connu,, les Créancien 
ne sauraient pas s'ils ont intérêt k contester le 
règlement, et, pur précaution , le contesteraient 
souvent. Les lenteurs résultant de ces débats re« 
tarderaient la procédure d'expropriation si «He 
était liée k la procédure d'ordre. Ce système dimi- 
nuerait le nombre des enchérisseurs, en démon- 
trant d'avance k tel créancier qu'il n'a p!us d'in- 
téiët k enchérir. L'ordre amiable serait rendu 

f)lus dîfiicile. La commission de rassemblée I^iS' 
alive, qui préparait la réforme hypothécaire, a 
bien proposé d avertir les créanciers, au moment 
où on les- appelle dans la procédure' de «aisie, 
qn'ib auront k produire k Porvbc, mais produire 
après l'adjudication. 

« Ordres can/tés aux notaires, — - La pensée *f a 
confier les ordres aur notaire» 'a été étudiée dans 
votre commission, au nom d'une opinion exté» 
rieure assez imposante pour mériter rfaomnragv 
de la discussion la plus sérieuse. ' (Mte opiaicm 
s'appuie sur'Vaptitude des notaires dans le» ques- 
tions hypothécaires, sur IVnalogîe qui rapproche 
les retherc^ies nécessatrrs aux placements d^ celles 
qtTexrge l'-Ôrdrc, sur Texemple donné par -le légis- 
lateur quand il charge les neAanres des liquida- 
tions; enfin, sur un abus qui, en certains lieux, 
fait préparer, *dit-on, les t>ràre.<« par un greiDer on 
un avoué, et non par le juge lui-même. 

-« Votre commission n'a pas cru qu'une (éile In- 
novation, qui déplacerait les limites des atlr^a- 
tiqns des diverses classes d'cIBciers, fût suffisam- 
ment motivée. Le travail d'un jugc-commis&aire 
ne coûtera rien aux justiciables. Les hoooraires 
des notaires devraient être fixés par un tarif peu 
aisé k faire, puisque ni l'importance delà somme 
k partager, ni le nombre des créances, ne sont 
une mesure exacte de la difficulté du travail, et 
qu'on n'a pu encore tarifer les liquidations, qoi 
parfois coûtent assez cher. 

« Si les avoués sont rémunérés pour lenr cou-' 
cours aux ordres judiciaires, l'ordre confié aux 
notaires ne dispenserait pas toujours les. partie» 
de se faire assister d'avoué, de notaires ou avUre» 
gens d'aflaires dont le ministère ne serait pas gra- 
tuit. 

« Qui sait si la crainte, souvent invincible quoi- 
que injuste, de partialité du notaire en faveur des 
créanciers ses clients, si la présence, comme con- 
seil d'une partie, d'un notaire voisin, ne seraient 
pas des sources d'embairas ou de contestations? 

« Les contestations, le notaire ne pourrait qu'en 
donner acte; il faudrait toujours un juge-commis- 
saire et des avoués pour préparer les décisions du 
tribunal, un juge pour ordonner les radiations. 

• Pour assurer aux ordres la célérité qui manque 
quelquefois aux liquidations^ il faudrait des dé- 
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cliéaDCes, des acftènâes, et des avdnés pour les pro- 
voquer, un juge pour les appliquer. 

■ Votre comalissioil a donc crU, cotnmë le con- 
seil d'Etat, que la' rédaction des Ordres deraît 
l'ester confiée à un juge, surtout en présence des 
prtcautioris nouvelles prises pour que le jugé 
opère toujours lui-mèhie , et que son actitité sort 
stimulée. 

Le juge spécial.* — (Art. 749.) « Nous nous asso- 
ciods.aux espérances qui ou t inspiré Tart. Ik^ du 
projet. On juge spécial, créé partout où cetle instî- 
tatlon sera utile et possible, ancien magistrat ex- 
périmenté, ou nouveau magistrat acquérant bien- 
tôt l'expérience par la pratique quotidienne; 
choisi souvent parqai ceux qui, au début de leur 
carrière, clierclieront à obtenir l'avancenient par 
la voie la plus noble ; rendant compte aux cheîs 
de la Cour (*} , au tribunal , au public même , si 
on généralise l'usage de faire périodiquement b 
l'audience un compte-rendu sur la situation des 
ordres; pouvant opposer sa responsabilité aux ap- 
pels fait:> à sa tolérance, un tel juge spécial nous 
a paru un bon instrument de la prompte expédi- 
tion des ordres, ou de leur règlement amiable. 

EtKÙdt règlement* amiab/e, — -(Art. 751.), « Pro- 
voquer ce règlement amiable a été l'une des inspi- 
radions dominantes- de votre commission. 

« Tout, la conviait h étudier cette qi»eftion : 

« L'exemple de la loi qui a exigé une t^atatjre 
dft conciliation avant «l'ouvrir la barjrière aux 
procès; le vœu du législateur en matièro d'ordresr' 
mi impose un délai pendant leqi^el les eréancier» 
àmnJL se régler aauablement; les aspirations de 
Vopioion publique ; le précédent des codes de paj^ 



•Ces codes présentent deux systèmes, ^^ ce qrii 
'ft'conie le moment auquel doit être fixé l'essai 
dceouciliation., S^lon la loi genevoise et le code 
^""^de 1854, conformes aux vœux de {dusieucs 
KoiAoteurs framçais d'améliorations, tels qu«e- le 
président Chardon [**), 1^ titres: et demandée 
sont produits, le juge-commissaire dresse un ordre 
provisoire, les contestations se révèlent sur le pro- 
cès-verbal. 

« C'est alors que les contestant» se réanisMjaten 
présence du juge. 

M^ou» rinfloenoe d'axie dicctiisiooiemitrtfâl»*; 
toire, el delà médiation du magistrat, on* i^jlBr«> 
<mel<(uefois des prétentions peu fondées qu'on 
avait d'abord inscrites solitairement sur, le papier 
panif du procèf«verbal« Si Tarrang^suent noipeut- 
it<Gwclnre on n'est que partiel) les points h jugev- 
Mut déterminés çontradictoirement, et la déejsion 
Wavoyée à Paudienee. Ce mode a le triple *v«n- 
^[e de n'appeler l'intervention du juge comme. 
^Wiateur qu'eu moment od la- situaiioa' des; 
<*asesl<ii est parlaitemeaA«o]UUie,idVs^s.au^ 

n Vôtre commission a ajouté le premier présî^ 
«•nt au procureur général indiqué par le projet 

Ne voulant pas enchaîner radmîniirftration, et 
'ûw d'ailleurs des intentions de celle-ci, votre com- 
"iwion n'a pasadojJté un amendement de M.' le 
*on»te de Saint-Hermine rendant obligalôire là 
"jÇ^aiàatiûii d*un jugé'spécitd^dan^tûos les tri- 

. J^Hèfoitees désirable» àtta Itfprocédure civile 



passage hkn ûés conOHs, de tracer nettement le 
champ clos d^débitt^ sériiut. 

• Mais cette c<ïnférence a le grave iueonvtiniètit 
de n'arrirei* qtf au niom«nt oH beanteonp de frais 
sotltdéjii faits. Vbtre ciymnrrSitioto a ptëféré le prin- 
cipe de Kl loi 'belge delB^ft-, qtn place la ttmtative 
de règriement amiable avant l'ouverture de Tordre, 
prédséinent 'au moment marqué par le Cbde de 
procédure actuel, et par' le projet du gouviéme- 
mfent, pourles téntaldves de règlement amiable. 

■ Notre Code de procédure , andcn art. 7ftO , 
ajournait 1*6fdr«)ji]dreiah-e pendant un moh après 
la signification' d'iTadjudication, en invitalit les 
créanciers à s'entendre durant cet intervalle'^ le 
projet du gouternenrent, art. ^50, contient la 
même dispoâtion en réduisant le délai; mais l'ex- 
posé dei motifs exprime peu d*ei»fw>ir dV^blenlr la 
conciliation plus que -paille' passé. Votre dommis- 
sfott a'Yduhf tirer de te délai tin parti phis fécond,' 
efl' créant ce- qui manquait, c'est-à-dire le centre 
cOmnotin, l'agent désigné de la conciliation, 1« 
rendez-tous* obligatoire auprès de cet agent.* 

« Mais ce ministre de la conciliation , quel doit- 
il êtlre^* 

• Tibs honorables collègues M. MilTefet M. Du- 
clos ont proposé de confier cette mission k un no- 
taire commis par lé juge (commis par le jugement 
même d'adjudication, selon le projet de M: Mîl- 
letj ; ces dépotés ont brgiinisé celte pensée en ar- 
ticles savamment coordonnés. Sans méconnaflre 
la valeur des raisons qu'ils ont invoquées, et que 
les 'interprètes dix notariat ont aussi dcveloppêes, 
votre commission, par les mêmes motifs que les 
chambres belles, qui, malgré le minislre, préfé- 
rèrent le président au notaire, a chargé dé cetle 
fonction le jùge-coinmissaire. Sans doute, on ne" 
retrouve p«s ici toutes les objections qui peuvent 
combattre l*idée de déléguer aux notaires le règle- 
ment non amiable des ordres; sans doute le' ma- 
gistrat ' sera pfvef réservé ; mroins pressant , moins 
intéressé" que le "notaire, mais tin ne verra*]>àrtm' 
créancier pEfU éclaîré soupçonnerle juge de préfé- 
rence secrète pour un «lient J le jc^ exencera nii^' 
ceitain aseenudanC 46 "à- sa positiaaaiÇ'les jugée «de 
pair cond-fientiiieaacDUfi do IHigeajaos.evoir lei 
mobfte de llintérftlr.penonnei^i; «njeune maf iateat* 
alnwra h se 'disdnngttcv par -le sneocs <hfts-atrang«*i 
ments«<ttai -bien i que tpar laficéléii4ié' des» ordrei-}^ 
ratiSn, aucun honoraire n'es;ti<attacJUé ^^ lUnterven- 
tion4aiug^.. ... 

• Noius nlavoas paBrentourér^'eqpérances exagé^ 
nées le iMvoeaKi 4» oefete innovations . anrtonrt ^nr 
les casi oàr de grands intérêts seront engagés^ Mai» 
n'y eftt-«il <[u'un ordre amiable sur dis tentativea^ - 
ce prélinrinaire ti^S'^pen dispendieux serait Justin* 
fié; et il est permis d'attendre • un auaoès phu& 
grandi snttoitt dans les petits ordres , puisqoe ila < 
statiatiqaetDènsrvéTàle >fnHl n'y a de contesUtiieauii 
que dans un ordre sUr quatre (****}, «et «{Wain^iL 
suffirait souvent d'un asent indiqué et d'une réui- 
nion obligatoire pjçur faire terminer h bon mar- 
ché cet ordre qu^ doit être aujourd'hui rés^ à 
grands irais, sans qu'il y ait même lieu à dirais» 
M< le ministre^de la justice de Belgique a répondu 

(^*)^après^uir dœumeniémaaédevlacltamccl*- 
tarie^'il y a ea«n):-l863vlBr799 ordre» «foonln- 
buftkmar 3*091 incidents. 1^9^ il)4^. ordre» et 
coniiibutions ; 2,849" ineidents^ 1 855, l^i34>or*> 
dres et contri^ticBs; 2,a49>iAcidwits« ' 



Digitized by LjOOQIC 



152 



BttPinB FRANÇAIS. — NAPOLiOK III. -^ 21 H AI 1SS8. 



à nifê qoeslions qa'il. T a evi sur deax cent trois 
teàutÎTdSt soixante-dix conciliatiçns, c'est-à-dire 
pln^ du .tiers ; «t» non satisfait encore de ce résal- 
ti^t, il croit que la loi fonctionnerait mieux sans 
quelques imnerfieciions que votre commission 
avait d'elle-mém^ évitées (*). .M. le minjstre de la 
justice.de Sardaign/e nous a informés que, en 1856, 
sur. mille; trente-neuf procédures cUordres, il y avait 
eu quatre cent trente-deux accords totaux 4)u par- 
tiâsi et en 1S57, trois cent quatre-vingt-seize sur 
mille soixante-dix-sept. 

« Nons.avon^ vu avec bonKenr le conseil d'Etat 
donner k notre pcynsée r«utorité de son ,assentir 
ment. 

« L'article additionnel qui organise ce, système 
a pris le n. 751. , . 

« Le juge-commissaire cpnvoque les créanciers 
inscrits par lettres chargées k la poste, mode en 
harmonie avec celui des invitations devant la jus- 
tice de paix. La convocation sera faite, et au do- 
micile réel s'il est connu, et au domicile élu. Un 
règlement concerté entre les administrations de la 
jpstiqe et des postes devra, dans la pensée de vptre 
commission, qui fa'a pas cru que la loi comportât 
ces détails, prescrire la remise k la personne ches 
laquelle est élu le domicile, et, si cW un officier 
ministériel, k cet ofilcier ou k son successeur. 

« L'adjudicataire et le saisi sont convoqués, 
mais sans que leur absence puisse être un obstacle 
k l'arrangement et sans que la voix déllbérative 
permette k l'adjudicataire voulant retarder le paie- 
ment, ou au saisi dominé par l'humeur, de s'op- 
poser an règlement amiable entre les créanciers. 

« Il nous a paru inutile de dire que les parties 
peuvent être représentées par des fondés de pro- 
curations pu assistées de conseib; inutile d'expri- 
mer, comme la loi belge, que le juge pourra or- 
donner plusieurs réunions, dans le courant du 
mois, ^ns nouvelles lettres et sans frais. 

« La loibelgQ permet de condamner aox frais de 
rprdr? les créanciers non comparants. Cette sanc- 
tion avait paru nécessaire k votre cpmmission; le 
conseil d'Etat loi a substitué une «mende. 

« La loi belge n'a pas prém le cas où, parmi ■' 
les créanciers, se trouve un incapable. Votre com- 
mission avait considéré le consentement au règle- 
ment amiable beaucoup moins comme une traaa- 
action que comme un acte d'administration. 

« Le tuteur peut, sons sa responsabilité, aliéner 
les valeurs mobilières, ne pas produire k on ordre 
pour une créance- qui lui semble perdue ; il peut 
de même consentir k un règlement amiable pour 
^aigner des frais et lenteurs d'ordre judiciaire 
qui empêcheraient, Irédniraient on retarderaient 
la coUocation de la créance. Le conseil- d'Etat 
ayant éliminé cette partie de noire article» l'ordre 
amiable, devant le juge, isera sans doute considéré, 
sous ce rapport, comme l'est aujourd'hui, on ordre 
devant notaire. 

(*) Dans quelques arrondissements belges, l'essai 
a obtenu les plus beaux résultats, notamment k 
Bruxelles : 1A ofdres amiables sur 20 tentatives; k 
Oand, 6 sur 7; k N8mur,'S sur 5. On a été moins 
heureux dans d'autres pays; ainsi k Arlon, un 
seul arrangement sur 21 tentatives. Ces différences 
peuvent tenir an personnel des magistrats ou des 
auooés ; nul doute en France que chaque juge* 
commissaire n^ cherche k avoir un bean> chiffre 
sur le comptd-rendu'du garde des sceaux. 



Lei petits ordres. — i Votre commission ne s'é- 
tait pas contentée d'organiser un essai de r^Ie- 
ment amiable qui doit surtout être efficace poor 
les petits orclres. A défaut U'arrangemeni, «j le ca- 
pital k distribuer n'excédait pas 1,500 fr., Tortlre 
devait être réglé définilivement par le juge-com- 
missaire. Les pi(rt;es comparaissaient de ^onvean 
devant celui-ci, convoqiiees comme pour l'essai 
de conciliation ; les pièces lui étaient reinises ; le 
miniMère public donnait son avis ; et, k très-peu 
de frais, dans le délai d'un mois, l'ordre était ter- 
miné! Le recburs devant le tribunal n'était ou- 
vert qtin dans des cas exceptionnels! 

m L'avantage de ne pas dépenser 200 fr. au 
moins pour réglefr entre quatre créanciers Tordre 
sur une somme totale de 1,500 fr., n^étaft acheté 
par le sacrifice d'aucun des principes de notre 
droit : car ni le juge unique,' ni le dei^nier ressert 
et la procédure simple jusqu'kune certaine somme, 
ni la convocation par invitation, ne sont cboses 
inconnues dans nos mœurs judiciaires. Au cas 
prévu par l'art. 061 du Code de procédure, le juge- 
commissaire statue seul sur un privilège de bail- 
leur, qui peut embrasser un intérêt de plus de 
1,500 fr. Lé jugement ■aiis piroductions préa- 
lables au greffe, et sur observations suivies de la 
remise des pièces aux juges, n'était pM non plus 
une innovation excentrique, car, an cas de Tart. 
773, quoique la somme k distribuer puisse être de 
100,000 fr., il n'est pas procédé autrement 

« Le conseil d'Etat ayant rejeté cet êrticlB sans 
lui substituer d'autre combinaison dans le même 
esprit, il ne nous reste qn*k déposer dans ce rap- 
port l'expression de nos intentions et dt nos re- 
grets. 

« Après avoir rendu compte des quatre princi- 
pales innovations en matière d'ordre que nous 
avons dû étudier hors du système du projet pri- 
mitif, rapprochons-nous de celui-ci , et eaipres- 
sons-nous ae constater que nous «n avons respecté 
et fort approuvé l'ensemble, k rexceptien de la 
consignation obligatoire. 

Préliminaîres de V ordre, — (Art. 750.) ■ La si- 
gnification du jugement d'adjudir'ation ne tend 
plus qu'k déposséder le saisi (**} ; tous tes créan- 
ciers soot cenfcéspréÎKntsk l'adjudication, et, ainsi, 
il n'y a |>lus de raison pour que la signification 
seit le point de départ du délai danslequel Tordre 
doit être ouvert. . , . 

« La transcription seule du jugement d'adjudi- 
cation peut, d'après la loi du 23 mars 1855^ mettre 
un terme k Tinscription des hypothèques ; elle est 
donc le préliminaire nécessaire dé l'ordre. Pour 
que la àointion de continuité entre l'ddjndîeatioB 
et l'ordre né puisse pas être élargie au gré d'un 
adjudicataire peu empressé de payer, il faut que 
la transoription imposée k Tadjudicataire se fane 
dans un bref délai après la vente. Ce délai doit 
prendre en considération celui qui est accoidé 
par la loi de 1855 au vendeur et au copartageant 
pour faire inscrire Ijeur privilège dans le cas de re<> 
vente ; ils ont quarante-cinq jours, k dater de la 
vente on du partage, nonobstant toute transcrip- 
tion antérieure : il était donc inutile de faire 
transcrire avant les quarante-cinq jours de l'adju- 
dication. 

« Si l'adjudicataire ne fait pas transcrire, le pro- 

(**) La loi future se contentera san» doute de 
faire signifier un simple extrait. 
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jet ordonnait k celai qni vent pootraivre Tordre 
de faire opérer la transcription. Mais la jouissance 
entière <m délai de quarante-cinq jours semblant 
accordée à Tadjudicataire, souvent le poursuivant 
urait attendu Texpiration du délai avant d*agir, 
et aurait eu besoin lui-même d'un nouveau délai 
|)Oar (aire transcrire, à défaut de P adjudicataire. 
Votre commission avait pensé qu'une division du 
délai total de quarante-cinq jours entre les deux 
promoteurs successifs de la transcription , serait 
utile pour prévenir des retards additionnels , des 
mises en demeure ou des doubles emplois, et avait 
ausi réglé le sort de9 frais avancés par d'autres 
^e l'adjudicataire. 

«L'obligation du poursuivant défaire transcrire 
an besoia ne pouvait altérer les principes de 
l'art. 713, en ce qui concerne la sanction des obli- 
gations de l'adjudicataire. Si celui-ci ne paie pas 
dans les vingt jours les frais de poursuite, les droits 
sac la mutation de la propriété, s'il ne lève pas le 
jugement , on pourra poursuivre la revente à sa 
folle-enchère ; il en résultera une révolution qui 
ne laissera pas place à l'obligation du poursui- 
vant de faire transcrire k défaut de l'stdjudicataire 
déchu. 

« Le conseil d*Etat a donné une satisfaction ex- 
cellente aux amenclements de la commission, en 
supprimant TobUgation imposée au poursuivant 
de faire transcrire à défaut de l'adjudicataire. 

« L'adjudicataire devra faire transcrire dans 
garante-cinq jours, sous peine de ftlUe-enchère, 
et sans préjudice des eas de folle-enchère prévus 
pat l'art. 718. 

« Le délai destiné k la "transcription étant ex- 
piii, Vordre peut être requis, le projet de loi ad- 
met jodicieusement la partie saisie k faire ouvrir ' 
Tordre, afin de liquider sa situation. 

• L'ordre' requb, et un juge-commissaire étant 
domé par la loi ou nommé par le président, in- 
*«neut la tentative d'ordre amiable dont nous 
aTons parlé art. 751. 

• Pour éclairer cette tentative, l'état de» inscrip- 
tioiu doit être déposé lors de la réquisition de 
l'ordre, sauf au poursuivant k en garder par de- 
ren lui une copie pour faciliter la rédaction de 
la sommation de produire. Il est évident que l'état 
des inscriptions a dû être délivré par le conser- 
vateur dès le lendemain de la transcription faite 
dans les quarante-cinq jonre. 

Omerture de tordre, — (Art. 752.) «La tentative 
«ordre amiable n'ajant pas abouti , le juge^com- 
miasaire, dès l'expiration du mois, déclare ouvert 
"ordre judiciaire. 

« Dâormais le juge commettra les huissiers 
cnargés de sommer les créanciers de produire. La 
gravité de la déchéance encourue k défaut de pro- 
duire dans le délai, et l'analogie de ce qui est 
J*'gé en matière de purge et de jugement par dé- 
faut, ont porté le projet k donner aux créanciers 
^tte garantie de la remise fidèle delà sommation, 
^ique le personnel actuel des huissiers et la 
y'f'eiUance qui les entoure rendeni cette précan- 
uon des huissiers commis moins utile qu'au vieux 
*en»p8 des copies soufflées, 

•Noua avions propc»é d'obliger le greffier k 
^»ire connaître, sans délai et sans frais, k l'avoué 
poursuivant^ l'ouverture de Tordre et la commis- 
**AA' ^ ^°ù»>«»* L« conseil d*Eut a rejeté cette 
||dditioQ , s'en rapportant sans doute aux néeessi* 
**> de la pratique, on k des instmctiont k donner 
*^ SKffiîen, Il est certftin, da reste, que Tevou^ 



Eoursuivant devra être sans cesM au greffe k épier 
» divers faits qui s'j révèlent : la qualité de pour- 
suivant, sou^ la houvelle loi , ne aéra pas • anei 
« tente dressée pour le sommeil. ■ 

Sommation de produire — (Art. 75S.) • Cette 
sommation aux créanciers sera adressée, comme 
sous la loi préexistante, aox domiciles élus par 
les inscriptions, ou k leurs avoués s'il y en a de 
constitués, sauf l'exception, en certains cas, en ce 
qui concerne le vendeur, expliquée sous Tar t. 692. 
« La sommation avertira de la déchéance qui 
doit frapper la production tardive : le conseil 
d'Etat a accueilli cette addition de votre commis- 
sion.' 

« Il sera utile que la sommation indique le* 
biens saisis, afin de dispenser les créanciers qni 
vetilent en comparer la désignation k celle de lenr 
inscription, de faire rechercher au greffe ces dé- 
taibsur la réquisition d'ouverture qui ne sera point 
signifiée désornaais. 

« L'ouverture de l'ordre sera dénoncée k l'adju- 
dicataire. Votre commission a proposé, et le con- 
seil d'Ëtat admis le mode le plus économique de 
dénonciation k Tavoné, une seule copie k chaque 
avoué pour tous les adjudicataires qu'il représen- 
terait. L'utilité d'avertir l'adjudicataire de Touver- 
ture de Tordre s'explique par Tintérét qu'il a k 
pressentir le moment de la délivrance des borde- 
reaux ou de la consignation exigée par le cahier 
des charges , par le droit qui peut appartenir k 
Tacquéreur de se faire coUoquer pour lee frais de 
purge. 

• Cette dénonciation était plus nécessaire en- 
core dans le projet, en vue de la consignation for- 
cée, et de l'ooligation imposée k Tadjudicataire, 
dans la huitaine de la dénonciation de Tonver- 
tclre, de faire sommation de produire k la femme 
du saisi , même aux femmes des précédents pro- 

Sriélaires, et aux subrogés-tuteurs ou aux mineure 
evenus majeurs, avec copie au procnreur impé- 
rial. 

« Le motif de cette innovation était « un sur^ » 
« croît de garantie qui devra'imposer silence k la 
« critique , • garai^ie en faveur dçs créanciers k 
hypothèques l^ales, déjk avertis par la purge as- 
sociée k la procédure de saisie (art. 692), ou par 
la purge de l'art. 210A du Code civil. Cette der- 
nière sommation était une rançon payée k Topi- 
nion des contradicteurs de la mesure qui confère 
la puige au poursuivant la saisie, art. 692. 

« Votre commission a trouvé cette rançon trop 
chère. On raisonne toujours comme s'il n'y avait 
qu'un adjudicataire d'un domaine , qu'un ordre 
sur un domaine. Mais, très^oavent, on vend k la 
fois plusieurs petites parcelles, qui peuvent venir 
de propriétaires différents. Il faudîra donc que 
chacun des adjudicataires fasse sommation , et k 
oui? aux femmes ou subrogés-tnteurs de pupilles 
ae deux ou trois anciens propriétaires, étages sur 
le passé de cette molécule de terre. Supposes seu- 
lement dix lots différents d'origine , et chacun 
vendu trois fois en trente ans; voUk trente som- 
mations. Et tout cela, lorsque déjk les sommaiiôoa 
prescrites par Tart. 692 ont été faites, ou les coû- 
teuses formalités de Tart. 2194 remplies 1 

« Et cette copie au procureur iqipérial , pour- 
quoi? Il n'a pas -d'inscription k requwirl Groit-on 
qu'il écrira souvent aux femmes ou aux subrogés- 
tuteurs épars dans son arrondissement? 

« 0& est la sanction de cette obligation imposée 
k Tadjudicataire? S'il ne la rem^it pas, sera-l-jl 
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responsable envers ceitl-dd» créonciert K hypo- 
thèques lë^ale» qni n*atirOirt pas produit, pour les 
indemniser éèsdroits, des reprises cju^ls auraient 
pu faihe valoir?'Ces reprises sont-elles liquidée*? 
La sanrtion sera-t-eUe la nullité de l'ordre? Mais 
radjudicalairt pourrait n*être pas fâdié de ce re- 
tard. I! sera re!<ponSaWe des conséquences de cette 
nullité ; commcnl les apprécier? 

■ Mieux vaudrait , certes , au mollis en'ce qui' 
concerne la fenJrte et le ^ïilpille du saisi, les ap- 
peler fa l'ordre avec le saisi lui-même, comme Te 
proposait un amendement de M. Mill<t, qui sup- 
primait l'oblip^âtion imposée par Icprbjet fa Fadju- 
dicataire. L'intérêt de réconomie nous a seul éloi- 
gnés de cet amendement, et nous avons proposé 
parement et sin pleirient rélimination de l'alinéa 
relatif fa ces sommations exigées de l'adjudicataire. 

m La suppression a été consentie par le conseil 
a'Btat. 

Productions. Foreiusion. — ( Art. 75ft, 755. ) 
Le créancier sommé doit produire Poriglnal ou 
l'expédition de ses titres au greffe, avec acte con- 
statant le produit et demandant coUocalion. Cet 
acte doH distingoer le principal de la créance, les 
intérêts, les frais. SI le créancier n'a pas inscription 
mr tous les liens soumis fa l'ordre, il doit désigner 
ceux sur lesquels i! récfame collocation, afîn 
de faciliter la ventilation. Votre commissitin avait 
proposé. d'exiger cette 'déàignatlon dans le texte dé 
rartide, afin d'appeler le rejet de la taxe comme 
sanction de l'inftaction fanhéprescriptioK légale t 
le conseil d'Etat a cru cette addition inutile. 

• Le 'délai accordé par cette production, fixé k 
trente jours pér lepf-ojet, a 'été "porté fa quarante 
sur la proposition dé votre commission, fa cause 
de' la gravité de la dééhéand^ qui doit résulter de 
la non produetion dans le défui*. L'a conclusion de 
l'ordre ne sera pas reculée, parce que votre com- 
xi)issK>n'a fait réduire fa vingt jours les trente qui 
ëlaient acco/dés au juge-commissaire pow dresser ' 
l'état de coUocation. 

« Céttte'dédiéattce enCotirue par les créanciers 
non produisants dans le délai est l'une des plus' 

graves innovations' da projet' d«^ loi» Elle a excité 
es réclomatlons'de la part de quelques officiers 
xninistérieb: Votre commission a peitsé, avec le 
gonvemeident; qtiè l'efTiltacitl! de la loi était aur- 
tout au prîï'de cette décbéarifeé.' 

« L'expérience a condamné Tiriconséquenèe du 
Code actuel, qui, après -«vofr preierît la produc- 
tion dans le mob de la somiilatidn *, pèrmtrt en 
fait de ne produire qu'après ce délai , et' mêmèr 
qu'après la confection de l'état de collocation. Le 
joge^commissaire, aVant de faire cet état, attend 
lés productions arriérées ; les retardataires atten- 
dent qoe le commissaire ait fait l'état. « Enfin, » 
dà l'Exposé des ntotifs, « le commissaire sd décide 
« à drtesser l'état de collocation, et falôrsla lice est 
« ouverte aux contredits; le mois qui leur estac- 
«'cordé'eXi^ire*, les créanciers diligents n'ont pins 
« rieto \ dire ; c'est alors <jue les retardataittes se 
«"montr^fiC; leurs productions s'écheloftnent par ' 
m Itttcvvalléi: i! fatit les déclarer aux autres créan- 
m- tiet^i errœovre du juge reoommenefe'î de non- 
« veaux délais s'ouvrent pOur contredire ; les in- 
m téréfs s'accumulent; la situation dëi débiteurs 
■ '**ag^rave et le danger augitiente potirles créad-' 
« «ciers, sur lesquels le9 foncb doivent manquer. • * 
« L'état dé choses actuel présenté tnème une 
sin||ftfKtfré iniquité t le créancier qtri a produit k 
répoqve- voulae lerft déchu àa droit dt criUqoer 



un état provisoire qui le froisse, mais le créancier^ 
tardif aura ce droit ! 

■ La négligence est, eiS fait, impunie on seule- 
ment eflfleurée d'une peine insignifiante qui, d'ail- 
leurs, atteint la partie et non l'avotTé, souvent seoi 
coupable. La réparation du dommage est égale- 
ment illusoire et est d'application difficile. 

« La seule sanction sériense du délai est la for- 
clusion ! 

• Mais, dlt^n, il peut arriver que les intéréssÀ^ 
ignorent la sommation, 'que l'élection de domicile 
déjfa ancienne ait été faite chez un ofYicier qui » 
igfnoré cette élection, qui a cessé ses fonctions. 

« Nous répondons qqe la loi ne peut être faite 
pour dispenser les citoyens de toute attention fa 
leurs intérêts ; qu'elle seconde et suppose la vigi- 
lance, mais ne peut la suppléer; qu'elle ne peut 
prendre fa sa charge l'adminislration des fortunes 
privées ; que chacun doit s'occuper lui-même de 
ses affaires ou s'assurer de mandataires exacts, et 
pourvoir au remplacement des mandataires qui 
ceilsent leurs fonctions ; que la loi doit être conçue 
de manière fa payer fa ceux qui lui obéissent la 
dellfe d'une prompte justice, et non fa sacrifier les 
diligents aux oisifs qui sont aux««ux ou en voTSger 
stfns favoir laissé derrière eux d'agents ou d'instruo» 
tiens pour l'expédition de leurs affaires; qti*il e*t 
bien rt^re de voir un notaire ou un avOné dédai> 
gner ou ignOrer une élection de domicile pris» 
chez eux, germe ou suite de relations; qtie il, par 
hasard, une partie a choisi un officier aussi indif- 
férent fa la clientèle, on peut dire & cette partie t 
Car tatem eleguti? 

« De quelle manière, d'ailleurs, épargneraH-on 
fa on créancier les suites de son dé^nt de soad»' 
auquel la loi ne doit point protection , surtout 

{)rotection aux dépens d'autrui? NI un délai plus' 
ong, ni de secondes sommations an domicile élo 
ne donneraîeYtt de sérieuses garanties pour le cas 
d'ijgnorance dc'la première sommation par l'effet 
d'absence de la partie, de disparition ou d'incurie 
dn mandataire. D'ailleurs, exiger de nouvelles, 
sommations, point dé départ d'un second d^aî» 
n'èsf-ce pas amener les habitudes du Palais sur la 
pente de l'abus et rendre bientôt classique l'usage 
de ne produire que pendant le second délai? 
Sommer tous les créanciers au domièîle réel, c'est 
ouvrir une source de frais et de leliteurs fa raîso» 
des distances, c'est risquer de faire arriver l'exploit 
h l'absent, an voyageur, qui, précisément, a un 
domicile élu parce an'il a un homme' d*affiires. 
Enfin, est-ce qtie la son^mation de prodfeiire est 
le seul avertissement donné anr intéressés ? Le» 
nbtifieatibns résultant de la purge sat Vente vo- 
lo^ntaire, les sommations d'intetVekiir dans la pro- 
cédure de saisie imtndbilière et le retentissement 
de cette saisie n'ont-ils pas éveillé l'attention 'd» 
créanciers où de leurs agents? Ajodtôns qu'on des 
avantages' de la tentative d'ordre amiable, intro- 
dirite par votre commission, est de' créer eifCttre 
ntie double intei^ellation, l'une an dèmicflé élor' 
l'autre au domicile réel. 

« L^xpOsë des motifs' rappelle que la dÂîbéàn'ee ' 
d'un droit attachée fa l'inobservation d'un dâai 
n^st pas dàni nos lois un phénomène solitaire. 
Aux exemples qu'il cité, ajoutons le ca^; tout vOt- 
silf' de' notrb' sujet, de l'art. 660 du Code de pro- 
cédure. Si les créanciers, en matière de distribu- 
tion mobilière, n'ont pas produit dans lé mois, 
ils sont forclos f 

« S'asBOciant ainsi «a système da 'ptoj«t| r&O^ 
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«ommisuon n'a pu admettre un amendement de 
M.>tfiHet, permettant au oommûsair»-d« proroger 
le délai -pour câutes grave». Ce sentit exposer- le 
J«ge itdes'obsenions; les -obseteions poarrflie&t 
«oadtftre h de» tolérances, les4oiëranoes k la to* 
léraittepoortous eu au- privilège pou qnelqoes- 
•aiu. 

• ISbaMeH^tloMiion, 'prôvUoâre, -^ (Avt. -955.) 
haMw sont expirés. Le commissaire, <piartfnte 
jotrfaprèsla date de» sommations, dont Voriginal 
«st Mds ««s yeux, constate ks> déchéances. Puis, 
aar les pièces produites, il dv^se l'état de coUoca- 
tien : iHe 'dresse (kms un> délai que- détermine la 
loi BM^eHe %t ^ae r«iicienne abandonnait à 00a 
libre arbitre. Les pièces if enreront pas dans l«s 
4(ade8 d'avoués, le juge fera son travaÛ lui-même ; 
/il chargeait nn autre de remplir son devoir, ce 
ji|^ devrait être averti <Msejplinatfem6iit, comme 
4iltnpromettani la dignité de son caractère. 

c Oaift les dix jours de la confection de cet état, 
Itfpourauivant dénonce cette oonfoction aux créan- 
«dMs produisants et k la partie saisie : c'est la 
ynaàèHK fois que celte-ci est appelée au débat, où 
«ette peut avoir intérêt k contester Tesistence ou 
la quoUté d'une créance. 

* Pour connaître l'existence de -Pétat, il faut 
<i)tte le poorsuirant soit à l'affût au greffe ou qu*ii 
mit averti par le greffier : un de nos aAieude- 
nents prescrirait cet avertissepaeiit, «ans frais. Le 
éiVx'A d'État n'a pas souscrit à -cet amendement. 
« Dhertes circonstances det ordres, — (Art. 757») 
tSTiscpie de voir la loi critiquée par t«l praticien, 
fttC6 qa'elle n'aura pas réglé tel cas qu'il a ren- 
'^oMiidaiis sa carrière,. la commission n'a pas eu 
la dangei^bse ambhion de tout préf oir : il faut 
laser h la pratique la liberté de se plier k la di- 
wénitë des ooourrences. Néanmoins, nous avons 
ptfasé qu'il serait 4Citilé de poser des régies pour 
4^ois circonstances qui «e présentent fréquem< 
ttAt : la simultanéité des ordres , les créances 
xmdîtîottneiles ou indéterminées, la ventilation 
"Aipri*. 

■«La purge des hypothèques inscrites étant le 
fréalablenécessaire k Vonvcrture de l'ordre après 
I^Mé autre que sur expropriation forcée, il peut 
•firlrer que plusiefUrs acquéreurs de lots soumis 
«ortnémes hypothèques ne purgent pas en même 
.ttoiips, et qu'ainsi l'ordre ne puisse être ouvert en 
aime temps ; le premier acquéreur purge , et 
"foidre s'onrre. Si le deuxième acquéreur ne 
^|Mr|re pas assez tôt poar que le deuxième ordre 
^■^ntatae avant la conclusion -du prOmiev, il y aura 
*^tmi ordres 'sui^essi& ; ce sera > l'inconvénient 
:4'me célérité si avantageuse en général ; mais si 
le deuxième ordre «'ouvre avant que le premier 
<*«ili«rininé ou trè»>avancé, la jonction sera chose 
^Mileet économique. Qui la prononcera? Votre 
^oowmisuon n'avait pas- cru oiseux de régler cette 
'ttàtièrede la façon la plu» simple ; mais son ar- 
4^ additionnel n'a pas 4ranohi la barrière du 
conseil #Ktat. 

«La présence dans un ordre de eré«aces dont U 
*'*pioti(è «st subordonnée k l'événement d'une U- 
-ifciidatton de iuccession ou de communauté, d'un 
«empte de tutelle, etc., place les juges dans l'ai- 
-tei-ilatiTe du sursis ou de mesures provisoires. 
Satts pouvoir prohiber d'une manière absolue le 
'Mfsis, surtout s'il est consenti par tous les inté* 
'<^>9é9, et si l'événement de la liquidation est pro- 
^cbÛD, reecmnaissons que le sortis n'est nullement 
^*^ l'e^it de la loi nouvelle I II nous avait 



donc paru sage de fixer le moyen de pourvoir aux 
iéventoaltiés, comme les Codes génevcHs et «ard» 
n'ont pas dédaigné de le faire. Le juge évaloer* 
la créence indéterinfaaée« eti-eelon les -circoa- 
stances, attribuera la somme au titulaire de oeltft 
eréance, k charge de rendre l'exoédautdo l'évaloo- 
<âon sur U liquidation ; on a«x oréuncicis posté* 
rieurs, k- ttharge de rendre l'exCiédMlt de fa li- 
quidation sur l'évaluation. S'il s'agit de oréane^ 
subordonnée k une condition saspennve« Tattri^ 
bution sera faite« aux créanciers qui suivent celai 
dont le droit n'est, pas encore réalisé ; ai la con- 
dition est résolutoire, l'attribution sera fatte à 
cehii auquel appartient la créance mcnaoée par 
celte condition. 

« L'obligation de rendre sera garantie par xtnm 
caution ou par l'emploi de la somme, laissée «uk 
mains de l'adjudicataire, ou placée en rentes sur 
l'Etat. Le conseil d'Btat a rejeté cet amendement, 
laissant ainsi k la pratique les avantages de la 
liberté et les inconvénients de l'incertittide. 

« On a adjugé collectivement pour un seul prix 
divers petits immeubles- grevés d'hypothèques di» 
verses, ou bien, un domaine vendu en bloc eat 
formé de pareeHes qui ont des origines et des 
hypothèques distinctes. U faut que io^priK afférent 
k choque parcelle soit déterminé. Il adA l'être 
s'il y'« eu purge, aux termes de l'art. •2192. Mais 
si la ventilation n'a pas été faite, il est bon que la 
loi détermine la manière de procédera cette opé* 
ration préliminaire k l'état provisoire, et la dé* 
termine dans les conditions les plus «impks et les 
■pilus économiques, en la confiant au juge-commis^ 
saire, et n'exigeant qu'un seul expert si les pro- 
ductions et le» pièces ne suffisent pas, etc. Tel est 
l'objet d'un- amendement que le conseil d'Etat « 
modifié'et a dassé comme art. 757. 

Contredits, ~ ( Xrt. 756, 758. ) « Avertis do 
• l'eustence de l'état de coUocaiion, les créancier» 
et le saisi peuvent en prendre commaaieation aa 
greffe et le contredire dans le délai de trente 
jours. L'expiration du délai entraîne déchéanco 
de plein droit, cornue sous la loi préexistante. 

« Les réclamations contre l'état provisoire sont 
inscrites sur le procè5-veri}al. Elles doivtent être 
moUvées, afin d'éclairer les parties adverses et lo 
juge-rapporteur. A- défaut de cette conférence de- 
vant le juge, qo'ovganise4e Code piémontais, pour 
préciser les diAcultés et en éliminer qndques- 
' unes, l'obligation de motivêr/peut être un ireia 
•pour des contestations trop irréfléchies : les mo- 
tifs sont la pudeur des contestations, comme il» 
' sont l'honneur des jugements. Si Tobligation do 
motiver n'est pi» imposée ici k peine de nullité^ 
oomuie-au cas de l'^art. 762 pour les griefs d'appel, 
lé. juge fauteur pourrait ne pas accorder l'émolu- 
ntont d'un contredit qui ne serait pas formulé 
.suivant les prescriptions de la loi. 

« L'andience k laquelle les contestations seront 
vidées sera désormais fixée et les intéressés avertis. 
Les omUestants figureront seuls dans le débat, b& 
le poursuivant n^a pas de rôle comme tel. Ces dis- 
positions laissent moins de marge k la lenteur et 
aux frais inutiles que celles de l'ancien Gode. 

« A la faculté de régler Tordre partiellement 
pcnr ceux dont le rang est antérieur aux créances 
coïkitestées, le. projet ajoute celle de colloquer les 
.créances postérieures, si la mesure parait sans 
danger. Dans le premrier cas comme dans leise* 
cond, il n'y aura d'ordre partiel^uesi un intérêt 
raisonnable l'e&ige. NéancMisis, dans la crainte 
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qa^on ne tirât une fausse cûnclosion du contraste 
des mots : // pe/iU arrêter tordre^ employés dans 
le second cas, et des mots : // arrête rordref em- 
pruntés à Tancienne loi pour le premier cas, votre 
commission, avec IMionorable M. Ducios, a pro* 
posé de se servir, dans les deax cas, des marnes 
•expressions facultatives. Le conseil d*Et«t s*en est 
tenu k Tancien texte du Gode. 

Clôture de tordre, —■ (Art. 759.) « S'a ne 8*est 
élevé aucune contestation, le juge fait la clôture 
de Tordre et observe les règles transportées de 
rancienne loi dans la nouvelle. 

« Mais, fidèle à son esprit, celle-ci a fixé le laps 
de temps dans lequel le juge devra faire cette 
clôture : Tobligation de rendre compte est la 
sanction morale de cette prescription. Pour que 
le juge, voulant liquider les frais, ne soit pas re- 
tardé par la lenteur des «voués & remettre leur 
état, votre commission avait demandé la division 
■du délai en deux : le premier imposé aux avoués 
pour remettre leur état de frais ; le second, au 
pige pour faire son travail : le conseil d'Etat a 
rejeté cet amendement. 

Jugement sur les contredits, — (Art. 760, 761, 
702.) « Le nouvel art. 700 reproduit les bases de 
Tancien* 

^ Les variations que présente la nature des 
contredits peuvent rendre quelquefois ces dis- 
positions incomplètes ; mais la loi ne peut péné> 
trer dans toutes ces sinuosités. 

« Le nouvel art. 701 met un ■ terme h Tabus 
des remises sollicitées sous prétexte de recherche 
ou de prçdnction de nouvelles {>ièces. 

« Le contredit ayant été motivé, les contestés 
seuls ont II formuler des conclusions motivées : 
votre commiision a demandé et obtenu que la loi 
s*en expUquAt. 

« Mais Taffaire sera-t-elle taxée comme som- 
maire ou ordinaire ? Distinguera-t-on, à cet égard, 
les cas où la somme contestée excédera ou n'ex- 
cédera pas 1,500 fr ? La rédaction proposée de 
l'art. 760, devenu 761, ne nous a pas semblé 
trancher asses nettement cette question de pra- 
tique quotidienne. Cet article ne reproduisait pas, 
ditTérant en ce point de l'art. 703 devenu 76A du 
même projet, la disposition de l'ancien art. 762 
.du Code, qui dit que le jugement contiendra li* 
quidation des frais : art. 762, dont le rapproche- 
ment avec l'art. 5A3 avait fait, dans la plupart 
des provinces, prévaloir la taxe comme en ma- 
tière sommaire. Néanmoins, cette taxe semblait 
bien être dans la peusée intime de l'art. 761 : 
, car au cas de l'art. 772 devenu 773, où le petit 
nombre des créanciers n'empêche pas les sommes 
et les difficultés d'être quelquefois considérables, 
il est dit que l'affaire est sommaire ; car l'art. 760 
devenu 767, relatif au cas d'opposition à l'ordon- 
nance de clôture, cas évidemment de la famille 
des affaires sommaires, renvoie, pour l'instruction, 
k l'art. 760 devenu 701. Adoptant littéralement 
un amendement, de l'honorable M. Guillaumin, 
nous avons proposé de résoudre formellement la 
question dans le sens de la pratique la plus répan- 
due et de la manière la plus en harmonie avec 
une loi qui veut rapidité et économie. Le conseil 
d'£tat a ratifié cet amendement interprétatif. 

« Nous reconnaissons néanmoins que la taxe 
sommaire, nécessaire pour la plupart des ordres, 
ne sera pas rémunératbire dans les cas où de 
grands intérêts sont en jeu et exigent un grand 
travail II y « U nue raison de plu« pour appeler 



de nos tobox un système de tarif qui, dans qg 
certaine mesure, proportionne l'émoliiine&t 1 
travail à la somme en distribution on à TintM 
que le travail défend. Le décret du 2ft mai îq 
fixe les émolument des greffiers d'après Tinp^ 
tance de la somme à distribuer. . ^ 

• Le jugement sera rendu comme ci-deTaDt,4| 
le rapport dn commissaire, qui aurait née " 



ment voix déiibérative encore qu'il ne tàiM 
juge suppléant et que le tribund fût an con^ 
sauf son concours. Nous n'avons pas cm indimÉ 
sable d'imposer, avec vn amendement àelLmi 
let, un délai an ministère public pour coodorsii 
au tribanal pour juger. 

Foies de recours contre le jugement, — [hsl 7Ù< 
703, 70A. ) « La jurisprudence n'était pas fioisiij 
lajecevabiUté de l'oppowtion contre le ju|^0Mii|| 
au cas de défaut* Applaudissons an pro/tf^ 
n'admet pas l'opposition. ^ 

m Ces défiants, quand il y a avoué engagé M 
l'affaire, et les oppositions qui en sont la siji 
sont, en général, un abus que plusieurs codaiM 
dernes ont banni de toutes les procédant. M 
avons donc préféré le projet de loi k un im(4 
ment de M. Millet, qui autoriuit Topposi^ 
sauf & mettre, comme cela devrait être dansli 
les cas, les frais occasionné» pttr le défatfk M 
charge de l'opposaient. 

. « La jurisprudence flotte sur la question (kg 
' voir si la somme de 1,500 fr., qui ourrelabcw 
d'appel, est la somme à distribuer, oa la cr^iM 
de l'appelant, ou celle de 'l'intimé, oalasonun 
contestée. Le projet de loi prend pour biiej 
4omme en contestation. On prétÀd qn^'Bl 
créance de 1,500 fr. doit être réduite à 1,000 & 
la somme contestée est de 500 fr. On dispnti 
une créance de 500 fr. son rang hypolhécadK 
la somme contestée sera 500 fr., parce que l^i 
ne perdra et l'autre ne gagnera le rang que p<M 
500 fr. Néanmoins, ce système peut donner, dal 
certaines hypothèses, des résultats biaarres ; ma 
la base de U somme en distribution aurait antc 
risé un appel pour un intérêt de 100 fr. 

« Gomme rancienne loi, l'art. %^ n'aecM 
pour appeler que dix jours après la significalioii 
mais, plus prévoyant, il fixe un délai pour ngK 
fier k partir du jugement qui sera signifié ï «* 
seulement. ; 

• L'avoué do dernier créancier collequé acra^ 
timé s'il a un intérêt dans la contestation U^ 
exemple, si les contredits ne portent pas tm 
ment sur le rang des premiers créanciers li 
mêmes, mai< sur l'existence ou sur la quotmij 
leurs créances. 

« A la Cour aussi, la procédure sera son) 
ce qui était contesté. L'appelant ayant fi 
ses grie& dans son exploit, les intimés seuls a 
à signifier des conclusions motivées, commefl 
primait l'ancien art. 705, dont votre conunlJ 
a fait ramener la disposition dans le nouycau» 
Pas d'opposition. Il suffira d'une signiflcaBjJ 
avoué pour faire courir le délai du pourvoi «JW 
sation. Le délai pour la signification de Im 
sera plus restreint que pour celle du jnge°»g| 
nous avons maintenu sur ce point la dispo^Hj 
du projet contre un amendement de M. MiU<^ 

« Le greffier de la Cour ne pourra différeffl 
pédition sous prétexte qu'il a vingt jours II 
faire enregbtrer l'arrêt. L'appel d'un seul « 
être a assez tenu en échec tous les créanal 
Que les objection* et Ici lenteurs tradition!» 
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^paraùsent emportées par le torrent de Tor* 
gence I 

« Le jage-commiasairei k son tonr, doit, dans 
un bref délai, adapter son état de collocation aux 
dispositions de Tarrèt ; man il faut c{a*il connaisse 
cet arrêt qui ne lui est pas signifié; qa*il connaisse 
le fait de la signification , puisque ce fait est le 
point de départ du délai. Votre commission you- 
lait charger le greffier de la Cour de transmettre 
snr-le<hamp an joge copie sans frais du dispositif. 
Le conseil d'Etat a réjeté Famendementi réservant 
uns doute cette prescription an pouvoir régle- 
mentaire, ainsi que ^obligation pour Tavoué près 
la Cour d'avertir le juge de la signification. 

■ A ce moment de la clôture définitive de 
fordre,- les intérêts dus par le saisi cessent et font 

Îlace aux intérêts dus par l'adjudicataire on par 
i caisse des consignations. C'est ce que votre com- 
miasion, dont la rédaction est devenue plus sub- 
Jtiiitielle entre les mains du conseil d'£tat, a ex- 
primé par une disposition moins équivoque que 
cdle de l'ancienne loi, qu'avait copiée le projet. 

Peine des eontestatùms rejetie», — (Art. 767 et 
768.) « En*première instance, l'usage k peu près 
jâiéral employait les d^ens des contestations en 
vais d'ordre, et encourageait ainsi les contredits 
les plus téméraires. Une excellente réforme va 
rendre les contredits plus circonspects, en réta- 
blissant la. règle générale qui fait des dépens la 
^ine des prétentions mal fondées, et ainsi de la 
cninte des dépens le frein des plaideurs. Quand 
mftme, dans certains cas, le contredit profiterait à 
U masse comnaune , le mobile de ce contredit 
n^en était pas moins l'intérêt du contredisant. 
I^éanmolns, la masse supportera les frais faits par 
«B créancier dont la collocation rejetée d'office 
pv Je commissaire aura été rétablie par le tribu- 
nal, pourvu qa*aucun adversaire n'ait assumé, en 
» sontenant, la responsabilité du rejet. 

• Le projet reproduit les anciens art. 768 et 
^1 qui s'expliquent d'eux-mêmes. Le mot exé- 
'»totref employé à la fin de la dernière disposi- 
tion, parait impropre : la matière étant sommaire, 
le dispositif du jugement contient la liquidation 
^dépens. 

I Le projet punit même le gagnant qui a mis 
df la n^ligence dans la production des pièces, 
<equi peut s appliquer au cas, prévu par nn amen- 
oement de M. Bliliet, de production insuffisante. 

« Les frais k la charge du contestant téméraire 
*>nt prélevés sur sa collocation ; mais s'il fi'estpas 
«oUoqué, et s*il est insolvable, où sera la garan- 
te? Votre commission l'avait cherchée dans la con- 
trainte par corps, que le tribunal aurait eu la fa- 
«dté de prononcer contre un chicanier sans 
tei^ogne ou contre un prète*nom sans consis- 
**°«« •• le conseil d'EUt n*a pas cru qu'il fAt pos- 
•sœle d'autoriser la contrainte par corps pour des 
^^^^ttS) même k titre de dommages-intérêts. « 

* Pendant le laps de temps qu'ont absorbé les 
^^l^tions, les créances destinées k être collo- 
•Jl*** ont produit des intérêts , accroissement qui 
^aait la masse k distribuer telle qu'elle eût été 
^jonr de la clôture s'il n'y avait pas eu d'inci- 
^Js* Cette diminution de la m^sse a^est opérée 
"<> détriment des créiinciers sur lesquels les fonds 
••^wquent ou de la partie saisie. IndeiAnité leur 
^ dne par les contestants qui ont succombé, k 
•^«ns que ]es intérêts dus par l'adjudicataire 
■«ent couvert cette différence. Tel est le sens 



d'un article fort sage de rancienna loi, qui repa* 
rait dans la nouvelle sous le n. 768. 

Beeourt centre rontonnanefde eiâture, —(Art. 707.) 
• La clôiure définitive de l'ordre a été faite parle 
commissaire, soit parce qn*il ne a'esi élevé aucun 
contredit, soit après qu'ils ont été jugés irrévoca- 
blement Celte ordonnance sera-t-elle snsccpiiblc 
de recour^? 

« Il est évident que les créanciers qui n^ont pas 
contredit l'état de collocation provisoire, ne pour- 
ront , sous prétexte d'atlaquor l'ordonnance de 
clôture, remettre en question, directement on in- 
directement, les bases de cet état, ses décisions 
sur le somme k distribuer, l'existence, la quotité 
et le rang des créances. Autrement, l'art. 750 ne 
serait qu'un vain mot. 

« Mais il peut se faire qae cette ordonnance de 
clôiure, par erreur ou par excès de pouvoir, ne s« 
tronve pas entièrement conforme k l'état provi- 
soire non contesté; applique on interprète mal le 
jugement ou arrêt qui a statué sur les contredila. 
La possibilité de ces erreurs est démontrée par 
les procès mêmes qui se sont élevés au sujet de 
l'espèce de recoure qui pouvait être ouvert. Les 
moliCi et les limites de ce droit de recours nous 
ont paru tellement évidents, que nous avons jugé 
inutile de les déterminer dans le texte de la loi, 
malgré le vceo d'un amendement de M. Millet. 

« Quant aux cas où un créancier Inscrit n'aurait 
pas été appelé k Tordre, où un contestant n'aurait 
pas été appelé au jugement des contestations, il 
nous semble qu'outre le recours contre l'ordon- 
nance, il a le dipil radical d'attaquer l*ordre ou 
le jugement par voie de nullité on de tierce op- 
position. 

«Ce recours contre l'ordonnance de clôture, de- 
vant ijuelle jpridiction sera-t-il porté ? 

m Une longue controverse, non encore épnisée, 
s'est élevée sur c|tte question ; les uns tenant 
pour la voie d'appel, les autres pour celle d'op- 
position. Le projet de lot rend un triple service 
aux justiciables, en tranchant la difficulté, en 
choisissant le mode d'opposition devant le tribu- 
nal même , comme le pins économique , et 
en o^anisant une procédure a.'ses simple pour 
la jugée Quelques membres de votre commis-' 
sion auraient même voulu refuser la faculté d'ap- 
pel contre le jugement qui statue sur Poppo* 
sition. 

«D'après le projet de loi, l'opposition devaitêtre 
formée dans la huitaine de l'ordonnance. Mais 
cet acte étant fait au greffe on dans le cajbinet 
do juge, il faudra donc que le créancier, qui peut 
ne pas soupçonner une irrégularité , se trouve 
sans cesse au greffe pour guetter l'apparition de 
l'ordonnance? Votre commission a pensé que 
celte attitude d'observation quotidienne ne pou- 
vait guère être imposée qu'au poursuivant, mais 
qu'il faudra aue celoi-ri dénonce aux autres 
l'existence de Tordonnance, le délai d'opposition 
courant de cette dénonciation. L'amendement « 
été adopté par le conseil d'Etat. ___.^ 

Radiation et paiement. — Art. 709, 770, 77Î. 
« L'ordre a séparé les créanciers en deux caté- 
gories. 

«Les inscriptions de ceux qui ne sont pas eoUo- 
qués doivent être radiées ; le projet charge Ta- 
youé poursuivant de faire opérer cette radiation, 
et vent qu'il n'oiftienne qu'après cette radiation le 
bordereau des frais qui lui sont dus. Mais il nu 
faut pas que le conservateur fasse attendre cet» 
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radiation, soos le-i' al prétexte de malAlfi^iGil^ck 
ie»ir«van»t auxquels il peut tooJDors atUclier nn 
p(os grand xwBai>fe d^auxili aires. Voire commit- - 
•ion avait proposé d'imposer au coilsçcvateDr.un 
d.élai à .partir do dépôt de l'extrait, pour opérer 
celle radiaUon: Tameademant a' a pas éié ae* 
cepté. 

« Chaque créancier colloque recevre un borde- 
reau exécutoire coalre TadjadicaUirei oo contre 
{«.caisse s'il y a eu consignation. La commission 
n^a pas cm nécessaire, malgré un amendement de 
M. MiUet, U significstion des bordereaux à .l'ad- 
jodicataire qui, averti de l'ouverture de Pordref 
peut aisément en connaître l'issae et doitètre 
prêt à payer b'il ne fait pas d'arrangemenU avec 
lesjporUius de bordereaux. 

Ordre upri» aUénmtion autre que stut mpr^pruf' 
tUm forcée, — (Art. 772, 7740 « Après une vente 
volontaire, l'ordre est moins fréquent qu'à. la 
ftuiln d'une saisie immobilièrei maisil-doit èl<e 
régi pas les mêmes dispositions. Gomme le saisi, 
le Tendeur aura qualité pour donner le signal de 
cet ordre, mais sans pjonvoir forcer l'acqnéreur de 
devancer le terme d'exigibilité fixé par le contrat 
on parlea art. 1188 et 2131 du Gode civil. 

« L'«ncien art. 775 se bornait à ne peruiattiie 
d^ouvrir Tordre qu'après, les délais lixés pour 
la purge des hypothèques inscrites «t dea hypo- 
thèques légales. On ne voulait pas que l'ordre 
tfoubUt cette purge, ou qu'elle vint suspendre 
Tordra^ maie la purge des hypothèques légales 
iCétaii pas on préliminaire iqidi0p^nMbl&. de 
rouvert«ire de l'ordreg et la pr^tîqne Teniendait 
ainsi. Le nouvel art. 772 semble plus foru^el 
«MPma prescription, quoiquV>n puisse remarquer 
qo!i\ ne parle pas nommément de lajpnrg^d'hy* 
potbèqoes légales. *^ 

« Votre commission comprend Ja. pnrgia des 
hypotfaë4|aes inscrite» comm^ précurseur de 
l'ordre : il faut bien rendre irrévocebljq la fixa- 
tion du pris; mais poorquoi forcer l'acqi^rjeci/, 
aartont l'acquérear d'un petit immeuble* & pnr^ 
gtr les hypothéquas légales, si Tintéréi daaa «écu-- 
rite ne fui parait pas l'exiger, oo s'il.reeoU-de'. 
▼ant les frais de cette purge, asaes rare dans la 
puiiqna?' 

«Ven^-on» avant, de laisser ouvrir lV>nlre* fixer 
irrévocablement et complètement la situalionfay- 
p(»lhéiiako> de l'immeuble? Ce serait, là une 
gtanëe pensée ( mais elle aurait exigé lasappjpas* 
sion dm droit de préféaence des hypothèque* lé« 
galas purgées ; car si ce droit do préférence peut, 
xnalgré la purge^, s'exercer dans l'ordre, la purge 
aura hitm servi à fixer le prix an point de vue ûù 
la snrenohèrei mais non è fixer le nombra .efc U 
ailAalioatdea créanciers hypothécaires 1 

• Ne permettre d'entamer l'ordre, qu'après U. 
pofge des hypothèques. légales, c'e4, .OH<.me(tr» 
rouvarlnre de Tordre k la. merci d'un acquéreur' 
pauampressé de payer, on entrex dans, une* voie 
incçnnue. Cet acquéreur qui Jie pvrgf . pas, il , 
faut, oo l'évincar pas la folle^snchère, «i Ja mode 
de vante comporte celte voie, et si on se risque à 
frapper ainsi un acquéreur uoiqncmenl parce, 
qu'il n'ase pas d'une faculté de pnrf^ instituée 
dan» son intérdt v ou . autoriser Iç pporsoivant 
Tprdre è fair^^catte purge légale pQaI;Tacq^érenrt . 
apràSiTavoir mis en demeure. Si lès^ frais d^^xelte. 
purge sont employés dans Tordre, yoilk ^n petit 
ordre sntchai^é d'une dépense de plus ; ToUà Tac- 
«piérenr encouragé à ne pas purger, à attenxire 



que Ton purge pour lui. Si ces frais retombent 
sur. Tacquéreur, voilé Tachaleur de quelques axes 
peut-être grevé d'nna charge, qai.pt:«it exoédcsr: le 
prix de son acquisition. 

• Ke vaudratt-il pas mieux- laisser ouvrir Vo^éh» 
sans. exiger ce prélude? Si plus tard dea.hypo*. 
thèqnea légales se révèlent, elles ne remattr^at 
pas en question nn ordre consommé, elles ne- 
trcnhleronL que .l'a«qu^or qui axîouru Toloar 
tairemen; cttle chance. Si un acquéreur vent Caire 
cette purge légale, qu'elle ne suspende pas iea 
opérations deTordre^ è moins qo^elle n'ait été 
commencée dans on bref délai après la Tente. 

n Un ameademenlvédigé dans cet espritn'a pa»> 
obtenu ie succès que le conseil d'£tat a accordée 
nos autres propositionaâmporiantes. 

« Votre oummissien le regfsettê vivement. EH» 
n'aurait pas hésité k von» proposer le rejet de Tat- 
ticle pour en amener le remaniemeat partiel,.^, 
elle n'«ût remarqi^ qu'en fait,, le» iocoavénifints. 
redoutés pourraient être- pf tt' fréqœnta » pacea- 
que la prescription de la purge antérieure' des 
hypothèques légales n*a . pas pour sanction la- 
nu'.lité de Tordre ; parce qu'aucun créancier, iftc 
scrit ne l'exigera, puisqu'elle ne le préserverait pas^ 
de la survivance du droit de préférence ; parce- 
qMC nul n'aura la pensée de réclamer si elte «st 
évidemment inulile, h raison dVne purge. aoté^' 
rieure ou du célibat notoire da vendeor^.et tin 
paiement prouvé d'anciens vendeurs; e( patve- 
qu'ainsi Tapplic^lion de Tart. 772 deriendr». 
aussi judiciea-^e que celle, de Tancten arU 775» , 
dont le précédent est peut-être Ja seule cause in* 
spiratrice de celte partie du nouvel art. 77^ 

« Quant an dernier alinéa de Tart. 772» vojes. 
suprà. 

Procédure exceptionnelle» — (Art. 7750 •S'il y 
a moins de quatre créanciers inscrits, ie projet^ 
conforme h l'ancienne loi, .«ubMitue à la filière 
des sommations, productions, état proTboirc,.. 
contredits, jugement, une discu^Hon^e pUam àt^ 
vant le tribunal, qui examine les- pièces et fait 
Tattribntion. L6 projet organise d'tme mantèrv 
économique cette procédure, dont Tancienne.loi 
ne décrivait pas la forme. 

« Mais le projet n'adi mettait ceaK>deqefe»ca»> 
d'aliénation antre que celle s»r expropriation •for>*^' 
cée< Votre- oommi&sion n'a déaauvertaucom&yaâ» 
son >dfr cette différeoee, .«>i> ce •n'est qu'elle -était - 
exprimée dans Tancien texte? Sur la propoeidon 
de. votre com misaton ^ le conseil d'£uw effacé la . 
disVinolioi». • 

«Mais. TiasliloèioJft d'une . tentative -de- Tègle-- 
ment amiable préalable* à < rctdr«.ordiB«irttf:cle- 
vaitélre appliquée au ca»qairno«s oeenpe, aver. 
d!aatant plus Ueraiaon, q«e le petit nenabcede 
CLéanciers! semble» rendre J'arrengemeiik pilua pro- 
bable; <les dispositions ont dona éié ajosst^ 4 
cet art. 773,. en. harmonie avec cdiee de-l'aitide' 
additionnel 751. Aux détails dans.leaqoeU.^lait 
entrée votre commission , qui n'avait voida. 
omettre sncnn..potean indicatif k. Te nlrée d'une, 
roule ^nouvelle, le conseil d'£tal a subsiitoéaae 
rédaction plus,simple, renvoyant è TarU .751^ Le. 
système do votre commission, qai,è Tissoed^ne. 
tentative avortée; d'ordre amiable, faisait ^çtrter 
d'emblée TafTâire au tribunal à jo^ur fixé pâcle 
magistrat , ne laissaU pas, comme la . rédactioik 
du conseil d'Etal^.la possibilité d'une solotioorde 
continuité entre le dénoAment, négat^t de^ i*é* 
preuve amiable et Ta signalion devant le Lriba- 
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«1. Votse COBO mission avait aussi proposé q»e 
«Ue uN^alion n*eôt lieu au donûciJe réel qa'ao- 
lant qà*ii serait silaë en France. 

Diekéance de la. powpaaUe, •~' (Art. 776.) «Les 
axt.377 et 778 de iW)cienn« loi sont restés in- 
Xatfa à hfxt passage dans la noaTelie ; mais 
laiL 775, devcou 776 de celie-^^i^a essayé de 
Italie plut elXi;cace la peine, si rarement appli- 
41^» dan t rajacien,ari. 776 menaçait la négli- 
fnn^ de l'avoué poursuivant. On pouvait Jni sa* 
imftt «a SQCcessear, par décisi6n jndiciaire qui 
jmut<êUe provoquée : les délicatesses de la con* 
Âattrailé, 914 le besoin dViae mntaelle tolérance, 
ca^ik^ail pueMioe loujonra les avooëe de ia cause 
id^ ^mandùr la^bubrogalion* La question, de né- 
|^§eaoaélait d^.aiilttnra, soumise h une appréda- 

«S'aprts 1« projet, la négligence sera nàaié- 
cMICBcnt prouvée par la seule inobservation des 
&i«aiHés«t délais prescrits par des spticles dé* 
ttnni&és, parmi lesquels fignre Tart. 768. devenu 
W9» CB tant que la négligence est celle de l'avoué 
I Mneré^te pas de la lenteur du greffier. Le 
iigepowra destituer d'office Tavoué retardataire, 
qiî «• serapayé de ses frais qu'après le règleipent 
4ffaû^ L*avoué désigné pour remplacer son con- 
fttnMdtt »e pourra évidemment refuser la mis- 
mm ê» pwrsBivant : autrement, la disposition de 
fartide aérait aisénaent paralysée par la coalition 
desarvaésda sié,2;e. 

Cnuigntàton obligatoire. — « Le projet du gou* 
temement obligeait (art. 776) Tacquércurou ad- 
i jodkalaire, son» peine de folle-enchère, à'dépo* 
«er le capital et' les intérêts du prix à la caisse 
def cooaignations dans les soixante jours de Tou- 
▼erfnre de VcNrdre ; et même il ne pouvait être 
<dérogé k cette obligation dans les conditions de 
ia TCQte, mais beolement par conventions. poslé- 
Tieares. 

« CetlQ grave innovation* conçue dans des ré- 
giosu très^levées, a excité, parmi les hommes qui 
vivent li une hauteur moindre et aux prises avec 
les réalités de la pratique, des terreurs dont les 
oota'ites, les avoués de Paris comme de la pro- 
vince, çlvdes magisifats de. première instance , se 
4O0t rendus lu o/ganes auprès de votre commis- 
sion, qui avait déjà recueilli les mêmes impres- 
aiofis «• aein de vos bureaux. 

■ Sans s* arrêter k des palliatifs proposés par 
IDlL.lliUfet et Duclos ; sans examiner si les dispo- 
aitiont secondaires de Vartîcle, en autorisant Dac- 
^pétwt i retenir ce qui pourrait lui être dû 
«omme créancier, n'ouvraient. pas une arène de 
«Qntcftations, votre commission, k l'unanimité, a 
|inopoaé4e rejet de Ja consig nation forcée. 
I ^ «Cette conAign^tÎQu accéiérera-tielleJa réaliaa- 
lâM dn gage? Mai.s, que le prix soit déposé ou 
! ..fi^l resta aux mains de Tarqnéreur, le créancier 
MMinrra janaais le percevoir qu'après la clôture 

«Contraint de consigner, l'acqnéreur, dit-op, 
m*jm% plus d'intérêt à intervenir dans ia prooé- 
«hnavec la seule inlenlion d'entraver aon coofs. 
XifNtt>name il ne pourrait l'entraver que par 
dm contestations dont le cercle est borné quand 
€llcs viennent des acquéreur*. L'innovation qui 
«Btles frais: k la charge des coQteâtanls témé- 
aires amoindrit cet inconvénient ; et la conai- 
(sation forcée, d<>nt le moment est subordonné à 
^€éMfk d«. l^averlpra .de» i*iird|-p»,ieca/i>«ttceHun 



aalre danger, en donnant & l'acquéreur intérêt à 
retarder cette ouverture. 

t Ainsi, la consignation ne garantit pas centre 
les incidents qui peuvent raleniir le mouvement 
de l'ordre ; et, pendant ces retards, la conoigoa- 
tioii inflige une perte aux créanciers, puisque la 
caisse ne paie pas d'inléréls peo<lani les deox 
premiers mois, et ne paie ensuite que 3 p. 100. 

« D'atllears, esuil exact de dire que le créan- 
cier, qui a provoqué la saisie parce qu'il n'était 
pas payé, veut toujours le paiement immédiate- 
ment après la vente ïCe qu'il veut, c'est la «ûrelé 
4tà. capital et l'exactitude des intérêts; souvent il 
n'a provoqué la vente quev parce qu'il ne recevait 
pas les intérêts; lorsque l'acquéraur lui présente 
toute sécurité à cet égard, fréquemment le cré«n- 
cierJaisse le prix entre les mains de ce nouveau 
débiteur, et est sativfait de trouver un placement 
daoïT la oréanpe privilégiée do bordbreao. 

« Le principal intérêt du créancier hypothé<» 
oaire c'est d'itre payé : tout ce qui peut altérer la 
valeur vénale de l'immeuble viendra tromper les 
calculs de. bien des créanciers actuels, et tarir U 
source de bien des prêts futurs I 

«Or, il est évident que l'obligation de consi- 
gner le prix total quelques mois après la vente, 
réduira la valeur vénale 'de l'immeuble en res- 
«errant le cercle des amateurs I 

« La présence réelle du capital dans le coffre d« 
l'acquéreur, c'est un fait rare, c'est l'enfance de {« 
«iviUsation : pour transformer ses titres en nu- 
.méraire , il faut le temps, l'opportunité; aa 
paysan, pour se libérer, il faut le temps, l'éco- 
nomie. 

• Mais, s'écrie-t-on, 6'est un mai de voir un 
paysan acheter sans avoir les moyens de paye)*l 
Nous répondons que la tendance du paysan à de- 
venir propriétaire n'est ni sans utilité morale, ni 
sans opportunité politique ; que si le paysan 
-emprunte quelquefois pour payer l'immeuble h 
un taux supérieur au revenu de celui-ci , I9 
paysan- affamé de terre sera encore bien plus en 
proie à Tusure, lorsqu'il devra consigner sur-le- 
champ. 

«La stiilistique dément d'ailleurs des impres- 
sions exagérées ; & l'Exposé des motifs , qui pro* 
clame que souvent la folle-enchère a lieu pour le 
paiement des bordereaux, nous répondons qu'il 
n'y a gahre plus tCune-foUe enchhre sur cent vente* ' 
judiciaires (*). 

« Cet exposé fait remarquer qu'en cas de purger 
l'acquéreur qui notifie doit se dédarer prêt k 
payer sur-le-champ (art. 2181). Mais c'est là une 
exigence qui, jointe k l'excès des frais, rend les 
purges rares ; pour éviter les purges, souvent Je 
contrat délègue le prix aux créanciers hypothé- 
caires. On a si bien reconnu que Tobtigation de 
payer comptant pouvait décourager la purge ou 
diminuer la valeur vénale de l'immeuble, que le 

Frojct hypothécaire de la législative porUit que 
acquéreur purgeant jouirait des délais accordés 
au débiteur originaire. «Souvent, dit M. de Va- 

(*) 1353. Ventes judiciaires de toute, d store» 
20,013 , dont ventes sur saisie immobilière » 
.OiéftO ; folles-enchères sur ventés de toute. uaturet 
3*28. 1854. Ventes judiciaires de tonte nature, 
18,203 ; i»r saisie , 7,046 ; foUes.^enchèxes. «nr 
ventes de toute nature, 341. 

. . [Qiteimmi Mme dejtti, CkmctUvi^ ) 
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• timesnil (rapport cId 25 avril 1850), Tacqné- 
« renr IrouTâde TavaDlage à ne pas èlre forcé de 
« payer ÎDlëgralement «on pris, el les vontes en 
« deviendront plos faciles. ■ La loi hypolhë- 
Caire belge (art. 113) accorde à Tacquérear pur- 
geant les mêmes termes qa*aa débiteur en Tacquit 
duquel il paie. 

«Si la loi de Genève, faite pour une popula- 
tion urbaine et riche, exige la consignation, les 
lots de Piémont et de Belgique n'ont pas suivi 
tet exemple. 

« Enfin, la suppression de Tobligation de con- 
aigner n*em pèche ni de stipuler celle clause dans 
le cahier des charges si on la croit utile en cer- 
tains cas, ni Tacquéreur de consigner s*U le juge 
k propos. 

■ Le conseil d'Etat a consenti à la suppression 
de Tart. 776 qui exigeait la consignation. 

Comignation faeultaiive. — (Art. 777, 778.) 
« L'art. 2186 du Gode civil reconnaît à Tacquér 
rear qui a purgé la faculté de se libérer en con- 
signant : l'adjudicataire sur saisie a la même fa- 
culté. Mais la jurisprudence n'était pas fixée sur la 
question de savoir si la consignation devait être 
précédée de la formalité, évidemment inatile, 
d'offres réelles faites aux créanciers. Le projet de 
loi iranche celte difficulté. . 

« Mais la loi générale veut que toute consigna- 
tion soit suivie d'une demande en validité. La 
pratique était conduite h introduire cette procé- 
dure contre tous les créanciers inscrits, sans que 
Je règlement de Tordre entre ceux-ci fît un pas 
dans celte instance dispendieuse. Depuis long* 
temps, le vœu de jurisconsultes éminents, tels 
que M. le président de Belleyme, sollicitait la 
réunion de la procédure de validité k celle d'or- 
dre. Dans un travail remarquable, M. Piogey 
avait proposé un système & peu près adopté par 
le projet du gouvernement et par votre commis- 
aion, et parfaitement résumé par l'Exposé des 
jnolifs. 

« Si l'ordre n'est pas ouvert, l'acquéreur ou ad- 
judicataire doit en requérir Tonverture. Celte 
disposition a élouné quelques esprits, et l'hono- 
rable M. Millet a proposé un amendement dans 
un antre sens. Votre coipmi.sion a pensé qu'il 
était utile de fdire provoquer l'ordre pour liquider 
les situations ; d'ailleurs, la modicité de l'intérêt 
payé par la caisse rend désirable pour les créan- 
ciers Pouverture de l'ordre. 

« Cest avec le saisi ou le vendeur que l'adjndi- 
catiiire ou acquéreur fait juger la validité de la 
consignation, et hon avec les créanciers inscrite 
qui, cependant, aoronl souvent un intérêt plus 
réel que celui du saisi. Un amendement de 
H. Millet appelail k ce débat ces créanciers ou ce- 
lui qui représentait les autres. La majorilé de 
votre commission s'en est tenue au système plus 
économique du projet, qui n'empêche pas les 
créanciers d'intervenir s'ils le croient utile. 

FolU-enekWe» — (Art, 779.) «■ Lorsque l'adju- 
dicataire sur vente judiciaire ne remplit pas ses 
obligations, la revente est poursuivie è sa folle- 
enchère. Cet épbode ne doit pas remettre l'or* 
dre en question ; Part. 779 a bien fait de lever 
les doutes sur ce point. Seulement, le prix de la 
revente pourra faire modifier Tétat de colloca- 
tion, selon cju'il sera inférieur on supérieur k la 
première adjudication, et les bordereaux seront 
délivrés conlre le nouvel adjudicalaire. 

a Maif f*il arrive que la reveolt sur folie-eh* 



chère n'atteigne pas le prix de Tadjudication pri* 
mitive) et que le recours, quoique armé de la 
contrainte par corps, qui -peut être dirigé pour la 
différence contre le fol* enchérisseur, aoit illo- 
soire ou non exercé, ne faut-il pas que les créaB- 
ciers lésés aient un moyen de tâcher de ramener 
le prix k un taux propre k les couvrir? Votrs 
commission avait proposé de leur accorder la b- 
culte de surenchérir du sixième, que kenr refo* 
sait la jurisprudence ; l'innovation nous avait 
paru d'autant plus raisonnable, que ces créan- 
ciers oe sont pas officiellement appelés k la re- 
vente sur foUe-enchère. Notre amendement n'a 
point obtenu l'agrément du conseil d'Ëtat. Si It 
rejet a été déterminé par la crainte que si \'w> 
quéreur suc celte sarenchèra tombait lai-mémt 
en folle-enchère , de nouveaux anneaux na 
pussent être indéfiniment ajoutés k la chaîne, il 
n'était peut-être pas impossible d'obvier k cet in* 
oonvénient en améliorant la rédaction proposer. 

t Cette mesure de la folle-enchère, rapide, pe« 
coûteuse, affranchie du droit proportionnel da 
mutation (si n'est pour IVxcédant du prix de la 
revente sur celui de la première adjudicalion}, 
faut-il, s'asservissant k la lettre du mot tmd^, 
en 'restreindre les avantages aux ventes judi- 
ciaires? L'acquéreur sur vente ordinaire, lorsqu'il 
ne satisfait pas au paiement des bordereaux déli- 
vrés contre lui dans un ordre, n'est-il pas, dans 
une certaine mesure, assimilable au /oJ*enckériv> 
seur ? Sans doute il n*a pas commis cette espèce 
de manquement k la foi publique doat est cou- 
pable celui qui rend illusoire une vente dont le 
juge é\ait le témoin, et il n'a pas, par son enchère» 
empêché un autre d'acquérir ; mais il a trompé la 
foi d'un ordre, qui s^élail ouvert k grands frais eu 
présence de sa promesse de payer les borderesux ? 
il doit aux créanciers la réparation qui entre 
dans le régime de la folle-enchère ; ces créanciera, 
après une attente et des frais inutiles, ont quel- 
ques titres k être armés d'une procédure ezpédi- 
tive et peu dispendieuse, qui les dispense d'une 
saisie immobilière on d'une action en ré»ololion» 
Ces motifs d'utilité pratique avaient prévalu au 
sein de votre commission sur des considérations 
d'un autre ordre , mais l'amendement qu'elle 
avait rédigé en ce sens n'a point été accueilli par 
le conseil d'Etat 

Art. 3 de la loi^ modifiant Part, 838. Toir 
supràf fin de la première partie* 

Disposition* transitoires, — (Art. li de îa loi.) 
• La promulgation de la loi va trouver des ordres- 
enlamés. Celte loi régira-t-elle ces ordres pour ks 
formalités qui restent k accomplir ? 

« Les principes permettraient qu'il en fûtaîasl^ 
malgré le précédent contraire de la loi de iWir 
qui ne s'est appliquée qu'aux expropriations com- 
mencées après sa mise en vigueur, si la nouveH» 
loi ne contenait que des dispositions de pore for- 
me ; mais elle prononce des déchéances aot- 
quelles pouvaient ne pas s'attendre ceux qui «nt 
commencé l'ordre sur la foi des tolérances de Is 
loi ancienne. Votre commission a donc cru plos 
équitable de n'appliquer la loi nouvelle qn aox 
ordres k ouvrir ; le conseil d'Etat, reconnaisaant 
qu'il était utile de résoudre la question, Ta tran- 
chée dans le même sens. 

« Il est, néanmoins, dans la loi nouvelle, des 
dispositions purement interprétatives de l'an- 
cienne, telles que celles sur la voie de reeoon 
contra rordonnanca de clûlwrei lor la facoUé 
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Art. 1«». 

Les art. 69â» 696 et 717 du Code de 
procédure civile sont modifiés ainsi qu'il 
suit : 

Art. 69â (1). Pareille sommation sera 
faite, dans le même délai de huitaine, outre 
«■ jour par cinq myriamétres : 

1* Aux créanciers inscrits sur les biens 



saisis aux domiciles élus dans les inscrip- 
tions. Si, parmi les créanciers inscrits, 
se trouve le vendeur de Timmeutyle saisi, 
la sommation à ce créancier sera faite , 
à défaut de domicile élu par lui, à son 
domicile réel, pourvu qu'il splt fiié en 
France (i). Elle portera qu'à défaut de 
former sa demande 0a résolution et de la 



d*«ppel contre le jugement après contredits, telles 
qae i'«rl. 779. Votre commission avait ajouté que 
CCS iUsposiiions s^appliqueraient aui ordres anté* 
rieorement ouverts ; le conseil d*Ëtal â sans donU 
regardé cette e&plication comme saperfUie. Il 
BfiOs paraît également raisonnable que les art. 
777 et 778 i»*dppliqnent aoji consignations dont I« 
Talidité ne serait paii encore demandée Iprs de la 
promulgation de la loi. 

• Quant «uxsaisies immobilières qui. ne seraient 
pas parvenues au. moment des sommations pres- 
crites par Tancien art. 692r de l*inserl ion ordon- 
née par Tancien art. 696, les nouveaux art. 692 
et.606 leur «eront appliqués.; Votre commission 
fa proposé, et le conseil d*l^l>it Fa trouvé conve- 
nable. Le texte ne. s^est, expliqué, que pour l'art. 
692; ma» parité de motif* existe pour Taft. .696. 
«Telle e«t, Messieurs, ranailyse longue, sans 
doute, mais rapidp relativement % rimporlai^ce 
et aux condpltcatjons 4u sujet, des travaux de 
votee comnaiasion. Elle vons prie de tenir conjpte 
de ton désir de ne pas ajcoraer è un an un bien- 
lait attendu , et de» difficultés (i*une matière 
qa'i touche k chaque pas au régime hypothé^ 
Caire oa à plusieurs parties du Gode de prpD&dure, 
msfiàn qui passe tour > tour des, principes l^s 
plasétevés <lu droit «ux détails les plus minutieux 
Usia pratic|ue. 

« L'expérience doit enseigner la modestie, à ceux 
qui font des lois sur cette question, car la loi de 
1807 sur les ordres , ,qu*il {aut réformer anjour- 
dlkui, est celle qui inspirait k un de ses auteui;s, 
le conseiller d'Etat Réel , les paroles sttiyantc^ ; 
« Dans peu d'années, nous osons le prédire, par 

■ sa simplicité, par la rapidité de sa marclie,^et 
• par le peu de frais qu'elle exige^ cette loi aura 
« obtenu l'approbation de tous les bons esprits^ et 

■ les bénédictions des débiteurs et descréançiers I » 
« Néanmoins, les changements que le conseil 

d'Etat et votre commission ont adoptés s'appujant 
tnr des vœux assez généralement exprimés par les 
hommes compétentset désintéressés, nous croyons 
la loi nouvelle meilleure que' celle' qui va. être 
■hrogée. Noos savons qjâe si, en France^ beaucoup 
d'écrits, après avoir ardemment désiré des ré- 
formes, s*empressent de murmurer contre les ré- 
formes obtenues; que si le législateur ne peut 
opérer le bien gé.>âral sans froisser des intérêts et 
des habitudes dont les mécoiitenteinents se dé- 

Sûent quelquefois sous la majesté des théories, 
^ntôt, heureusement, la raison publique s'a'ffer- 
°»»t.el s'éclaire, les habitudes coulent dans le non- 
veaù lit qai leur est creusé, et les réformes utiles 
et prudentes obtiennent cet assentiment général 
Vii est la récompense dçs législateurs. 



rappellent que, dans l'état actuçl de la jurispru- 
dence, l'adjudication sur expropriation forcée ne 
purge pas les hypothèques légales ; qu'en consé- 
quence ,, apràs 1 adjudication, il. j a nécessité de 
remplir les formalités et d'observer les délais prt^ 
orits par les art. 219& et.2195 dji Code Napoléon. 
Voj. jarret de la Cour de cassation rendi^ en au- 
dience solennelle le 27 août 1833 (S»» 33. 1. 469; 
D., 38. 1. 23/k]. Voy., en outre, ^rrèts du 30 juil- 
let 183a (S., ,3â. 1. 625.; D., 34. 1. 358); du 
26 mai 1836 (S.. 36. 1. 775; D.. 36. 1. 375); du 
IMéçemlire 1839 (S., 40, 1. 137 ; D., 40. 1. 71); 



(1) L'innovation iriiportante introduite dans 
cet article et dans l'art. 717 est clairemelit indi- 
quée dans l'Exposé des motifs et dans le Rapport 
de la commission du Corps législatif; l'un et l'autre 



du 27 marsl844 (S., .45. 1, 20;.D., 44. 1. 343). 
Voy. aussi dans ma collectipn, f. 41, p. 248 et 
249, les notes sur l'art. 692 du Code de procé. 
dure modifié par la loi du 2 juin 1841* 

L^Exposé des motifs et le Rapport ajoutent que, 
dorénavant, et diaprés les dispositions de la loi nou- 
velle, les hypothèques légales seront purgées comme 
les autres, et ils disent que c'est avec raison, puis- 
que les. créanciers h hypothèques légales recevront 
une sommation pareille à celle jqui est faite aux 
créanciers inscrits. 

Ce sptème a l'avantage de hâter le rnomeot p^ 
les créanciers recevront la portion du prix qui 
doit leur être attribuée, Djuisque la purge ^es hy- 
pothèqaes légales qui se faisait aprc^, pcrà laite dé- 
sormais avant l'^judication et sans aucun relard 
des procédures qui la précèdent. Mais oq s'est de- 
mandé si les mesures à l'aide desquelj[es on a cm 
protéger suffisamment les intérêts et les droits des 
créanciers seraient r^llement efficaces; on a. ex* 
primé I4 crainte que le poursuivaùt placé entre 
son intérêt qui est d'écarter les^ hypothèques ^n 
inscrites et le devoir qui lui sera imposé de les ap- 
peler è se manifester, n'exécutât pas loyalemept 
son obKgatioi^. On peut voir dans l'E^po^ et 
dons le Rapport les considérations qui ont fait 
repousser ces objections. lL.a que^tioné. tant au- 
jourd'hui tranchée , il n'y. a plu^ qu'^ exécuter 
la Ici, et je ne seroiis pas revenu >ur ce point 
si je n^avais quelques explications k donner ^ùr 
certains passages de l'Exposé des motifs e^ da 
Rappoi;t (voy. ci-après les notes sjar chacmi de;» 
paragraphes de l'article). 

(2) L'aru 602 du Code de procédure, en pai;lant 
du vendeur de l'immeuble saisi, se bornait ii djre 
que la sommation lui serait faite. 

Le projet du gouvernement n'avait rien ajouté 
k cette disposition ; mais'Ia commission du Corps 
législatif a pensé qu'il fallait prévoir le cas oii le 
vendeur n'aurait pas fait élection de domicile et 
exiger, dans cette hypothèse, que la sommation 
f&t faite k son domicUe réel, pourvu qu^il fût fixé 
en France. Elle a dit aue c'était la solution que 
la jurisprudence avait donhéé h la difficulté; elle a 
ciltf un arrêt de lu Cour de Paris du 31 mai 18l3 
et un farrêtde la Cour de Rennes an 24 juin 182S 
(voy.', taprà, p. 124'rt 125). On peut ajouter k ces 
monuments' de jurisprudence l'arrêt de la Coût 
de cassation du 21 décembre 1824, qui a rejeté le 
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notifier aa.graffe ayant radjudication , il 
sera défini tivement déchu à Tégard de 
Tadjutiicataire, du.drait de la faire pro- 
noncer; 

2<>.(l) A là femme du saisi, aux fem- 
mes des préciédents propriétaires, au su- 



brogé-tuteur (î) des mineurs ou interdits^ 
ou aui mineurs devenus majeurs, si, dans 
Tun et l'autre cas, les mariage el tutelle 
sont connus du poursuivant d*aprés soli 
titre (3). Cette sommation contiendra, étt ^ 
outre, Tavertissement que, pour conser-* 



•potmrof contre ISifrtl do la Coor-dé R«nne4 (TOy. 
..Sir^y, 25. 4. 307>voy. aussi Sirev, lû. 2. 26û). 
Ces arrêts ont le sens que leur attribue la commis- 
sion, mais ils h'ont peutjucé in iermlnù la qaeslion. 
*Aux termes (ïu texte nouveau, Ta notification auyen- 
deur devra donc être faite au domîcile élu, s'il y «n 
a' un ; c'est seulement à défaut d'élection de do- 
mibile que la notification devra èlré faite au do- 
tnicile réel. L'on doit remarquer que l'obligation 
de noliûer au domicile réel cesse, si ce domicile 
•n'est pas établi en France. Comment' faudra-t-il 
procéder , s'il n'y a ni domicile élti, ni domicile 
>éel en France ^Sera-t-on dispensé dé toute noti- 
fication ? Je ne le ^ense pas; il fandra, par appli« 
'cation du paragraphe 8 de l'art. 68 du Code de 
-procédure, notifier an lieu de la résidence, et si 
ce Heu n'est pas connu, au procureur impérial. 
' (1) (^'ei.t dans ce paragraphe et dans le dernier 
paragraphe de Part, "Jt? que se trouve la })rinci- 
p^ile me dification introduite dans notre législation 
*t' dont j'ai déjà rendu compte. {Voy. saprà^ U 
note sur le numéro de l'article.) 

'L*Exposé des motifs indiquant toutes les sAret^ 
qtti étaient accumulées par le projet répond a 
l'objection tirée de ce que le poursuivant n'offre 
pas les mêmes garanties que l'adjadicataire, lors- 
qu'il s'agit d'Interpeller les créancicris à hypothè- 
ques légales ; puis il ajoute queTart. 753 impose 
à l'adjadicataire le dévoir de sommer les femmes 
et les mineurs d« produire. 
■ ' En- effet, on lisait dans l*art; 753 présenté par 
le gouvernement- un alinéa ainsi conçu : 
' « L'adjudicataire, alors même qu^il ne serait 
«pas le poursuivant, est tenu, dans les huit 
« jours Je la dénonciation de 'l'ouverture de 
« l'ordre, de faire pareille sommation (la somma- 
M tion de produire) à la femme du saisi, aux 
«'femmes des précédents propriétaires, au su- 
• 1^ Ijrogé-tuteur des mineurs et inte:dits et aux mi- 
* neurs devenus majeurs ; copie en est notifiée au 
« procureur impérial du tribunal devant lequel 
4 l'ordre est poursuivi. » 

'L*Exposé des motifs dit, avec raison, que ce sur- 
eiVsttde garantie doit imposer silence à. la critique. 
La commission du Corps législatif l'a trouvé sura- 
l>i>ndant et en a demandé la suppression [vcy . « 
tuprà;p,•\$^) ; le conseil dTital a reconnu que les 
créanciers & hypothèques Wgalcs n'avaient pas be- 
soin' de cette protâcUon nouvelle et a consenti h 
IHtmendement qui était proposé. (Voy'. les notes 
surj'art. .753.) ' 

"(21 1«8 commission du Corps |f$g^»lalîf avai^ pi'o- 
^té d^a jouter : «'t7 en ecsUie un, 

"Voici ce que dit k ce sujet le Rapport : «Le mi- 
neur e^t déposorvu de subrogé i ut eur, cas^sex^ fré- 
.quent, surtout dans les camp.agQe5.. L'exécution 
ci^cessive, selon noa", de l'art. 219A fait provo- 
quer par i'a<^quér.eur.l^ nomination U'un aubrpgé- 
intenr, ce qui e^ige la recherche du lieu.où le 
xomeîr de XamiUe doit ^'assembler , des. membres 
qui doivent le composer, sommations pour les 
"faire comparaître, etc. , «te, <. retords «-t frais. Ces 
firaîa *ont epnployéi conune fi;ai»da.pj)jpge, car il 



serait dur de les- mettre & la cbai^e d?«o . toimenr ' 
que Ton veut proléger. Pour sauvegarder l'appli- 
cation du nouvel afl, 692 contre ces inconvé» 
ii*«nl8, votre commission avait pVopo^é dV»yoni#r 
aox 'roots subrogé-tuteur ceut-ci : «'t/ en taeist^mm. 
Le ronseil d'Etat n^a pas accueilli cet an xnde* 
ment, ce qui ne nous parait pas incvpti«jaer la 
néce^ftité de faire nommer un !>ubrogé-i«C«or', 
peu condliable -avec le délai imparti pas Vurl. 
^92 pour les sommations. » 

M. Guyarc^ i>?/a/am, président -de 1« cofamli- 
sion du Corps législatif, a fait aor ce -point ittia 
inierpellattott semblable it celle qo^l a tMiresaée 
relativement à la néctssité' d'une sig-aificalMai 
aux héritiers de la 'femme «d ddiniaenr.- CVojv, 
infrà, note, p. 1Û4') •' 

11 a-iUsmandé une explloition- eftiég>enq«i« aOK 
commiisaire* du gouvernement. 

M. 'de Pariea a répondu, sur ce poîiit comate 
enr l'autre, vque c'était non on teilé àe l^ilo^ 
mais k la juri^p^ufdence à résoudre ta 'difl&cuicé; 
q«e cependant ildéclaraitque, dans la pensé^ûè» 
commissaires du gouvernement comme da«M<ceJle 
de la commission, il tCHait pas néteuai-re ftAutihêêr 
un subrogé-tuteur iorstfuCil iCen existe pas». » 

M. Josseau a pemé que cette eiplteafèion , par 
"l'harmonie qu'elle eonslai ait entre l'opii^ierd dftla 
<îommisaion eti'opinon du conseil d'état, déf%H 
faire cesser toute incertiludenlan* la praili<|«(«. 

Il faut convenir que les arrêts de la'Coav'dl» 
cassation et de Cours impériales ont juge ta «fa^ 
tibn «en sens inverse (voy. arrrèts du 13 levtler 
1844 et du 25 mai 1857 '{Sirey, 44- 1. ^12 et 
la note, eV^l. 2. 0691; mais la contvov«rse me 
eeriiblf', comme Ta-dit M.' Josseeai, Atvoit c^ascr, 
en présence d'une aussi claire manifeAattt»n d« la 
pensée de tous ceux qui ont cotfcoartf ï l^^La^bo.. 
ration de la lot nouvelle. 

(3) « On a demandé, dit l'Exposé des motifs, 
comment le poursuivant connaîtra Texistence 
des femmes, des mineurs on interdits poar ledr 
faire les significations prescrites. Nous répondons : 
Il la connaîtra comme Faurail connue' l^adjadica- 
taire, si la procédure de la purge restait i s« 
charge dans les termes de l'art. ^9^ du'/C^ode 
NapolLon. ■ 

Il faut remarquer que le Iczle îAdiabe par qnél 
moyen la connaissance légale de l'exijit'cxicé'd^^ 
feinmes ou des mineurs est acquise au pourrâi- 
vaut. ir dit expreasément : Si,, dans Cun et i'eutfy^ 
easy Us mariagf et iulelte sont connu* du pour^uivioU 
d'après son titre, 

Xe rappprt dé la commission attaè^e. y celte 
disposition une grande importance. «'^L le pour- 
suivant, dit-il, n^ connaît pas la femme oa, le mi- 
neur {et c'est le titre qui déterminera la<:onna.i9S€uvee 
oU Pignorance, de manière à éviter sur ce point tar- 
bilraire ouïes rechenÂes ebùieuses)^Vïn\.erpe\ï»t.\ox\ 
adressée par la voie d'un jonrnal, aux termes de 
Tact. 6p6t à tous les créanciers, à hypothèffutes lé- 
gale^, reproduit la garat.tie.indiqoée par Taris «la 
«onscil d'Elat du i«f juin )B07l • 

Ce passfge i)u.itapportjeiieJle:(ie InifjuèqfXQ d^. 
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moolrenl que le dëraat de notificalion anx 
fenmeri aux sabrogësMnteisrs on ans minears-cle* 
TcDva majeqrs, ne pt'ot 6ire reproché aa ppur- 
saivaul que lorsque Texislence .du mariage ou de 
la tal«lle lai e»t rerélée par son titre ; en d'autres 
leunctf.que ai le titre ne contient aucune indiea* 
tion (la mariage ou de la tutelle, le pour$uiv«al 
efltdi^en&é de faire le&.notiûcations. 

Ce&t une innovation, au inoins dans la lettre 
de ia loi ; car Tart. 21dÂ du Code civil exigeait les 
xtotificatjoju, sans dire pac quel, moyen celai qui 
Ofét^iii la porge sa proc.urait la connaissance do 
mariage ou de la tutelle ; et Tavu di^ conseil d'E* 
tatda Q.u»34-1''' juin 1807 se bornait i dire; 
f Lorsque, aoit ia femme ou ceax qui la. représen- 
tftst, soit le subrogëriuteor, ne serofU pas conmu d« 
pM^uéreur , il sera nécessaire et il sufiica po«r 
remplacer la aigç^calion qui doit leur élra 
faile, etc.. a 

Quelque soit le senadeTarf. 2194 ^oGode dU 
vil et de Tavis du conseil d'Ëtat de 1807 , il est 
bien certain qi^e, mainlena):;t«.le poursuivant n« 
sera pas obligé de faire des iovestigationa pour 
connaître s'il y a des hypothèques légales grevant 
Tiauneoble saisi et résultant d'un, mariage ou 
d'une loteile.;i^.n'aox:a.qa^à conjoKcr . soi) litre 
et n'aura pas «besoin .de chercher ailleurs A^.qi^p 
son titre jne loi aiujca pas révélé. 

ÈUis que /audraii^l décider si,,ei>-.iailr^ malgcé 
la silence complet de son trtre, le pçunsuÏTant 
cannaissaii parfaitement le mariage ou 4a tOK 
tdle? 

QeUa .hypothèse sVst préseniée dans des termes 
(pi M .permettaient auouDe hésitaiion sur la 
^aaiitsaAfie qu'axait le. ppprtuivant du mariage 
daiaiii, quolqoe aom titre lui amaU 

Le poursuivant était créancier en vertu d*an 
cOAtrat .d'obligation. Il avait pcèté cinquante 
niitafraucs. Au moment dupré.t, l'emprunteur 
éiatt célibataire. Le controt ne poavail révéler le 
BMfiiag^ ; mais.. plus tard rempruntent avait 
^oasé la. fille, du pr6leuc qui avait, donner son 
cnasentemant ao.marjag4^- 

En pareil cas^tsous l'empire de la loi nonvulle, 

le défaut de.noiiiicaLioa k la femme engagerait». |i 

MiOA avis, - ia respo^nsabilité, du powiuivaut; vai^ 

aement il dirait qua l'art 602 .ne l'oblqpe i iaisa 

lasjioti(iGaiioDS que loxiqiia c'est «on iiire qui lui 

spprend le mariugt^.f on lui répondrait qn». la 

&and».fait»eaceptdionià toute&.Iea réglais^ ^ que sans 

doute le iégislateqt D'a>pas voiylu assujettir chjuiuc 

pooisuivajkt iL.des inveaiig^tioas^piua ou moins 

difficiles, ploa^u moins. excuses, cL laisser aux 

»sgislf als. un . pouvoir discrétionnaire . p^nr ap- 

pcéeier si chacun a fait tout ce qu'il deaalL fai«e 

pour connaiire rexiajteuce dn mariage. Oft de la 

^t«Uot qu'il a même entendu })i[^vjenir loutei 

aiicassions sur. la. question de savoir si Le mariage 

et la tutelle avaient été ou n'avaiant pas été coat- 

>UMV maiaq^eti locsqu'il est certau», lorsqn-'iLeat, 

pv exemple» établi, pac des xappoitsde famille, 

P>r la préàence daponrsnivajit aux .actes de celé- 

braiiim «de naariage ou de constiLotinn de la ùs- 

telle, que le mariage et la .tutelie ne pouvaient 

. P9*ètre ignof es de lui, alors l'obligi^tion de faire 

^A notification k.Jalenune ou, an. subrogé- tuteur 

^incanieMabi«. 

U reste iisavoJjr,4iiftm«rcn adopiitnt ce-système, 
^ quoi consiiUvaÂent leadroita de la femme oo 
^nmioea»« Anrornt-ile «eolement. nue action en 
dommages- intérêts contre le poarsuivanl? ou 



bien, seront-ils fondé» ii prétendre qu'à leur égard 
la tMarge n'a pas eu lien et q«»-ietir hypo t hèque 
tubsiste toujours sur l'iouneuble saisi ? 

Comme je croisl'avoirélabli, l'action en dom* 
mages-intérèts ne peut être refusée contre le pour* 
suivant. £n conséquence, si la femme oo le aÂw 
neac établit que le défaut de notification a en 
pour conséquence . la pif te de sa créance , il 
pourra exiger du . pj»ursuivaat son rembovrs»» 
ment. 

Itfais, à l'égard de l'adjvtdicatair/e qui a payé son 
prix anx créanciers coUpqoés, eLà l'égard dca 
créanciers qui l'ont reçu , je crois que la femma 
et le mineur seraien|. mal fondés i soutenir que 
la purge n'a pas été régulière. Xe suppose <pui 
tontes les formalités prcscritea par la .loi pour la 
pnrge des hypothèques légales ont éié observ^M, 
sauf U notification è la personne de la femme 
ou au subrogé-tuteur. L^adjudicataire de bonae 
foi est autorisé, à dire avec letexte de l'art. Ô9i2 ^ofi 
cette notificalion n'était pis exigée h l'égard des 
tiers, puisque le titre da pouooivant ne révélait 
pi^s l'existence du mariage on de la tutelle. Cette 
solution fournira, dans la pratique» aux adjadi» 
cataires , un moy^n. simple et certain de savoir 
s'ila peuvent pajer sans avoir è craiAdre rejter.* 
cice d'une hypothèque Içgile.. Ilsja'auront cqn'è 
prendre connaissance dans- leapi^cs de la pro- 
cédure, do litre du pOQKsuivant; et si .toutes îea 
femmes, tons les mineurs dopt ce titre rév^ 
l'exislence ont reçu leanotifications prescrites » la 
parge sera k l'abci de toute critique ; ils n'auront 
point à s'occuper de l'action en. dommagcS'-iniA' 
lèts formée contre le poursuivant. -rGelle-ci n'a ni 
la même cause, jai. les méime» -effets que Tactioa 
Uypçt^écaire. 

On le voit«dans mon opinion, ai leftnotîficatioae 
nV»nt pas éié faites aux. créanciers è hypothéquée 
légaks lorsqu'elles auraient dû rè'.re»rbyppihè<we 
n'est point purgée.;, elle conCinui: k grever i'igft- 
meuble. 
. Celi\.ne me femble présenter aucun donle.< . 

AT'Qt que U Code de procédure -eût été mmdi» 
fiép#rla loi du 2 juin lâAU on tenait ppnr 
conaïaiBt . que radjudicalion sur . expropriatioA 
forcée purgeait les hypothèques ordinaires, mais 
k la condition que. la nolificatiotn prescrite. -par 
l'art. 69^ (aujourd'hui .a92> eût été faite aux 
crésnciess inscrits. , . , 

« Si la notification prescrite par l'art. 69Si, dit 
M. Tcopk>Bg .(Traité des . hypaOùifucn a., 907) 
n'avait pas été faite à nn créancier inscrit, l'adr 
j^dication ne purgerait pas sou hyputhèquç,,et le 
créancier coaserveraii tous-acs droiui devroite/ » U 
ajoute : « Celui qni voudr^a se rendre adjmlicv 
taire d'un immeuble;snr.esp,ropif iation foccée de* 
vra donc s'assurer soigneusement si touajes «réam- 
"ciers inscrits ont été mis en d«»iu«uce de surveilla 
les pourvûtes ; lans^uoi, il.s'exposteroit kAtrein- 
quiété. » 

La même doctrine est enseignée par les ai|tr«s 
auteur» qui, xwt écrit sur Umj&ine manière. Yoy., 
Répertoire de jurisprudence^ l' article de Bi> Taa- 
rible, v^ Sjisie immobilière, ..paragraphe •• 6 , 
an. 1**, n. 15 ; Cbauveau $ifx Carré, .n.,2A03»,. 

La loi delbAln'a fait qoe cfmfirœaccesyaièeaie* 
La loi aotqellc^ en exigQanllai notification aw 
créanciers à hypothèque» légats, Jes a placés 
dans la catégorie des créanciers bypothéç<iir«aHiii- 
scrits, c'est^Klire a voulu qoeW hypoih«q««eftAé* 
gales fussent purgées, comme toutes les autres, par 
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Y.er les bypolliéqoes légales sur Timmeablc inscrire avant la iranscription da juge- 
exproprié, il sera nécessaire de les faire ment d*adjadicaiion (1). 



radjudication,et,bicnentencla,li la cooditioo qae 
les TiotîficatioDA aient été faites anx créanciers k 
hypoLbëqaes légales, dont le titre da poorsaivant 
révélait Texistence. 

Ainsi, il faut dire anx adjadicataires , ponr 
les hypothèques légales, ce que lenr disait 
M. Ti'oplong ponr les hypothèques inscrites : ■ A»» 
flurcc-vons soigoeosemenl si les créanciers h hypo« 
thèqnes légales ont élé mis en demeure de snrveil- 
ler les poursuites ; sans quoi, vous tous exposerez k 
être inqniétés. » 

Il est vrai qu'il semble pins facile de vérifier ce 
qui est relatif aux créanciers inscrits, qne ce 
quf est relatif aux créftacrers à hypothèques lé- 
gales. 

Pour les premiers, on n*a qn^& prendre Télat des 
inscriptions d*une main et les notifications de Tao- 
tre, et, de lenr comparaison, résulte sur^le>champ 
le certitude que les formalités nécessaires pour 
opérer la purge ont ou n*ont pas été remplies. 

Pour les seconds, Comment l'adjudrcatairtf, qui 
ne verra pas de notifications faites, saura-t-il s'il y a 
eu nue omission qui le compromette ? A mon 
•vis, il pourra s^éclairer de la manière la plus 
prompte et la plus simple. Gomme je Vni déjà 
dit, il derra lire le titre du poursuivant et voir si 
^existence de créanciers k hypothèques légales , 
femmes mariées, mineurs ou interdits, se trouve 
indiquée dans ce titre ; oe point édairci, il n'aura 
pins qu'à s'àsaurer que les notifications ont été 
faites à qui de droit. Qu'il me soit permis, d'ail- 
leurs, d'insister sur un po?nt que j'ai déjà signalé 
et qui a unu grande importance. Il n'y a pour 
Padjudicalaire aucune inquiétude à avoir, quoique 
lé poursuivant ait connu l'existence des créanciers 
à hypothèques légales, et qne, de mauvaise foi 
6n par négligence, it ne leur ait pas fait de notifiée* 
lions ;' pourvu que Texiatence de ces créanciers 
ne fâb pas indiqu4e par son tilre. 

Dans tous les cas, soit que les créanciers à hy- 
* ques légales aient élé connus, soit qu'ils ne 



raient pas élé, ne Candra^t-il pas, pour que leurs 
hypothèques soient purgées, que ta notification 
ait été faite au procureur impérial ? 
' Cela me parait incontestable. 

L'art. 219/k dd Code Napoléon exigeait la noti- 
fication ou dépôt du contrat tant à la femme 
et an subrogé-luleur qu'au procureur impérial. 
' -L'avis du conseil d*£iat du 9 mai-1*' juin 1807 
ilisait aussi, en termes exprès, que lorsque la 
iemme et le subrogé-tuteur n'étaient pas connns 
de l'acquéreur, ii était nieeuaiirt et il tuffisait pour 
rempiaeer ta $ignifieatUm qui devait leur être faite, 
*!* que dans la signification à faire au procureur impé- 
rial Ihicqnérenr déclarât que ceux du chef desquels 
il pourrait èlre foAné des inscriptions pour rai- 
son d'hypothèques légales exbtant indépendam- 
ment de Tinscriplion n'étant pas connus, il fera 
pdblier la susdite signification dans les formes 
prescrites par l'art. fi83 du Coâ« de procédure, et 
2* quM fit celte publication. 

Sons l'empire de ces disi^ositiôns, la significa- 
tion devait être faiti» au procureur impérial en 
•Même temps qu'elle Pétait h la femme et au su- 
brogé-tuteur ; et si la femme et le subrogé-tuleur 
n'étant pas connus, on ne pouvait leur faire de 
«Igntficstlon, on n'était p«s pour cela dispensé 
an faire celle qui était destinée au procureur 



impérial ; il y avait au contraire une raison de 
plus <le la lui adresser avec une mention spéciale, 

m Je remarque, dit M. Troplong, Traité des ky- 
potkhques, t. A, n. 978, qne le nouveau proprié- 
taire ne doit pas manquer de cumuler la signifi- 
lion à faire à la femme on au mineur avec la 
signification au procureur du roi ; l'une ne peut 
suppléer Fautre; et si la femme, par exemple, ne 
recevait pas d'avis, elle ne serait pas en demeure 
de prendre inscription, et sesdroits snrrimnienMe 
8vd>sisteraient toujours. » 

Certainement les mêmes motifs doiTent anjoor- 
d'hui faire admettre la même doctrine. Le légis- 
lateur n'a voulu, comme l'expliquent et l'attestent 
l'Exposé des mott£i et le Rapport de la commis- 
tion , que placer, avant l'adjudication , les foc- 
malités de Ta purge qui la suivaient sons l'empire 
du Code civil, en conservant à ces formalités leur 
caractère et en laissant aux créanciers à hypo- 
thèques légales toutes les garanties qu'ils ava'ieat 
précédemment. Cela me paraît tellement certain 
q^ne je n'aurais pas songé à en faire i\>b8enrattcn, 
u la rédaction de la loi nouvelle ne m'avait pam 
pouvoir faire naître quelques doutes. En effet, le 
dernier alinéa de l'article dit ; « copie en (de la 
sommation faite aux femmes ou aux subrogés-tu- 
teurs) est notifiée au procureur impériai. • L* 
disposition ainsi formulée semble subordonner la 
notification au procureur impérial àla notification 
antérieurement faite aux femmes. On pourrait, en 
t'attacfaant servilement à la lettre, dire que si \es 
femmes et les mineurs n'étant pas connus, on n'a 
pu leur faire une sommation, il est impossible de 
notifier au procureur impérial copie d'nne'Somma- 
tion qui n'existe pas. Mais ce serait certainement 
méconnaître la véritable intention du législateur, 
qui, je le répète , veut que les femmes et les mi- 
neurs' aient à l'avenir les mêmes garanties qu'ils 
avaient dans le passé ; qui à chargé le procureur 
impérial, plus spécialement qu'il ne l'était autre - 
fois, de surveiller, de protéger, d'exercer les droib 
des incapables ; qui, par conséquent , a bien en- 
tendu que l'attention de oe magistrat soit éveillée 
f)ar une notification toute personnelle, précisément 
orsque l'ignoriince de l'existence des femmes ou 
des mineurs auta empêché de leur donner avis du 
danger auquel ils sont ex{)osé8. 

D ailleurs, dans les projets primitifii soumis an 
conseil d'Etat, et que j'ai sons les ^enx, le dernier 
alinéa éta'it rédigé comme le premier, et on lisait : 
•pareille sommatUm sera faite au procureur impérial. 
Cest seulement pour éviter la répétition de la 
même formule que les termes ont été changés, 
sans aucune intention de modifier le sens. 

(1) Ce paragraphe se terminait dans le projet 
du gouvernement par cette phrase : la eommatiaa 
devra être remise à la personne de la femme , c de 
peur, dit PExposé, que la communauté de domi- 
cile ne V permette au mari 4f ae faire délivrer la 
sommation destinée à la femme, et de lui en dé- 
rober la connaissance, la copie aéra remise à /« 
personne de la femme. • 

Cette disposition a disparu par suite d'un amen- 
dement proposé par la commission du Corps lé- 
gislatif et adopté par le conseil d*Etat. « Si le pro- 
jet, dit le Rapport, a entendu prescrire la rem se 
directe à la femme autant qu'elle aérait prarti- 
eable, sVn référant, poàr le cas d'impossibilité, au 
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Copie en sera notifiée ait procurenr im- scription des, jiypotbéqaes légales existant 
périal de rarrondissement où les biens sont da chef da saisi seulement sur les biens 
situés, lequel sera tenu de requérir l'in- compris dans la saisie (i). 



drAÎt co mmnn (Code de procédure} art. 68] t rien 
de plus 9age et de plus inutile k dire. Mais, si la 
disposition est impéràtiTe , il est évident qu*elle 
rencontrera souvent des impoesibilités matérielles 
on morales, résultant des absences ou des inviolabi^ 
litésde la^ie donaestique. Si le saisi, par intérêt ou 
par humeur, veut retarder Padjudicalion, il rendra 
h femme introuvable, et alors la disposition est in- 
eiéculable. Si le saisi a intérêt kce que la femme 
fuse valoir une hypothëqvre légaje dont le résultat 
sera une ressource utile au mari, il fera parvenir 
l'exploit k la femme, on agira pour elle^ et alors 
la précaution de Tarticle est inutile. » 

Ainsi, la sommation devra être remise k la per* 
sonne de la fenàme ; et si la femme n'est pas 
trouvée à son domicile, il faudra appliquer les dis- 
positions de l'art. 68 du Gode de procédure. 
M. Troplong examine si, en l'absence de la 
femme, la copie peut être remise au mari, et il se 
prononce pour la négative (voy. , Traité des hypo^ 
théqius, t. 4, n. 978). 

La commission du Corps législatif a proposé un 
amendement portant que, dans le cas de décès de 
la (emme ou des mineurs , l'a sûmination serait 
faite collectivement aux héritiers comme dans 
l'hypothèse que prévoit Part. 447 du Code de pro- 
cédure. Cet amendement' n'a pas été adopté, et le 
rapport suppose qoe c'est parce que le conseil 
Sudii a considéré que le poursuivant, ignorant 
Ugalement le décès , ne doit faire qu'une seule 
somination au domicile de la femme on du mi- 
aenr sans se préoccuper des héritiers. 

Dans la discussion, M. Guyard Delalain , prési- 
^t de la commission,, a demandé aux commis- 
•»ires du gouvernement une explication précise 
AT le motif qui avait déterminé le conseil d'Etat 
i rejeter l'amendement. 

• U y aurait, a-t-U dit, des inconvénients parti- 
«nliers k ne pas s'expliquer sur ce dernier point i 
car si l'on gardait le silence, on verrait reparaître 
dans la pratique tous ces frais inutiles dont on se 
plaint avec tant de raison.. La commission. persiste 
^penser qu'iLne faudrait qu'une seule sommation 
-faite au dernier donucile de la femme ou du mi- 
neur, sans préoccupation de l'existence des héri- 
tiers. > 

M. de ParieUf viceprésident du conseil d'Etat, a 
répondu que la question soulevée était une ques- 
tion de détail dont la soltytion ne pouvait trouver 
place dans le texte dç la loi ; qu'eUe est du ressort 
^ la jurisprudence. * Le conseil d'Etat,' a•^il 
•jotité, a donc cru devoir rester .dans les termes 
w Code Napoléon, régler ce qui était général et 
réserver les détails. Mais, au fond, la pensée des 
commissaires du gouvernement, en ce qui concerne 
*j* héritiers des incapables, est la même que celle 
^e la commission ; ils ^ont d'avis qu'il n'est pas 
nécesnaire de rechercher les ITériliers au^elà du 
«eraier domicile de l'incapable décédé. » 

M. Josscau , membre de la commission , a dé- 
claré que soii intention était aussi d'interpeDer 
je» commissaires du gouvernement, mais qu*api>ès 
M réponse de M. le vice-président du conseil 
J^lat, l'interprétation donnée par la commission 
<»ws son rapport se trouvant admise par le con- 
«u d'Etat, la pratiqtie ne pouvait plus désormais 



rester incertaine, et quil n'y avait plus lien d'in^ 
sister. 

(1) Ce paragraphe impose, comme on le' voit, 
au procureur impérial, le eteiHHr de requérir l'in- 
scription des hypothèques légales. 

L'Exposé des motifs (voy., supràt p. lift) fait 
connaître les considérations qui ont déterminé le 
gouvernement k rendre obligatoire ce qui,.précéi 
demment, et aux termes de l'art.* 2194 du Code 
civil, n'était que facultatif pour le procureur im- 
périal. 

La commission du Corps l%islatif a, au con- 
traire, pensé que cette obligation pouvait avoir des 
conséquences nuisibles; -elle a été surtout frappée 
du grave i«|convénient qu'il y aurait à exiger dp 

Srocurew impérial des inscriptions dans l'intéMt 
e toutes les femmes-^t de tous les. mineurs. qui 
auraient pu précédeniqient avoir des droits hypo- 
thécaires sur les immeubles saisis. C'est afin de 
prévenir cette multiplicité d'inscription» qu'a été 

}>roposé l'amendement qui consiste k ajouter après 
es mot* kyrpothètfuet ligaiet ceux-ci : existant du 
chef du saiài seulement sur les biens eempris dam la 



■ On peut voir, supràt p. 1%, comment la com- 
mission justifie les inquiétudes que lui inspirait la 
disposition du projet et explique la nécessité de 
son amendement. 

Qu'il me soit permis de dire que ces inquié- 
tudes ont été peut-être trop grandes. En se pla- 
çant dans des hypothèses extraordinaires, on peut 
toujours montrer qu'une disposition légale offre 
quelques dangers et quelques inconvénients ; 
mais ce n'est pas une bonne manière d'apprécier 
les loiii que de juger de leurs effets, lorsqu'elles se 
trouvent appliquées h des cas étranges, à deS situa- 
tions biiarres. Il ne faut pas sacrifier une règle qui 
estsage etutile, si on considère ce qui arrive com- 
munément, parce <]^'elle pourra, dans une espèce 
exceptionnelle, avoir une mauvaise conséquence. 
An surplus, la disposition existe, elle doit être 
observée. Son sens n'a d'ailleurs rien de douteux; 
la commission, en se servant de cette expression 
du ehefdu saisie a voulu indiquer les hypothèques 
■qui sont attachées à des créances dont le saisi est 
■personnellement tenu. Il est enfin évident que le 

Trocureur impérial ne sera point tenu de requérir 
inscription sur les biens du saisi, autres que ceux 
qui sont compris dans la saisie. ' 

Dans la discussion on est revenu sur les préten- 
dus inconvénients qui pourront résulter de l'obli- 
'gation imposée an procureur impérial -de prendre 
inscription* 

« Lé droit de suite, a dit M. Duehs, est purgé 
par la transcription du jugement d'adjudication. 
L'inscription' ne conserve donc au profit de la 
femme ou du mineur que le droit de préférenèe, 
mais le droit de préférence se conserve sans inscrip- 
tion. Ainsi l'inscription est inutile pour le minenr 
(yu pour la felnme -, mais souvent elle leur portera 
préjudice ; eQe les jettera dans des contestations 
graves; souvent aussi elle ser« irrégulière et nulle. 

La femme dont on veut prendre, malgfé elle, les 
intérêts, est bien suffisamittent prévenue pw V^ 
clat de la saisie. Si elle a des droits k faire valoir, 
elle ne les négligera pas. Sf, dans cas coiacUtioas, 

10 
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Art. 696. Quaraale jours au plus lot et meut où sont situés les biens, un eitrait 

vingt jours au plus tard avant Tadjudica- signé de lui et contenant, 

tion, lavoué du poursuivant Tera insérer, 1® La date de sa saisie et dë>sa trans^ 

dans un journal publié dans le départe- cription ; 



rinseription n*est pu prise, c^ewL qaMtideminent 
il 11^** Aucane ratfon pour <{ci*«lle le- «oil-; c'est. 
que souvent il n*e»t pas moral delà prendre, c'eal 
qtfe, plus souventi cetle inacriplion pandi inuliie 



c Ensuite, qui supportant les fraîa qvii. seront 
Iffcocs^queoce foieéa du devoû im^wàaa paoi 
cureur Impérial? Sera-ce la femme ou le mamt.OQ 
1« masse à diskxibner; ou leconseiratAur.oaile 

ti<ësor?« - 

. . . Reste encore eette question : k qui int* 
oomhcra U responsafailiié d'une inscription omiao 
ou inecHraplëter ooabnsivo ou maliasief • 

• Il*)n> avait tpaa lien de revenir à uneiexpéi- 
rience qm a déjà éiè faite. Aussitôt aprèsla pno» 
nmlgotioadnGodeNapoléon, leaproonreuss icnpé> 
rianx, T«riaxit s^aeqmtter scrapulensement de ila 
mission à eux oeafiée» prirent» trè»-fréqu«mm«sit 
inscription ponrdea hypotlièqnes l^ales;.la pevr 
turbation qui fut le r^ultat de ces inscripAiOns 
4éter mina le «gpvan danger A enissadre' anir (procu- 
reurs impëaiauKide-ne plnsiiuaer'^ leun .initia» 
tire, ■ " 

Détermine par ces constdérajbioaa» IL Dmlts^ 
proposé de rejeter-rarti 692. 

M. de Pane»r vsco'pcéaideQkidia OQnseil>d£ta«, 
a répondu < 

« Le droit de préCérenoc.ireconna A la femme 
n*e8t pas. un «droit éternel et inamissible; il ■ doit 

rndre fin. Si - F ordre- n'est- pae poursuivi, < <sl 
délai prescrit est' «apiré, cu' duoit disparaît. 
L'insoriptioa d'office danaeiUt.an tcootraire/ un 
corps A l'hjrpolhéquet légale et l'ejapécheaB de 
périr. Elle est donentUe. Cette utilité «vait.frappé 
même les rédactene» du Gode ^Napoléon, et -ils 
awicnt reconunandéf ce 'qne-:ie 'projet de loi veut 
rendre obligatoire. Rien n'est venu depoie' vévélar 
l^tiratiifté deccttuinaoriptioB dansles c«s>raKca, 
il est vrai, où «ll«i a télé prise. QuaatiA i'imposas- 
bilitéqui est- alléguée)- on .dest répondre que les 
pièces de' la saisie permettront t(Mijoura.an«{M-oo«^ 
rear impérial de remplir ledeivair quÈimiCsbim- 
posé et de protégée les droits'desiincapalaie&:tLQrs> 
' que l'on regarde l'h3rpothè<{ise.'iégaLe 'Comme-une 
chose mauvaise, il<est-.natureàY]u\Dn- troaiwfuau- 
vais tout ce quirtead à la protéger. Mais Jonqa'on 
croit. qu'il est. utile de'eanwgacdeBiee.drails.des 
incapables, comme le projet :leiv retâreoeetaines 
garanties par la suppression ou la dispensa de; la 
pw^e postérieure k l'adjudication, il est,justc qu'il 

ait dans la loi. une compensation, et. tel est le 
ut« que l'on s'est iproposé. en convertissant, une 
simnlevreoomma«dation en. obligation absolue. 
Il ny avait pas en.eiTet de jnilieu; il. fallait ou 
supprimer cette recommandation aujourd'hui 
I»resqnc sans effei pratique, ou rendrer rinserip- 
tion obligatoire. » ■ 

M. GujortfDcia/ai'na insisté au nomd/eJa.comnu»- 
jiop sur les observaMons présentées par M. Dueios, 

M. de Pariea a 4« nouveau répptda; il « d4t que 
ailla créance apparente delaXemma n'a p^.d'esis- 
tCBoe ou si elle a ^té évidemment soldée, le f)ro- 
cveur impérial ne fera pas inscrire; • mais timt 
qu'il n'j aura pas de preuve de la disparition du 
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droit, a-il-il aymlé* l'inscciptioa devra être cequiaei; 
car aussi longtemps qu'il y.« apparence de droite 
il y a présomption 4'intérèt. Mi^ia,^ a-t-oa dit, oa 
pourra vouloir renoncer. Il fout.distinguer. hk 
femme, sous certain régimematrimoniaJi pçul re» 
nCiMer ; mais- le^ mineur ne Je^ peut jamais. Sop 
droit doit donc être . conservé ; même poar> la 
feeama^ n'eat-ril paabon que ie.magutrat .puisse la 
semW'aire .k la pression .qui pourrait être eJLeroéè 
sur elle? Faut*d laisser, un. mariq^i est pounnivt 
et dont la fortune s'évanouit par U saisie, libre de 
liMre diaparaître, par.un.abus.de son. influence, le 
droit de la iemmet qui est. aussi, celui dé sesear 
fauts^ Le conseil d'Ëiat ne l'a naa pensé. L'iiyp^ 
tbfbque.esi la. gacantie de la faiblesse» et rinserip- 
tion obli^^itoire a pour but de la préserver. Quant 
aux renonciation» qui pourraient être fîûtes nli&> 
rwurement.après l'ordre, la lui n'a pas ii y inter- 
venir, l'oeuvre de protection dttiégwlâieur est ac^ 
complie. » 

M.. EnUle Ollivier a demandé qu'on fiiit nette- 
ment le sens de la loi en ce qui concerne J'obli- 
gation imposée au.pvocurcur impérial de prendre 
inscription aunon&dela femme. «ILiecommia- 
saire du gouvernement, a ajouté M.'QIiivier, adit 
qi^e le procureur impérial serait juge d*} rotil/té 
de l'inscription. Je ne pense pas quH\ en doive 
être ainsi : si l'obligation est absolue, leprocuTcnt 
impérial est tenu de prendre inscription dans tom 
les cas ; le texte de l'article parait formel ; PinteiP' 
prêter autrement, c'est le détruire et engager tk 
respensabnité du procureur impérial; ilfo^done 
ou ne pas admettre rinterprétatioo'qui vient d^M ' 
donnée ou supprimer l'Article. » 

M*. d€ Parieu a dH « qu'en effet il fouèrail ose 
preuve manifeste de la non existence du dAMt 
poar quwle proeurenr inxpérial pAtecr dispenser 
dVigir. S'il j a- le -moindre indiee «lu deoii, ce.ae»- 
gistret devra requérii rinacriptiooi<aauf à.ce«x^m 
y auroiest iatkêt k prouver plos'iard que celte 
inseription ne doit pas sufasisleiv » i 

Oèi'explicationa mettent en iumière he véailablfr 
sens'de' la diapositioi»' et lea>mot»fi» qw > VoaàJfaSlL 
adopter» 

L hypothèque légale est établie précisi^wilt 
pyRttcs qu'on isuppose qMt0«€«ux. auvprolit desqeels 
eUe^^Clâtf manqueront. ou de vigilance» o«idec4- 
pacitét au d'iadépfsdwice pooc faire xfdoJr ]m» 
dsoita.. 

C'est une coaaéqucu^e toute naturUle du »- 
t^me quk admet l'hypothèque légal*;» de confiar 
k 4». magistrat! Icr soin . de > prendre l'inscxiptie^ 
Gonservalrice dci ces droits, jmmoa(wnt.oi».il^jp«i^ 
veiii4tre compromis*.. 

Qu'on liselea.arL 2435 etauiv» duCodcvJlanf- 
léon et surtout. rart« 213d qi^i. charge, même m» 
^paraaiset amis defreqoérir leainscriptions».et£(A 
verra que robligation intyohée. p«» la ioi.actJielie 
est en barnaonie parfaite avec la pensée du Code» 
U pec^ly avoir des considératioBs.k opposer. k4a 
théorie quia prévalu, lorsquel'hypothé^^ I^^aSe 
a ^té. admise^ ^aàs tant que cette tbéorle subsiste» 
il faut en. accepter les. conséquence». > 
. J'ajoute que. le devoir, nouveau, du pcocurwr 
impérial doit, comme tons ceux qjM rentrent dim» 
ses attributions, être exercé raisonnaUement ; sa 
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V'Les Qoms» professions, demeure du- 
saisi, du saisissant et.de i>VQué,de ce (jler- 
Dier ; 

.5<> La.désig8aii(Mi.46s ia)BneobIes« telle 
::qu*difr a- été*BséFé« dans leprooôs^Yerbai ; 
40 La miae à prix ; 

5^* L'iTidication du tribunal où la saisie 
^ poorsuit, et des jour, Jieu et tieure de 
radyjidicatioQ. 

.liiSara, «n.outre^,déclaré dans re&trait, 
.gae.tMis ceux du ebef desquols il peunrait 
' être pris ioseriptiofi |K)ur raison d'bypo- 
Ibéques légales devront requérir cejLte in- 
seription avant la tran^criptloa du jm[ç- 
mjBnt d'adjudication (1). 

Toutfs.ieSi annonces judiciaires relatives 
(àilavniérae saisie- sarout insérées dans le 
.mêiii« joui'Bal^â). 

'Art. 717. L'adjudication ne transmet à 
l'adjudicataire d'autres droits à la pW- 
prjélé ,que, cew appartenant, an, sai^. 

,^^aniiiains«. Tadjudi/i^taipe ne poiuxa 
eire.>ti0ubli daas, sa propriété par aucune 
demande en résolution fontiée aur le dé- 
faut 'de pateinent du ptii des anciennes 
aliénation^,, à moins qu'avant l'adjudica- 
UpnJa, demande n'ait été notifiée au greffe 
ia,.lrti)aaal où se poursuit Ja vente. 

:Si,ia,denidade^a été notifiée en ten^ps 
-^iie,i il fera svtvsh' à l'adjadieation , et ' le 
"W^ttbl, «OTi ia rétrlamation du poursui- 
Wtôa de tout créancier inscrit, fixera 
« (fêlai daûa.lcqu.el Je vendeur, sera leou 
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de mettre à fin finstance en résolution. 
Le poursuivant pourra intervenir dans 
cette instance. 

Ce délai expiré ^ans.que la demande en 
résolution.ait. été: définitivement jugée, il 
sera'paesé outre à Tadjudication, à moins 
que, pour des causes graves et dûment 
justifiées, fe tribunal n'ait accordé qn 
nouveau délai pour le jqgement de l'action 
en résolution. 

Si, faute par ie vendeur de ^ confor- 
mer a«x prescriptions du tribunal, l'adju- 
dication avait eu lieu avant le jugement 
de la demande en résolution, l'adjudica- 
taire ne pourrait pas être poursuivi à raf- 
son^des droits des anciens vendeurs, sauf 

. à oanx-ci à faire valoir, s'il y avait lien, 
leuM litres de eréances dana l'ordre et dis- 
tribution du prix de l'adjudication. 

Le jugement d'adjudication dûment 
transcrit purge toutes les hyothéques, et 

. les 4ïréaQciers n'ont plus d'action que sur 
lejpf Jx..Xes créanciers à hypolbéques ié- 
gales*qnt n-onl pas lait inscrire leur hypo- 

'Ittêque avant la transcription du jugement 
d'adjudication ne conservent dé droit de 
préitérence sur le prix qu'à la condition de 
produire, avant l'expiration du délai fixé 

. pattl'art. 7â4, dans tie cas où Tordre^e 

• régie judiciaii^eqeflt , et de faire valoir 
leur s^dro ils avant la clôture, si Tordre se 

-règle amiablement^ conformément aux art. 
751. et 7S2 (3). 



on magistrat est convainca que Ja mesure ,qu'U 
prendrait serait inulije oa Dulsllt>letf cerlainemant 
«pourra s^abstenir. ^ans d^al^,, .il .e^g^g(^q>Aa 
Responsabilité morale^ n^aift ,sa,u3 cela je ne com- 
prends pas' de fonoUofls pHl^Uq\)ies convQj)«^ie- 
ttent remplies. 

'Dans tout ce qal vient d'être iïit sur la p.ii^^e 
*» bjpdthèques légales par Teffet <îu jugement 
Vèdjudication, il ne faut pas enten^rç^ q»e le,drolt 
« pré/'érence et le,droit de suite sont égalemewt 
cuiuts pour tû05 les créanciers ; le droit, de suite 
«n! l'est d'une manière absolue. Quant au çlroit de 
pr'^'érence , relativement aux créanciers à bypo- 
thèqués légales, voy. le dernier alinéa de rar't.vfl 
«t.le» notes. 

tî) Cet alinéa a été ajouté & Varl.. $96, et c>t 
^▼ec raison. Puisque les hypothèques lëigales doi- 
♦«ntétre purgées par le jugement d'aâj.udi(;ation, 
U tist^écessaire de dire expressément aux cr^an- 
.^^> à qui ces hypéthèqucs appartiennent, qu'ils 
Jwent prendre inscription «t de le leur dire dans 

*^»*i^ publié par la voie de» jeurn«ax. 

\*J La loi du 2 juin 18Ûl avait, on le sait, «onfié 
*** cours royales Iç pouvoir, de désigner leç jour- 

«oxoâ devaient se faire les inscriptions pi^escrites 
pï'UrU 696., "(Voy. cet jjrtide dans ma CoUec- 

ïJn décret du 8 mar* t8â8 a ;<ilvo'gé cette aispo- 
^^ et. laissé aux prtjeS le droit de choisir elles- 
■enaeé- le journal. Ce n'était pas le, moyen d'as- 
WtfT la |iùûHcilé,.car Vauleurde rinscction pou- 
'*«flvorf. in^rét kja, /^trçiridte::U:aécret du 



ITfétrtef 1852 donne auxpVéfets la fission q*i, 
'diaprés la loi de* ISfil, appartenait aux cours. 
'M. (yÇuin a présenté un amendement tendant 
k bbUge]^ le, préfet k désigner le journal ayant le 
plus d'abonnements constatés par Vadrainîstration 
do* tiiûbre. La commission a*pensé qu'il sufiisait 
de placer' dans les instructions de radministrati<)n 
aux préfets une recommandation k cet égard. 

t^J' J'ai, déjk eu occasion de dire que la prin- 
cipale innovation qui résulte de la loi actuelle , 
c'evt' l'effet donné art jogement d'adjudication de 
purger tontes le» hypothèque», ixt^me ka^ hypo- 
thèque» légales (voy. . s»prà, les nbte» de l'art. 6§2 
et les renvois, qoe j'ai faits à qvelqoes passage» de 
'IIBxposé de» rooli^ et du RapportMftla commis- 
sion), etc'esl'dan» le' dernier alifaéa de' l'art. 717 
qtia ie' trouve éi abHeJa règle nouvelle. 
' . Au momeiit où lé législateur s'est ^occupé 'de 
cette importante matière, et lorsqKfil a en pris la 
»age lésoîtttîonde donner an jugement'â'Adjudita- 
'ilon, pour la purgé de» bypdlfaèqne» Hgale»> la 
ptMN»aaée 'qc^ a pour les autres hypOlJièque» , il 
a dû songer k une grande question , longtemps 
~'débatlpe entre * les jurisconsul e» et devant le» tri- 
'Vunaux, celle de savoir »i la puïgedel hypothè- 
ques lég»lea,éteinl le droit dj^ préférence aussi bien 
^qne le droit de »ujte , ou si elle laisse siifasi»ter la 
.premier.'On peut voir, dans f Exposé de» motif» 
(voj.^ supràj p. 115) que la controverse, sur ce 
point, a été longue et animée , ^èt qu'enfin un 
arrêt de Ja Cour de cassation rendu, chambre» 
téunie», lé;!23' févriér"l852, rçnd» contrairement 
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aux conciliions de M. le procnrenr général De- 
langle , a décidé qu'il n> avait pas k dislingoer 
entre le droit de aaile et le droit de préférence^ 
que Tan comme Faulre s'effjçait devant la purge. 
(Voy. Sirejt 52. 1. 81. Voy. un autre arrêt de la 
Cour de cassation du 5 juin 1855 , Sirey, 56. 1. 
S29. Arrêt de la Cour de Paris du 27 février 1857, 
Sirey, 57. 2. 28S.) 

Ce système avait, il faut en convenir, le mérite 
de la simplicité ; mais il n^élait pas sans qiielques 
inconvénients que signale TExposé des motifs. 
Le gouvernement a pensé quM était possible i 
sans aller contre le but essentiel de la loi , de 
conserver, dans de certaines limites , le droit des 
créanciers à hypothèques légales sur le prit & dit- 
^ibner, tout en faisant cesser le droit de suite sur 
rimmeubte. Le projet était ainsi conçu : Le juge- 
ment (tadjudUaiion dament trantcrit purge toute* tes 
hypotkkqueSf et le» eréaneier» tCent piu» d'aetUm ffuê 
»ur le prix» 

Les çrianeiert à hypothi^uei Ugaleg qui tConi pas 
fait inscrire leur hypothèque avant la transcription 
du jugement {tadjudication^ peuvent faire valoir leurs 
droits dans C ordre ^ mais seulement tani que Piiat de 
eolloçation provisoire rCa pas été dressé par le juge. 

D'après cette disposition, U règle générale était 
que les créanciers qui n'avaient pas pris inscrip- 
lion avant la transcription du jugement d'adju- 
dication,, n^avaient plus ni de droit de suite ni 
droit de préférence , et que ceux qui s'étaient 
inscrits conservaient leurs droits sur le ^rix, c'est- 
à-dire le droit de préférence. Mais , par une ex- 
ception tonte particulière pour les créanciers h 
hypothèques légales , ils conservaient, sans avoir 

Fris inscription , le droit de préférence jusqu'à 
état de collocslion. 

Plusieurs critiques ont été adressées à ce sy». 
tème, ou , du moins , plusieurs observationa ont 
été faites par la commission du Corps l^islatit 

Premièrement , elle a admis l'exception accor- 
dée aux créanciers à hypothèques légales; mais 
elle a trouvé qu'on détendait trop loin en leur 
permettant de faire raloir le droit de préférence 
jasqu'au moment, où l'état de collocat^on provi- 
soire était dressé par le juge; elle a pensé que 
c'était assez de le maintenir jusqu'au moment où 
la défaut de production par les créanciers inMrita 
emportait déchéance. (Art. 75A et 755). 

Secondement ; ceci établi pour le cas où un 
ordre est réglé judiciairement h la suite d'une 
saisie immobilière, la commission da Corps l^is- 
latif a fait remarquer qu'il était aussi nécessaire 
de s'expliquer sur le cas où, après la sainie iainko> 
bilière, il interviendrait un ordre amiable. 

Troisièmement , elle a ajouté qu'il y avait une 
autre question à trancher, celle de saVoir si les 
règles ainsi établies pour les cas où un ordre ju- 
diciaire on amiable suivait une adjudication sur 
saisie immobilière seraient applicables aux caa où 
l'ordre judiciaire on amiable serait ouTcrt après 
, une vente volontaire. * 

Qoati'ièmement , elle s'est demandé ce qui au- 
rait lien lorsque la distribution du prix serait 
faite sans ordre, 

Ginquièment enfin , elle a prévu le cas où une 
adjudication aurait lieu après surenchère sur 
aliénation volontaire , et elle a voulu déterminer 
aussi, pour cette hypothèse, la durée da droit de 
préférence. 

Toutes ces questions, qu'on ne l'onblie pas, ne 
aoat relalifci qu'aux oiéancieri ii bypoihèquci 



légales ayant négligé de prendre inscription en 
temps utile. 

Les solutions se trouvent dahs le dernier alinéa 
de l'an. 717, dans le dernier .linéa de TarL 772 
et dans le dernier alinéa de l'art. 838. 

Au risque de faire un double emploi et de dire 
ici ce que je répéterai sur les art. 772, 773 et 838, 
je crois utile d'indiquer sur-le-chanip le véritable 
sens des différentes di^ositions qui &Lexit la durée 
du droit de préférence, pour les différentes ntna- 
tions, dans lesquelles les créanciers h hypothèques 
légales non inscrites peuvent avoir àl'exeicer. 

Ce droit subsiste : 

1° Dans un ordre judiciaire ouvert h la suite 
d'un jugement d'adjudication rendu sur saisie 
immobilière, jusqu'à Pexpiratiùn du délai fixé puer 
produire par les art. 754 et 755. (Art. 717.) 

2^ Daiu un ordre amiable, ouvert et suivi dais 
la forme nouvelle établie par les art. 751 et 75J, 
mais toujours à la suite d'adjudication sur saisie 
immobilière, jusqu^A la clôture de Cordre, (Art 
717.) ^ 

3° Dans nn ordre judiciaire ouvert après une 
aliénation, antre que sur expropriation forcée, 
jusqu^à CexpiraXion du délai fixé pour produire par 
les art, 754 et 755. (Art. 772.) 

ti^ Dans un ordre amiable ouvert et smvi dans 
la forme nouvelle établie par les art. 751 et 752 
jusqu'à la clôture de tordre, (Art. 772). 

Mais il y à sur ces deux derniers cas deux oB- 
servations importantes k faire. D'shord, quand il 
n'y a pas expropriation foreée^ le jugement ou le 
contrat dûment transcrit ne pui^e pas \es hypo- 
thèques légales ; il faut, pour les purger, simiel^ 
formes prescrites par les art. 2194 et 2195, et, 

far conséquent , l'inscription conservatrice de 
hypothèque légale peut être utUement prise 
dans le délai fixé par l'art. 2195. Si l'inscription 
a été prise dans ce délai, alors il xi*y a plus de 
difficultés ; le droit de préférence s'exerce tout nv 
turellement, il n'a plus besoin de réclamer uïm 
faveur exceptionnelle. 

£n second lieu, toujours lorsqu'il s'agit de vente 
volontaire, pour que le droit de pré.érence aiib* 
si^, soit jusqu'à l'expiration du délai pour pro- 
duire, soit jua(|u'& la clôture de l'ordre, selon que 
l'ordre a été judiciaire ou amiable, U faut que 
l'ordre ait été ouvert dans les trois mois qui sut- 
vent le délai fixé par l'art. 2195 du Code Napo* 
léon pour inscrire les hypothèques légales; siTorare 
est ouvert «plus tard, le droit de préférence est 
soumis au droit commun, il ne survit pas au droit 
de suite. . 

5" Dans un ordre ouvert h la suite d'âne. aâju> 
dication sur surenchère après Vente volontaire,, il 
faut appliquer tout ce qui a été dit dans les n. 3 
et 4 ci-dessus, 

6® S'il V a en paiement du prix sans ordre, et 
que, d'ailleurs,' les hypothèques aient ^té purgées 
soit ^ar le iusement d'adjudication dûment 
trajoscrit & la suite d'u^é saisie immobilière, soit 

{>ar l'accomplissement des formes prescrites par 
es art. 2194 et 2195 du Code Napoléon, incon- 
teslablèment, le droit de préférence n'existe plus, 
même pour lés créanciers à liypothéques légales. 
On peut lire dans le Rapport de la con&niissîoD, 
supràf p. 127, 128 et 129, les considérations qui 
ont déterminé le Corps législatif à proposer ce 
système et le Conseil d'Ëtat à l'adopter. 

Une discussion s'est engagée dans le fein da 
Corps législatif entre MM. Emile Ollivier,Desma- 
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TOUX de Gaulmin , d'one part, et M&f. Ruki et Da. 
Uirt^i de Tautre ; les premiers, Toolant renfermer 
absolument dans les mêmes limites la durée do 
droit de prëfërence et celle du droit de saite ; les 
•ecoods, défendant les distinctions admises par U 
commission. Il n*y a, dans les arguments qoi ont 
été présentés en faveur des deux opinions, rien 
à puiser pour éclairer Tapplication de la loi an» 
joardliiu existante. 

iprès ce que j'ai dit sur Tensemble du système 
et sur ses conséquences dans les différentes hypo* 
thèses qui ont été prévues, il me jeste k nrâien- 
ter encore quelques observations qui s'appliquent 
pins spécialement k Tart. 717 • «t à renvoyer 
tox notes sur les art. 772, 773 et 838 pour ce qui 
omeerne leurs dispositions. 

On a vu que, si Tordre après adjudication sur 
ttiâe immobiL'ère est amiable, le droit de préfé- 
rence dure jusqu'à la clôture de Tordre. J'ai fait 
remarquer, et le texte le dit d'ailleurs expressé- 
ment, que cette expression ordre amiable désigne 
cehii ipi est ouvert et suivi dans les formes nou- 
velles mstituées par les art. 751 et 752. Qu'arrive- 
rait-il si les créanciers, sans même recourir k ces 
fermes, faisaient entre eux, comme ils en ont le 
droit (voy. notes sur l'art. 751) , nn règlement 
volontaire? A mon avis, ce règlement volontaire 
mettrait fin an droit de préférence. « Le principe 
que le droit de préférence s'exerce jusqu k la clô- 
tore de Tordre, dit le Rapport de la commission, 
ne s'appliquerait pas moins aux formes extrajudi- 
oiires d'ordre consensuel. » 

Dans la discussion , M. Josteau a voulu éclaircir 
cepoint, et il a adressé une question formelle aux 
comminaires du gouvernement. 

U. ù Parieu, vice-président du conseil d'Etat, 
«r^ndu : 

^ ■ Qnant • k Tordre consensuel, spécialement, 
û'ot-i-dire k Tordre régfé amiablement ailleurs 
^devant le juge • commissaire, je ne crois pas 
qu'il y eût lieu de le régler par xm texte précis. 
L'ordre consensuel n'est qu'un contrat ordmaire. 
Ce n'est plus un ordre de distribution de prix fait 
<OQs la direction de la justice et tombant dans le 
eidre de Tancienne loi ni de la nouvelle. Il n'y 
irait donc pas k le régler d'une manière spéciale. 
IHi reste, les principes posés pour Tordre jndi- 
daire se refléteront naturellement sur Tordre réglé 
devant notaire. La juritipmdence devra, par ana- 
We, les appliquer et avoir égard k la pensée 
vnne prompte déchéance du droit de préférence 
léparé du droit de suite ; cela résulte des principes 
posés par le projet de loi qui organisent cette 
décliéaDce dans des termes réciproquement Ana- 
logues, sinon complètement identiques pour les 
deux espèces d'ordres, objet de la prévision du 
législateur, i 

• Je constate, a dit M. Josteau , que la pensée 
on conseil d'ËUt est alors exactement la même 
qtte celle de la commission. • 

M ne comprends pas comment, après ces expli- 
^/vî** ^ pourrait s'élever l'ombre d'un doute. 

Qtt'on songe que Isi législation antérieure, dont 
«» arrêts de la Cour de cassation avaient fixé le 
Tfl '^^^^'^ *^ <^^^ ^^ préférence seulement 
«dnrée du droit de suite. La législation nouvellç, 
Pw favorable, lui permet de s'exercer dans cer- 
JjJJ» cas jusqu'k la clôture de Tordre, quoique le ' 
^t de suite n'aille pas jusqoe-lk. Si Ton préten- 
^ que l'innovation n est pas applicable lors- 
t« u.a y a pueii| rigoureiiieiiMat parlant, d'oidro 



ouvert, on resterait dans la situation antérienrc, 

et il faudrait décider que, du jour où le droit d« 

suite a péri, le droit de préférence a aussi disparu. 

J'ai, en expliquant ce qui est relatif aux ordres 

3ui suivent les ventes volontaires, dit que le droit 
e préférence ne subsiste, par une faveur excep- 
tionnelle, jusqu'k une époque fixée par Tart. 772, 
qu'autant que Tordre e&t ouvert dans les trois 
mois qui suivent le délai déterminé par l'art. 2185. 
Celte règle, qui subordonne l'extension de durée 
du droit de préférence k la condition de Touver- 
ture de Tordre dans un délai déterminé, est-elle 
aussi applicable à Tordre ouvert k U suite d'adju- 
dication sur saisie ? Le rapport de ja commission 
résout la question affirmativement. Après avoir 
exposé Te^rit de Tart. 772, le rapporteur ajoute : 
« Les principes que nous venons d'établir pour le 
cas de vente volontaire nous semblent régir le cas 
d'expropriation forcée. L'art. 717, dans ses ex- 
pressions finales, exige, pour l'admissibilité du 
droit de préférence, que Tordre où ce droit se 

Sroduira suive de près Texpropriation , dans les 
élais enchaînés qui résultent des art. 751 et 752* 
Il ne s'agît pas seulement de l'ordre amiable ré- 
glé par Tkrt. -751, la rédaction renvoyant égale- 
ment k Tart. 752 qui est relatif k Touvertnro d* 
Tordre judiciaire, n 

Mais, après cette solution celte et précise, le Rap- 
port manifeste une certaine héstlation. « An 
surplus, dil-il, si un doute s*<ilevail sqr ce point, 
la question aorait peu d'importance pratique, 
Texpropriation forcée étant presque toujours sui- 
vie de près ù*nn ordre. » 

La question a plus d'importance que ne le sup- 
posait la commission ; il est en effet < erlain que, 
si le droit de préférence ne peut s'exercer qun 
lorsque Tordre aura été ouvert dan^ les délais fixés 
par les ait. 751 et 752 , 11 y aura pour ceux qui 
seront intéressés k le faire cesser un moyen bien 
simple : ils ne feront, autant qu'il leur sera pos- 
sible, ouvrir Tordre qu'après les délais. 

Au surplus, dana la discussion, M. Jotseau a pro- 
voqué un éclaircissement. « La commiMion, a-t4l 
dit, voulait que, dans tous les cas, le droit d» 
préférence ne pût être prolongé an-delk de trois 
mois apiès l'accomplissement de la purge ; elle 
entendait que, pour les deux cas d'expropriation 
ou d*aliéttation 'volontaire, ce délai fût un maxi- 
mum. Pour Taliénalion volontaire Tart. 772 est 
formel; un délai de trois mois esl établi; il court k 
partir de Taccomplisscment des formalités de la 
purge. Mais en cas d'expropriation forcée, Tart. 717 
et les art. 751 et 752 auxquels il renvoie sont loin 
d'être aussi expliciiss. Le conseil d'Elat a-l-il 
voulu que, psr identité de raison, le maximom 
fût dans ce ca» le même pour tous les genres 
d'ordres ? Il nti doit pas y avoir d'incertitude k cet 
égard, si Ton veut prévenir bien des procès et 
éviter des nullités. ■ 

M. de ParieUf vice-président du conseil d'Etat, 
a répondu que le. conseil d'Etat lui paraissait 
d*accord avec la commission. • L'addition des 
mots ; conformément aux art, 751 et 752, n'a nulle- 
ment pour bot, a-(-il dit, d'élargir le sens de 
Tart, 717 propa-é par la commission relative» 
ment k son application k Tordre judiciaire ou k 
Tordre de conciliation devant le juge-commis- 
saire. Le conseil d'Etat a seulement voulu pré- 
ciser. 

« Cette addition a é(é faite en suite des explica- 
tioBf apportées an conseil d'Etat par les délégaét 
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Art. 2. Art. 749 (t). Dans les tribaDaux où les 

' Les art. 749 à 779 du Gode de procé- besoins du service Peiigent, il est désigné, 

dure civile sont remplacés par les disposi- par décret impérial, un ou plusieurs jages 

tions suivantes : spécialement cbargés du règlement des or- 



^e la coaimission telalirement h ce$ deux es- 
pèces d'brdre qui sont l'objet Dalnrelde la loi. Le 
«onseil d*Ëlat n'a pas trouvé que la réJactioa de 
la coinmission lût nelle en ce qui concerne 
l'ordre concilialoirp. Pourquoi s'est-il rétécé aux 
deux art. 751 et 752 ? C'est parco qu'en parlant 
d'ordres réglés à l'amiable devant le juge-com- 
missairo, il falbil einj)êcher que l'exercice du 
droit de préféreocc ne (ùtpcolongé indëQniment 
Il la faveur de tentatives de conciliation qui n* au- 
raient aboulique longtemps après l'expiration du 
mois accordé pour se régler devint le juge-com- 
missaire, l'art. 752 n'ayant pas été observé pour 
Touverlnre de l'ordre judiciaire. » 

M. Josscau a décUré que la pensée de la com<- 
misfrion était exactement la même que celle du 
«onseil (fEtat. 

M. Millet a demandé si la commission enten- 
dait limiter absolument le délai à trois mois. 

M. Riche, rapporteur, a répondu: « Adx termes 
de l'art. 772, l'ordre doit s'ouvrir après vente vo- 
lontaire dans les trois mois ; après expropriation 
forcée, dans les délais qui résultent de la combi- 
aaison dos art. 751 et 752. L'ordre étant ouvert 
'dans ces délais, la femme peut y produire, si 
l'ordre est judiciaire, tant que les Créanciers in- 
scrits le peuvent : et si l'ordre est amiable, jua- 
qu'k la clôture. Ainsi la femme pourra produire 
«près trois mois ou «iprès le délai résultant des 
art. 751 et 752 ; moi» il faudra. que l'ordre où 
elle produira ait été commencé dans la délai d« 
4rois mois ou dans celui des art. 751 et 752. » 

Ainsi on est autorisé b dire :. De même que 
•dans le cas d'aliénation volontaire, le droit de 
préférence ne pourra s'exercer qu'autant que 
l'ordre aura été ouvert dans le délai de trois mois 
k partir de l'expiration des délai» fixés pour la 
purge ; de même, en cas d'aliénation forcée, le 
droit de préférence s'éteindra si l'ordre n'a pas 
élé provoqué conformément aux art. 751 et 752, 
c'est-k-dire dans les délais et avec les formes pres- 
crites par ces articles. 

' Mais cela ne lèvera pas toutes les dDUcultés. 
Voici celle qui peut se présenter. 
' L'art. 750 ordonne & l'adjudicataire de faire 
transcrire le jugement dans les qoar«nte-cinq 
jours. C'est un délai fixe. 

Dans la huilaiae après la IraDscriptioo , le sai' 
«issant doit (c'est toujours l'art. 750 qui parle) 
requérir ' l'ouverlure de l'ordre. Ici encore la 
règle est certaine, le temps bien déterminé. 

Si le saisissant ne provoque pas l'ouverture de 
l'ordre dans le délai de buitaine, ajoute enfin 
Tarticle, le créancier le plus diligent, l'edjttdipa- 
laire ou la partie saisie peut la réquérir. 
Ma^il n*y a plus de délai fixé. ^ 

Si tons, ceux qui ont lé droit d^agir restent 
dan^ l'inaction, si trois mois s'écoulen l depuis la 
transcription, le droit de préférence poùrjra-t-il 
encore s'exercer ? 

Je crois que non ; je croi^que, par analogie do 
la disposition de l'art. 772. on pourra dire aut 
créanciers à hypothèques légales : S'il y avait eu 
▼ente volontaire, votre droit serait éteint ; il l'est 
i plus forte raison, puisque, aprèa «ne v.enje for- 
cée,, on a. dû supposer, et le ^j^gisUleoc « ip]{p09^ 



effectivement, que l'ordre serait ouvert àfirae 
époque trèsrrapprcchée de la vente, qne telle i 
été la pensée qui a animé le conseil d'£t«t et 
le Corps législatif; si elle n'est formellement 
exprimée dajns le texto, c'est parce que, en ren- 
voyant aux art. 751 et 752, on a cru que le 
droit de préférence se trouverait toujours ren- 
fermé dans des limites plus étroites, au carde 
vente forcée qu'au cas de vente volontaire. 

M. Basson a fait remarquer que les mots erin- 
eiers à hypothitfues légale» , employés dans cet ar- 
ticle et dans l'art. 772, étaient trop larges. • Ga 
mots, a-t-il dit, dans la pensée de la commlssioa, 
désignent seulement les créanciers k hypethètjMi 
légales, dispensés de l'Iuscriplion *, mais cooime, 
d'après le Code Napoléon , il y a d'entrés bjpo- 
ihèques légales qui sont sounùses k rinscriplioo • 
il faut préciser le sens de l'expression , afia.,de 
prévenir les difficultés dans la pratique. > 

M. iSum, commissaire du gouverneaient , a ré- 
pondu que les mol» créanciers à Uypàtheqaei légda 
ne s'appliquent qu'aux femmes et «nx mineurs. 
■ Quant aui autres créanciers, a-t-il dit, qui sont 
tenus de prendre inscription, l'Exposé de« iiiori& 
et le Rapport de la commissign déclarent nette- 
ment qu'il n'en est pas ici question. Ceux-ci, a4- 
il ajouté, tels que le tré»or, l'admioislralion deJa 
justice , pour le recouvrement des Criis, ne i^nt 
pas en cause. D'après Part. 2134 , le créancier k 
hypothèque légale est, en principe général, olAîgi 
1| s'inscrire ; mais comme il n'est ici question que 
des art. 219/il et 2195 , on n'a en vue que les 
femmes, les mineurs, et non lea» créanciers^ & hy- 
pothèques légales de Tact. 213A> ■» 

Sur ce point, il n'y a aucun doute possible. i 
mais Tobservalion était utile et il était utile de la 
recueillir. 

M, Duçlos a d«maodé contre qui l'adjudica- 
taire évincé aurait son recours ; < Est-ce, a-t-il d^t, 
contre le poursuivant , contre le saisi on contce 
les créanciers colloques ? v II a aussi posé ceUe 
question *. « Si une hypothèque inscrite depnis 
'dix apa expire pendant l'ordre, sera-t-il. aécessaire 
de la renouveler ? • 

M. de Pwieu « répondu qne cea questions lor- 
taient du cercle de celles qui pouvaient être «m- 
levées à Poccasion du projet de loi ; que s'il fallait 
les aborder, la discussion de la loi dégénérerait 
en consultation. « Je ne me reconnais pas -qua- 
lité, a-t-il dit en terminant, pour inlerf enir aaw 
le domaine de l'interprétation, ■ 

Il est en effet certain que les .questions de 
AC Duclos devront être résolues sons, la loi nou- 
velle comme elles l'auraient été dans la .loi .an- 
cienne. . 

(1) Cet articleest entièrement nouveaa (voy. TEt- 
posé des motifs, su^à^ p. 115 et 116 et lelupport 
de lacommissioo p. 131). La seule différenee^ntre 
l'article tel qu'il est' rédigé et celui qui. arait .4t^ 
proposé par.lq gouvernement consiste en oit <{ae 
le projet .n'obligeait Les jugips - commissainss ' k 
rendre coipptede>l*état des ordres qu'à lear tri- 
bunal et au procureur générait titndis. que, d'après 
Jei texte de la loi modifié parle Corps législntif^ le 
^premier, président do la Cpur peut, icomme'.la 
j^piocnr^nr^généiial .et le ^UdwMlt ù^ mnà^^ 
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dns. It^ peavenl être choisis parmi les ja-» 
ff» suppléants, et sont désignés pour une 
uinée au moins, et trois années au plus. 

£d cas d'absence on d'empêchement, le 
piésident, par ordonnance inscrite sur un 
registre spécial tenu au greffe, dôsigpe. 
d'^atres juges pour tes remplacer.. 

Us juges désignés par décret impérial, 
ojD nommés par le président, doivent, tou- 
tes les fois qu'ils en sont requis, rendre, 
compte à leurs tribunaux, respectifs, an 
premier président et au procureur général^ 
de Tétat des ordres qu'ils sont chargés de 
régler. 

Art. 750 (1). L'adjudicataire est tenu de 
Mre transcrire le jugement d'adjudica"- 
tJon dans let quarante-cinq jours de sa- 
date, et, en ea» d'appel; dans les qua- 



151 

rante^cinq jours de Tarrèt conQrmatlf» 
sous peine de revente sur fone-enchére(â)» 

Le saisissant, dans la huitaine après la 
transcription, et, à son défaut, après ce 
délai, le créa'ncier le plus diligent, la par- 
tie saisie ou l'adjudica taire, dépose an. 
greflTe Tétat des inscriptions, requiert Ton- 
verlure du procès- verbal d*ordre, et, s'il 
y a lieu, la nomination d'un juge commis- 
saire (3). 

Cette nomination est faite par le pré^ 
sident, à la suite de la réquisition inscritt. 
par le poursuivant sur le registre des ad- 
judications tenu à cet effet au greffe du 
tribunal. 

Art. 751 (4). Le Jugfr-commlssafre, dan» 
les htHi jours de sa nominatioh» ou lejng» 
spécial, dans les trois jours- de la- réquisi* 



compte ^ ViVit âèa ordres. L*obll^tt6ndinpo«§«' 
aux. joKes'ComoDiucires les place son* la sarreÛ^ 
lèice des chef» de la Cour, comme le sont lés- 
jéges d'instraclion par les art; 57 et 279'dii.€ode 
dWtttiction crlmineUe. 

Diaprés cet artide, il 7 aura trois xiiMes^, de'. 
jog«s-commûsatres t 

Les jages spécialement chargés des ordres par 
décret impérial danr certains tribananx ; 

Les joges nommés par le président pow rem- 
pitteer les jngea spéciaoz, en cas d* Absence on 
^^^tehement decem-ci ; 

Kl eafio les joges nom:më8 par -le président' 
ponrekaqae ordre particalier dans les tr&oaaaz 
fAH n'y aora pas de juges spéciaux. ■ 

Ces derniers seront certainement comme '1^ 
ntresassDJeltis h rendre compte- de Téiat^des or- 
(Iresdont ils seront chargés. Seulement, la mesure 
Knthien pins utile et h&en plus f ré qu e m ment 
employée sans doute pour les juges entre les mains 
teqoeb tous les ordres sonmiadeTantum tribunal 
ietroQTenl réunis par suite de la désignation ré- 
nltant du décret impérial. 

(t) Vôy. anciens art. 749, 750 et 751. 

(2] lib délai âeqaarante-cing jours estempmnté 
Ualoi du 23 marKl895 (roj. Exposé des motifs, 
ic^/t, p. 116). Mkis if faut reconnaître que, dans 
ccttb loi, lé âHài e&t fité dans un but diffifrent, et 
qoe c*est à d^àulres que ceux -que la loi acluellb a 
en vue qu*il e»t imposé. 

Dsns le projet du gouvernement, Tàlinéa éiait 
«intiiédigéi: 

*Vadjudicaiaire,tt à. êon défkutf le poursuivemtf 
«n* ienm de faire trantcrire le jugement*<tadju4iiea>' 
iitntlatu le* quarante-einif Jour» de la daU^ ete,\ 

Dans ce système, il n^y avait pas de sanction" 
contre ^adjudicataire ; seulement, le poorsairant, 
les qoarante-cinq jours expirés, était tenu- à son 
**« de Caîre transcrire ; mais «'il ne rempHssciit 
pu* celle obligation, aucune disposition ne Vj 
contrai^ffiU La commissioia dnCorpsl^slatif à, 
comme on le voit, proposé, ek le gouvernement 
a adopté une mesure qui a davantage d^ètre plus 
iiinple et plus énergique. Dans* tes quaranle-cinq 
j<i|us, obligation pour Tadjudicataire de irans*' 
«we; s'il be remplit pas ce dcfvoir, s'il n*exécttte 
PÀi cette charge qui lui est imposée aussi stricla- 
ment que celles qui sont écrites dans le jngement 
^édjodicationi il 7 est contraint par la voie deia 



fcAlél-enchère; c'est Tapplication des art. 713 et 
733 du Code de procédure. 

Dès lors, on n'avait plus besoin de charger \m 
poursuivant de Wm transcrirtefli défaut de l*adju<^ 
dïcataire, puisqu'on est certain que la transcrip*< 
tion sera faite dans le déliai imposé, on que llm* 
menble sera revendu sur folle-enchère. 

A la vérité, l'adjudicataire pourra tonjoQfs». 
même après l'expiration des quarante-cinq jours^ 
arrêter la poursuite de foUe-enchère, en fâiisant 
faire la transcription. Mais il sera, dans ce cas, tenu 
dé payer tons les frais qu'aura occasionnes cett» 
poursuite, et mèitae-de lett consigner, conformé- 
ment \ i*art. 738 dn Gode de procédure. Ainsi- lit 
règle est, ponrtous les cas, pourvue d\me tanclioa 
très>effîcace. 

Dans le projet du gouvernement, un second 
alinéa était ainsi conçu : Dans les quinze jours qui 
sunerit- C expiration de ce dilai, les crétmeiers etlm 
parîie saisie tant tenus de se régler entre eux. sur la. 
dàtriiktùm du prix. 

L'art. 749 du Code de' procédure fixait ce délai 
à tin mois. AttjtMu-d'biiiil n'ya phia de disposition 
qui détermine dans quel temps le&créanciers et-^Ia 
partie saisie doivent se régler entre eux. Une faut- 
pas conclure de lk"quMl ne leur est pHis permis-' 
de fffire-un règlement purement consensuel. (Yijy. 
•les notes sur l'arlicle suivant.) . 

(55 Aux termes de - ce second- aliiléa,- /«f partie 
saisie est autorisée à provoquer l'ôtKvertnre dé 
Tôrdrê; Oé» une innovation fondée sur Tint éf et 
souvent très-grave,- et dans tous les cas bien légi- 
timev^ qu'a la partie saisie de hAter la diàtributièn . 
dnprix. 

Le mêiiie - alinéa donne lé droit' aux - drfré« 
rentes personnes qu'il désigne dé requérir la'no* 
mination d'un juge^^ommÊisaire, *'*ï y a lieu. 11 j 
aura toujours- lien, dans le» tribunaux où à I n'y 
aura pss dé juge d&igrié par décret impériah; il 
faudra aussi provoquer la nominatibn, Idrsque le» 
jages déirignréa par décret impérial seront abilcnts 
ou empêchés. (Voy. notes sur l'art. 7419.) 

(A) Lfi commission du Corps législatif avait of' 
ganis^ avec plus de développements la procédanr. 
d^ôrdre «miabte, et établi un système tout parti- 
culier pour les ordres, qn*elie appdait les- petits 
ordrbs. Ce système devait être mis en usage, lors- 
que lécapital ï distribuer n'excéderait pas 1,500 fr/ 
Danvccf ordres, ce sMtaitpas le tribunal, c'était 
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tioD, convoque les créanciers inscrits, àQn 
de se régler amiablement sur la distriba- 
tion du prii (1 ). 

Cette convocation est faite par lettres 
chi^rgées À la poste, expédiées .par le gref- 
fier et adressées tant aux domiciles élus par 
les créanciers dans les inscriptions qu'à 
leur domicile réel en France ; les frais en 
sont avancés par le requérant (S). 

La partie saisie et Tadjudicataire sont 
également convoqués (3)« 

Le délai pour comparaître est de dix 
jours an moins entre la date de la con- 
Tocation et le jour de la réunion (4). 

Le juge dresse procès- ver bal de la dis- 



tribution dq prix par règlement amiable; 
il ordonne la délivrance des bordereaux 
aux créanciers utilement colloques et la 
radiation des inscriptions des créancien 
non admis en ordre ntite (5). 

Les inscriptions sont rayées snr la pré- 
sentation d'un extrait , délivré par le gref- 
fier, de l'ordonnance du juge. 

Les créanciers non comparants sont coa- 
damnés i une amende de vingt -cioq 
francs (6). 

Art. 752 (7). À défaut de règlement amis- 
ble dans le délai d'un mois (S), lejuge con- 
state sur le procès-verbal que les créanciers 
n'ont pu se régler entre eux, et prononce 



le jage-commÎMaire qai slataait sar les coniesU- 
tisns. On peut voir dan» le Rapport, «uprà, p. 131 
et 132, TiDdicalion des bases et da mécanisme de 
ce système. 

Le conseil dïtat a sans doale pensé qa*il n*é- 
tait pa« possible d*introdaire h l*occasion d^une 
proeédare spéciale des modifications aux règles 
générales de la législation ; mais nne partie im- 
portante du plan présenté par la cominission 
est conservée dans la loi, telle qa*elle a été Totée. 
Cesl la procédure de Tordre amiable fait devant 
le jnge, sous son influence et son autorité. 

J*ai déjà dit et je répèle encore que le législa- 
lenr, en déterminant les formes de cet ordre 
amiable, n'a point entendu proscrire ler^lemeni 
fait Tolontairemenl entre les parties. Celui-ci est 
encore préférable ii Tordre amiable ; il peut inter- 
venir dans tous les cas et h tons les moments ; 
dèsaae toutes les parties intéressées sont d^accord^ 
il n j a plus de procédures à faire pour les con- 
duire k s^accorder. 

L*art. 751 du projet ne parlait point de Tordre 
amiable, il ne s'occupait que de Tonverlnre de 
Tordre judiciaire. 

(1) Lejuge «/9éc(a/ est évidemment celui qui est 
désigné par décret impérial. 

(2) (Voy., «apra, p. 1.? 2), le rapport de la com- 
mission, où il est dit que la convocation par let- 
tres chargées est un mode en harmonie avec 
celui des invitations devant -la justice de paii. 
(Yoy. art. 17, loi du 25 mai 1838. et art. 2, loi 
du 2 mai 1855.) 

(3) « L'adjudicataire et le saisi sont convoqués, 
« dit le rapport de la commission {supràt p. 132), 
« mais sans que leur absence puisse être un ob- 
« stacle à Tarrangemçnt et sans que la voie dé- 
« libérative permette à Tadjudicataire voulant 
« retarder le paiement, ou an saisi dominé par 
m Thumcur, de s'opposer au règlement amiable 
« entre les créanciers. » 

Je- crois que c'est une erreur. Si Tadjudicataire 
on la partie saisie s'oppose au règlement amiable, 
Fappréciation de ses motifs ne peut être laissée 
aux créanciers *, il ne peut dépendre d'eux de les 
rejeter et de procéder au règlement. Supposez 
que le sabi repousse de Tordre un créancier qn'il 
sonticgit ne plus l'être parce qu'il Ta payé ; les 
«ntres créanciers diront-ils que le saisi a tort et 
Tobligeront-ils à souffrir la coUocation de celui 
k qui il soutient ne rien devoir? C'est impossible. - 

Sous Tempire du Gode de procédure on tenait 
poar constant que le concours des volontés de 
tons les intéressés' et spécialement du saisi était 



nécessaire pour le règlement amiable. (Yoy. Chaii' 
veau sur Carré , Questions , n. 2541 et 2541 Ut; 
Merlin, Rép., v*" Saisie; Pigeau, t. 2, p. 414.) Or 
ce qui était vrai alors du règlement fait entre les 
parties , Test aujourd'hui du règlement amiable 
fait en présence du juee. Ils difi^rent, en ce que 
Tun n'est soumis k aucune formalité et que Taotre 
est régi par les dispositions du présent article; 
mais ils concordent en ce qu*iU sont tous les 
deux fondés sur le libre consentement de tou 
les intéressés ; et, k ce point de vue, tout ce que 
la doctrine et la jurisprudence avaient décidé 
pour le premier est applicable anJoanThni an 
second. 

Ainsi il n'est pas douteux que, poux concourir 
k un ordre amiable, toutes les parties doivcntfetra 
majeures et mailresses de leurs droits, ou du 
moins faut-il que celles qui sont incapables se 
trouvent complètement dâintéressées par le ré- 
sultat du règlement. (Voy. Pigeau, Commentaire, 
t. 2, p. 415. Voy. Rapport de la commission, 
supràf p. 132.) 

Ghauvean sur Carré, Questions 2541 1 »' 4m ^' 
seigne que le règlement définitif auquel auraient 
concouru des incapables, pourrait être validé en 
suivant les formes des transactions avec des mi- 
neurs. Cet opinion me parait incontestable. 

(4) Les parties peuvent le faire représenter par 
des mandataires ou se faire assister de conaras 
(Voy. Rapport de la commission, sufnrà, p. 1320 

(5) Le juge peut ordonner plusieurs réunions 
successives dans le courant du mois sans nouvelles 
lettres et sans frais. (Rapport de la commission, 
tupràt p. 132.) 

(6) Les non comparants ne peuvent pas être c(m- 
damnés aux irab de Tordre amiable. La commis- 
sion du Cor|^8 légblatif avait proposé de leur in- 
fliger celle peine ; le conseil d Etat n'a pas admis 
ce mode de sanction et lut a substitué une 
amende. (V., supràf p. 132.)^ 

L'amende sera-t-eUe applicable k celui qui, 
après avoir comparu sur la première convoca- 
tion, ne se rendra pas k la seconde qui aura été 
indiquée en sa présence? Je U pense. Il y a 
identité ^ raison, et le texte n'a rien d'incond' 
liable k cette solution. 

(7) Voy., ancien art. 752. 

(8) Sous Tempire du' Code dé procédure, le 
mois accordé aux créanciers courait du jour de U 
signification du jugement (art. 749), et c*était 
après Texpiralion du mois que pouvait être pro* 
vpquée l'ouverture de Tordre (art. 750). 

Mab depuis la |oi du 2 janvier 1841» "^^ ^^' 
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ramende contre ceux qai n*ont pas com- 
fMira, Il déclare Tordre ôavert et commet 
an ou plusieurs huissiers à TefTet de som- 
mer les créanciers de produire. Cette par- 
tie du procés-verbal ne peut être expédiée 
ni signiflée (i }. 

Art. 753(2). Dans les huit jours de Tou- 
verture de l'ordre, sommation de produire 
est faite aux créanciers , par acte signifié 
aux domiciles élus dans leurs inscriptions 
on à celui de leurs avoués, s*il y en a de 
constitués, et au Tendeur à son domicile 
Téel situé en France, à défaut de domicile 
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élu par lui on de constitution d*avoué (3). 

La sommation contient Tavertissement 
que, faute de produire dans les quarante 
jours, le créancier sera déchu (4). 

L'ouverture de l'ordre est en même 
temps dénoncée à l'avoué de l'adjudica- 
taire. Il n'est fait qu'une seule dénoncia- 
tion i l'avoué qui représente plusieurs ad* 
judicataires. 

Bans les huit jours de la sommation par 
lui faite aux créanciers inscrits, le pour- 
sifivant en remet l'original au juge, qui en 
fait mention sur le procès- verbal (5). 



m«ft de Tart. 716 da Code de procédare, modifie 
par cette loi, le jugement n étant plus fignifié 
axa. créanciers inscrits et ne devant rêtre qiCk la 
.partie saisie, il était impossible de faire courir le 
joDiois dn jour de cette signification ; le projet pré- 
senté par le gouvemement, après avoir dit que Uu 
transcription devait être opérée dans les quarante- 
cinq jours de la date du jugement, ajoutait que, 
dans les quinze jours qui suivaient Texpiration 
de ce dâû, les créanciers et la partie saisie 
étaient tenus de se régler entre eux. Dans ce sys- 
' tème, le délai pour se régler à Tamiable était donc 
de quinze jours et le ' point de départ de ces 
quinze jours était Texpiration du délai delà trans- 
cription. L'introduction par le Corps I^isiatif de 
Tordre auiiable devant le juge-commissaire a 
modifié tdutes ces dispositions. D'abord, le délai 
XL^eA plus de quinze jours ; il est d'un mois. ' Le 
.point de départ ne peut plus, être le jour de la 
jfgnification dn jugement de signification; j'ai 
jnontré que, depuis la loi de 1841» cela n'était 
plnspOMible. Pouvait -il être fixé, comme il l'était 
par le projet dn gouvernement, à l'expiration du 
-délai de la transcription ? Evidemment non ; car 
il ne s'agit plus ici de règlement contractuel fait 
hors la présence* du juge et sans formab'té ; il s'a- 
git da i^lement amiable fait sous les yeux et 
faatorilé du juge qui est chargé de mettre les 

{>artie8 en mouvement par une convocation qu*il 
eur adresse. Dès lors, ce n'est et ce ne peut-être 
qu'à compter du jour de la date de la convoca- 
tion qne commence à courir le mois accordé pour 
s'entendre et régler l'ordre à l'amiable. On pour- 
. rait même penser que le mois ne court que du 
jour fixé pour la comparution. Mais la loi entend 
^e tOQt soit terminé dans un mois k compter dn 
. jour où les opérations sont commencées ; or elles 
ie sont du moment où le juge a adressé les lettres 
de convocation. D'ailleurs l'expiration du délai 
n'emporte point déchéance. Il n'est fixé que pour 
que le juge puisse déclarer Tordre ouvert ; et l'on 
comprend que si le règlement amiable interve- 
nait après l'expiration du mois, personne n'aurait 
le droit de se plaindre, puisque tout le monde 
- avait consenti. Aussi, en réalité, le juge-commis- 
saire est investi d'un pouv'oir k peu près discré- 
tionnaire pour déclarer l'ordre ouvert. La sagesse 
des magistrats est une garantie qu'ils n'abuseront 
pas de la latitude qui leur est donnée h cet %ard; 
ils s'empresseront de déclarer l'ordre ouvert, lors- 
qu'il se sera écoulé un mob^ans résultat, depuis 
le jour où les lettres de convocation auront été 
envoyées aux parties intéressées. 

(1) La commission du Corps législatif avait pro- 
posé d'obliger le greffier de faire coniiaftre, sans 
délai et sans frais, à l'avoué poursuivant, l'ouver- 



ture de l'ordre. Le conseil d'Etat n'a pas adopté 
cette proposition (voy., «tt/n*à, p. 133). Ce sera h 
l'avoué poprsuivant k savoir soit du juge-commis^ 
saire personnellement, soit au greffe, le jour de 
l'ouverture de l'ordre. A cette occasion, le Rapport 
fait remarquer que la qualité de' poursuivant, sons 
la loi nouvelle, ne sera pas une tente pour le 
sommeil; mais le poursuivant ne doit pas en 
effet sommeiller, il faut qu'il soit exact, actif, vi- 
gilant. Au surplus, si on eût donné au greffier la 
mfssion de prévenir le poursuivant, on n'aurait 
pu obliger le poursuivant à se mettre en mouve* 
ment qne lorsqu'il aurait été prévenu, et dès lors, 
la célérité des opérations aurait entièrement dé^ 
pendu du zèle ou de là bonne volonté dn greffier. 
Aurait-on imposé k celui-ci. une responsabilité; 
d'autres inconvénients et d'autres, difficultés se 
seraient présentés. (Voy., d'ailleurs, les notes sur 
l'art. 776 qni renferme la sanction du présent 
article.) 

(2) Voy. ancien art. 753. 

La différence essentielle entre la loi nouvelle et 
la législation antérieure cons'ste en ce qne la lu 
nouvelle prononce la déchéance (voy., ci-après^ 
art. 75A}« tandis qne la loi ancienne laissait à peu 
près dépourvue de sanction L'obligation imposée avx 
créanciers de produire dans un délai déterminé ; 
(Voy. anciens art. 756 et 757« saprà. Exposé des 
motifs, p. 117, et Rapport de la commission, 
p. 135 et 136.). 

(3) Sur la sommation à faire an vendeur, voy« 
note 2 de l'art. 692, suprà, p. lAl. 

Le projet du gouvernement imposait à l'adju- 
dicataire, . même alors qu'il n'était pas le poursui- 
vant, l'obligation de faire la sommation de. pro- 
duire, aux . femmes et aux subrogés-tuteurs , etc. 
Ce surcroît de précaution a paru inutile au Corps 
législatif. (Voy., tuprà^ p. 1A2> notes sur le n. 2ae 
l'art. 692.) 

(4)'Voy. ,«((/E>rd, Rapport de la commission, p. 133. 

Le délai de la production, d'après le Code de 
procédure, n'était que d'un mois ; il est mainte- 
nant de quarante jours. C'est ainsi qu'une loi 
prévoyante doit disposer ; elle laisse à chacun tout 
le tempf nécessaire pour exercer ses droits ; mais 
elle déclare avec fermeté que ceux qni ne profi- 
tent pas des délais qui leur sont accordés sont 
déchus. Leur négligence ne doit pas nuire aux tiers. 

(5) Le projet disait que le poursuivant remettrait 
au juge-commis«aire non seuleùienl l'original de 
la sommation t mais, aussi l'état des inscriptions. 
La commission dn Corps législatif a supprimé la 
disposition relative à Vétat des inscriptions. C'est 
avec raison, puisqu'aux termes de l'art. 750 ci- 
dessus, l'état des. inscriptions, a'dû être déposé an 
greffe le jour où a été requise l'ouverture de l'ordre. 
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Art. 754. Bans les quarante jours de 
«ette sommation, tout créancier est tena 
de produire ses titres avec acte de produit 
signé de son avoué et contenant demande 
«n collocation. Le juge Tait mention de la 
remise sur le procès- verbal (l). 

Art. 735 (2). L'eipiration du détai de 
quarante jours ci-dessus fiié emporte de 
plein droit déchéance contre tes créanciers 
non produisants. Le juge la constate immé- 
diatement et d'office sur le procès- verbal, et 
dresse 1*élat de collocalion sur les pièces 
produites. Cet état est dressé au plus tard 
dani^ les vingt jours qui suivent l'expira- 
tion dmiélai cMessus (5). 

Dans les dii jours de la confection, de 
fétat de collocation, le poursuivant la dé- 
nonce, par acte d'avoné à avoué, aux 
créanciers prodoisantset i la partie saisie, 
avec sommation d'en prendre communi- 
cation, et de contredire, s*il.y échet, sur 
le procès-verbal, dans le délai de trente 
Jours (4). 

Art. 756. Faute par les créaneièrs pro* 
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duisants et la partie saisie de prendre 
communication de Vétat de collocation et 
de contredire dans ledit délai, ils demeu- 
rent' forclos, sans nouvelle sommation ni 
jugement ; il n'est' fait aucun dire, 8*11 n'y 
a contestation (5). 

Art. 757 (6). Lorsqu'il y a lienà ventila' 
tion du prii 4e plusieurs immeubles vendiu 
collectivement, le juge, sur la réquisition 
des partiesou d'office, par ordonnance in- 
«crite sur le procès-verbal, nomme uo ou 
Irois experts, Gie le jour où il recevra 
ieur serment et le délai dans lequel ils de- 
vront déposer leur rapport. 

Cette ordonnance est dénoncée aux ex- 
perts par le poursuivant ; la prestation du 
serment est mentionnée sur le procéa-ver- 
bal d'ordre auquel est anneié le rapport 
des experts, qui ne peut être levé ni ai- 
•gniflé. 

En établissant l'état de collocation pro* 
vlfoire, le juge prononce sur la ventila- 
tion (7)» 



(1) Voy. le$ ancieits aït. 754. 755, 750 et 757, 
«t les notes snr Tartiele précédent. 

(2) Voy. le» ancien» art. 755, 755 el 757. 

(3) Le projet accordait tren(ejonrsaujugfr-eom<, 
fm»9aire pour dreaaer l'état de cdllocatkm, la loi 
ne lût en donne qoe-Tingt. 

(4} Voy., supràt Eipq»ë de» motif», p. 117 et 11 8, 
«t Rapport de la commiasion, p. 135, et les notes 
sur Vart. 753. 

« Il faut, dit 4e rapport, pour connaître l'eiis- 
tence de l'état, que le pounnivantfloit k Taffût an 
^effe ou qnUl soit averti p«r le ' greffier. Un de 
nb» amendemrents prescrivait cet Avertissement 
uns frais. Le conseil d'Etat -n*a pa» tonscrit à«et 
iomendement. » (Voy. les notes sur r«rt. 752.) 

(5) Voy. Tancien art. 756. 

La rédaction est la même, sanf que la partie 
;saisie est expressément désignée dans la rédaclidn 
BTclueUe et quelle ne l'était pas dans Tancien ar- 
ticle. On doit remarquer q^ie, d'après le dernier 
alinéa de Part. 755> l'état provisoire est dénoncé 
i la partie saisie comme aux créanciers. Il est par 
-•conséquent trèa^juste que ia forckwion prononcée 
•contre les créanciers le soit également contre- la 
partie saisie. 

{6) Cet article e«t«ntiërement nouveau, il a été 
introduit dans la loi par un amendement du 
4Qorp8 législatif, auquel a adhéré le conseil d'Etat. 

(7) JËst-il absolument nécessaire de nommer un 
^expert si le juge^iommissaire a les renseignement» 
•auffisants pour prononcer aans expertise sur ia 
ventilation ? 

Les expertises ne sont qu^un moyen d'instruc- 
tion ; si les magistrats sont complètement éclairés, 
pourquoi avoir recours à des procédures qui ne 
peuvent avoir aucun résultat utile ? 

En matière de vérification d'écritures et d'in- 
^«cription de faux , la loi semble exiger d'une ma- 
nière bien autrement impérative qu'elle ne le 
'•lait ici, l'emploi soit de la preuve écrite, soit de 
•la preuve testimoniale, sotl de Pexpertise (voy., 
%art. 105, 196 et 232 du Codé de procédure), et 
"cependant il est de jurisprudence cooatante que 



Im tribunaux, tfils sont «oflbamment ëcfaixrëa, 
peuvent, sans recourir k aucun des oofeo» indi- 
ifués, prononcer sur leisort des pIlMadont la vé- 
rification est nécessaire ou qui sont Jiguées -àm 
faux. (Vpy., arrêts de la Gour de cassation , -dtt 
17 décembre 1835, S., 57. 1. 68 ; et D., 36. 1. 
283 ; du 20 décembre 1836i S. , 37. 1. SS6. ; D., 37. 
1. 105 ; do 5 avril 1837, S., 37. , 1. 092.} D. , 37. 1. 
308; du6 févrierl844. S., /IA. 1. 471.; D., 44. 1. 
176.) A la vérité, ici c'est le juge-commissaire irai 
statue seul; mais qu'importe; l'autorité de la- 
quelle émane la décision ne okange rien à la ■•- 
ture de l'opération des experts. 

Il est incontestable que la décision portant mt 
la ventilation pourra être aitaquée par k iM»ie 
de contredit porté devant le tribunal, comme 
tontes les autres parties de Tétat -de coUocation. 
Une erreur «or la ventilation peut être aussi pré- 
-judiciable qu'une eor^ur sur le rang à donner 4 
chaque créancier, et l'on ne concevrait pas qae 
le juge eût pour statuer sur la ventilation das 
pouvoirs plus étendus que pour fixer les rang» 
dans la collocation . 

La commission du Gcfrps législatif avait pro- 
posé un autre article qui déterminait la marêhe 
k suivre, Lorsque, parmi les créances qui sont pro- 
duites, il yen a qui sont subordonnées à une oon- 
dition suspensive ou k une condition' résdutoîre ; 
le conseil d'Etat l'a rejeté, « iaistant ainsi à la pr«- 
ii^uet dit le rapport, les avantages de la liéetH- wt 
ies inconvénients de Oneertitade* m 

Qu'il me soit permis de dire que le législatcttr 
entveprendrait rimpossible, s'il voulmt prévoir 
tous les cas, décider toutes les espèces. Sa m i siio a 
est de poser des règles générales qui servent de 
'guide aux magistrats, et la mis^on des magistrats 
est de tirer dès règles générales tes conséquences 
applicables aux faits si variés qui leur sont soumis. 
-Skns doute, lorsque les tribunaux s<Mit divisés sur 
des questions importantes, une loi nouvelle surve- 
nant peut très-convenablement mettre un terme 
aux dissentiments par une décision formelle; 
niais le législateur risquevait de s'égaxor ei-d'é- 
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ÀTl. 7ISS (1). Tout contestant doit moti- 
Tefson dire et produire toutes pièces à Tap- 
pni ; le Juge renvoie ies contestants À Tau* 
dieilce qu'il désigne, et commet en même 
temps l'avoué chargé de suivre l'audience. 

Néanmoins, il arrête Tordre et ordonne 
la délivrance des bordereaux de colloca- 
tion poar les créances antérieures i celles 
contestées ; il peut même arrêter Tordre 
pour ies créances postérieures, en réser- 
vant somme suffisante pour désintéresser 
les créanciers contestés (i). 

ATt. 759. S'il ne s'élève aucune contes- 
ttlion, le juge est tenu, dans les qpfnze 
jMrs qui suivent Teipirationdu délai pour 
pfendre communication et contredire, de 
faire la clôture de Tordre ; il liquide les 
frais de radiation et de poursuite d'ordre 
qsi sont colloqiiés par préférence à tontes 
autres créances; il liquide, en outre, les 
rfafs de cfaDtqae créancier colloque en rang 
ntlie, et ordonne la délivrance des borde- 
Tèatit de collôcalion aui créanciers utile- 
nent colloques, et la radiation ùes in- 
leriptioas de ceux non utilement colloques. 
llest fait distraction, en faveur dei'adju- 
diealaire, sur le montant de cha(|uebor-* 
dereati, des frais de radiation de Tinscrlp- 
tien (3). ; . 

ÀTl. 760. Les créanciers postérieurs ea 
ordffed'bf polfaéqueauf colioeattons contes- 
téet'sool tenus, dans 'la huitaine* après les 



trente jours accordés pour contredire, de 
s'entendre entre eux sur le choix d'un 
avoué ; sinon ils sont représentés par Ta- 
voué du dernier créancier colloque. L*a> 
voué poursuivant ne peut, en cette qua- 
lité, être appelé dans la contestation (4). 

Art. 761 (5). L*audience est poursuivie, 
à la diligence de Tavoué commis, sur un 
simple acte contenant avenir pour Tau- 
dîence flxée conformément à Tart. 758. 
L'affaire est jugée comme sommaire sans 
autre procédure q\]e des conclusions mo- 
tivées de la part des contestés, et le juge- 
melit> contient liquidation dea- frais. S*il 
est produit de'nouvelles pièces, teule par- 
tie contestante ou contestée est ténue de- 
les remettre au grelTe trois jours au vnoins 
avant cette audience ; il en est fait men- 
tion sur le procès -ver bal. Le tribunal sta- 
tue »ur les pièces produites ; néanmoiiis il 
peut, nui is seulement pour causes grave»' 
et dûndent Jùstiliées, accorder tmdéiai pon^ 
en produire d'autres ; le jugemeut qui pro- 
nonce la remise 6xe le jour de Taudience^ 
il n'est dI levé: ni signifié* La disposition 
d« jugeOMut qui accorde ou reftne^ ni» ' 
délai n'est susceptible d'anOun recours (6). 

Art. 763. Les jugements sur les inci- 
dléiits et sur le fond sont rendus sur le 
rapport du juge et sur les conclusions dn 
rainis tère pablio • { 7 ) . 

Le jugement sur le fond est signifié dan» 



garer même les jages, s*n entrait dans des détails 
minatienz, ft'il s^engageait dans Tappréciation des 
nuances, dans le jugeaient des espèces. 

(1) Voy. ancien art. 758. 

(s) L^Ëiposé des motifs expliqaetrèsKslairement 
récrit et le bot des dispositions de cet article, et 
ksdifTérences qu'il présente avec Tancien art. 758. 
(Voy., »ttf>ra,p. 119.) 

L'article dit ^ue le juge, en renvoyant les con- 
totanfs & raadience, arrête tordre des eréancesanfé' 
r'mres aux créances contestées , et qu'tV peut même 
torêter Pordre pour- les créances postérieures. Le Rap- 
piurtdela commission (voy., suprA, p. 1J5) ex- 
pfime la pensée qu'on aurait dû adopter la forme 
facultative pear les deui hypothësâs, et 11 mani- 
feste qudque regret que lé conseil d'Elat s'en soit 
ienuy pour le premier cat^ à t ancien texte du. Code, 

Il nue semble au contraire très-sage d*avoir dit 
qôe le juge-eommissaire arrête Tordre des créances 
antérieures et peut arrêter Tordre des créances pos- 
térieures. Il ne saurait y avoir aucua inconvénient 
k«rrè(er l'ordre des créances antérieures, puisque, 
qaeHe qne soit la d^ision k intervenir sur les 
ciéanees contestées, cette décision sera sans effet 
var le sort des créanc» qui Les priment. Done, en 
ce cas, le juge doit arrêter. Lorsqu'il s'agit au con- 
traire des créances postérieures, il pourrait ^re 
dangereux ou an moins inutile de réffier l'ordre; 
c*e3t donc une simple faculté qii'if convenait 
de donner an juge, et l'article ' dit avec raison, 
qn'^ ce cas U peut arrêter l'ordre. 

.(3) Voy. ancien art 759. Voy«, suprà^ l'Exposé ' 
des motifs, p. 119, etle Rapport de la commission, 
p. ISO. La loi antérieure ne déterminait pais le 



délai' dans lequel le juge devait faire la clôture de 
l'ordre. Désormais il sera obligé de la faire dana- 
les quinte jours; et la garantie de l'exacte obser- 
vation de cette règle se trouve, dit l'Exposé de» ■ 
jdotiis, dans l'obUgation imposée au juge de 
rendre compte. 

(/k) L'ancien art.' 7^0 disait que le créancier qai 
contestait indiriduellemenl supportait les frais 
que sa contestation particulière avait causés. Un 
système nouveau sur les frais, auxquels peuvent 
donner lieu les contestations, est établi. (Voy,^ 
ci<«près l'art: 766.) ' 

i5] Voy., ancien mU 76l. 
6} L'Exposé der motifs et le rapport de la 
commission expliquent les innovations qui sont 
introduites par cet article. (Voy., xu/>fâ, p. 129' 
et 1S6.) Les plus importantes sont dans les dispo- 
sitions qui disent que l'afifaîre sera jugée comme 
sommaire et qui mettent un terme ît l'abus des 
remises sollicitées pour la production des pièces. ' 

Bl. Emile Olivier a fait reàiapquer dans- la dis- 
cussion qu'en taxant les frais des contestations 
comme en matière sommaire, on risque souvent ' 
dé ne pas accorder aux avoués une équitable ré- 
munération, et il a émis le vœu que le tarif lût • 
remanié. 

M.' Riche, rappoAeur, a répondu que ce vœi» 
avait été devancé par la commiaûon. (Toy.» 
suprà, p. 136.) 

(7) Voy. ancien arU 7ô!ii. 1^. Hitletat&H proposé 
un amendement qui Gxaitnn délai au ministère 

Kblic pour conclure et au* tribunal pour juger.' 
commissiotk du Corps législatif n*a pas cru d«« ' 
voir l'adopter. 
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les trente jours de sa date à avoué seale- 
ment, et n'est pas susceptible d'opposi- 
tion (t). 

La signification à avoaé fait courir le 
délai d*appel contre tontes les parties à 
regard les unes des autres. 

L'appel est interjeté -dans les dix jours 
de la signification du jugement à avoué, 
outre un jour par cinq myriaroètres de 
distance entre le siège du tribunal et le 
domicile réel de l'appelant ; l'acte d'appel 
est signifié au domicile de l'avoué, et au 
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domicile réel du saisi, s'il n'a pas d'aToné. 
Il contient assignation et renonciation des 
griefs, à peine de nullité (2). 

L'appel n'est recevable qae si la somme 
contestée eicéde celle de quinze cents 
francs, quel que soit d'ailleurs le montant 
des créances des contestants et des som- 
mes à distribuer (5). 

Art. 763. L'avoué du créancier dernier 
colloque peut être intimé s'il y a lieo (4). 

L'audience est poursuivie et Taffaire in- 
struite conformément à l'art. 761, sans an- 



(1) L'opposition n'eat pu admise. -Il j avait de» 
doutes sur ce point dans fa jnrispmdence ; on dis- 
tlngiuait même entre le jogemept et les arrêts. An- 
jourd'hni tsnte incertitude doit cesser aussi bien 
nour les arrêts (voy., ci-après, art. 76A) que pour 
les jugements. 

Le Code de procédure ne déterminait point le 
délai dans lequel devait être signifié le jugement. 
En conséquence , dit très justement rjËxposé des 
motifs, il commandait impéneusement I*ap[>el 
dans les dix jours de la signiiication ; mais il lais- 
aait la faculté de s'arrêter entre le jugement et la 
signification. Cette faculté et les inconvénients si 
manifestes qu'elle avait, disparaissent devant la 
règle qui prescrit de signifier le jugement dans les 
trente jours de sa date. 

(2) L'ancien art. 763 voulait que l'appel fût 
interjeté dana les dix jours de la signification, 
<MUre an Jour par trois myriamHres de distance du 
domieUe réel de chaque partie. Cette disposition 
donnait lieu h dififérenles interprétations; des 
tribunaux avaient pensé que Tai^mentation du 
délai devait être calculée en raison de la distance 
entre le domicile de Tappelant et le domicile de 
rintimé. |Arrêt de Poitiers du 19 avril 1831, 
Sirey, 31. 2. 2A7 ; Dallos, 31. 2. 136.) 

D'autres jugeaient que c'était la distance entre 
le domicile de l'appelant et le siège du tribunal, ' 
qui devait être prise en considération. (Arrêt de 
<kenoble du 16 juin 1824, Sirey, 25. 2. 379.) 

Enfin quelques-uns additionnaient les deux dis- 
tances, celle entre lo domicile de rappelant et le 
aiége du tribunal et celle entre le domicile de 
l*appelant et le domicile de l'intimé. (Arrêt do 
Bourges du 13 juillet 1841, Sirey, 42. 2. 489.) 

La clarté de la nouvelle disposition ne permet 
plus la moindre hésitation. L'^pelant aura pour 
notifier Tappeî, dix jours d*abord, plus un jour 
par cinq myriamètres de distance entre son domi- 
cile et le lieu où sihge le tribunal qui a rendu lejuge* 
ment, Cest en efitet cette distance et cette distance 
«eule qui doit faire augmenter le délai ; c'est dans 
la ville oh siège le tribunal que doit être signifié 
l'appel, puisque c'est k l'avoué qui a occupé pour 
l'intimé que doit être faite la signification et non 
■au domicile de l'intimé; et l'avoué de l'intimé réside 
nécessairement dans la ville où siège le tribunal. 

Je viens de dire que la signification doit être 
faite II l'avoué de l'intimé ; la disposition est. for- 
melle et l'exécution en est facile, car tous les créan- 
ciers qui ont contesté en -première instance n'ont 
pu 1k faire sans constituer avoué. Quant au saiu, 
al est possiHe qu'il n'ait pas eu d'avoué constitué; 
l'article prévoyant ce cas, porte que l'appel devra 
être signifié A son domicile f^«/. Mais ne serait-on 
pas fondé alors k soutenir ^ue c'est la distance 
entre ce domicile réel et celui de l'appelant qui 



doit faire augmenter le délai d'un jour par cinq 
myriamètres ? Incontestablement cette prétemtioii 
serait fort raisonnable, et on devrait r^ccaeiUir.si 
l'on ne consultait que les motifs qui ont dicté la 
disposition relative k l'augmentation des d&M; 
d'un antfe c6té, le texte semble bien absolo. Je 

1>ense que l'esprit de la loi doit ici l'enxporter sv 
a lettre ; malgré la généralité des termes , la 
règle n'est point applicable au cas exoeptioned 
où le saisi qui doit être intimé sur l'appd n'a 
point contilué avoué en première instance, et oà, 

f>ar conséquent, la loi reconnaît la nécessité de 
ui signifier l'appel li domicile. Si l'on n'admettait 
Eas cette solution , il pourrait arriver que , dans 
w dix jours augmentes d'un jour par cinq my- 
riamètres de distance entre le domicife de Tap- 
{>elant et le si^e du tribunal, il y aurait à peine 
e temps de faire parcourir k l'aete d!appel la dis- 
tance entre le domicile de l'appelant et le domi- 
cile réel du sain intimé. 

(3) Ce paragraphe résont la question si dèUcete 
de savoir sur quels éléûoents on dpit se fonder 
pour décider si le jugement eet en premier eu ea 
dernier ressort. Ce n est ni le chiflFre de la somme 
k distribuer ni le chiffire des créances des contes- 
tants qui doit être pris en considération ; c'est au 
montant de la sopame contestée qu'il faut s'atta* 
cher. 

Le rapport de la commission fait reaortir les 
avantages' de la disposition nouvelle sans se dis- 
simuler qu'elle aura, dans certaines hypothè^eib 
des résultats bizarres, (Voy.,, suprà^ p. 136.) À 
n'est pas possible d'indiquer ce qui pourra arrt- 
ve/dans quelques occasions particulières, comme 
conséquence de la règle absolue et imnxuable qui 
est établie ; toujours est-il certain qu'elle existab 
qu'elle doit être observée et que ses avantages gé- 
néraux feront plus que compenser les inconvé- 
nients acddentels qui pourront en dériver. 

Si le contesté répond, en contestant lui-même 
la créance du contestant, il faudra appliquer les 
dispositions de l'art. 2 de la loi du 11 avril 16S8 
sur les demandes reconventionnelles. (y<7> 
dans ma Collection cet article et les nolôi 
tom. 38, p. 208 et 209.) 

(4) Voy. ancien art. 764' Peut-être eftt-il écé 
bon de donner k l'avoué du dernier créandar! 
colloque qualité pour interjeter appeL S'Q est' 
autorisé k défendre sur l'appel dans 1 intérêt col- 
lectif qu'il représente, pourquoi ne lui serait'il 
pas permis (tagir dans le même intérêt? Des opi- 
nions considérables repoussent ce système, mai 
des autorités imposantes Fapprouvent ; conir 
lui s'élève un préjugé grave r^bant de ce qa*! 
n'a trouvé place ni dans le projet du gonveme- 
ment, ni dans les amendements dn Corps légi»^ 
latif. 
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tre procédare que des conelosions mott- 
Tées de la part des inlimés(1 ). 

Art. 764. JLa coKr statae sar les con- 
clasions du ministère public. t.*arrêt con- 
tient liquidation des frais; il est signifié 
dans les quinze jours de sa date à avoué 
seulement, et n'est pas susceptible d'oppo- 
sittoD. La signification à avoué fait courir 
les délais du pourvoi en cassatiou (2). 

Art. 765. Bans les huit jours qui sui- 
yent rexpiration du délai d*appel, et en 
cas d*appe1 dans les huit jours de la si- 
gnification de Tarrèt , le juge arrête défi- 
Bitlvement Tordre des créances contestées 
et des créances postérieures, conformé- 
nent à rart. 759 (3). 

Les intérêts et arrérages des créanciers 
atilement colloques cessent à Tégard de la 
partie saisie (4). 

Art. 766. Les dépens des contestations 
ne peuvent être pris sur les deniers pro- 
venant de l'adjudication (5). 

Toutefois, le créancier dont la coUoca- 
tîon rejetée d'office, malgré une produc- 
tion suffisante, a été admise par le tribu- 
nal sans être contestée par aucun créancier, 
peut employer 'ses dépens sur le prix au 
ratig de sa créance (6). 
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Les frais de l'avoué qui a représenté les 
créanciers postérieurs en ordre d'hypo- 
thèque aux collocations contestées peuvent 
être prélevés sur ce qui reste de deniers à 
distribuer, déduction faite de ceux qui ont 
été employés à payer les créanciers anté- 
rieurs. Le jugement qui autorise remploi 
des frais prononce la subrogation au pro- 
fit du créancier sur lequel les fonds man- 
quent ou de la partie saisie. L'exécutoire 
énoncera cette disposition et indiquera la 
partie qui doit en profiter (7). 

Le contestant ou le contesté qui a mis 
de la négligence dans la production des 
pièces peut être condamné aux dépens, 
même en obtenant gain de cause (8). 

Lorsqu' un créancier condamné aux dé- 
pens des contestations a été colloque en 
rang utile, les frais mis à sa charge 9ont, 
par une disposition spéciale du règlement 
d*ordre, prélevés sur le montant de sa col- 
location au profit de la partie qui a obtenu 
la condamnation (9). 

Art. 767. Dans les trois jours de Por- 
donnance de clôture, l'avoué poursuivant 
la dénonce par un simple acte d'avoué à 
avoué. 

En cas d'opposition à cette ordonnance 



(1) Voy. «ncîep art. 705. Le renvoi h Tartf 701 
inàicpe qae Taffaire est considérée comme som- 
maire. (Vby., supràt p. 125). 

{3j Yoj, ancien art. 770. L'Ekposé des motifs, 
tipri^ p. 119 , et le Rapport de la commission , 
p' 136, analysent Tartide et en font ressortir 
lOBtes les dispositions. 

(3) L^ancien art. 767 dohnait an jnge-commis- 
saire qninxaine pour arrêter déûnitivement 
Tordre des créances contestées ; le jage n*anra 
plos que Imit jours. ■ La commission du Corps 
S^alif, dit le Rapport, voulait charger le gref- 
fe de la cûor de transmettre sur-le-champ co- 

: piesana frais da dispositif. Le conseil d'EUt a 
r^été Famendement. » 

Cet avertissement n*anrait pa être prescrit sans 
heaocoup dMnconvénients; <f ailleurs, dans Tétat 
adué), auenne difficulté ne s*est pr^entée dans 
la pratique, et ja différence des délais dans les- 
quels le juge doH procéder n'exige en aucune 

I nçon une mesure nouvelle. (Voy. note sur 

: Fin. ?».) 

(t} Ces derniers mots à fégord tti la partie $aisu 
«mt éié ajoutés par la commission du Corps lé- 
gislatif. Leur sens est clair ; voici au surplus com- 
ment les explique le Rapport : « Les intérêts diu 

V par te eoifi eeasent et. font place aux intérêts dus 

• par r adjudicataire ou la caisse des consignations, m 

'< C'était amii la véritable signification de l'ancien 

• art. 759. fVoy. mon Traité de la vente, tom. 1, 

(5) Sous Tempire du Code de procédure, la 
' Viertion dé savoir ai les dépens devaient être pre- 
uves sur la masse ou supportés par les parties 
:. était décidée par plusieurs dispositions. On peut 
^ consulter les anciens art. 700, 706, 768, 700 et 
î 770. La loi acinelle pose en priitcipo général 



que les dépens ne peuvent être pris sur les de- 
niers provenant de Tadjudication ; par consé- 
quent, elle veut que, dans les procès, auz^els les 
contestations dans un ordre donnent naissance, 
l'art. 130 du Code de procédure portant que la 
partie qui succombe est condanmée aux dépens, 
reçoive son application, sauf, bien entendu, les 
restrictions contenues dans Fart. 131. Il est -cer- 
tainement ficheux pour un. créancier légitime et 
colloque au rang qui lui appartient de se voir in- 
justement contesVé par un autre créancier peut- 
être insolvable et contre lequel la condamnation 
aux dépens sera illusoire. Par U sa créance se 
trouvera diminuée. Mais c*est le sort de quicon- 
que est obligé de soutenir un procès injuste 
contre un insolvable et de supporter les dépens 
qu'il a faits pour obtenir justice. 

Il était cependant indispensable d^admettre 
certaines exceptions ; c*est ce que font les para- 
graphes 2 et S. (Voy., suprà, l'Exposé des motifs, 
p. 119 et 120, et le Rapport de la commission, 
p. 137.) 

(0) « Biais ai on adversaire s^eat constitué, dit 



l'Exposé des motifii, s'il s'est approprié la^dédsion 
de juge-conunisaaire, il sera passible.^ 
(Voy. note sur le 1" alinéa.) 



(7) Cet alinéa reproduit, en les modifiant pour les 
mettre en harmonie avec le nouveau système, les 
art. 768 et 769 du Code de procédure. « Le mot 
exéeutoirct dit le Rapport de la commission, saprà^ 
p. 237, parait impropre ; la matière étant som- 
maire, le dispositif du jugement contient la liqui- 
dation des dépens. • 

(8,9) Ce sont des dispositions nouvelles et qui 
complètent ce quUl y avait li dire sur les dépens. 
(Voy. , supràt p. 120 et 137. V. «n outre l'art. 768 
^ci-après.) 
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par un créancier, par Tadjadicataire ou 
la partie saisie, cette opposition est for- 
mée, à peine de nullité, dans la huitaine 
de la dénonciation, et portée dans la hui- 
taine suivante à Taudience du tribunal, 
même en vacation, par un simple acte d'a- 
voué contenant moyens et conclusions; 
et, à regard de la partie saisie n'ayant pas 
d'avoué en cause, par eiploit d'ajourne- 
ment à huit jours. La cause est instruite 
et jugée conformément aui art. 761, 762 
et 764, même en ce qui concerne l'appel 
du jugement (i): 

Art. 768. Le créancier sur lequel les 
fonds manquent, et la partie saisie, ont leur 
recours contre ceux qui ont succombé, 
pour les iatérèts et arrérages qui ont couru 
pendant les contestations (â). 

Art. 769. Daiis les dix jours, à partir 
de celui où rordonnance de clôture ne 
peut plus être attaquée, le greflier délivre 
un extrait de l'ordonnance du juge pour 
être déposé par l'avoué poursuivant au 
bureau des hypothèques. Le conservateur, 
sur la présentation de cet extrait, fait la 
radiation des inscriptions des créanciers 
non colloques (5). 

Art. 770. Dans le même délai, le gref- 
âer délivre à chaque créancier colloque un 
bordereau de collocatfon exécutoire contre 



l'adjudicataire ou contre la caisse des- cod- 
signatioBSf 

Le bordereau des frais de l'avoué pour* 
suivant ne peut être délivré que sur là re- 
mise des certificats de radiation des in- 
scriptions des créanciers non colloqQës. 
Ces certificats demeurent annexés an pro- 
cès-verbal (4). 

Art. 77i. Le créancier colfoqné-^ en 
donnant quittance du montant de sa eot- 
localion, consgfit la radiation de son in- 
scription. Au fur et à me&ure du paie- 
ment des collocations, le conservateur d« 
hypothèques, sur la représentation du bor* 
dereau et de la quittance du créaneier, 
décharge d'office Vinscription jusqu'à con- 
currence de la somme acquittée. 

L'inscription d'ofiice est rayée défiaitt- 
vement, sur la justification faite par l'ad- 
judicataire du paiement de la totalité de 
son prix, soit aux créanciers colloques, soit 
à la partie saisie (5). 

Art. 772 (6). Lorsque TaliénatioD n'a 
pas lieu sur expropriation forcée, Tordre 
est provoqué par le créancier le pius dili- 
gent ou par l'acquéreur (7). 

Il peut être aussi provoqué par le ven- 
deur, mais seulement lorsque le prix est 
exigible (8). 

Dans tons les cas, l'ordre n-esl ouTecV 



(1) G*e8t aa« disnosMibA nouvelle ; elle déCér- 
ijiine le caradtèré de roi^tfnnbnee de dôlure, et' 
par suite la voie par la<(ttelle on peat Tattaquer; 
c'étaient dei poidts qdc* le Gode de procédure' 
]ah&iit inôertains et su^ Ie«qttê^ la'juri«pruâeneei 
éiait encore hésitante. Il y' a uftr^aytfAta]^ «oïi»i*' 
dérable dans une solution donwitf li déff- difficol-' - 
t^ qui retardaient la distribution des dénient 
causaient des frais et ptraTaient amener quelqne.- 
f6is la déchéance dei droits les pki» légitîmeB ««t- 
le^ plus certain». 

Lé projet du: gdttrétAûtù^m, li*)avai« pts fixé l0> 
I$dit)t d^ dépsrt dn délai dan^ leqùM doit éttir 
attaquée Tordoninmce. Le Corps lëgMatlf a conr*-^ 
lJlÉ%«tte lacune' partaw aAietadément qcii forkùe 
hfpt^rcÂet tilinésde fartiol*.; {Yor.ytofpat p« iSe> 

«i m>) 

(2) Cet artlcté est lu irèprodhiétfoAMie rancieil' 
art. 770. Hais cette disposition sera appliquée» 
jA^inS frèqttemtliiint à Tatenir qn'èUe ne rétait 
Iftéoédemment. Autrefois les contestatibne pou- 
T«ii«nt se produire inddfinimenlF{ i« déobéesoe s^ 
justement prononcée p«r IdP «*t; 1^ et 754.. 
nVustait pas, et,par conséquent, très-souvent des 
ovëanoiers et le saisi pouvaient avoir k se plaindre 
du résultat fâcheux des contestations. Désormais 
le» contestants ayant moins de latitude, il y aura 
moins de contestations, et moins souvent, par 
«ditey il y aura k tenir compte des arrérages on " 
des intérêts courus pendant les contestations. 
Cependant- il fallait maintenir la disposition, 
doùt Tapplication pourra encore avoir lied, 

(3) Voy. Tancien arl. Hï, La disposition 'qui ^ 
oblige Tavoué poursuivant k déposer au bùrènu 
des hypothèques Textrait de l'ordonnance' dd ' 



juge et qui prescrit an conserratenr cte rayer les 
inscriptions des créanciers non colloques est-uoe 
innovation inti-oduite par le pjrojçt, La cq^mi»» 
sion du Corps législatif voulait aller ph» loin, «t 
déterminer le délai dans lequel le ronscrvatoir 
serait tenu de rajjrer. Lé conseil d*F.(ai n'a' pis 
admis la proposition. Il serait difilcîTe de fixer- 
un délai ; on pouvait donner trop ou trop peu; 
d'ailleurs, les con>ervateurs qui seraient négligents 
seraient rappelés k leur devoir par rantbritlto- 
périeure. . 

(H) Voy. l'ancien art. lH. Cet article disait 
que les "bordereaux étaient exécutoires contre 
TaeqtiéMCr ; il fallait ajputer : ou c«nire la twmf 
df eotui^gfMtiùtu, pour le. cas 4}e la cfUBAÎgnatifi^ 
du ^rixw , 

M. MiUet avait proposé d'exiger la signiiicatitA 
desbordere^S'à r.a<^udic4itairf. I^ covunifHO* 
du Corps législatif a pensé que cela n^4tait M> 



pittl. 

payer, s'il ne fait p^s d'arrangement a^ 1» 
porteurs de bordereaux. » 

(5) Voy, anciens art. '^72, 7tS et 7ti. 

(6) Voy: les ancien» artk 775 et 776. Vby„ «•• 
A>rd, p. 120,151 et 15Ô. 

(7} Celte disposition est conforitie 'k c^te>dir 
l'art. 775 ancien du Code de procédure. 

(8) L*Expbié 'des motift' indique les HlMnrqar 
oîlt fait accordé]^ an Vendeur le dhoif de'prOvoqMf 
Touverture de Tordre que le Cbdé'de p^tfbédittt 
ne lui donnait pas etpl'ésséttient. Voy. , m^f 
p. 150. 

Dès que leprii'estezfgible; lé'fll^it'dn 
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jqu*4pjés i*acc6mplissemeiit des^ formalités 
prescriliè» pour , la .purge des hypotbè- 

Il est introduit et régîé dans les fprmes 
établies par Je> présent titre .(2). 

Xes créanciers àhfpotké^ues légales qui 
n'ont pas fait inscrire leurs hypothèques 
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dans le délai fiié par Tart. 2195 du Code 
Napoléon ne peuvent exercer de droit de 
préférence sur le prii qu'autant qu'un 
ordre est ouvert dans les trois mois qui 
suivent rexpiralion de ce délai, et sous les 
conditions déterminées par la dernière dis- 
position de ran. 717 (3). 



«*oinnw; Tjttëllè"qae soft la caBsede rMigibiliié, 
«ôitiqne Je pm ait été-stipalëpayaÛevampUnt, 
wmit fiM réAéaoce »drqt|ée6oit arrivée, soit enfui 
€[a'il(j ait xi^cliéanoq du lerœe fixé par vme c^use 
quelconque. 

La difTërence enlre le droit de racqaërenr et 
des créanciers et le droit du vendear, consiste en 
ce que les premiers peurcnl provoquer Ponverture 
<de forilre sans attendre Pexigibllitë du du pkvx. 
Yoy. 1!JQspo»ë'des œolifst /oc. «V. 

YS*) !•« commiaiioa du Corps légiVatJr aurait dé- 
liré «|tte- le' projet n'exigeât.pas la purge de toutes 
les b«potbèqiieft;en général et qu'il permît d'oor 
jfTÏt rçcdre, sans prescrire ia purge des hypothè- 
ques lëgales. Son rapport indique cette pensée. 
Voj.,«ttpr4,p. 138. Dans la discussion, les mêmes 
idées se soAt reproduites. 

M. JossêMUy membre de Ta cofilmisBion, a fait 
Teniarquer que, dans laî pratique, bette dispcikion 
«e »*e«éoirt«iit pas, au i moins en ce .qui concerne 
la purge de& JijpçtbèquesJ^alff» - « On.a*ea dis- 
pense fréquemment, a-t-il dit, surtout Iorsq,u*ll 
s*agit d^immenbles de peu de valeur. 

«La commission, a-t-il ajouté, appelée h exami- 
•mn leB*diBpoaitions>noufielks,4i^a paa orn que f on 
•p&l conlraimire l^cquéreur k pm^tur légalfament 
•«t'a «e charger iile> fjrais oonaidértibie», «i 4|u'il j 
i^tiUm d'autoriser un créancier k purger pour lui 
4lix -dépens de<la masaei.£lle a donc pensé <fne, 
pflup^e pa» retarder indéfimment rowvertuire de 
trordre, ilaeraift bon de fixer uxk délai assez rap- 
•^cbé de Tépoqne de racquisition et ^ partir, du- 
•quei l!oxdre pcnâva être ouvesi. Ce but aurait été 
atteint ai, àla.imdurpaMkgraphei, on. avait mis le 
JDot ; imemUet^ re% si' Ton avait ajoiAé la phrase 
«■raote t.fS*. Vaetfuérmr pu^ge ieê. hjpoihkqu9s .là- 
^aU$^.4e9 'dpéraii«ns>de F^nire .m davt^mt être hu- 
ptMbm»u^timùdn»?t9<Bm4tkia^fvaiigt.tmra -itécotn- 
wncée dans te éikù it4avmoU^ 

•Cet amendement a été rejeté pai^ le tiDnseild'Ë- 
*at Je demande si, par ce rejet, l\)n a entendu 
ttaimenir Tétat actuel des choses, et si, dans la 
'pensée du gouvernement, il faudra, potrr ouvrir 
Jp»^e» attendre la purge u^étne des hypothèques 
'légales. Ce serait imposer k la ■ petite propriété 
'des charges' trop lourdes, pour lecsa* où i'acqué- 

» *Bnr«r«it obligé de purger à ses frais, et faire sut- 
*ir aux préteurs hypbtbécaires un* injuste préiête- 
**iem«î Poil emploTbit les frais de pufff« coknMb 
tMriwIégîéa dans l'ordre. » 

' M. de Pariea, vice-présîdent du conseil d'Etat, 
^ répondu qn'il ne serait pas logique de distri- 
buer le prix de la vente d'un immeuble avant que 

»<ç prix fût définitivement fixé et avant que ceux 
tflnjjr ont droit fussent tous connus. «Pour savoir, 

» *-t-il ajouté, si le prix donné à l'immeuble est sé- 
«eux et sincère , il fout laisser au juge le droit 

^■Cordonncr, lofsqu''il le croira nécessaire, qu'il soit 
.procédé à la purge des hypothèques légalfcs, puis- 

'2?* • ® elle peut produire cette certitude. La 
«ommission, dans son Rapport, appelle cela une 



pensée grande ; a^e«t«e . pas «culemest . nne pe». 

sée naturelle e^ juste ?» 

M. Josaeau a fait remarquer que, dès lors, la 
question réitéra soumise k l'arbitraire du jwe et 
que la déposition, malgré ses termes en appa- 
rence impératifs, manquera de onction. 

M. Sain , commissaire du gonvei^6m%nt , «i 
•Jouté h la réponse de M. de Parieu « que le pa- 
ragraphe ear diseuasion ne dit pas que Voràtbiée 
pourra être provoqué qu'après l'expiration des dé- 
lais de la puiTge; U s'explique d'une manière 
beaucoup moins absolue et h. peu près dans les 
mêmes termes que l'art. 775 du Code actuel, 
dont' l'exécution n'a donné Reo k aucune diffi- 
culté. L'accomplissement des formalités traoé«a 
pourèa porge adeux buta: le second effet. qu'il 
produit est d'af&aocbir l'immeuble; inais le pre- 
mier est d'ouvrir et de faire courir le délai de I« 
surenchère. Or, un ordre ne peut être utilement 
ouvert qu'autant que le prix est défiuitivement fixé 
«t accepté parles eréaïïciers, et ces derniers-né peu- 
wnt le connaflre légalement en matière de venta 
"VolonUire qae paries «otifica.tions. Si donc, os 
acquéreur , sans avoir rempli les formaliiés de 
la purge, vient faire au juge la réquisition d'ou- 
verture d'ordre, on ne pourra contraindre les 
créanciers à< produire pour la dblribuiion d'ua 
prix qu'ils n'aoceptensient pas s'ils le connais» 
saient. Il aoi dépend pas d'un acquéreur de ùium 
distribuer son. prix, en disant ^e lui seul«ourt le 
râqae de r^abli) des ^formalités ; il auraH alOM 
4iop d'iaiérét à ia distribution. d'un prix non aint' 
oère, déloyal et la plupart du temps disùmulé; mais 
il y a un droit dont il ne peut priver les créant 
•CMmsr^ o^es4t le droit de surenchère. Il peut donc 
arriver qu'au lieu d'obéir k la sommation.de pn>. ' 
-dnce,- an créancier s'yrefuse; on^ne pourra pro- 
oioncer con^e lai' auenne déchéance ; il «ira au 
oentrab-e de droit de faire sonanation à l'acqn*- 
fenrde notifier son contrat; il a'éccnlera un mois-; 
-puis commencera Je délai de quarante jour», et 
voilà de» lenteurs ef une perte de temps qu'on 
aurait pu éviter. Si les créanciers et l'acquéreur 
sontid'aecord pour la dispense des formalités, le 
projet n'est pas impératif et ne prononce aucune 
peine. de nullité. 'Mais en l?absenoedes créanciers» 
le juge pourra, d'après les circonstances, faire 
■uneapprëciation qui -imposera ii l'acquéreur k 
-néeeasité'de la purge oul'en^dîspensera. » 
f?) Voy. ancien art. 776. 
' Xty Ce paragraphe a élé, je Paî dit, Introduit 
par la commission du Corps l^rslatif ; j'ai déjk 
expliqué le but de celle disposition; j'ai indiqué le 
sens dans lequel ePe devait êlre entendue. (Voy. 
notes surTart. 696 et sur Part. 717, p. 1Û8, ifo 
et 150.) 

Les créanciers k hypothèques légales dont parle 
cet article sont, comuie ceux dont parle l'art. 717, 
les créanciers dispensés de l'inscriptioi). fYoy. 
note sur Part. 717, p. 150.J 

M. Desmaroiur de Gaufmin a demandé quels se- 
ront leidroitsde lafemiue, aux termes de r»*rt. 772. 
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Quel que soit lé mode d*alié- locatioD du débiteur est distribué, comTiie 

cbose mobilière, entre tous 1^ eréaficiers 
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Art. 773. 
nation, l'ordre ne peut être provoqué s'il 
y. a moins de quatre créanciers inscrits (1). 

Après Texpiration des délais établis par 
les art. 750 et 772, la partie qui veut pour- 
suivre Tordre présente requête au juge 
spécial, et, s*il n'y en a pas, au président 
du tribunal, à l'effet de faire procéder au 
préliminaire de règlement amiable dans les 
formes et délais établis en l'art. 751 (2).. 

A défaut de règlement amiable, la dis- 
tribution du prix est réglée par le tribu* 
nal, jugeant comme en matière sommaire, 
sur assignation signifiée à personne ou à 
domicile, à la requête de la partie la plus 
diligente, sans autre procédure que des 
conclusions motivées. Le jugement est 
signifié à avoué seulement, s'il y a avoué 
constitué. 

£n cas d'appel, il est procédé comme 
aux art. 763 et 764 (3). 

Art. 774. L'acquéreur est employé par 
préférence pour le coût de l'extrait des 
inscriptions et des dénonciations aux 
créanciers inscrits (4). 
, Art. 775. Tout créancier peut prendre 
inscription pour conserver les droits de 
son débiteur; mais le montant de la col- 



inscrits ou opposants avant la clôture de 
l'ordre (5). 

Art. 776. En cas d'inobservation des 
formalités et délais prescrits par les art. 
753, 755, paragraphe 2, et 769, l'a- 
voué poursuivant est déchu de la poiK^ 
suite, sans sommation ni jugement. Le 
juge pourvoit à son remplacement, d'oflBcc 
ou sur la réquisition d'une partie, par or* 
donnance inscrite sur le procès-verbal; 
' cette ordonnance n'est susceptible d'aacan 
recours. 

Il en est de même à l'égard de Ta voué 
commis qui n*a pas rempli les obligatioDS 
& loi imposées par les art. 758 et 1^\. 

L'avoué déchu de la poursuite est teoa 
de remettre immédiatement les pièces sur 
le récépissé de Tavoné qui le remplace, et 
n'est p0yé de ses frais qu'après la ciôtore 
de l'ordre (6). 

Art. 777. L'adjudicataire sur expro- 
priation forcée qui veut faire prononcer 
la radiation des inscriptions avant la cld- 
ture de l'ordre doit consigner son prix et 
les intérêts échus, sans offres réelles préa- 
lables. 



M. Biehé^ rapporteur de la commiuion, a ré- 

Sondu qae la femme aura absolument les mêmes 
roits que les créanciers inscrits, et cela, par une 
analogie parfaite avec ce qui a lieu daùnsla prooé* 
dure ordmaire d'ordre. La femme pourra faire 
valoir ses droits dans Ja procédure d^ordre par at- 
tribution, jusqu'au moment où les créanciers in- 
scrits enx.-mèmes ne pourraient plus inioqucr leur 
droit. 

(1) L'ancien art. 775 exprimait la même jpen- 
eée sous une forme un peu différente ; mais la 
règle qu'il établissait ne s^appliquait qu'au cas d'a- 
liénation autre que celle par expropriation forcée. 
Le projet du gouvernement était conçu dans les 
mêmes termes ; la commission du Corps législa- 
tif a pensé avec raison qu'il fallait étendre la dis- 
position à toutes les espèces d'aliénation, et elle a 
exprimé cette intention par les mots : quel que toit 
le mode (Caliénation , placés au commencement de 
Talinéa. (Voy., suprà^ p. 138.) 

(2) Ce paragraphe semble dire le contraire du 
paragraphe précédent. En effet, le paragraphe 
I** dit que , dans le cas où il y a moins de 
quatre créanciers inscrits, l'ordre ne peut être 
provoqué, et le paragraphe 2, parlant du même 
cas, autorise à poursuivre l'ordre. Cette contra- 
diction n'existe que dans les mots. Le législateur 
ne permet pas de recourir & la procédure d'ordre 
ordinaire s'il j a moins de quatre créanciers ; mais 
il permet de procéder à l'ordre amiable introduit 
dans la législation par l'art. 751. Si les tentatives 
pour parvenir k ce règlement amiable sont infruc- 
tueuses, alors le tribunal slatoe sur les contesta- 
tionsqui s'élèvent entre les deux ou les trois créan- 
ciers, comme' il statuerait sur toute autre contes- 
tation qui s'élèverait entre eux, dans la forme 
sommaire. C'est la disposition expresse des para- 
graphes suivftfits. 



(S) Le Rapport de la commisnont après avoir 
expliqué les art. 717 et 772, s'exprime ùnâ*. «Ion- 
tile d'ajouter qu'an cas de jugement d'altributioB 
prévu par Part. 773, les fajrpothèques légales ne 
pourront élever de réclamations qnr autant que les 
hypothèques inscrites auraient encere ce droit. • 

Il semble qu'on peut être encore plus a£Qrmat)f 
et dire qu'après le jugement d'attribution, ptt- 
sonne, ni créancier» i hypothèques légales, ni 
créanciers ia^trits, n'aura droit d'élever des ré- 
clamations. D'une part, que la vente ait été forcée 
ou qu'elle ait été volontaire, le jugement ne sera. 

Srovoqué et ne sera rendu qu'apAs la purge ; et 
'un autre côté, ce jugement sera au moins Yé- 
quhralent de la clôture de Tordre. 

(ft) Voy. ancien art. 777. . 

j5) Voy. ancien art. 778. 

(d) L'ancien art. 770 disait aussi qu'en C9s de 
retard ou de n^Ugence, la subrogation était pai- 
sible. Le gouvernement et le Corps législatif ont 
pensé qu'elle devait èlre de droit; i'£xposë des mo- 
tifs et le Rapport de la commission du Corps lé- 
gislatif justifient la sévérité de cette disposâtion. 
(Voy., suprà, p. 1^1 et 139.) Malgré la rigueur 
des termes, malgré l'esprit qui les a inspirés, le 
juge-commissaire sera nécessairement investi dsL 
pouvoir d'apprécier les circonstances extraordi- 
naires qui auraient empêché l'avoué poursuivant 
dé rejnplir les formalités prescrites par la loi dan» 
les délais qu'elle détermine. Bien rarement 2 
aura à faire usage de ce pouvoir, parce que bieii 
rarement les circonstances justifieront le retard 
ou l'omission ; mais ce serait donner h la loi nA< 
sens absurde et inique que de supposer qu'elle 
oblige le magistrat à prononcer contre sa coa- 
science la peine due à la négligence , lorsqu'au-^ 
cune négligence ne peut être reprochée à ToT" 
cicr ministéi*iel* 
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Si Tordre n'est pas ouvert» il doit en 
requérir Touvertore après reipiration du 
délai fixé par i*art. 750. Il dépose à l'ap- 
pni de sa réquisition le récépissé de la 
caisse des consignations, et déclare qu*il 
entend faire prononcer la validité de la 
consignation et la radiation des inscrip- 
tions. 

Dans les hait jours qui suivent Texpira- 
tioo du délai pour produire fixé par fart. 
754, il fait sommation par acte d*avoué à 
avooé» et par exploit i la partie saisie,' isi 
elle n'a pas avoué- constitué, de prendre 
communication de sa déclaration, et de la 
contester dans les quinze jours, s'il y a 
lien. A défaut de contestation dans ce dé- 
lai, le jtige, par ordonnance, sur le procés- 
verbal y déclare 'la consignation valable et 
prononce la radiation de toutes les inscrip- 
tions existantes, avec maintien de leur 
effet sur le prix. £n cas de contestation, 
il est statué par Je tribunal sans retard 
des opérations de Tordre. 

Si Tordre est ouvert , T adjudicataire, 
après la consignation, fait sa déclaration 
sur ie procés-verbal par un dire signé de 
son avoué, en y joignant le récépissé de la 
caisse des consignations. Il est procédé- 
comme il est dit ci-dessus, après Téchéance 
du délai des productions. 

En cas d*aliénation autre que ceNe sur 



expropriation forcée. Tacqaéreur qui, apréf 
avoir rempli les formalités de la purge, 
veut obtenir la libération définitive de 
tous privilèges et hypothèques par la voie 
de la consignation, opère celte consigna* 
tion sans offres réelles préalables. A cet 
effet, il somme le vendeur de lui rapporter, 
dans la qtiinzaine, mainlevée des inscrip- 
tions existantes, et lui fait connaître Te 
montant des sommes en capital et intérêt) 
qu'il se propose de consigner. ^Ce délai ex-: 
,piré, la cobs^nation est réalisée, et, dans 
les .trois jours suivants, l'acquéreur on 
adjudicataire requiert l'ouverture Mie Tor- 
dre, en déposant le récépissé 'de la caisse 
des consignations. Il est procédé sur sa ' 
réquisition.(conformément aux dispositions 
ci-dessus (1). 

Art, 778. Toute contestation relative â 
la consignation du prix est formée sur le 
procés-verbal par nn dire motivé, à peine 
de nullité; le juge renvoie les coniestants ' 
devant le tribunal. 

L'audience est poursuivie sipr un simple 
acte d'avoué à avoué, sans autre procé- 
dure que des conclusions motiirées ^ il est. 
procédé ainsi qu'il est dit aux art. 761, 
76Set764. 

Le prélèvement des frais sur le prix peut 
être prononcé en faveur de Tadjudica taire 
ou acquéreur (2). 



(1) Cet article n'avait point â*anaIogue dans 1© . 
G}de de procédure. Les abus qu'il a pour but de 
prévenir sont indiqués dans 'rÊxpôsé. des motifs, 
tuprà, p. 122, et par le Rapport de la commis- 
sion, p. 140. 

(2) « Cest avec le saisi ou le vendeur, dit le Bjip- 
port de la commission, que l'adjudicataire ou l'ac- • 
quéreur fait juger la validité de la consignation et 
non avec les créanciers inscrits, qui cependant au-^ 
roDt souvent nn in|^rët plus réel: que celui du 
saisi. Un amendement de M. Millet appelait h. ce 
débat ces créanciers ou celui qui représentait les 
antres. La majorité de votre. commission s'en est* 
tenneau ^stème plus économique du projet, qui 
n''empéche pas les créanciers d'intervenir, s'ils le 
croient utile. » 

Il me semble que le texte dit préciséibent le ■ . 
contraire de ce que suppose le Rapport. Xe pre- . 
mier alinéa porte que le juge renvoie les contes^ 
lants k Taudiencé. Si ce sont les créanciers qui ont 
contesté , c'est avec eux que l'instance est liée ; ils 
j sont nécessairement parties; ib n'ont pas et in- 
tervenir. Au surplus, cette observation n'a pas nn 
graxul intérêt. La présence des créanciers dans Tin- 
6tance n'en retardera pas la marcbe. Sans doute il 
y aura quelques frais de plus, si les créanciers sont 
nombreux, puisqu'il faudra suivre contre chacun 
d'eux; mais ces frais seront supportés par ceux qui 
perdront leur procès, créanciers ou adjudicataires, 
conformément aux règles établies par Tart. 770. 
Je reconnais que la disposition finale de Tarticle 
*Kt que le prélèvement des frais sur le prix peut 
être prononcé en faveur de Fadjudièataire, et on 
lit dans TËxposé des motifs que l'article règle la 
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procédure en cas de contestation , ainsi que le tort 
des dépens. Il est nécessaire de s'entendre sur le 
véritable sens de la disposition. L'esprit de la loi 
actuelle est d'empêcher que les frais des contesta- 
tions soient prélevés sur le prix (1" alinéa de 
Tart. 766] . Si quelques créanciers font une mau- 
vaise contestation à Tt^djudicataire, à propos de 
la consignation du j^rix, ils iséront condamnés 
aux dépens ; s'ils soiltt insolvables, l'adjudicataire 
éprouvera le sort de quiconque a le malheur de 
plaider contre des gens sans reaources. L'autoriser 
a.préiever les dépens spr son prix, ce serait en faire 
supporter une partie par les créanciers qui n'ont 
pas pris .part àr la. contestation, qi|.i ont reconnu . 
que la consignation é^a\\. suffisante et régulière, St 
tons les créanciers ont cQntesté, il n'y a plus de dif- 
ficulté à autoriser l'adjudicataire à retenir sur le 
prix, ce qu'i>pQurrait réclamer contre les créanciers. 
C'est pour ce cas sans doute que le législateur à dit 

Sue le prélèvement peut être prononoé en faveur 
e Tadjudicalaîre. • ,. . . 
Le projet dn gouvernement ne se bornait pas 
à, régler la forme de la consignation facultative i, 
il rendait la consignation obligatoire. Le projet 
était ainsi conçu ; « Quel if ue sok le mode fCali^tùm, . 
Cacquérewr ou adjudicataire est tenu de déposer son 
prix, en principal et intérêts à la caisse des consigner- 
tioHs, dans les soixante jours de totfoerlure: de Cot' 
drSf sauf les conventions qui interviennent e^re les in- . 
téressés après la vente ou cutjudication. 

« 1/ peut être dispensé de cor^fiigner 1® la somme gui 
lui, revient comme créancier en ordre utile , 2° cclle_ 
que tout ^utre créancier également en ordre utile , 
consent à laisser entre ses mains; dans ces c<w, le juge 

.11 
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Sont applicables au cas de sarencbèrQ 
les art. 701, 702, 705, 706. 707, 711 , Itl^ 
713, 717, 731, 732 ct 733 du présent: 
Code, ainsi que les art. 734 et suivants se* 
latifs à la folle-enchère (3). 

Les formaUtés prescrites par les art.' 705 
et 706, 832^ 836 et 837 seront observées 
à peine de nullité (4). 

Les nullités devront être proposées, i 
peine de déchéance, savoir : celles qai con- 
cerneront la déclaration de sarenchére-et 
rassignation, avant le jugement qai doit 
statuer sur la réception de la caution; 
celles qui seront relatives aux formalités 
de la mise en vente, trois jours au moins 
avant Tadjudication. Il sera statué sut tes 
premières par le jugement de réception de 
la caution, et sur les autres avant Tadi»- 
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Art. 779. L'adjudication suf folle-en- 
chère intervenant dans le cours de Tordre, 
et même après le règlement définitif et la 
délivrance des bordereaui, ne donne pas 
lieu à une nouvelle procédure. Le juge mo- 
difie l'état de collocation suivant les ré- 
sultats de radjudication, et rend les bor- 
dereaux exécutoires contre le nouvel 
adjudicataire (i). 

J^BT. 3. 

L*art. 838 du Code de procédure civile 
est modifié ainsi qu'il suit : 

Art. 838. Le surenchérisseur, même au 
cas de subrogation à la poursuite, sera dé- 
claré adjudicataire si, au jour fixé pour 
l'adjudication, il ne se présente pas d'antre 
enchérisseur (2). 



détermine ta somme que Cae^uireur ou adjudleatairé 
est autorisé à retenir provisoirement: s^ily a contesia- 
tim, il est statué par te irilnmat sans retard des opi' 
rations de l'ordre, ■ 

L*Exposé des motife rend compte des consi- 
dérations qui avaient déterminé Le gonverne- 
m«it k imposer h radjndicaUire l'obligation de 
consigner le prix à une époque fixe. (Yoy., suprà^ 
page 121.) 

On peut voir dans le Rapport de la commissioa 
les raisons qui ont porté le Corps législatif & s'é- 
carter du système du projet. (Voy., suprà^ p. 
159 et 140.) 
Le conseil d'Etat a consenti à la suppression. 
Sans doute, la disposition qui fixait le moment 
où, nécessairement» l'adjudicataire devait payer 
son prix» pouvait avoir des effets do nature à con- 
trarier quelques habitudes, à blesser quelques in- 
térêts ; mais l'idée capitale à laquelle 11 faut s'at- 
tacher, c'est que, dans toute vente, il est utile au 
vendeur, à l'acheteur ef aux créanciers de connaître v 
le j^ur et l'heure où le prix sera payé. A cette con- 
dition, à cette condition seule, on peut arriver à Aa- 
blir le crédit reposant sur des valeurs immobilières. 
Aveo tous les tempéraments, toutes les complaisan- 
ces qu'on croit lavorables à la propriété foncière, 
on lui enlève une grande partie de sa valeur réelle, 
de sa puissance comme élément de crédit. Conçoit- 
on un système dans lequel ni le vendeur, ni l'a- 
dheteur, ni ceux à qui l'objet vendu est affecté 
comme gage ne savent k quel moment le prix sera 
payable ? Sans doute, toutes les ventes ne doivent 
pas se faire au comptant. Si l'intérêt de tous est 
d'accorder des délais, il faut les stipuler, mais il 
faut que ce soit par .une clause claire et nette. 
Sans les préjugés qui existent et la routine qu'on 
est habitué à suivre, on ne comprendrait pas un 
marché- dans lequel l'époque du paiement est su- 
bordonnée- aux incidents, on peut dire aux acci- 
dents d'une procédure encore bien compliquée. 
Au surplus, la loi actuelle renferme' de grandes et 
notables améliorations ; et, ce qui vaut peut-être 
encore mieux que les innovations qu'elle a intro- 
duites, c'est l'assurance qu'elles en amèneront in- 
faillibiement d'aulres. 

(1) Cette disposition règle ce qui était incertain 
sous l'empire de l'ancienne législation» 

D'ailleurs, la commission du Corps législatif au- 
rait voulu Autoriser la surenchère du siuèmo 



après l'adjudication sxa folle-enchère. Le conceâ 
d'Ëtat n'a pas admis cet amendement. (Voy., «t* 
prh, p. lao.) 

La jurb^rodence a été longtemps hésitante sor 
la question; mais la Cour de cassation, les Gooi» 
de Bordeaux et de Paris ont, en 18A8, dëcidéquela 
surenchère n'était pas ppssible. (Voy. arrêt de cassa- 
tion du 1** mars 18A8 , de Bordeaux .du 20 juin 
18A8, et de Paris du 20 déc. ISAS. Sirey,'4S. 1. 
3AA;a8.2. 551, et 49. 2. 67.) 

Désormais, la proposition formelle "âtite par 2e 
Corps législatif et rejetée par le conseil d*Etat ne peut 
laisser aucun doute. La rapidité, la eertitode in- 
dispensaires «n cette matière exigent certains sa- 
criîiees. Si, dans quelques occasions , il résulte on 
préjudice de mesures fermes et décisives , qu*on 
n'oublie pas que ces mesures sont commandées 
par l'intérêt de. la propriété foneâèreet du orédit; 
elles produiront un bien constant et général, au 
prix d'un petit nombre de faibles inconvénients. 

Un autre amendement avait été proposé par le 

Corps législatif \ il ouvrait la voie de la folIe-«n- 

. chère, même dans les ventes non 'judiciaires. 

Le conseil d'Etat n'a pas cru devoiî l'aGcneillir. 

(Voy., suprài p. 140.) 

Les avantages de la mesura proposée ne peu- 
vent étte contestés ; mais qnand on songe k 
teutes ses conséquences, on' reconnaît xjpSdi étttt 
difficile de l'admettre. 

D'abord, dans les poursuites sur folle-enchère, 
c'est l'ancien cahier des charges, celui iqni a servi 
de base à la première adjudication, qui doit servir 
de base k la seconde. (Voy. Code de procédure, 
art. 735.) Or, eomment admettre pour point de 
départ des enchères , un acte de vente, auquel le . 
caprice ou l'ignorance des parties a pu donner la 
forme la plus étrange et souvent la pins xmisibU 
aux intérêts' de tous ? 

En second lieu, le fol-enchérisseur est contrai- 
gnable par corps au paiement de la différence 
entre son prix et celui de la revente sur folle-ea- 
chère. (Code de procédure, art. 740.) La cmi- 
trainte par corps se serait ainsi trouvée introduite 
comme moyen d^ exécution pour obtenir le paie- 
ment du prix de toutes les ventes : 

Cette extension n'était pas admissible. 

(2, 3, 4) Ces dispositions sont la renrodnction 
textuelle des trois premiers aHnéas de. r«ncien 
art. 838. 
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dication, et, autant que possible, par le ju- 
gement même de cette adjudication (1). 

Aucun jugement ou arrêt par défaut en 
matière de surenchère sur aliénation vo- 
lontaire ne sera suscejptible d'opposi- 
tion (2). 

Les jugements qui statueroi^ sur les 
nallités antérieures à la réception de la 
caution, ou sur la réception même de cette 
caotion, et ceux qui prononceront sur la 
demande en subrogation intentée pour 
collusion ou fraude, seront seuls sus- 
ceptibles d'être attaqués par la voie, de 
ra|>pei (3). 

L'adjudication par suite de surencbére 
sur aliénation Yolon taire ne pourra être 
frappée d'aucune autre surenchère (4). 

les effets de l'adjudication à la suite de 
atRencfaére sur aliénation volontaire se- 
roùt réglés^ à l'égard du vendeur et de 
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l'adjudicataire, parles dispositions de l'art. 
717 ci-de^us; néanmoins, après le juge- 
ment d'adjudication par suite de suren- 
chère, la purge des hypothèques léjsales, 
si elle n'a pas eu lieu , se fait comme au 
cas d'aliénation volontaire^ et les droits 
des créanciers à hyothèques légales sont 
régis parle dernier alinéa de l'an. 772 (5). 

^ÀRT. 4. 

Dispositions transitoires. 

Les ordres ouverts ayant la promulga- 
tion de la présente loi seront régis par les 
dispositions des lois antérieures (6). 

L'art. 692, tel qu'il est modifié par la 
présente loi, sera appliqué aux poursuites 
de saisie immobilière commencées lors de 
sa promulgation dans lesquelles l'art. 692 
de la loi précédente n'aura pas encore été 
mis à exécution (7). 



(1, 2, 3i à] Ces dispositions sont la reproduc- 
tion textuelle des A% 5*, 6* et 7* alinéas de 
l'art. 838. 

(5j L« projet du gonvernement n'avait point 
tonchë à J*art. 838 ; cet article; ne figurait point au 
nombre de ceux qui étaient modifiés par la loi 
noorelle ; mais la commisâon du Corps législatif 
a fait remarquer que le renvoi pur et simple h 
Vut, 717 ne pouvait avoir lieu. En ejffet, aux 
termes de cet article, l'adjudication sur saisie 
poigeles hyothèques légales, et l'adjudication après 
sorenchère sur aliénation volontaire ne peut avoir 
cet effet. Il était donc indispensable de dire que 
à la purge des hypothèques légalea n'avait pas été 
opérée, elle le serait, et qu'elle le serait comme 
«Q cas d'aliénation volontaire. Enfin il fallait dis^ 
poser pour le droit de préférence, et déclarer qu'il 
serait réglé, comme au cas d'aliénation volo;ataire| 
d'après l'art. 772. 

La commission explique cela da^ son Rapport. 
(V., supràf p. 128. V. aussi les notes sur VarU 717.) 

Le dernier alinéa de l'ancien article du Code de 
procédure était ainsi conçu : Les effets de Padjudica- 
t'ton à la suite de surenchère sur aliénation volontaire 
«erojrf réglés f à C égard du vendeur et de OadjudicatMre^ 
par les dispesitions de fart, 71 7 ci-dessus. Le Corps 
l^latif et le gouvernement, pour exprimer lea 
idée» que j'ai indiquées, ont, d'accûrd , ajouté ce 
^ termine l'article À partir du mot : néanmoins* 

(6) Pour éviter toute difficulté et prévenir les 
uiflcussions souvent si délicates,, auxquelles donne 
^ l'applictrtion du principe de la non rétroac- 
^vké des lois, la commission du Coipa législatif a 
pii^osé la disposition contenue dans cet article, et 
le conseil d'Etat l'a adoptée. Ainsi, règle géné- 
rale , tous les ordres ouverts avant la promulga- 
tion de la loi actuelle seiont régis par la loi an*- 
^enne ; cependant la commission dit dans son 
'l'PPort, qa'lL y « dans la loi nouv«lle des disposi- 
^ons paiement interpnétatives de l'ancienne» telles 
^e celles sur la Toie de recours contre l'ordonnance 
«e d^ore^sur la faculté d'appel contre le jugement 
*Pïèi contredit», telles que l'art; 379. « Nous avions 
piDpcaé de dire expressément que ces dtapositions 
''{Cliqueraient aux ordres antérieuremeat ou- 
verts. Le conseil d'Etat a sans doute regardé cette 



explication comme superflue ; il nous parait éga- 
lement raisonnable que les art. 777 et 778 s'ap- 
pliquent aux consignations, dont la validité ne se- 
rait pas encore demandée , lors de la prumulga- 
tion de la loi. » (Voy., suprà^ p. 1/|0 et Iftl.) 

Cette observation est très-juste ; il ne faudrait 
pas cependant en exagérer la portée. 

L'art. 762 qui détermine le taux du dernier 
ressort en matière d'ordre, l'art. 767 qui ouvre la 
voie de l'opposition contre l'ordonnance de clô- 
ture, les art. 776 et 778 qui règlent la procédure 
sur la demande en validité de la consignation vo- 
lontaire du prix, et l'art. 779 qui détermine les ef- 
fets^ de la revente sur folle-eaclière après la clô- 
ture de Tordre sont, cela est vrai, des dispositions 
qui ont pour but de faire cesser les hésitations de . 
1^ jurisprudence, et, à ce titre, elles devront être 
et elles seront certainemenrt prises en très-grande 
considération par les magistrats qui auront à 
jqger des questions transitoires ; mais la théorie 
des lois interprétatives, théorie qui présente en- 
core beaucoup de lacunes et d'incertitudes, ne 
peut pas servir ici de règle ; et l'on aurait tort de 
regarder les articles que je viens de citer comme 
ayiant le caractère de lois interprétatives et étant, 
par conséquent, absolument oîiHgatoires pour les 
tribunaux. 

(7) Dans cet alinéa, il n'est plus question de la, 
procédure d'ordre ; car l'art. 6?2 est placé au titre 
de la saisie immobilière. Le but de cette disposition 
est facile k saisir. Une procédure en saisie aura été 
commencée ; les art. 673 et suivants, jusques et y 
compris l'art. 691 auront été exécutés ; si la loi a 
été promulguée avant que Ici notifications aux 
créanciers aient eu lieu, ces notifications devront 
être faites conformément aux -dispositions de la loL 
nouvelle (art. 692), et par suite, le jugement d'ad- 
judication produira tous les effets qm lui sont at- 
tribués parTarU 717 de la même loi. 

C'estce qu!exprin[ie le Rapport de la commis- 
sion.- « Quant auxsaisies immobilières, y est41 dit, 
qui ne seraient pas parvenues an moment des 
sommations prescrites par l'ancien art. 692 de 
l'insertion ordonnée par l'ancien art* 696» les 
nouveaux^ art. 692 et 696 leur seront appliqués; 
votre commisaion l'a proposé, et le conseil d'Etat 
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quatre-vingt-treize centinies (S, 996 fr, 
93 c.)> laquelle demeure annulée au bud- 
get de Teiercice 1857. 

2. Il est ouvert au ministre de Vagrical- 
ture, du commerce et des travaux pv- 
biies , sur l'exercice 1858, ua crédit ei- 
traordinaire de huit mille neuf cent quatic- 



21 =» 29 MAI 1858. — Loi porUnt qae les gar- 
diens de batterie seront , coipmeles gardas da 
génie et de r«rtillei>ie, chargés de constater les 
contraventions aut lois sar le domaine mili- 
taire de l'Etal et mt les servitudes militaires (1). 
(XI, Bnll. DCV,n. 5602.) 
Article' unique. A l'avenir , les gar- 
diens de batterie seront, comme les gardes 



aiens oe oai erie seroni, comnie .es g«ruc> ^îngt.gej^e francs quatre-vingt-treize cea* 
du génie et les gardes d artillerie, chargés ^j^^^^^ ^3^95 ^^^ 95 ^^ ^^1 ^^ ^^ ^ 

de dresser les procès-verbaux pour la con- goulte ci- dessus indiquée. 



statation des contraventions aux lois sur 
• le domaine militaire de FEtat et sur les 
servitu(fes militaires. lis seront dûment 
assermentés, et leurs procès-verbaux fe- 
ront foi jusqu'à inscription de faux. 



21 » 29 Mal 1858. — Loi qui ouvre , sur Texer- 
cice 1858 , des crédits supplémentaires pour le 
service des haras. (XI, Bnli. DCV, n. 5603.) 

Art. 1«'. Il est ouvert au ministre de 
Tagriculture, du commerce et des travaux 
publics, sur Teiercice 1858, chap. 5 et 6 
du budget, les crédits supplémentaires ci- 
après .: Chap. 5. Haras et dépôts d'étalons, 
97,Oq6 fr. Chap. 6. Remonte des haras et 
encouragements à l'industrie particulière, 
160;000 fr. Total, 257,000 fr. 

2. Il sera pourvu aux dépenses autori* 
sées par l'art, précédent, au moyen des 
ressources du budget de l'exercice 1858. 



21 = 29 MAI 1858- — Loi qui reporte à l'exer- 
cice 1858 une portion du crédit ouvert , sur 
rexerciie 1857, pour le transport k Hennebont 
du dépôt d'étalons de Langonnet. (XI , Bull. 
DCV, n. 5604.) 

Art. 1«'. Le crédit extraordinaire de 
vingt et un mille quatre cent cinquante 
francs soixante-cinq centimes (21,450 fr. 
65 c), ouvert au' ministre de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics, 
par le décret impérial du 5 août 1857 , 
pour le paiement de la part à la charge de 
l'Etat dans le paiement de la soulte à 
compter à la congrégation du Saint-Es- 
prit, aux termes de la loi du 19 mai pré- 
cédent, est réduit d'une somme de huit 
mille neuf cent quatre-vingt-seize francs 



indiquée. 

Ce crédit formera, au budget du minis- 
tère de l'agriculture , du commerce et des 
travaux publics , un chapitre spécial soaa 
le numéro 5 bis et sous le titre : Trans- 
port à Hennebont du dépôt d'étalfms de 
Langonnet. 

5. Il sera pourvu aux dépenses autori- 
sées par l'article précédent, au moyen des 
ressources du budget de l'exercice 1858. 



21 =F 29 Mal 1858. — Loi qui ouvre , sur Tex*- 
cice 1858, un crédit extraordinaire poorTae- 
qaisiiion des collections paléontologiqnes re- 
cueillies par feu M. idcide d'Orbignj. (XI, Bail. 
DCV, n. 5605.) 

Art. t*f. Un crédit extraordinaire de 
cinquante-cinq mille francs (55,000 tr.) 
est ouvert au ministre de l'instruction pu- 
blique et dès cultes pour l'acquisition des 
collections paléontologiqnes recueillies par 
feu M. Alcide d'Orbigny, professeur de 
paléontologie au Muséum d'histoire natu- 
relle. 

2. Il sera pourvu au paiement de ladite 
somme au moyen des ressources portées 
au budget de l'exercice 1858. 



21 SB 29 MAI 1858. — Loi qui autorise l*acqaisi- 
tion , au nom de TElat et du déparlement du 
Cher, de l'hôtel de Jacques Cœur à Bourges. 
(XI, BulL DCV, n. 5606.) 

Article unique. Est autorisée, confor- 
mément aux délibérations prises par le 
conseil municipal de la ville de Bourges, 
dans ses séances des 12 avril et 29 août 
1856, 26 août 1857 et 13 mars 1858, ainsi 
qu'aux délibérations prises par le conseil 
général du Cher dans ses sessions de 1856 



Fa' trouvé convenable ; le .texte ne s'est expliqué 
i^e pour l'art. 692 ; mais parité de motifii existe 
pour l'art. 696. » 

Cela signifie que si, dans une saisie commencée 
au moment de la promulgation de la loi*, l'art. 692 
n'a pas encore été exécuté, il devra l'être , suivant 
la loi nouvelle ; et par suite, l'art. 696 le sera éga- 
lement d'après cette loi ; mab si les notifications 
prescrites par l'art. 692 avaient déjà été faites d'a- 
près la loi ancienne, l'art. 696 devrait l'être ausù 
d'après cette loi ; et le nouvel art. 717 ne rece- 
vrait point son application. 

(1) Présentation le 31 mars (Mon. du 2 avril) ; 
Exposé de« moti£i (Mon. du â juillet ; Rapport de 



M. de Voize le 27 avril; discussion et adop- 
tion le 3 mai à Tunanimité, par 2^2 votants (Mon. 
des 4 et 5). 

Le but de cette loi est de conférer aux gar- 
diens de batterie des pouvoirs analogues k ceux 
qui sont attribués par les deux lois des 29 mars 
1806 et 22 juin 185/1 aux gardes du génie et de 
l'artillerie. (Voj., au surplus, sur l'organisation d«» 
gardiens de batterie le décret du 14 février 1854*) 
Un amendement de M. le général Dautheville 
conrérait aux gardiens de batterie les pouvoirs 
d'officiers de police judiciaire. (V., art 84 et 85 
du Code militaire de 1857.) La comxnisaion n'a 
pas cm pouvoir l'admettre. 
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et 1857, racquisitioo, au nom de l'Etat et 
du département» de i'hôtel de JacqtMs 
Cœur avec ses dépendances, et d'un im- 
meuble contigu dit hôtel de la Vienne , 
pour être affectés à rinstaUation définitive 
de la cour impériale de Bourges et des 
antres services judiciaires , qui y seront 
vénois. 

la part contributive de TEtat dans les 
dépenses d'acquisition, d'agrandissement 
et de restauration du palais de justice de 
.Boorges, telles que lesdites dépenses résul- 
tent des conditions filées par les délibéra- 
tions ci-dessus rappelées, et des plans et 
devis approuvés par le conseil des bâti- 
ments civils, le 21 avril 1858, est filée à 
an million cent trois mille cent francs 
(1,103,100 fr.) Il sera ultérieurement 
pourvu à l'ouverture des crédits néces- 
. saires. 
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21 = 29 haï 1858. -^ Loi portant extension dn 
territoire de la oommane de la Rochelië (Gha- 
reate-Inférieure) , suppression des commanes 
de Saint-Maarice et de Gognehors, et création 
d^ane nouvelle commune sous le nom de 
Pvùtboreaw. (XI, BuU. DGV, n. 5607.) 

Art. l*^ La commune de la Rochelle, 
clieMien du département de la Charente- 
Inférieure; comprendra, à l'avenir, dans 
son territoire, la section n. 1 distraite de 
Idi commune de Saint- Maurice, la section 
n. 2 distraite de la commune de Gogne- 
hors, la section n. 3 distraite de la com» 
mune de Périgny, et la section n. 4 dis- 
traite de la commune d'Aytré. En consé- 
quence, les limites de la commune de la 
Rochelle seront déterminées selon le trait 
de la ligne popctuée en rouge sur le plan 
annexé à la présente loi. 

2. Par suite de ces dispositions, les com- 
munes de Saint-Maurice et de Gognehors 
sont supprimées. Les portions de leurs 
tfirritoires autres que celles attribuées à la 
Rochelle sont réunies, savoir ; la section 
eotée 5 de Saint-Maurice, à la commune de 
Lalett. et la section cotée 6 de Saint>Mau- 
rice, a la commune de Lagord ; la section 
cotée 7 de Gognehors , à la commune de 
Périgny ; la section 7 hie de Gognehors, 
à la commune de Dompierre. La section 
S de Gognehors. formera, avec la section 9 
distraite de Lagord, et avec la section 10 
distraite de Dompierre, une nouvelle com- 
muoedont le chef-lieu est fiié à Puilbo- 
reaa, et qui en portera le nom. En consé- 
quence, les limites entre les communes de 
la Rochelle, de Laleu, de Périgny, de 
Dompierre, de Lagord et de la nouvelle 
iîommune de Puilboreau, sont fixées con- 
formément aux lignes numérotées en chif- 
fres ronges audit plan« 



3. La situation cantonale est et ouest de 
la Rochelle reste la même, i l'eiceplion 
de la section 6 de Saint-Maurice, qui, par 
sa réunion à la commqne de Lagord, est 
distraite du canton ouest et réunie au 
canton est. 

4. Les dispositions qui précèdent au- 
ront lieu sans préjudice d€s droits d'usage 
qui peuvent être respectivement acquis. 
Les autres conditions de la réunion pro- 
noncée seront, s'il y a lieu, ultérieurement 
déterminées par un décret de l'Empereur. 



21 = 29 MAI 1858. — Loi qui distrait qaatre vil- 
lages de la commune de Fiz-YiileneuTe, canton 
de Panihaguet, arrondiisement de Brioude , 
et les réunit î la commune de Fii-Saiut- 
Geneys, canton d'Allègre, arrondissement du 
Puy (Haute-Loire). (XI, Bull. DGV, n. 5608.) 
Art. 1er. Les villages de Fii-Bas, Vay- 
rac, Labastide et Aubaron sont distraits 
de la commune de Fii-Villeneuve, canton 
de Panihaguet, arrondissement de Rrioude^ 
département de la Haute-Loire, et réunis 
à la commune de Fix-Saint-Geneys, can- 
ton d'Allègre, arrondissement du Puy, 
même département. 'En conséquence, la 
commune de Fix- Villeneuve prendra à l'a» 
venir le nom de Yilleneuve. 

2. La limite entre les deux communes 
est indiquée par le liséré vert tracé sur le 
plan annexé à la présente loi. 

3. Les dispositions qui précédent au- 
ront lieu sans préjudice des droits d'u* 
sage ou autres qui pourraient être respec- 
tivement acquis. Les autres conditions de 
la distraction prononcée seront, s'il y a 
lieu, déterminées ultérieurement par un, 
décret de l'Empereur. 



21 = 29 Mil 1858. —Loi qui érige en commune 
la section de Barbâtre (Vendée). (XI. n.,n 
DGV, n. 5609.) . i \ ^ i^ ^ 

Art. \^^. La section de Barbâtre est. 
distraite de la eommune de Noirmoutiers, 
canton de I>(oirmoutiers, arrondissement 
des Sables-d'Ôlonne (Veodée), et érigée 
en commune distincte, dont le chef-liea 
est fixé À Barbâtre. En conséquence,, 
la limite entre les communes de Barbâtre. 
et de Noirmoutiers est fiiée conformé « 
ment au tr^ de la ligne lavée en rose, 
sur le plan annexé à la présente loi, sui- 
vant la ligne ABC. 

2. Les dispositions qui précédent au- 
ront lieu sans préjudice des droits d'u- 
sage ou autres qui pourraient être respec>- 
tivement acquis. Les autres conditions d& 
la distraction prononcée seront, s'il y a 
lieu, déterminées par un décret de l'Em* 
pereur. 
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Itr s= 29 MAI 1858. — Décret impérial qui réta- 
blit les fonctions de secrétaire général dans 
quatre préfe€tures. 4XI, Bail. DGY, n. 5610.} 

INapoIéoD, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat an département 
de Fintérieur et de la sûreté générale ; tu le 
décret du 29 décembre 1854, rétablissant 
les fonctions de secrétaire général dans dix 
préfectures de deuxième classe ; vu Tart. 50 
de la loi du 5 mai 1855, avons décrété : 

Art. 1®^. Les fonctions de secrétaire 
général sont rétablies dans les départe- 
ments du ÎDoubs, du Gard, du Loiret et 
de la Haute-Vienne, d'après les bases 
fixées par les art. 3 et 4 da décret du 29 
décembre 181^4. 

9. Notre minisire de Tintérienr et de 
la sûreté générale (M, Espinasse ) est 
chargé^ etc. 



15 Bs 29 MAI 1858. — Décret impérial qui onvre, 
sur Vexercice 1858 1 ^A crédit supplémentaire 
pour complément dNndemnités aaz dépotés. 
(XI , Bull DCV, n. 5611.) 

P^apoléon, etc.; sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances, vu 
la loi du 25 juin 1857, portant fixation du 
budget des dépenses et des recettes de 
l'exercice 1858 j vu notre décret du 9 dé- 
cembre 1857, contenant répartition des 
crédits du budget des dépenses dudit exer- 
cice ; vu l'art. 20 du règlement général du 
31 mai 1838, concernant la faculté d'ou- 
vrir des crédits supplémentaires, par dé^ 
cret, dans l'intervalle des sessions législa- 
tives ; vu l'art. 21 de la loi du 5 mai 1855, 
relatif au mode de régularisation des cré- 
dits ouverts par décret ; vu nos décrets des 
9 et 27 avril avril 1858, d'après lesquels 
la session législative de cette-année, qui 
devait être close le 18 avril, a été prorogée 
au 8 mai au soir ; noire coBseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Art. 1«^. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances, sur l'exer- 
cice 1858, un crédit supplémmtaire de six 
cent soixante-sept mille cinq cents francs 
(667,500 fr.) pour complément d'indem- 
nités aux dépatés : Gbap. 30. Dépenses 
administratives du Corps législatif et in- 
demnités des députés. 

2. Il sera pourvu à cettedépense, au 
moyen des ressources accordibs par la loi 
du budget de l'exercice 1858. 

3. Le crédit ci-dessos sera soumis à la 
sanction législative, aux termes de l'art. 21. 
de la loi du 5 mai 1855. 

4. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



m. — 1", 15, 22, 28 MAI 1858. 

22 MU s= H mtt 1858. — Décret impérial por- 
tant autoriialion de la société de Tabatloir <Ie 
Châteandun. (XI.BulL sapp. CDXC3I,n. im.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de noir» 
ministre secrétaire d'Etat au départemeot 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu les art. 29 à 37, 40 et 
45 du Gode de commerce; vu notre dé- 
cret du 16 février 1856, qui.autorise l'éta- 
blissement d'un abattoir public à Ghàteao- 
dun ; notre conseil d'Etat entendu, avoo» 
décrété : 

Art. l«r. La société anonyme formés i 
Ghàteaudun (Eure-et-Loir) sous la déno- 
mination de Société de l'Abattoir de CM- 
teaudun est autorisée. Sont approuvés les 
statuts de ladite société, tels qu'ils sont 
contenus dans l'acte passé , les 24 et 50 
mars 1858, devant M« Lumière, notaire 
à Ghàteaudun, lequel acte restera annexé 
au présent décret. 

2. La présente autorisation poorra éti» 
révoquée , en cas de violation ou de non 
esécution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre^: 
tous les six mois, un extrait de son état 
de situation au ministre de l'agrlcullore,. 
du commerce et des travaux publics., au 
préfet du département d'Eure-et-Loir , et 
au greffe du tribunal civil de Ghàteaudun» 
faisant fonction de tribunal de commerce. 

4. Notre ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



28 mi =S3 5 J0IR 1858. — Sénatns-consalte qai 
affecte le bois de Vincennes k ime proin«ad» 
publique. (XI, Bol). DCYU» n. 5625.) 

Article unique. Le bols de Yineennes, 
compris dans la dotation de la Couronne» 
est affecté à une promenade pubVqiie. 

L'administrateur de la dotation de la 
couronne est autorisé à aliéner telle por- 
tion du bois.de Yincennes qu'il appartien- 
dra« jusqu'à concurrence de cent vingt 
hectares (120h), à la charge par lui de 
faire emploi du prix, soit en immeubles à 
réunir audit bois, soit en travaux d'amé- 
lioration, sans toutefois que le débiteur 
soit tenu de surveiller le remploi. 

Seront incorporés de plein droit aux 
domaines de la couronne les. immeubles 
qui seront acquis, soit à l'amiable, soit 
par voie d'expropriation, conformément 
à la loi du 3 mai 1841, pour r^gr^ndisse* 
ment du bois de Yincennes (1). 



il) Voy. sén«tQ»^iuiilte da 12 décem^cp 18$2| «ri. 9, et le t«bleaa placé k 1a mte^ 
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^ MAX == 5 JDiH 1858. — Loi qui modifie l'art. 259 du Code pénal (1). (XI, Bull, DC VII, n.5d20.) 



(i) Rrëseataiioii le 19 mard^(Moxi. da.20) ; Ex- 
posé des moti& (Mon. du 22); Rapport par 
M. Do Mirai le4 mai (Mon. du ) ; diftcuuion 
«iadoptiMi le 7 (Mou. des 8 et- 9) par 211 yfo» 
4MUO«Btre.25. 

• he rëtablittement dans le Gode pénal des 
^poMtions qui punJUsaient l'usurpation des titres 
de noblesse est une mesure dont la sagesse et Tu- 
4iJité ne peuvent éUe contestées. 

■ Il n^est ni poUtjque ni moral d'abandonner 
•au enapiétements^ de la vanité ou aux entreprises 
de la fraude une institution à laquelle se ratta- 
ekisit les f^ands souTenirs de Tandenne monar- 
eUe, que les gloires de TËKipire ont entourée 
d?m noavel éclat, et qui s'appuie. t<Mit à la fois 
jur le respect que commande Tancienneté doi 
Ivaditions et aur l'obéissance qui est due aux 
««tes les plus solennels de la l^islation contem- 
|K>raiike« 

« Ce aérait d'ailleurs se fajre illusion de croire 
^«e l'autorité -de l'oinnion et la puissance des 
anoear» sont assez fortes pour arrêter le désordre. 
Snbardi par l'impunité, il s'accroît chaque , jouTt 
•et faction de la justice répressive peut seule mettre 
«n frein an nombre et k l'audace des usurpa- 
tions. 

«Aniné de cette pensée, le gouTemement 
veus propose •de tendre à l'art. 259 du Code pé^ 
aal, «non la forme, du moins le sens qu'il avait 
«a 1810 et en 1316, et qu'une modification im« 
proràée lui a Àté en 1832. 

« Les principes qui sont anjoard'liui la base 
•de notre organisation sociale n'ont triomphé 
<I0% la suite d'une, longue et di0icile élaboration. 
Il a fallu, pour les mûnr, les répandre et les po- 
p«Ianser, plusieurs siècles de méditations, d'ef* 
l<»t» et de luttes. Lorsque, en 1789 et 1790, ils 
«nt été en présence des derniers obstacles que 
leur opposaient des préjugés et des intérêts & 
demi vaincus, non seulement ils les ont sur- 
inontée, mais il n'y a pas en de main assez ferme 
ponr contenir leur élan et l'arrêter au moment 
«& leur SQCcès légitime était assuré. 

« Ainsi, l'application raisonnable du principe 
de Fégafité devait faire disparaître les injustes 
exemptions dans la répartition des impôts, les 
privilèges dans Tordre des juridictions et les dis- 
tinctions dans l'aptitade des diff<^entes classes 
aax emplois publics. Mais le principe de l'égaHté 
n'exigeait point le sacrifice des titres purement 
honorifiques, signes et récompenses ou talent, 
da courage et des services rendus k l'Etat. 

« Maintenus par les premiers actes de TAssem- 
Uée constituante, ils furent supprimés par le dé- 
CKtdul9 juin 1790. 

« Ce décret, en proclatrasnt l*«^oiition de la 
««iblesse, défendit de |>ofter les titres et les (Qua- 
lifications qui s'y rattachaient; il «opprima les 
. armoiries; u interdit même l'usage des noms d'o- 
ngine seignenriale, qui étaient devenus, avec le 
temps, les vrais noms, cfaelq^efoisles seuls noms 
de familles illmtres. 

« Bientôt après, des sanctions . pénales forent 
ajoutées & ces prohibitions; et la législation, s'ir- 
ritant par degrés, condamna au feu et les actes 
<^iislituti& des titres de noblèse, et ceux qui en 
«ontenaieut la confirmation on la preove, 



• £n l'an 8, le premier Consul, qui prévoyait 
l'empire, déposa dans la nouvelle constitution le 

germe de cette institution qu'ont maintenue ton» 
» gouvernements, qu'ont respectée toutes l«s 
révolutions. La Légion-d'Honneur, fondée par U 
loi du 29 floréal an 10, en exécution de l'art 87 
de l'acte constitutionnel du 22 frimaire an 8f a 
été la trflEnsition du système de nivellement et 
d'égalité absolue aux idées d'organisation et de 
hiérarchie, le. premier pas fait vers le rétablisse- 
ment des titres nobiliaires. 

« Les actes qui, en 1806 et 1808, ont donné l 
ces titres une existence légale, en ont marqué 
avec autant de clarté que de prudence les condi* 
tions et les effets. 

« Ils ne peuvent être accordés, » y est-il dit, 

« que pour récompenser de grands services, ponif- 

m exciter une utile émulation, pour concouiir k 

« l'éclat du trône... 

« L'objet de Tinstitution est non seulement 

• d^entourer le trône de la splendeur qui con» 

• vient k sa dignité, mais encore de nourrir ave 
« cœur de nos. sujets une louable émulation en 
« perpétuant d'illustres souvenirs, et en conser.* 
« vaut aux âges futurs Timage toujours présente 
« des récompenses qui, sous un gouvernement 

• juste, suivent les grands services rendus k 
« mat. » 

« On y lit enfin : « que les propriétés servant k 
« former les dotations des tiUes héréditaires n'an-> 
« ront et ne conféreront aucun droit ou privî- 
« lége relativement aux autres Français et k leurs 
«propriétés. » 

« U n'était pas possible que la pensée qui avait 
présidé au rétablissement^ des titres de noblesse 
ne nénétrât pas dans la législation criminelle qui 
s'élaborait dans le même temps. 

« Le Code pénal publié en 1810 assimila l'a- 
snrpation des titres impériaux à l'usurpation de» 
décorations, et prononça ccmtre l'une et contre 
l'autre la même peine. 

« Les constitutions de l'Empire, disait le rap-> 
« porteur de la oommisaion législative, ont établi 

• dea titres ; ils sont la récompense des service» 
« rendus k l'Ëtat ; personne n^ peut se les attrî« 
« buer, s'ils ne lui ont été conférés légalement. 
«• Ceux qui le feraient, manqueraient au respect 

• dû k la loi et seraient punis, par eUe. » 

• Rarement les moti^i d'une loi ont été efxpo-' 
ses en termes plus simples et plus concluants» 

« La Charte de 1814 , réonissant dans nn« 
même disposîtion l'ancienne et la nouvelle no- 
blesse, déclara que l'une reprenait ses titres et 
que l'autre conservait les siens; puis, rappelant Id 
droit du souverain de faire des nobles k volonté, 
elle eut soin d'ajooter par une sage imitation de» 
statuts impériaux : « mais il ne leur accorde que 
« des rangs et des honneurs, sans aucune exemp» 
« tion des charges et des devoirs de la société. » 
« En 1816, le gouvernement, sans demander 
au pouvoir législatif son concours, permit de sub- 
stituer dans une édition officielle des Godes, aux 
dénominations dta tégime impérial c^es qui 
étaient en harmonie avec la royauté. Cest ainsi 
que dans l'art. 299 du Codé pénali les- mots Hirev 
impériaux furent remplacés par ceox-ci : titret 
nycuix, 

• En faisant ce èhangemwit,' wn nVol point I« 
pensée de réserVer la prptectfon de la toi ans 
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titres de la monarchie et de la retirer aax titres 
de Tempire ; on voulait qu'elle s'ëlendit ^ale- 
- ment aux luis et aux autres. 

« La révision de la charte, qui suivît la révo- 
lution de 1830t iais^ les choses dans cet état; 
mais en 1831) et lorsque le Code pénal fut sou* 
mis à un nouvel examen, un amendement, pré- 
senté au moment où la discussion semblait ter- 
minée, fit retrancher de Tart. 259 la disposition 
qui infligeait aux usurpateurs de titres la peine 
prononcée contre ceux qui portaient illégalement 
un costume, un uniforme, une décoration. 

« L*honorable rapporteur de la commission de 
la Chambre des députés demanda que la propo- 
sition fût écartée par la question préalable. 

« Le droit du roi d'accorder des titres serait 
« illusoire, disait-il, sMl n'y avait pas une loi 
« contre celui qui les usurpe. ■ 

m Ce langage, qui cependant était celui de la 
raison et de la légalité, ne fut pas écouté, et les 
titres de noblesse furent de nouveau proscrits 
vingt-cinq ans après avoir été rétablis. 

« On ne prononçait pas, il est vrai, comme en 
1791 1 des peines contre ceux qui les portaient 
légalement, mais on supprima le juste cnâtiment 
que la loi infligeait h ceux qui se les attribuaient 
sans droit. On atteignait le même but par des 
moyens différents, et les moins violents étaient 
peut-être les plus sûrs. 

« En 18A8« le gouvernement provisoire, cinq 
jours après la révolution qui lui avait donné 
naissance, décréta que tous les anciens titras de 
noblesse étaient abolis, que les qualifications qui 
s'y rattachaient étaient interdites, qu'elles ne 
pourraient être prises publiquement, ni figurer 
dans un titre public quelconque. 

«' Les mêmes dispositions se trouvent dans la 
constitution du A novembre suivant. 

« Mais un décret ayant presque la même date 
que la Constitution de 1852, émané de la même 
puissance et revêtu de la même autorité, a for- 
mellement abrogé le décret du gouvernement 
provisoire. 

« La France s'est trouvée ainsi replacée sous 
l'empire des idées que, pendant près cTun demi- 
siècle, tons les pouvoirs réguliers ont adoptées et 
maintenues. 

a Cependant, le gouvernement ne pouvait se 
dissimuler que la modification apportée au Gode 
pénal en 1832 avait singulièrement altéré la va- 
leur des titres qu'il avait trouvé convenable de ré- 
4ablir. Il aurait fallu être bien aveugle pour ne 
pas voir le progrès du mal chaque jour plus ma- 
nifeste. 

« Il y avait donc à opter entre deux systèmes : 
laisser périr l'institution sous les attaques réité- 
i-ées, ou la défendre contre les agressions par la 
menace d'une pénalité. 

« C^est à ce dernier parti que s'est arrêté le 
(gouvernement. 

« Il est évidemment conforme aux sentiments 
de justice et d'honneur qui doivent toujours être 
consultés les premiers ; et l'on peut dire que les 
conseils d'une politique prévoyante engagent 
«également à lui donner la préférence. 

« C*est aussi la pensée qu'a deux fois manifes- 
tée le Sénat, en ordonnant le renvoi à M. le 
garde des sceaux et k M. le ministre d'Etat de 
deux pétitions qui lui ont été successivement pré- 
fentées pour obtenir le rétablissement de la pre- 
mière rédaction de Tart* 259 da Gode pénaL 



« Si cet article n'avait pas subi la grave modi- 
fication qui a laissé une liberté entière aux lI8ll^ 
pations, certainement personne ne songerait k 1» 
proposer ; et même l'on s'étonne anjonnl'bui qoe 
les considérations qui ont déterminé les résola- 
tions de 1832 aient pu exercer quelque influence 
sur les esprits sages et modérés qui les ont ad- 



« L'on prétendit alors que les titres de no- 
blesse n'ont point une importance telle, qae 1» 
loi doive en réprimer l'usage illégal. 

« n suffit, pour apprécier ce système, de con-* 
sulter l'histoire et la législation. 

« Il est condamné par les dispositions de la loi 
du 29 floréal an 10, des sénatus- consulte de 
l'an 12 et de 1806, des statuts impériaux de 1808 
et de 1810, du Code péna| de 1810, des deax 
cbartes de 181 A et de 1830, et enfin par celles 
du décret constitutionnel de 1852. 

« Il faut reconnaître qu'une pensée différente 
animait l'Assemblée constituante en 1790, les 
chambres législatives en 1832 et le gouvernement 
provisoire en 1848. 

« Mais de l'ensemble de ces actes résulte cet 
incontestable enseignement, qu'à toutes les épo- 
ques les hommes d'Etat ont reconnu aux titres 
de noblesse une valeur politique considérable ; et 
cela est aussi vrai de ceux qui les ont proscrits que 
de ceux qui les ont rétablis ou conservés. 

« On voit de plus que, lorsque J'autorité mo- 
narchique est puissante et respectée, les titres de 
noblesse retrouvent leur influence et leur édat ; 
qu'ils sont au contraire abolis, ou privés de toute 
protection, lorsque la monarchie est â}ran\ée ou 
renversée. 

« Ajoutons que lorsqu'en 1790 on détruisait It 
noblesse et les titres, on était, au lendemain de 
l'abolition de la féodalité ; les craintes et même 
les ressentiments pouvaient alors se comprendre 
En 1832, ils n'avaient plus ni motifs ni prétextes; 
en 1858t ils seraient encore plus dénués de fon- 
dement. 

« Pour déterminer les chambres législatives, 
sous la monarchie de juillet, b modifier l'art. 259| 
on insista sur ce que cet article, publié en 1810» 
n'avait pas pu renfermer une pénalité applicable 
aux usurpations de titres anciens, puisque ces 
titres n'avaient été rétablis que par la Charte 
de 181/i. 

t Avec quelque réflexion , on aperçoit que ce 
rapprochement de dates ne fournit point un ar- 
gument sérieux. 

« La Charte de 1815, qui, par la même dispo- 
sition, rétablissait l'ancienne noblesse et mainte- 
nait la nouvelle, voulait certainement qu'elles 
fussent assimilées et qu'une même protection fftt 
accordée aux titres de l'une et de l'autre. La loi 
fondamentale de l'Etat pouvait incontestable- 
ment produire cet effet, et donner h une dispo- 
sition des lois pénales une étendue qu'elle n'avait 
pas eue au jour de sa promulgation. 

« D'ailleurs, s'il eût été vrai que l'arL 259 était 
encore en 1832 1 malgré la survenance de la 
Charte, malgré le changement de rédaction de 
1816, renfermé dans l'objet qui lui avait été as- 
signé à son origine, que conseillaient la justice et 
le bon sens ? Parce que l'article n*aurait point 

Srotégé les titres de l'ancienne noblesse, fallait-il 
onc enlever aux titres de la nouvelle la protec- 
tion dont ils avaient joui jusqu'alors ? 

« La justice et lè bon sens commandaient de 
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faire pr^isémsnt le contraire; iJs prescriraient 
de généralùer la règle, d'appliquer la même 
-peine à- tous les usarpateors de titres, sans dis- 
ttnction d*origUie. C'est là ce qoe fait le projet de 
loi, en employant des termes assez généraux pour 
qae les titres nouveaux et les titres anciens reçoi- 
vent une égale protection. 

« Mais celte disposition, si logique et si juste en 
elle-même, ne reocontrera>t-eUe point dans Texé- 
cntion d*insurmontables difficultés? 

c Ceux dont le rétablissement de Tort. 259 
beurte les convictions s^attachent h cette pensée ;' 
ils la présentent comme une objection devant la- 
quelle ch>it écbouer le projet. 

■ Elnvisagée de sang-froid, elle cessé d*être 
cffirayaxite. 

• Il s^agit de délits qui ne lèsent point direc- 
tement lea intérêts privés ; leur poursuite appar- 
tient excnsivement au ministère public ; c'est à 
lui, et à lui seul, à sa prudence, que sera confié le 
soin de discerner les faits dans lesquels se trouve- 
raient réunis tous les éléiçents de la criminalité. 
Il y a là une première garantie contre le danger 
de poursoites malveillantes et d'accusations irré- 
fléchies. 

■ Est-il besoin de dire que le projet n'entend 
point confier aux tribunaux de justice répressive, 
comme on a paru le craindre, le soin de procé- 
der à une sorte de révision générale de tous les 
titres de nobjesse? Aucun esprit sensé ne peut 
s'arrêter à une pareille supposition. 

■ Les règles , en cette matière , n'ont pas tou- 
jours été bien certaines ou bien stables, le temps 
■et Vusage peuvent en avoir affaibli le souvenir et 

l'autorité : les changements survenus dans la lé- 
gislation en ont rendu, en certains cas, l'applica- 
tion impossible. Il ne serait donc ni prudent, ni 
juste de remonter à l'origine de possessions plus 
on moins anciepnes, pour y rechercher des abus 
et en faire retomber le châtiment sur la posté- 
rité de ceux qui les auraient commis. 

• Le zèle éclairé des magblrats ne se trompera 
point sur les devoirs qui naîtront pour eux de la 
loi ; ils comprendront qu'ils doivent poursuivre 
«t punir les usurpât ons flagrantes sur lesquelles 
il n*y a ni erreur ni illusion possible, dont le jour 
et rhenre peuvent être indiqués, que rien n'ex- 
plique et ne justifie. 

■ Cette distinction si facile à saisir n'est que 
l'application du principe que, sans intention cou- 
pable, il n'y a point de criminalité En même 
temps qu'elle aplanit les difficultés d'exécution, 
ellenioit rassurer les consciences honnêtes et ne 
laisser d'inquiétude qu'à ceux qui ne peuvent se 
dissimuler le vice de leur possession. 

m 11 ne faut pas croire cependant que le droit 
de quiconque n'aura été ni poursuivi, ni con- 
-damnê, sera par cela même reconnu. Posséder 
légalement un titre, et n'être pas coupable du 
>délit d'usurpation, sont des choses distinctes que 
ni la loi ni la raison ne doivent confondre. C est 
par des dispositions d'«n ordre différent, étran- 
gères k la législation pénale, que seraient éta- 
blies, au besoin, les règles relatives à la collation, 
k U transmission des titres , aux moyens de les 
constater ou de les faire reconnaître. 

Si dans le passé, de 1808 ou de 1816 k 1831, 

les poursuites ont été rares, il faut s'en féliciter, 

. et il faut désirer qu'il en soit de même à l'avenir. 

Si les tribunaux ne sont pas appelés à faire un 

fréquent usage du pouroûr qui va lear être CQnfiér 



ce sera une preuve de son efficacité : c'est parce 
qu'il aura produit une salutaire intimidation et 
fait cesser en graude partie le désordre et le 
scandale. 

« Dans son état actuel, l'art. 250 ne prononce 
que la peine de l'emprisonnement. Le projet y 
ajoute des peines pécuniaires, qui souvent seront 
suffisantes et qui même, daui beaucoup d'occa- 
sions, seront le châtiment le mieux approprié k 
la nature et aux circonstances du délit. 

« Le projet donne aussi aux tribunaux la fa- 
culté d'ordonner Tinsertion de leurs jugements 
dans ies journaux qu'ils croiront devoir désigner. 
Cette disposition permettra d'accroître la publi- 
cité des condamnations ; excellent moyen pour 
prévenir des délits auxquels conduit souvent une 
coupable vanité. 

« Nous soumettons ces considérations au Corps 
législatif, avec la confiance qu'elles le détermine- 
ront à adopter le projet du loi que nous avons 
l'honneur de lui présenter. 

Rapport par If. Du Mirai, 

« Messieurs , après des discussions animées et 
une étude attentive, k la suite de modifications 
sérieuses adoptées par le conseil d^Etat, votre 
commission vient vous proposer l'adoption du 
projet de loi complémentaire de l'art. 259 du 
Code pénal. 

m Cet article, dans son état actuel, ne prévoit 
pas l'usurpation des titres de noblesse ; le projet 
primitif qui nous a été soumis se bornait, vous le 
savez, h combler cette lacune. 

« Grconscrite dan$ ces limites, la modification 
dont nous étions saisis ne laissait pas que de sou- 
lever! d'intéressants problèmes sur l'état de notre 
société, la nature de nos institutions, le véritable 
caractère de la noblesse k notre époque. 

«Mais h peine étions-nous constitués, que des 
amendements revêtus d'un nombre inaccoutonié 
de signatures nous signalaient comme un abus 
non moins grave que l'usurpation des titres, la 
falsification des noms, et nous faisaient sentir Ta- 
vantage de confondre dans une même pénalité 
ces déordres de même nature. 

«D'un autre côté, notre attention était appelée 
sur les difficultés (Inexécution du projet, sur le 
grand nombre de familles dans lesquelles il ve- 
nait semer l'inquiétude. Enfin se dressait devant 
nous ce souvenir des substitutions et des major jts 
qui se mêle involontairement à l'idée de la no- 
blesse. 

« Nous avons donc eu pour principal devoir de 
déterminer l'étendue. Le caractère et la portée du 
projet. 

« Dans ce labeur d'un mois tout entier, pen» 
dant lequel la lutte des opinions en a souvent 
précédé l'accord, nous avons été constamment 
raUiés par deux idées fondamentales : l'intérêt de 
la morale, Tintérêl politique d'un gouvernement 
néeessaire, 

« Avant de vous faire connaître les résolutions 
auxquelles nous avons été amenés, permettez- 
nous de rappeler rapidement les précédents et les 
faits- qui se rallacheat essentiellement au sujet. 

« Nul ne 1 ignore, sous l'ancienne monarchie, 
au moment de l'immcrtellc r^énération de 89; 
la noblesse française, malgré les atteintes que lui 
avait portées l'agrandissement successif du pou-, 
voir royal, constituait un ordre particulier dan» 
l'Etat, une classe distincte dans la nation -, ella 
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possédait, eit oatre de ses prérogatives politicpies 
et de l'excmpitioii partielle des charges publiques, 
le monopole des grandes fonctions militaires, ju- 
diciaires, civiles, ecclésiastiques; une législittion 
spéciale réglait la transmission héréditaire de ses 
biens. Ces privilèges furent une des causes princi- 
pales de la révolution, et devaient s*évanouir de- 
vant elle. Leur abolition, prononcée le ^ août 
1789, ne i/xt pas moins légitime que nécessaire. 

« Mais il n était pas réservé è notre première 
dévolution de se borner à la suppression des abus. 

« Bientôt après, les distinctions purement ho- 
norifiques, d*abord maintenues, étaient suppri- 
mées, les ordres de chevalerie abolis, les noms dé- 
figurés. Un peu^ plus tard, des peines sévères 
frappaient tout ce qui rappelait le souvenir des 
«nciennes distinctions sociales; les papiers do- 
mestiques, les registres publics étaient livrés aux 
flammes; une classe entière de citoyens était 
portée sur les tables de proscription ; la haine 
prenait la place de la justice ; la terreur et Tanar- 
«hie se dressaient sur les ruinea sanglantes de la 
Jioblesse comme sur celles de la royauté. 

■ Lorsque le génie puissant choisi par I? Pro-> 
vidence pour réorganiser la société française eut 
commencé sa glorieuse mission, il comprit admi- 
xablement le parti - qu^on pouvait tirer pour Id 
grandeur de la patrie de cet amour de la gloire 
naturel h notre nation. 

«Le 29 floréal an 10, il créait cette Légion- 
d^Honneur que tous nos gouvernements ont main- 
tenue; puis, en 1806 et en 3808, il jetait letf ba- 
jes d^une nouvelle noblesse héréditaire. 

• Vilai social de la France à cette époque était 
loin d'être ce quMl est devenu depuis ; on était 
bien plus près de Tancien régime, la richesse mo- 
l>i1ière ne s'était pas formée, le morcelLment, du 
«cl commençait à peine, le Ck)de civil n^avait pas 
encore creusé son sillon ; puis, la conquête venait 
de mettre à la disposition du nouveau César des 
provinces et des royaumes h distribuer à ses lieu- 
tenants. 

«L'idée des dotations et des majorais, à ce mo- 
ment de notre histoire, n'était donc ni imprati- 
4MibIe ni irrationnelle: si Napoléon I*' la meta à 
M création nobiliaire, elle n'en fut cependant pas 
1« base. 

• Son but hautement proclamé, c*était la ré- 
compense des grands services, le développement 
de l'émulation pour le bien de la patrie ; il avait 
soin d'ailleurs de la rattacher à l'institution de la 
L^ion-d'Honneur et d'en exclure fcrmellement 
toute idée de privilège. 

« L'esprit logique de notre premier Etopërenr 
ne manqua pas d'interdire, dans le déc^et ' même 
d'iifstitution, l'usurpation des titres de noblesse 
qu'il créait; puis, dans le Code pénal de 1810, d 
sanctionna cette interdiction. Cette sanction n'é- 
tait pas seulement dirigée contre les usurpations 
Tulgaires. Elle fut aussi vis-fa-vis de l'ancienne no- 
blesse un moyen de coercition politique. 

« Œuvre de conciliation et de sagesse , la 
Charte de 1814 fut un habile et loyal hommage 
«nx principes de 89. Son article 71 , accueilli par 
sne unanime approbation, 'était ainsi conçu : 

« La noblesse ancienne reprend ses titres, la 
« nouvelle conserve les siens ; le roi fait des no- 
• blés fa volonté, mais il ne leur accorde que des 
« rangs et des honneurs, sans aucune exemption 
« des charges et des devoirs de la société. » 

m La Restauration eut peut-être le tort de ne 



pas s'en seirir toujours pour la récompense' de 
réels services ; mais sa faute la plus grwre et la 
moins pardonnée fut dans satendanoe arist«ea- 
tique, dans sa marche rétrograde ysfs les siriisti- 
tntions et le dioit d'atnesse* 

«On ne l'a pas oublié, le gomcmemeiit d« 
juillet se fonda aux cris de vive la Chmrtel fjt ré- 
vision qui en fut faite maintint purement et sim- 
plement, sans 7 rien changer, dans son art» 6%, 
les dispositions de Tancien article 71 ; mais em 
1832, lors dé- la révision du ■ Oode pénal, on re- 
trancha de l'art. 259 la disposition qui panib^ 
sait l'usurpation des titres, qu'on propose de ré< 
tablir aujourd'hui; c'était le temps où On app»» 
lait encore la monarchie de Jdâllet la «neiUeare 
des républiques. Le but évident de la suppraBns 
fut de réduire le noblessp fa une e^èce de tolé- 
rance, d'amener par l'impunité de leur usurpe* 
tion l'avilissement des titres et * de paralysera 
droit de les confiirer, qne la Gbnelitiition doaniit 
au prince. Atusi, sous ce règne, l'asuge de ce 
droit fut-il tare et presque timide. On semblait 
redouter les 8U6ceptâ>!liiés de Tepinion» les- è^ 
grammes de la tribune et de- la < pre«»*, plas 
d'une des notabilités parlementaires qui pQaé»> 
daient alors l'iUustration et le pouvoir aurait era, 
d'aiileum, déroger, en recevant, sons la feiiM 
d^un titre, la consécration dhmo' suprématie' ^ 
ne venait pas de la royauté. 

« La réj^ublique de 1848 fut cenaéquentcavee 
son prinape , en abolissant d'une maniera titm*- 
lue tous les titres, et en interdisant les qualifica- 
tions qui s'y rattachent; mais cette inteN&ttHm, 
sans sanction pénale, ne fut pas aeeeptée per les 
moeurs; elle ne devait avoir, d'aillenn, comme le 
principe politique d'Où elle découlait» qsAne 
éphémère durée. 

«Atissil^t que le vote du 20 déOeiBfkre, paris» 
imposante unanimité et sa signifioaAicm maai- 
feste, eut, de fait, rétabli la monarchie iospériale, 
le successeur de Napoléon I* ^empressait d'atoD- 
ger le décret d'interdiction renda par legouver- 
nement provisoire, et restituait ainsi à la mMeaie 
son existence légale. 

« Pendant que s'aocomplnsaient ces évofartions 
politiques et ces changements de l^islation, qœ 
devenaient, en ce qui concerne les distinctioD»iiO' 
biliaires, les mœurs de notre- pays ? L'évènensnt 
avait-il confirmé les espérances conçues en 18S2^ 
les titres étaient-ils tombés dans ^avi)isseflMat^ 
Non, les possesseurs légitimes continuaient fa être 
fiers de les porter, et la fréquence croissante des 
usurpations prouvait d'une manière édiaCnite 
qu'ils avaient conservé dans l'opiniott une valeur 
réelle. Cet amour des distinctions ne se manifcs- 
tait pas seulement par la convoitise des tjtres, il 
se révélait aussi d^une manière plus générale en- 
core par l'emploi des combinaisons les phis variées 
pour donner aux noms qui en étaient déponrTa& 
une physionomie aristocratique ; et cepeodint, en 
même temps que se produisait cet essor de'vant- 
teuses prétentions, un autre fait social paiement 
remarquable devenait de plus en plus senaièie: 
dans les sommités les plus élevées de notre so- 
ciété, dansles fkmilles les plus anciennes, lesplw^ 
illustres, les plus opulentes, pénétrait 'et -s'enraci- 
nait chaque jour l'usage presque invariable fa pré- 
sent de maintenir entre tons les enfanta l'égalité 
dans les partages. 

« Ces faits et ces précédents historiques sont 
assez significatifs pour n'avoir pas besoin dé ooa- 
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moitaires. Nous pooTons mainténaDt, sans plus 
de préambule, exposer les phases diverses* et le re- 
dorait final dé nos longues délibérations. 

« Avant de rechercher s'il y avait lieu d'amélio- 
rer «a de compléter la loi, votre commission e'dû 
d'abord se demander si elle devait en adopter le 
ptineipe. 

«Bst-ilbon, est-il utile de punir Pasorpation 
des titres nobiliaires, on est-il préférable de main- 
taair Fimpunité dont elle jouit? 

« Un amendement nous avait élé présenté dans 
Je sens de cette dernière opinion par ^honorable 
M. Lélut, et ce sentiment rencontrait un éner- 
gique appui dans leseiÀ' miéttie de la commis- 
sion. 

« Lia noblesse héréditaire, a-f-on dit dans cet 
•ordre d'idées, est contraire aux moeurs démocra- 
tiqiJes de la nation ^t à ses iilstitutionspoliti^iues; 
ks prixieipes de 1789, Inscrits au frontispice de 
notre Constittition, lui sont un invincible obsta- 
cle ; soovettir de la féodalité, ' elle ne saurait, en 
regard du suffrage univeftel, trouver place dans 
la société 'moderne ; son rétablissement serait une 
TÎtc^âtion inopportune; et dangereuse du dogme 
«aéré de légalité civile etpoUtique î'il n'apporte- 
rait atactane force au gouvemeinent de Napo- 
léon lil ; il ne 'ni 'créerait que des périls. C'est le 
mérite, de nos jours, qui fait l'illostration. Quel 
«lief pourraieht y ajouter des dénominations su- 
rannées? Quelle peut être déaoï'iâais la valeur de 
titres nominaux et parfaitement illusoires ? Si, au 
«Otttrajre, comme il est permis de le crainchre, la 
logique doit conduire pins tard à y ajouter des 
dotations et des majorais, le projet de loi aura 
otïvert la porte à l'aristocratie. Ce sera le com- 
mencement des fautes qui ont amené la chute de 
la Restauration. Quel inconvénient peut>îl y avoir, 
■au contraire, à ntaintenir une situation qui, de- 
puis qu'elle existe, n'a pas suscité de plaihtes ? 
Les nscfrpâtéurs ne causent de préjudice k per* 
sonne ; pour les atteindre, on risque d'inquiéter 
ph» d^un' possesseur légitime. La noblesse n'est 
plus et ne peut plus ^re qu'un souvenir, une 
médaiUe, tout au plus une parure ; c^est fen faîte 
une moùnaie que d'en punir les contrefacteurs. 
Déjk'tnatrvab en- loi-même ,* le projet est plus 
mantrais encore par l^avenir qu'il prépare et les 
cons^nenees qu'il doit produire ; les substititu- 
tionsel le droit' d'iiinesse. 

« On a ïépondn : deux zAolifs, ]*un moral, 
l'aoCre politique, commandent impérieusement 
l'adoption du projet de loi. 

cQtteHe que soit la valeur on la natiXre actuelle 
des titres, ils constituent un droit pour les pro- 
priétaire légitimes, et, dans un Etat policé, tous 
les droits doivent être respettés ; Ttisurpation ne 
doit d'ailleurs, dans aucun Cas, être permise; elle 
est -Unit à là fois un désordre et un scandale ; 
cela suffirait pour déterminer k la punir ; elle est 
en outre une atteinte au droit qu*a le souverain 
de conférer le* titres 'qu'on usurpe. Le port illé- 
gal d'une décoration décernée par le prince est 
Justement et logiquement puni : comment pour- 
rait-il être sensé de refuser une protection sem- 
blable aux atrtres ^fistinctions qu'il départit ? Le 
droit de i*BBapereur de donner dès titres a pour 
conséquence nécessaire le châtiment des usurpa- 
teurs. C'fcst naécomraître ce droit qoe de lui refu- 
ser ia sanction pénale sans faqudle il s'efface dans 
i'impvH^nce. 

t^Les prkMipesdé 1789 nk>ntTiteAd'exdttsif dés 



distinctions héréditaires; laissons de c6té, si on le 
veut, l'exemple de l'aristocratiqtie Angleterre ; la 
noblesse n'est-elle pas florissante dans les monar- 
chies constitutionnelle^ et progressives de la Bel- 
gique et du Piémont ? Ces principes de 1789 au- 
raient-ils donc été violés tour à tour par Napo- 
léon, et par les chartes de 1814 et de 1830? 

« 11 faut se garder de confondre les éternelles 
vérités de 89 avec les fallacieuses utopies de 91, 
Non, l'hérédité des dislinctions purement honori- 
fiques ne porte aucune atteinte à l'égalité civile 
et politique, k l'uniformité "de la législation, k 
ruùité nationale, à l'admissibilité de tous aux 
emplois publics ; elks n'aggravent pas sérieuse- 
ment les inégalités fatales et inévitables qui ré- 
sultent de la nature et de la civilisation. 

« L'objection serait peut-être fondée si le pro- 
jet avait, 'comme on le dit , pour conséquence 
obligée, les substitutions et les majorais ; mais 
cette conséquence ne découle pas de la loi, rien 
n'autorise k la prévoir ; nous pouvons d'ailleurst 
dès k présent, pressentir le gouvernement k cet 
égard. Le suffrage universel n'a rien k voir dans la 
question. Le pouvoir de Napoléon HI n'est que 
plus imposant, plus fort, plus inébranlable pour 
avoir été consacré par la volonté nationale en 
même temps que par les décrets visibles de la 
Providence ; l'Empire actuel, c'est la plus haute» 
la plus grande, la plus puissante des formes de la 
monarchie ; ce ne saurait être et ce n'est pas l'in- 
carnation de l'idée républicaine. 

« Nxttre société, nous en conrenons, est démo* 
oratique en ce sens qu'aucune barrière immuable 
ne sépare les personnes, n'immobilise les fortu- 
nes; que toutes les classes se mélangent dans une 
féconde mobilité ; mais cette unité complète de la 
nation "et cette mobilité de ies éléments sont loin 
d'ezcltire les distinctions sociales, ni l'amour de 
ces distinctions. 

« Jamais ati contraire, on peut le dire, n*a été 
plus vif ^t'plus universel en France, le désir de 
s'élever. Ce n'est pas seulement k la fortune qu'on 
a^ire, c^ést ànssi k la considération, k l'honneur» ' 
k l'illustration ; et ceâ avantages divers c*est moin» 

{vour soi-nkéme, dans ttn intérêt égoiste, que pour 
es siens, pour la famille, qu'on s'efforce de les 
conquérir. 

« C'est le caractère propre des distinctions no- 
biliaires de s'étendre k la famille de celui qui les 
obtient, et c'est certainement une des causes de la 
convoitise éclatante, notoire, à^cceptée et encou- 
ragée par les mœurs, dont elles sont aujourd'hui 
l'objet, 

« Si ^ette situation est vraie, et nous la main- 
tenons incontestable, n'est-il pas facile de com- 
prendre que les distinctions nobiliaires peuvent 
être, coinme la Légion-cTHonneur, dans les mains 
du souverain, un attribut utile de son pouvoir, et, 
suivant la profonde pensée de Napoléon !•', un 
puissant mobile d'émulation pour le bien de la 
patrie, une haute récompense des services, an 
moyen de rattacher au lrône"et à la dynastie, par 
une étroite solidarité dans le présent et dans l'a- 
venir, des dévouements utiles et des influences 
précieuses? 

« Qu'importe maintenant, au point de vue de ^ 
letir utilité politique ou sociale, que les titres usi- 
tés parmi nous rappellent des institutions féodales 
heureusement disparues, et ne soient plus qu'une 
distinction nominale ? Nous les repousserions s'il» 
possédaient la réalité dont on leur reproche l'ab- 
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sence. La survivance de ces dénominations a ëlé 
le résultat nécessaire de la succession des âges ; les 
mcears et les habitudes nouvelles, en les accep- 
tant, en ont suffisamment déterminé la significa- 
tion et la valeur relative. Où est la réalité maté- 
rielle de la Légion-d'Honneur? Le titre, qui fait 
partie du nom et qui se confond avec lui, n'est-il 
pas aussi réel qu'un ruban ou un cordon ? les dis- 
tinctions honorifiques, quelle que soit leur nature, 
ne sonl-clles pas toujours essentiellement conven- 
tionnelles? 

• Il faudrait donc admettre le projet, alors 
même qu'il serait réellement, comme on Va. dit, 
le rétablissement légal de la noblesse en France ; 
mais c'est là une erreur capitale contre laquelle 
nous ne saurions trop nous élever. 

« La noblesse n'est pas k créer, elle existe, elle 
est vivante ; nous la voyons partout, autour du 
trône, dans l'armée, dans l'administration, mêlée 
k tous les pouvoirs publics. Qui a eu jusqu'à pré- 
sent l'idée de s'en plaindre, et comment cela se- 
rait-il si elle était contraire à nos institutions? Il 
ne suffirait pas, si cette opinipn était fondée, d'en 
permettre l'usurpation, u faudrait la supprimer k 
l'exemple de la première et de la seconde répu- 
blique. 

a Que si l'on se borne k perpétuer l'anomalie 
enfantée en 1832, ne comprend-on pas que l'on 
assure un monopole k la partie' de la nation dans 
laquelle les titres sont aujourd'hui concentrés; 
qu'on donne une prime à l'usurpation audacieuse 
et un encouragement k ceux qui vont k l'étranger 
demander k d autres souverains, ou oaème k des 
Prétendants, des distinctions que l'Empereur seul 
doit pouvoir légalement et uiilemeHt conférer? , 

■ Cela serait-il conforme k l'intérêt bien en- 
tendu de cet Empire que nous voulons tons loyaT 
lement défendre ? La cause démocratique aurait- 
elle beaucoup à s'en féliciter? 

« Ces considérations ont déterminé la majorité 
de votre commission k adopter le principe de la 
loi ; mais eU% a voulu en même temps que per- 
isonne ne "pût se méprendre sur le caractère et sur 
la portée qu'elle lui assignait. 

a Nous étions unanimes k penser que la no- 
blesse ne peut plus être aujourd'hui en France 
qu'une distinction honorifique pure de tout pri- 
vilège, et ne devait plus rappeler l'idée d'aucune 
différence de race ou de caste ; pour qu'il n'y eût 
pas d'équivoque possible sur ce point, pour que 
notre volonté fût plus manifeste, nous avons sup- 
primé le mot noblesse de la rédaction qui nous 
était présentée, et nous l'avons remplacé par dis- 
tinction honorifique^ qui en est k nos yeux la défi- 
nition véritable. Cette modification n'a pas été 
^té contestée par Iç conseil d'Etat. 

• Nous n'étions p»?s moins convaincus que la loi 
ne doit pas avoir pour conséquence le retour aux 
substitutions et aux majorats. Ce retour serait, k 
nos yeux, également contraire aux mœurs et aux 
institutions du pays. 

•M. le président du conseil d'Etat, conanlté par 
nous sur ce point important, nous a solennelle- 
ment déclaré : « Que le gouvernement, en pré- 
« sentant le projet dont nous sommes saisis, ne 
« cache aucune arrière-pensée ; que ce projet, 
« principalement inspiré par une pensée de mo- 
« ralité, se suffit k uî-même; qu'il n'annonce ni 
• ne prépare aucun autre acte législatif; qu'il est 
« simplement la sanction de ce qui existe ; que le 
«a ^onv^roem«nt n'a pas l'intention de. modifier 



« notre législation successorale ; qu'une pareille 
« modification ne pourrait s'effectuer sans notre 
« concours ; qu'il nous donne l'assurance qu'il 
« n'est entré dans l'esprit de personne d'engager 
« le Corps législatif sans qu'il le sache, sans qu'il 
« le veuille. > 

• Nous avons été satbfaita de cette déclaration ; 
elle nous a paru aussi explicite que le permettait 
le caractère officiel de son auteur. 

• Le principe de la loi une fois adopté, axa 
conditions et dans les circonstances que nous ve- 
nons de rappeler, nous avons eu le devoir d'en 
tenter l'amélioration. 

• Fallait- il assimiler k l'usurpation des titres les 
fakificatiocs de nom, et cette assimilation devait- 
elle être générale on restreinte k celles *que carac- 
térise une prétention aristocratique? 

• Le premier système semblait pouvoir s'ap- 
puyer sur les termes de deux amendements éma- 
nés, l'un de MM. Busson, le vicomte Qary, Hao- 
dos, Giron de Buzareingues, Chauchard, Séverin 
Abbatucci, de Beauchamp, Duboys (d'Angers), le 
marqub de Mortemart, Creuset, Jubinal. Lefébare, 
Granier de Cassagnac, Vernier, et le comte de Sé- 
gur ; l'autre de M. Aymé. Lé second système avait 
été nettçment formulé par M. Garteret: il englo- 
bait dans une même peine les nsarpations de 
titres et d'appellations nobiliaires. 

• Quelques membres de la commission avaient 
d'abord été séduits par l'idée d'interthVe, d'une 
manière générale, tous les changements de nom. 
Ces changements leur semblaient constituer, dams 
tous les cas, un désordre digne d'une répression -, 
ils voyaient d'ailleurs k cette généralisation Va- 
vantage de donner k la loi un caractère, non sen- 
lement plus étendu, mais nouveau; elle devenait 
alors, suivant eux, la sauvegarde et la garantie de 
l'état civil de tous. Mais, en y réfléchissant davan- 
tage, on reconnaissait qu'une règle aussi générale 
comportait nticessairement des exceptions; qa'il 
n'était pas possible de punir des changements in- 
nocents, utiles, inoffensi&, et fréquemment invo- 
lontaires. 

« Comment proscrire, par exemple , l'usage, si 
fréquent dans nos cités commerciales ou indos- 
tri^les, de désigner les meuobres d'une même fa- 
mille par des surnoms permettant de les recon- 
naître? 11 fallait donc nécessa rement, dans ce 
système, énumérer les exceptions k la règle; mais, 
toutes les tentatives faites pour formuler cette 
énumération, d'une manière rationnelle, n'ont 
abouti qu'a l'impuissance. 

« La majorité n'a pas tardé k reconnaître que 
la vanité était, en^ dehors de l'escroquerie, l'élé- 
ment nécessaire de tout changement de nom ré- 
préhensible. Elle s'est ralliée k l'idée moins vaste,, 
mais plus conforme au principe du projet, de 
n'atteindre que les falsifications de nom opérées 
dans un but de distinction honorifique. , 

« Elle a pensé que c'était Ik, dans la réalité, le 
seul scandale dont l'opinion se fût émue, et qni 
fût sérieusement punissable ; mais aussi elle n'a 

{>as hésité k vouloir qu'il ne demeurât pas pins 
ongtemps impuni. 

« L'abus des usurpations de noms nobiliaires est 
plus fréquent encore que celui de l'usurpation des 
titres et le prépare souvent ; ce sont des faits de 
même nature, dictés par le même mobile, pro- 
curant les mêmes avantages; comme le titre» plus 
que le titre même, la particule s'ajoute au* nom, 
en fitit p«rtie| s@. ççipqi^Dicpe et se transmet. JSIle 
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Je décore dans nos mosurs presqu'à un égal degré, 
et fait croire quelquefois davantage à rancienneté 
de IV^ine ; son usurpation méconnaît le droit 
dn souverain, sans Taulorisation duquel les noms 
ne peuvent être changés ; elle porte atteinte aux 
droits respectables de ceux qui en ont la posses- 
sion l^itime ; frauduleuse dans son origine, elle a 
souvent pour conséquence des fraudes d'une aulre 
nature; enfin, et c*est \k son caractère le plus 
blâmable, Pabandon du nom vrai de la famille 
est un acte de mépris qui s'élève parfois k la hau^ 
teur d'une impiété filiale, et que cette impiété 
seule suffirait à. rendre coupable. ' 

«Nous croyons avoir suffisamment déterminé le 
caractère légal de la falsification des noms que 
nous avons voulu punir; personne ne s'j trom- 
pera ; le délit ne subsistera qu'à la double condi- 
tion que la particule nobiliaire aura été fraudu- 
leasenaent introduite dans le nom véritable par 
une altération quelconque, en vue d'une distinc> 
tien honorifique. Est-il nécessaire de dire que 
Tadoplion d'un nom de terre, relié par une par- 
ticule au nom patronymique, qu'on conservera 
d'abord sauf à le supprimer ensuite', pourra con- 
stituer l'infraction? Le meilleur commentaire de 
la loi sur ce point sera dans âos habitudes sociales; 
îV n''est point nt^cessaire d'être jurisconsulte pour 
se rendre un compte exact de sa portée. N'avons- 
nova pas d'ailleurs eu déjà l'occasion d'expliquer 
la valeur de cette expres^on distinction honorifique^ 
que nous avons employée dans la rédaction de .la 
loi? 

« Une explication est cependant nécessaire : ' le 
projet tel cpi'il est soumis maintenant à votre . 
vote, punit quiconque, en vue dWe distinction 
Iionorifique, change, altère ou modifie le nom 
(jae lui assifzment les actes de.Cttat civil. Qu'avons- 
nous entendu par cette expression générale et 
collective, et pourquoi n'avons-nous pas seule- 
ment indiqué l'acte de naissance comme la règle 
et le critérium du nom? C'est que, dans des cas ex- 
ceptionnels, l'acte de naissance peut être inexact, 
incomplet ou falsifié, et que le droit ou la vérité 
doivent alors se puiser dans l'ensemble des actes 
qui constatent la situation de la jfamille. 

« Si nous n'avons pas prévu distinctement l'u- 
surpation du nom d' autrui, c'est que, sauf les cas 
où elle se confond avec d'autres délits, elle n'a ja- 
mais lieu que par vanité et se trouve forcément 
atteinte par les termes du projet 

« Il est un point commun aux usurpations de 
noms et de titres qui a dû fixer toute notre atten- 
tion. 

« Dam quelles circonstances faudra-t-il que le 
délit ait été commis pour être punissable? . 
! • La raison indique tout d'abord que, presque 

toujours, il consistera dans une série d'actes gé- 
minés, persévérants, nécessairement publics. Car 
Fusurpation ne peut se constituer d'une manière 
définitive et profitable qu'k la condition d'être ac- 
ceptée par la société, ou tout au moins de lui être 
imposée ; il peut être cependant utile d'arrêter 
l'entreprise au moment où elle se forme, de la saî- 
( siff par exemple, dans ces actes de famille dans 
lesquels on en dépose les premiers germes pour y ^ 
! puiser ultérieurement les apparences d'une pos- 
sesiiion légitime. Mais il serait imprudent et dan- 
gereux de s^arrèter à des faits isolés, sans caractère 
; certain. Le secret du domicile, l'intimité de la 
f \\e privée doivent, pour des faits de cette nature, 
i demeurer toujours impénétrables : une carte de 



visite a pu être méchamment fabriquée et remise ; 
un titre dopné par erreur ou même prjs inno- 
cemment ; un nom mal entendu, mal répété. 

C'est pour cela que, dans le premier amende- 
ment envoyé par nous au conseil d'Etat, nous 
aVions iuséré ces tnots : Dans un acte àut/teniique 
ou sous-seing privé ou dans un écrit pahlié, qui, pour 
nous, résumaient la double idée de la publicité dn 
délit et de son entière, certitude. Ces expression» 
ayant été supprimées dans la rédaction qui nous 
fut renvoyée par le conseil d'Etat, nous Insis- 
tâmes pour que le mot puhliquement leur fût sub- 
stitué. Cette' substitution, qui a été consentie, 
n'ciura certainement pas pour conséquence de 
faire échapper à la loi les infractions commises 
dans les actes de l'état civil et dans les actes au- 
thentiques, puisqu'elles sont spécialement prévues 
par le paragraphe qui en ordonne la rectification; 
elle ne fait que formuler d'une manière -plus pré- 
cise les idées quo nous venons d'exprimer et^jui 
nous sont communes avec le conseil d'Etat. 

H Deux autres modifications ont été dues à notre 
initiative.' 

« Nous rappelions tout ë l'heure la première : 
le tribunal,- en. cas de condamnation, doit ordon- 
ner la mention du jugement en marge des actes 
authentiques on des actes de l'état civil, dans les- 
quels le titre auira été pris indûment ou le nom 
altéré. 

« La sagesse et l'utilité de celte innovation sont 
évidentes et n'ont pas besoin d'être justifiées. 

«La seconde, plus importai^te, obtiendra, nous 
l'espérons, toute "votre approbation ; elle a con- 
sisté à remplacer la peine de l'emprisonnement 
qui existait dans le projet primitif pour le& usur- 
pations de titres, par. une amende de 500 à 
10,000 fr., commune aux usurpations de titres et 
de noms. 

■ Cette amende» jointe à la possibilité cte l'in- 
sertion du jugement dans les journaux, nonsVi 
paru suffisante pour la répression qu'on se pro- 
pose, et mieux appropriée qu'une peine corpo- 
relle à la nature du délit, k la%ituation morale et 
sociale de ceux qui viendraient à le commettre. 

« Le législateur de doit pas dépasser le but en 
se jetant dans une sévérité excessive ; il serait in- 
juste de confondre, au point de vue du cliâtiment 
comme de la moralité, les actes d'une vanité 
coupable, avjecune perversité véritable. 

« Eût-il été d'ailleurs rationnel et politique 
d'appliquer à cet ordre d'infractions une pénalité 

F lus rigoureuse que celle qui les atteignait sous 
ancienne monarchie? 

■ Si nous avons maintenu la peine de l'empri- 
sonnement pour le port illégal de la décoration et 
de l'uniforme, c'est que, dans beaucoup de cas, ce 
dernier délit peut être compromettaïit et dànge-- 
reux pour la paix publique. 

« Résolus, ainsi que nous venons de le dire, à 
amoindrir la sévérité pénale du projet, au lieu de 
l'aggraver, nous ne pouvions pas être, favorables k 
un amendement présenté par nos honorables 
collègues MM. Séverin Abbatucci, Taillefer, dç 
Beauchamp, Balay de la Berlrandière, de Clebsat- 
tel, Bouchetal-Laroche, baron de Beinacli, Flo> 
cardde Mépieu et vicomte -Clary, qui était ainsi' 
conçu: ■ Tonte condamnation ppur l'un des faits 
« ci-dessus entraînera la privation des droits civi- 
« ques pendant cinq ans. » 

« Le caractère obligatoire de cette peine addi- 
tionnelle nous a paru inadmissible, et nous Rivons 
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va plos d^inconvéïiients qae. d'avantages h l'ad- 
njettre facnllativement. 

« Il nous^ reste à tous entretenir d*uQ dernier 
point auquel votre oommiasion a accordé une at- 
tention particulière. 

• La loi qui vous est soumise poarra-t>eUe èb'e 
exécutée dans icn état actuel? ne doit-dle pas 
être précédée ou saivie d'un complément néces- 
saire? ne sera-t-eUe pas dans les mains du minis- 
tère public une arme arbitraire et dangereuse? 

■ Après s*ètre posé ces diverses questions, après 
avoir reçu les explications des org»nes du gouver- 
nement, voire commission a été unanime pour 
penser qu'il n'y avait dans cet ordre d*idées au^ 
cône modification utile è apporter au projet. 

« Là loi actuelle, n'a pas pour but de préparer 
•ne révision générale de tons les titres, de tous les 
noms nobiliaires. Elle n'est pas une préface d*un 
livre -d'or ii créer pour la noblesse française. A 
quoi bon cette révision et ce livre, puisque la no- 
blesse ne constitue plus une classe et n'a à exer- 
eer ni droits ni prérogatives? Mous sommes fort 
disposés à croire qu'il j aurait plus d'an inconvé- 
nient il le tenter. 

m L'application des dispositions pénales soumi- 
ses à votre vote ne nécessite rien de semblable. Il 
ne s'agit que d'atteindre l'audace , la mauvaise foi 
ou la fraude. Leur constatation sera toujours fa- 
cile et sans embarras sérieux. Ce qui prouve jus* 
qu'à l'évidence que la loi acftnelle peut se suffire 
k elleHuème, c'est qu'elle a existé sous la Restau* 
Mlion dans des conditions identiques. 

■ Il n'y a pas k se préoccuper des différences 
qui ont pu primitivement exister entre la noblesse 
antérieure à 1789 et celle du premier empire ; 
les chartes de ISiti et de 18i(0, le décret da 
2/l janvier 1852, l'esprit de la . présente loi, les 
confondent évidemment désormais dans une seule 
et même unité et les soumettent k des règles uni- 
ibrmes. Gomment pourrait-il venir k l'idée d'un 
«rorit sensé d'astre. ndre actuellement la trans- 
mission des titras d'origine impériale k des cot^ 
stitutions de majorats que la loi interdit et que l'o- 
pinion repousse ? N'est-il pas clair que les usages 
de Pancienne monarchie française, ravives dans 
l'ordonnance du 25 août 1817 et consacrés par les 
jnœurs nouvelles, continueront k être la règle de 
toutes les transmissions dans l'avenir, comme elles 
le sont dans le présent ? Le projet n'innove rien 
et ne prépare aucune innovation ; il ne fait que 
maintenir et sanctionner. 

« Si l'utilité d'un règlement ultérieur venait à 
se faire sentir, soit pour consacrer les règles de 
transmission actuellement pratiquées soit pour 
déterminer à nouveau les conditions de la posses- 
sion légitime, en l'absence de titres, déjà fixées 
par la législation ancienne, le gouvernement dans 
les attributions duquel rentreraU évidemment une 
pareille mesure, aviserait dans sa sagesse ; mais 
l'adoption et l'exécution de la loi n'ont avec cette 
éventualité incertaine «t peu probable aucune 
connexité essentielle. 

• Devions-nous être irappés davantage de la 
possibilité d'mie application inintelligente, abusive 
et partiale de la loi? Nous n'aurions pu sans in- 
justice supposer une pareille intention an gouver- 
nement de rEmpercnr. 

« Aurions-nous eu à redouter, avec plus de rai- 
son, l'excès de zèle et d'ardeur de quelques ma- 
gistrats? Si la sagesse notoire qui préside à la di- 
rection de nos parquets ne nous avait pas déjà de 



cecdlé défendu toute, inquiétude, non» aasKona 
été entièrement rassurés par la déclaration, que 
nous avons reçue, an. nom du gouvernement, d» 
M. le secrétaire général de la justice, qoTMtie ctroK- 
laire miniêtérietle réglerait tous tes détails ijC^xéeuiiam. 
de la loi et itabUrait Pimpartiale tmifawUté de «en 
application. 

« Non seulement cette application tuera, impar- 
tiale, mais nous avons la certitude qix^eUe sera in- 
telligente, c'est inlire sage et réservée. Ne ûint-il 
pas en toutes choses une juste limite, la-aaesors 
du bon sens et de l'utiUté? Nous ne dcMsUnos pas 
que le gouvernement ne sache s'y conformer. Si 
l'impunité ne doit pas être acquise aux asnrpa- 
tions anciennes, il faut du moins sévir de préfé- 
rence contre les usurpations récentes «1 nuxtoat 
rendre impossibles les usurpations fatiuea. 

« La loi produira, nous n'en doutoxxs pas» ime 
intimidation salutaire ; elle n'aura pas aewdemant 
un effet préventif* pour l'avenir , «Ile fera rentrer 
immédiatement dans le néant et dans l'ombre 
plus d'une prétention qui avait déjà tix le jour; 
elle détenninera dans le royaume de la vanité de 
nombreuses abdications. N» sera-ce pas la réprear 
sion la plus désirable et lameilleore? 

• Nous 'Sommes parvenus au teruae de ce tra- 
vail et en memre de vous fixer avec cerliiodemr 
le véritable caractère, sur la véritable portée 4t la 
k>i. 

« Ce caractère ne saurait être douteux pour per- 
sonne. Nous l'avons déjà dit, il est avant ioat mo- 
ral. Le gouvernement veut d'abord, et nous voa- 
lensavec lui, faire oesser. le soandale de falsifications 
. et de fraudes déshonnétes dans leur principe, 
dommageables dans leurs résultats; assurer le 
respect de choses respectables, mettre fin à on 
désordre contre lequel se soulève l'honnêteté pu- 
blique. 11 ne faut pas que les attributs les plus 
élevés de la souveraineté soient dépourvus de 
sMiotion. Le régime de tolérance pour les distinc- 
tions nobiliaires inauguré en 1832 serait aujour- 
d'hui un anachronisme ; il n'est pas compatible 
avec la nature du pouvoir actuel ; le projet a donc 
aussi un caract^e gouvernemental et moiMur- 
cliique. . 

• S'a portée, quoi -qu'on ait pu dire, est tout 
entière dans son caractère et dans son ci^jet ; il ne 
crée point une nouvelle noblesse ; il se borae à 
maintenir ce qui existe, et il n'en cbange pas h 
nature ; il ne ressuscite pas le passée il ne prépare 
pas l'avenir ; il faut donc voir et juger la loi 
telle qu'elle est, et se garder de l'appréciée par des 
conséquences qu'elle ne renferme pas. 

«C'est en ce sens que aous pouvons dire avec 
vérité que beaucoup d'esprits en ont iigrandi ks 
proportions et exagéré T importance. Ce n'est, en 
résoimé, ni une loi. organique, ni une loi fonda- 
mentale ; c'est tout simplement une loi^ utUe* des- 
tinée à .améliorer, dans une raisonnable mesure » 
notre société telle qu'elle existe ; c'est aooins une 
loi politique qu'une loi d'honnêteté et de police ; 
ce n'est pas, eonmie des imaginations prévenues 
ont pu le penser,, le. point de départ d'une tenta- 
tive âe reconstitution sociale; c'ûit, si l'on veut, 
un harmonieux complànent de l'édifice impérial, 
ce n'est ni une pierre d'attente, ni la première 
assise d'un monument aristocratique. 

c De hautes convenances, le respect dû k une 
auguste prérogative, nous interdisent de pressen- 
tir quel sera dans l'avenir l'usagé fait par Je 
souverain, du droit de conférer des titres que nul 
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ne loi conteste, et â«ns reiercice-daqn^ il a jos- 
qa*h prësènt montré tant deréseire. 

• Né sommes-nous pas» d*aillears; certains qcre 
le -soccessenr de Napoléon I" n'onbliera jamais 
qae les distinctions honorifiques doitent lonjoars 
être la récompense des grvnds serrices, qne la 
considération pnbliqne les précède nécessaire^ 
ment, qu'elles consacrent plutôt qu'elles ne créent 
la notabilité, Tillustration ? 

«Qori de nous pourrait douter de sa profonde 
connaissance des vœux, des instincts, des besoins 
de la France ? 

« Alors que sa haute intelHgence préludait par 
les méditations- les plus fécondes à l' accomplisse- 
ment' futur de sa proridentielle destinée, dans 
«ne étnde svff la noblesse où on a essayé de trou- 
Ter des armes contre le projet, il disait, avec cette 
hduteTir do style qui semble être un privilège de 
aar race ; 

m Quant 6 nous, nous voudrions quVu lieu de 
« faire quelques nobles, le gonremement prit la 
« résolution d'en faire des milliers et des mil- 
« lions. Nous voudrions qu'il prit à tâche d'anO" 
« blir les trenteHîtnq mêlions de Français en 
« leur donnant Tinstruction, la morale, l'aisance, 
« Inens qui jnsquMci n'ont été que l'apanage d^an 
« petit nombre, et qui devraient être l'apanage de 
• tous. • 

« Le souverain qui, dans le mrihenr, a su tra- 
cer an tel programme, tt qui, dans la plus haute 
fortune, n'a cessé de lui garder une éclatante fidé- 
lité/ pourrait-il jamais méconnaître le v^table 
caractère', le véritaiile rôle de la nobk^sse h notre 
èpoqae, et se ^s^rir de ses prérogatives dans un 
autre bot que la grandeur de la patrie ? 

t Vous rendrez à Totre conrmissioQ cetttf jt|S- 
tice, que, dans son œuvre difficile, elle s'est con- 
stamment inspirée de vos impressions et de vos 
idées ; eHe a la ferme confiance que vous adopte- 
rez le projet de loi dahs l'état où il vous est défi- 
mtîvenoent présenté. » 



l.e projet de loi présenté par le gouvernement 
était ainsi conçu ; ■ 

« Art. 259. Toute personne quf aura publiqne- 

■ ment porté un costonie, un uniforme ow une 
« décoration qui ne lui appartiendrait- pas, ou 

■ qui se sera attribué sans droit un titre de no- 
« blesse, sera p\ittte- d'nn emprisonnement de six 

• naois à deux ans et d'une amende de cinq cents 
« francs k cinq milld francs. 

« Le tribunal pourra ordonner l'insertion inté- 

• grale ou par extrait du jugement, dans les jour- 
t naux qu'à désignera, aux frais du condamné. » 

C'était la reproduction presque textuelle du 
Code delSiO. 

Voici où était la différence. 

Le Code de 1810 disait : titres impériaaaf. qui 
■ ne hti auraient pas iii légalement conférés. 

En 1816, on avait, dans une édition officielle, 
soSmitué les mots titres royaux aux- mots titres im- 
périaux. 

Le projet ' avait dit titres de noblesse^ afin de 
comprendre aussi bien ceux qui avaient été con- 
férés sous l'empire, que ceux «dont l'origine re- 
montait k l'ancienne monarchie et ceux qui 
avaient pris naissance sous le gouvernement des 
rois Louis XVIfl, Charles X et Lodîs-Philippe. 

L'amende de cinq cents francs à dnq mille 
francs avait été ajoutée h la pénalité de 1810. 



Enfin le dernier alinéa avait autorisé rinser- 
tion dans les journaux, des jugements de con- 
damnation; 

En jetant les jeux sur le texte de la loi telle 
qu'elle a été votée, on voit quels considérabies 
changements a scdiis le projet. 

Ce ne sont phv les titres royaux, les titres impé- 
riaux, les titres denoldesse qu'il est défendu de s*at- 
tribùer sans droit; ce sont des titres en général. 
D'un autre côté, les changements, les altérations, les 
modifieections de nom sont déclarés puniasobles 
comme les usurpations de titres. Mais les uns et les 
antres ne sont atteints par les dispositions de la 
loi nouvelle que sous deux conditions; il faut: 
1** que l'usurpation des titres ou la modification 
des noms aient eu lieu publiquement; f qu'elles 
aient eu lieu en vue de s*attriiuer, sans droit, une 
distinction honorifique^ Enfin, ces divers faits ne se- 
ront punis que de peines pécuniaires. Une disposi- 
tion qui forme le dernier alinéa prescrit un^ sage 
mesure, en ordonnant la mention des décisions 
judiciaires répressives des délits, en marge des ac- 
tes dans lesquels les délits auront été commis. 

Le rapport de la commission indique les rai- 
sons qui ont engagé le Corps législatif à faire au 
projet dti gouvernement les additions et les chan- 
gements que le gouvernement a ensuite adoptés. 
(Voy., suprà, p. 172 et suiv.) 

La loi sous la fonue qu'elle avait d'abord re- 
çue, comme avec celle qui lui a été définitive- 
ment donnée , a pour but de faire respecter les 
titres de noblesse et le droit du souverain qui les 
confère. 

Fallait-il considérer ces titres comme de ridi- 
cules et vaines qualifications sans importance 
politique, sans valeur sociale, et les livrer sans dé- 
fense aux entreprises de la fraude ou aux empié- 
tement de l'orgueil ? 

On a fait k cette question une réponse qui, -sons 
une forme piquante, a le mérite d'être très-juste : 
« il font bien, a-t-on dit, que les titres aient de la 
valeur, puisqu^on les vole. » 

Sans doute, dans l'état actuel de la société, les 
titres de noblesse ne sont pas ce qu'ils étaient au 
temps de la féortaKté. Alors ils indiquaient une 
situation considérable dans l'organisation politi- 
que et sociale' ; ils étaient les signes d'une vérita- 
ble puissance, d'urie autorité réelle. Ceux qui en 
étaient revêtus réunissaient souvent dans leurs 
mains et sur un territoire plus ou moins varàe 
les droits du propriétaire , le pouvoir du chef mi- 
litaire, les attributions du juge, les fonctions de 
l'administrateur, le pouvoir même du souverain. 

Cet ordre de choses ne subsiste plus depuis 
longtemps; il a été successivement modifié par 
diverses causes et sous Finfluence d'événements de 
différente nature, jusqu'au jour où la révolution 
de 1789 en a fait disparaître les derniers vestiges. 
Aujourd'hui, personne n'ignore le cliangement 
complet et radical qui s'est opéré, et ceux qui 
ont la prétention de révéler au monde que la féo- 
dalité est détruite ou qui craignent qu'elle ne re- 
naisse, sont aussi ridicules que le seraient ceux qui 
songeraient k la rétablir. La seule chose qui reste 
d'un régime fini, ce sont des qualifications; mais 
il ne faut point s'imaginer que ces qualifications 
ne soient rien. Si le système féodal avait disparu 
en un jotkr, s'il avait succombé sous un seul coup 
porté par un bras puissant, vraisemblablement les 
titres n'auraient pas survécu aux institutions, les 
mots aux choses. Mais, on le sait, lorsque l'orga- 
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nisation féodale allait en s'afifaiblissant, les déno- 
minations conservaient un grand éclat, la royauté 
les donnait comme récompense sans y attacher 
des préiogalives qu^elle avait elle-même détruites. 
Ce qui s'est passé dans la période de décadence, 
s'est reproduit au moment de la chute ; et lorsque 
la dernière seigneurie a disparu, le titre que por- 
tait le dernier seigneur n'a point perdu tout son 
prestige. Cela se comprend, les seigneurs avaient 
été au sommet de la hiérarchie féodale ; en pre- 
' nant leurs titres dans une Jiiérarchie nouvelle, 
on conservait au moins Tappiarence d'une supé- 
riorité, ^uand la nature du fief donnait le titre 
au seigneur, une valeur importante était attachée 
k ce titre;' quand le titre a é.é indépendant de la 
possessiof^ dti fief, il a cessé de conférer des droits, 
mais il a encore procuré des honneursi. Nous en 
sommes là maintenant, et le tenap^,- les violences, 
les épigramuies, n'ont pu effacer de nos mœurs 
l'emploi des titres et la considération qui les en- 
touré ; chose singulière, IJopinion publique éprouve 
une certaine antipathie pour les dénominations 

Sui sont 'empruntées au vocabulaire de la féoda- 
le. Cependant ce sont ces dénominations qui 
sont les meilleures, il faut dire même qui sont les 
seules par lesquelles on puisse, dans les classes éle- 
vées de la société actuelle, conférer quelques dis- 
tinctions qui ne s'adressent pas seulement Av^ in- 
^ dividus, qui comprennent la famille. 

Cette manière d'apprécier les titres de noblesse 
pourrait être accusée plutôt de ne pas les estimer 
a leur véritable prii que d'en eiagércr la valeur. 
Elle a au moins le mérite d'être impartiale ; mais 
il ne faut pas oublier que si l'hbloire et la poli- 
tique doivent l^s juger comme je viens de le faire, 
sans se préoccuper des actes émanés des différents 
pouvoirs qui se sont succédé en France depuis 
soiiunte ans, la législation doit tenir compte des 
faits accomplis, de ce qui existe, des lois qui nous 
régirent. 

Les statuts impériaux de 1810, les chartes de 
1814 et de 1830, le décret constitutionnel de 
1852,^ontdes acte^et des faits trop importants 

Sour qu'il soit possible d'en méconnaître i'in- 
uence et l'autorité. La loi actuelle, en présence 
de ces monuments de la légis'ation, était presque 
une nécessité. Pour être logique, il faut dire, 
comme la révolution de 1790, et comme la ré- 
volution de lbA8, les titres de noblesse sont siip*- 
primés; les statuts impériaux, les chartes et les 
décrets du premier et du second empire sont 
abrogés, ou on doit maintenir les titres de no- 
blesse, si l'on place parmi les prérogatives du sou- 
verain le droit de les conrérer et punir ceux qui 
les usurpent. 

M. de Beauverger a très-bien dit dans la discus- 
sion : « Pour le législateur en cette matière, il 
n'y à que deux partis honorables, abolir les titres 
ou les protéger. • 

Pour combattre le projet du gouvernement 
aussi bien que celui de la commission, on a sou- 
tenu qu'ils portaient l'un et l'autre une atteinte 
profonde au principe d'égalité ; on a reconnu que 
des distinctions pouvaient être accordées au ta- 
lent, que des récompenses pouvaient être don- 
nées aux services rendus ii l'Etat; mais on a 
prétendu que ces distinctions, ces récompenses 
devaient être personnelles ; que les rendre hérédi- 
taires, c'était faire un retour aux idées de l'an- 
cienne monarchie et méconnaître le principe 
démocratique du gouvernement actuel. 



M. Legramd a même contesté que le pouvoir de 
conférer des titres fût une des prérogatives da 
souverain : « Je ne vois nulle part, a-t-il dit, ce 
droit écrit dans la constitution. Il ne faut pas 
dire que c'est là un droit régalien inhérent ù 
l'exercice de la souveraineté. S'il existe aujour- 
d'hui un droit régalien, c'est le droit de gr&ce qui 
est écrit, celui-là, dans la Constitution. Tous les 
droits que l'on a cru pouvoir, dans l'intérêt du 
pays, introduire dans la Constitution y ontëic 
écrits. Le droit qu'aurait le souverain de faire des 
nobles ne se trouve pas au nombre de ces droits; 
où donc le souverain le puiserait-il? Dans la 
charte de 1850? Cela serait singulier... » 

L'orateur a en outre insisté sur ce que le senti- 
ment qui existe en France avlec le plus de viva- 
cité, c'est l'amour de l'égalité. « On tient telle- 
ment à l'égalité, a-t-il dit, que la plupart del 
gens qui prennent des titres, ne les prennent que 
par amour de l'^ulité, .uniquement pour ne pas 
être au-dessous des autres. » 

M. Emile OUiviér a d'ailleurs soutenu cette 
thèse, que, de même que le châtiment dû à la 
faute du père ne doit pas atteindre les enfants, de 
même les enfants ne doivent pas profiter des ré- 
compenses que leur père a méritées. 

• Si, a-t'il dit, le gouvernement venait présen- 
ter une loi ainsi conçue : Le fib sera responsable 
du crime du 'père ; les conséquences que l& loi 
attache au châtiment seront transmises, et si le 
cpupable lui-même n'a pas pu être atteint, le pro- 
cès sera fuit à sa mémoire. Une pareille proposi- 
tion provoquerait un soulèvement unanime de 
l'opinion. On répondrait que si sous l'ancienne 
monarchie les choses se passaient ainsi, la révolu- 
tion française a balayé tout cela, a aboli l'héré- 
dité de la peine et substitué an principe de la 
fatalité antique celui de la responsabilité person- 
nelle. Or si l'hérédité n'existe pas clans le mal, 
elle ne peut exister dans le bien. La récompense 
doit être personnelle comme le châtiment. Lu 
conséquence immédiate de ce ofincipe est la sup- 
pression des distinctions héréditaires. Je ne mé- 
connais pas, a ajouté M. OlUvier^ ce qu'il y a de 
légitime et d'élevé dans le respect des souvenirs et 
des traditions de famille. Je comprends très-bieo 
qu'un Montmorency ait la fierté de son nom, car 
je suis moi-même fier du mien, et je ne le cbatt< 
gérais contre aucun autre. Je trouve donc très- 
naturel qun les citoyens poursuivent l'usurpation 
des titres qui font partie de l'héritage de leurs fa- 
milles. Ce que je n admets pas, c'est que l'Etat in* 
tervienne dans de pareilles questions ; c'est qtie 
les traditions de famille, les souvenirs et les lé- 
gendes du passé deviennent des institutions. • 

M. Baroçke, président du conseil d'Etat^ a répondu 
' aux différentes critiques adressées an projet de 
loi, et a combattu les théories sur lesquelles s'ap- 
puyaient ces critiques. 

« Parce que le principe de la solidarité dans 
le mal a disparu , serait-il vrai , a-t-il dit , que 
l'on dût repousser le principe de l'hérédité dans 
le' bien et refuser la consécration des souvenirs 
qui font partie du patrimoine des Camiiles? Je 
crois devoir m'abstenir de réfuter la formule 
qui a été énoncée à ce sujet et qui parait impli- 
quer la négation de la famille, de la propriété, 
de tout ce qui constitue les bases de l^>rare so- 
cial 

« On a dit que le projet de loi était contraire 
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' anx principes de 1789, qii*il tendait à faire soriir 
la Constitution de ses lùnites. Je réponds qu'il 
faut s'entendre sur les principes de 1789 et se 
garder de les confondre avec ceux qui se sont 
produits en 1790 et en 1791 ou plus tard. En 
quoi les principes de 1789 sont-ils incompatibles 
avec les distinctions nobiliaires ? Qu'est-ce qui a 
péri dans la mémorable nuit du ^ août? Ce sont 
les pririléges et immunités des castes privilégiées; 
ce SQDt les abus par suite desquels le vieil adage 
• MfibUue oblige ^ » avait fait place à un adage 
beaocoup moins respectable, « noblesse exempte. • 
<2iMnt anx titres nooQiaires, 1789 ne les avait pas 
abolis. Ce fut une année plus tard, en 1790, que, 
SODS l'influence d'entraînements qui devaient cen- 
sure plus loin encore, on sacrifia toutes les dis- 
tinclions nobiliaires. De sages institutions comme 
ceDes du premier et du second empire ont pu se 
placer sous T^ide des principes de 1780; mais il 
ttat se garder d'évoquer ces principes et d'en tirer 
des conséquences qu'en 1789 on n'apercevait 
peut-être pas. 

• J'examine ce que propose le projet de loi et 
dans quelle situation se trouve le pays. Sommes- 
nous dans la même position qu'en 1804, alors 
que, titrer , noblesses , distinctions héréditaires 
avaient été supprimés? Napoléoii I" rétablit ce 
qui n'existait pas. On put alors se demander si 
ce rétablissement était nécessaire et politique ; 
mais ce n'est pas une question h se poser aujour- 
d'hui. 

«De même, en 1848, les titres avaient été sup- 
primés par la république. Sommes-nous aujour- 
d'hai dans la même situation ? Le gouvernement 
▼ientil, en présence d'une loi qui aurait aboli les 
distinction», les titres, ce qu'on appelle en langage 
nsoel les litres de noblesse, demander le rétablis- 
«ment de ce qui n'existerait plus ? Les titres lié- 
léditaires existent, la nobles e existe avec ses titres 
qni se transmettent héréditairement. Il y a même 

Ehïsienrs noblesses. Il y a la noblesse ancienne ; je 
I respecte parce que ses titres se rattachent à de 
yanà services rendus dans la guerre ou dans les 
conseils. Puis, il y a la noblesse du premier Em- 
pire qui, h côté de noms glorieux depuis des siè- 
^, a placé des illustrations nouvelles, qui riva- 
Uient avec celles des noms anciens. Cette noblesse 
de l'empire, je la respecte également et je veux 
M faire respecter. Puis il y a le droit de l'Empereur 
de conférer des titres honorifiques et héréditaires, 
de donner des titres de nobl&«se ; il y a ce droit 
«0 souverain, droit incontestable et que j'avais 
«péré ne pas entendre contester dans le sein du 
Corps législatif; il y a l'exercice solennel que 
1 Empereur a fait de ce droit, lorsqu'il a consacré 
«n grand fait d'armes par le nom si honorable 
^nné à un de nos maréchaux. Est-il venu & la 
pensée de qui que ce fût, de prétendre que le 
titre auquel était joint ce nom fût un titre irré- 
8«l»eï? L'honorable M. Legrand a parlé de la 
OînsUtulion de 1852, et a demandé si l'illustre 
•oteur de cette Constitution s'était réservé le droit 
de donner des litres nobiliaires. Je répondrai que 
fauteur de la Constitution du 14 janvier 1852 a 
Mit bien plus. Le 24 janvier 1852, par un acte 
^> était dans son droit, qui était conforme k la 
Pœilion que le peuple lui avait donnée. Napo- 
léon III a rétabli l'ancienne noblesse et la no- 
Wesse de l'Empire ; il a abrogé le décret de 1848. 

58. m 



Que l'on se demande encore maintenant si l'au- 
teur de la Constitution du 14 janvier 1852, liu 
qui avait reçu du peuple le mandat de faire celle; 
Constitutiçn, entendait se réserver le droit de 
conférer des titres nobiliaires. 



« Une idée ingénieuse a été exprimée par 
M. Legrand, sous forme de plaisanterie ; qu'il me 
soit permb d'y répondre sérieusement. Je suis un 

SarUsan sincère de l'égalité, de celle qui consiste 
ans la parité des droits, dans le droit de tous les 
Français à être appelés èi toutes les fonctions, h 
tous les honneurs ; je suis partisan de l'égalité qui 
fait qu'un soldat devient duc de Malakoff. Que 
par des services civils, chacun' puisse arriver aussi 
aux positions les plus hautes ; c est encore là une 
égaUté que je comprends ; c'est celle que 89 a 
consacrée. Mais celle qui consisterait, lorsqu'on a 
quelqu'un au-dessus de soi, k usurper un titre au 
moyen duquel on croirait se mettre à son niveau, 
ce n'est pas de l'égalité. Prendre ce qui ne nous 
appartient pas pour s'égaler à ceux qui possèdent 
légitimement, chacun sait comment cela s'ap- 
pelle quand il s'agit d'objets matériels. S'appro- 
prier ce à quoi l'on n'a pas droit, c'est assurément 
faire tout autre chose que pratiquer l'égalité. » 

Ces paroles du président du conseil d'Etat réta- 
blissent la question dans ses véritables termes et 
sont la réfutation des doctrines qui ont servi d'a- 
liment à la discussion. 

Je ne sab si M. Legrand a parlé sérieusement 
ou s'il a voulu égayer par une plaisanterie de 
graves débats; ce qui est certain, c est qu'il a con- 
fondu ramour de l'égalité et la haine de la su- 
périorité. D'autres que lui s^j sont trompés et s'j 
trompent tous les jours. Que de gen» qui n'aper- 
çoivent l'inégalité qui les bleœe que lorsqu'ils re- 
gardent en haut, ce qui leur fait sentir qu'ils 
sont en bas I La nature n'a pas fait les hommes 
égaux; que peut à cela la société? 4u lieu d'exa- 
gérer lès conséquences de l'inégalité naturelle, 
elle doit chercher h en atténuer' les effets. L'éga- 
lité n'est pas le point de départ de l'humanité, 
mais il est le but de la civilisation ; but qu'elle 
doit sans cesse poursuivre quoiqu'elle ne puisse 
jamais l'atteindre. L'égalité devant la loi est une 
formule dont c'est Ik le véritable sens. « N'ayant 
rencontré l'égalité nulle part, dit Fiévée, dans ses 
Lettres sur C Angleterre, je me suis informé près de 
quelques hommes raisonnables où elle était ; ils 
m'ont répondu, crevant la loi. ■ La boutade est spi- 
rituelle, la pensée n'est pas juste. 

M. Ollivier, sans l'éloignement , disons mieux, 
sans l'aversion qu'il éprouve pour un régime dont 
les titres de noblesse sont une réminiscence , au- 
rait reconnu qu'autant l'hérédité du châtiment 
serait injuste et funeste , autant l'hérédité des 
récompenses honorifiques est morale et utile. 
Est-ce que les jurisconsultes ne disent pas avec 
raison : Odia resiringenda favores ampliandi t est- 
ce qu'ils ne font pas de cet aphorisme une 
règle d'int( rprétation dont personne ne conteste 
la sagesse ? est-ce que cette règle n'est pas k la fois 
humaine et politique ? M« Ollivier reconnaît lui- 
même qu'un nom honorable est un héritage pré- 
cieux dont chacun doit être jaloux et fier ; mais 
le titre fait partie du nom. Pourquoi donc la 
loi ne protégerait-elle pas là transmission héré- 
ditaire et la po6session exclusive de Tun comme 

12 
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•Ile protèige la transmtssion héréditaire et ia pos- 
session exclusive de Tantre ? 

Ou peut utilement consulter, à roccasion de la 
loi actnelle, l'ancienne el la nonvelle législation ; 
l>eaucoup d'actes de l'une et de Taotre ne présen- 
tent qu'un intérêt historique; ma» quelques-uns 
pourront servir è diriger les magistrats et les juris- 
consultes lorsqu'ils seront appelés h appliquer les 
dj^oatlions nouvelles. 

Voy. les ordonnances, édita on déclarations' de 
1A8&» de 1555, de 156d, de 1576; de 1583, de 
160U, de 163A, du 30 décembre 1600^ da S fé- 
vrier 1661, du 22 macs 1668^ du 17 janvier 1114* 
Voy. loi du â août 178d, notamment l'art. 11, 
la déclaration des droits du 26 août 1789|'la loi 
du 49 juin 1790 abolitive des titres de noblesse^ 
des armoiries, etc., la constitution du 3. sep- 
tembre 1791 ' déclaration des droits, loi du 27 
septembre-16 octobre 1791 prononçant des pé- 
nalités, les décrets <des 12 mai 1792, 19 juin 
1792, du 27 germinal an 2, prononçant aussi 
des pénalités et ordonnant le brûlement- des 
titres; le sénatus^oonsulte dn»28 floréal iin 12, 
art. 9 «t suivants* rétablissant le titre de grince ; 
les décrets du 30 mars 1806 créant des grands 
£e(& et des titres faérédAaires, le sénatus-consulte 
du lA auûtl80#, notamment art; 5 et suivants 
les deux décrets impériaux du l*f ma«s 1808; 'les 
décrets du 4 j^>ol809, du 3 mars. 1810 sur les 
majorais, les titres,, les armoixies,. eto« du 11 juin 
1811 modificatif de celui du 3 mars 1810» la 
Charte de 18U» art. 71, le décret du 13 mars 
1815, daté de Lyon, abolissant les titres féodaux, 
sauf &en donner de nouveanx, l'acte additionnel 
aux constitutions de l'empire du 22 avril 1815, 
art. 67» l'ordonnance constitutive de la pairie, 
du 19 août 1613, l'ordonnance du 25 août 1817 
sur les majorats h créer par les pairs de France, 
une autre ordonnance du même jour 25 août 
1817 sur les titres de pairie, les ordonnances des 
31 août et 20 décembre 1817, des 5 mars 1819 
et 8 janvier 1823, celle du 10 février 182A sur 
les titres personnels sans création de majorats, la 
Charte de 1830 art. 62, le décret du 29 février 
1848 et l'art. 10 chap. 2 de la constitution du A 
novembre 1848, abolilifs des titres de noblesse ; 
enûn le décret du 24 janvier 1 852, abrog^if de 
celui du 29 février 1848> le décret du 22 juillet 
1856 qui confère au maréchal Pélissier le titre de 
due de Maluko£f et enfin la loi du 18 mars 1857, 
confirmative de ce titre. 

On peut voir aussi les art. 11 et 12 du déerçt 
du 1*^ mars 1808, les art. 15 et suivants du décret 
du 3 mars. 1810, et enfin le décret du 14 octobre 
1811 qui constituent et organisent le conseil du 
sceau des titres-, l'ordonnance du 15 juillet 1814 
qui substitue la commission du sceau au conseil 
impérial, le décret du 24 mars 1815 qui rétablit 
Ce conseil, l'ordonnance du 28 février 1823 qui' 
organise de nouveau la commission, l'ordon- 
nance du 31 octobre 1830 qui la supprime; et 
enfin les lois des 29 janvier ISSl art. 14^ et du 
21 avril 1832, art. l", paragraphe 2., qui ordonnent 
que les droits de sceau soient versés au trésor. 

C'est en 1832, on le sait, et lors de la révision 
du Code pénal qu'a élé modifié l'art. 239. Cést 
dans le mois de décembre 1831 que la proposi- 
tion a été faite, discutée et votée dans une seule 
séance. Voy. Mon. du 8 décembre 1831. Le 
Rapport de M. le comte de Bastard k la Chambre 
des pairs a été fait le 8 mars 1832 (Mon. du 13]. 



La discussion a eu lieu les 16 , 19 et 20 mm 
(Voy. Mon. des 18; 20, 21 et 22). 

M. le garde des sceaux, voulant prévenir les dif- 
fitnltés que peut présenter l'upplication de la loi, 
a adressé aux procureunr généraux la circulaire 
suivante portant la date du 19 juin 1858. 

« Monsieur le procureur général , 

« La loi du 28 mai 1858, qui modifie l'art. 259 
du Code pénal, vient d'être promalguée {3uiktiB 
des Lois, n. 607). 

« Cette loi rétablit, en la compléUat, une 
disposition qui a existé dans nos Codes, de 18M 
h 1832, et qui n'aurait jamais dû en être effacée. 
£Ue a' le double but de réprimer les entrepris» 
et les usurpations d'une vanité coupable et de 
maintenir aux titres légalement conférés oq glo- 
rieusement acquis le respect et l'inviolàbUité qec 
le gouvernement de l'Empetear s'honore d'asn- 
rer h toute propriété légitime. Elle est enfin de»- 
tinée à protéger l'intégrité de l'état civil, et i 
mettre un terme h la modification arbitraire. et 
illicite des noms de famille. 

« Vous avei déjà compris qu'en présence dçs 
faits qu'une trop longue to^rance a laissé se 
produire, la loi nouvelle doit être appliquée avec 
autant de prudence que de fermeté. Sa force est 
moins aujourd'hui dans le nondare des condam- 
nations qu'elle pourra entraîner que dans les 
principes qu'elle pose et dans les scrupules qu'elle 
est appelée à ranimer. 



l'aurai plus tard, en m'édairant de l'expé- 
rience des faits, k vous retracer d'xme manièce 
générale les règles qui devront vous diri|}er. 

« Je dois, quant h présent, me borner ^ vov 
inviter k ne laisser intenter dans votre ressort m- 
cnne poursuite relative à des faits prévus par 
l'art. 250 rectifié du Code pénal, sans avoir pro- 
voqué et' reçu mes instrncttoos spéciales. 
. • Je pourrai ainsi; régulariser l'exécution de la 
loi sur tout le territoire de l'Empire et voos aider 
à maintenir, dans tous les cas, aux pourseites qui 
seraient jugées nécessaires, le caractère proteeteur 
et le but élevé qu'elles devront toujours avoir. 

• Il faut également s'attacher dès à pi9ésatt>4 
prévenir les abus que la loi du 28 mai demicift 
voulu atteindre. 

« Vous voudrex bien prendre et prescrire à vos 
substituts les mesures- nécessaires pour que les 
Cours, les tribunaux, les officiera del'étal cimi, 
les notaires, et généralement tous les officie» pa* 
blics n'attribuent désormais aux parties, da9s.iH 
arrêts, les jugements et les actes authentiques on 
officiels, -que les- titres et les noms- -qa'eUea juli- 
fieront être en droit de porter. 

• Je vous prie, monsieur le procvureur géné- 
ral , de m!accuser réception de cette -ckrinUire 
et de me tenir au courant de tons les faits qu 
vous paraîtront intéresser l'exécution deialoi 
nouveUe. Je compte en cette ciroonstanoe, eonuie 
toujours, sur l'exactitude et la aageaae de votre 
concours. * 

• Recevez, monsieur le procureur généndr l'at- 
fufance de ma considération très^distingoée* ■ 

« Le garde des sceaux, nutnistre de la joslicet i 

£. DB ROTSB. m 

"En note de ia circulaire est indiqué l'art. 38 dv I 
décret du 6 juillet 1810. Cet article est ainsi | 
conçu : • Les présidents ne désigneront les parties] 
dans l^prononcé des arrêts que par leurs nonisi 
et prénoms; ils peuvent seulement ajouter Itt 
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titres de prince, duc, comte, baron on cbevalier 
qui auront été conféré» par nous on par nos suc- 
oesaenrs avec les grades aussi par nous conférés et 
Tétai et profession des parties. Cette disposition 
est commune au ministère public portant la pa- 
role en notre nom. » 

A cette citation, on peut ajouter celles des 
art. 11, 13 et 17 de la loi du 25 ventûse an 11; 
Le premier dit que le nom des parties devra être 
oanno des notaires ou leur être attesté dans Tacte, 
par deox citoyens connus ayant les mêmes qua- 
lités que celles requises pour être témoins instru- 
mentaires ; le second dispose que les aclf s des 
notaires doivent contenir lesuoms, prénoms, qi;ia-. 
ytés de6 parties . • . • • . 

la tout & peine de cent francs d^amende contre 
k notaire contrevenant. Enfin, dans le dernier, il 
est dit qne le notaire qui contreviendra aux lois 
et aux arrêtés du gouvernement concernant les 
noms et qualifications supprimés , les clauses et 
expressions féodales, les mesures et Tannuaire de 
TEtat, ainsi que la numération décimale, sera 
ooadanané k one amende de cent francs qui sera 
double eja cas de récidive. » 

En rappelant ces dispositions, je n^ai pas la 
pensée de dire qu'elles seraient applicables à un 
notaire qni, de bonne foi, donnerait k une partie, 
dans un acte, un nom qui ne serait pas exacte- 
nent le sien ou un titre qu'elle aurait usqrpé ; je 
ne crois pasmême qne, combinées avec la loi nou- 
velle, elles imposent aux notaires, cVune manière 
absolue, l'obligation d'exiger que les parties justi- 
ûent devant eux du nom et du ti're qu'elles 
prennent. La responsabilité d'un notaire ne se- 
rait engagée, k mon avis , que si , sachant qu'un 
Bom est modifié ou qu'un titre est pris sans droit, 
il les donnait dans nn-acte. Même en ce cas, on 
ne pourrait lui appliquer ni les peines pronon- 
cées par la présente loi , ni celles qui sont éta« 
blies par les art. 13 et 17 de la loi du 25 ven- 
tdse an 11 ;- il ne serait exposé qu'h une répression 
disciplinaire. 

^ comprend combien il importe aux parties, 
et surtout aux officiers publics, que ces questions 
«oient examinées ; je» vais essayer de présenter 
des solutions claires et de les - justffîer par des 
taisons juridiques. 

D^abord, l'art. 11 de la loi du 25 ventteeenll 
tn exigeant qne le nom, l'état et la demeure d^ 
parties soient connus du notaire, on lui soient 
AttMés, a seulement pour but d'assurer l'identité 
des personnes dans l'intérêt des parties contrac- 
tante» ou. des. tien, et de prévenir les graves in- 
eoavéoients que la supposition de personnes 
poorrut ]Mrod«re. Dés que la personne désignée 
dans l'acte par on nom qui n'est < pas exactement 
b sien est bien connae du notaire, -que 'c'est bien 
c«Ue «pie le notaire et les. parties ont ene en 
VBo, ie premier en rédigeant l'acte, les secondes 
SB y fif^nant ; dès qoe, par suite, il n'y a et ne 
peut y avoir de préjudice pour qui qne ce soit, 
le bot de l'tartiele est atteint. Ce qu'il a voulu em- 
péeberv «*cst qnVui nokake n'ôlalrameniât peur 
OB jnwwn, La prenaière rédaction do 4*arlicle 
ndiqoait très<daireflaent cette pensée ; il y était 
^:Les notaire» ne ponrnont reoevoir les aeies 
dWôiâfita àteax knemuuut (Répertoire dn notariat, 
*>■&< l*,'les notes snr 1» loi du 25 ventôse an 11. j 

Ii'arC. Idnedoit pasétre«oafondnoi«e l'art. 11. 
fl ne s'occope pas, comme l'art. 11, du devoir qni 



est imposé aux notaires, de connaître les penon* 
nés dont ils rédigent les conventions; 11 règle ce 
que doivent contenir les actes notariés. Ainsi le 
notaire qui aurait parfaitement connu les parties 
contractantes et auxquelles il n'y aurait rien k re- 
procher, aux termes de l'art. 11, pourrait être 
coupable, aux termes de l'art. 13, par cela seul 
qu'il n'aurait pas énoncé dans l'acte les noms , 
prénoms et qualités des parties. 

Ceci expliqué, le notaire sera-t-il punissable, 
lorsqu'il aura, non pas omis les noms, prénoms 
et qualités , mais énoncé des noms et qualités an- 
tres que ceux qui appartiennent en réalité aux 
parties? Ou ne peut répondre h cette question en 
termes généraux et absolus. Si les parties ont reçu 
la dénomination et la qualification sous lesquelles 
elles sont connues depuis longtemps parle no> 
taire et par le public, si ces dénomination et 
qualification sont telles qu'il n'y ait aucun doute 
possible snr l'identité des parties, comme c'est 
pour que cette identité ne soit pas douteuse qne 
l'article est fait, le notaire me paraîtrait n'avoir 
point encouru la pénalité quMl prononce. Du 
moins, telle était la solution qu'ojQ devait adopter 
sous l'empire de la loi du 25. ventâse. La loi ac- 
tuelle a-t-elle, sons ce rapport, ajouté quelque 
cbose à la rigneur de la l^islation antérieure ? Je 
me réserve d'examiner ce point ; mais ici je me 
borne k indiquer le véritable sens de l'art, 13 de 
la loi de l'an 11. 

L'art.. 17 s'occupe des titres nobiliaires, il sem- 
ble donc avoir une véritable conncxité avec la loi 
actuelle ; il est cependant, dans la réalité, entière- 
ment étranger à ses dispositions. En l'an 11, tous 
les titres étaient supprimés, les lois abolitives et 
notamment celles du 19 juin 1700, du 27 sep- 
tembre-lô octobre 1791 et du 6 fructidor an 2 , 
étaient encore en vigueur. Donner un de ces ti- 
tres abob's, c'était contrevenir aux lois existantes; 
l'article déterminait la peine due k celte infrac- 
tion. Aujourd'hui les lois abolitives des titres no- 
biliaires sont abiogées ; il est permis k chacun de 
prendre et de porter les litres qui lui appartien- 
nent ; la seule chose qui soit défendue , c'est de 
prendre et de porter les titres qni ne nous appar- 
tiennent pas. Or peut-on, par analogie, étendre la 
disposition pénale faite pour le temps où tous les 
titres étaient abolis, au temps où les titres sont ré- 
tablis? pourrait-on punir, en 1858, le notaire qni 
donoerait k que^uHin un titre qui ne lui appar- 
tiendrait pas, parce que la législation générale dé- 
fend i'œurpationf des titres, commeon aurait puni, 
en l'an 11, le notaire qui aurait donné h une partie 
un titre qdelcontjue, parce qne tonsles titres étaient 
frappés de proscription par les lois du pays ? Ger^ 
tainement il n'y a pas k hésiter ; l'extension de 
l'art. 17 de la loi de l'an 11 n'est pas possible ; 
d'une part, les lois pénales ne s'étendent point 
sous prétexte' d'analogie ; et de l'autre, l'analogie 
n'existe pas. En l'an 11, rien n'était plus simple 
et plus facile que le devoir impesé aux notaires; 
ib devaient refuser tous les titres, i<etrancher toutes 
les qualifications; aujourd'hui, il y a un choix k 
faire, un jc^ment importer, une mission difficile 
et délicate k remplir. Impossible, je le répète, de 
soumettre k la même sanction pénale, des deyoirs 
de nature si différente. 

Je crois donc, en résumé, qoe les dispositions 
de» art. 11, 13 et 17 de laloidu 25 venttee an 11, 
ne doivent pas être confondues avec les disposi- 
tions de. la loi noixveUe aqtt-'flUessont fondées sur 
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Article unique,. Vari. 259 dtt Code 
pénal est modifié ainsi qu*il suit : 

Art. 259. toute personne qui aura 
publiquement porté un costume , un 
uniforme ou une décoration qui ne lui 
appartiendrait pas , sera punie d'un em- 



prisonnement de sii mois à deui ans. 
Sera puni d'une amende de cinq cents 
francs à dii mille francs , quiconque, 
sans droit et en vue de s'attribuer une 
distinction honorifique , aura publique- 
ment pris un titre (1 ; , changé , altéré 



des molife différents et qu'elles ont un but par- 
faitemçnt distinct. 

Mais la loi nouvelle est-elle sans influence sur 
la position et les devoirs des officiers publics ? 

Il faut dbtinguer. Je pense que les peines pro- 
noncées contre les usurpations des titres ou les al- 
térations de noms ne doivent pas atteindre les 
officiers publics rédacteurs des actes contenant 
des faits d'usurpation ou dMtération. 

D'abord ils ne sont pas formellement compris 
dans le texte ; et ce silence est d'autant plus ex- 
pressif que les lois de 1790, de 1791 et de Tan 2, 
contenaient des dispositions formelles dirigées 
contre les fonctionnaires et officiers rédacteurs 
des actes , et que le législateur n'aurait pas 
manqué d'introduire des dispositions analogues, 
s'il avait voulu atteindre les mêmes personnes. 

Mais, h défaut de texte précis, les principes gé- 
néraux sur la complicité ne sufBsent-ils pas pour 
justifier l'application de la peine ? Je ne le crois 
pas. Dans tous les cas, ce n est qu'autant que les 
officiers publics csnnaitraieni d'une manière cer- 
taine que le titre est usurpé ou que le nom est al- 
téré, que leur complicité pourrait être déclarée. 
La jurisprudence et la doctrine considèrent avec 
raison comme une cotutUion essentielle de la com- 
plicité, par aide et assistance, que l'accusé ou le 
prévenu ait agi avec connaissance» Avoir donné le 
titre on le nom avec légèreté, sans vérification, 
est un fait spécial qui peutétre incriminé par une 
disposition expresse ; mais ce n'est pas un acte de 
complicité du délit d'uiurpation de titre ou d'al- 
tération de nom. De plus, chaque acte dans le- 
quel un titre est pris sans droit, ou dans lequel le 
véritable nom est modifié, n'est pas nécessairement 
seul et par lui-même constitutif du délit prévu 
par l'art. 259. Dès lors, l'officier public qui 
concourt h un acte de cette nuture ne saurait 
^tre complice d'un délit qui peut ne pas exister. 

Nonobstant ce qui vient d'être dit, les officiers 
pnblics en général et les notaires en particulier, 
jae doivent pas se faire illusion sur les consé- 
quences de la loi nouvelle. Elle crée des délits qui 
n'existaient pas; tous les citoyens, ou du moins 
ceux qui sont revêtus d'un caractère public, non 
seulement doivent s'abstenir des faits de compli- 
cité et des actes qui, sans constituer précisément 
la complicité, seraient de nature à rendre la per- 
pétration du délit plus facile ou plus fréquente, 
mais ils sont tenus d'empêcher, autant qu'il est en 
leur pouvoir, que le délit ne se commette. C'est Ik 
le sens, si je ne me trompe, de la circulaire de 
M. le garde des sceaux; et comme je l'ai déjà dit, 
la règle qu'elle établit trouvera sa sanction d .ns 
Its mesures administratives ou disciplinaires , sui- 
vant la nature des fonctions et le caractère des 
fonctionnaires. 

Upe objection qui n'est pas sans gravité a été 
opposée aux prescriptions de la circulaire minis- 
térielle. 

Les officiers de l'état civil, les notaires, les offi- 
ciers publics, en général, seront donc, a-t-on dit. 
Joints des questioiM délicates qui peuvent naitro de 



l'application de la loi ; ils pourront les trancher 
contrairement au droit des parties, ou du moins 
refuser l'exercice de leur ministère, tant que les 
parties n'auront pas accepté la solution qu'ils au- 
ront cru devoir adopter. 

Evidemment les choses n'iront jamais josqne-U. 
D'abord, pour les noms, la vérification n'est pas 
difficile ; en général, en consultant les actes de 
naissance, on saura quel est le véritable nom de 
chacui^. Sans doute, comme l'explique très-bien 
le Rapport de la commission, voj. suprà, p. 113, 
les énonciations des actes de naissance ne sont pat 
toujours exactes et il sera, dans quelques circon- 
stances, parfaitement juste et permis de s'en écar- 
ter ; mais en principe elles doivent servir de r^e. 

D'ailleurs , je ne pense pas que les notaires et 
les autres officiers soient tenus, tontes les foii 
qu'ils seront appelés à instrumenter, d'exiger li 
justification par actes de l'exactitude des noms des 
parties, lorsqu'ils les connaîtront, et lorsqae la . 
notoriété publique aura consacré les noms sous 
lesquelles elles se présentent. Une pareille obligà- 
tion, aurait pour obligation corrélative imposée à 
chaque citoyen, d'avoir constamment soos sa 
main les actes de l'état civil qui le concernent. 

Pour les titres de noblesse, les jusll&caUons 
pourront être souvent difficiles ; mab les notaires 
et les officiers publics méconnaîtraient certaine- 
ment la. nature et l'étendue de leurs devoirs, s'ils 
demandaient aux parties qu'ils connaissent, qu'ils 
ont vues en possession, par elles-mêmes ou par 
leurs auteurs, de titres nobiliaires, la production 
de preuves positives et s'ils s'érigeaient en apprë» 
dateurs souverains des documents qui leur se- 
raient offerts. 

Les officiers publics peuvent, en agissant avec 
modération et discernement, concourir d'une ma- 
nière efficace h l'exécution de la loi, sans noire 
aux droits des particuliers, sans même blesser 
d'honorables susceptibilités ; et ils n'ont point à 
craindre que des mesures discipUnaires les attei- 
gnent lorsqu'ib auront été de bonne foi et qu'ils 
se seront renfermés dans une prudente réserve, 
soit en demandant des preuves, soit en les i^pré- 
ciant. 

(1) On sait que la grande objection présentée 
par les adversaires de la loi a été tirée de la diffi- 
culté que présenterait son exécution ; on a dit et 
répété que les tribunaux do justice répressive d- 
laient se trouver chargés de la révision de toot 
les titres de noblesse. L'Ë^posé des motifs répond : 
« qu'aucun esprit sensé ne peut s'arrêter h nne 
pareille supposition ; • il ajoute : « Les règles en 
cette matière n'ont pas toujours été bien certaines 
et bien stables ; le temps et l'usage peuvent ea 
avoir affaibli le souvenir et l'autorité : les chan- 
gements survenus dans le législation en ont rendu, 
en certains cas, l'application impossible. Il ne 
sepait donc ni prudent ni juste de remonter ii l'o- 
rigine de possessions plus ou moins anciennes 
pour y rechercher des abus et en faire retomber, 
le châtiment sur la postérité de ceux qui les ont 
commis. Le zèle éclairé des magistrats ne so trcm- 
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pera pas sur les devoirs qui naîtront pour etix de 
la loi ; iJs comprendront qti''iU doivent poursui- 
vre et punir \es usurpations flagrantes sur les- 
quelles il n'y a ni erreur ni illusion possible, 
dont le jour et Theure peuvent élre indiqués, que 
rien n'eiplique et ne justifie. Cette distinction si 
facile il saisir n^est que Tapplication du principe 
que, sans intention coupable, il n*y a point de 
criminalité. ■ 

Le Rapport de la commission est plus explicite 
encore. 

« U ne s*agit, y e^t-il dit, que d*atteindre Tau- 
dace, la mauvaise foi ou la fraude. Les constater 
ccra toujours facile et sans embarras sérieux. . . 
• •• ............. 

« n n^y a pas k se préoccuper des différences qui 
OBtpn primitivement exister entre la noblesse 
antérieure k 1789 et celle du premier Kmpire ;' 
lesCbartes de 1814 et de 1830, le décret des 24 
janvier 1852, Tesprit de la présente loi, les con- 
fondent évidenpment, désormais, dans une seule 
et même unité et les ^0ttmettent à ^es règles uni- 
formes. Gomment pourrait-il venir k Tidée d^un 
^rit sensé d^ astreindre actuellement la transmis- 
90n du titre d^origine impériale k des constitu- 
tions de majora ts que la loi interdit et que l*Opi- 
nion repousse ? N'est-il pas clair que les usages de 
l'ancienne monarchie ravivés par Tordonnance 
du 25 août 1817 et consacrés par les mœurs nou- 
vdles continueront h élre la règle de toutes les 
transmissions dans l'avenir, comme elles le sont 
dans le présent. Le projet n'innove rien et ne 
prépare aucane innovation ^ il ne fait que main- 
tenir et sanctionner. Si l'utilité d'un règlement 
venait k se faire sentir, soit pour consacrer les ré- 
glée de transmission actuellement pratiquées, soit 
pour délernainer k nouveau les conditions de la 
poMiision légitime en l'absence de titres, déjà 
fixées par la législation ancienne, le gouverne.- 
ment dans les attributions duquel rentrerait évi- 
demment une pareille mesure, aviserait dans sa 
ugesse ; mais l'adoption et l'exécution de la loi 
n'ont, avec cette éventualité^ incertaine et peu 
probable, aucune connexité éventuelle. ■ 

Le Rapport ajoute enfin : ■ Non seulement l'ap- 
plication de la loi sera impartiale ; mais nous 
«ons la certitude qu'elle sera intelligente, c'est- 
Wire sage et réservée. Ne faut-il pas en toutes 
uoses one juste limite, la mesure do bon sens et 
deTatilité? Nous ne doutons pas que le gouver- 
nement ne sache s'y conformer. Si l'impunité ne 
doit pas être acquise aux usurpations anciennes, 
ufaatdu moins sévir de préférence contre les 
nsorpations récentes, et surtout rendre impossibles 
les osarpations futures. ■ < 

M. le président du conseil d'Etat, dans la ^is- 
cnnion au Corps législatif, a. parlé dans le même 
^ ' >la situation, a t-il dit, sera la même que de 
1815 à 1832. L'art. 259 a fonctionné durant 
wwte cette période. En a-t-il jamais éié fait abus? 
J^J* pourtant il se commettait quelques usurpa- 
tions; a-t-on troublé dans leur po»session légitime 
«««"qui pouvaient avoir hérité de titres réels, 
"""qu'il leur fût possible de les justifier par des 
parchemins et des documents perdus an milieu 
des tourmentes révolutionnaires? Non sans doute ; 
'* loi n'a été un instrument de vexation contre 
personne. Mais, par cela seule qu'elle existait, l'a- 
Ans des u^jorpations ne s'est produit que dans des 
Proportions infinitésimales. C'est là nn fait con- 
*m içm ii m wpoMJble de nier la réaU\fi, ht 



lot faisait respecter les titres ; la crainte de pour* 
suites judiciaires suffisait pour faire rentrer dans 
le néant des prétentions qu'aurait encouragées la 
perspective de Timponilé 

L'arU 259 sera appliqué avec la même modé- 
ration, la même réserve que par le passé. Si, 
de temps k autre, la nécessité de quelques exem>- 
pies se fait sentir, les magistrats, sous la hante 
direction du chef de la justice, aviseront; de 
judicieuses poursuites rappelèrent à ceux qui se- 
raient tentés de l'oublier , qu'il existe un art. 
259 dans le Code pénal. Tels sont les motifs, tel 
est le but de la loi. Elle est loin d'avoir les pro- 
portions qu'on lui a gratuitement données, et 
sous ce rapport elle ne mérite pas la vivacité des 
attaques dont on l'a honorée. Elle est destinée 
à faire respecter les possessions légitimes, à empê- 
cher les usurpations de titres et de distinctions 
honorifiques. • 

Les magistrats chargés d'appliquer la loi troo.- 
veront dans ces explications un guide excellent ; 
la sagesse et la modération de leurs jugements ' 
prouveront que les inquiétudes qui ont été expri- 
mées plus ou moins sérieusement n'avaient em 
réalité aucun fondement. 

Une attention spéciale est due à ce que dit le 
Bapport de la commission de l'ordonnance du 
25 août 1817 et des effets qu'elle peut produire» 
quoique lesmajorats, condition de la transmis- 
sion 'des titres, n'aient pas été constitués. 

Après la loi du 12 mai 1835 , prohibitive des 
majorats pour l'avenir et restrictive de la du- 
rée de ceux qui étaient formés, on s'est demandé 
quelle devait être son influence sur les titres su- 
bordonnés, quant à leur transmission, à la créa- 
tion d'un majorât. Une décision royale rendue 
an mois d'octobre 1837, sur le rapport du garde 
des sceaux, a fait une distinction ; elle a consi- 
déré les litres comme non transmissibles , lors- 
que le titulaire était décédé avant la loi de 1835, et 
elle a, au contraire, déclaré qu'ils .pouvaient être 
transmis, si le décès était postérieur & cette loi ; la 
distinction me semble très-juste. Celui qui est 
mort avant la loi a en le tort de n'avoir pas con- 
stitué le majorât, lorsqu'aucun obstacle légal ne* 
l'en empêchait, et au moment de sa mort le 
droit de transmission s'est éteint ; îorsque, au con- 
traire, le titulaire a survécu à la loi, on est auto- 
risé à dire qu'au moment où la loi a été pu- 
bliée il avait encore le 'droit de constituer le 
majot'at ; qîie s'il ne l'a pas constitué ensuite, c'est 
parce que la défense de la loi l'en a empêché et 
qu'il n'est pas juste de le punir lui et ses descen- 
dants de n avoir pas accompli une condition de- 
venue impossible. La loi du 17 mai '18/119 a été 
plus loin que celle do 12 mai 1835; non seule- 
ment elle a, comme celle-ci, défendu de constitueir 
des majorais , elle a aboli la plupart de ceux qui' 
existaient; elle fournit donc une raison péremp- 
toire en faveur de ceux à qui on voudrait contes- 
ter la transmission d'un titre en se fondant sur ce 
<pae le majorât qui en était la condition n'a pas 
été fondé. 

En Belgique, on a adopté un système extrême- 
ment simple pour assurer l'exécution de l'art. 259 
du Code pénal, qui n'a reçu dans ce royaume au- 
cune modification. Le gouvernement a offert à 
tous ceux qui prétendaient avoir des titres de no- 
blesse les moyens de les faire constater ; et il a 
prescrit aux officiers publics , aux tribunaux et 
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4UX coure de justice, de ne donner dans les actes 
on jugements, que les titres expressément recon- 
aos on conféFës. 

L'arrêté royal du 26 janvier 1822 est «inai 
<:onçu : 

te Nous, Guillaume, etc. ; 
• Vu l'art. 63 de la loi fondamentale (*), 
rArt.25d dn Code pénal et la loi du 6 mars 1818 ; 
• Voulant assurer d'une manière rég^uliëre à 
ceui de nos sujets dont les demandes d'être re- 
4;onnus appartenir k la noblesse des Pays-Bas, 
ou d'y être agrégés ont été accordées par nous, 
ainsi qne ceui que nous avons anoblis ou inve&tis 
de titres de noblesse, la jouissance de ces conces- 
sions. , , , 

a Vu les adresses présentées par qneiqnes-ans 
■des corps équestres; tu les avis du conseil su- 
prême de noblesse ; vu aussi les rapports de nos 
* ministres de l'intérieur et dn Waterstaat et de 
la justice ; le conseil d'Etat entendu , avons ar- 
rêté et arrêtons : 

«Art. l•^ Il est expressément ordonné & toutes 
«ours de justice et tribunaux, aux oiBciers de l'é- 
tat civil, notaires, ainsi qu'à tous fonctionnaires 
publics quelconques, d'attribuer dans leurs actes 
anx personnes y mentionnées, les titres de noble8s« 
ou ]es qualités que nous avons reconnu leur ap- 
partenir, ou qui leur ont été conférés par nous, à 
tel efifet qne, dans toutes les pièces authentiques, 
«es personnes ne soient autrement indiquées 
qu'avec les titres et les qualités qui leur appar- 
tiennent. 

■ Il est, an contraire, expressément défendu 
«nxdites cours de justice, tribunaux, officiers de 
l'état civil, notaires, ainsi qu'à tous fonctionnaires 

Sublics, d'attribuer à des personnes mentionnées 
ans leurs actes, des titres de noblesse ou des 
qualités quelconques que nous n'avons pas re< 
connu leur appartenir ou que nous ne leur avons 
point accordés. 

è Art. 2. Pour qu'il puisse être convenablement 
ntbfait à ce qui est prescrit h l'article précédent, 
le conseil suprême de noblesse nous soumettra des 
^tats nominatifs par ordre alphabétique des per- 
sonnes ou familles dont les titres et la noblesse se 
trouvent inscrits sur ces registres. Ces états con- 
tiendront 1* les noms, prénoms et domicile da 
titulaire ; 2° le titre et la qualité auxquels il a 
droit et 3* les titres et qualités qni en émanent 
pour les membres de sa. famille, soit pendant la 
vie du titulaire, soit après son décès. «• 

« Il isera donné auxdits états nominatifs la pu- 
blicité nécessaire par la voie du journal officiel, 
pour que chacun s'y conforme, et spécialement 
les fonctionnaires publics. 

«Art. 3. Il est accordé aux personnes et aux 
familles nobles qui ne se sont point encore adres- 
sées pour obtenir la confirmation ou la recon- 
naissance de leur noblesse, ou qui étant déjà in- 
scrites au conseil suprême de noblesse, croiraient 
pouvoir avec raison prétendre h d'autres titres 
qu'à ceux sous lesquels elles sont connues sur le^ 

(*) Art. 63 -de la loi fondamentale: « Le roi 
«onftro. la noblesse ; ceux qu'il anoblit présen- 
tent leurs diplômes aux Etats de leur province ; 
ils participent de suite knx prérogatives- attachées 
àlanobleiflaet nommément au droit d'être in- 
scrits, dans le corps équestre s'ils réunissant les 
conditions requises.» 



registres du conseil, un délai de six mois k «omp- 
ter de la date du présent arrêté , à Tefifet de •'«- 
dresser au conseil suprême de noblesse pour ob* 
tenir pareille confirmation , reconnaissance «a 
muUtion sur les registres. 

« Art. 4. Le conseil suprême de noblesse mbs 
soumettra successivement les demandes des per- 
sonnes ou familles qui , par suite de la permit- 
sion mentionnée 2i l'art. 3, se seraient adreaées 
au conseil ; il joindra ses considératimis k «ha* 
cune de ces demandes, pour que nous pnisùonsy 
statuer, comme nous jugerons appartenir, aprà 
que les parties intéressées auront été, en tantqvs 
de besoin, mises k même d'appnyer lenrs préten* 
tions par des preuves ultérieures. 

« Art. 5. Le conseil suprême de aoi>lcaBe noof 
présentera également, de temps à antre, aiu ^ 
énoncées à l'art. 2, des états supplémentaires des 
personnes et familles dont les titres on la neU 
sont transcrits sur ses registres, conibrméart&t 
aux dispositions des deux articles précéâeirti, 
ainsi que de touseenx qni, à l'avenir, seraleniagié- 
gés à la noblesse des Paya>Bas, on anofaiis pu 
nous, on auxquels nous aurons conféré des titres 
de noblesse et qui se tronveraient, par U, iasoilU 
aux registre s du conseil. ■ 

Un autre arrêté du 2i| mai 1827 ajoute q«el- 
qncs dispositions aooesaoires à celles de faiflté 
de 1822. 

Apre!, la révolution de 1830, h conslitatisn da 
royaume de Belgique a présenté certaines diffé- 
rences avec la oonstitulion da ioys«niedes Pays- 
Bas; l'art. 63 de oellen:!, que j'ai tranacrii, & 
été remplacé par un article qni porte W m- 
a>éro 75 et qui est ainsi conçu : « Il (le roi) t 
■ le droit de conférer des titres de noblesse , 
M sans pouvoir jamais y attacher aoain privi- 
« lège. » 

Un arrêté du roiliéopold, «n date dal6»p- 
tembre 18I|3, a orée une commission consaltiliffe 
pour la vérification des titres et l'examen des de- 
mandes en reconnaissance, de noblesse. Elle était 
composée d'un aénateur, du premier présid«otet 
d'un président de chambre k la Cour de cassatk», 
du directeur des beaux-arts an ministère de l'ialé- 
rieor, de l'archiviste général du royaume, de dcu 
docteurs en droit et d'nn chef dft division an mi- 
nistère des afiatres étrangères. 

Enfin le 26 mars 18Ùt la déaominaiioa de 
Cmseil héraiéifue a été donnée h la commÎMtoi 
consultative. 

Voilh comment, dans un pays voisin t on a en 
pouvoir procéder ; des moyens analogaes , s'ils 
paraissaient nécessaires, poorraient être mis en 
ni^ge en France. 

La pénalité prononcée par la loi est stBS M- 
cun doute applicable aux Français qni près- 
dreient, en France, des titres oonféréi par^nn 
souverain étranger, sans avoir reçu de l'Empe- 
renr l'autorisation- de les porter. 

Dans l'ancien régime, cette règle était élabUe 
par la déclaration du roi du 8 décembre KMMk 
reletîve k la recherche de la 'noblesse des provin- 
ces de Flandre, Hainant et Artois. 
.Une ordonnance royale du Si janTierl8l9i 
qui n'est point insérée an Buliétin des tfsû, s'ex- 
prime dans les termes les pins fonn^; je crois 
utile de la rapporter. 

«Art.!*'. Ceux de nos sujets revètos par les 
souverains étrangers de titres ''honorifiques, et 
auxquels nous accordons l'antofisation -de pofter 
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enlitres dan& notft rojanme» seroni tenutde.M 
xetirer pai^cTant notre gaccb detaceanxponr ob* 
teoir nos lettres-patestea. 

« Art. 2. Ge« lettres-pateotés 'seront ■aaraj^ties à 
on droit de soean égal an tien do droit fuà pour 
la concosion snivie de leitres^atentaa coUectises 
dn titre correspondant à celui que noos aurons 
autoriié k porter. » 

Cette oraonnanoc est, pour .les titses élranoers». 
es que sont, pour les décorations étrangères, Tor- 
dcmoance du IQ avril 182A et le décret da 1^ juin 
1853. 

Les principes généraux conduisent an. surplus 
ï ce résultat. Non seulement rfimpereur a le 
èoit de- conférer des titres» mais lui seul peut 
cuconférer. Sa prérogative serait tout aussi bles^ 
»i0Â Ton pouvait, sans son autorisation, porter 
des titres conférés par des souverains étrangers, 
fsesiTon pouvait prendre et porter des titres de 
•iMk-«ntorité privée* Eln un mot, et pour rentrer 
dans les termes de la loi, devant la justice fran<- 
(ai«e, on n*a pas droit k un titre conféré par un 
souverain étranger, lorsque Tautosisation émanée 
de FËmperenr n?a pas été obtenne ; celui qui le 
porte, commet donc le délit que la loi nonvells 
punit. 

(1) lAoe ordonnance de Henri II, donnée à Am^* 
Ittise, le 2d mars 155Ck avant Pâques, a été soa«- 
veut citée comme ayant interdit les changements 
de noms sans autorisation du roi. Voici le texte 
qû M troure dans les auteurs : « Pour éviter les 
M^sitiona de noms, on des armes, défensessont 
faitoi tontes personne»de changer leoM noms et 
lain«Emes,JMnsavoist>btenn des lettres de'dis> 
pcnes et permission, k peine de 1^000 livres d'à- 
ntnde, d être punis comme Oanssaires - et être 
fiauiorés et privés de ion» degrés et privilèges de 



lWrUn-(t* Promeêieéeekangerdénomf p. 207), 
net en doute Texistence de cette ordonnance; 
il dît qu*ii Ta fait rechercher dans le dépôt des 
archivas judiciaires de Terrasse et qu'elle n'a été 
trouvée ni )t sa date, ni à aucune des années 
du règne de Henri II ; il ajoute que, soit qu'elle 
a^ait pas existé, soit qu'elle n'ait pas été enregis- 
Me. le parlement de Paris ne la reconnaissait 
pte pour loi. 

(m lit dans une note de la collection des lois 
nuieiines d^lsambert, t. 20, p. 3^3, ce qui suit: 
«Rotoc coll«bbrateur chargé du règne de Henri II, 
n'ivait pu se procurer Tédit du 26 mars 1555, 

I 'qne 1\»q ne trouve pas dans les recueils de Fon» 
tanoa, Guénois, Néron et Gérard, ni aux archives 
judiciaires, et qui n'est pas même mentionné par 
^^hel et Brillon ; aussi M. Merlin a-t il mis en 
'*>«te que si cet édit eût .jamais existé, il eût été 

! fem^egistré dans Tune des cours souveraines du 
royaume. Cependant la Cour de cassation, dans 

( »on anèl du 13 janvier 1818, s'est appuyée sur cet 
édit, que les recherches ultérieures de notre col» 

( Mborateur, après lui avoir appris qu'if avait été 
cv^iftré en la cour des - aides de Normandie, le 
24 avril 1556, lui ont enfin fait découvrir et qui 
'^'oavera place h la lin de cet ouvrage. » L'auteur 

t t^onblîé sa promesse et l'édit n'est ni h la fin dn 
toi&e 20, ni K la fin du tome 28 et dernier. 
Les états généraux de 161Û demandèrent que 

( d«s dispositions analogues fussent publiées. lÀie 

t ordonnance de 1629, fit, en effet, défense de 



prendre dans, les «ctes les noms des seigneuries, h 
peine de nullité. 

Dans la législation moderne, les loisdes 19 juin 
1790, 2A brumaire an 2, du 6 fructidor an 2, da 
19 nivûse an 6, et du il germinal an 11, con«« 
tiennent les règles relatives aux changements de 
noms et les dispositions pénales contre les infrac» 
tions k ces règles. 

La question de savoir si la loi du 16 fructidor 
an 2, qui prononce des peines sévères, était en» 
core en vigueur, a été vivement controversée. 

Un arrêt de l» Cour de Lyon, du 30 août 1827» 
se prononce, au moins dans ses motif^ pour l'afiù^ 
mative. (Sirey, 27. 2. 2U.) 

Deux arrêts de la Cour de cassation, des 13 jan- 
vier 1813 et dn 29 juin 1825, semblent avoir été 
inspirés par une pensée contraire. (Sûrey, 13» 1, 
97 et 26. I.â05.) 

£n Belgique, la jurisprudence s*est prononcée 
très-nettement «entre Tabrogation. Il y e dan* ce 
sens an arrêt de la Cour de Gand» du 12 novena* 
bre lëftO, rapporté dans Dallos, v* Nom, n. 29» 
et un arrêt de la Conr de cassation, du à mai 1857» 
qui se trouve textuellemoat dans ie JgumeU dr 
droit adnUnittnOifdeChMtiMmti Adolphe, année 1857» 
p* 27l et suivantes. 11/ faut convenir d'ailleurs 
que l'Exposé desmotifii de la loi du 11 germinal 
«n 11 suppose que la loi de Tan 2 est encore en 
vigueur. Mais -aujourd'hui, et en présence de ia 
loi nouvelle, il me ■ parait impossible de ne p«s 
admettre l'abrogation. II y a, en effet, entre iW 
prit et le texte des deux lois , une opposition for^ 
ntelle ; en l'an 2, on avait pour but d'empècb«r 
de prendre des > noms empruntés aux anciennes, 
répuidiqaes.- Bféard» membre de la convention» 
disait dans la séance du 4 fructidor (voy. Monitem») z 
• Sachons pourquoi les hommes qui ne jouissent 
d'aucune considération ont eu besoin d'abant- 
donner le nom de leur père pour prendre un 
nom célèbre dans l'antiquité. Croyes-Tous qqe 
ceux qui ont pris les noms de Socrate et de Bra«> 
tus en Avaient les vertus? Nen< (Appi€uutitêenmUt,\ 
La plupart d'entre eux s'étaient déshonorés ' par 
des bassesses dans leurs départements, et ils 
avaient besoin de Ces nouveaux noms ctd'a£fecter 
les dehors dn patriotisme, pour venir k Paris es- 
croquer les places et voler la république. [Vifs 
applaudissements.] Croyes-vous que ces gens qm 
sont venus k votre banc, en se parant du nom 
de Socrate , eussent bu la ciguë, si on la leur e^ 
présentée ? Non I non t Ils l'euxsent rejetée bien 
Idin et vous n'auriex plus aperçu en eux que l'in- 
trigant et l'imposteur. Ce n'est pas les noms dés 
hooimos illustres de l'antiquité qu'il faut usurper ; 
ce sont leurs vertus qu'il faut imiter, qu'il faut 
surpasser si c'est possible. » 

Certainement aujourd'hui, ce n'est pas contre 
des abus du même genre qu'il est utile de s'ar> 
mer de sévérité. Mais on pourrait prétendre qqe, 
quoique se manifesUnt d une manière différente» 
le mal qu'il faut prévenir et punir au besoin, est 
le même, et que rien n'empêche de se servir, con- 
tre les usurpateurs des dénominations et des qua- 
lifications nobilii}tres , aes dispositions dirigées 
contre l'emploi des noms empruntées k l'antiquité. 
Sans examiner jusqu'à quel point il serait raison- 
nable et juridique de faire de la loi de l'an 2, une 
application k laquelle ne songeaient point assu- 
rément tts auteurs , la dontradiction dans les dis- 
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positions est décisive. La loi de Tan 2 punissait 
quiconque portait un nom ou un prénom autres 
que ceux exprimés dans son acte de naissance, 
on quiconque ajoutait un surnom à son nom 
propre ; elle ne s'occupait pas du but qa*on se 
proposait ; le fait matériel du changement on de 
.'addition constituait le délit. La peine était l*em- 
prbonnement et l'amende ; de plus, les fonction- 
naires qui contrevenaient aux défenses de la loi, 
étaient destitués, déclarés incapables de toutes 
fonctions publiques et condamnés k une amenJe 
qui pouvait être considérable. Aujourd'hui, le fait 
matériel n'est plus punissable.; il faut qu'il ait été 
accompli en vue de s'attribuer une distinction 
honorifique; et alors même que touslas éléments 
conslitulifs du délit sont réunis, les^eines sont 
infiniment moins sévères qu'elles ne l'étaient sous 
la loi de l'an 2. H est impossible de considérer 
comme coexistantes des lois statuant sur les mê- 
mes faits en termes si différents. Le rapport de la 
commission prend soin d'indiquer des circonstan- 
ces où des additions de noms ou de surnoms écfaap< 
pcrait h toute peine. Il dit même formellement 
que la pensée dinterdire d'une manière générale 
tous les changements deïioms, avait été présentée 
(c'était la pensée de la loi de l'an 2), et qu'elle a 
été réponse. Voici comment il s'exprime : 

• En j réfléchissant, on a reconnu qu'une rè- 
gle aussi générale comportait nécessairement des 
•exceptions ; qu'il n'était pas possible de punir des 
changements innocents , utiles, inofifensifs et fré- 
quemment involontaires. Gomment proscrire, 
par exemple, l'usage si fréquent dans nos cités 
commerciales ou industrielles, de désigner les 
membres d'une même famille par des surnoms 
permettant de les reconnaître? II fallait donc né- 
cessairement, dans ce système, énumérer les ex- 
ceptions k la règle; mais toates t^tatives faites 
pour formuler cette énumération d'une manière 
rationnelle, n'ont abouti qu'à l'impuissance. La 
majorité de la commission n*^ pas tardé k recon- 
naître que la vanité était, en dehors de l'escro- 
querie, l'élément nécessairement de tout change- 
ment de nom répréhensible. Elle s'est ralliée à 
l'idée moins vaste, mais plus conforme an prin- 
cipe du projet, de n'atteindre que les fabifications 
de nom opérées dans un but de distinction hono- 
rifique* » 

Ce passage du rapport caractérise de la manière 
la plus claire le système de la loi nouvelle et 
montre combien il diffère de celui de la législa- 
tion de l'an 2, qu'il a remplacé. 

La modifications 'des noms, en vue de s'attri- 
buer une distinction honorifique, a lieu presque 
toujours par le même procédé. On ajoute les 

inarticulés de ou t/u, au nom patronymique ; ou 
orsqu'eiles se trouvent placées au commencement 
dn nom, on les en sépare et le but est atteint. 
Quelquefois aussi on prend un second nom qu'on 
ajoute au premier, en mettant entre les deux 
Tune des particules. 

Le rapport de la commission est très-explicite 
flor ce point. 

Il est très-vrai que la particule n'est point, en 
réalité, un signe caractéristique de noblesse ; mais 
il n'est pas moins vrai que peu "k peu on s'est ha- 
bitué k lui attribuer celte signification, et que, 
depuis longtemps dans nos mœur> , on considère 
comme appartenant à la noblesse ceux dans le 
nom desqueb entre la particule. 



Ceci est de notoriété, et les anciens auteani 
testent en même temps et l'usage et l'errenr. 

« S'il est défendu, dit de Laroque^ dans « 
Traité de COrigtne det rumu, p. ^9, de chaud 
de nom sans permission dn roi, cette défense dn 
aussi s'étendre sur ceux qui ajoutent k leur om 
une particule dans le dessein de l'anoblir âvnà 
tage. Ils veulent ressembler k ce Simon qui tel 
appeler Simonides ; et ils tombent dans l'erreoré 
croire qu'il n'y a point de noms ancieiu gai a 
soient devance d'une particule. Hais ik pour 
raient se représenter qu'il y en a grand nombre 
comme Bertrant Pamel^Pellet^ Damas, Chaiet, etc., 
qui n'ont aucune particule. Les véritables gentil» 
hommes ne chercnent point ces vaimoinements; 
iia s'offensent même quand on les leur aUiibqe, 
et ils ne peuvent souffrir qu'à regret qa'on looi 
impose une fausse couleur qui, au lieadedoDiMi 
de l'éclat à leur famille, en ternit en qoeiftal 
sorte l'ancienneté. > - 

Lojseau, Traité des Ordres, chap. 11, n. M II 
60, tient k peu près le même langage, et indiqoil 
l'origine de l'usage abusif qui a été fait de la [M» 
ticule. 

« Il y a nn peu d'excuse, dit-il, en la noilé! 
de nos modernes porte-épées, qui n'ajaat point 
de seigneurie dont ils puissent prendre le noBi 
ajoutent seulement un de ou un du devant càà 
de leurs pères, ce qui se fait en guise de sei^ea- 
rie ; car c'est pour faire un génitif possessif, al 
lien du nominatif, ainsi que les italiens nous le 
font bien connaître et pareillement les gascons, 
es noms des gens de lettres qu'ils terminent com- 
munément en I, les mettant au génitiC latin, 
comme pour exemple, on appelailde mon temps» 
à Tholose, ce docte président Dnfanr, qui a si bien 
écrit, le président FaM. Or, comme Ftiri en 
latin, aussi Dufaur en français, est un génitif; et 
quand on dit Pierre Dufaur, il faut son^cntendn 
par nécessité le nom dn seigneur, oa qnelqoe an- 
tre qui se puisse lier à ce génitif; couiœ« <p»^ 
au latin on dit Petrut Fabri, il faut suppléer le 
mot dominus ; autrement ce serait uie incongruité 
contre cette règle de grammaire qu'on appelle la 
règle d'apposition. Ceux qui mettent ces parth 
cules au-devant de leur nom, veulent qu'on croie 
que leur nom vient de quelque seigneurie qu 
était d'ancienneté en leur maison; de sorle(p«j 
c'est toujour* s'attacher à la terre et la préférer t 
l'homme, contre la raison de la loi jvtti»^' 
D. de œdilitlo edicto et contre la règle de 9*^ 
aux offices que non domo dominas, std daÙM»' 
mus honesianda est. Mais quoil notre nouFelle BO* 
blesse ne pense pas que ceux-là soient geat»» 
hommes, dont les noms se sont anoblis ptr^^ 
articles ou particules, combien que les "^J"* J 
moignent que jadis les plus notables famiH»* 
ce royaume ne les avaient ; mais cela est t^ 
de degré en degré, comme l'ambition croît to» 
jours. ■ . j^ 

Voilà l'usage expliqué; et cette explicstionj» 
tifiera l'applicaUon de la lo? à quiconque M», 
sans droit, emploi de la particule, «oit en isjJJJ 
tant, quand elle ne fait pas partie dn nom. »• 
en la séparant quand elle s'y trouve. ,, 

Il y a une observation qui est coBunnne s» 
surpation des titrés et à la modification d»no 
Il faut, d'après le texte, que ce soit P^"1'l7g^ 
que le titre ait été pris, le nom c*^*»"?*» f TL. 
modifié, pour que la pe ne soit applicaW»' *" 
cien art* 259 n'ajoutait pas le mol /ww'7' 
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Vétat civil (1). 
y Le tribunal ordonnera la mention da 
jugement en marge des actes authenliqQes 
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ou des actes de Fétat civil dans lesquels 
le titre aura été pris indûment on le nom 
altéré (2). 



il disait seulement : Qui se serait attribué des titres 
impériaux qui ne lui auraient pas été légalement ctm- 
fais. Le projet du gouvernement était conçu h 
peu pré*- dan» les mêmes termes ; il parlait de ce- 
lai qni/af/rt^aait, sans droit, un titre de noblesse. 
Enfin, la loi du 6 fructidor an 2, se bornait aussi 
\ présenter comme constituant le délil, le fait de 
porter un nom autre que celui exprimé dansPacte 
de naissance. 

II est certain cependant qu*il fallait qu*une cer- 
taàie publicité accompagnât les actes dans les- 
quels ron a* attribuait des titres, on Ton modifiait 
an nom ; et personne n'aurait jamais songé à 

rrsuivre celui qui aurait en la sottise de pren- 
nn titre on un nom sans aucune manifesta- 
tion extérieure. C^est même prévoir une hypo- 
thèse impossible ; car lorsqu'on usurpe un titre ou 
nu nom, c'est pour s'en parer aux yeux du 
monde. Mais de quelle nature doit être la publi- 
cité, queh actes ou quels faits doivent la consti- 
tuer, pour qu'elle devienne un élément du délit? 
Ni l'ancien article, ni le projet du gouvernement 
n'avaient cru devoir, je l'ai déjà dit, résoudre cette 
question ; ib laissaient aux juges le soin de déci- 
der dans quel cas on pouvait dire raisonnable- 
ment que quelqu'un s'était attribué^ sans droit, un 
titre. Le Corps législatif avait d'abord pensé qu'il 
était convenanle d'indiquer avec précision les élé- 
ments de la publicité , et il avait proposé d'a- 
joatet : dans un acte authentique ou sous -seing 
prioi, ou dans un écrit publié. Ensuite, d'accord 
avec Je conseil d'Etat, il s'est borné à placer 
dans la loi le mot publiquement. Cette addition , 
ii je ne me trompe, ne change rien au sens de 
la di^osition ; mais el]|e a le mérite de dire ex- 
pressément ce qui était sous-entendu. Les tribu- 
naux restent donc investis du pouvoir d'appré- 
cier les circonstances, et de décider, dans chaque 
espèce, s'il y a eu publicité. Il n'est pas nécessaire 
que la pi^Ucité râulte des moyens indiqués par 
fart. 1*' de la loi du 17 mai 1819 : il suffira 
qu'elle ait eu lieu d'une manière quelconque^ 
comme le dit la loi du 25 mars 1822, art. 6. La 
^érence, entre ces deux lois a été signalée tout 
récemment dans la discussion de la loi du 27 fé- 
vrier 18^8. ( Voy. les notes sur cette loi, suprA^ 
p. 30.) Ce n'est pas, au surplus, la première fois 
qoe le légidateur se confie à la prudence du juge 
pour décider des questions de ce genre. Voy., 
outre la loi du 25 mars 1822, l'art, l^ de la loi 
do 27 juaiet 1849, l'art. 15 du décret du 17 fé- 
vrier 1852, et les art. 86, 330 du Code pénal. 

(1) La commission du Corps législatif fait re- 
marquer, dans son Rapport, qu'elle a préféré 
cette expression générale et collective : les actes de 
l^état etriV, à cette expression restreinte et spé- 
ciale : Paetf de naissance ; et elle dit que : « C\st 
parce que, dans des cas exceptionnels, l'acte de 
naissance peut être inexact, incomplet ou falsifié, 
et que le droit et la vérité doivent alors se puiser 
dans l'ensemble des actes qui constatent la situa- 
tion de la famille. » 

Cette réflexion est très-utile; elle détermine 
le véritable sens de la loi et l'exacte étendue 
des pouvoirs qui sont conférés aux tribunaux; 
tinsi ils ne punûront pas celui qui prendra le nom 
qui loi appartient réellement} bien que son acte 



de naissance lui en donne par erreur un autre. 
Le cas inverse peut se présenter. On père a 
modifié son nom, et il a fait inscrire ses enfants 
sur les registres de l'état civil au moment de leur 
naissance, sous le nom qu'il s'est illégalement 
donné k lui-même. Les enfants ainsi inscrits, au- 
ront reçu un nom qçi, en réalité, n'est pas le leur, 
le vérit^le nom de leur famille. S'ils le portent» 
il sera cependant impossible de les poursuivre ; 
ils auraient une réponse victorieuse à opposer 
au ministère public ; chacun d'eux pourrait lui 
dire : Je prends le nom qu'on m'a donné ; je n'ai 
pas même eu la liberté d en changer, il serait in- 
juste et odieux de me punir pour un fait auquel je 
n'ai pas concouru. Pour le père, il en serait au- 
trement, et, à son égard, des poursuites seraient 
certainement ^en fondées. On pourrait donc 
voir ce spectacle étrange d'un père puni comme 
ayant pris un nom qui ne lui appartient pas, et 
ses enfants portant impunément le même nom. 

En pareille occurrence, il est vraisemblable que 
des poursuites n'auraient pas lieu. Si cependant 
il y avait un désordre assez grave, un intérêt pu- 
blic assex pressant, pour que le ministère public 
crût devoir agir, il me semble qu'il y aurait un 
moyen facile de tout concilier. Le ministère pu- 
blic pourrait poursuivre le père, et le tribunal or- 
donnerait la mention de son jugement en marge 
des actes de naissance des enfants. Ensuite le mi- 
nistère public poursuivrait d'office la rectification 
de ces actes. C'est un droit qui lui appartient in- 
contestablement, ainsi que le reconnaît un avi* 
du conseil d'Etat, du 12 brumaire an 11. (Voy. 
cet avis à sa date. Voy. aussi l'art. 122 du tarif en 
matière criminelle du 18 juin 1811, les décision t 
des ministres de la justice et des finances du 
6 brumaire an 11. Sirey, 3. 2. 161, et enfin 
Part. 75 de la loi du 25 mars 1817.) Une fois la 
rectification faite contradictoirement avec les en> 
fants, ils seraient tenus de se conformer au juge- 
ment de rectification ; et à l'avenir, ils seraient 
d'autant plus coupables, s'ils persistaient à porter 
le nom qu'ils avaient reçu en naissant, que la 
rectification aurait été pour eux un avertissement 
solennel. 

Le Rapport de la commission termine ses ob- 
servations sur les modifications des noms en di- 
sant : « Si noos n'avons pas prévu distinctement 
l'usurpation du nom d'autrui , c'est que, sauf les 
cas où elle se confond avec d'autres délits, elle 
n'a jamais lieu que par vanité et se trouve forcé- 
ment atteinte par les tenues du projet. • 

Qu'il me soit- permis de faire remarquer que 
la commission s'exprime en termes un peu trop 
absolus. Il est possible que l'usurpation d'un 
nom appartenant à autrui soit le résultat d'un 
calcul intéressé , que la vanité y soit parfaite- 
ment étrangère et que , par conséquent , la loi 
actuelle ne soit pas applicable. J'ajoute que, 
dans tous les cas, le droit personnel de celui 
dont le nom aura été usurpé pourra s'exercer 
désormais devant les tribunaux civils, comme 
il ^exerçait précédemment; la loi nouvelle n'y 
porte aucune atteinte. 

(2) La rectification des attet de l'état civil est 
indépendante de la mention du jugement en 
marge des actes dam lesquels le titre aura été in- 
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Daos tous les cas prévas par le présent 
article, le trikMinal pourra ordonner Tin- 
sertioD intégrale on par extrait du juge- 
ment dans les journaux qu'il désignera (1). 

Le tout aux frais du condamné (2). 



2S uki = 5 JDiH 1858. — Loi qni modifie le pa- 
ragraphe 2 de Tart. 8 da décret du 27 avril 
18&8 relatif anx propriétaires d^escltres (S). 
{XI/BttU. DGVU, n. 9027;) 

Article unique. 'Le paragraphe "2 dé 



^méfit pris, on le nom «Itéré. Cette rectifie*- 
lion ne sera pas toojotirs nécessaire ; elle pourra 
rêtre quelquefois, et, dans ce cas-lk, elle aura Hea, 
soit à la requête dès parties intéressées, «oit à la 
requête du ministère public. Vej. les art. 00, 
100 et' 101 du Gode civil et la note préoé^nte. 

UAe fois la mention faite en marge, les expé- 
ditions de l'acte ne pourront plus être délivrées 
<|u*avec ce/tte mention ; sans cela le but de la loi 
ne serait pas atteint. (Argument, de Tavis du 
conseil d'Eut du H mars 1898 et des art. 855, 
356 et 857 du Gode de procédure). 

(1,2.) Voy. art. 6 de la loi 29 mars 1851* 

(3) PrésenUtion le 20 avril (Mon. du 21) ; Ex- 
{kOsédesmotiCi (IVIon. du 26); Rapport par M. Jos- 
seau le 3 mai ; discussion et adoption le 7 (Mon. 
des 8 et 9), par 237 voUnts contre 2. 

Voy. le décret du 27 avril 18Û8, et U loi du 
11 février 1851. 

L'Exposé des motifs, après avoir reproduit le 
texte de Tart. 8 du décret du 27 arcil 18A8, s'ex- 
pnme ainsi : 

• Le caractère- absolu do cette disposition, le 
terme prochain fixé pour son exécution géné- 
rale, la nature de la peine encourue par ceux 
■qui viendraient h renfireindre, en faisaient une 
loi très-différente de celle qui, à une époque 
•alors récente, avait été adoptée par l'Angleterre 
pour donner satirfaction à la même pensée, au 
même sentiment d'humanité. 

■ Ce n'est, en effet, aue dix ans après l'affran- 
«bi8s«nent des esclaves dans les colonies anglaises 
qu'un bill, adopté le 24 août 1843, sur la pro- 
|»osition de lord Brougham, avait étendu aux su* 
jets anglais résidant à l'étranger certaines dispo- 
sitions des lois antérieures relatives h l'abolition 
de la traite. 

« Or, le bill du 2A août 1843i l>i^n que pro- 
«édant de la màme pensée et tendant au m^me 
but que l'art. 8 du décret du 27 awil 1848, se 
^are profondément de l'esprit qui semble avoir 
inspiré ce décret, en ce qui touche le respect des 
droits acquis etla protection due par la métropole 
a«x intérêts des nationaux établis en pays étran« 
ger« En effet, en défendant anx sujets anglais ré- 
sidant k l'étranger de posséder, de vendre on 
d'acheter des esclaves, le bill de 1843 légitime 
d'une manière absolue, et sans condition de du- 
rée, la poaseasicm d'esclaves, antérieure k la date 
de la loi. U sanctionne définitivement, et dans les 
mêmes ternaes, tonte possession présentant un ca- 
nctère involontaire ou forcé et ayant pour ori- 
gine un gagei unesncoession, une disposition tes- 
tamentaire, un mariage ou tout autre effet dé 
la loi, 

«Enfin, anlieu d'une déchéance d'état qui af- 
fecte la personne, le bill de 1643 attache, comme 
sanction pénale k la- prohibition qu'il édicté, 
«ne amende de iOO lilves sterling (2,500 ûr.) 
prononcée pour chaque infraction de cette na- 
ture, c'est-kdire par télé d'esclave, aux terme» 
d^un aote antérieur de Ja cinquième «nniée du 
»ègne de Georges IV (24 Juin 1824). 

«Si leprjjicipe qui aT«t inspiré TarUl^de U 



loi du 27 avril 1848 était oonforme on on point 
aux tendances de la l^alAtion anglaise, les dis- 
positions de cet article étaient, k vrai dire, nm^ 
précédent; nous devons ajouter qu'eVes soat, 
jusqu'k ce jour, restées sans exécution dans. ce 
«pi'âlles avaient d'impératif et d^i^isola. 

« Pour obéir k cet article du décret du gou- 
temement prorisoire, plus de 20,000 Françnis 
établis au Brésil, k Cuba, h Poelo-Rioo, k U Loui* 
siane (*), devaient, dans l'espace de \stwx ans» 
avoir affiranchi ou vendu leurs esclaves, souspùae 
d'être dénationalisés par Teffet de la loi et l'é- 
chéance du terme. 

« Or, ces Français ne pouvaient point affiran- 
chir leurs esclaves. L'affranchissement en mMs 
est, en effet, prohibé par les lois ' politiques de 
la plupart des Etats k esclaves. L'affranchissement 
partiel, entouré de formalités nombreuses, ex- 
pose le maître k une grave responsabilité, l'oblige 
k fournir une caution ; dans certains Etats même, 
k payer le prix du transport en Afrique de l'es- 
clave émancipé. 

« L'affranchissement, d'ailleurs, quelle qu'en 
eût été la forme ou la mesure, aurait réalisé, au 
détriment des maîtres, une expropriation sans 
indemnité. 

• Pouvaient-ils «ved nmins de dommage» vendre 
leurs esclaves ? La vente eût déplacé les «sdaves 
sans améliorer leur condition, et n'eût ainsi at- 
teint que d'une naaaière trè»*inipaBfaite le bat 
moral que se proposait la loi; mais la vente, 
rendue obligatoire dans l'espace de trots am, 
équivalait, pour no» nationenx, k une raine cûm- 
plète. Exiger d'eux l'aliénation de leurs esdafcs, 
c'était en effet les contraindre k liquider en quel- 
que sorte k jour fixe, et par conséquent dans les 
conditions les pins désastreuses, des propriétés dé- 
poufllées de leur unique moyen d'exploitatioa, 
ou les obliger k renoncer k l'exercice dindostriis 

(*) Dans la Louisiane seole, on compte 40,000 
Français dont 5,000 au moins possédant des es- 
claves : ce ne sont pas seulement des plaatenn, 
ce sont des industriels, des nyritres ouvriers qui 
ne pourraient conserver leurs établissements sans 
l'assistance du travail des esclaves. Au Brésil seul, 
il y a plus de lOiOOO Français ; et les anciens dé- 
bris de notre colonie de SainV-Domingne se sont 
réfugiés, au nombre de plurieurs milliers, k Goba 
et k Porto-Rico. 

On peut évaluer approximativemelit k plus de 

20,000 le nombre des Français menacés de perdre 

leur nationalité par le décret du gouvernement 

nrovisoire ; c'est par leur entremise que s'efibelue 

l'une des parties les plus importantes de notre 

commerce extérieur et la seule partie de notre na- 

rigation qui ait mdntenutme marche ascendaDte 

au milieu de la décadence générale de la marine 

marchande. 

(Note jointe au rapport présenté k l'Assemblée 

législative par M. de Flavigiiy, le 2 janrier 

1851, au nom de U qaalomtote Commi»- 

«ien d'iaitiatiTe.] 
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Fart. S du décret du 27 avril 1848 est Le présent article n'est pas applicable 
modifié ainsi qu'il suit ; aux propriétaires d'esclaves dont la pos- 



qui, dans certaines eontrëes, ne peavent être ali- 
jDQentées que par le travail non libre. 

m Cette si^ation extrême et sans issue, impo- 
lée par la loi à nos compatriotes, avait, avant 
1S50, provoqué des plaintes et des réclamations 
nombreiwes adressées en France aux pouvoirs pu- 
blics par des maisons respectables de Porto-Rico. 
« Éle a motivé, h cette épQque^ de la part de 
denz membres de VÂssemblée législative, MM. Lo- 
pès-Dobec et Favreau, une proposition d'où est 
loriie la loi du 11 février 1851, qui, en fixant à 
dix ans le délai que le décret do 27 avril 1848 
mit accordé aux Français éublis à l'étranger 
pour a£fraxichir ou aliéner leurs esclaves, a pourvu 
provisolrefaent aax ei^igences et aux périls du 
moment. 

■ Le nouveau délai fixé par la loi du 11 fé- 
nier 1851- expire le 28 avril 1858, et le gouver- 
nement, après avoir soumis à un examen appro- 
fondi tous l«s éléments de cette question, où se 
tzonvent k la fois engagés les intérêts de nos na- 
tionaux et ceux de notre commerce et de notre 
influence extérieure , vient présenter au Corps 
législatif un projet de loi ayant poux objet de 
régler d'une manière déiiulitive la condition des 
Français possesseurs d'esclaves en pays étranger, 
« La situation est aujourd'hui ce qu'elle était 
en 1851 ; elle #'est même. partiellement aggravée 
par Veffet «d'une loi adoptée le 18 mars 1852 par 
l'Etat de la Louisiane ; loi qui exige que chaque 
esclave émancipé soit transpprlé en Afrique aux 
frais de son maître, et ajoutç ainsi ^u sacri^ce du . 
travail de l'esclave affranchi la consignatioii des 
irais de son rapatriement. 

• Les considérations qui ont rendu nécessaire 
la loi dn-11 février 1851 , et que nous avons déjk 
s^iléss, se produisent encore aujourd'hui avec 
un égal caractère de gravité et d'urgence, Au- 
joordliui comme' alors, Jes Français possesseurs 
d'esclaves à l'étranger seraient contraints, à l'ex- 
, piration du délai, de liquider immédiatement et 
Il tout prix leurs propriétés, et de renoncer à 
Texercice de. leur industrie, souspeinede.se voir 
opposer plus tard, dans des conditions fâcheuses 
. MOT leur considération od dommageables pour 
leur fortune, la déchéance d'état qu'ils auraient 
fatalement encourue. Aujourd'hui comopte alors, 
placés entre le soin de leurs intérêts les plus 
cbers.et le regret d'une patrie trop prompte îi les 
désavouer, ils seraient disposés, en grand nombre 
peut-être, il user des facilités dont les lois améri- 
caines ont entouré la naturalisation et k abdiquer 
Tolontairement^ leqr nationalité, au grand dom- 
\ iBkige de notre conunerce, de notre navigation 
niK^hande et de notre influence, 

« Tels sont les intérêU sérieux, instants et 
' mij^Jtiples, auxquels Je projet de IqI qui Yoxvi est 

proposé a pour objet de pourvoir. 
; « Ce projet ne touche point au paragraphe 1** 
'. de Paru B du décret du 27 avril 1Q48, mais il en , 
, abroge le 4!enxième paragraphe. En d'autres ter-. 
^ m#, il laisse subsister en principe, l'interdiction 
. géiî^ale pour uqs nationaux établis k l'étranger 
d^ posséder, d'acheter ou de vendre des esclaves, 
et il maintjient U sanction pénale attachée par 
HedécTQtde 18^8 à cette interdiction!; mais il 
' l%ityne absolument et sans condition de durée : 
^ ■ 1** Le drgit acquis aux Fransai» propriétdrof 



d'esclaves par une possession antérieure k la pro- 
mulgation du décret de 18â8 ; 

« 2** Le droit qui pourra résulter pour eux d^nne 
acquisition postérieure provenant d'héritage, de 
don ou de mariage. 

•^En respectant le principe de l'art. 8 du décret 
de 18A8, le gouvernement a obéi à un scrupule 
honorable, b un sentiment élevé. 11 n'a pas vculo, 
quelles que soient les exigences de la vie coloniale 
dans les contrées du sud de l'Amériiiue, quelque 
entière que soit la liberté laissée, k cet égard, h 
leurs nationaux, par presque toutes les puissances 
de l'Europe, permettre, k des Français, même 
vivant sous une loi étrangère, l'ocquisition spon- 
tanée et volontaire, le trafic des esclaves. Il s'est 
associé en ce point aux tendances généreuses de 
la législation anglaise ; il n'a même pas craint de 
maintenir, pour le cas d'une acquisition prohibée» 
la pénalité édictée par le décret du 27 avril 18â8i 
continuant de réprimer ainsi, par une déchéance 
d'état, l'infractiou que la loi anglaise punit, con" 
formémenf k l'esprit de ses traditions, par une 
peine pécaniaire, croissante suivant l'importance 
de la contravention. 

« Mais, en méme^ temps, il a voulu stibstituer 
une consécration conaplète et définitive 4e.la pro- 
priété k la condition transitoire et précaire dan» 
laquelle Je paragraphe 2 de l'art, 8 du décret du 
27 avril 1848 avait placé la peivonue et les biens 
de nos nationaux. C'est dans ce but que le pro> 
jet de loi ne limite plus la durée du droit anté- 
rieurement acquis, ni celle du droit postérieur 
qui procède d'une cause légitime. C'est dans ce 
but qu'il aifranchit définitivement l^ Français, 
établis k l'étranger des entraves que leur impo- 
sait ce délai de grâce, reconnu indispensable en 
1848, prorogé d'urgence le 11 février 1851, sous 
l'empire de la nécessité, mais, aujourd'hui, sans 
aucune raison d'existence, 

« L'expérience démontre, en effet; que la, fixa- 
tion d'un délai ne peut être désormais qu'une 
mesure insuffisante et nuisible ; insuffisante, parce 
que ce délai devrait être successivement prorogé 
jusqu'au jour, malheureusement éloigné sans 
douter où l'abolition de l'esclavage sera un fait 
accompli dans tous les Etats du Sud de l'Ame- 
ri(^e ; nuisible, parce que, jusqu'k ce que ce jour 
SQit arrivé, ce délai». quel qu'il fût, aurait pour 
effet, en plaçant périodiquement les établisse- 
ments français sous la menace d'une liquidation 
désastreuse, de les réduire k une condition d'in- 
fériorité permanente et en quelque sorte fatale, 
non-seulement k l'égâurd des exploitations indi- 
gènes, mais k l'égard des cultures et des indastries 
exploitées par les étrangers de toute nation. 

« C'est donc avec raison que le projet de loi a 
d^agé de. toute limitalion dans sa durée la pos- 
^ session qu'il sanctionne. En ce point , il s'est 
' rapproché d'une manière complètement exacte 
de la législation anglaise. Le régime qu'il substitue 
k celui de 1848 est en effet entièrement conforme 
aux dépositions du bill du 24 août 1843, qui, 
tout en défendant aux sujets anglais résidant à 
l'étranger de posséder, d'acheter ou de vendre 
des esclaves, a, dès l'abord, respecté sans restriction 
la possession antérieure, et a légitimé définitive- 
ment ponr l'avenir les acquisitions ayant pour 
origine \m gage, une succession, une disposition 
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Session est antérieure au décret du 27 avril soit de donation enlre-vifs ou testamen- 
1848, oa résulterait , soit de succession / taire, soit de conventions matrimoniales. 



testamentaire, un legs, un mariage, ou tout autre 
effet de la loi, 

v Les auteurs de la proposition sar laquelle est 
intervenue la loi du 11 février 1851, avaient tenté 
d'obtenir cette modiflcation si simple et si lon- 
gue de l'art. 8 de la loi du 27 avril'1848 ; la diffi- 
culté des temps ne leur a pas permis d'insister, 
et le législateur a dû se borner alors à pourvoir 
aux exigences de la situation par une simple pro- 
rogation de délai. 

« Cet ordre de difficultés n'existe plus, et le 
gouvernement vous présente avec confiance un 
projet de loi qui réalise, dans une mesure dont le 
génie pratique de l'Angleterre nous a donné 
l'exemple, une henreuse et rabonnable concilia- 
tion entre un de ces principes élevés qui caracté- 
risent la civilisation moderne et le respect d'in- 
térêts sérieux que le législateur. ne doit ni ne peut 
«ibandonner. » 

Le Rapport de la commission indique les actes 
delà législation française relatifs à l'esclavage des 
noirs et à la traite, notamment les lob du 
28 septembre 1791, du 11 août 1792, du 16 plu- 
viôse an 2, du 30 floréal an 11 ; il rappelle les 
traités des 30 mai 181^ et 20 novembre 1815. 
Examinant ensuite le projet de loi, il déclare qu'il 
en approuve l'esprit ; il explique que, dans l'état 
actuel des choses, il n'y avait qae deux partis 
à prendre : abroger l'art. 8 d« décret du 27 avril 
1848 tout entier, ou abroger seulement le para- 
graphe 2 de cet article. 

Voici en quels termes le Rapport expose les rai- 
sons qui ont déterminé k abroger seulement le 
^second paragraphe. 

« L'abrogation de l'art. 8, c'est la faculté ren- 
due k nos nationaux de se livrer librement, à l'é- 
tranger, à l'acquisition, à la vente, au trafic même 
des esclaves. 

«Tel était l'objet, dans sa forme primitive, de 
la proposition faite en 1851 ,]par MM. Lopës-Du- 
bec et Favreau. Telle est la législation de toutes 
les nations étrangères, k l'exception de l'Angle- 
terre ; et l'honorable M. de Fiavigny, dans son 
rapport, constate qu'aux Etats-Unis la législation 
•des Etats du Nord, de ceux-lk même qui sont les 
plus ardents contre l'esclavage, ne franchit pas 
les limites de chaque territoire ; qu'elle laisse les 
Américains établis k l'étranger parfaitement li- 
bres, en cette matière, de faire ce qu'autorisent 
les lois des pays qu'ils habitent, et que l'on voit 
même des membres importants des assemblées 
américaines, engagés de la manière la plus pro- 
. noncée dans le mouvement aboli tionniste, con- 
server néanmoins dans les colonies espagnoles des 
habitations k esclaves. 

« Un membre de la commission a exprime To- 
pinion qu'il y avait lieu, en abrogeant Vart. 8 du 
<lécret, de conformer ainsi notre législation k celle 
<le la plupart des pays étrangers. Enlever, a-t-on 
dit, k ceux de nos compatriotes qui possèdent des 
'établissements alimentés par le travail des escla- 
ves, le droit de se procurer, par voie d'achat, les 
bras qui leur sont mdispeusables pour remplacer 
ceux qui vieillissent ou qui meurent ; ne leur per- 
mettre d'autre mode de recrutement que la filia- 
tion , les successions, les donations ou les ma- 
«iages, n'est-ce pas déprécier injustement la valeur 
de leurs propriétés? N'est-ce pas les conduire peu 



k peu, par le seul effet de la loi, k une mine mè 
vitable? 

« La commission, sans se dissimuler la gravîts 
de cette objection, ne s'y est cependant point ar- 
rêtée. 

« Le premier paragraphe de l'art. 8, il faat 
bien le reconnaître, a été inspiré par un senti- 
ment élevé de haute moralité publique et de di- 
gnité nationale. La loi qui interdit aux Français 
le trafic des esclaves est une de ces lois morales, 
dont chacun des membres de notre nation doit 
avant tout s'honorer, se parer dans tous les pays 
où il va s'établir. Elle le revêt d'un caractère qui 
l'ennoblit aux yeux du monde. 11 est glorieax 
d'appartenir k uiï pays«dont la législation blâme ^^ 
des actes que la plupart des autres législations to* ' 
1èr ent, et impose k ses nationaux une moralité 
plus sévère. 

• De quoi s'agit-il d'ailleurs? D'introduire uac 
prohibition nouvelle ? Nullement. Il s^agit de 
maintenir celle qui existe depuis dix ans et de ne 
pas rouvrir la porte 'aux abus qui l'ont rendue 
nécessaire. Il s'agit enfin de ne pas faire moins 
que l'Angleterre, de faire mieux, au contraire, 
en substituant k une amende difficilement appli- 
cable, la sanction plus digne et plus morale de U 
dénationallaatUm, 

■ Sans doute^ il peut résulter de Ik quelque 
gène, quelque difficulté pour entretenir dans les 
habitations k esclaves un nombre de travailleurs 
suffisant. Mais d'abord, si cet embarras peut dé- 
terminer nos planteurs k les vendre, le vœu de la 
loi sera précisément accompli. La France n'aura 
plus la douleur de voir ses nationaux contribuer 
k perpétuer dans le monde une institution qu'elle 
a proscrite de son territoire et que condamne sa 
religion. Ensuite, s'il n'est plus imparti de délai 
fatal k nos compatriotes pour se dépouiller, à 
quelque condition que ce soit, de leur propriété, 
n'est'ii pas permis d'espérer que ceux d'entre eux 
qui voudront se conformer k la loi pourront h 
faire sans éprouver un trop grand préjudice ? 

« Cette observation nous conduit tout naturelle- 
ment k la dernière solution qui s'ofifrait k notra 
examen, k celle proposée par le gouvernement 
Elle peut se résumer ainsi : 

1 1" Maintieii de l'interdiction, pour nos natio- 
naux établis k l'étranger, de posséder, d^acheter 
oa de vendre des esclaves» sous peine de perdre U 
qualité de Français. 

«2" Respect de la possession acquise anténela^ 
ment au décret du 27 avril 18/^8, et même de 
celle acquise postérieurement, pourvu qu'elle l'ait 
été par un un fait indépendarit de la volonté du po*- 
tesseur^ t^eit-àcdire par héritage^ donation oh nut- 
riage, 

« Nous nous sommes expliqués sur la première 
partie de cette proposition. Elle suppose U con- 
servation du premier paragraphe de l'art. 8 do 
décret de 18/Ï8. Tel est aussi l'avis de votre com- 
mission. 

« La seconde nécessite la modification du 
deuxième paragraphe de ce même article. Elle a 
pour objet de reuore définitive la condition transi- 
toire dans laquelle le décret de 18A8 et la loi àa 
11 février 1851 ont placé un grand noaibre de 
nationaux établis k l'étranger. Elle reconnaSt, 
sans distinction de durée, la légitimité de leu 
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poflsessioo. Elle lève Tlnterdit qui pesait sur leur 
état civil. Tout fait d'acquisition spontané et vo- 
liontaire demeure prohibé : mais tonte acquisition 
involontaire survenue par succession^ donation entre- 
tifs oa testamentaire ou conventions matrimoniales est 
respectée par la loi. 
' « Cest la proposition de MM. Lopès-Dubec et 
Favreau dans sa seconde formule; c*est la loi 
anglaise telle qu'elle se pratique depuis le 2/iaoût 

« Cette solution est-elle k Tabri de toute criti- 
que ? filous ne le pensons pas, et votre commis- 
sion ne s^est pas dissimulé que, sous le couvert 
do exceptions légales, la fraude pourrait se glis- 
ser. En se plaçant h œ point de vue, elle s'est 
nlme sérieusement préoccupée d'un amende- 
■«nt prësenlé par notre honorable collègue 
M. de Beauverger, qui demandait que la posses- 
sion résultant d'un don ne fût point consacrée p«ir 
1« loi. Rien de plus facile, en effet, nous a dit 
M. de Beauverger, que de déguiser des ventes sous 
la forme de donations ; et, quant aux avantages 
très-rares qu'un Français pourrait recueillir d'un 
étranger contre l'esprit, sinon contre la lettre des 
institutions de son pays, ils ne sauraient entrer 
en compensation avec les facilités que la fraude 

Seul trouver dans l'exception admise en faveur 
u don. -^ 

« Toutefois, après mûre réfleiion, la conunis- 
sion n'a pas cru devoir adopter cet amendement. 
Elle n'a point vu, dans la simple éventualité de 
certaines dissimulations, un motif suffisant pour 
priver nos compatriotes des libéralités dont ils 
pcorraient ^re l'objet; elle a préféré laisser les 
castoajoars exceptionnels de fraude sous l'empire 
desr^Ies du droit commun. D'ailleurs, pour le 
passé, il n'eût pas été juste de laisser subsister la 
déchéance encourue par ceux dont la possession 
provenait de donation, alors que l'on en exonère 
ceox dont U possession provient de succession on 
de mariage, puisque les uns comme les autres ont 
pa compter également sur l'indulgence du législa- 
teur. Et, pour l'avenir, on aperçoit difficilement 
en quoi la propriété provenant d'une succession 
«^ inteatatt par exemple, est plus digne de respect 
et d'égards que celle provenant d^une disposition 
testamentaire. 

< Votre commission a donc été d'avis délaisser 
subsister les catégories énuméréesdansle deuxième 
paragraphe du décret du 27 avril 18^8, et repro- 
duites par le projet dont vous êtes sabis. Elle a 
toutefois pensé, et le conseil d'Etat a partagé son 
avis, qu'il convenait d'en rendre la pensée plus 
claire, et de l'exprimer en termes plus juri^qnes 
%at ceux qui avaient été empruntéspar le projet du 
gouvernement au décret du 27 avril 18A8. C'est 
dans ce but qu'elle a substitué au mot héritage ce- 
lui de suceession ; au mot un peu vague de don ceux 
4e donation entre-vifs ou testamentaire ; et an mot 
mariage ceux de conxeniions matrimoniales, 

• Il ne faut ni s'exagérer l'efficacité de ce pro- 
jet ni en diminuer l'importance. S'il est difficile 
d'en sorveiller l'observation riffourense, et si ses 
|nreseriptions s'arrêtent devant le respect dû li des 
intérêts légitimes, il n'est cependant pas indi£fé- 
Knt, au point de vue de la dignité nationale, de 
consacrer de nouveau, après dix ans d'expérience, 
le principe que nul Français ne peut, en quelque 
paya qu'il habite, être un marcnand ou même 
an simple acheteur d'esclaves U 



Ces dernières phrases du rapport, indiquent 
que le projet présenté par le gouvernement a 
été modifié, non dans son principe et dans son 
but, mais dans sa rédaction. C« projet était en 
effet ainsi conçu : • Est abrogé l'art. 8 du décret 
« du 27 avril 1848 « en tant qu'il s'applique 
« aux propriétaires d'esclaves, dont la possession 
« est antérieure k la promulgation dudil décret, 
« ou résulte d'héritage, de don ou de mariage. » 

C'est avec raison que le Rapport donne la préfé- 
rence h la nouvelle rédaction ; elle est plus claire, 
et elle emploie les termes consacrés par la science 
du droit et par la législation. On conçoit biei^, 
toutefois, les raisons qui avait déterminé le gou- 
vernement h employer les expressions héritage^ 
don et mariage ; c'est évidemment parce qu'elles 
se trouvaient dans le décret du 27 avril 1848. 

Dans la discussion, M. de Beauverger a demanda 
si l'intention de la commission, en substituant 
au mot dorif celui de donation entre-vifs^ n'a pas 
été de faire une distinction entre la donation ré- 
gulière et le don manuel. « J'aurais désiré , a-t-il 
dit, que l'on mit, d'un côté, les modes de trans- 
mission se rattachant k une possession antérieure, 
ou à des sentiments de famille, successions ah in» 
testât ou testamentaires et conventions matrimo- 
niales; de l'autre, les actes puremeht volontaires, 
ventes et dons. Ces actes sont dans une catégorie 
tout k fait k part et le don a, d'ailleurs, l'incon- 
vénient d'ouvrir une large porte k la fraude. Je 
voudrais au moins savoir quelle a été la pensée 
qui a inspiré k la commission le système qu'elle a 
préféré. » 

M. Legrandy membre de la commission, a ré- 
pondu : « En substituant les mots donation entre-vifs 
ou testamentaire au mot don , la commission, c'est 
du moins mon impression personnelle, s'est pro- 
posé de restreindre une faculté qu'elle trouvait 
déjk trop large ; les mots donation entre vifs sont 
des mots juridiques. La commission a donc voulu 
restreindre aux donations faites dans les formes 
spéciales, sous tontes les conditions exigées par la 
loi, la faculté qui est laissée aux Français, pra> 
priétaires d'esclaves k l'étranger. » 

Mais, M. de ParieUf vice-président du conseà 
d'Etat et commissaire du gouvernement, a déclaré 

2ue le conseil d'Etat avait accepté l'amendement 
e la commission, dans une pensée un peu plus 
lai^e que celle qui semblerait résulter des expli- 
cations qui venaient d'être échangées. « La com- 
mission, a-t-il dit, a proposé de remplace le 
mot don par ceux-ci, donation entre vifs ou tes^ 
tameniaire ; le conseil d'Etat a accepté ces mots^ 
parce que ce sont ceux du Code Napoléon. 
Le Gode Napoléon, en parlant des di^osi- 
tions k titre gratuit, emploie les mots donations 
entre-vifs on testamentaires. La jurisprudence a 
eu, dans certains cas, k rattacher k ces termes 
généranx certaines appréciations relatives aux 
dons manuels. Le conseil d'Etat a voulu rester 
dans les termes du droit commun, du droit fran- 
çais, dans le langage du droit de la métropole ffù 
suit le français k l'étranger. Il n'a entendu préju^ 
ger en rien l'appréciation du don manuel. » 

En présence de cettç divergence d'opinions en- 
tre M. Legrand et M. le vice-président du conseil 
d'Eut, je ne crois pas qn^il soit possible d'hésiter. 
Sans doute, M. Legrand était membre de la corn- 
. mission, mais il a dit qu'il exprimait son opinion 
personnelle, tandis que M. de Parieu a parlé a« 
nom da conseil d'fiUt et « manifesté la pouée 
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28 MU = 5 Jvm 1858. — Loi relative k Texécu- 
tion des travaux de&tinés h mettre les villes à 
rabri des inondations (1]. (XI, Bail. DCVII , 
n. 5628.) 
Art. !•«•. Il sera procédé par rElafc à 

rexécution des travaux destinés à mettre 

les villes (â) à Tabri des inondatioDs. 
Lts départemeats» les communes et les 

propriétaires concourront aux dépenses de 



ces travaux, dans la proportion de leur 
intérêt respectif (5). 

St. Les travaux seront autorisés par dé- 
crets rendus dans- la forme des règleurats 
d'administration publique. 

Ces décrets détermineront, ponr cbaqae 
entreprise / la répartition des dépenses 
entre TËtat, les départements, les commu- 
nes et les propriétaires intéressés. 



<IQi rayait détermine & accueillir ramendentent. 
D'un, antre côté, il est certain qne les dons manuels 
aont de véritables donations entre-viis. Jamais 
personne n^a entendu leur contester ce caractère. 
Seulement, on a prétendu qu'il» ne pouvaient être 
valables, parce que, dans notre législation, une 
donation entre-vi£» n*est efficacci que lorsqu'elle 
est revêtue de certaines formes, entourée de cer- 
taines solennités ; mais on sait que ce système n'a 
F as été admis par la jurisprudence. £n un mot, 
expression donations entre-vifs ne peut être en- 
tendue, dw» une loi française, comme exclusive 
des dons manuels. 

A la vérité, M. Miliet a fait observer que c^est 
de la législation étrangère qu'il s'agira dans la 
question. Mais M. de Parieu a répondu qu'en 
cette matière, la loi française suit le Français k. 
l'étranger. C'est encore ici à l'opinion de M. de 
Parieu qu'il me semble qu'on .d.oit se rattacher. 
La loi actuelle n'a pas pour objet de régler la 
forme des actes par lesgueb on peut acquérir des 
esclaves ; elle a pour but de déterminer la capacité 
de9 Français, en déterminant la nature des actes 
par lesquels il leur est permis d'acquérir. 

(1) Présentation le 12 avril (Mon., des 18 et 
Ift] ; Rapport par M. Louvet (Mon. du 1** août ] ; 
disoii»ion et adoption le 4 mai (Mon. des 5 et 6)» 
k l'unanimité, par 237 votants^ 

U résulte de ritaiitulé même de la loi, du 
teste de l'art, l**, et des< explicatioQSr qui ont 
été échangées entffe M.- Guillaumin, JAj le colonel 
Begttis, et M. Vuillefiroy, commissaire du gou- 
vernement, qu'il ne s'agit, dans la loi actuelle, 
aue des travavtx destinés à mettre les villes à l'abri 
des inondatÎQnsiK Les travaux destinés à protéger 
les campagnes «eront l'objet d'une loi paftiou'^ 
liera. 

M* GaiUatmin aurait vocdn qn*niie seule et 
même loi comprit les deux catégonies de travaux^ 
On s'est borné, a-tril dit, it présenter le chapir 
tre 1** d'une loi qui>devait en compoendre deux* 
Cest l'absence dece seeondchapitreque je regrette.- 
UU Vaillefroy a répondu- que le gouvernement se* 
T^it heureux de pouvoir entreprendre et achever- 
tons les- travaux néeesa«ireS( « Mais,-. a->t41 ajouté,' 
en pvésenoede la nécessité d'étude» préalables et 
des exigences .du budget, il faut se contenter, de 
commencer pan le plus pi^essé et n'avancer qu'au. 
£»>et à mesure du possible. » 

(2) M. Guiliaumin démandait qu^otu «joutât- «r 
let eamptigne»* €et amendeoientn'ft pas été adopté 
par la commissioB. Yoy. la note sur le titrç de la< 

oi. Au surplus^ l'Exposé des motife et le Rapport 
de ila^ commission disent que i cette expression, 
viUest est employée pour désigner les centres de. 
pApolatiouk 

(â).M. Millet a (ait, daiula discus»ion générale^ 
desi observations qui se rattachent surtout au. 
principe posé par le paragraphe 2 de cet article. ' 

«L'art, 33^de la loi du 16 st^Aemfece 1807i a-t< 



il dit, auquel se rapporte l'art. 5 du projet, porte 
que les dépenses seront supportées dans la pro- 
portion de l'intérêt que les propriétaires auront 
aux travaux. Telle est la règle. Je ne retrouve pas 
ce principe dans Part^ l" du projet ; et j'y si- 
gnale, au contraire, un principe tout autre. 

• « Le département est un être moral qui esteor ^ 
ceptible de posséder à titre privé. Il en est de 
même de la commune. S'il s'agissait seulejaeot 1 
de les faire contribuer dans la proportion de lear 
intérét de propriétaires, je n'aurais pas d'objec- 
tion à faire ; mais, d'après le projet, le départe<> 
ment et la commune seront appelés, comme 
êtres moraux, à contribuer à des travaux auxquels 
ils n'auront aucun intérêt comme propriétaires. 
Le département entier contribuera aux dépenses 
par des centimes obligatoires, et il y contribuera 
dans une mesure qui ne sera pas en proportion 
avec les propriétés qu'il aura dans la localité qu'il 
s'agira de préserver. ^ » 

■ Quant aux communes> le résakaiaeta encore 
plus grave. ............ 

« Les propriétaires ruraux paieront une pari 
de la dépense ; ils concourront ë payor. des tra- 
vaux qui leur sont étrangers, qui même pourront 
leur être nuisibles. Les habitants xle la campagne 
contribueront trois fois k la dépense^ d'dbord 
comme membres de la grande famiUe française, 
parle paiement de l'impôt demandé k tons les ci- 
toyens; puis, comme habitants du dëparienent; 
puis comme habitants de la commune. Tel de- 
vant être le résultat du projet, je pense- que le 
gouvernement devra mettre tous ses soins i res- 
treindre autant que possible les dépenses à faire 
supporter aux départements et aux commnaes.. 
Je voudrais aussi que l'on indiquât à la charge de 
qui seraient l'entretien et la réparation des tra- 
vaux k faire. » 

M. Vaillefroy, président de section an conseil 
d'Etat et commissaire du gouvernement, a re- 
connu qu'il y a des dispositions nouvelles dan» k 
Srojet de loi. «Mais,- a-t^il dit, lorsqoe l'Etat liil 
es dépenses' considérables pour exécuter, des tes* 
vaux si utiles au& populations, il est de tonte'jos» 
tice que les départements et les conunnnea sq»* 
portent aussi leur part dana les frais de ces travaux. 
Je déclare-, d'ailleurs, que jamais une 'commune, 
un département, ne seront- appelés à fournis une 
subvention, sans que le conseil municipal ou le 
conseil général en ait délibéré et émis un vote. 
Le plus souvent et môme toujoucs, il £iut Tespé* 
rer^ le concours des départements et deS'Commn- 
nés ne-jse fera pas attendre. Hi les ona^ ni les an- 
tres ne reculeront devant un si grand' intérêt. 
Mais, en présence du refus d'un département on 
d'une commune, il pouiTa arriver que la part k 
supporter par cette commune on par ce dépaxte* 
ment, soit déterminée par un décret. 

« Quant à l'entretien et k la réporalioa des tra*" 
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o. Chaqae décret sera précédé d'une en- 
<iaéte dans laquelle les intéressés seront 
appelés à présenter leurs observations sur 
le projet de répartition des dépenses (i). 

4. La part de dépense mise à la charge 
des départements ou des communes sera 
inscrite au budget départemental ou com- 
manaly comme dépense obligatoire. 

5. La répartition, entre les propriétaires 
intéressés^ de la part de dépense mise k 
iear charge, sera faite conformément aux 
<ifsp05itions de la loi du 16 septembre 
4«07. 

Les taxes établies en vertu du paragra- 
phe précédent seront recouvrées au mojen 
de rôles rendus exécutoires par le préfet, 
el ferçues comme en matière de contribu- 
tions directes (2). 

6. Il De pourra être établi, sans qu'une 



déclaraiion ait été préalablement faiieà 
l'adminiatration, qui aura le droit d'inter- 
dire ou de modifier (3) le travail , aucune 
digue sur les parties submersibles des val- 
lées de la Seine, de la Loire» du Rhône, de 
la Garonne, et de leurs affluents, ci-apré« 
désignés (4) : Seine, (Yonne, Aube, Marne 
et Oise.) Loire. (Allier, Cher et Haine*) 
Ahône. (Ain. Saône, Isère et Durance. 
Garonne, [Qtxs et Balise) (&). 

Dans les vallées protégées par des di- 
gnes, sont considérées comme rabmersi- 
. blés les surfaces qui seraient atteintes par 
les eaux si les levées venaient à être rom- 
pues ou supprimées. 

Ces surfaces seront indiquées sur des 
plans tenus à la disposition des inté- 
ressés (6). 

Les infractions aux dispositions du pa- 



fmz, le projet de loi ne distingae pas. Uart. 1" 
met à U chm^e de TËtat, avec le concourt dfes dé- 
partemente, des communes et des propriétaires, 
les travaux qui seront à faire. Par là, on doit en- 
tendre ions les travaux nécessaires, les travaux 
d'entretien et de réparation, aussi bien que ceux 
^ cooslmction.» 

(1} M» ifiiUi a dit que tontes les commnnesda 
département devraient être entendues dans Ten- 
qoftte^ puisque tontes auraient intérêt à faire de» 
observations. 

Je crois que les communes intéressées seule- 
ment parce qu'elles sont comprises dans le dé- 
partement, seront représentées par le départe- 
ment. Quant aax communes personnellement 
intéressées, elles auront droit h être personnelle* 
ment entendues. * ' 

(2) Voy. lois du Ift floréal an 11 et du 16 sep- 
tembre 1807, art. 33 et suiv. 

(5} Ce mot modifier a été ajouté par U commis- 
«on da Corps législatif. 

{H) M. Mitlei a demandé quel sera le résultat de 
la décLeration laite par le propriétaire qui voudra 
établir une digne. « SoiQBlra-tTil, a-t-il dit, d'avoir 
lui Xa déclaration pour pouvoir commencer le» 
travaaz, on bien faudra-t-il attendre la réponse 
de ^administration, et dans ce cas, quel devra 
^tre le délai entre la déclaration faite et le com- 
mencement des travaux ? Quand il s'agit de dé- 
frichements de ibréts, le délai est fixé ; il devrait 
rdtre également ici. La loi aurait dû aussi indi- 
quer quelle sera la voie de recours, dans le cas où 
les travaux seraient interdits, ou bien déclarer si 
i'admin isU-ation. des ponts et chaussées sera pmni- 
potente en cett^ maûère. ■ 

M. de FrawfuevUlef commissaire du gouverne- 
ment, a répondu : «Il s'agit d'une simple déclara- 
tion k faire par le propriétaire, et non d'une au* 
torisation k obtenir. Lorsqu'une dédaration de 
cette nature parviendra au préfet, les ingénieurs 
Fexa mineront dans le délai qui aura été fixé par 
le règlement d'administration publique. (Voj. 
art. 10}. Dans le même délai, ou le préfet décla- 
rera s'opposer aux travaux, ou il prescrira des 
modifications, ou il n'adrâssera . aucune obser- 
vation au propriétaire. S'il n'y a pas de réponse, 
les travaux pourront commencer aussitôt après 
Tex^ùratioA du délai. JËn cas d^oppoiition on de 



proposition de modification, le propriétaire aqrt 
le droit de se pourvoir contre la déciaiora du pré- 
fet devant le. ministre des travaux publics. • 

(5) Le projet contenait un alinéa ainsi conçu : 
« La même mesure sera applicable aux anlK» 
■ affluents qui seraient ultérieurement désignés 
« par des règlements d'administration publi- 
« que. » 

La commission du Corps législatif a demandé 
la suppression de ce paragraphe. 

Son rapport établit que l'interdiction imposée 
^ aux particuliers par cet article constitue une véri- 
table servitude. « Or, dit-il, une servitude puJbli* 
que, même la pins légère, étant toujours, jusqu'à 
un certain point, un démembrement de la pro- 
priété, il a paru qu'elle devait être établie par 
une loi et qu'une délégation donnée par le légis- 
lateur an gouvernement, en cette matière, était 
contraire aux principes et ne se justifiait par au- 
cun motif d'urgence... Il ne peut y avoir péril en 
la demeure, puisque le gouvernement lui-même 
croit pouvoir limiter aujourd'hui sa demande aux 
treize itfflnents. Si plus tard il sentait le besoin 
détendre la servitude k quelques affluents nou- 
veaux, il viendra demander cette extension par 
des projets de loi spéciaux, dont le Corps légula» 
tif appréciera les motifs et l'opportunité. » 

Les projets dressés par les ingénieurs et adopté» 
par le conseil des ponts et chaussées, évaluent la 
dépense totale à 31,000,000 fr.; savoir: pour le 
bassin du Rhône, 18,500,000fr. (dont 13,000,000 
fr. pour la ville seule de Lyon ) ; pour la Loire, 
9,000,000 fr.; pour la Gmronne, 3,000,000 fir.; 
pour la Seine (Troyes}, 500,000 fr. [Extrait iU 
CEasposé des motifs. ) 

(6) Ce paragraphe a été ajouté sur la pro- 
position de la commission du Corps législatif» 
afin que chacm connaisse d'une manière exactes! 
sa propriété est assujettie à la servitude. 

M. MiUet a- demandé où seront dépoaés ce» 
plans. 

M» de • FramfueviMtt comnissatire du gouverne- 
ment, a répondu que « l'indication du lieu du 
dépôt se trouvera 4ans le vèglement «d'adminis- 
tration publique. Mais il a ajouté qu'il croyait 
pouvoir dire dès k présenttque, bien qu'il ne s'a- 
gisse pas de plans qu'il soit nécessaire «.de con- 
sulter tous les Jours, jk seront placés de mandèrt 
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la déclaration prescrites par les art. 5 ( 
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ra graphe 

poursuivies cl punies comme contraven- 
tions en matière de grande voirie (i). 

7. Toute digue établie dans les vallées 
désignées à Tarlicle précédent, et qui sera 
reconnue faire obstacle à Técoulement des 
eaui ou restreindre d*une manière nuisi- 
ble le cbamp des inondations, pourra être 
déplacée, modifiée ou supprimée par ordre 
de l'administration, sauf le paiement, sMl 
y a lieu , d'une indemnité de dommage 
qni sera réglée tonformément aux dispo- 
sitions du titre 11 de la loi du 16 septem- 
bre 1807 (2). 

8. Les sommes restant disponibles sur 
le produit de l'emprunt autorisé par la loi 
du 11 juillet i8tS5 seront affectées à Texé- 
cution des travaux destinés à mettre les 
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; MAI = 5 JoiK 1858. — Loi qui sufastitoej 
société du Cré<3it foncier de France k VJSlui 
pour les prêts à faire jasqn*à concarreoce^ 
cent millions, en rerto de la loi da 17 jaîB 
185«, sur le drainage (3). (XI , BulL DCV" 
n. 5629.) » w i ^ 

Art. 1«r. Le crédit foncier de Fran«i 
est autorisé à faire les prêts prévus par 
l'art. l«r de la loi du 17 juillet 1856, siari 



le drainage, dans les conditions détermi» 
nées par ladite loi. 

2 La société d\i crédit foncier deYrance 
est subrogée aux droits et privilèges ac- 
cordés au trésor public par le troisiétti 
... X ,. ^- , . . ^ .. .. paragraphedeTart. 2, et parles art.3H 

villes à l'abri des inondations, jusqua 6 de la loi du 17 joiliet 1856, sanspréja* 



concurrence d'une somme qui ne pourra 
dépasser vingt millions (20,000,000 fr.) 

9. Il est ouvert, pour l'exécution des 
travaux prévus par la présente loi, un cré- 
dit de huit millions (8,000,000 fr.) sur 
l'exercice 1858. 

Les fonds non employés sur cet exercice 
pourront être reportés, par décret impé- 
rial, sur l'exercice suivant. 

10. Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera les formalités néces- 
saires pour l'exécution de la présente loi. 



dice de toutes autres voies d'exécution. 

S. Les droits et immunités attribués a» 
crédit foncier de France par le titre 4 dit 
décret du 28 février 1852, modifié con^ 
formément à l'art. V de la loi du 10 juia 
1853, par l'art. 47 du même décret et par 
les art. 4, 6 et 7 de la loi précitée du 10 
juin 1853, sont déclarés applicables aax 
prêts effectués par le crédit foncier de 
France, en exécution la loi du 17 juillet 
1856. 

Les annuités dues par les emprunleurt 



ï pouvoir être facilement mis & la disposition des 
intéressés, et que ceux-ci ne seront pas obligé» de 
les aller chercher jusqu'au chef-lieu du départe- 
ment.» 

(1) M. Mliiet a manifesté le désir que le gou- 
vernement sai^t cette occasion pour fixer les rè- 
gles en ce qui concerne la juridiction. «Aujour- 
d'hui, a-t-il dit, quand des difficultés s'élèvent, 
on ne sait si c'est aux conseils de préfecture ou 
aux tribunaux, ou au ministre des travaux pu- 
blics qu'il faut s^adresser. » ' 

M. de FranquevilUf commissaire du gouverne- 
ment, a répondu « que la question est tranchée 
par le paragraphe final de Tart. 6. Tout se passera 
comme pour les contraventions de grande voi- 
rie : les procès-verbaux seront dressés par les 
agents pjféposés à cet effet. Le conseil de préfec- 
ture statuera en premier ressort et le conseil d'£- 
tat sera jugç d'appel. Cela existe déjà pour les 
contraventions relatives aux chemins de halage. 
On ne fait qu'étendre k la zone submersible la 
procédure établie pour les cas similaires. * 

(2) Le projet disait touie dlgue^ etc. , pourra Hr€ 
déplacée ou. tupprimée, La commission, d'accord 
avec le conseil d'£tat, a intercallé le mot modifiée. 
C'est par suite du système qui a fait introduire le 
mot modifier dans le premier paragraphe de 
l'art. 6. 

M. Mitlet a demandé quelle autorité aura mission 
de reconnaître et de décider qu'une digue fait 
obstacle & l'écoulement des eaux ; quel recours 
aura le propriétaire pour contester cette décision ; 
quelle juridiction déterminent le droit & une in- 



devrs 
pro- 



demnité, wfin k la charge de qui sera l'indem*- 
nité. 

M. de Franquevilte, commissaire du gouveme-^ 
ment, a répondu : « Sur le premier point , évi* 
demment c'est une décision administrative qei' 
interviendra ; c'est le ministre qui décidera qa« 
tel ouvrage est nuisible et fait obstacle k l'écoult* 
ment des eaux. 

« Devant qui sera portée cette contestation? il 
s'agit ici d'une question non d'expropriation 
mais de dommages. Ce sont donc les trîbunailt 
administratifs qui seront compétents ; les conseâv 
de préfecture d^abord , et , en appel , le 
d'Etat. 

« Par qui sera payée, l'indemnité? Elle d 
l'être soit par l'Etat, soit par les syndicats de ^ 
iSriélaires, s'il "en existe, qu'intéressera la 'des- 
truction de l'ouvrage reconnu huisible. » 

^ Ne serait-il pas plus simple de dire : l'indem- 
nité est une partie des dépenses des travaux, par 
conséquent elle doit être supportée par tous cens, 
à la charge de qui sont mises ces dépenses? 

(3) Présentation le 12 avril (Mon. deslS et Ift); 
Exposé des motifs (Mon. du 18) ; Rapport par 
M. le comte de Bryas , le 3 mai ; discussion et 
adoption le 6 (Mon. des 7 et 8), par 211 volantt 
contre 25. 

Lé titre de la loi en indique clairement l'objet. 
Elle substitue la société du crédit foncier à l'EUt 
pour les prêts à faire sur le drainage. 

On comprend , et l'Exposé des motifs le dit ex- 
pressément, que l'Etat a cru qu'il y avait avantage 
pour lui k se décharger des obligations que lui 
imposait la loi du 17 juillet 1856. Cet avantager 
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sont affectées , par privilège , au rembour- 
sement des obligatfQDs da drainage (1). 

4. Sont approavés les art. 5 et 6 de U 
convention passée entre le ministre des 
finances, le ministre de ragricultare , du 
commerce et des travaux publics, agissant 
au nom de l'Etat, d*une part, et la société 
du Crédit foncier de France, représentée 
par son gouverneur, d*autre part ; lesdits 
articles relatifs aux engagements mis à la 
charge du trésor par ladite convention (2)* 

5. Un article de la loi de finances fixe, 
chaqae année, la somme des obligations 
qui pourront être émises. Cette somme, 
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pour 1858 et 1859, ne pourra débasser 
dix militons (10,000,000 fr.) (3). 

Cmvmtion entre LL. EExe, MM. tei mini$lréi des 
finances t de Pttgrieuiture ^ du ammeree H de§ 
travaux puhliei , et tu toeiété du Crédit fimc^r 
de France, 

Entre le ministre des finances et le ministre d« 
Tagricattare, du commerce et des travaux poblica, 
d'une part , et la société du Crédit foncier de 
France, représentée par M. Lonis Frémy, conseil- 
1er d'Etat en service extraordinaire, gouverneur 
de ladite société, d'autre part, il a été convenu c« 
qui suit : 

Art. 1". Le Crédit foncier de France est chargé 
des prêts à faire en vertu de Tart. 1«» de la loi dn 



«onsiste k ne pas avoir à s'occuper des opérations 
nombreuses, compliquées, difficiles que nécessi- 
tent les prêts. Mais, de son côté, la société du Cré- 
dit foncier a dû stipuler des conditions telles 
qu'elle fût couverte des dépenses qu'entraîneront 
les opérations dont je viens de parler et qu'elle 
pût faire des bénéfices légitimesi rémunérateurs de 
ses travaux. La convention annexée à la loi a ré- 
glé ces conditions, sur lesquelles le goovernement 
d'abord, le Corps législatif ensuite, ont porté un 
examen attentif, et qui leur ont paru concilier, 
dan» une juste mesure, les intérêts de l'Etat et 
ceux de la société du Crédit foncier. 

(1) Ce paragraphe, a été proposé par la com- 
mission du Corps législatif et adopté par le con- 
aeU d'Etat. 

Les motifs qui ont déterminé h ajouter cette 
disposition sont expliqués dans le Bapport de la 
commission. 

« L'art. 5 de la convention entre l'Etat et le 
Crédit foncier, y est-il dit, autorise cette société 
il contracter, avec la garantie du trésor, des em- 
prunts successif sous forme d'obligations , dites 
obb'gations de drainage. Notre amendement a 
pour but et pour résultat d'assurer k l'EJat, quoi 
qu'il arrive, la certitude d'être couvert du paie- 
ment des obligations, s'il était contraint, aux 
termes de sa garantie, de les rembourser aux 
porteurs. Nous assurons au trésor, s'il est forcé 
de payer les obligations échues, un recours direct 
et par prjvil^e sur la rentrée successive des an- 
nuités dues par les emprunteurs. 

■ Le sacrifice de l'Etat se trouve ainsi à l'abri 
de tout risque éventuel, et ramené au paiement 
d'une différence d'intérêts, et à une commission 
accordée au Crédit foncier. Cette commission, 
dans la pratique, sera l'équivalent des frais, à la 
charge du trésor, que des prêts directs eussent 
entraînés : c'est vous dire assez que les avantages 
d'exécution qu« résultent de la nouvelle loi ne 
sont achetés par aucun sacrifice pécuniaire beau- 
ce up plus élevé que ceux prévus par la loi du 17 
juillet 1856. 

« L'art. H de la loi sanctionne législativement 
les art. 5 et 6 de la convention passée entre l'E- 
tat et le crédit foncier ; ils sont relatifs aux en- 
gagements mis à la charge dn trésor par ladite 
convention. Nous vous avons déjk dit qu'un para- 
graphe ajouté & l'art. 3 de la loi couvre le trésor 
de la garantie qu'il accorde aux emprunts contrac- 
tés par le Crédit foncier, sous la forme d'obligations 
dites obligations de drainage ^ par le premier para- 
graphe de l'art. 5. Cette clavsQ de la convention 

58* JUIN. 



était le seul engagement qui pût entraîner inopi- 
nément la responsabilité des finances de l'Etat : 
nous ne vous dissimulons pas les hésitations de 
votre commission, en présence de cette garantie ; 
aussi vous proposc-t-elle, avec bien plus de sécu- 
rité et de confiance, l'adoption du projet de loi, 
depuis la satisfaction accordée par le conseil d'E- 
tat. * 

(2) «L'art. 5 de la convention, dit le rapport de 
la commission, stipule formellement que Je ca- 
pital de 100,000,000 fr., sera exclusivement con- 
sacré aux prêts destinés à favoriser les opérations 
de drainage. Si le Crédit foncier ne s'assurait pas 
par ses agents que les prêts ont réellement cet 
emploi et cette destination, il manquerait à la 
clause essentielle de son traité, h celle qui lui 
donne sa raison d'être, et l'Etat se trouverait libéré 
de ses engagements directs envers lui, par le seul 
fait que rargent prêté pour le drainage en aurait 
été détourné et affecté à d'autres usages. 

« Nous avons d'ailleurs obtenu du conseil d'E- 
tat l'assurance que le paragraphe 2 de l'art. l"de 
la convention serait modifié comme suit : 

1 Ces prêts auront lieu dans les conditions dé- 
« terminées par ladite loi. • 

■ Cette modification oblige plus nettement le 
Crédit foncier à accepter les conditions stipulées, 
non plus seulement dans l'art. 2 de la loi, mais 
dans la loi entière : il se trouve soumis aux consé> 
quences du règlement d'administration publique 
prévu par l'art. 10.» 

Dans la discussion, M. Creuzet a demandé par 
quels moyens on pourra s'assurer que les fonds 
ne seront jamais détournés de leur destination. 

D'après le passage du flapport que je viens de 
transcrire, on peut juger que cette question a une 
grande importance. 

M. Vuillefroyf commissaire da gouvernement, 
a répondu : « Le but de la loi de 1856 et de la 
loi actuelle étant de favoriser le drainage, ce but 
ne serait pas atteint si les fonds empruntés pour 
cette destination en pouvaient être détournés; la 
loi de 1856 a décidé qu'il serait fait un règlement 
d'administration publique pour assurer l'exécu- 
tion des diverses parties de la loi. Le premier 
soin des rédacteurs de ce r^lcment sera d'y in- 
troduire des dispositions propres k garantir que 
les fonds prêtés seront employés au drainage. » 

(3) Sur la demande de M. Guitlaumint M. Heur- 
tier, commissaire du gouvernement, a expliqué 
que c'est pour les deux années réunies, 1858 et 
1859, que l'émission est arrêtée à 10 millions 
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17 jniUet 1856, SQT le draùaage. Ces pr4ts auront 
lieu dans les conditions déterminées par ladite loi. 

2. Pour la garantie des prêts et le recouvrement 
des annuités, le Crédit foncier de France sera 
«abrogé, par la loi qui interviendra k reffet de 
ratifier la présente convention, aux droits et pri- 
vilèges accordés au trésor public par le troisième 
paragraphe de Fart. 2, et par les art. 3 et 6 de la 
loi fcur le drainage, sans préjudice de toutes autres 
voies d'exécution. Le Crédit foncier de France 
jouira, en outre, en vertu d'une disposition légis- 
lative, des droits et immunités qui lui sont attri- 
bués par le titre ft du décret du 28 février 1852, 
modifié conformément k Part. 1*' de la loi du 10 
juin 1853, par l'art. tO du même décret, et par 
les art, 4, 6 et 7 de la loi précitée du 10 juin 1853. 

3. Le ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics tran«net à la société du 
Crédit foncier les demandes de prêts. Si le Crédit 
foncier juge que 1rs garanties offertes par les de- 
mandeurs sont suffisantes , le ministre autorise 
le prêt. Ce prêt est fait sous la responsabilité et 
aux risques et périls du Crédit foncier. 

Û. Indépendamment du privilège résultant de 
la loi du 17 juillet 1856, le Crédit foncier peut 
exiger que l'emprunteur lui confère une Jijpo- 
thèque, s'il reconnaît la nécessité de ce supplé- 
ment de garantie. 

5. Le Crédit foncier de France est autorisé h 
<^n tracter, . avec la garantie du trésor, des em- 
prunts successifs sons forme d'obligations dites 
ebligatiom de drainage^ qxii pourront être émises 
même au-dessous du pair, et qui seront rembour^ 
sables au pair. Ces émissions auront lieu jusqu'il 
concurrence de la somme nécessaire pour pro- 
duire un capital de cent millions. Ce capital sera 
exclusivement consacré aux prêts destinés à favo- 
riser les opérations de drainage, en vertu de 
l'art. 1" de la loi du 17 juillet l856i L'émission 
des obligations ne pourra être faite qu'en vertu 
d'une autorbation des ministres de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics, et des fi- 
nances, qui détermineront, chaque année, l'im- 
portance et l'époque de l'émission, le taux et les 
antres conditions des négociations. Les obligations 
«inn émises devront être remboursées dans un dé- 
lai de vingt-cinq ans au plus tard, & partir de la 
création des titres. Chaque année le nombre des 
obligations k rembourser sera déterminé par le 
ministre des finances, qui pourra, s'H le juge 
convenable, accélérer la marche régulière de l'a- 
mortissement en raison des remboursementa- ef- 
fectués par les emprunteurs. 

6. Il sera payé par le trésor an Crédit foncier 
«le France une commission de quarante-cinq cen- 
times par cent francs par année, sur le capital de 
chaque somme prêtée, pour le couvrir tant des 
risques mis &sa charge que des 'frais généraux re- 
latifs au service qui lui est confié. Cette commission 
sera réduite h trente-cinq centimes dans le cas 
prévu par l'art. 4, où le Crédit foncier aurait 
exigé une hypothèque. Si les obligations de drai- 
nage ne pouvaient être négociées au pair qu'à un 
taux d'intérêt supérieur k celui de quatre pour 
cent payé par les emprunteurs, ou si elles ne 
pouvaient être négociées qu'au-dessous du pair, 
l'excédant de dépense qui résulterait, soit de la 
différence d'intérêt, soit du montant de Ja prime, 



sera supportée par le trésor, dédnotion faite des 
bénéfices que le Crédit fonder aurait pu retirer 
des négocijitions d'obligations au-dessus du psdr. 
Cet excédant de dépenses sera constaté par le 
compte des obligations émises et des prêts réali- 
sés, tenu par le Crédit foncier de France. Ce 
compte sera réglé tous les six. mois. Les fonds 
• provenant, soit de la négociation des obligations, 
soit du paiement des annuités et intérêts dus pour 
cause de retard, soit enfin des remboursements 
anticipés, seront déposés, en compte courant, au 
trésor. Il ne sera payé pour ce dépôt d'autre in- 
térêt au Crédit foncier que celui qu'il paiera lui- 
même aux porteurs de ses obligations depuis le 
jour du versement au trésor des fonds provenant 
de leur négociation, jusqu'au jour de leur emploi 
en prêts de drainage. 

7. La présente convention sera soumise k l'as- 
semblée générale des actionnaires du Crédit fon- 
cier de France. Elle ne sera définitive qu'après 
avoir été approuvée par un décret de l'Empe- 
reur, et par une loi en ce qui concerne les enga- 
gements du trésor. 



H XI» 5 nm 1856. ^- Loi qui approuve la 
convention passée entre l*Etat et la ville de 
Paris, pour l'ouverture ou l'achèvemenf de di- 
' verses grandes voies de communication dans 
cette ville (1). (XI, Bull. DCVII, n. 5630.) 

Article unique. Sont approavés le$ 
art. 4 et 8 de la convention ci-aooeiée, 
passée entre le ministre des finances, le 
ministre de ragriculture, du commerce 
et des travaux publics, agissant au nom 
de l'Etat, d'une part , et te préfet du dé- 
parlement de la Seine, agissant au nom de 
la ville de Paris , d'autre part ; lesdits ar- 
ticles relatifs aux engagements mis à la 
charge du trésor par cette convention. 

Convention entre PEiat et la ville de Paris, ayant 
pour objet Couverture ou Paekhement de diverses 
grandes voies de communication dans celle tt/Zc. 

L'an mil huit cent cinquante-buit, et le troii 
mai ; entre les soussignés : le ministre des fîxuu»* 
ces et le ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, agissant au nom de l'Etat, 
sons la réserve de l'approbation des présentes par 
décret de l'Empereur, et par la loi en oe qni 
concerne les clauses financières, d'une part; et le 
préfet de la Seine, agissant au nom de la viUe de 
Paris, sous réserve de ratification par délibération 
du conseil municipal et l'approbation de cette 
délibération par le ministre de l'intérienr, d'n- 
tre part ; il a été convenu ce qui suit: 

Art. 1**. La ville de Paris prend l'engagement 
d'exécuter, dans un délai de dix ans, qni coom 
du l"' janvier 1859, les projets ci-après désignés: 
1° Boulevard du Prince-Eugène, du Château^fËta 
& la barrière du Trône; boulevard du Nord, da 
Château-d'Eau à la barrière Poissonnière, y com- 
pris l'élargissement de la me Saint-Quentin entre 
le boulevard et la gare du Nord ; rue de vingt mè- 
tres, du Château-d'Eau k la pointe Saint-Ewta- 
che ; 2^ Avenue da trente-deux mètres de laigeur, 



(1) Présentation le 6 avril fMon. du 7) ; Exposé 
des motifs (Mon. du 8) ; Rapport par M, RouUeaux- 



Dngage, le A mai; discussion et adoption le 8 
(Mon. des 9 et 10}, par 180 votants contre /k$. 
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covunençani & la place de la Bastille et m diri- 
geant sor le boU de YiDcennes par la barrière de 
BeuilJy ; 3° Rue de Rouen, de vingt-deux mètres 
de largeur, entre le bouI( vard des Capucines et la 
me du Hairre, avec embraBchement se dirigeant 
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tionnellement à nmpcrtaaee des traTknk non 
exécutes. 

5. L'état général des dépunses opérées dans le 
cours de cba<^e année sera soumis, dans les troiâ 
premiers mois qui suivront la clôture de Texeiw 



du boulevard sur la me de la Chaussée-d'Anlin, cice, an contrôfe d^une commission spéciale corn- 
et dégagement de la gare de rOneat par Towerture posée d*un conseiller d'Etat, d'un inspecteur gé- 
néral dee finances et d'un inspecteur général des 



de la rue de Rome, sur une largeur de vingt mè- 
tres, entre la rue Saint-Lazare et la barrière dite 
de la Réforme ; ensemble, la rectification de la 
place de l'Europe et le prolongement de la rue 
de Madrid jusqn'k la rue de Maiesherbes, avec 
embranchement sur la me de la Bienfaisance ; 
4* Boulevard de Maiesherbes, de la place de la 
Madeleine au boulevard extérieur de Monceaux ; 
5" Boulevard de Beanjon, entre le boulevard de 
Maiesherbes et la place de FEtoile, rectification 



ponts ai chaussées. Cette commission pourra se 
faire repré.senter toutes les pièces justificatives. 
Les comptes définitifs des mêmes dé^nses seront 
prôduiU dans Tannée qui suivra Tachèvement des 
travaux et seront soumis h la même commission. 
En cas de non acceptation, soit par TEtat, soit 
par la ville, du résultat du travail de la commi». 
sion, il sera statué par le ministre compétent, 
sauf recours au conseil d'Etat, sur les difficulté» 



et niTellement du boulevard extérieur de Passy, qui pourraient s'élever & l'occasion du règlement 
eomplém«Eit de l'exécution du décret du 15 août des comptes. 



185A pour les abords de l'Arc-de-Triomphe ; 
6* Deux boulevards de quarante mètres k ouvrir, 
Van en prolongement direct du pont de l'Aima, 
entre le quai de Billj et l'avenue des Champs- 
Elysées, et l'autre partant du même point et abou- 
tissant & la barrière Sainte-Marie ; 7* Boulevard 
de trente-six mètres, entre le pont de l'Aima (rive 
gauche) et l'Ecole-BAilitaire ; ouverture de l'ave* 
nue dn Ghamp<de Mars allant du même point à 
^extrémité de la rue Saint-Dominique, et prolon- 



& Les comptes des dépenses faites et ii faire 
par la ville de Paris, avec le eoncour» de l'Etat, 
en vertu d'actes antérieurs à la présente conven- 
tion et restant encore à liquider, seront égale- 
ment soumis à la commission mentionnée k 
Vert» 5 ci-desaos. 

7. 11 ne sera pas donné suite aor projet de traité 
passé le 28 avril 1854, entre le ministre des finan- 
ces et le préfet de la Seine, relativement au pro» 
jet de construction d'un nouvel hôtel des Postes 



gemeni de l'avenue de Latour-Maubourg jusqu'au entre la place du Châtelet et le quai de la Mégis- 
pont des Invalides ; 8* Boulevard Saint-Marcel, série, et au percement de nouvelles rues & travers 
entre le boulevard de l'Hôpital et le boulevard l'hôtel des Postes actuel. La commission instituée 
de Montparnasse, avec embranchement de la rue par l'art. 5 appréciera le» demandes d'indemnités 
Mouffetard k la barrière d'Enfer ; élargissement k qui pourraient être réclamées par la ville de Po- 
• quarante mètres de la rue Mouffetard, entre la ris, par suite des dommc^es qu'eUe aurait éfwoa» 
barrière d'Italie et le carrefour formé par les mes vés en raison du conunencement d'exécution 
de Lourcine et Censier, et ouverture d'une me donné audit projet de traité, 
de vingt mètres entre ce carrefour et l'extrémité 8. Les sommes k payer par TEtat k la yine de 
delà rue Sonfflot, et d'une autre rue de vingt Paris pour les opérations et travaux qui font Pob- 

mètres entre ce carrefour et la place Maubert ; jet de la pifésente convention, et celles gui restent 

"-— - ... -, — .- . , - 1 



9* Ëlargiesement dn boulevard de Sébastopol dans 
la traversée de la. Cité, prolongement du même 
boulevard entre la plaee Saint-Michel et le carre- 
four de rObservatoire, et ouverture d'une rue de 
vingt mètres isolant le Luxembourg, allant du 
carrefour formé à la rencontre des rues de Vaugi- 
rard, Molière et Corneille au boulevard de Sébas- 
topol en face de la me Sonfflot. 

% Les expropriations et évictions nécessaires à 
U réalisation des projets dont Pénoncé précède 
seront faites par la ville. k ses risques et périls, et 
elle paiera toutes les indemnités réglées, soit à 
l'amiable, soit judiciairement. 

3. La ville exécutera tous les travaux d'établis- 
sement de la viabilité et de raccordement des 
voies transversales, et paiera pareillement les in- 
deomités de toute sorte auxquelles ces travaux 
pourront donner ouverture. Le prix ou la valenr 
des matériaux de démolition et des parcelles de 
terrain qui resteront disponibles en dehors des 
alignements seront portés en déduction de ces 
dépenses. 

Â> £a retour des engagements ci-dessus, l'Etat 
s^oblige h concourir pour un tiers dans la dépense 
nette et finale que la ville de Paris aura faite en 
exécution des art. 2 et 3 ci-dessus, sans toutefois 
qne la subvention de l'Etat puisse, en aucun cas 
et sous quelque prétexte que ce soit, excéder un 
maximum fixé k la somme de cinquante millions 
(50,000,000 fr.) Dans le casoà un ou phuieurs 
des travaux énumérés dan* V^jtt. 1*' ne seraient 
pas exécnté») 1« subvention sera rédnite propor- 



k payer pour les dépenses déjk engagées en vertu 
d^actes antérieurs, seront acquittées de la ma- 
nière suivante : En 1859, 2,083,333 fr.; en 1860, 
4,000,000 fr. ; en It^l, 6,000,000 fr. Et le solde 
en sept annuités égales k parthr de 1862. 

9. La présente convention ne s^a passible 
d-aucun dirok d'enregistrementt 



28 haï es 5 ïv» 1858. — Loi qui ouvre na crédit 
pour raequisition de la collection ornitholo- 
giqne, des livres, notes et manuscrits labsés par ' 
feu le prince Ch.*L» Bonaparte. (XI, BùU. 
DCVII, n. 5631.) 

Art. 1er. Un crédit de cinquaDte mille 
francs (50,000 fr.) est ouvert au ministre^ 
de rtnsUaotioD publique et des cultes, 
pour rac4uisiLion)de la collection ornitho- 
iogiqoe des livres, notes et manuscrits 
laissés pas feu le prince Gh. L. Boii»parle. 

Il sera pourvu à celte dépense au moyen 
des ressources portées^a budget de l'eier- 
cice lS5d. 

28 lui a» ^ loin 1858* — Le» qui approuve nn 
échange de terrains entre l'Etat et la viMe- c|f 
Paris. (XI, BuU. DGVU, n. 5632.) ^ 

Artieîe unique. Est approuvé rechange, 
entre l'Etat et la vtUede Paris, de temiin» 
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d'une contenance de trois mille hoit cent 
quatre -vingt-an métrés quatre-vingt-sept 
centièmes, situés rue Guvier et rue de Jas- 
sieu, nécessaires pour le service du Mu- 
séum d'histoire naturelle, contre des ter- 
rains domaniaui conlenant trois mille 
cent soixante et douze mètres quatre- 
vingt-quatorze centièmes, incorporés à ces 
mêmes rues et à l'entrepôt des liquides, 
«ux conditions stipulées dans l'acte admi- 
nistratif passé devant le préfet de la Seine, 
le 1»«^ avril 1858. 



dépendante du droit de quatre francs 
(4 fr.) â percevoir sur ces boissons. i 



28 MAI s= 5 'nui 1858. — Loi qui approore un 
échange entre l'Etat et madame du Blabel. 
(XI, BoU. DGVII, n. 5633.) 

Ariiclê unique* Est approavé, aux 
conditions stipulées dans l'acte adminis- 
tratif passé le 36 décembre 1857, entre le 
préfet de Saône-ct- Loire et la dame du 
Blaisel, l'échange de un hectare dix«neaf 
ares quatre-vingt-sept centiares de bois à 
détacher de la forêt domaniale de Cha- 
rottes, dans la commune de Ghampley, 
contre deux anciens étangs dits l'étang 
Chevalier et le petit Etang, contenant 
ensemble deux hectares douze ares qua« 
rante-huit centiares dans la même com- 
mune, appartenant à ladite dame du 
Blaisel. 



28 MAI a= 5 JOXK 1858. — Loi qui autorise la 
perception d*une surtaxe h Poctroi de Gnipavas 
(Finistère). (XI, Bull. DCVII, n. 5654.) 

Article unique. A partir de la publi- 
cation de la présente loi, il sera perçu, 
pendant la durée de l'octroi de Guipavas 
(iF'inistère), limitée au ^1 décembre 1864, 
une surtaxe de quinze francs (15 fr.) par 
hectolitre 11*alcool pur conienu dans les 
eaux-de-vie et esprits en cercles, eaux-de- 
vie et esprits en bouteilles, liqueurs et 
fruits à l'eau-de-vie. Cette surimposition 
est indépendante du droit de quatre francs 
(4 fr.) par hectolitre auquel ces boissons 
sont actuellement soumises. 



23 MAI = 5 ïoiK 1858. — Loi qui autorise la per- 
ceplion d'une surtaxe à Toctroi de Saint-Pierre- 
Quilbignou (Finistère). (XI, BuIL DCVII, 
n. 5635.) 

jirtiele unique. A partir de la publi- 
cation de la présente loi, et jusqu'au 31 
décembre 1867 inclusivement, il sera 
perçu, à l'octroi de la commune de Saint- 
Pierre-Quilbignon (Finistère), une sur- 
taxe de quatre francs (4 fr.) par hectoli- 
tufi d'alcool pur oontenn dans les eaux-de- 
vie et esprits en cercles , eaux-de-vie et 
esprits en boateilies, liqueurs et fruits à 
J*<aa-de-vie ; cette surimposition est in- 



28 MAI B= 5 niK 1858. — Loi qoi autorise le dé- 
partement de TAriége 1* à contracter na em- 
prunt; 2** à s*Jropo«er extraordinaireœent ; 3*U- 
faire un prélèvement sur Timposition extraor* 
dinaire créée par la loi du 30 mai 1854. (XI. 
Bull. DCVII, n. 5636) 

Art. l«r. Le département de TAriége 
est autorisé, conformément à la demaude 
que le conseil général en a faite dans sâ 
session de 1857, à emprunter, à an taux 
d'intérêt qui ne pourra dépasser cmq pour 
cent, une somme cent quatre-vingt mille 
francs (180,000 fr.), qui sera appliquée i 
la dépense de reconstruction de la prison 
de Foix. L'emprunt pourra être réalisé, soit 
avec publicité et concurrence, soit au- 
près de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, aux conditions de cet établissement, 
soit par voie de souscription, soit de gré 
à gré, avec faculté d'émettre des obliga* 
tions an porteur ou transmîssibles par 
vole d'endossement. Les conditions des 
souscriptions à ouvrir et des traités à pas- 
ser de gré à gré seront préalablement sou- 
mises à l'approbation du ministre de l'in- 
térieur et de la sCireté générale. 

2. Le département de l'Ariége est éga- • 
lement autorisé, l® à s'imposer cxlraor- 
dinairement, par addition an principal 
des quatre contributions directes, unceo- 
tirae trois dixièmes (1 c. 3/1 0»») pendant 
six ans, à partir de 1859, et 5 centimes 
(3 c.) pendant quatre ans, à partir de 
1865, dont le produit sera affecté tant 
au remboursement et au service des in- 
térêts de l'emprunt ci-dessus, qu'à la 
reconstruction de la prison de Foix ; 
2® à prélever pendant quatre ans, à par- 
tir de 1861 , sur Timposilion extraor- 
dinaire créée par la loi du 30 mai 1854, 
pour les travaux des chemins vicinaux de 
grande communication, un centime (1 c), 
dont le montant sera consacré à la dé-' 
pense désignée dans le paragraphe précé- 
dent. 

28 MAI = 5 ïoiK 1858, — Loi qui autorise le dé- 
partement du Calvados à contracter des em- 
prunts et à Réimposer exlraorUinairemcnt. (XI, 
. BulJ. DCVII, n. 5637.) 

Art. l«r. Le département du Calvados 
est autorisé, conformément à la demande 
que le conseil général en a faite dans sa 
session de 1857, à emprunter, à un taux 
d'intérêt qui ne pourra dépasser cinq pour 
cent, 1© une somme de deux cent trente- 
trois mille huit cents francs (233,800 fr.), 
qui sera affectée tant aux travaux de recon- 
struction et de réparations extraordinaires 
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■■ des routes départementales actaeilement 
classées, qa*aux dépenses nécessaires aa 
service des bâtiments départemenlaax 
désignés dans ia délibération du conseil 
général, et aux travaux d^acbèvement et 
d'amélioration des ports et des canaux; 
âo une somme de cent dix-neuf mille 
francs (119,000 fr.) destinée k venir en 
•aide aux communes, dans des cas extrao^ 
dinaires, pour les travaux d'achèvement et 
<) 'amélioration de leurs chemins vicinaux. 
Ces emprunts pourront être réalisés, soit 
avec publicité et concurrence, soit au- 
près de la caisse des dépôts et consi- 
gnatioDS, aux conditions de cet établisse^ 
ment , soit par voie de souscription , 
soit de gré à gré, avec faculté d'émettre 
des obligations au porteur ou transmissi- 
bles par voie d'endossement. Les condi- 
tions des souscriptions à ouvrir et des 
traités à passer de gré à gré seront préa- 
lablement soumises à l'approbation du 
ministre de l'intérieur et de la sûreté gé- 
nérale. 

2. Le département du Calvados est égii- 
lement autorisé à s'imposer extràordinai- 
rement, par addition au principal des 
quatre contributions directes, un centime 
(1 c.) en 1859 et en 1860, quatre centi- 
mes dix-huit centièmes (4 c. 18/1 00«), 
«u 1861, quatre centimes vingt et un cen- 
tièmes(4 c. âl/100") en 1862, et quatre 
centimes quatre-vingt-six centièmes (4 c. 
86/i00««) en 1863, dont le produit sera 
afiTecté, tant au paiement des intérêts et 
au remboursement de l'emprunt autorisé 
par le paragraphe premier de l'article ci- 
dessus, pour les travaux des routes, des 
édifices, des ports et des canaux, qu'aux 
dépenses de ces différents services. 

5. Le département du Calvados est, en 
outre, autorisé à s'imposer extraordinaî- 
rement, par addition "au principal des 
quatre contributions directes,. un centime 
1 c.) en 1859 et en 1860, deux centimes 
quatre-vingts centièmes (2 c. 80/100**) en 
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parlement de la Charente ii s'impoier e&traor- 
dinairement. (XI, Bull. DCVII, n. 5638.) 

Article unique. Le département de la 
Charente est autorisé, conformément à la 
demande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1857, à s'imposer ex- 
traordinairement pendant cinq ans, à 
partir de 1859, quatre centimes trois 
dixièmes (4 c. 3/10«>) additionnels au prin- 
cipal des quatre contributions directes 
dont le produit sera affecté, tant à l'amé- 
lioration des chemins vicinaux de grande 
communication, qu'à venir en aide aux 
communes, dans des cas extraordinaires, 
pour la construction de leurs chemins vi- 
clnaui. Cette imposition sera recouvrée 
indépendamment des centimes spéciaux 
dont la perception pourra être autorisée 
chaque année par la loi de finances, en 
vertu de la loi du 21 mal 1 836. 



28 MAI ss 5 3vin 1858. — Loi qui autorise le dé- 
partement de la Menrthe & contracter an em- 
prunt et & s'imposer eitraordinairement. fXI . 
Boll. DGVn, n. 5639.) 

Art. i«r. Le département de la Meurthe 
est autorisé, conformément à la demande 
que le conseil général en a faite dans sa 
session extraordinaire du mois de mars 
1858, à emprunter, à un taux d'intérêt 
qui ne pourra dépasser cinq pour cent^ 
une somme de cent soixante et quinze 
mille francs (175,000 fr.), qui sera affectée 
au paiement des dépenses d'acquisition et 
d'appropriation d'un hôtel de préfectjire 
à Nancy. L'emprunt pourra être réalisé, 
soit avec publicité et concurrence, soit au- 
près de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, aux conditions de cet établisse- 
ment, soit par voie de souscription, soit 
de gré à gré, avec faculté d'émettre des 
obligations au porteur ou transmissibles 
par voie d'endossement. Les conditions 
des souscriptions à ouvrir et des traités à 
passer de gré à gré seront préalablement 



1861, deux centimes soixante et dix-sept «owmises à l'approbation du ministre de 
cenlièmes (8 c. 77/100«») en 1862, et deux ' l''nléri€ur et de la sûreté générale 
centimes soixante et treize centièmes *• ^ département de la Meui 



centimes soixante et treize centièmes 
(2 c. 73/10O«*) en 1863, dont le produit 
sera affecté, tant au paiement des inté- 
rêts et au remboursement de l'emprunt 
autorisé par le paragraphe 2 de l'art. !•' 
ci-dessus, qu'aux dépenses du service vi- 
cinal prévues par le même paragraphe. 
Cette imposition sera recouvrée indépen- 
damment des centimes spéciaux dont la 
perception pourra être autorisée par les 
lois de flnances, en vertu de la bi du 21 
mai 1836. 



28 MAX SB3 5 jviR 1858. — Loi qui «ntorUe le de- 



département de la Meurthe est 

également autorisé à s'imposer extraordi- 
nairement trois centimes (3 c.) addition- 
nels au principal des quatre contributions 
directes, en 1864 et 1865, dont le produit 
sera affecté au remboursement de l'em- 
prunt autorisé par l'art. l«r ci-desus. Il 
sera pourvu au service des intérêts dudit 
emprunt au moyen d'un prélèvement an- 
nuel sur les centimes facultatifs du budget 
départemental. 

28 MAI a 5 JviK 1858: — Loi qui autorise le dé- 
parlemeni de U Haute^aône i? k faire un 
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prélèvement snr le prodoit de rinQpo6ition ex- 
traordinaire créée par la loi du 26 avril 1856 ; 
2° à &^'uiposer estraordinairemenU (XI , Bail. 
DCYII, a. 56Â0.) 

Art. 1*^. Le département de la Haate- 
Saôné est autorisé, conformément à la de- 
mande qae le conseil général en a faite 
dans aa session de 1857, à prélever, snr le 
prodait de l'imposition extraordinaire 
créée par la loi du 26 avril 1856, une 
somme de cenfc^ cinquante mille francs 
(150,000 fr.), qui sera appliquée à Tagran- 
dissement de Thôtel de la préfecture de 
Yesoul. 1 

â. Le département de la Haute-Saône 
est également autorisé à s'imposer extraor- 
dinairement, par addition au principal des 
quatre contributions directes, quatre cen- 
times (4 c.) en 1861 et trois centimes 
(5 c.) en 1862, dont le produit sera affecté 
aux travaux des édifices départementaux 
désignés dans la loi précitée du 26 avrU 
1856. 

28 MAI =s 5 JUIN 18^9. — Loi qui aatoi:ifle le dé- 
partement de la Sarthe & s'imposer extraordÀ* 
nairement. (XI, Bull. DCVII, n. 56ai.) 

Article unique. Le département" de la 
Sarthe est autorisa, conformément à la 
demande que le conseil général en a faite 
dans sa session de 1857, à s'imposcir ex- 
traordinairement, par i^dditlon au princi- 
pal des quatre contribu^ops directes, un 
centime (1 c.) en 1859, et sept dixièmes 
de centime (7/1 0«») en 1860, dont le pro- 
duit sera affecté à la reconstruction de la 
prison de Saint-Galais. 

28 KAi s 5 iviK 1858. — Loi qai autorise la ville 
d* Arles k contracter un emprunt et à sMmposer 
extraordinairement. (XI, Bull. DCVII, n.5èA2.) 

Art. 1er. x,|i Yille d'Arles (9oiiches-du- 
Rhône) est autorisée à emprunter, à un 
taux d'intérêt qui i^'^céde pas cinq pour 
cent, une somme de deux cent quatre- 
vingt-seize mille sept cent six francs 
(29^,706 fr.), remboursable en douze, an- 
nées, et destinée au paiement de diverses 
dépenses d'utilité communale énuniérées 
dans la délibération municipale du 19 sepr- 
tembre 1857. L'emprunt pourra êti:e réa- 
lisé soit avec publicité et concurrence, 
soit; auprès de la caisse des dépôts et con- 
signations, aux conditions de cet établis- 
sement, soit par voie de souscripUoo, soU 
de gré à gré, avec faculté d'émettre des 
obligations au porteur ou trajDsmissibles 
par, voie d'endossement. Les conditions 
des souscriptions à ouvrir et d^s traités à^ 
passer de gré à gré. seront préalablement 
soumises à l'approbation du ministre de 
riaterieur. 



s. La même commune est autori 
à s'imposer extraordinairement, savqj 
1® pendant quatre années, à partir 
1859, dix centimes (10 c.] additionnels 
principal des quatre contributions dîij 
tes, devant produire annuellement tij 
et'un mille sept cents francs (21, 700 1 
environ ; S^ et pendant si^ ani^^s, i d 
tir de 1863, six centimes (6 c.) addill 
nels également au principal des qq|l 
contributions directes , devant prof/^ 
annuellement treize mille vingt tt^m 
(13,020 fr.) environ, pour concoarir, ayjî^^ 
un prélèvement sur ses revenus, ^areoH. 
boursement de cet emprunt en cà{[ital(|t' 
intérêts. * 

28 MAI =: 5 Jvm 1858. — Loi qui anlorise kiM 
d^Âvignon h contracter un emprunt et iprOrj 
roger une imposition eztraordiaaire approoré^- ' 
par la loi du 7 juin 1853. (XI , Bull. DCVIif.i 
i.5643.) « 

Art. l«'. La ville d'Avignon (Yaucln«* 
est autorisée à emprunter, à un taaxd'iiS^ 
térèt qui n'excède pas cinq pour cebt,aiji 
somme de cinq cent mille francs (SOO,0M 
fr.), remboursable en dix années, àpar^ 
de 1861, et destinée à l'acquittemeot Ô» 
dettes et à l'eiéculion de diiers traraox.' 
d'utilité publique énumérés aaas la déli- 
bération municicîpale du 12 octobre 1^57» 
L'emprunt pourra être réalisé, soit avec 
publicité et concurrence, soit auprès de fi 
caisse des dépôts et consignatioos', aai , 
conditions de cet établissement, soit par 
voie de souscription, soit de gré àg^J 
avec faculté d'émettre des obligations an j 
porteur ou transmissibies par voie d'erK, 
dossemenl. Les conditions des souscrip- 
tions à ouvrir et des traités à passer de 
;ré à gré seront préalablement soumis» 
Tapprobation du ministre de rintérieor» 
2. La même comnitine est autorisées 
proroger pendant douze années, à partir 
de 1859, une imposition exiraordiDaireaft» 
quinze centimes (15 c.) additioflaels au 
principal des quatre contributions direc- 
tes, approuvée jusqu'au 31 décembre 1858» 
par la loi du 7 juin 1855. Le produit de, 
cette imposition, évalué en totalité a*»- 
cent vingt-sept mille francs (627,000 H^ 
environ, servira , concurremment ara(^ 
l'excédant annuel des recettes, au remboar* 
sèment de Temprunt en capital et »''. 
téréts. 

28 MAI = 5 JoiH 1858. - Loi qai ««torijela^j|» 
de Béïiers à contracter un emprunt. [HiDo^ 
DCVII, n. 564Ù.) 

Article unique. La ville de Béziew (Hé-' 
rault) est autorisée à eropxjinler, a ua in- 
térêt qui ne pourra dépasser cwg P^w 
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cent, la somme de cinquante-trois mille 
deax cent vingt-sept francs (53.2 i7 . tr,\ 
remk>oursable en cinq années sur ses re- 
Tenas tant ordinaires qu'extraordinaires, 
et destinée, avec d'autres ressources, à l'é- 
largissement et à Fagrandissement de la 
promenade publique. L'emprunt pourra 
être réalisé, soit avec publicité et concur- 
rence, soit auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, aui. conditions de cet 
«tablissement, soit par voie de souscrip- 
tion, soit de gré à gré, avec faculté d'é- 
mettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par voie d'endossement. Les 
conditions des souscriptions à ouvrir et 
des traités à passer de gré à gré seront 
préalablement soumises à l'approbation 
da ministre de l'intérieur. 



28 Mxi rss. 5 JUIN 1858. — Loi qai autorise la TÎHe 
de Gompiègneà contracter an emprunt. (XI, 
Bull. DCVU, n. 5645.) 

ArXieU unique, La yille de Gompiégne 
(Oise) est autorisée à emprunter, à un taux 
d'intérêt qui n'eicéde pas cinq pour cent, 
la somme de quatre-vingt-dix-sept mille 
trois cent trente- trois francs (97,333 fr.), 
Temboorsable en six années, à partir de 
1868, sur ses revenus, et destinée au paie- 
neui de son contingent dans les dépenses 
de rectification de la route impériale n. 3i. 
l'emprunt pourra être réalisé, soit avec 
publicité et concurrence, soit auprès de la 
caisse des dépôts et consignations, aux con- 
ditions de ce^tablissement, soit par voie 
de souscription, soit de gré à gré, avec 
faculté d'émettre des obligations au por- 
teur ou transmissibles par voie d'endosse- 
ment. Les conditions des souscriptions à 
OBvrir et des traités à passer de gré à gré 
seront préalablement soumises K l'approba- 
4ion do ministre de l'intérieur. 



28 KAi = 5 Jtnii 1858. — Loi qni aotorise la ville 
du Mansà contracter un emprunt et k s*tmposer 
cxtraordinairemenU (XI, Bull. DCVU, n. 56&Ô.) 

Art. iw. La ville du Mans (Sarthe) est 
•autorisée à emprunter, à un taux d'intérêt 
^i n'excède pas cinq pour cent, la somme 
deseptcent vingt mille francs (720,000 fr.), 
remboursable en huit années, à partir de 
4860, et destinée à l'exécution de divers 
travaux d'utilité publique énumérés dans 
fa délibération municipale du !2 juillet 
-1857. Cet emprunt pourra être réalisé, 
«oit avec publicité et concurrence, soit 
auprès de la caisse des dépôts et consi- 
gnations, aux conditions de cet établis- 
sement, soit par voie de souscription, soit 
de gré à gré, avec faculté d'émettre des 
obligations au porteur ou transmissibles 



par voie d'endossement. Les conditions def 
souscriptions à ouvrir et des traités à pas- 
ser de gré à gré seront préalablement soa- 
mises à l'approbation du ministre de Tin-^ 
térieur. 

2. La même commune est autorisée à 
s'imposer extraordinairement, par addi- 
tion au principal des quatre contributionf 
directes, savoir : huit centimes (8 c.) en 
1860, vingt centimes (20 c.) pendant les 
six années suivantes, et quinze centimes 
(15 c.) en 1867, devant produire en tota* 
Hté quatre cent soixante et dix mille francs 
(470,000 fr.) environ, pour subvenir, con* 
curremment avec l'excédant annuel de %i^ 
recettes, au remboursement de cet em- 
prunt en capital et intérêts. 



28 MAI =s 5 raiH 1858. — Loi qui autorise la villo 
de Neuilly (Seine) k contracter un emprunt et 
à s'imposer extraordinairement (XI , BulL 
DCVU, n. 5647.J 

Art. 1". La ville de Neuilly (Seine) est 
autorisée à emprunter, à un taux d'intérêt 
qui n'excède pas cinq pour cent, une somme 
de cent mille francs (100,000 fr.), rem- 
boursable en cinq années, et d^estinée à 
subvenir, avec d'autres ressources, à la 
construction d'une école de filles. L'em- 
prunt pourra être réalisé, soit avec publi- 
cité et concurrence, soit auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, aux condi- 
tions de cet établissement, soit par voie 
de souscription, soit de gré à gré, avec 
faculté d'émettre des obligations au por- 
teur ou Iransmlsàibles par voie d'endosse- 
ment. Les conditions des souscriptions à 
ouvrir et des traités à passer de gré à gr6 
seront préalablement soumises à l'approba- 
tion du ministre de l'intérieur et de la su- 
^ reté générale. 

â. La même commune est autorisée à 
s*imposer extraordinairement , pendant 
cinq années, à partir de 1859, dix centimes 
(10 c.) additionnels au principal des quatre 
contributions directes, devant produire, en 
totalité, cent douze mille francs (112,000 
ft*.) environ, pour le remboursement de 
cet emprunt, en capital et intérêts. 



28 MAI ^5 'uin 1858* — Loi qui autorise la ville 
de Sens à contracter un emprunt et à s'imposer 
extraordinairement. (XI, Bull. DCVU, n. 5648.) 

Art. 1«'. La ville de* Sens (Yonne) est 
autorisée i emprunter, à un taux d'inté- 
rêt qui n'excède pas cinq pour cent, une 
somme de deux cent trente-cinq mille 
francs (235,000 fr.), remboursable en 
treize années, et destinée au paiement des 
frais d'appropriation et d'ameublement da 
lycée. L'emprunt pourra être réalisé, soit 
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avec publicité el concurrence, soU au- 
près de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, aui conditions de cet établissement, 
soit par voie de souscription, soit de gré à 
^ré» avec faculté d*émettre des obligations 
au porteur ou transmissible» par voie d'en- 
dossement. Les conditions des souscrip- 
tions à ouvrir et des traités à passer de 
gré à gré seront préalablement soumises à 
l'approbation du ministre de l'intérieur. 

2. La même ville est autorisée à s'im- 
poser extraordtnairement pendant douze 
années à partir de 1859^ dix centimes 
(10 c.) additionnels au principal des quatre 
contributions directes, devant produire en 
totalité cent trente-cinq mille cinq cents 
francs (135,500 fr.) environ, pour subve- 
nir, avec d'autres ressources, notamment 
avec le produit d'une taxe additionnelle au 
tarif de l'octroi, au remboursement de cet 
emprunt, en capital et intérêts. 



1«» =s5 mm 1858. — Décret impérial ponr Texé- 
cntion de la coiiTention de poste conclue , le 
19 mars 1858, entre la France et la BaTÎère. 
(XI, BaU. DCVn, n. 5650.) 

Napoléon, etc., vu la convention de 
poste conclue entre la France et la Ba- 
vière, le 19 mars 1858; vu la loi du 14 
floréal an 10 (4 mai 1802); vu le décret 
organique sur la presse, du 17 février 
1852; sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département des 
finances, avons décréfé : 

Art. 1««*. Les taxes à percevoir par 
l'administration des postes de France pour 
l'affranchissement des lettres ordinaires, 
des lettres chargées, des échantillons de 
marchandises, des journaux, gazettes, ou- 
vrages périodiques, livres brochés, livres 
reliés, brochures, papiers de musique, ca- 
talogues, prospectus, annonces et avis di- 
vers imprimés, gravés, lithographies ou 
autographiés, qui seront expédiés de la 
Trance et de l'Algérie pour la Bavière, se- 
ront payées par les envoyeurs conformé- 
ment au tarif ci-dessous. (5ut( le tableau.) 

2. Les taxes à percevoir en vertu de 
l'article précédent, pour l'affranchissement 
des lettres ordinaires, pourront être ac- 
quittées par les envoyeurs au moyen des 
timbres d'affranchissement que l'adminis- 
tration des postes de France est autorisée 
à faire vendre. Lorsque les timbres appo- 
sés sur une lettre représenteront une 
somme inférieure à celle due pour l'af- 
franchissement, le destinataire aura à 
payer une taxe égale à la différence exis- 
tant entre la valeur desdits timbres et la 
taxe due pour une lettre non affranchie du 
même poids. 



KAPOLèON m. — 1«^ JUIN 1858. 

3. Les échantillons de marchandises ne 
seront admis à jouir de la modération de 
taxe qui leur est accordée par l'art. !•' du 
présent décret , qu'autant qu'ils seront 
placés sous bandes, ou de manière i ne 
laisser aucun doute sur leur nature , et 
qu'ils ne porteront d'autre écriture à la 
main que l'adresse du destinataire, dest nu- 
méros d'ordre et des prix. Les journaux, 
gazettes, ouvragés périodiques, livres bro- 
chés, livres reliés, brochures, papiers de 
musique, catalogues, prospectas, annon- 
ces et avis divers imprimés, gravés, litho- 
graphies ou autographiés devront, pour 
profiter du bénéSce de la modération de 
taxe qui leur est accordée par le même 
article, être mis sous bandes et ne conte^ 
liir aucune écriture, chiffre ou signe quel- 
conque à la main, si ce n'est l'adresse du 
destinataire, la signature de l'envoyeur et 
la date. Ceux des objets désignés dans le 
présent article qui ne rempliront pas les 
conditions ci-dessus fixées, et dont le port 
n'aura pas été acquitté par les envoyeurs 
conformémen t aux dispositionsde l'art. 1«% 
seronjt considérés et taxés comme /étires. 

4. La taxe à percevoir par /'administra- 
tion des postes de France pour les corres- 
pondances non affranchies expédiées de 
la Bavière à destination de la France et 
de l'Algérie, sera, pour chaque lettre ou 
paquet portant une adresse particulière, 
de soixante centimes par chaque poids de 
dix grammes ou fraction de dix grammes. 
Toutefois, la taxe à perceur sur les cor- 
respondances non affranchies expédiées da 
Palatinat du Rhin bavarois pour la France 
sera réduite, pour chaque lettre ou paquet, 
à trente centimes par dix grammes oh 
fraction de dix grammes, lorsque la dis- 
tance existant, en ligne droite , entre )e 
bureau bavarois d'origine et le bureaa 
français de destination ne dépassera pas 
trente kilomètres. 

5. Les lettres insuffisamment afTranr 
chies au moyen de timbres-postes bavarois 
qui seront expédiées de la Bavière pour la 
France et l'Algérie seront considérées 
comme non affranchies et taxées comme 
telles, sauf déduction du prix de ces 
timbres. Toutefois, lorsque la taxe com- 
plémentaire à payer par le destinataire 
d'une lettre insuffisamment affranchie pré- 
sentera une fraction de décime, il sera 
perçu un décime entier pour cette frac- 
tion. 

6. La correspondance exclusivement re- 
lative au service public, adressée de Ba- 
vière en France, et dont la circulation en 
franchise aura été autorisée sur le terri- 
toire allemand, sera délivrée sans taxe aa 
destinataire , si l'autorité ou le fonclion- 
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naireâ qai elle est adressée Jouit en France 
«ie la franchise ; nrais si le destinataire ne 
jooit pas de la franchise, cette correspon- 
dance supportera la taxe territoriale dont 
sont passibles, en vertu de l'art. !•' de la 
loi du 20 mai 1854, les lettres non affran- 
chies circulant à rintérieur, de bureau à 
bureau. 

7. Les lettres ordinaires, les lettres, 
chargées, les échanlillons de marchandises 
et les imprimés de toute nature que l'ad- 
niaistration des postes de Bavière livrera 
à l'administration des postes de France 
affranchis jusqu*à destination, et qui por- 
teront, du côté de Tadresse. Fempreinle 
d*an timbre fournissant les initiales P. D. 
seront exempts de tout droit ou taie à la 
charge des destinataires. 

S. Les Imprimés désignés dans les art. 1, 
5 ei 7 du présent décret ne seront reçus 
ou distribués par les bureaux dépendant 
de radministralion des postes de France 
qa*autant quUI aura été satisfait, à leur 
égard, aux lois, décrets, ordonnances on 
arrêtés qui 6xent les conditions de leur pu- 
blication et de leur circulation en France. 

9. Il ne sera admis, à destinatidli de la 
Bavière aucun paquet ou lettre qui con- 
tiendrait, soit de l'or ou de Targent mon- 
nayé, soit des bijoux ou efiTets précieux, 
soit enfin tout autre objet passible de 
droits de douane. 

40. Les lettres chargées, expédiées de 
ia France et de l'Algérie pour la Bavière, 
ne pourront être admises que sous enve- 
loppe et fermées au moins de deux ca- 
chets en cire; ces cachets devront porter 
une empreinte uniforme reproduisant un 
signe particulier à Tenvoyeur et être pla- 
ides de manière à retenir tous les plis de 
fenveloppe. 

il. Dans le cas où quelque lettre char- 
•géo viendrait à être perdue, il sera payé à 
Tenvoyeur une indemnité de cinquante 
francs. Les réclamations concernant la 
perte des lettres chargées ne seront ad- 
mises que dans les six mois qui suivront 
la date du dépôt du chargement ; passé ce 
terme, les réclamants n'auront droit à au- 
cune indemnité. 

12. Les dispositions du présent décret 
seront exécutoires à partir du 1*^ juillet 
iS5S. 

• 13. L'ordonnance du 26 juin 1847, con- 
cernant les correspondancesi échangées 
entre r administration des postes de France 
•et l'adininistration des postes de Bavière 
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est et demeure abrogée. Sont également 
abrogées, en ce qu'elles ont de contraire au 
présent décret, les dispositions de l'arrêté 
du 4 juillet 1849 relatives aux lettres or- 
dinaires ou chargées et aux échantillons de 
marchandises expédiés de France pour di- 
vers pays étrangers, et vice vena, 

14. Notre ministre des finances (M. Ka- 
gne) est chargé, etc. 



l^ss 5 jDiH 1858. —Décret impérial qoi modifi* 
' calai du 3 décembre 185$ relalif aux cortw* 
ponilances originaires oa h detltnation des bu- 
reaux de poatc français établis en /Turquie et en 
Egjple. (XI, Bull. PCVil, n. 5651.) 

Napoléon, etc., vu la convention de 
poste conclue le 19 mars 1858, entre la 
France et la Bavière; vu no^re décret dn 
3 décembre 1856, relatif aux correspon- 
dances originaires ou à destination des bu- 
reaux de poste français établis en Turquie 
et en Egypte; vu la loi du 30 mai 1838; 
sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au déparlement des finances, avons 
décrété : 

Art. l«r. Les taxes a percevoir par Tad- 
ministration des postes de France, pour 
l'affranchissement des lettres ordinaires, 
' des lettres chargées et des imprimés dé- 
posés daiis les bureaux de poste français 
établis en Turquie et en Egypte, à desti- 
nation de la Bavière, seront payées par 
les envoyeurs conformément au tarif ci> 
après : {Suit le tarif.) 

2. La taxe à percevoir par Tadministra- 
tion des postes de France sur les lettres 
non affranchies expédiées de la Bavière à 
destination des bureaux de poste français 
établis en Turquie et en Egypte sera, pour 
chaque lettre, de soixante centimes par 
chaque poids de sept grammes et demi ou 
fraction de sept grammes et demi. , 

3. Les dispositions du présent décret 
seront exécutoires à partir du V^ juillet 
1858. 

4. Sont et demeurent abrogées , en ce 
qu'elles ont de contraire au présent décret, 
les dispositions du décret susvisé du 3 dé- 
cembre 1856. 

5. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



28 «AI a- Il JoiM 1858. — Loi «nr les négocia^ 
tions concernant les marchandises déposées 
dans les magasins généraux (1). (XI, Bull. 
DGVIU, n. 5653.) 



(1) Présentation le 27 mars (Mon. des 28 
«i 29) ; Exposé des motifs (Mon do 11 avril) ; 
Rapport par M. Àocel le 30 avril ( Mon. du 
9 mai) ',. discoMion et adoption le 5 mal (Mon. 



des 6 et 7) , k ronanimilé par 2ftl votants. 
Le système des rvarrants et des Tentes de mar- 
chandises en gros existe depuis longlemp« en An- 
gleterre et y prodoll des dfeU c&csUeuU. Vjk 
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France les résultats n*ont pas été aussi heoreax. 
L'Exposé des motifs recherche I9 cause de eelte 
différence. Selon loi» il faut Tattribuer aoi dé- 
fiances que ces deos opérations semblent inapi- 
xer an législateur, qui ne les a pas traitées ches 
nous, tant s'en faut, avec la même faveur qu'en 
Angleterre. > En ce qui concerne tes ventes pu- 
bliques, dit l'Exposé, les formalités, les frais et 
les lenteurs que leur Ofipose la législation, leur 
enlèvent le caractère commercial. En ce qui 
touche les warranU , le système formulé en 18Û8 
aemble porter de nombreuses traces de la défa-* 
Tenr avec laquelle le contrat de gage est traité 
par notre droit civil et qui le suit , même dans 
notre droit commercial , comme le constate 
M. Troplong, dans son remarquable Traité du 
tumtiuemenU Avec les dispositions défiunte» qui ré- 
gissent chet nous le système des ivarranU, il est 
resté une de ces opérations d'extrême ressource 
que l'eroprunteDr redoute pour son crédit, que le 
préteur lui-même n'aime pas pour sa sécurité. » 

L'Exposé déclare que le projet de loi ef celui qui 
Mt relatif aux ventes en gros des marehandises , 
ont pour but de simplifier la législaiton sur la 
matière, de dégager des obstacles qui les gênent 
Jes opérations de gage et de vente. 

Il donne ensuite l'analyse de la législation an- 
glaise, et il s'applique à faire connaître les diffé* 
rences qui existent entre les actes du gouverne- 
inent de I8/I18 et la loi actuelle. Il importe de 
reproduire c< tte partie de l'Exposé, parce que U 
comparaison entre les deux législations peut foor- 
sir d'utiles renseignements pour l'applicatien de 
la dernière. 

Voici en quels termes elle est conçue : 

« Les dispositions qui régissent le système ac- 
ioel sont écrites dans un décret du gouvernemei t 

Srovisoire do 21 marsISûS, un arrêté du minislie 
es finances, valant déctet d'après la législation 
du montent, en date du 26 du même mois, et 
enfin dans un décret de l'Ascyemblée constituante 
des 23-26 août 18^8. Voici celles de cea dispo- 
aitions oui méritent de fixer l'attention do Goips 
législatif, et qui excitent les réclamations. 

• L'art. 3 du décret du 21 mars porte : qu'il 
est délivré aux déposants des récépissés .extraits 
de regislies à souche, trantmiuiblea p«cr. voie d^m- 
doMetnent et iransféreoU /« propriéti dm oéjet» dé^ 

• L'art. 7 de l'arrêté du 26 mars ajoute : que 
toute personne qui voudra prêter sur des matckandises 
déposées sera valablement saisie du privilège de non- 
tùsement par te transfert da récépissé à soH ordre, 

« Ainsi le titre est unique ; il est employé pour 
l'une et pour l'antre de ces deux opérations, vente 
on nantissement, et, dans les deux cas^ il doit être 
transféré par endossement à l'acheteur eu au 
prêteur. Or, hsbituipllement, la marchandise n'est 
engagée que pour une partie de sa valeur, le quart, 
la moitié, les trois quarts au plus. Si, après avoir 
engagé aa marchandise partiellement, le dépo- 
aantTent tirer parti par la vente du surplus de 
Cette valeur, il ne le peut pas, parce qn*il n'a plus 
de titre représentatif de sa propriété. 

« L'unité du titre est donc un obslâcle l U 
f«Bte en cas d*engagement préalabici même 
partiel 

a L'art. 1 de l'arrêté dd 26 maM, donl noua 
Venons de parler, subordonne de plus la validité 
du transfert du récépitsé, au&si bien en caa de 
vente qu'en cai de nantiasement, It i'inscriptitm 




du transfert sur les registres du noagasin. U 
dislingue même pas entre le premier transfert i 
ceux qui peuvent suivre. 

« On comprend U nécessité d'une 
tion sur les registres pour le premier endossen 
fait k titre de nantiftiemenl ; nous en dirons i 
tard les motifs. Mais les hommes compétents 
clarent que le récépissé ne pourra jamais êtr« 
considéré comme une valeur courante de porte» 
feuille si, à chaque négociation et k chaque en- 
dossement, le transfert doit être inscrit sur le ra» 
gittre du magasin, et qu'une telle prescriptiox» 
rend matériellement impossible la circolalioxi do 
récépissé. 

« L'art. 5 de l'arrêté du 26 mars exige qu^entre 
autres indications portées bur le récépissé povr 
guîdeV le prêteur ou l'acheteur lorsque le réeé- 
pissé lui est présenté, on énonce fa valetar de im 
marchandise, non pas la valeur déclarée pari* 
dépo»ant, mais la veUeut vénale aa cours da jeur^ 
telle qu*eile est constatée par une expertise k la* 
quelle, aux termes de l'art. A, procèdent, au mo> 
ment du dép6t, des experts choisis par ta chemkrt- 
de commerce, le conseil municipal ou la chambre ea»- 
sultaiivê des arts et manufactures, ptamù les lûgu» 
«iants, et assistés d^ courtier dacommeree aaerum 
commissaire priseur, 

• Cette formalité n'a pas seulement pour in- 
convéni«it de retarder la délivrance des rëcëpis- 
tés, d'obliger le déposant à des pert^ de temps- 
et h des frais ; elle met de plus, dans le secret de 
ses affaires, des tiers, des confrères, des concurrents 
qui sauront désormais qu'il prend ses mesure» 
pour pouvoir engager ses marcbandisea, o'esl-4- 
dire qu'il éprouve des embarras. 

• L'art. 11 de l'arrêté du 26 mars est encore un 
de ceux contre lesquels s'élèvent les réclamations. 
C'est l'article qui porte qu'd défaut de paiement 
A Céehiemee, le eancessiamMire porteur du réeépissi 
pourra exercer son recours contre C emprunteur H-éeu 
endosseurs ou (à aon choix) sur la marckeatdiu dé*- 
posée, 

• Dans ce dernier cas, ajoute Tarticle , U prési- 
dent du tribunal de commerce, sur la simple prodac- 
iion de Pacte de protêt, ordonnera la vente de U mar^ 
chandise aux enehlres. 

« Les réclamations auxquelles donne lieu cet 
«rticle portent aussi bien me U prenaière disposi- 
tion que sur la seconde. 

« La première est considérée comme compro- 
mettante pour l'emprunteur, qui ne peut être iiK 
téressé fc engager sa marchandise qu*i la condi» 
tion de dégager d*aulant son créUit personnel. 

« La seconde inquiète le prêteur, altère se 
confiance dans le contrat, puisque la réalîsatioo 
de la marchandise est subordonnée à la volonté 
du juge; qu'il n'est pas complètement sûr de 
pouvoir rentrer dans sa créance avec prompli^ 
tude, et qu'en tout cas, pour obtenir l'ordon- 
nance du juge, il est soumis k des fri^is> à des 
démarches et kdes lenteurs. Et ces incertitudes,, 
ces frais, c^ lenteurs tournent, eu définitive, 
contre l'emprunteur, car le prêteur s'en fait te- 
nir compte nécessairement dans les conditions du 
prêt. Le gouvernement dealers avait senti Iui> 
même le» inconvénients de celte nécessité de re- 
courir au président do tribunal de c4>mmerce 
pour la vente de U marchandise. Car, aux ter- 
mes cie deux décrets, l'un du 2A mars, l'autre de» 
23-26 août 1898, les comptoirs d'escompte et Iti 
souB-comploirs de garantie aviient été affranchis 
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Art. i«' (1). Les magasins généraai éta- 
blis en vertu du décret du ât mars 1843 
et ceux qui seront créés à Tavenir, rece- 
Tfont les matières premières, les mar- 
chandises et les objets fabriqués que les 
BégoclÉâts et îtidostHels voudront y dé* 
poser. 

Ces magasins sont ouverts, les cliam- 
htts de commerce ou les chambres consul- 



1858. SOS 

tatives des arts et manufactures enten- 
dues» avec l'autorisation du gouverne- 
ment et placés sous sa surveillance (t). 

Des récépissés délivrés aux déposants 
énoncent leurs nom, profession et domicile, 
ainsi que la nature de la marchandise dé- 
posée et les indications propres à en éta- 
blir ridentilé et à en déterminer la va- 
leur (3). 



■de cette nécessité, et pouvaient faire Tendre lei 
marchandées données en nanliflsemenlt huitaine 
apris ane simple mise en demeure, et sansaato- 
fjsalion de juslice. 

« Telles sont les dispositions qui sont signalées 
tomme les prinoipaus obstacles qai s^opposent à 
«e que les warants se naturalisent parmi nous, à 
ce que notre commerce \e$ adopte comme nne 
inatiialîon commerciale à Tusage de tous et non 
pas seulement à Tosage des négociants embarras- 
sés et à ce qu'elle devienne là. base sérlease du 
<rédU sur marehandises. » 

Yoy. décrets des 21 et 26 mars 18/18 ; toi da 
23 août 1848, t. 48, pag. 111, 121 et ÛÔO. U y a 
«ttssi Y&â arirè.é ministériel du 20 mars 18A8. 

(1) L*articte était conçu dans le projet du goa* 
Mkément dans les termes suivants : 

« Les récépissés délivrés conformément an dé- 
« cret du 21 mars 1848 k ceux qui déposent des 
-c marchandises dans les magasins généraux éla- 
a blisavec Tautorisslion du gouvernement, énon- 
a cent les noms, profession et domicile du dépo- 
« sanl, ainsi que U nature de la marchandise 
« déposée et les indications propres à en établir 
« ridenliié el & en déterminer la valeur. • 

La commission du Corps législatif a pensé quHl 
était utile de rappeler textuellement les disposi- 
tions du décret du 21 mars 1848 > aGn de dis- 
penser de recourir à son texte. Le conseil d*Ëtat 
est entré dans ses vtaes» diaprés lesquelles rarlicld 
■a été modifié. 

(2) En Angleterre , tgut le monde a le droit 
d'ouvrir des magasins destinés à recevoir d#s dé- 
p6ls de naarchaoUises el de délivrer des warranté. 
En France, comme on le voit, les magasins ajrant 
la œéoae destination ne peuvent être ouverts 
qu'avec Tantorisation du gouvernement, les cham- 
bres de commerce ou les chambres consultatives 
des arts et manufactures entendues. La différence 
des mœurs et de l'organisation administrative det 
deux paj.H explique a>sez celle différence dans les 
dispoiitions légalea* Le Rapport de la commission 
fait remarquer que la dénomination de magasins 
généraux a éié conservée, « pÀrce qnej dil-il, elle 
Boas a paru être la plus conforme h Tespril de la 
loi et exprime le mienx l'ensemble des conditions 
morates , matérielles et financières qai doivent 
eoBslitttKr ces sortes d'établissements. Cette dé- 
ânition , ajoale-t-il , n'empêchera irallemeiit on 
ibagann général d^ètre spécial ^ nne so^te d« 
marcb«ndra«. ■ 

(3) L'innovation la plas considérable apportée 
par ce paragraphe à la législation de 1848 con- 
siste en ce que l'expertise de la marchandise que 
Ofille-cî prescrivait n'est plas exigée. Voici com- 
ment l'Exposé des motifs eipliqne et justifie ce 
paragraphe : 

• Noos avons dit qae tes récépissés déVîvrdi par 
lea magasins généraux diït pour objet de faciliter 



la négociation , ï titre de vente on de nantisse- 
ment, des marchandises déposées. 

• La première condiiicn pour qu'ils soient ac- 
ceptés avec confiance par celui qui \eut acquérir 
la marchandise ou la recevoir en nantissement 
sous cette forme , c'e&t donc que le récépissé en 
contienne une description assez détaillée pour 
prévenir toute difficulté sur l'idenliié de la mar- 
chandise dont il est la représentation. 

« Ce n'est pas tout, il faut encore, pour que la 
négocialion des récépissés devienne une opération 
usuelle et rapide, que les indications données par 
le récépissé , et cerliGées par le préposé du ma- 

Sasin général , soient assez complètes pour que» 
ans le plus grand nombre des cas, et particuliè- 
rement en cas de prêt , la négocialion poisse se 
faire sans vérification de la marchandise. 

■ L'art. 1**^ pose donc ce principe, que le récé* 
pisaé doit énoncer, avec les noms , profession et 
domicile du déposant , la nature de la marchan- 
dise et tontes les indications propres h en établir 
l'identité et à en déterminer la valeur. Mais» 
comme cet Indications sont nombreusps et'peovent 
Are difi^rent^, suivant la natare de la marchan- 
dise , il a paru convenable de renvoyer au règle- 
ment d'administration publique le soin de le* 
préciser et de lei énumérer en tenant compte da 
t<ms les cas qui peuvent se présenter. 

«Ce qu'il importe de signaler an Corps légîs^ 
latif , c'est que Cet article supprime l'expertise de 
l'arrMé du '20 mars. Nous avons dit déjh que cette 
formalité qui entraînait des lenteurs ei des frais , 
frdiflsait le déposant par rintervenlion de tier» 
dans ses ttffd'ites. Si l'on vent faire passer rinsti<^ 
totion dans nos mœars, il importe beaucoap de 
ménager certaines huseeplibililés. Mais il faut 
ajouter, ce qae démontrent la réflexion el l'expé- 
rience , qve cette formalité est d'ailleurs tout k 
fait inutile» aussi bien lorsqu'il s'agit de vente que 
lorsqu'il s'agit de prêt. 

« S'il s'agit dd vente, en effet , de deux choses 
l'une : on bien la marchandise a un cours, et ce 
n'est pas l'estimation, c'est le cours qui en réglera 
la valeur ; on bien la marchandise est de celles 
que n'ont pas de cours ou qui , ajant un cours, 
sont sujettes i détérioration et à déchet, et, dans 
ce cas , l'estimation an jour du dépôt ne saurait 
suffire k en déterminer la valeur an jour de la 
vente; celte évaluation anticipée ne dispenserait 
pas l'acheteur d'une vérification matérielle qui. 
seule pbut lui permettre d'assigner un prix k la 
marchandise qu'il achète. Pour la vente, l'estima- 
tion est doiic sans objet, et même, loin de' rendre 
les ventes plus faciles, elle serait plutôt de nature 
k les entraver; U vendeur el l'acrieleur ayant un 
intérêt égal k débattre librement le prix de leuf 
marché , l'estimation préalable est une gêne et 
nne source de difficultés pour tous les deux. 

a Au point de vue du prêt, l'estimation préala- 
ble n'est pas plus nécessaire si l'on considère qn« 
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2 (1). A chaque récépissé de marchan- 3. Les récépissés et les warrants peq 

dises est anneié , sous la dénomiDation de vent être transférés par voie d'«Ddo9S< 

warrant, un bulletin de gage contenant ment, ensemble ou séparément, 

les mêmes mentions que le récépissé. 4. L*endossement du warrant séparé dt 



le prêt est toaJQOrs pieu on moiiu inférieDr k It 
valeur intégrale dn gage ; il est à pea près indiffé- 
rent an prèlenrde coonattre la Talenr exacte de 
calni-ci. Ce qn*il a besoin de savoir, c*est la Yaleor 
«pprosimative ; et les indications dn récépissé sur 
la nature de la marchandise, son espèce, sa qua- 
lité, son poids, sa mesure, sa provenance, etc., etc. 
(bien entendu si le magasin est constitué de ma- 
nière à lui donner des garanties sur raulheniicité 
de ses déclarations k cet égard) , lai permettent 
parfaitement d*apprécier cette valeur approxima- 
tive et de déterminer, en conséquence i Timpor- 
tance de la somme qu^il peut prêter. 

• Cet ordre d'idées a conduit non seulement 
à supprimer Texpertise préalable, mais k ne pas 
même exiger la mention d^une valeur diblarée 
par le déposant. II est évident qu'elle est encore 
moins concluante que la valeur expertisée. Il im- 
porte uniquement, on le répète, que les indica- 
tions soient assez complètes pour que les per- 
sonnes exercées auxquelles le récépissé s'adresse 
puissent en déduire la valeur au cours du jour, 
our quand cela leur suffit, la valeur approxima- 
tive. • 

(1) Sons Tempire de la législation de 1S48 , le 
propriétaire de la marchandise déposée ne rece- 
vait qo'nn titre; maintenant il en recerra deux. 
En transmettant l'un , il vendra la marchandise ; 
en trai amettant Tautre, il la donner^ en nantis- 
sement do prêt qui lui sera fait. Les art. 2, 3 et 4 
expliquent ces différentes idées; mais elles sont 
développées, dans l'Exposé des motifs d'une ma* 
nière claire et précise qui doit être reproduite, 
afin de bien faire comprendre le mécanisme des 
deux opérations de traosmi&sion et de naniisae- 
jDent. Voici comment il s'exprime : 

^ • L'unité dn titre est , comme noua Tavons in- 
diqné, l'un des inconvénients du sjstème dans son 
état actuel. Les art. 3 , 3 et ft ont pour objet de 
remédier k cet inconvénient , en dédonb lant le 
récépiiisé et en assignant nettement à chacun dès 
deux titres son r6le spécial. 

« Le récépissé unique servait indifféremment 
4^instrament de vente ou d'emprunt. Le projet 
distingue entre ces deux natures d'opérations ; et 
la marchandise déposée donne lieu h la création 
de denx titres, l'un som le nom de récépissé ^ l'au- 
tre sous le nom de bulletin de gage : le premier 
particulièrement destiné k servir d^instnunent de 
vente t et à transférer la propriété de la marchan- 
dise; l'autre devant servir d'instrument de crédit, 
et , comme son nom l'indique , placer la mar- 
chandise k litre de gage entre les maina dn piê- 
t«ar. 

« Le mécanisme des opérations diverses «us* 
quelles donneront lien les morchandises déposéaf 
dans les magasins généraux sera donc celui-ci : 

« Le déposant veut-il emprunter 9ur sa mar- 
chandise? 

■ Il détache le bulletin de gage et le transfère 
par endossement au prêteur. L'endossement dn 
bulletin seul et séparé du récépissé vaut nantis- 
sement, et confère au prêteur, sur la roarciMndise 
déposée, tous les droits dn créancier gfigisle sur le 
|«g« ; ce gage sait le boIleUn en ^«jelcujcj «if aii|{ 



aa'il passe par Teffet des négociation* t 
dont il est Tobjet. 

« Le déposant veat-il vendre ? 

« Si sa marchandise n'est grevée d^ancan enga- 
gement, il a entre les mains les deux iitrea ; il Jea 
transfère tous deux à Pachelear, et , par cet eor 
dossement , la propriété de la marchandise pasue 
purement et simplement de la tête dn vendenr 
sur celle de Paeheteur. 

« Si la marchandise est engagée , il transfère h 
Tacheteor le. récépissé qu'il a conservé , «iVacfae* 
tenr devient encore propriétaire de la marchan- 
dise, mais an même titre que le vendeur, cV^-à- 
dire à charge de payer an porteur da bulletin f» 
montant de la créance garantie par rendoasemeni 
du bulletin (*). 

« Il ne serait pas exact, toutefoia, de dire que 
Pendossement du récépissé, avec on sans le bulle- 
tin, transfère toujours et dans tons les caa la pro- 
priété de la marchandise. On peut supposer que 
Dendossement du récépissé aura ce résultat dans 
le plus grand nombre des caa Hais si c*éuit le la 
conséquence légale et nécessaire de l'endossement 
du récépissé, on irait au-delh dn but. Le récépissé 
doit pouvoir être transféré k un anfre titre qa'à 
titre de vente, et, par exemple. Si titre de mandat 
pour vendre ou pour retirer la marchandise. Il 
faut donc laisser tonte latitude k cet ^ard ao. 
propriétaire da récépissé, et, en conséquence, 1^ 
suffit, comme le dit k dessein l'art. 4, que Teni- 
dossemenl dn récépissé confère k celui k qui il est 
transféré te droit de disposer de ta marcJutndiset en* 
d'autres termes qu'il équivaille, en langage rora- 
mercial, à un ordre de liaraison, 

« A qael titre le cessionnaire da récépissé* 
pourra-t-il disposer? Cest ce qoe dira l« contrah 
préexistant à l'endossement, dont Tendossemcnt 
n'est qae Texécution, et dont les conditions, quf 
peuvent être très-variéos, ne pourraient pas trou- 
ver place dans l'endossement lui-même , soos 
peine de le compliquer beaucoup, et même de 
porter un ceitain préjudice an cédant, qui peut 
avoir intérêt à ce que ses arrangements av.ec son 
cessionnaire ne soient pas connus. 

« Le droit de disposer est d'ailleurs saflSsant: 
pour garantir les tiers qui ont eu affaire avec le 

Sorteur du récépissé relativement à la marchand- 
ise que ce récépissé représente. Le droit de dispo-- 
$er lui a permis de retirer valablement la mar- 
rhandi«9 ou de la vendre, et le magasinier oa 
l'acheteur, par conséquent, n'ont pas k «'occuper 
des conditions de l'endossement. Ces conditions 

(*) En Angleterre , comme on l'a dit au com» 
menceraent de l'Eiposé , le dock délivre égale- 
ment denx titres, le noarrani et le voeight-nate. H 
j a toutefois cette différence avec les propositions 
dn projet da loi, que le wurroHtt bien que ^em- 
biabla ii notre réeêpitsé , remplit en Angleterre ia 
fonction qoe le projet de loi assigne an butielin de 
guge, et que le weightnote , qui , en cas de vente , 
passe des mains dn vendenr Uens celles de l'ache- 
teur, est l'instrument de la transmission de ia 
marc|)#ndise , et , è ce point de ¥UC % fe.ttlf.lA ^ : 
SiîSS fS'îîM?'' V^^ "O**» réeépiué. 
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récépissé vaut nantissement de la mar- 
chandise au profit da cessionnaire du war- 
rant. 

L'endossement du récépissé transmet 
aa cessionnaire le droit de disposer de la 
marchandise, à la charge par lui, lorsque 
le warrant n*est pas transféré avec le ré- 
cépissé, de payer la créance garantie par 
le warrant, ou d*en laisser payer le mon- 
tant sur te prii de la vente de la mar- 
chandise (t). 

5. L'endossement du récépissé et du 
warrant, transférés ensemble ou séparé- 
ment, doit être daté. 
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L*endossement do warrant séparé du 
récépissé doit, en outre, énoncer le mon- 
tant intégral, en capital et intérêts, de la 
créance garantie, la date de son échéance, 
et les nom, profession et domicile du 
créancier. 

Le premier cessionnaire du warrant doit 
immédiatement faire transcrire Tendosse- 
ment sur les registres du magasin, avec 
les énonciations dont il est accompagné. 
Il est fait mention de cette transcription 
sur le warrant (2)« 

6. Le porteur du récépissé séparé du 
warrant peut, même avant Téchéance, 



n^impurieiit qo'«uz rapports entre ]e cédant et le 
Cesetonnaire Jo rëcëpiaftë, et elles seront faciie- 
nteiit établie», s'il y a conlesialion, de la manière 
luiiëe en matière commerciale, savoir, par les 
livres ou la correspondance. • • 

(1 ) M. Boston avait proposé de sabslitoer dans 
cet article les mots la propriété de la marehandûe 
\ ceni-Ct : le droit de disposer de la marchandise» 
Mais la commission , persistant dans les idées qai 
sont déjà exposées (voj., suprit note sor Fart. 2), 
a repoussé Tamendement, ainsi qne cela a été 
d^jà expliqué. Cest k différents titres qu'on peut 
dûposer de la marchandise ; mais il est évident 
que Ton ne peut énoncer duns Tcndossement 
tontes les conditions, auxquelles la faculté de dis- 
poser a été conférée it celui an profit duquel Ten- 
doisement a été consenti. Ge sera ou par un acte 
séparé, on par la correspondance, ou par les 
énonciations des livres, qn*en cas de dissentiment 
on établira la nature du contrat intervenu entre 
Tendossenr et le porteur dn récépissé. Ge dernier 
sera, de droit, présomé avoir acheté la marchan- 
dise ; mais rendo&senr pourra justifier, par les 
moyens que je viens d*indiquer, que TendoMe- 
ment n'a conféré qn'nn mandat on un droit 
d*ane antre nature. 

Qaant h retendue des obligations dn porlenr 
du récépissé, voy. ci-après note snr Tart. 9» 

(2) ■ En premier lien , tout endossement doit 
être dali. La date est nécessaire, particulièrement 
b l'égard des tiers. Quant h la sanction de cette 
disposition, elle est dans l'art. 1A7 do Code pénal, 
d'après lequel on pent ooiisidérer qu'une antidata 
dans un acte commercial, faite dans un bat fran- 
dolevz, constitue nn fanxr en écriture de com- 



• Mais l'endossement dn bulletin de gage, lors- 
qu'il est négocié séparément dn récépissé, doit 
reinpUr en outre certaines conditions spéciales. 

• L'endossement dn bulletin de gage négocié 
séparément dn récépissé a tons les effets d'nn acte 
de nantissement. Il doit donc contenir toutes les 
énonciations essentielles qui devraient se trouver 
dans Pacte de nantissement, sit avait lien séparé- 
ment, savoir ; le montent de la créance garantie, 
la date de son échéance, et les nom, profession et 
domicile dn créancier. 

• Cet endossement et celui du récépissé doi.» 
vent-ils être transcrits snr les registres du maga- 
sin ? C'est ici que se présente la question soulevée 
par le» réclamai ions dn commerce contre Part. 7 
ne l'arrêté do 26 mars qui, comme on l'a dit plus 
haut, exige Is mention dn transfert dn récépifsé 
bot les registres dn magasin, «osai bien dans le 



cas d'endossement pour nantissement que dans 
celui d'endossement pour transmiesion de la pro^ 
priélé des marchandises. 

« En ce qui touche l'endossement dn récépissé, 
valant dans le plus grand nombre des cas trans- 
mission de la propriété, on lont au moins droit 
de disposer, on comprendrait qu'il y eût néces- 
sité de le transcrire sur les registres, si cette for- 
malité devait correspondre k quelque formalité 
analogue prescrite dans la vente ordinaircj>onr 
qu'elle ait tous ses effets, soit entre les parties, 
soit k l'égard des titra *, nais il n'en est pss ain^i. 
Pour que la vente ordinaire soit parfaite entre 
les parties, il suffît qu'il j ail accord entre elles 
snr la chose et «nr le prix (art. 1583 du Code 
Napoléon). El h l'égard des tiers, la vente eem» 
merciale n'acquiert pas date certaine uniquement 
par l'enregistrement ou par l'un des mojens pré- 
vus par l'art. 1328 du Code Napoléon, mais anssi 
par tous les moyens de preuve usités en matière 
commerciale, les livres, la correspondance, etc. 

« An point de vue des principes du droit, l'in- 
scription du transfert du récépissé sur les registres 
du magasin n'a donc rien de nécessaire. Et dans 
la pratique, loin de servir, elle nnit, puisqu'elle 
oblige It des formalités et à des démarches qne 
le commerce redoute toujours. 

■ Quant à l'endossement do bulletin, ponr se 
conformer sux principes, il faut en prescrire la 
transcription. )1 est, en effet, on acte de nantis- 
sement, et dans le plus grsnd nombre des cas il a 
lieu entre négociants résidant dans la même place. 
Or, l'art. 95 dn Code de commerce eiige que 
quand le prêt sor nantissement a lien entre né- 
gociants ayant la même résidence, l'acte de nan- 
tissement soit enregistré. La date ne lui parait 
pas suffisamment établie p.ir les livres et la cor- 
respondance. Régulièrement, il faudrait donc 
l'enregistrement de l'endossement ; mais on peut 
considérer que la transcription sur les registres dn 
magasin en tient lien et a les mêmes effets. Le 
préposé dn magasiii est une sorte d'officier publie 
dont la déclaration offre toute garantie de sincé- 
rité. 

« La transcription de cet endossement aora 
d'ailleurs ce résultat utile qu'il permettra k ceux 
qui 7 awaient intérêt et droit, de recourir an 
magasin pour cennafire d'une manière officielle 
et authentique quelle est l'importance de la 
créance dont la marchandiite est grevée. Et il 
faut ajouter que celle formalité n'ayant lien 
qu'une fois, n'aura rien de bien gênant. 

« Nous disons que la formalité n'aura lien 
qu'one lois, parée qne bous entendons bien qne 
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payer la créance garantie par le warrant, connu oa si , étant co<nna, il ii'c»t pal 
Si le perteor d« warrant n^eat pas d'accord avec le débiteur sur les coadl* 



Pioscriplion sur les r^istres dn magasin ne peut 
être exigée comme une condition nécessaire que 
poar le premier endossement dn bollctin. Les 
raison» qni le (ont demander poar le premier en> 
dosaemen l n'existent pki» poar les endossemtintâ 
ullériears. Tandis qae le premier endossement 
constitue Vacte de nantissement, ceux qai suivent 
ne t>oni plus que deà transferts du bénéfic e de cet 
acte k des cessionnaires succesaifs, et entre leun 
mains le bnllelin est raie «orte d'effet de com- 
merce avec privilège sor certaines valears, qui 
circule comme tout antre effet de commerce. A«- 
con principe n'exige pins, pour ces endossements 
nitéritnrs, que la date soit constatée par un officiel 
public, et, en pratique, il aérait impossible de 
l'exiger si l'on Teut que les bolletina se négocient 
coura m m en t. ■ {Exposé à*i fnMifs, ) 

De nombreosea questions peuvent se présenter 
fc rocraaton de cet article. L'Exposé des motife 
fait remarquer, o»mme on vient de le voir, qoe 
l'antidate fuite dans un bat frauduleux consliiue 
un faux en écriture de commerce. S'il n'y a point 
d'intention frauduleuse, le faux disparaît: il reste 
alors k savoir ce que v«ut un endossement anti- 
daté sans pensée coupable, ou non daté. It faut 
•usai examiner si l'endossement du récépissé ne 
4oil f^as contenir certaines énonciations, et euGn 
ce qui résulterait soit de l'absence des éaon- 
ciattons prescrites par le paragraphe 2, soit du dé- 
faut de transcription de rendcssement sur les 
registres du magasin, exigée par le paragraphe 3 
pour t'endewement do warrant. 

En éluoiant ces différentes questions, il est bon 
de distinguer entre l'endossement du récépissé et 
Tendossement du warrant. 

Pour le premier, l'antidate son ftauduleose, ou 
l'absence de date doit, ce me semble, produire un 
effet analogue à celui qu'elle produirait en matière 
d'endossement de lettrée de change ou de billets 
k ordre ; je pense, en conséquence, que l'endosse- 
ment antidaté ou non daté donnerait au porteur 
U faculté de disposer de U marchandise comme 
a'il était complètement régulier; mais que la 
présomption de transmission de propriété qui est 
attachée (voy. ci^dessus, note 1, p. 205) i l'endosse- 
ment eniièrement conforme aux dispositionsde la 
loi, ne résulterait pas de l'endossement ii qui l'on 
pourrait reprocher une antidate ou un défaut de 
date. Toutes ces nuances pcnvenl paraître assea 
délicates. Je ne crois pas qu'on puisse en contester 
l'exactiinde. On ne saurait prétendre que le por- 
teur d'an rérépissé endossé sabb date ou avec 
antidate n'a abeoinnaenl encan droit ; qne-c'est un 
titre complètement iacfficace ; il est, d'un autre 
cûté. iiofpOMible d'admettre que l'irrégalarité est 
indtiÎFérente et qoe le porteur en vertu d'un endoa- 
aemeul irrégoUer csfc saisi de» mêmes droits, que le 
porteur dont l'endossement n'est sujet & aucune cri- 
tique. En résumé, pour l'endossesiient du récépissé, 
l'antidate frauduleuse conalitae le faux en écriiute 
de commerce (art.l39'Code c*m.#t 1A7Code peu. ); 
l'antidate non frauduleose ou l'abatincc de date 
A'entriiloe pa» U nullité abaefaM de Ir'endossemcni; 
l'enJossemeqt ier palier sou» ce rapport trans- 
net au cvasionnaire, comme l'eadossement régu- 
lier, le droit dt dispmer d* ia marehandû» (voy. 
art. A» 4>*ragraphe 2), nuiis.avec celte différence 
^e lors^ae l'endosseineai «aà réfuUvTf il y a pré- 



somption légale^ que le ee$sionnaîre a acheté la Tnor- 
ehundisé et ,fu*ilen est propriétaire, tanilis qu»? lors- 
que rendosaemi>nt n'est pas régulier, U y 



prisomption légaU que te rêisiaimaire nUtt f^'oK' 
numdataire,soit à P effet de trammeiiret eoU à t^H 
de retirer la marekandise du magasin, 



Qcoiqne l'article n'exige expressément pour 
l'en dosse ment du récépi»>é que renonciation de 
la date, il est bien évident qu'il est nècessafre 
d'indiquer aussi le cession n aire. Si le ces&iennaîra 
n'est pas indiqué, l' endossement est en blanc Quel 
sera dans ce cas-lh t^on effet ? Je crois que U ré- 
ponse doit être la même que pour le cas ob. Ten- 
doneraent n'est pas daté. 

Voyons maintenant ce qui est relatif h reado»- 
seœent du warrant. 

Gomme l'endossement du récépissé, il doit ètM 
daté ; l'article est formel, l'antidate fravdoleusO 
constitue, pour l'un comme pour l'autre, un faux 
en écriture de commerce. 

Mais l'antidate non frauduleuse ou le défaut de 
date peut avoir pour l'endonsement dn warrant 
un caractère et des effets différente qne poiff 
l'endossement du récépissé; et cetie diffèrenca 
résulte de ce que le récépisaéet le Warrant sont 
deux titr(>a parfaitement distincts par leur nature 
et leur objet. L'un, le récépissé, constate la pro- 
priété de la marchandise et tes endoMenenls scM>> 
cessifs sont des actes légalemmt présumés actes 
de vente de cette marchandise. L'autre» \c war- 
rant, n*est qu'un moyen donné au prot>ri4laire 
de la marchandise de la donner en gage pour 
sûreté d'un emprunt qu'il contracte. Le premier 
endossement du werrawf , qu'il, ne faut pas «on* 
fondre avec ceux qui le suivent, est l'acte de résf 
lisation de l'emprunt et du nantissement. Tant 
que oe premier endossement n'a pas été fait, la 
warrant n'est un titre pour peisonne, il n'est 
point le titre de propriété de le marchandise, 
c'est le récépissé qui a ce caractère. Mais quand 
le warrant est revêtu d'un premier endossemeati 
il constate que le propriétaire de la marcbendisa 
a emprunté une aomme que Tendossenveat déler- 
Baine, k une personne que l'endossement indique^ 
qne la somme est payable k vne certaine époque, 
égalemMit fixée par l'endossement , et qa'enfitt 
la marchandise est le gage da prêt. L'analyse dtt 
contrat qui intervieat entre celui qui eawsa ei 
celui au profit de qui est eadossé le warr^t« 
démontre l'indispensable nécessité de diveteca 
éaonciations quepresorlt le pavagrapkft 2 diè l'ar- 
tiide. Eu se plaçant à ce point de vue, m» peat 
apprécier quelle sera, dans les diAircntes bjpo* 
thèses, la conséquence que pourra produire l'ab- 
sence de l'une des énoaoialions. Si, par eseasplot 
la somme a'était pas indiquée » il j aurait uni 
lacune considérable ; si le créancier n'était pas 
désigné, on serait certainemeet aussi diioe ana ai- 
toatioB très-difilciie. Je ae veux pas dire qu'il 
aersit impossible de compléter par dea preaver 
extrinsèques les énonciations qu'aurait àù. conte- 
air l'eadossement ; mais on conçoit que cela pré- 
sentera toujours de sérieuses difficultés. Appli^aor 
ici ce que la jurisprudence a décidé pour Ira en- 
dossemea ta d'effets de commerce est impossible, 
et cela, par la raison que j'ai déjk donnéa. qne le 
premier endossement d'un warrant n'est point 
une cession do la marchaadise eomane l'aDdasae- 
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tioDS auiqnelles aurûl liea ranticipatton gnée à radmintotration do magatin gêné- 
de paiement, la somme doe^ y compris rai, qoi en demenre responsable, et cette 
les iolérêls jusqu'à l'échéance , est consi- consignation libère la marchandise (1). 



ment da réeëpissë ; qii*U n*e9t pas non plfasla ces- 
sion d'ane créance commo Pendossemenl d^an 
•fftlde cooimerce, qnMl esl le litre constholif 
d*on prêt sur naniissetnenl. Le texte même 
■Dontre que ie premier endoMcment da barrant 
difiere essentiellement des endossements qai le 
aniVent, pai&qu*tl prescrit la transcription de ce 
preaaier endossement et qn*il ne Testge pas ponr 
les antres. (Voy. le troisième paragrdpfae de l'ar- 
ticle.) Cette formalité a une grande importance. 
Tant quMle n^esl pas accomplie, le nantiftement 
a'esi pas l^aJement opéré et le ce^tfionnatre ne 
peut réclamer le privilège qni appartient an 
créancier gagiste. Les prifilëgès sont de droit 
étroit, ib ne sont acquis qoe lorsque tontes tes 
eonditiona aosqoelles la loi en a subordonné 
Pexercice, sont accomplies. Si donc la faillite du 
propriétaire de la marchandise aorrenaii atant 

Se ^endossement dn warrant eût été transcrit sur 
regittrea do magabin , le cessionnsire pourrait 
bien se présenter comme créancier pour les som- 
mes quM aurait réellement payées, mais il n'au- 
rait point, h r^ard de la masse, de privilège sur 
Je prii de la marchandise. 

Comme j'ai déjà en aoin de le dire et de le ré> 
péter, las endossements do warrant t)ni arrivent 
h la suite dn premier ne doivent pas être con- 
fondus avec celni-ci. Le preicier esl l'acte d*em- 
rit, les autres sont, comme les endossements, 
eSeta de commerce, des actes de cession de la 
créance. Par conséquent , je crois qu'on doit leor 
appliquer les régies que le Code de commerce et 
la jarisprodence ont établies pour les endosse- 
Bant» des lettres de change et des billets i ordre. 
(1) Dans le projet, l'article était ainsi conçu ; 
« Le porteur dn récépissé aéparé du bulletin 

• (warrant) peut, même avant Téchéance , pajer 
« la orésnce garantie par le bnltetin. 

«Le paiement est fait au porteur do bulletin , 

• s'il est connu , et , dams ce cas , ce portent n*« 
« droit aux intérêts que jusq^n onzième jour 
« qni sait le paiement. ^^' 

m Si le porteur da balletin n'est pas connu , la 
■ aomine dae , y compris les intérêts jnsqu*à Té* 
t cbdence, eai consignée entre les mains dn pi é- 

• posé du flMgasin général , qui en demeure 
a Kftpoft«ble, et cette consigaatioa libère lajnar* 
« chandfse. • 

L'Ëaposé des motifs démontre sans peine que 
le porteur dn réeépiasé peut avoir iniéréi li libé« 
1er la murcbandise avant t'échéance de la dette à 
laquelle la marchandise sert de gage. Le premier 
paragra|>be de rarlicle qui lui donne ce droit n'est 
donc sujet k aucune difficnlté. 

Le second paragraphe prévoyait le cas oà le 
ciéaaoier était connu, et il réglait les condi- 
tiOM dn remboursement ; enfin le iroifième sup- 
possit, ce qni peot arriver souvent, que le créan- 
cier, c'est-à-dire le dernier porteur du warrant, 
n'était pas connu, et il obligeait i consigner le 
capital de la créance , plna Les intérêts jusqu'à 
féchéaocc. 

« Les intérêts doivent évidemment , dit llSt- 
posé des molib, lorsque le créancier est inconnu, 
èlre consignés en totalité avec le capital de la 
créance. Il ne serait pas juste , ptri^iu^on n*a pas 
po iâapoaer au cséancier Tobligation de ae faire 



connatlre, que lorsqu'il se présentera à l'échéance 
pour loucher son argent , on eût le' droit de lui 
dire : « Votre créance a été pa>ée entre les mains 
« du magasinier depuis telle époque, et elle a 
« cessé de porter intéièt dix jours après. • La 
circulation des bulletins comme valeurs de com- 
merce serait rendue impraticable dans de telles 
conditions. Habituellement, d'ailleurs, lorsque le 
débiteur voudra anticiper, c'est qu^il j aura un 
grand avantage ponr lui h libérer sa marchandise 
avant le terme. Il aura à apprécier si cet aviinlsge 
esl en rapport avec l'obligation de payer un ex- 
ééflant d'Intérêts. Enfin, cette obiigaticn le sti- 
mulera dans la recherche du porteur du bulletin, 
3u*avec le nom et le domicile du premier en- 
osseur il sera le pins souvent possible de retrou- 
ver, si on 7 trouve son compte. » 

La commisaion dn Corps législatif a admis sans 
aucune observation le principe que le porteur du 
récépissé séparé dn warrant doit être autorisé à 
rembourser avant l'échéance la créance garantie 
par le warrant; mai» elle a pen.xé que les condi- 
tions du remboursement n'étaient pas ausM sim- 
ples que le supposait le projet. « Il ne faut pas 
oublier, dit-elle dans son Rapport, que les intér^s 
ont été ajoutés an capital sur le warrant au taux 
primitif de l'emprunt ; or, ce taux a pu être élevé 
et se réduire successivement, k mesure que le 
warrant s'est pour ainsi dire forliûé par les si(;n»- 
tures qu'il a reçnes. On peut supposer qu'à la 
banque rie France; on même ches tout an re por- 
teur du warrant, l'escompte sera h à pour f Ou an 
moment où le porteur du récépissé voudra se li- 
bérer, tandrs que Tintérét a été inM^rit sur le war- 
rant au taux de 6 pour 100' Il est évident que le 
détenieur du warrant ne peut pas être tiua de 
bonifier les intérêts anticipés, au taux de ponr 
iOO , alors que l'escompje de la banque esl h 4 
ponr 100. 

«Le second paragraphe de l'article du projet 
dnait, sans se préoccuper de cette difii. h'ié, . que 
« le paiement serait fait au porteur du unirrant s*il 
« était connu , et que , dan» ce ccu , ce porteur rfaU' 
« rait droit aux iniiréts que jasqu^au onzihme jour 

• qui saivreUt ie paiement. » Puis le troisième 
ajoute : ■ Si le porteur du bulletin rfett pas connu ^ 
« la soptme due , y compris les intérêts jusqvCà Té- 

• chéance , est consignée entre les mains du préposé 

• du magasin général , qui en demeure responsable^ 
m et cette consignation libère ta marchandise. » 

« La majorité de votre commission a cru que 
le moyen le plus pratique de résoudie la diffi- 
cnlté était de dire : que si le porteur du warrant 
ae trouve connu , le porteur du récépiisé , c'est-k- 
dire le débiteur qui veut se libérer, pourra s'en- 
tendre avec lui sur la difflirence des iniérèis. On 
penl croire que généralement ils transigeront. Si» 
au contraire , le porteur du warrant n'est pak 
connu, ou si le débiteur et lui n'ont pu se n^ettre 
d'accord , ce dernier aura k décider s*il lui con- 
vient d'attendre l'échéance pour payer et rentrer 
en possession de sa marchandise , ou s'il préfère 
consigner la somme entière dans les mains de 
radministration du magasiia. Celte solution nous 
a semblé réserver le droit qu*a le débiteur de 
rembourser sa dette avant l'échéance, ce qu'il 
fera , ïoit parnn accord avec le porteur do war- 
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7. A défaut Ue paiement à Téchéance, peut, huit jours après ie protêt, et Mns 
le porteur du warrant séparé du récépissé aueuoe formalité de justice , faire proeé- 



nmC , siMt en consignent la somme tloe si ce por- 
teur est absent, ou s'ils n'ont pas pn s'entendre. 

« Celte nécessité de consigner la totalité des 
intérêts n'arrêtera pas sérieusement le débiteur 
qui voudra se libérer, car la différence du lauK 
«nooel de l'intérêt ne portera jamais que sur une 
durée assez courte, et , réduite en ch iffi es , elle ne 
saurait balancer l'aTantai^e qu'il pourra avoir à 
recouvrer la libre disposition de sa marchandise. 

« D'un autre c^té , nous avons cru qu'il ne 
pouvait être injuste et très- préjudiciable k la 
mi.se en pratique d» la loi , de laisser le porteur 
da<^arrant , c'est-k-dire le prêteur, exposé k on 
remboursement anticipé du capital , qu'an taux 
d'intérêt favorable et d'une durée déterminée 
l'avait décidé k placer sur marcbandise. Noos 
croyons qu'en donnant aux préteurs toute sécu- 
rité , nous pourrons «n accroître le nombre ,, et 
favoriser ainsi indirectement les emprunteurs. 

« Le conseil d'Etats adopté cet ordre d'idées; 
d'accor<l avec loi, le deoxiëme paragraphe de Tar- 
tkie a été supprimé, et le troisième ré>.ligé ainsi : 

« Si le jforteur du warrant iCeat pas eorma ^ ou si , 
« itant e<mna , ii West pas tC accord avec le débiiear 
m SUT les eonditions auxquelles ofirait lieu t'antici- 

• pation du paiement , la somme due , y compris tes 
' « intérêts jusqa^à Ckhianee , est consignée à Cadmi- 

« nistratian du magasin général ^ qui en demeure 
« responsable, et cette consignation libhre la mar' 

• ehandise, » 

D'après cette rédaction , si le porteur du war- 
rant est connn , le porteur du récépissé qui vou- 
dra là rembourser devra r^ler, d'accord avec 
lui , la somme k défslquer sur celle qui est portée 
dans le warrant. Deux considérations auront de 
l'influence sur la détermination de la somme k 
défalquer : 1* le temps pour lequel les intérêts 
devront être servis , et 2^ le taux auquel ils de* 
-vront l'êlre. Si le porteur du récépis!>é dit : l'é- 
chéance de la créance n'arrive que dans un mois; 
je reinbourse aujourd'hui , donc je dois défalquer 
un mois d'intérêts. Le porteur du warrant pourra 
répondre : ce paiement anticipé me lèse, je ne 
Tuis pas trouver l'emploi de mes fonds sur-le- 
champ ; j'ai compté qu'ils seraient placés jusqu'k 
l'échéance ; je ne veux subir aucun retranche- 
ment, ou du moins je ne veux pas perdre l'intérêt 
d'un mois ; je consens , k titre de transaction , à 
sacrifier dix ou quinze jours seulement. Voilk un 
premier sujet de contestation. Il en peut naître 
un autre. Le porteur du warrant dira peut-être au 
porteur du récépissé , vous voulez me déiuire un 
irois, quinze jours d'intérêt, soit, maisk quel 
taux? k six pour cent ; je ne coniMsns pas k cela ; 
j'entends que les intérêts ne soient calculés qn'k . 
cinq, k quatre ou i trou pour cent; parce que 
c'est le taux actuel de la banque. Si, entre les deox 
parties intéressées en présence l'une de l'autre , il 
T a accord, le reAiboorsenient a lieu comme elles 
îont jugé convenable. Si elles 'ne parviennent 
pas k s^lendrc , le porteur du récépissé n'a 

Su'une ressource , c'est de consigner la somme 
ue, y compris les intérêts jusqu'k l'échéance, 
c'esl-à-dire là somme telle qu'elle est fixée dans 
]e premier endossement. Mais quand la consigna- 
tion a été ainsi faite, qne la marcbandise libérée 
*ura éié reprise par le porteur du récépissé, celui- 
ci pourra-l'il ensuite engagsr une contestation 



avec le créancier porteur du warrant et demander 
en ju<(tice que la homme consignée soit dîmîiiaée, 
parce qu'il faut déiloire une somme en raison dn 
temps ou en raison dn taux de l'intérêt? Evi- 
demment non. La loi a voulu trancher la diffi- 
culté ; elle n'a pa» enlondu seulement donnertm 
moyen de libérer provi>oiremenl la marchan- 
dise , sauf k discuter plus tard les conditioca de 
l'anticipation dn paiement. Mais, dira-t-on, celte 
disposition laisse le porteur du récéfiissé k la merci 
du porteur du warrant. Celui-ci ne coaseolira 
jamais k subir un retranchement sur la créance , 
puisqu'il est sûr qu'en résistant , il contraindra 
toujours son adversaire k consigner le capital et 
les intérêts en entier. Sans doute , c'est \k le ré- 
sultat des dispositions de la loi ; mais il ne faut 
pa^ croire qn'elles soient inutiles. Le débiteur 
peut avoir intérêt k anticiper le paiement même 
en payant tout, capital et intérêts, soit pMce que 
la marchandise se détériore, soit parce qne son 
prix s'avilit et que la baisse doit vraiaenjblablemenl 
continuer ; soit au contraire parce qu'il y a iiaotae, 
et, par conséquent, intérêt h profiter de Voccaùon 
et k vendre sur-le-champ. Il fallail, pour toutes 
ces hypothèses, je le répèle, autoriser Je rembour- 
sement anticipé et en déterminer les forme» : 
sans cela, on eût été obligé de recourir aux tormea 
du droit commun qui sont lentes et dispen- 
dieuses. D'un antre c6lé , le créancier ne sera p«a 
toujours aussi libre qu'on pourrait \e ctoice , de 
refuser son remboursement. Il aura queVtaefois 
un très-grand intérêt k loucher son argent , et le 
débiteur lui d^a : je veux bien anticiper le paie- 
ment, mais k telle ou telle condition, moyen- 
nant telle ou telle condition. Si vous refusez, je 
ne paierai qu'k l'échéance. 

Je viens d'examiner le cas o& le portew do 
warrant est connu. Quand- il ne l'est pas, il eat 
évident qu'il n'y a pour le porteur du récépissé 
moyen de libérer sa marchandise qu'en coosi- 
gnant le capital et les intérêts. 

On doit remarquer que ce n'est point k la caiise 
des consignations qne doit être déposée la somme 
consignée ; c'est , le texte est formel , à CadnùmS' 
tration du magasin général. Le projet du gnnrer- 
nement disait entre les, mains du préposé ^.im- 
gasin général. La commission du Ck>rps lég^alif 
a proposé le chanpreuaent qui a été adopté par le 
conseil d'£lat, afin de bien faire comprendre que 
c'est C administration du magasin et non pas la 
personne du préposé qui est responsable. 

Le Rapport de la commission sur cet article se 
termine par l'observation suivanto : 

« Ici se présentait une de ces question!» dont 
nous avons ciu plus prudent de laia»er la solution 
k la pratique, et aux faits k veoir : celle de savoir, 
pour compte de qui périrait la somme déposée, 
dans le cas où elle serait soustraite et où le maga- 
sin dépositaire, venant k faillir, n'aurait plus les 
moyn» de la rembourser. 

« Il nous a paru d'abord que cette cnrconstance 
se présenterait rarement, parce que personne ne 
confiera un dépôt de quelque importar«ce k no 
magasin générai qui ne serait pas réputé parfaite- 
ment sur et solvable. 

• Mais, le cas échéant, nous avons pensé qo^il 
convenait de laisser au droit commnn, c'est -k-dire 
1 l'appréciation des tribunaux, le soin de décider 
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r à U vente publique aux enchères et eo 

I de la marehandise engagée, dans les 

m et par les officiers publics indi- 

tdans la loi du 28 mai 1858 (1). 

\ Btns le cas où le souscripteur primitif 

'livrant l'a remboursé, il peut faire 
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procéder à la vente de la marchandise, 
comme il est dit au paragraphe précé- 
dent, contre le porteur du récépissé, huit 
jours après réchéance et sans qu*U soit 
besoin d'aucune mise en demeure (2). 
8. Le créancier est payé de sa créance 



fl,enriison des faits et des circonstances « la perte 
éem îocomber ao dâiitear déposant on an 



)en1iéâtepss ii répondre qoe la consignation 
«tdileaox risqaes el périls «la créancier et qa*elio 
ïïbèreU débiteur lorsque, bien entendu, elle t 
élé (ûle légalièrement. 

Ledcrnitrsllnéa de Tart. 1257 da Code Napo* 
Uoa £i, es termes formels, « qne les offres réelles 
niTia d^oM consignation libèrent le débiteur ; 
fB'eliei lienaent lieu, ii son égard, de paiement, 
knqo'ellessont Talablemenl fa4tes et que la chose 
nui coosignée demeure aux risques du créan- 
cier. • . ' 

Sus doDle il n'y a point ici d'offres précédant 
hcoDtigastioD, et la consignation n*est pas faite 
/ 'Mactisiedes dépôts et consignations ; mais, éfi- 
/ deicmtni, le législaieor a touIq dispenser des 
offres fttllet» qaî seraient d'ailleurs impossibles 
lonqoeleporleTir do warrant n'est pas connu, et 
ijieoieiiduiubsliluer raciministration du maga- 
n'niiiui»: des dépôts et consignations k cause 
dtt Jenleon et des difficultés qui naissent des 
lèglotivères auxquelles est soumise cette caisse, 
el des hdritodes qu'elle a contractées, lenteurs et 
diffinillà îocompatibtes avec la célérité qn'exi- 
jwrt la Appâtions commerciales. D'ailleurs, les 
wrtej de la coromisiion du Corp? législatif au- 
- nient dû disparaître devant ces derniers mots de 
f «rtide d cette cimignatîon iihW* la marchandise, 
& la iBarchaudiie, gage de la créance, est libérée, 
' «œneui les antres biens du débiteur pourraient* 
iB relier engagés? El si tous les biens do débiteur 
«nliibérés, n'est-il pas manifeste que la somme 
consignée est an risques du créancier ? Les deux 
ïdétisoDiélioilement liées* 

(1) L'Eiposé des motifs fait remarquer que, 
«ni le contrai de nantissemeni en matière cr- 

9i^«ft M Réordonnée en justUe, c'est-à-dire par un 

figfam do tribunal ■ L'art.ll de l'arrêté du 26 

»»«18j8,ajoulet-iI, ne va pas jusque-lk ; il se 

^y * déclarer qne le président du tribunal de 

*^'*<'w, twr la simple production de Pacte de pro- 

^ttt^tnura la vente de la marchandise euix en' 

*^. Ce n'est donc qu'un visa du président du 

woooal, qui, d'après les termes impératifs de 

*»rtiek, ne parait pas pouvoir se refuser k ordon- 

Bc^ la rente, si le protêt est régniipr. On recon- 

>iiiMit,el il fallait bien reconnaître, que Ton ne 

fMfailpas laisser au juge l'appréciation de l'op- 

PMaoité de la vente; qu'il s'agit, en effet, du 

ttlUTrenBent d'une delte commerciale, qui est 

^Vfnn favorable, qui doit être prompt , facile, 

eieoipt de formalités, parce que si la dette n'est 

I i!*)p«jée ï l'échéance, le créancier est mis k son 

toor dans l'impossibilité de remplir ses engage- 

smts. 

■ Vais alors en est amené k se demander si la 
iormalilé réduite k un simple visa de l'acte de 
pntét par le juge, vaut les frais et les lenteurs 
<^'(lle entraîne, et finalement, à conclure qu'elle 
«I pus d'intérêt sérieux, et qu'ion peut la supprl- 

58. 



mer sans inconvénients. On vous propose donc de 
décider qne, huit jours «près le protêt, il pourra 
être procédé k la vente aux enchères, sans forma- 
lités de justice. » 

(2) Le projet ne contenait que le premier pa- 
ragraphe ; la commisaion du Corps législatif a 
proposé d'ajouter le second qui prévoit le cas oA 
i'emprunteur-souacripteur primitif du warrant l'a 
remboursé «t évité le protêt. 

« Sans doute,' dit le Rapport, la marchandise 
ne peut être vendue sans ce warrant, dont In sons* 
crrpteur primitif est porteur ; mais il faut que Ini- 
mêrn* puisse tirer parti de ce titre k une échéance 
déterminée pour recouvrer ce qui lut est dû. On 
ne peut pas le priver de la force d'action qui 
lui est conférée par ce protêt qu'il a en le mérite 
d'éviter. Il nous a semblé que le warrant acquitté 
prouve suffisamment qu'il l'a remboursé et qu'il 
est juste de lui attribuer sur la marchandise les 
mêmes droits que ceux qui seraient résultés poulr 
lui du protêt. 

« L'honorable M. Busson avait prepoeéde dire 
que, trois jours au moins avant la vente de la 
marchandise, sommation serait faite au proprié- 
taire de la marchandise engagée. 

■ Votre commission a jng^quele porteur du 
récépissé sait depuis l'origine i quelle époque la 
marclHindise pourra être Tendue, et que c'est k 
ln> k surveiller cette époque comme le porteur 
d'une traite en surveille l'échéance. Le conseil 
d'Ëtal a approuvé celte première observation de 
votre commission sur l'art. 7, et un second para* 
graphe rédigé comipe suit est ajouté k cet ar- 
ticle. » 

Ccst le paragraphe tel qu'il est aujourd'hui 
dans la loi. L'ensemble de l'article, d'après sa ré- 
daction et d'après les explications de l'Kiposé des 
motif et du Rapport de la commission, exige de 
la part du porteur du warrant un protêt. Ce pro- 
têt e&t nécessaire pour conserver le recours contre 
les endossturs précédents; mais je ne pense pas 

3u'k défaut de protêt le porteur du warrant fût 
écha de soft privilège sur la marchandise. Qui 
donc aurait intérêt k opposer cette déchéance? 
Le propriétaire qui aurait conservé le récépissé, 
ou ceux k qui ce récépsssé aurait été transmis par 
endossement? Or, ce n'est pas k eux qu'est dé- 
noncé le protêt, ce n'est pas dans leur intérêt 
qn'il est prescrit. (Voy. cl -après, art. 9.) 

Huit jours après le protêt, sans aucune forma- 
lité, le porteur du warrant peut faire vendre la 
marchand se. C'est, comme l'explique le passage 
de l'Exposé des motifs que j'ai transcrit, une 
grande siinplificaiiou apportée k la procédure et 
un mojrn d'arriver promptement à la liquida- 
tion. Il y a un cas, cVst relui que prévoit le pa- 
ragraphe 2, oii le protêt n'est pas nécessaire. Le 
porteur du warrant s'est adressé «u souscripteur 
primitif du warrant, c'est -k-dire k l'emprantear ; 
il lui a demandé son paiement k l'échéance; 
l'emprunteur a payé ; s*il a gardé entre ses mains 
le récépissé, tout est terminé; en représentant 
ati mogasin le récépissé et le warrant acquitté, il 

14 
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sar le prit, directement et sans rormalité 
de jastice, par privilège et préférence à 
tons créanciers, sans autre déduction que 
celle, i^ des contributions indirectes, des 
taxes d'octroi et des droits de douane dus 
par la marchandise ; 2<* des frais de vente, 
de magasinage et autres faits pour la con- 
servation de la chose (1). 

Si le porteur du récépissé ne se présente 
pas lors de la yente d« la marchandise, la 



somme eicédanl celle qui est 4ve au 
tear du warrant est consignée à Tadi 
nistration du magasin générai, comme 
est dit à rart. 6 (2). 

9. Le porteur du warrant n'a ûe 
cours contre Temprontenr et les endi 
seurs qu'après avoir exerce ses droiU 
la marchandise, et en cas dMnsufIi>ance (5] 

Les délais fixés par les art» lti5 et s\ ' 
vants du Code de commerce, pour Feierw] 



prouvera qoe b« marchandise est libre et on la lui 
T^nûn. Mai» ai le récépuêé a été négocié, J'em* 
pmnlear, après avoir payé le montant de U detia 
portée an warrant, anra droit d'exiger son rem- 
boorsement dn détenteur da récépissé et de faire 
Tendre la marchandise si Je remboa* sèment ne 
loi est pas fait -, il pourra faire procéder i U vente 
hvil joors après Téchéance, et sans que le porienr 
àm récépiasé doive être mis en demeure, pmr U 
raison que donne le rappwt de U commitsion» 
qnM a sn, dès Porigine, à qoeUe époqne la mar- 
chandise pouvait être vendue. 

Au premier aperçu, on peut trouver etlraordi* 
naire que le souacripteor primitif du warrant» 
rempruntenr qui, i l'échéance, paie le porteur d«i 
warrant, et qui, véritablement , acqAtie sa dette 
personnelle, ait un recours à exercer, un rembfkir- 
aernent à demander iiu porteur du récépissé. Cela 
est cependant très^joste. Quand il a cédé le récé- 
pissé, ayant déjli emprunté et cédé le warrant, il 
a transmis au ceieionnaire du récépissé la pro- 
priété de la marchandise, k la charge par lui de 
payer la somme empruntée et-dne au porlettr da 
warrant. (Voy. art. A, paragraphe 2) Celle obli- 

Pation pèse sur le porteur du récépissé et il doit 
exécuter, soit que le dernier porteur du warrant 
tn réclame l'accompliksemcBi, soit que ce der* 
Bier ay»nt été remboQr^é par Temprunteiir, ce 
•oit l'emprunteur qui demande le paicnlanl. Un 
«xemple fera corapi^ndre qoMl ne peut pas en 
éUe autrement. Un négociant, propriétaire de i.m* 
créa valant 10,000 fr. les dépcke, il cède le warrant 
•n empruntant diOOO fc; il cède ensuite le récéi- 
pissé. Evidemment le cessionnaire ne lui donnera 
que 4,000 fr., parce quM sait qu*il faudra payer 
an porteur du warrant les OttlOO ir. empruntés. 
Si, h l'échéance, Temp rooleur rembourse cette 
dem 1ère somme, il Caut que le porteur du réc^* 
pissé U lui rende, ou dn moins lai&se vendre la 
marchandise pour ïa payer ; car sans cela, il aurait 
pour lea AïOOO fr. qu^il a fournis comme prix da 
récépissé, dos marchandises valant réellement 
10,000 fr., et le propriétaire de la marchandi^ 
valant 10,000 fr., l'aurait cédée pour A,000 fr. 

(1) « L'article, dit l'Exposé des motifs, affran- 
chit la marchandise engagée du privilège géné- 
ral de la douane sur l'eosemble des meubles et 
effets mobiliers des redevables, tel qu'il est con- 
stitué par l'art. 22, Vit. 13 de la loi dn 6-22 août 
1791 et il le réduit aux droits spécialement dos 
par la marchandise elle-même. ■ 

11. Artnan avait demandé que les bénéfices de 
cette disposition fussent étendus au consignataire 
qai recevrait des marchandises d'un négociant de 
la même ville, et qui, par des justifications com- 
merciales régulières, donnerait date certaine «tux 
avances par lui faitrs sur lea icarchandises consi- 
fnées. « Votre commission, dit le lUpport, n'a 
pas cru pouvoir inlruduire incidemment, dans 



nne loi tout k fait distincte, une modification I^ 
gislative aussi importante. ■ 

(2) Ce paragraphe n'existait pas dans U pro* « 
jet ; il a é.é ajouté sur la proposition de la corn* ! 
mission do Corps législatif. ■ Si le porteur dn ré^' 
cépissé est connu, dit le Rappoit, i'excëdant qui 
lui revient pourra lui être compté ; mats s'il art j 
inconnu , l'obligation de déposer cet exoédanft, 1 
comme dans l'art. 6» à l'administration du ait«J 
gasin généial, nous a paru devoir être imposée atfl 
porteur du warrant. » J'ajoute que, comme dan» 
l'art. 6, la somme déposée sera aux risques du 
porteur du récépissé. 9 

(3) Cette disposition doit se combiner ave(|| 
celle de l'art. 1 qui exige implicitement qu'oa* J 
prolèisoit fait pour con.server le recours contra J 
les endosseurs. Comme aucun des ariicies ne s'ex- 
plique sur l'époque à laquelle le protêt doit être 
fait et sur la forme qui doit être employée , évi- 
demment, le législateur a entendu »e réCèier, sur 
ces deux points, aux dispositions du Code de com- 
merce sur le protêt des effel» de commerce. Voy, 
art. 161 et suiv.; voy. aussi le paragraphe 2 dn 
présent article qui considère comme applicables 
de droit les art. 165 et suiv. 

Il y a dans le premier paragraphe du présent 
article une importante dérogation an droit 
commun. 

Le créancier gagiste, suivant les principes gé- 
néraux, a le droit de faire vendre le gage et il a 
un privilège sur le pris ; mais il n'est point obligé 
de poursuivre d'abord la vente dn gage ; il peut, 
s'il le juge convenable, exercer ses droits sur lea 
autres biens de sou débiteur, avant de discuti>rles 
choses h lui données en nantissement. L'art. 
2209 du Code civil <]it, il est vrai, que le créaU- - 
cier ne peut poursuivre la vente des immeublàa 
qui ne lui sont pas hypothéqués, que dans le caa 
d'insuffisance des biens qui luiront hypolhéqpés* 
Hais on ne trouve point de disposition senobUbla 
dans les articles relatifs au gage. Ici, le législalOBr 
a voulu que Temprunleur ou les endosseurs M 
bussent être poursuivis sur leurs biens, antres qui 
la marchandise déposée, qu'autant que cellM 
aurait été vendue et seriiil insuffisante. I<e texte 
est flair ; d'ailleurs, un membre du C^orps I^ala* - 
tif avait demandé que le prêteur conservât, à so* 
choix, en cas de non paiement k l'échéance, It 
faculté d'actionner personnellement le débiteur 
ou de discuter le gage. La commission a rejeté 
cette propofillon. • Mous avons pensé, dit-elle, daa» 
son Rapport, qoe Vobligation faite an prèlfor d» 
ne recourir contre l'emprunteur et les endo-seara 
qu'après avoir exercé ses droits contre la mar- 
chandise et en cas d'insuffisance, est un des bien- 
faits de la loi. C'est au prêteur li n'avancer sur !« 
marchandise qu'une somme qui le laisse h Tabri 
de toute éventualité; et il esliusie que l'emprna- 
tecr qui perd la disposition da se marchandise. 
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cice do recours eontre les endosseurs, ne 
«oarent qae da jonr où la yente de la 
marchanâse esl réalisée (1). 

Le porteur da warrant perd en tout cas 
son recours contre fes endosseurs, s'il n*a 
pas fait procéder à la vente dans le mois 
qui suit la date du protêt (S). 

10. Les porteurs de récépissés et de 



warrants ont , sur les indemnités d'assa- 
Irafnce dues, en cas de sinistres, les mêmes 
droits et pririléges que sur la marchan- 
dise assurée. 

11. Les établissements publics de cré- 
dit peuvent recevoir les. warrants comme 
effets de commerce, avec dispense d'une 
des signatures exigées par leurs statuts (3)* 



^diid il U donne en nantissement, décharge 
proportionnellement son crédit. » 

La commission ajoute «qu^elle n^apas, dares^e, 
entendu infirmer le droit qa*aoront toajoars les 
parties de biipoler que la responsabîlrlé person- 
nelle povirra être rAciamétt araral mènae la ga- 
rantie de la marchandise. » 

Ainsi le créancier non pajë doit d'abord faire 
fendre la marchandise et se payer sur le prix. Si 
le prix ne lui snf&l pas et qu il ait eu le soin de 
faire le protêt el de le dénoncer en temps mile, il 
Il sou recours sur les autres biens des endosseurs 
et de Te m pr un leur. 

Enfin les parties peuvent conTenir, par déro- 
gation k la los que le créancier pourra pour- 
suivre son paiement contre Temprooteur et les 
«n^ossenrs^ sans discussion préalable de la mar- 
chandise. 

(1-3) L'£xposë des motifs donne, tkk teroMs trè»- 
clairs, les raisons qui ont déterminé à introduire 
dans la loi deux dispositions. Tune déterminant le 
point de départ det délais fiiés par la« art. 16S et 
elsatants, du Gode de commerce, Tantre posant 
la limite daAs laquelle il faal faire procéder à la 
vente. 
Voici comment il s*exprîme ; 
« Ence qui tooclie kis endossetrfs, ttùé <)isposi- 
tion ^éciale était nécessaire pour empêcher que 
Tobligation de discuter le ga^e préalablement 
n'enlralnât, pour le porteur du bulletin, la perte 
de son recours contre eux par Texpiralioâ dès dé- 
lais assez courts dans lesq{lels, aux termes du Gode 
de commerce, il doit être exercé, sous peine de 
déchéance. D'après les art. 165 et suivants de ce 
Qode, le porteur d*nn effet de commerce fle cou- 
«cfve son recours contre son cédant <{ti*k la éoil*> 
fiHon de lai faire notifier le protêt et de !e titer 
«n jugement dans les quinze joofs qui suivent la 
date du protêt, stfuf les délais de <Ustance. Or, ce 
; ^ dâai de quinzaine, dans l'esipêce, peut facilement 
expirer avant que la veirte soit réalisée, par Con- 
séquent avant que le porteur du btilhetlâ sache si 
son recours contre les endosseurs est ouvert. Il 
était donc juste de ne faire courir le d^ai dont il 
*Vt» qoe du jour de la réalisation de fa Vente. 
• D'un autre côté, il n'était pas po^ible de pe^ 
' ttettre an porteur du bulletin de prolonger 
' indéfiniment son droit de recours contre les en- 
' doasenrs en ajournant la rente ; cela eût été con» 
^ traire h la loi commerciale qm Veut que la sîtua- 
' tion de rendonenr soit promptement fixée. I! 
^ait convenable, dès lors, d'obliger le porteur k 
&ire vendre dans un d^ai détenniné, tpi a para 
[ povroir, sans inconvénient, être fixé k un mois. 
o3 se présentait des cas o& il y eAt un intéfél sé- 
rieux à ajourner la vente au-delk de ce terme pour 
*' «htenir un meillenr prix, il pourrait tonjour» être 
^ xvisé par des arrangements partiiralier», que faci' 
^ lîlciak sans dente l'ivitéfêt eomimin- des endo«- 
t won et du propriéutre de U matfefcaUdi», k ne 



pas la faire vendre dans des conditions trop mau- 
vaises. ■ 

Je dois présenter sur ces deux paragraphes quel- 
ques observations. 

Premièrement, le défaut de protêt, ott de re- ' 
cours dans les délais fixés par les art. 165 et sulv. 
du Code de commerce, n emporte déchéance des 
droits du porteur que contre les endosseurs. Le 
fliroit subsiste toujours à l'égard de l'emprunlenr; 
cela résulte du texte même qui ne parie que des 
endosseurs ; en outre, l'art. 170 dn Gode de com- 
merce fournil un argument décisif en faveur de 
celte opinion. Enfin l'empranteur, dti>itenr pri- 
mitif, ne peett, comme les endosseurs, se prétendn 
libéré parce que les poursuites n^onl pas été diri>> 
gées contre hxi dans un délai plus ott moins court* 

Secondement, ce que je viens de dite pour le 
défaut de protêt, ou de recours dans les délais des 
art« 165 et suiv., s'applique an cas où la vente de 
la marchandise n'eurait pas été réalisée dans le 
mois du protêt. Les endosseurs seuls seront libé' 
rés, si la vente n'est pas faite dans ce délai. 

"rroisièmement, tout ce qui précède s'applique 
à l'emprunteur primitii et aux endosseurs du war<- 
rant ; mais les obligations du porteur du récépissé 
sont différentes. Relativement k kiiy je l'ai déjk 
dit« il n'y a pas déchéance du droit de faite ven- 
dre ta marchandise k déCaiH de protêt ou de n> 
c«urs dana«n délai fi&é. le de voiseette déchéance 
prononcée en »a faveur par aucune disposition, et 
eUe ne vésaUe d'aucun principe général. Sans 
doute le porteitf du réoépiasé, si le porteur du 
warrant ne se présente pas k l'échéance et eet in* 
connu, aura intérêt k libérer aa mardiandise et k 
la- retirer ; fiMis H' aura, pour arriver k ce but» un 
moyen tréa>simple, il eomigoera la somme due; 
il fera ce qu'il est autorisé k faire par l'art. 6, lon> 
qti'il veut pajer par antîciipation. 

Quatrièmement, il est certain que si le prix de 
la marcbandise ne suffit pM pcmr payear le porteur 
du warrant, t)ekn-ci n'a point d'ac. ion personnelle 
ooiitM lepeft««ir éer véitépiaséi. Oe dernier n'a ja- 
mais eu de rapport direct avec le prêtetir ou siet 
oeasioBfnaires sueoesnfs; il a, «n feeevanrt le récé- 
pissé, acheté ime marchandise affecter ati- paiê^ 
oient d*une dette, inait- il n'a point oontraeté 
FengageMent absolw de la payer } il eslaealemetti 
VttïVr comme le dit l'art» ft, paragraphe 2, de payer 
la créance garantie par le warrant, o« iCm t<tùmet 
puyêT ié moMmt mr lé {tt'ut dé ta vmtt d* /• vttav 
ehmidiiê, H peut opter entre les deux paftis,oa 
payer od laisser payer sur la martthandise. S'il 
Wiase payer, peteonne n'a rien k l«i demander. 
Ea un mot, le portetir du werraAt a an dreft réel 
sur la ndarciwttdis* \ il n'a point d'action person- 
nelle contre le porteur du récépissé. 

(3)* L*E^osé des motift dit que cet article é 
pour but de simplifier \ti rapports de riMtituttoa 
qui cM fondée par la loi actuelle avec les grands 
établiswments de crédit, et de faciliter l'accès de 
«es étatbiiflsements au porteon de ir arrAUttf. « C'est 
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12. Celui (|oi a perd a un récépissé ou 
un warrant peut demander et obtenir par 
ordonnance du jage, en justifiant de sa 
propriété et en donnant caution, oa du- 
plicata, s'il s*agit du récépissé, le paiement 
de la créance garantie, s'il s'agit do war- 
rant (1). 

15. Les récépissés sont timbrés ; ils ne 
donnent lieu pour Tenregistremeat qu'à 
un droit fixe de un franc. 

Sont applicables aui warrants endossés 
séparément des récépissés» les dispositions 
du titre 1*' de la loi du 5 juin i85Q, et de 
Tart. 69, paragraphe 2, n. 6, delà loi 
du 22 fi-imatre an 7. 



L'endossement d'un warrant séparé^ 
récépissé non timbré ou non visé 
timbre, conformément à la loi, ne peut'^ 
transcrit ou mentionné sur les regii 
du magasin, sous peine, contre l*admii 
tration du magasin, d'une amende ég 
au montant du droit auquel le wari 
est soumis. 

Les dépositaires des registres des ffia> 
gasins généraux sont tenus de les comnm^ 
niquer aux préposés de renregistremcnt, 
selon le mode prescrit par l'art. 54 de la 
loi do 22 frimaire an 7, et sous les peines 
y énoncées (2). 

14. Un règlement d'adDiiaistrallon pu- 



Sotir cela, y est-il dit, qu'il sopprime l'obligatioti 
a billet ii ordre, qui, d'après les art. 8 et 9 de 
Tarrétë du 26 mars 1848, devait être joint au ré- 
cépissé présenté k U Banque et aux comptoirs 
d'escompte. Le bulletin lui-même (le warrant) 
devra être considéré et accepté par les établisse- 
ments de crédit, aussi bien que par les particuliers, 
comme un effet de commerce, comme un billet 
à ordre ; il en a, en efFet, tous les caractères. On 
maintient de plus la dispense d'une signature dont 
il jouit en ce moment, en sorte que les comptoirs 
d'escompte continueront ï le recevoir avec une 
seule siiniatnre, la banque avec deux signatures. 
Le privilège sur la marchandise donnée en gage 
par l'émission du bulletin (le warrant) n'offre-t-il 
pas, en -effet, une garantie aussi sérieoic que U 
meilleure signature 7 ■ 
Yoy. le décret du 20 mars 1848. 

(1) Le projet exigeait que la justification de la 
propriété fût faite par des livres. Celta disposition 
a été supprimée par la commission du Corps lé- 
gslatif, d^accord avec le conseil d^Etat. « Le récé- 
pissé ou le warrant, dit le Rapport, peut se trouver 
dans les mains d'un capitaliste «fm n'aura pas de 
livres, et tous les moyens de justification de pro- 
priété devront être admis. • 

(2) « L'art. :12 (aujourd'hui 13) seul comporta 
de courtes observations. C'est celui qui est re- 
lattf aux droits de timbra et d'enregistrement 
auxquels sont soumis les récépjs«éi et le» bal* 
latins. 

« Le droit de timbre est dû par le récépissé et 
par le bulletin, mais dans des conditions diffé- 
rentes, «n raison de la différence de caraclère des 
deux titres. 

• Le récépissé, entre les mains du déposant, 
est un certificat de propriété ; s'il est transmis, il 
]raut habituellement vente. A ce double point de 
vue, il rentre dans la classe des actes assujettis au 
timbre de dimension par l'art. 12 de la loi do 15 
brumaire an 7. 

• Le bulletin de gage, tant qu'il n*esl pas trans- 
mis séparément du récépissé, n*a aucun r6le qui 
l'assojettisse k nn droit de timbre; mais par sa 
négociation au profit de celai qui reçmt la mar- 
chandise en gage pour garantie de U somme 
qu'il avance, et qni jouit de la faculté de le trans* 
férer lui-même par endossement , il devient , 
comme nous Pavons déjà dit plusieurs fois, un 
véritiibl^ effet de commerce, et comme tel, il est 
évidemment du nombre des actes que Part. 1*' 
de la loi du â juin 1650 assujettit au timbre pro* 
pprtipJIOfl de 50 c. par 1,000 fr. 11 n*y a pas dt 



raison pour le traiter, au point de vue deTimpêt, ' 
plus favorablement qu'on effet de commerce «r* 
dtnaire. 

« U est d'ailleurs conforme aux r^Ies de la , 
matière, que le timbre de dimension soit appàii '. 
sur le récépissé au moment de sa création, et , 
qui, dans la pratique, aura lieu en timbrant éTa* ] 
vance les récépissés sur le registre k .^onches àié . 
magasins; et que le timbre proportionnel auqml , 
sont a5sujetlis les bulletins de gage transférés sépa- . 
rément des récépissés, mais qui ne peut pas être 
appliqué d'avance, soit remplacé par un visa 
pour timbre donné au moment du premier en- 
dossement du bulletin. 

tt Quant aux droits d'enregistrement, ils sont 
filés de la manière su Ivan le : 

« Lorsque le récépissé reste entre les mains da 
déposant, en tant que certificat de propriété, il 
ne donne ouverture, d'après les principes géné- 
raux d« Tenregistrement, qu'k nn droit uxe. Lois- . 
qu'il est transféré et qu'il opère transmission ds i 
la propriété, régulièrement , selon les même» \ 
principes, il devrait donner lieu k un droit pco» ; 
portionnel de deux pour cent. Mais celle peroep- i 
tion n'était point conciliable avec l*esprit dupra- j 
jet de loi, qui est de favoriser ces sortes d'opéra- i 
tions, et l'on a pensé qu'il n'y avait pas liea de | 
rien changer an droit d'«nregistrememt actud,. \ 
qui est de nn franc seulement. | 

« Lea bulletins de gage devront néce^rement, j 
de leur côté, êli^ as>sojeitis au droit d'enregistM- ! 
ment de 50 c par 100 fr. établi par l'art. ! 
69, paragraphe 2, n. 6, de la loi du 22 frimaire 
an 7, pour les billets k ordre et les effets n^ocia- 
bles ou de commerce autres que les lettres de 
change. 

« Ces propositions n'aggravent pas la aitnatiot 
des négociants qui auront k faire des opératiOM . 
sur les marchandises déposées dans les magastns -i 
généraux, car, dans l'état actuel des choses, I» | 
récépissés délivrés conformément au décret ds-l 
21 mars 1848 supportent le droit de timbre da i 
dimension, et, lorsqu'il y a lieu, nn droit fil» 
d'enregistrement égal à celui auquel le projet aH 
sujettit le&réi^épissés uoaveauz; et les effets n^to- ; 
ciés sous la garantie de ces récépissés sont paasi* \ 
blés des mêmes droits proportionnels de timbra ; 
et d*«nre}i:istrement qn^on propose de perccvoif \ 
sur les bulletins de gage. 

m II faut ajouter que, comme le caractère dei 
récépissés et des bulletins est celui d'actes sous* ' 
seing privé , lea droits d'enregistrement ne peo* 
T«Pt ^ire exigés, d'après Parti 29 de la loi du 23 
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bliqoe prescrira les mesures qui seraient 
nécessaires à reiécution de la présente loi. 

15. Sont abrogés le décret da 21 mars 
1848 et l'arrêté da 26 mars de la même 
année. 

Est également abrogé, en ce qu'il a de 
contraire à la présente loi, le décret des 
23-26 août 1848 (i). 



78 «AI SB 11 joiH 1858. — Loi sur les ventes pu- 
blique» de marchandiies en gros (3). (XI, Bail. 
DCVUI, n. ^54.) 

Art. !•'• La vente Yolontaire aux en- 
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chères, en gros, des marchandises com- 
prises au tableau annexé à la présente loi, 
peut avoir lieu par le ministère des cour- 
tiers, sans autorisation du tribunal de 
commerce. 

Ce tableau peut être modifié, soit d'une 
manière générale, soit pour une ou plu- 
sieurs villes, par un décret rendu dans la 
forme des règlements d'administration pu- 
blique et après avis des chambres de com- 
merce (5). 

2. Les courtiers établis dans une ville 
où siège un tribunal de commerce ont 



friiiiaîre an 7, qne lonqa'on veal en faire tisage, 
toit par acte public, soit en jnstice, ou devant 
Umte antre autorilé constituée, et que, par consë- 
qoenl, ils seront rarement nécessaires. • [Extrait 
d» CExpoti de* motifs.) 

Le troisième paragraphe dn projet prononçait 
Tamende contre U dépositaire des registres ; mab 
la eomaiiftsion du Corps législatif, d'accord avec 
le conseil â*Etat, a pensé qu*il fallait i ubslitaer à 
ce dépositaire P administration du magasin^ attendu, 
dit le Rapport , • qu'elle peut seule offrir la res- 
ponsabililë qu^ezige l*article. • 

(î) • Le projet disait : • Est abrogé Tarrèlé dn 

■ 26 mars 1848* Sont également abrogés, en ce 

■ qo*ils ont de contraire k la présente loi les dë- 
t acls de» 21 mars et 23-26 août 18Û8. » La 
nouvelle rédaction indique qne le décret du 21 
UMrs 18A8 est abrogé en entier : c'est la con- 
séqoence de la modlGcation apportée k l'art. 1*'. 
yoj, notes sor cet article. L*ar(. 11, comme je 
Fai déjk fait remarquer, remplace aussi le décret 
àa 26 mars 1848. 

(2) Présentation le 27mars (Mon. des 28 et 29); 
Biposé des moiiCi (Mon. dn 11 avril); Rapport par 
M. Ancet, le 30 avril (Mon. du 9 mai) *, discnssion 
•tadoption le 5 mai (Mon. des 5 «t7), à L'unani- 
■ité,pac236voUnis. 

■ Ce mode de yen le offre en Angleterre, dit 
TEipo&é des motifs, de grands avantages aa& ven* 
deufs, ans acheteurs, et au public : 

«iltfr vendeurs, parce qu'ils peuvent mettre 
laors marchandises en face d'on grand concours 
^arheieurs, et qu'ils vendent dès lors dans les 
conditions les pins favorables ; 

*Aux acheteurs, parce que» pouvant obtenir di- 
rectement de celui qui les produit, ou qui les im- 
porte, les objets de vente au deuil, ou les matières 
premières de fabrication dont ib ont besoin, ils 
les reçoivent .dégagés de la plus grande partie de 
^ frais dUntermédiaires, commissionnaires, mar- 
ck«Ddsen gros et en demi-gros, qui grèvent si 
notiblement la marchandise ; 

• Au public enfin, parce qu'il paie nécessaire- 
ment k - aieillenr compte les objets qu'il con- 
somme, lorsqne le marchand auquel il les achète 
* pose lea procurer de première main. On a fait 
ramarquer avec raison q«te la suppression d'une 
P*rt'e désirais d*intermédiaires sur les matières 
premières achetées par les fabrMfnes, exerce une 
mAoence sérieuse sor le bon marché ^.e certains 
produits de fabrication anglai«e, contre )a3qoels 
BOQsnc pouvons pas lutter, malgré l'inlériarité da 
pria de notre maio-d'oBovra» 

«Parq»! Iff pjiods s«rvifi« i)i»« )ef reoiaa pu* 



bliqnes rendent k l'Angleterre, il ne faut pas 
omettre l'immense mouvement d'affaires qu'a- 
mène i'affloence des étrangers attirés par ces sor- 
tes de ventes, Tattgraentation incessante des reve- 
nus de la douane et l'aliment considérable fourni 
k la marine. 

« En présence de bienfaits si préctens et si mul- 
tiples que nos voisins d*outre-Manche doivent aux 
ventes publiques, et qui sont également fort con- 
sidérables en Hollande, et dans les villes Anséati- 
ques, où elles sont aussi très-pratiquées, on com- 
prend qne nos principales chambres de commerce, 
celles surtout des villes qui se livrent au commerce 
exotique, comme Marseille, Bordeaux, Nantes, 
Donkerqoe, Paris, insistent pour que les ventes- 
publiques obtiennent filus de liberté que ne leur 
en accorde notre législation, et le caractère com- 
mercial qu'elles n'ont pas en ce moment. 
. • CVst encore une facilité que le gouvernement 
juge utile de donner an commerce et qui n*a 
point semblé devoir entraîner de sérieux inconvé- 
nients, à la condition toutefois de conserver cer- 
taines garanties dont vous comprendrex facile- 
ment l'importance. » 

Voj. loi do 27 ventôse an 9 ; décret du 17 avrtk 
1812 ; loi dn 15 mai 1818, art. 74 ; ordonnance 
do !•' juillet 1818, do 9 avrd 1819 ; U loi do 
25 juin 1841 1 1. 41* P* M^i «t !«• i>ol«s s°r cette 
loi. 

(3) Aox termes des lois et règlements que f ai 
indiqués k la suite de la note précédente, les ven- 
tes en gros de marchandises, ne pouvaient être 
faites qu'en vertu d'une autorisation donnée par 
le tribunal de commerce, après une déclaration 
motivée do courtier chargé de la vente. D'ailleurs, 
la vente n'était peroaise que pour certaines mar- 
chandises déterminées. L^Expo&édes motifs, après 
avoir analysé ces dispositions, ajoute ; 

■ L'autorisation du tribunal de commerce était 
sans donte motivée par cette triple considération: 
qu'elle serait une protection ponr le commerce 
établi ; qu'elle préviendrait les fraudes des négo- 
ciants de mauvaise foi vouliint dérober leur actif 
k leurs créanciers; et enfio qu'elle contribuerait k 
prévenir des crises qui peuvent résulter de ré<ilts«- 
lion de marchandises faites avec imprudence, 
et dans des proportion* de nature k écraser le 
marché. 

• Il est juste de protéger le comnvarce établi ; 
mais celte considération, qui avait sprloot d« 
l'importance ponr les ventes oui enchères m dé- 
tail, et qui a beaucoup préoccupé les aulcnis de 
)li9idll2$J!>ÛII i8^i relative keetta paiofod» 
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qualité pour procéder aux Tentes régies pendant du ressort de ce tribunal où il 
par la présente loi, dans toute localité dé- n'existe pas de courtiers. 



l 



Tente, a bien peu d^inlérèt dans la question des 
Tentes anx enchères en gros. 

• Le règlermcnl d*adiiaiiiis!ralion publique & in- 
terrenir pour rexécutjon de la loi n*oroetkra assn- 
ffément aucune dos dispositions propres à em- 
pêcher que la vente en gros ne d^énère en Tente 
•a détail ; et, dès lors, quels sont les coramerçanis 
établis qui pourraient avoir à souffrir des facilités 
données aux ventes publiques en gros? Ce ne sont 
pas assurément les commerçants en détail ni les 
fabricants, qui, au contraire, y trouveront avan- 
tage, comme en Angleterre, par les rapports di- 
rects qu*elles établiront entre eux et les produc- 
teurs. Ceux qui pourraient avmr à en souffrir 
seraient les commerçants en gros ou en demi- 
gros. Mais, d^une part, ils sont relativement pen 
nombreux, et diantre part, comme le.progrès des 
Tentés publiques ne peut avoir lieu qu'avec nne 
certaine lenteur, les maisons de commerce en 
gros et en demi-gros, dont elles pourraient com- 
promettre les intérêts, auront tout le temps de «e 
transformer. 

« Faut-il s'inquiéter des fraudes possililes de la 
art des débiteurs de mauvaise foi qui veulent 
^aire disparaître leur actif? Pas davantage, c« 
semble, k la condition que le règlement d'admi- 
nistration publique prescrira toutes les mesures 
de publicité qo*exige l'intérêt des créanciers. 

« R'Ste la crainte des crises causées par des 
Tentes trop fi-équenles et trop considérables, qui, 
h certains moments, amèneraient nne forte dé- 
préciation dans les prix. 

■ C'est là une e*. nsidératîon ^ort sérieuse et qui 
mérite de préoccuper le législateur. Elle a de 
I!importance\ surtout en ce qui concerne les mar- 
chandises (abriquëes. (Jne dépréciation subite et 
trop co&sidérabie des objets fabriqués peut com- 
promettre l'existence des manufactures et priver 
tout à coop de .travail de gratides masses d*on- 
V^iers. L'humanité d'abord, la politique ensuite, 
eommand* nt de prévenir avant tout de tels ré- 
•oltats. Maiï les objets fabriqués sont précisément 
exclus de la nomenclature des marchandises qu*il 
•sra permis de vendre anx enchères, telle qu^elle 
est établie dans le tableau annexé an projet de 
loi. Cette nomenclature ne comprend, en dehors 
des marchandises exotiques destinées k la réexpor- 
talion, que des denrées alimentaires on des ma- 
tières premières néceMiiires eux fabiiques. Or, ré- 
duit aux crises qui peuvent' se produire, soc les 
denrées aliisentaires et sur les matières pressières. 
nécessaires ^ux fabriques, le danger est singuliè- 
rement atténué. On peut même penser qu'en ce 
cas il présente d'importantes compensations et 
^'il se corrige lui-même. 

« En effet/ s'il y a souffrances on désastres pour 
les n^ocianls qui sont obligés de vendre leurs 
marchandises dsns ces moments de dépréciation 
«xtrême ; les fabriques, les consommateurs, le 
plus grand nombre enfin , profitent de celte 
baisse. El, quanl au commerce lui-même, il se li- 
quide ; el, de toutes les circonstances fâcheuses où 
le commerce peut se trouver, la moins mauvaise, 
«» définitive, c*«st celle oii, même an prit de sa- 
crifices, il peut se liquider ; csfr il peut ah>r»lrri- 
parer ses désastres en reprenant ses «^érfttiOM, 

« Eofio, quelle que soit la portée do péril des 
'^"-^ e« n'est pas l'interfentioat da. tfmaaaldt 



commerce qui peut les prévenir, La situation des 
tribunaux de commerce, le point de vue de Tin- 
tel et privé dans lequel les maintiennent foroé- 
ment leurs occupations habimelles, ne les ren- 
dent pas juges compétents des besoins de rifitérét 
général. Aussi, d'après la déclaration des cham- 
bres de commerce, est-Il sans exemple qu'un tr^ 
bunal de commerce ail refusé l'aulorisaliun dé 
vendre. 

I La seule protection efficace Contre lès aises 
véritablement périlleuses, se trouve dans one no- 
menclature limitative des marchandises suscep- 
tibles d'être vendues aux enchères, anneiée k le 
loi, et dans le droit réservé au gouvernement éb 
modifier cette nomenclature par an décret rends 
en conseil d'Etat, soit pour la re»tretndre, soil 
pour rétendre, an Cor el à mesure des besoins qeî 
se produiront. 

• Nous vous proposons donc, et par ces molifi, 
de conserver la nomenclature limitative comme 
one garantie sérieuse et soffi-ante donnée aux in- 
térêts généraux, el de supprimer l'autorisation ds 
tribunal de commerce qui, comme l'expérience 
l'a prouvé, n'a d'autres résultats que de gêner k 
commerce el de lui imposer doà frais. • 

Ces explications font ressortir de la maoiêre U 
plus nette en quoi consiste l'innovation apportée 
par la loi actuelle à la législation eiisiante et elles 
en monlreni tous les avantages. 

La commission du Corps législatît nV coniesC& 
aucun des principes qui servent de babe k la loi'; 
c3le a seulement manifesté le désir que d'antrei 
marchandt.es fussent admises an bénéfice dés 
▼entes publiques , et voici comment son R-jpport 
etpliqne les motifs de ce vdba et les raisons qui 
l'ont cepen<iant déterminée à ne pas en deibaa- 
der la réaliseiion immédiate. 

«L'article déeide que les Tentes publiques Aë 
porteront que sur les marchandises désignées «■ 
tableau annexé II la loi , et qui , en dehors des 
marchandises exotiques destinées à la néexporCi* 
tion, ne sont que des denrées alimenlaires oi 
des matières premières nécessaires anx fabrttfses. 
Cest Ih une sage pré«»utiott contre la eoncW 
rence dominante que les Tentes publiques en 
gros pourraient faire an commerce de dAoif. 
Vnire aoramissibn aurait désiré , toatel<^, qv« 
quelques articles fussent ajoutés à la nomenda- 
tuae du tableau. M. le directenr général des 
dMiaaes a insisté pour que tablMta ne i%l f as 
aogmealé quant h préE»>nt, le gooTeruemeal ié* 
tant réservé la faculté de le modifier par vit' dé- 
cret rendu en conseil d'Etat , an fur et fc mesH* 
des besoins qui se produiront , et en ayant égard 
ana demandes des chambras de eommerce i Ifll 
inlérêts et les nécessités powrant d'aitteora variar 
d'une loeaHlé à l'autre. 

c Nous persistons à croire que d*a«irea mif^ 
diandises devropt être «ttérieuurement aduaises aa 
bénéfice des Tentas publiques ; mais , noua en re- 
mettant aussi aux indieatiens de ravenir, n«Mft 
avons maintenv le tableau el écarté tM amende* 
ment de l'honorable X. de Gbompagny qui pVO* 
posait d'y ajontor les bestiaux. » 

U^Jmal a insisté sur ce point dans la dtseiissii»B 
générale. 

« Malgré les réclamràoas-du eeameree, on B*a 
paa cca.deTOtr» a-t-il dk, ajouter laa sncMs tfaf- 
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lîs 6é conforment aux dispositions prés- 
entes par la loi du :22 pluviôse an 7, con- 
ceroast les ventes publiqaes de raeu«- 

3. Le droit de courtage pour les tentes 
qnifoDt l'objet de la présente loi est exé, 
poor chaque localité, par le ministre de 
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ragrictiUure, du commerce et des travaux 
publics, après avis de la chambre et da 
tribunal de commerce ; mais, dans aucun 
cas, il ne peut excéder le droit établi dans 
les ventes de gré à gré, pour les même» 
sortes de marcbandises (3). 
4. Le droit d'enregistrement des ventes 



ûnét aa tableau qui ënninère les marcbaiidiseï 
mceptibles (Vèlre Tendues en gros aux enchères 
publiques. Les sueres raffinés sont cependant i 
eomme d^autres objets fabriqués, dénature h être 
aatimilés aux matières premières. Or, la loi parait 
ndouter de loocbw aux marchandises fabriquées. 
D'après cerlaiufs expressions de i^Ëxposé d«>s mo- 
tifs, on paraît les exclure d'une manière absolue. 
SB, d'après les termes du. projet , il j a pour l*ad- 
ninistration liberté d'établir le (ablean comme on 
^ rentendra, TElposé des moiifii semble cependant 
•Bxione4:r rimention de ne jamais comprendre 
dans le tableau les marchandises fabriquées. Mais 
je fais observer que ces mêmes rentes de mar- 
chandises fabriquées pourront avoir lieu indirec- 
tement, en vertu même â*nne di>p08ltion de la loi 
tor les uvarrants. Aoi tenr es de Part. 7 de cette loi, 
le porteur èa vrarrant peut faire vendre les mar- 
^«ndises huit jours «près le protêt sans aucun* 
formalité dé justice ; en pourra donc , par un dé- 
tour, arriver li faire ce que i'£xposé des moliû 
semble proscrire. En déûnitive , je désire savoir 
ù le gouvernement se considère comme suffisam- 
ment autorisé par la rédaction de la loi ii ajouter 
à son tableau tonte espèce de marchandises , 
même fabriquées, iorsqu il jugera celte extension 
convenable et vliie* s 

M. VuUiefroy^ commissaire du gouvernement, 
1 répondu : 

■ Devant la commission , les commissaire» du 
gouvernemenl ont rappelé que le tableau avait 
* été préparé daps l'origine par une commisâion 
formée d^nsle sein de la chambre de commerce 
de P<irU. On avait cru alors devoir être très-réservé 
quant aux marchandises h admettre dans ce ta- 
bleau. Mais aucune disposition limitative n*existe 
dans le projet. Aux termes du paragraphe 2 de 
Fart, i^, le tableau pourra être modifié soit 
jTune manière générale , soit pour une on plu- 
ûevn, villes, par voie de règlement d^administra- 
tion publique. On a ajouté que, pour ces modifi- 
cttioiia, les chambres de commerce seraient con- 
snliéesw L'instruction complète qui s'établira ainsi 
offrira aux intéressés les garanties les plus certai-^ 
Bes. L^honorable H. Javal dit que t>i le tableau né 
contenait que des matières premières, il arriverait 
cepeodant que des marchandises fabriquées se- 
raient mises en vente à défaut de paiement à Té* 
cbéance,-et cela, par application de l'art. 7 delà 
loi sur les warrants ; dans Ijs cas de non paiement, 
il faut bien qu'il en soit ainsi et qu'il y ait possi- 
bâlté d*exécuter la marchandise ; et il est très- 
vrai qo*alors des marchandi^ie's fabriquées pour- 
nni être vendues. Mais la garantie qui était 
Bécesaaire ^ qui résulte du projet consiste en ce 
^ c'est «eolement dans le cas où des bHlets sous- 
ôrili n'auront pas été payés qoM pourr« être pro- 
tédé k la vente. C'est seulement après protêt que 
Cteli anra lieu, et !*«■ doit espérer que le «as se 
|*tftenter« rarement. Je ne crois done pas q«i*il j 
•H d'inconvénients réels dans la déposition -dont 
il s'agit. 



« Quant k la c|uestion de savoir si, dans le ta- 
bleau actuel qui ne contint que des malièrea 
premières, il ne serait pas possible d'introduire 
des marchandises fabriquées , je rappelle que 
]'£xposé des motifs a expliqué pourquoi le tableau 
actuel ne contenait que des matières premières. 
C'est k l'égard de ces matières que le projet a parn 
principalement utile. En Angleterre, ce sont près* 
que exclusivement des m«ilières premières qui 
figurent dans les ventes publiques. 

« Mais s'il se présente des circonstances qai 
puissent faire croire que certaines matières (|ai 
auraient reçu une fabrication plus ou moins com- 
plète pourraient être utilement introduites dans 
le tableau, cela pourra toujours se faire d'après 
les termes du second paragraphe de l'art. 1». Par 
la rédaction de cet article, on s'en rapporte k la 
prudence du gouvernement pour étendre les dis- 
positions du projet aux matières qui seront sus- 
ceptibles d'être Introduites dans la nomenclature 
du tableau.' » 

Ainsi point de doute, les marchandises fabri* 
quées pourront, le cas écbéant, être portées sto 
le tableau annexé à la loi. 

(1 ) De graves contestations, oo le sait, se sont 
élevées entre les oommissaires-priseurs et les cour- 
tiers de commerce sur les limites de leurs attribu- 
tions respectives. ^ 

L'Exposé, des motifs dit que, dans l'état actuel 
de la législation et d'après la jurisprudence de la 
Cour de cassation, il n'est pas permis aux cour- 
tiers àe procéder k la vente publique des mar- 
chandises en dehors du mur d'enceinte de la 
ville où ils sont établis; qu'il ne leur est pas même 

{>ermia d'y procéder k la bourse, i^r échantillons, 
orsque les marchandises dont ces échantillon* 
sont extraits sont déposées dans des magasins hor» 
du mur d'enceinte. 

« Cette jurisprudence, ajoute l'Exposé > nuit 
sérieusement aux ventes sous un double rapj>orU 
Les frais sont plus considérables, les droits du 
commissaire-priseur étant de 6 pour 100, tand» 
que ceux du courtier ne sont que de 1 pour 100. 
De plus, le courtier connaît la marchandise, est 
en rapports habituels avec ceux qui l'achètent. ÏL 
n'en est pas de même des commissaires-priseurs 
ou greffiers, qui ne se livrent pas habituellement 
à ces sortes d'opérations. 

« Il était donc favorable aux ventes publiques 
d'autoriser les oourUers établis dans une ville oà 
siège un tribunal de commerce, k procéder k cea 
ventes daaa tontl*} reasortde ce tr bunal, k moins, 
bien entendiu, qu'il n'existe une autre eompagnie 
de eowrttert dans la localité où a eu lieu la 
vente. » 

Ainsi se trowve justifiée rexteasioa aoeovùée auk 
pou voies deaeouftiera. 

{2^X>m droit de oourUge était fixé par les tribu- 
naïux de commtcee (art. 11, décret dti 17 avril 

leis). 
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pnbliqaes en gros est filé à dii eeatimes 
pour cent fraDCS (1). 

5. Les contestations relatives aai ventes 
sont portées devant le tribanal de com- 
merce. 

6. Il est procédé aui ventes dans les 
locaui spécialement autorisés à cet effet, 
après avis de la chambre et du tribunal de 
commerce. 

7. Un règlement d'administration pu- 
blique prescrira les mesures nécessaires à 
l'exécution de la présente loi. 

11 déterminera notamment les formes et 
les conditions des autorisations prévues 
par Tart. 6 i2). 

8. Les décrets du Si novembre iSli et 
du 17 avril 1812, et les ordonnances des 
1" juillet 1818 et 9 avril 181«, sont abro- 
gés en ce qui concerne les ventes régies 
par la présente loi ; il sont maintenus en 
ce qui touche les ventes publiques de mar- 
chandises faites par autorité de justice (3). 

Tableau des marchandises gui peuvent être vendues en 
grost aux enchères puhligueSf pour être annexé à /a 



. — 4 JUIN 1853. 

2* Marchahoises iKDicÈHES. GraÎAS , graines «t 
farines, légumes secs et fruits secs, cires et miel, 
sucres bruts, laines, chanvres et lins, soies, racines 
et prodaits tinctoriaux, bniles, vins et esprit», 
savons, produits chimiqaes, cuirs et peaux orcits, 
poils, crins et soies d'animaux, graisse, soif et 
stéarine, Houille et coke, Bois et matériaux de 
construction, métaux bruts. * 



ioi du 28 mai 1858. 

!• Marchahoisbs bxotiqobs. — Denrées ali- 
mentaires, matières premières nécessaires aux fa- 
briques, et tout produit quelconque destiné h la 
réexportation. 



4 ss 11 90X11 1858. ~ Loi qui autorise la ville de 
Melnn 1** à contracter un emprnni} 3* à pro- 
roger une imposition approuvée par la loi da 
19 juillet 1845; 3" h s'imposer extraordinaire- 
ment. (ILl. BnU. DCVlll, n. 5655.) 

Art. !•'. La ville de Melun (Seine-el- 
Marne) est autorisée à emprunter, i aa 
taui d'intérêt qui n'eicéde pas cinq pour 
eent, la somme de trois cent mille francs 
(500,000 fr.) remboursable en dix années, 
et destinée au paiement de ses délies ar- 
riérées et à diverses dépenses d'utilité 
communale. L'emprunt pourra être réa- 
lisé, soit avec publicité et concarrence, 
soit auprès de la caisse des dépôts et con- 
signations, aux conditions de cet établis- 
sement, soit par voie de souscription, soit 
de gré à gré, avec faculté d'émettre des 
obligations au porteur ou traostnissibles 
par voie d'endossement. Les conditions des 
souscriptions à ouvrir et des ttaiVfcs i pas- 



(1) Ce droit, originairement fixé k 2 pour 100, 
a été réduit h 50 centimes pour 100 par Tart. lH 
de la loi%1u 15 mai 1818 ; la réduction k 10 cen- 
times est une nouvelle faveur accordée aux ventes 
en gros. 

(2) ■ Nous n'avons pas besoin de faire remarquer, 
dit r£xposé des motifs, que toutes les dispositions 
réglementaires uliles et conformes k Tesprit de la 
loi nouvelle qui se trouvent dans le décret de 
1812 et dans les ordonnances des 1" juillet 1818 
et 9 avril 1819 qu'on propose d'abroger, seront 
replacées dans le règlement d'administration pu- 
blique qui sera fait pour l'exécution de la loi. » 

(3.) « f<a commission du Corps législatif aurait 
désiré, dit son Rapport, que toutes lés dispositions 
de la loi fussent étendues aux ventes ordonnées 
par la justice consulaire, comprenant les mar- 
chandises portées au tableau , ainsi que les na- 
vires. » 

m Des amendements réclamant cette extension 
nous ont été proposés, poursuit le ïlapport, par 
nos honorables collègues HM. Ârman, Curé,Javal 
et le baron Rogue^. 

« Les chambre» de commerce de Bordeaux, du 
Havre, de Marseille se sont vivement associées k 
Cette demande. 

■ MM. les commissaires dti gouvernement ont 
été frappés comme nous des considérations de 
compétence et d'économie qui militent en faveur 
de l'emploi d< s courtiers. On sait, en effet, que 
les droits dn eommissaire-priseur sont de ô pour 
cent, tandis que ceux du courtier ne s'élèvent qu'k 
1 pour cent. Ainsi, les frais d'une vçnte judiciaire 
grèvbi^ k la fois d'une perte, qui pourrait être 
évitée, le débiteur malheureux et ses créanciers. 
Les commissaircs*prisenrs ne sont pas d'ailleurs en 



rapporU habituels avec ceux qui achètent les mar- 
chandises portées au tableau ou les navires, et ils 
n'ont pas naturellement les cotinaissanccs que ré- 
clame c^ genre d'aŒaires. Nous croirons qu'une dis- 
position l^islative, que le conseil d'Etat n'a pis 
cru devoir mtroduire incidemment dans la loi qui 
nous occupe, devra modifier le régime actuel et 
rendre chaque genre d'affaires k ses agents légi- 
times ; et en attendant, nous avons entendu, d'ac- 
cord avec le conseil d'Etat , que les attribution 
actuelles des courtiers ne ftissent, en ce qui con- 
cerne les ventes, aucunement diminuées; c'est-k- 
dire que les ventes publiques volontaires créées par 
la loi acluelle se feront par leur ministère, et qu ils 
conserveront entiers les droits d'intervention que 
leur assurent dans toutes autres ventes les lois anté- 
rieures. 

« Le conseil d'Etat a donc admis que les loi», dé- 
crets et ordonnances énoncés dans VaH. 8, et dont 
l'abrogation aurait réduit les attributions des cour- 
tiers, resteront maintenus, en ce qui touche les tentes 
pi/ibliques de marchandises faites par autorité de jus- 
iice.S'il en eûtélé autrement, le commerce se trou- 
verait privé de l'intervention des courtiers dans 
plusieurs cas très-usuuls, et le projet de loi produi- 
rail, pour les ventes publiques non volontaires, un 
résultat inverse, e^ bien contraire k son esprit, 
ainsi que le fait remairqner justement M. le baron 
Roguet dans son amendement. • 

Rien n'est plus difficile et plus important que 
de déterminer avec clarté les attributions des dif- 
férentes classes d'officiers ministériels. Mais, k la 
lecture de ce passage du rapport, aucun doute ne 
pourra subsister sur les attributions conférées 
.d'.vme pai;t et conservées 4e l'antre anx coorliersde 
commerce. 
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fer de gré à gré seront préalablement sou- 
mises à rapprobatioD du ministre de Tin* 
térfeur. 

2. La même commune est autorisée, 
l«â proroger, pendant neuf années, à par- 
tir de 1860, une imposition de dix centi- 
mes (10 c.) additionnels au principal des 
qoatre contributions directes, approuvée 
Jasqa*au 31 décembre 1859, par la loi du 
19 juillet 1845; a® à s'imposer cxtraordi- 
sairement, pendant dix années, à partir 
de 1859, dix autre» centimes (10 c.) ad- 
ditionnels aux quatre contributions. Le 
produit de ces impositions, évalué à dix- 
neuf-mille deux cents francs (19,200 fr.) 
mviron par an, servira, concurremment 
tvec les taxes additionnelles au tarif de 
foctroiV au remboursement de l'emprunt 
ci-dessus en capital et intérêts. 



A = 11 loin 1858. ~ Loi qui antorise la ville de 
Tarascon k s'imposer extraordinairemeat. (XI, 
BiiU.DCVm,n. 5656.) 
Article unique. La ville de Tarascon 
(Boacbes-du-RbOne) est autorisée à s'im- 
poser extraordinairement, pendant cinq 
années, à partir de 1859, neuf centimes et 
demi (9 c. \/'i) additionnels au principal 
des quatre contributions directes, devant 
produire, en totalité, quarante- cinq mille 
ceot vingt francs (45,120 fr.) environ, 
poor subvenir, avec d'autres ressources, 
au paiement, en principal, intérêts et frais, 
do prix d'acquisition des immeubles occu- 
pés actuellement par les tribunaux de pre- 
mière instance, de commerce et de Justice 
de paix. 

8 MAx= 11 Jirw 1858. — Décret impérial portant 
■ que le coocoars pour le prix instilaé en favear 
de raatenr de Tapplication la plus utile de la 
pile de Voila est ouvert pour une seconde pé- 
riode de cinq ans (1). (XI, BuU. DGYIII, 
n. 5657.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes ; vu 
le décret du 25 février 1852, par lequel un 
prix de cinquante mille francs est institué 
en faveur de l'auteur de l'application la 
plus utile de la pile de Voîta; vu le rap- 
port de la commission formée par arrêté 
ministériel du 7 avril 1857, avons décrété : 

Art. lef. Le concours pour le prix in- 
stitué en vertu du décret précité est ouvert 
pour une seconde période de cinq ans. 

2. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes \U. Rouland) est 
chargé, etc. 
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8 MAI sr il jDiit 1858. — Décret impérial relatif 
an lemps de service eiigé des candidats mili* 
taires concourant pour Tadmitsion aux écoles 
inopériales polytechnique et de Saint-Cvr. (XI, 
Bull. DCVIII, n. 5658.) 

Napoléon, etc., vu l'art. 4 de la loi du 
14 avril 1832, sur l'avancement dans l'ar- 
mée, et l'art. 7 de la loi du 5 juin 1850, 
relative aux écoles polytechnique, mili- 
taire et navale; vu le décret du 11 août 
1850, portant réorganisation de l'école 
spéciale militaire, et le décret du !•' no* 
vembre 1852, portant réorganisation de 
l'école polytechnique; considérant que les 
deux décrets précités ont établi que les 
candidats militaires qui se présentaient 
aux examens pour l'école polytechnique et 
pour l'école de Saint-Cyr devaient justi- 
fier de deux années de service effectif au 
moment de l'ouverture des concours ; con- 
sidérant que, dans rintérèt du recrute- 
ment desdites écoles, aussi bien que dans 
celui des candidats militaires, il importe 
de laisser à ces candidats une plus grande 
latitude pour se présenter aux examens ; 
sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre, avons décrété: 

Art. 1*^. Pourront concourir pour l'ad- 
mission aux écoles impériales polyteciini- 
que et de Saint-Cyr les militaires qui, 
n'ayant pas dépassé l'âge de vingt-cinq 
ans, auront accompli deux années de ser- 
vice effectif avant le 1«^ janvier de l'an- 
née qui suivra l'époque du concours. Cette 
limite sera absolue, et aucune dispense de 
temps de service ne sera accordée. 

2. Toutes les dispositions antérieures, 
relatives au temps de service exigé des 
candidats militaires concourant pour l'ad- 
mission anxdites écoles, sont et demeurent 
abrogées. 

3. Notre ministre de la guerre (M. Tail- 
lant) est chargé, etc. 



19 MAI mx 11 joiK 1858. — Décret impérial por- 
tant que i^emploi d'ingénieur du baiaillon de 
sapeurs-pompiers de la ville de Paris pourra 
être confié k un officier du grade de capitaine 
pu de major. (XI, BuU. DGVllI, n. 5660.) 

Napoléon, etc., vu l'ordonnance du 7 
novembre 1821 , constitutive, du bataillon 
de sapeurs-pompiers de la ville de Paris ; 
vu les décrets des 27 avril 1850 et 31 oc- 
tobre 1856, portant réorganisation dudit 
bataillon ; considérant qu'il importe, dans 
l'intérêt du service du corps, de confier 
les fonctions d'ingénieur à un oilicier su- 
périeur, lorsque le bataillon est commandé 
par un lieu tenant- colonel ; d'après la de- 
mande de notre ministre secrétaire d'Etat 



(1) Voy.,'w/)ra, p. n. [Noie du Bulletin officiel.) 
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«u département de 1* intérieur» et sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'£- 
tat au département de la guerre, arons 
décrété : 

Art. !«'. Remploi d*ingéniear da ba- 
taillon de sapeurs-pompiers de la ville de 
Paris poarra être confié, à l'avenir , à un 
officier da grade de capitaine ou de major. 

3. La solde proprement dite du major- 
ingénieur est âiée à sii mille francs par 
«n. Il recevra, en outre, l'indemnité d'à- 
tneublement de son grade, et les fourrages 
pour an cheval. 

5. Nos ministres de la guerre et de l'in- 
térieur (MM. Vaillant et Espinasse) sont 
chargés , etc. 

28 MAI =: 11 YDin 1858. — Décret impérial relatif 
au ressort da Iribnnal de première instance de 
Moslaganem. (XI, Bail. DCVHI, n. 5062.) 

Napoléon, etc., va Part. 4 du décret da 
6 février 1856, qui détermine le ressort da 
tribunal de première instance de Mosta- 
ganem; vu Tart. S du décret du 12 sep* 
tembre 1855, qui 6xe les limites de Parron- 
dissement administratif de Mostaganem; 
vu l'art. 3 du décret du 4 novembre 1850, 
et l'art. 6 du décret du 17 juin 1854, qui 
détermine les limites du district de Mas- 
cara ; sur le rapport de notre garde des 
sceaux, ministre secrétaire d'Ëtat au dé- 
parlement de la justice, et conformément 
à l'avis de notre ministre secrétaire d'Etat 
de la guerre, avons décrété : 

Art. l^f. Le ressort du tribunal de 
Mostaganem comprend, outre le territoire 
déterminé par Tart. 4 du décret du & fé- 
vrier 1856, le district de Mascara, tel 
<]n'il est délimité par Part. 3 du décret du 
4 novembre 1850 et Tart. 6 du décret da 
17 juin 1854. 

2. Notre ministre de la jastice (M. de 
Hoyer) est chargé, etc. 



1«' ss 11 juiH 1858* — Décret impérial relatif an 
majorât de M. le comte RouUet de la BoaiJIerie. 
(XJ, BoU. DCVm, n. 5603.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat an département 
des finances; va la demande de M. le 
comte Roullet de la Bouillerie, tendant à 
obtenir l'autorisation de vendre aux en- 
chères, avec facalté de défrichement, deux 
cantons de bols situés dans le département 
de la Somme, Ton commune de Gastel, 
l'autre commune de Beuvraignes, dépen- 



III. -« 28 MAT, 1«^ 4 jum 1858. 

dants de son majorât, à charge de r«n 
ploi du prix en rentes sur l'Etat ; vu 
dispositions des décrets des 1«<^ marg i\ 
et 3 mars 1810. concernant la«veate et 11 
remploi des biens et immeubles aflecl 
aux majorats et dotations ; vu les diâ| 
sitions des lois des 16 mai 18 1 8 et 26 ji 
let 1821, relatives aux ^iens de Tanei. 
domaine extraordinaire ; considérant qa*i 
est de rintérét du donataire et de celui ' 
TEtat d'aliéner les cantons de bois d* 
dessus désignés, avons décrété : 

Art. l^c. Est autorisée la vente de deux, 
cantons de bois dépendants du majorât du 
comte Roullet de la Bouillerie, et silnés 
dans le département de la Somme, Vui 
conununede Gastel, de la contenaoce dt 
soixante-sept hectares vingt-six ares; 
Tautre commune de Beuvraignes, d'oo^ 
contenance de soixante et treize hectares. 

2. La vente aura lieu aux enchères, de- 
vant le préfet de la Somme, dans les for« 
mes prescrites pour l'aliénation des bient 
de TEtat, ayec faculté de défrichemenf| 
sauf pour quinze hectares en pente rapide, 
faisant partie du canton sitaé commune 
de Gastel. 

3. Le prix principal de ia vente sera. 
versé par les acquéreurs, aux termes dé- 
terminés par Tacte d'adjudication, dans la 
caisse des dépôts et consignations, el em- 
ployé, sous la surveillance de l'administra- 
tion des domaines, en Tacquisition de 
rentes sur l'Etat, lesquelles seront immo- 
bilisées , conformément aux décrets des 
!•«• mars 1808 et 4 juin 1809, et feront 
retour à l'Etat dans les cas prévus par les 
lois et statuts sur les dotations et ma-> 
jorats. 

4. Les intérêts du prix de la vente se- 
ront payés directement par les adjudica- 
taires au comte Roullet -de la Bouillerie. 

5. Tous les frais auxquels la vente et le 
remploi pourront donner lieu demeurent 
exclusivement à la charge du donataire. 

6. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est cliargé, etc. 



A s 12 loiR 1858. — Loi. portant fixation da 
budget général des dépenses et des recettes d« 
reiercicel859 (Ij. (XI, Ball.DaX, n. 0664) 

TITRE I". Budget gânéral. 
S !«'. Crédits accordés. 

Art. lo^ Des crédits sont ouverts aux 
ministres, pour les dépenses ordinaires et 



(1) Présentationle 19 janvier (Mon. des 20 et 21); 
Exposé des moliis (Mon. du 23) ; présentation des 
dsHKMikions additionnelles le 6 avril (Mon. du 7 
juillet] ; Ra]»portpar M. Devinck, le 12 avril (Mon. 



des 25 avril, 7, 16 et 17 mai) ; discnssion les 26, 
27, 28, 29 et 30 avrU (Mon. des 27, 28, 29 et 30 , 
avril, i" et 2 mai) ; adoption le 30 avril par 256 
▼oU contre 3 (Mon. des l*' et 2 mai). 
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extraordinafres de l'exercice 1859, coofor- Ces crédits s'appliquent : 

mément à Tétat géaéral À ci-annexé. A la dette publique et aux services gé- 



L^Expoaë des motifs ietant un coup d^œil sur 
les exercices antërienrs s exprio^e ainsi : 

« Le* découverts' des exercices antérieurs à 
rexercice 1855, tels qu'ils résultent des différentes 
lois de compte qui ont réglé déQoitivement les 
budgets, çt tels qu'ib sont inscrits au compte gé- 
néral de Tadministration des finances pour Texer- 
cice 1856, s'élèvent k la somme de neuf cent 
soixante-cinq millions (005,000,000 , en y com- 
prenant les 18 millions remboursés en 1852, par 
le trésor, aux porteurs de rentes 5 pour 100, qui 
n'ont pas accepté la conversion : ce rembourse- 
ment constitue moins un découvert du trésor que 
Is transformation d^nne partie de la dette an- 
dttne de TËtat. La loi du 9 juin dernier portant 
prorogation du privilège de la banque, en auto* 
rinnt fe nainistre des finances k porter en atténua- 
tion des découverts la somme de 100 millions qui 
Mra versée au trésor public dans le courant de 
1^9, et la loi du 17 juin suivant, en permettant 
de donner la même destination aux excédants 
disponibles de la caisse de dotation de Tarmée, 
pendant les années 1856, 1857, 1858, ont eu 
pour objet de soulager le trésor d*une partie des 
cbarges que le passé et des circonstances difficiles 
«valent ûiit peser sur lui. 

■ L*nne de ces ppérations vient d'être réalisée : 
%50i,\9Q fir. de rentes trois pour cent ont été 
inscrites «a grand-livre de la dette publique et 
transférées à la dotation de Tarmée, tandis qu'une 
somma égale de rentes a, été rayée sur celles qui 
•ont inscrites au nom de la caisse d'amortissement 
et proviennent des consolidations des fonds de 
réserve. Un capitalde 56,978,5/^2 fr. représentant 
ces rentes a pu, en conséquence, être porté en 
atténoation des découverts du trésor, et il a été 
lutorellement appliqué & Textinction des plus an- 
ciens. Dans le courant de 1859, la somme de 
100 millions qui sera fournie par la banque rece- 
vra la même destination, et les découverts du 
tHior seront ainsi ramenés k la somme de buit 
cent huit millions (808, 000,000 fr.)- 

« Les découverts qui figurent à Tocfc/dutrésçr» 
et en constituent Fun des principaux éléments, 
le balancent dans le bilan général du trésor avec 
la dette flottante qui figure & son passif. Au 
1* janvier courant, la dette flottante s'élevait k 
Sl&'miilions, savoir : 7i^9 millions et demi pour 
la dette portant intérêt, et 65 millions et demi 
pou la dette sans intérêt. 

% En 1859, Textinction d'une nouvelle partie 
des découverts permettra Certainement de rame- 
ner cette dette au chiffre d'environ 750 millions, 
^ a été indiqué par Ai. le ministre des finances. 

< Vous remarquerez, d'ailleurs, qu'elle conti- 
nnera chaque année à s'atténuer d'Qne somme de 
5 mfllions, qui est fournie par les ressources or- 
™>aire8 et qui doit continuer de figurer au bud- 
get, pour rembourser & la banque le prêt de 
*<>u:anl«^ttin»« miilUms qui a été fait par elle, en 
18^ sar dépôt de bons du trésor. 

* La situation du trésor est doqbp, dèf à présent» 

considérablement allégée : par suite des mesurés 

' Jp^ nous venons de rappeler, elle est assqrée dans 

, '«Tenir, k la condition toutefois que les budgets, 

, «oit en cours de liquidation, soit en cours d'exer- 

^ce, ne présenteront aucun déficit au moment 

°c leur xèglemeut défuûUt lious «n^oss l'espé? 



rance fondée que cette condition sera accompli^* 

« L'année 1857 vient de finir, et on ne peut 
encore qu'évaluer par approximation la situation 
de son budget en fin de compte. Elle a eu k sup- 
porter les charges exceptionnelles résultant de la 
Lquidation de la guerre de Crimée, de la cherté 
des subsistances pendant plus de six mois, des- 
expéditions de Kdbjlie et de Chine. Néanmoins,, 
l'accroissement des recettes, et ce qui lui a été 
laissé du produit des emprunts pour les exercices- 
précéd.eqts, permettent d'espérer un excédant 
probable de près de ^0 millions. 

m L'exercice 1858 commence & peine : son 
budget £) été voté avec un excédant de receltes de 
20 millions, et le produit des impôts et revenus- 
indirects y a été évalué avec une telle modéra- 
tion, qu'en tenant compte de la suppression du 
second décime sur les droits d'enregistrement^ 
compensée pour partie par l'établissement d'un 
impôt nouveau sur les valeurs mobilières, les- 
recettes réalisées en 1857 dépassent enoore ^e plus 
de 20 millions les prévisions du budget de 1858» 
Si on ajoute Içs accroissements nouveaux qui i^e 
manqueront pas de se produire de 1857 ^ 1858». 
on recoQ naîtra que le budget de l'année courante- 
se présenlei dès son début, avec un excédant de 
recettes plus que suffisant pour couvrir les dé- 
penses non prévues auxquelles il devra être 
pourvu, k l'aide, de crédits rapplémenlaires et 
extraordinaires. 

« d n'v a donc pas lieu de craindre que les> 
derniers budgets viennent de nouveau accrolbr» 
les anciens découverts et détrivire l'effet d^ me- 
sures qui ont été prises pour les atténuer. 

« La réduction de la dette flottante k un chiffre- 
modéré étant ainsi assurée, le gouvernement a 
dû, dans la préparation du budget de 1859, re- 
porter ses préoccupalious sur la dette consolidée 
et sur les moyens de la diminuer. Cest dans cette 
pensée que nous vous proposons de rétablir, en 
1859, l'action de l'amortiâsement jusqu'à concur-» 
rence de iiO. millions. Cette mesupe nous paraît 
avoir une telle importance, qu'elle donne, sui- 
vant nous, son caractère principal au budget que 
nous vous soumettons. 

m Mois il n'y a d'amortissement sérieux et réel 
que celui qui s'effectue k l'aide d'un excédant des- 
recettes sur les dépenses. Pour justifier l'affecta- 
tion, en 1859, d'une somme de 40 millions h 
l'amortissement de la dette inscrite, nous devons 
donc préalablement entrer dans quelques détail» 
sur les propositions de dépenses et sur les prévi- 
sions de recettes qui vous sont soumbes pour cet 
exercice. » 

L'Exposé présenté ensni^ les développements^ 
propres à établir que la spmme de AO millions, 
consacrée k l'amortisseopient sera prise s^r aïk 
excédant réel des recettes, sur les dépenses ; et 
après avoir indiqué les diverses recettes et les. 
causes d'augmentation qu'elles doivent éprouver ^ 
il ajoute : 

« L'ensemble des recettes, ainsi évalué avec 
une modération qui est tout k la fois 191 acte d» 
prudence et un bon calcul financier, s'élève h 
1,813,919, tlA fc. Sa comparaison avec le chifSre 
des dépenses, tel qu^'il a été ci-dessus établi, ferait 
ressortir on ei^cédant de recettes de A7»21i,837 fr» 
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néraui des ministères, constituant effecti- somme de un milliard deui cent trente-sil 
veroei^t les charges de l'£lat , pour la millions quatre cent cinquante-cinq mille 



« Cette situation favorable da badget devait 
natarellement faire penser au gouvernement que 
le moment était venu, sans témérité, sans s'ex- 
poser & des mécomptes, de rétablir Tamortisse- 
ment. 

« Il est inutile de retracer ici les dispositions 
relatives à Tamortissement, telles qu'eUes résul- 
tent des lois du 28 avril 1816 (art. lOA, 105, 107 
et 108), du 25 mars 1817, du 1" mai 1825 et du 
10 juin 183S. Il nous sufBra de vous rappeler 
•que, depuis six ans, il n'est pas un rapport de 
vos commissions de budget qui n'ait constaté le 

Îtarfait accord qui a toujours existé entre elles et 
c gouvernement, pour considérer que ces lois, 
suspendues en 18Â8 par Teffel de la crise finan- 
cière de cette époque, n'étalent point abrogées, 
et pour exprimer le vœu que la situation budgé- 
taire permit de rendre à l'amortissement son ac- 
tion salutaire sur la diminution de la dette de 
l'Etat, aussi bien que sur le cours des effets pu- 
blics. C'est ce que le Corps législatif a loi même 
reconn et cofasucré, dans une forme plus solen- 
nelle, en insérant dans tontes les lots d'emprunt 
qu'il a votées une disposition ainsi conçue : « Un 
« fonds d'amortissement du centième du capital 
« nominal des rentes créées sera ajouté à la db- 
m tation de la caisse d'amortissement,"» en appli- 
' quant encore le même principe, quand il a fallu 
créer des rentes pour le racbat du Palais de l'In- 
dustrie (Loi du 6 juin 1857), et même quand il 
ne s'est agi que de transférer à la banque ou à la 
caisse de la dotation de l'armée des rentes pro* 
venant de la consolidation des réserves de Famor- 
tissement ] Lois des 9 et 19 juin 1857. J 

« Vous vous féliciterez donc avec nous qu'il 
soit possible de faire disparaître de notre système 
financier cette dernière trace de la crise finan- 
cière de 18A8. En restituant 40 millions h l'ac- 
tion de l'amortissement, les recettes du bndgqt de 
1859 dépasseront encore les dépenses de 7,211,837 
ir. Cet excédant, auquel viendront s'ajouter les 
plus-values beaucoup plus considérables qui se- 
ront réalisées sur les évaluations des. impôts et re- 
venus indirects, suffira pour pourvoir aux dépen- 
ses supplémentaires et extraordinaires dont la 
nécessité se manifesterait en cours d'exercice, et 
garantir un règlement définitif, sans découvert, 
du budget de 1859. 

« Les ressources de la caisse d'amortissement 
devant s'élever, en 1859, d'après le budget des 
dépenses, h 123,686,262 fr. , nous vous propo- 
sons de ne porter, en recettes, comme produit 
de la réserve de l'amortissement, que 83,686,262 
ir., et de laiuer ainsi ftO millions k appliquer au 
rachat de la dette consolidée. Un article spécial 
du projet de loi de finances porte que ces fonds 
recevront leur emploi conformément à la loi du 
10 juin 1833. 

« Réglé dans ces conditions favorables, le bud- 
jet de 1859 réalise un fait financier important. 
Ses prévisions de dépenses sont exactes ; ses éva- 
luations de recettes sont modérées. Nous vous le 
présantons avec la ferme confiance qu'il obtien- 
dra votre approbation. » 

n résulte d'ailleurs de l'Exposé des motifs que 
le produit des droits sur les sucres coloniaux s'ac- 
croîtra d'une somme de 2,A00,000 fr. à cause de 
raogmentation de taxe qui résultera en 1659 de 



l'application de là loi dn 28 juin 1856 ; que, par 
compensation, le produit des droits sur les sucres 
étrangers n'est porté en recette que pour une 
somme inférieure de 3,000)000 fr. k celle qui a 
été perçue en 1857 ; que le second décime C(ml- 
servé sur les droits de douanes et les contributions 
indirectes s'élèvera à 36,977,000 fr. ; que la surtaxe 
de 16 fr. en principal, établie en même temps 
que le décime, par la loi du lU juillet 1855 sur 
le droit de consommation sur les alcools augmen- 
tée des deux centimes, est évaluée pour 1859 i 
14,900,000 fr.; que le droit sur les transports 
des voyageurs par les chemins de fer et la taxe 
créée k la même époque sur le transport des 
marchandises à grande vitesse sont évaluées k 
l0,A15,O0i) fr.; qu'enfin l'impôt sur les vaiems 
mobilière/ qui a remplacé le second décime sw 
les droits d'enregistrement, ne donnera pas pi» 
de 14,000,000 fr. 

Sur la question du rétablissement de l'ai 
tisscment, le Rapport de M. Devincks'ei 
ainsi : 

« Le gouvernement, en entrant dans la voie dn 
rétablissement de l'aj^ortissement , donne un 
grand exemple de sagesse ; il enseigne k tous qu'il 
faut savoir profiter des époques de tranquillité et 
d'abondance pour diminuer ses chaiiges, pour 
atténuer sa dette et maintenir ainsi son crédit k la 
hauteur de iooh les événements. 

m En effet, l'amortissement est l'une des con- 
ditions du crédit public. Les autres non moins 
importantes sont : l'ordre, l'économie dans Im 
dépenses, la pondération de ces dépenses avec les 
facultés contributives, la clarté dans les comptes, 
leur publicité, et l'examen le plus approfondi par 
les représentanis dn pays. 

« L institution de l'amortissement est un in- 
strument financier à plusieurs fins. Il a pour bot 
d'empêcher que l'avenir ne soit trop grevé par le 
passé, et de rendre libre la voie des empronts 
dans les circonstances extraordinaires. 

« C'est encore un moyen de débarrasser le 
marché d'une certaine quantité de rentes flot- 
tantes qui pourraient peser sur les cours; c'est un 
régulateur destiné h recevoir une partie dn trop- 
plein ; c'est un tuteur que le gouvernement place 
k côté de ses effets publics pour les suivre et les 
protéger continuellement. 

• Depuis quelques années , la dette consotidèe 
est restée abandonnée k elle-même, sans force, 
sans appui , sans élasticité, ayant k soutenir la 
concurrence de valeurs garanties par l'Etat, pla- 
cées entre les maius de compagnies habile», ac- 
tives et puissantes. 

■ C'est en outre un enseignement d'un grand 
effet moral que celui qui consiste, de la part de 
l'Etat, k venir chaque jour racheter publiquement 
une partie de ce qu'il doit. Ce fait important 
constate la volonté de modérer sa dette, et pont 
y parvenir , de mettre un frein k ses dépenses. 
C'est l'engagement d'être économe et de résister k 
la demande des crédits supplémentaires ou ex- 
traordinaires, qui sont les plus grands ennemis 
de l'équilibre budgétaire, et par suite du crédit 
public. 

« S'il est important pour une nation de pro- 
portionner ses armées k celles de ses voisins, il 
n'est pat moins essentiel de maintenir au pre- 
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icent sept francs, (1,956,455,807 fr.) héreots à la perception des impôts, pour 
km dépenses d*ordre et aux frais in- la somme de cinq cent vingt-neuf millions 



riang la force de son crédit, puisque, avec ce 
r, il est possible de réanir en nn instant lès 
lî de plusieurs générations. 
jLVmorlissement est donc on puissant moTen 
'" *, pour rÎDScrire dans un budget, il faut 
te ses dépenses ; pour le faire fonction- 
^» 3 {ni être certain d obtenir un excédant k 
[Îb it Texercice ; car cette institution repose 
■Witiiifcment sur la sincérité et la vérité de To- 

.«^ en était aalrement, Taoïortissement ne 
Lit qa*ime fiction ; et si le budget dans lequel 
m inscril se soldait définitivement en décou- 
pa comme ce découvert viendrait nalurelle- 
|Ml «ogmenlet la dette flottante, il en résulte- 
Ûlqnele gouvernement, en rachetant ses rentes, 
ym*h pas fui d'autre opération que de cban- 

tji Datiire de sa dette ; de cousobdée, il Taa- 
leodoe flottante, conversion onéreuse et con* 
' e «a Imt proposé. > 
bûi tait que le ministère de la justice s^occnpe 
m projet ayant pour but d'améliorer le sort de 
[iMgistraliire h tous les degrés. Le Rapport fie 
WMBnÙBon da Corps législatif dit que ce pro- 
liéonirtVspprobation du pays tout entier, qui 
^ 'l Tiod^ndance des hommes respectables 
ils est confiée Tadministration de la justice, 
if rendra aux sentiments exprimés par divers 
s de la Chambre, ainsi que le constatent 
breox amendements et les rapports des 
Blés commissions du budget ; puis il 

t Des études faites an ministère laissent espérer 

'pouvoir atteindre ce but sans demander au 

ir de trop lourds sacrifices. En effet, on a re- 

la possibilité de trouver des atténuations k 

SKment de la dépense dans la réduction 

Dabre des magistrats, réduction qui ne de- 

s'effectuer qu'en respectant tous les droits 

, et seulement par suite des Vacances. Mais' 

fen n'él&it pas applicable aux juges de paix, 

'*il n'en existe qrrun seul par canton, et, 

côté, la compensation était impossible. Il 

cependant rationnel et juste de commencer 

les pluf petits traitements, en prenant, par 

^ xMtnt, comme point de départ, l'ordre hié- 

jae Je moins élevé, celui de cette magistra- 

modeste qui rend de si grands services à la 

aussi bien qu'à la société, et qui est digne 

e votre sollicitude. 

I^ gouvernement vous propose de porter à 

PO fr. 2,<Nn juges de paix, dont le traitement 

f^ anjoud^ni que de 1,440 fr., c'est une 

MoUtJoode dépenses de 744.120 fr. 

nu propose, en outre, de porter à 2,000 fir. 

'" de paix touchant actueUement 1,800 fr. 

commission notait pas d'avis d'admettre 

lière disposition : en e£fet, n'y avait-il 

cette manière de procéder, une anoma- 

ifent-on accepter que, même momcntané- 

> m traitement d'un juge de paix soit supé- 

^cehii d'an juge de première instance 

^ dans les mèraeâ localités? Nous avions, 

qnence, présenté un amendement ayant 

ibjet une réduction de 94i200 fr. ; mais le 

d^Etal n*a adopté le retranchement que 

concurrence de 45,000 fr. Il a maintenu 

IntatioA de traitement de 1|800 k 2,000 fr. 



pour les jugea de paix qui se trouvent dans des 
villes où ne siègent pas des tribunauxidc première 
instance. 

■ L'élévation du traitement des magistrats de 
première instance formerait la somme de 
1,600,000 fr., mais elle n'entraînerait qu'un ac- 
croissement de dépenses de 1,100,000 fr., par 
suite de la diminution du nombre des juges com- 
posant les tribunaux. 

« En ce qui concerne la magistrature supé- 
rieure, les réductions fourniraient la plus forte 
partie du chiffre de l'élévation des traitements. 

« Ces modifications pourraient se faire par ex- 
tinction et s'opérer dans l'espace de trois années ; 
c'est le résultat, Messieurs, que Ton obtient par 
des projets de lois sagement et longtemps pré- 
parés à l'avance. 

« Dans ce ministère, on demandera l'annula 
tion de crédits non employés sur les exercices 
1855 k 1858, pour une somme de 1,340,000 fr., 
ce qui donne une moyenne de plus de 335,000 fr. 
par année. 

« Le Rapport de l'année dernière s'exprimait k 
son égard dans 1rs termes les plus flatteurs et les 
mieux choisis, en le signalant comme l'exemple 
de la clarté dans les détails, de l'ordre et de Téco- 
nomie dans les dépenses. Votre commission est 
heureuse de pouvoir le citer k son tour comme 
exemple de ce qu'il est possible d'obtenir en amé- 
liorations, lorsqu'on a la volonté de les réaliser, la 
sagesse de les préparer k l'avance, et la force de 
résister aux exigences de la sollicitation. 

« Nous n'étions pas disposés b vous proposer 
d'élever les traitements des greffiers de justice de 
paix, pour lesquels on vous demande une aug- 
mentation de 283,165 fr. 

« Notre amendement n'a pas été accepté par 
le conseil d'Etat. 

m Nous avons k vous rendre compte des amen- 
dements proposés par l'honorable vicomte de 
Kervéguen. 

Cbapitai IV. Court impériaiet, 

« Diminution de 201,000 fr. sur cet article 
• par suppression de quarante-huit conseillers. • 

Chapitab VI. Tribunaux de première imtaneê, 

« Diminution de 223,000 fr. sur cet article du 
« budget, par suppression de la deuxième cham- 
« bre dans soixante-six tribunaux chefs-lieux, et 
« augmentation du traitement des magistrats 
« dans les villes de Toulon, Saint-Etienne et le 
« Havre. ■* 

« Notre honorable collègue croit qu'il serait 
possible d'apporter des modifications dans Torga- 
nisation des cours et des tribunaux. La facilité 
des nouvelles communications permettrait, selon 
lui, d'arriver k la suppression de plusieurs cours, 
on du moins k la diminution du nombre des 
conseillers, et d'obtenir par suite une économie 
de 201,000 fr. 

«11 pense qu'une autre économie de 223,000 fr. 

Sourrait être réalisée en supprimant une chambre 
ans soixante-six tribunaux. Il désirerait qu'une 
gortion de ces économies fût réservée pour amé- 
orer les traitements des magistrats, particulière- 
ment ceux des tribunaux de Tgulon, du Havre et 
de Saint-Etienne. 
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six cent vingt-cinq mille soixante et dix 
francs, 5^9,625,070. Total général con- 
forme à l'état A ci-annexé, 1,766,080,877 f. 

§• 2. Impôts auiorUés. 
2. Les contributions foncière, person- 



nelle et mobilière, des portes et fenètrei el 
des patentes, seront perçues, pour 1859, 
en principal et centimes additionnels, con- 
formément à rstat B. cianoeié et aux 
dispositions des lois existantes. 
Le contingent de ctiaque départemeiit 



« Une flrande partie des louables intextlons de 
rhonorable auteur de ces amendements se tron- 
▼era probablement satisfaite par ce projet qui 
concerne les membres de Tordre judiciaire, et 
qui sera soumb ultérieurement à la cbambre. » 

J^ai cru devoir reproduire textuellement ce 
passage du Rapport par plusieurs raisons. Ce re- 
cueil, par sa nature, doit plus soigneusement re- 
cueillir tout ce qui intéresse la magistrature. 
D'ailleurs, & côté de la (|uestion financière se 
' trouve la question d'organisation des tribunaux 
et des cours. Enfin, qu'on me pardonne d'éprou- 
ver et de montrer un peu de satisfaction quand 
je vob exposées, au nom du ('<orps législatif, des 
idées dont JA crois depuis longtemps que l'appli- 
cation serait utile et est possible. ^ 18â3i k. pro- 
pos d\ine loi qui augmentait le personnel de la 
Cour de Paris, je faisais des vœux pour que le 
nombre de sièges fût réduit, pour qu*on diminuât, 
au lieu de l'augmenter, le nombre des membres 
de chaque compagnie, qu'on exigeât partout 
plus d'efforts el de travaux , et qu'on augmentât 
d'une manière notable les traitements. (Voj. , 
t. i^S, p. 279 et 280.) Les quinse années qui se sont 
écoulées, l'immense facilité, l'incroyable rapidité 
des communications ont levé les derniers obs- 
tacles que pouvaient rencontrer les modifications 
de l'organisation judiciaire. 

De nombreux amendements ont été proposés 
dans le sein du Corps législatif ; j'aurai soin d'in- 
diquer dans les notes sur chaque article ceux qui 
ont été admis on rejetés et dont il importe de 
conserver la trace comme mojen d'interprétation 
des dispositions do la loi. 
' Le Rapport de la coiaxaiision en signak trois 
qni concernent les droits d'enregistremiMit et de 
timbre et qui n'ont pas été accueillis; mais les 
explications dont ils ont été l'occasion m'ont 
paJTU mériter d'être reproduites. 

■ Le premier, dit le Rapport, est ainsi cooçoi'- 
• Â dater du 1* janvier 1859, les échanges 
« d'immeubles ruraux ne seront assujettis qu^u 
« droit fixe d'un franc quand ces écl^ang^ seront 
« faits sans retour et auront poujc objet la réu- 
■ nion de fonds contigns. Le retQur (on soulte) 
M ne sera soumis qu'à la moitié du droit propor- 
« tionnel, lorsqu'il n'excédera pas la valeur da 
« fonds échangé le plus considérable. » 

« A l'appui de sa proposition, noire honocable 
collègne a développé les considérations suivante»: 
« Le morcellement du sol en France est on des 
ol^tacles les plus préjudiciables au progrès agri- 
cole. Tontes les nations étrangères avancées en, 
agriculture ont déjà opéré la réunion des par^ 
celles, ou sont en voie de l'accomplir. La dimi- 
nution des droits sur les échanges des parcelles 
contigoës améliorerait peu & peu les conditions 
d'existence et les forces productives de notre sol. 
Cette amélioration a été réclamée par la commi** 
sion du Code rural an Sénat, et recommandée 

Î>ar la conunission du budget de 1857 au Cprps 
égislaiif. 
c Cette mesure si désirable, a-t-il ajouté, coup 



terait peu au trésor ; et même le droit qni serait 
perçu sur les soultes de beaucoup d'échanges 
compenserait peut-être la réduction accordée «ox 
échanges faits sans soultes. Aux objections tirées 
de la crainte de fraudes et d'abus, l'honorable au- 
teur de l'amendement a répondu que la fraud»- 
serait rendue presque impossible par une simpls 
disposition, qui consisterait èi fixer la taxe snrl«| 
soidtes ou retours, d'après les chiffres du cadastre. 
« Votre commission pense qu'une qaesfi(» 
aussi difficile ne peut être résolue par voie fa. 
mendement; nous ne pouvions donc adopter eek£* 
de notre honorable collègue; mais les rense^e- 
ments intéressants qu'il nous a donnés, le tnraji 
important auquel u s'est livré, nous engasent 
recommander sa proposition & Pélude de 1 admi- 
nistration. 

■ Son second amendement est ainsi conçu : 
« Â dater du 1"' janvier 1850, les droits d'en- 
c registrement, de tiiiibre et de greffe seront 
■ réduits de moitié, sur les ventes judiciaires, les 
c licitations, les partages d'immeubles, dont la 
« contribution foncière, en principal, nVxcédeit 
« pas vingt-cinq francs. » 

« Notre honorable collègv» rpcpuna^ qoe le» 
conséquences de cette seconde proposition coût»' 
raient plus cher au trésor que celles de la piéc^ 
dente ; mais, dans son opinion, ne pas Vacoorder 
serait un refus de justice. Les frais judiciaires, 
nous a-t-il dit, dévorent les très-petites protpriâés, 
appartenant k des personnes (jui ne sont pas too- 
jours dans l'aisance, tandis qu'ils pèsent beaac<n|^ 
moins sur les biens d'une grande étendue. Ain»; 
les frais qni atteignent les ventes au-deamis da 
500 fr. s'élèvent k un chifTre très-considérahK. 
Cette révision des tarifs judiciaires, a-t-il ajoatén, 
a été demandée par les ministères de l'agricnltors 
.et de la justice; chaque année elle est réclamé^ 
par beaucoup de conseils généraux et de 
trats, 

« Cet amendement soulève, comuie voos 
voyez. Messieurs, des questions diverses et de 
plus haute importance. Il devrait, s'il était adopiéi 
diminue^ le chiffre des produits.de Fenregisti» 
ment. C'est par cette raison principale que, saa 
antre examen , votre commission a pensé qa'il n^ 
avait pas lieu de l'appuyer. 

a Le troisième am/endement de notre 
rable collègue est ainsi conçu : 

« A dater du 1* janvier 1850, seront diniw^ 
« de naoitié les taxes d'enregistrement qui fnf' 
« peut, d'après la loi du 18 avi^U 1831, les dtfH 
« et legs faits aux établisseuhents publics et jà 
• bienfaisance, désignés dans la loi du28 ju^ill 
« 1804 et dans l'art. 7 de la loi du 16 juin lft2&. • 
m II nous a exposé que, malgré les efforts croîi 
sajpts de la charité publique, les établicements 
bienfaisance succombent en partie sons les cb 
ges qui leur incombent. Ceux d'entre eux d< 
les revenus sont en rentes sur l'Etati aooffr 
surtout du renchérissement des denrée* 
talres. 

« Le premier Empire et U Re»tant<UtOA w 
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di05 les contributions foncière, person- 
Dei/eet mobilière et des portes et fenêtres, 
est fixé, en principal, aux sommes portées 
dans l'Etat G annexé à la présente loi. 

3. Lorsqu'en exécolioB du paragraphe 4 
de Fart. 39 de la loi du 18 juillet 1837, il 
7 aura lieu, par le gouvernement, d'im- 
poser d'office, sur les conHnanes, des cen- 
times additionnels pour le paiement des 
dépenses obligatoires, le nombre de ces 
centimes ne pourra excéder le maximum 
de dix, à moins qu'il ne s'agisse de Tacquit 
de dettes résultant de condamnations ju- 
diciaires , auquel cas il pourra être élevé 
Jusqu'à vingt. 

é. En cas d'insuffisance des revenus or- 
dhaires pour l'établissement des écoles 
frimafres communales, élémentaires on 
mpérieures, les conseils municipaux et les 
conseils généraux des déparlements sont 
antorisés à voter, pour 1859, à titre d'im- 
position spéciale destinée à l'instruction 
primaire , des centimes additionnels au 
principal des quatre contributions directes. 
Toulcfois, il ne pourra être voté à ce titre 
plus de trois centimes par les conseils mu- 



tn 



nieipaux, et plus de deu ceotimet par lei 

conseils généraux. 

5. En cas d'insuffisance des centimes 
facultatifs ordinaires pour concourir, par 
des subventions, aux dépenses des che- 
mins vicinaux de grande communication , 
et dans des cas extraordinaires, aux dé- 
penses des autres chemins vicinaux, les 
conseils généraux sont autorisés à voler, 
pour 1859 , à titre d'imposition spéciale, 
cinq centimes additionnels aux quatre 
contributions directes. 

6. L'art. 13 de la loi de finances du 23 
juin 1857 continuera d'avoir son effet 
pour l'exercice 1859. 

7- Continuera d'être faite pour 1859, 
au profit de l'Etat, des départements, des 
communes, des établissements publics et 
des communautés d'habitants di]iment au- 
torisées, la perception, conformément aux 
lois existantes, des divers droits, produits 
et revenus, énoncés & l'état D annexé à la 
présente loi. 

8. Les tarifs et tableaux concernant les 
patentes annexés aux lois des 25 avril 
1844 et 18 nvai 1850 sont modifiés con- 



exempté des taxes d'enregistrement les dons et 
legs faits anx hospices. 

• L'honorable auteur de Pamendement ne solli- 
«ite pas cet affranchissement absolu. Mais il de- 
mande que les droits, élevés à 10 pour 100, soient 
réduits de moitié , poar secourir les pauvres et 
encourager la bienfaisance. 

■ Celte propositon rencontrait des sjmpatlûes 
dans le sein de votre commission ; mais on a lait 
lemarquer, avec raison, que si fElat percevait des 
droib élevés sur les legs dont il s'agit, d'un autre 
€6të il venait en aide, dans nne forte proportion, 
par des subventions, aux bureaux de bienfaisance, 
€1 que , dans tous les cas , et alors que les contri- 
buables ont encore k leur charge nne snr-imposi- 
€on, le moment n'était pas venn de diminaer le 
froduit des impôts. » 

Depuis longtemps membre du conseil de snr- 
Willance de 1 assistance publique k Paris , j'ai va 
aonvent se produire les graves inconvénients qui 
n&oltent de la perception des droits énormes de 
aulation sur les libéralités faites aux pauvres. Ce- 
pendant je comprends les considérations qui em- 
pêchent les législateurs d'accneillir les p)ropositîons 
tendant & la snppression, ou même ë la réduc- 
tion de ces droits. On peut dire, avec le Rapport, 
fpe à. TEtat perçoit des droits très-élevés sur les 
ncDs donnés aux établissements de bienfaisance, 
il accorde à ces mêmes établissements d'assez lar- 
tes subventions pour qu'on ne puisse se plaindre • 
^ lui. J'admets ces raisons, j'en reconnais la 

Koissance, je sens le danger d'introduire dans les 
>is fiscales des exceptions qui tendraient à deve- 
Dir la règle. Mais il y a des circonstances dans les- 
^elles l'inflexible maintien des drdits ofiGre des 
i^onrënients considérables sans ««cane compen- 



sation, et dans ce cas, ne sevail-il pas bon de se 
montrer moins rigoureux? J'ai vu souvent Tadmi- 
nibtralion hospitalière hésiter h accepter les libé- 
ralités qui lui sont faites ë titre universel, dans la 
crainte que leur résultat net et définitif ne sufiise 
pas, déduction faite des dettes, au paiement des 
droits de mutation. L'acceptation sous bénéfice 
d'inventaire n'offre point une sécurité complète, 
car elle laisse peser sur l'acceptant l'obligiition 
personnelle de payer les droits, même uUrà viresm 
Si on renonce par prudence, et l'on doit, quand 
on administre les biens des pauvres, être prudent 
au plus haut degré, il est possible qu'en définitive 
l'avantage d'une libéralité qui aurait été fruc- 
tueuse soit perdu. Le moyen de prévenir le mal 
est bien facile. La loi n'aurait qu à déclarer que 
les droits de mutations sur les dons faits aux pau- 
vres ne pourront être perçus que jusqu'à con- 
currence de la valeur nette des biens donnés. 
Cette faveur serait justifiée par la deslinalion des 
libéralités, et le trésor n'aurait pas ë craindre que 
la frande se glissAt dans les liquidations, comme 
cela pourrait arriver, si dans les mutations aux- 
quelles les particulier» seraient intéressés on don- 
nait pour limite à la perception des droits, le 
prix net des biens transmis. 

On trouve dans le Rapport de la commission 
l'énnmération de tontes les dispositions qui, de- 
puis 18â8, ont élevé, réduit ou supprimé les im- 
pôts indirects antérieurement existants, ainsi que 
celles qui en ont établi de nouveaux : cette indi- 
cation est complétée par celle de l'augmentation 
ou de la diminution des revenus ; je crois qu'un 
coup d'œil ainsi jeté sur noire législation fiscale a un 
véritable intérêt; je reproduis, en consëquencef 
le trftvail contenu dans le Rapport ; 
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fermement au tableau anncié à la pré- 9. Le patentable ayant plusieurs éU- 
sente loi (i). bUssements, boutiques ou magasins de 



IMPOTS SDR LESQUELS PORTENT CES LOIS 
00 DÉCRETS. 



APPRECIATION 
des augmenta lions on di- 
miaulions de produits 
devant i«^saUec de la 
noQTelle législation. 



18A8. 

iDécet du À mais. . 

{Dëcret du 2 mai* • 

Décret du 24 aoÂU 

JLoi da 28 déc. . . 

1849. 
Arr. du lA mai. . 

1850. 
Loi du 18 mai. . 

Loi du 5 h>in. . . 
Loi dn 7 août. . . 



Loi du 16 juillet. 

1851. 
Loi du 8 juillet. . 



1852. 
Décr. du 17 mars. 

Loi du 17 férrier. 

185A. 
Loi du 20 mai, . 

1855. 
Loi du 5 mai. . . 



Loi dcr lA juillet. 

Loi dn 23 mars. . 

1856. 
Loi du 28 juin. . 



1857. 
Loi du 23 juin. . 



Suppression dn timbre sur des journaux. . . 
Réduction des remises des débitants de tabacs. 
Réduction de la tcxe des lettres. . . . . . 

Réduction de la taxe dn sel . 



Augmen- 
tations. 



Elévation dn pria des cigares. • • • * • ; , 
Donations , mutations, actes civils et admtnis* 

iratifs, etc. (Droits d*enregislrement.). . . 

Taxe des lettres 

Droits additionnels. (Timbre.). . . ... • 

Réduction de la taxe sur les quittances et autres 

actes libératoires, (Droits d'enregistrement.). 
Elévation dn prix de vente des poudres de cbai 
; Elévation du droit de fabrication des cartes ë jouer. 
Taxe rétablie sur les journaux périodiques et non 

périodiques. 

Cenion du service des paquebots. (Postes.). . 

Etablissement de la taxe sur les sels destinés k la 

I fabrication des soudes. 

l Taxe sur les vins , cidres , poirés et bydromels. . 

Suppression du 10* attribué an trésor sur le pro- 
duit net des octrois 

Port ou affranchissement des Journaux ou écrits 
divers. ... .......... 

Tax<i des lettres. (Affranchissement k prix réduit 
et élévation de 25 centimes k 30 centimes des 
lettres simples non affranchies.). .... 

(Rétablissement de Tuncienne taxe sur les nuit- 
tances et aulres actes libératoires. (Droits d en- 
registrement.) 

Î Complément de la taxe sur les alcools 
Complément de la taxe sur les chemins de fer, 
(Prix des places.) 
Nouvelle taxe sur les transports h grande vitesse 

par chemins de fer. 

Transcription d'actes, etc. (Enregistrement.). 

Accroissement progressif du dyoit k ^importation 

sur les sucres coloniaux, dn 1*' juillet 1858 au 

. 30jninl861 . 

' Etablissement d^une taxe sur les valeurs mobilières, 

actions et obligations des sociétés et compagnies. 

Timbre des actions des compagnies étrangères. . 

Suppression du timbre des avis et annonces du 

commerce. . ^ . 



fr. 
3;200,000 

» 

1,928,000 

23.790,000 
5,500,000 
5,000,000 



1,148,000 
459,000 



4,300,000 



6,000,000 
9,600,000 



Diminu- 
tions. 



2,800,000 



7,000,000 
13,840,000 

8.612,000 

2,452,000 



2,400,000 



M,000,000 
100,000 



112,129,000 



fr. 
4,300,000 

10,967.000 
46,000,000 



6,000,000 



1,609,000 



6,900,000 



Mémoire. 



Mémoire. 



1.000,000 



76,776,000 



Augmentation.35,353,000 



(1) ■ La législation sur les patentes, dit le pre- 
mier Exposé des motifs, doit être révisée k des 
époques déterminées. Une première révision de 
la loi du 25 avril 1844, a été opérée par les art. 16 
et suiv. de la loi du 18 mai 1850, portant fixation 



du budget des recettes de l'exercice 1850. Dès 
Tannée dernière, quelques dispositions nouvelles 
relatives aux commerces, industries, et professi<Nis 
classées par voie d'assimilation, auraient dû être 
soumises au Corps législatif; elles le seront très- 
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eespèce OU d'espèces différentes, est, comme patentable, imposable au droit 6xe 
elieqaesoit sa classe ou sa catégorie entier poar rétablissement, la boutique 

classes, la moitié de rimpôt. L*art. 5 le remplace 
par quatre centimes additionnels aa principal de 
la contribuUon. Le résultat de cette mesnre, ré- 
clamée depuis plusieurs années, sera de dégrever 
les deux tiers des patentables dans une proporUon 
plus ou moins grande, sans augmenter d'une ma- 
nière trop sensible la part supportée par les cotes 
plus élevées. 

.«Vomremarqueret d'alBeurs, Messieurs, que 
depuis 1 art. 22 de la loi de 1850, l'apposition du 
timbre sur la patente est devenue une formalité 
inutile. 



lement pour être intercalées dans là loi 
finances de l'exercice 1859, ainsi que cela a 
.tilenl850.- 

[Confarmément k cette promesse, le gouverne- 
I présenté an Corps législatif, le 2 mars, un 
de loi intitulé : Dispositions additionne i les à 
éms ta loi portant fixation du budget des di- 
'fmmitdts recettes de t exercice 1859 [modifications 
i k ligitlatim des patentes] . 

Je crois devoir reproduire en entier l'Exposé 
% DOliis de ce nouveau projet, sanf & placer 
in chaque article les observations propres k en 
pânrktens. 



.lUpojet de loi que nous avons Thonnenr de 



«Pour que Timpôt des patentes reste équitable 
IMpcéseôter vous a"déià été annoncé par ITEx- '• , f?" «t productif dans une juste mesure, la lé- 
|aid6imoli& de ia loi de finances de Texercice 5"^**V>° ^2?^ «nt^'o J« commerce et l'industrie 
mdiifJaqueUe ses dispositions devront être **«^ *««» diverses transformations. 

«Un fait nouveau et considérable s'est mani- 
festé, depuis quelques années, dans le monde 
commercial: la création, par les propriétaires des 
grandes maisons, d'établissements accessoires ou 
de succnr&ales, soit dans d'autres quartiers de la 
même ville, soit dans des villes différentes. Jus- 

2 n'en 1857, ces succursales échappaient au droit 
xe; de là, perte pour le trésor, et violation de ce 
grand principe, «que chacun doit contribuer aux 
charges publiques en proportion de ses facultés j » 
car le nombre des établissemenjls est presque tou- 
jours nn signe incontestable de l'importance des 
affaires. 



. . laquelle ses dispositions devront être 

•I%eTer, dans de justes limites, les petits 

rMiaUes; combler des lacunes dans la iégis- 
des patentes, et rectifier quelques-unes des 
pciaclaelles de cotifiation, dont le défaut d'é- 
wonTmeiactitude sont généralement recon- 
nu; enfin, satisfaire aux prescriptions de l'art. H 
fckkida 25 avril 1844: tels sont les divers 
«yeU de II loi nouvelle soumise à vos délibéra- 

llHII. 

•BiBStt constante sollicitude pour améliorer 
•Mrtdesclaases laborieuses, le gouvemement^e 
.IBo^pereor attendait depuis longtemps avec im- 
f;MieQce cpie ta situation du trésor loi permit 
««rer le dégrèveaient des plus petiU patenta- 
«•iCt de léaUser ainsi les vœux exprimés par 
de vos comnaissions. A Touverture delà 
KSBon, Sa ilaj^té vous a fait connaître 
le moment' opportun de cette ré- 
enfin arrivé. 
«L'ancienne légidation n'exemptait dn droit 
patente qne les ouvriers travaillant pour ao- 

* dans les ateliers, boutiques ou magasins de 
patrons. 

• La loi de 18IUi étendit cette exemption aux 
j^Tneisà fafon travaillant seuls et en chambre. 

• P w libérale, la loi de 1850 réduisit au demi- 
wt 1 ooirier aor commande qui travaille daos 
"Bêmes eonditiona. 

* C|4l|rraiid pas restait k faire : décharger de 
- droit» cette dernière classe de patentés, sou- 

lortmallienreuse, et qur ne trouve pas tou- 

( uns des commandes incertaines un salaire 

J*|**f •* «MM élevé que celui que les ateliers et 

r*P"y procurent aux ouvriers ordinaires. Telle 

U*» duposition de l'art, ft; elle affîranchit dé 

■Pjt 140,000 contribuables. 

«(TettdaQs le même esprit qu'ont été conçus 

'«t3el5. . *^ ^ 

'^Mles établissements taxés suivant le nom- 

^Joowiers, le patentable avait, jusqu'à pré- 

«>'* intérêt k n'employer que des hommes 

^AA ** ^'*^*' ** dispowtion de l'art. 5 

" désormais la porte de ces établissements 

* l'enfance et à U vieillesse. 

jHjioide 1844 (art. 26) frappe toutes les 

"Jw de patente d'un droit uniforme de tim- 

• « i fr. 25 c. Ce droit, insensible pour les 

■P«tentables, est au contraire une charge trop 

W« pour les peti^ ° «: 

f'^ mène quel 
58. 



petits, puisqu'il égale souvent et 
quelquefois, dans les dernières 



JUILLET. 



• La loi du 18 mai 1850 a atténué cette, injus- 
tice, en assujettissant, les patenUbles ayant plu- 
sieurs boutiques ou magasins au paiement d'un 
droit fixe entier pour leur établissement principal, 
et d'un demi<^droil pour chacun des autres éta* 
blissemento, jusqu'au maximum de deux fois le 
droit fixe entier. 

• Toutefois, cette" disposition ne s'applique 
qu'aux contrtt>uables des tableaux A, fi, 0, £, 

-c est-b-dire au commerce en général, et n'atteint 
pas les industriels inscrits aux tableaux G et F, qui 
ne sont taxés que d'après leurs moyens de pro-^ 
duction, dans les limites du maximum afférent k 
l'industrie principale. 

« La parité est loin d'exister entre les deux mo- 
des adoptés ; et la tendance croissante des sociétés 
industrielles à concentrer dans les mêmes mains 
un grand nombre d'établissements, fait ressortir 
chaque jour davantage les disparates et les ano- 
malies qu'entraîne l'application d'une double rè- 
gle en cette matière. 

« Ainsi, un patentable du tableau B, un ban- 
quier, par exemple, crée une deuxième banque r 
il paiera le droit fixe entier pour son ancien éta- 
blissement, et un demi-droit pour le second. 
Qu'un patentable du tableau G, un maître de 
forges, au contraire, fonde ou acquière une ban- 
que on tout autre établissement des tableaux A et 
B, il continuera à payer le droit fixe pour son 
premier établissement, mais ne paiera rien pour 
le nouveau. 

« Il y a des comparaisons plus choquantes en- 
core. 

« Un patentable du tableau A, qui possède une 
succursale, paie à la fois le droit et le demi-droit : 
si, en accroissant le nombre de ses employés, il 
passe dans le tableau G, il n'est plus soumis qu'au 
droit principal, son demi-droit fixe disparait, et 

15 
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OU le magafio d«iiMiit liea an dfotl fixe tion« soit en raison de la natore da 

le plui élevé, soit •■ viiiOB db \9 popvàê-» mtree:, de rindostHe oa d» la i^ofbBatéW. 



9ë tuat'diiliiiiiie «ft nhèora Mitoii* ^e toii eom- 



é L^art* 2 da projet die- foi , ^en iittposttnf le 
pikfaMtit' dk» d«iiii-droilB eux patentaMes At 
iwaHn» le» etlé^orieb, fait ce»er cette véritAble et 
gT*ve ééiH]fgaiion 11 1» règle -de laplroportionaalité 
db*inikip6t. 

■ Nous voua demandont, en même temps, de 
suffrhner le BtHumiu* éUblc parla. V»ide*185d. 
Cette itispoiiiion ntavait ta misan é*4Êa-9 q«e <laQf 
TMieteftne règle de l'aott^ de la AviiMii» de pa- 
tente, qoi obligeait i*adtaiaislralion k réuniw ea 
Qik aeal dfoit lue toiu le& demi-droita p*j,és par 
lejbéaie palenlable. Un maztmiun était alon 
néeeasaire pour que ce droit* fixe ne devint pas il- 
limité ut conaenrAt son caraclèce. In')é]pendam- 
ment des embarras que cette centralisation don- 
aait k radtuinistfaliûn, et du retard qu'elle 
«ppdrtait h rémission des rôles» un inconvénient 
phis sérieux était la violation de Tart. 32 de la loi 
d« 18(14i qui accordé ans cominanes, sur la con- 
tribation des patentes, an prélèvenienl de huit 
centimes. La patente se payant tout entière «a 
lien da principal établissement, la commune de 
cet élabliMement en proGtait au djipeas dea an- 
tres. Aussir une jurisprudence que nous vous pro- 
posons de consacrer par le> troisième^ alinéa de 
rart. 2, avait décidé que les demi-droits, devaient 
èlre payés dansles communes où étaient situés les 
établissements qui y donnaient lieu. Chaque 
demiKlroit' realfera subonlonné- au ma«imam> af- 
férent hum indueiritf, ter qnisaAi' pour luAco»- 
•«ver son caraoïère de dfioii fiaei 

• L!art< d« projet répare' va otdkM du légis- 
Utenr de 1844»' qoi en^soudiettant (art. 23) k la 
«Me pour Pannée eatièiv le* iadivklos ezer^nt 
au mois de janvier une profession patentable, 
«Mit omis de eompreïfedro, mrmi les conti*ibna- 
biès< imposablea-aa moyen' oe rèles supplémen- 
tkirea, oelnl qnt n^avaii' pas été poKé aor rô:es 
prûnilifr, bien qnMl eAl commencé IVxercice de 
ta profession avant le 1" janvier, Tontelbis, ce n« 
«•ra>qli*li parUr dvoettft époque que- lee droits se- 
ront dus, conformément au principe de Tannua- 
Hté«)e l'impôu 

•>L*afi. ft de la loi de 18ft4'Veut qtte la nomen- 
«l«l«re dea commerees»- nrofeations et industries, 
elkssés par voie d*a»imu«tion , aoit périodique- 
ment soumise h la sanetiou légfilative; tel est le 
premier objet dn tabtean anneibé av projet de loi^ 
« Ce tableau apporte, en otttre, anv basée de 
cdtftetion» de eerfines* pro f ew i On^ déih inscriteA, 
4es modifloatiotiB dont rexpénenoe a démontré U 
aëb)>flsitél 

«■Une pulflsanoe noavelle, rassoeiation des ca- 
piUan, « créé dea établissement» dont les iibmen- 
sc» dév«loppem«ita' auraient effirayé notre an- 
evenne industrie* Lesp maaumums actuels ne sent 
[ihu en mopoition avec oea.éMormes éléments de 
production, outre queF^ Inapplication d^iin- maxi- 
mum trop restreint et k ces établissements et k 
oftas qui ne sortent bas de lir4igtte-ordlnaire,ccn- 
stiiue au préjudice de ces derniers nue inégalité 
«pop forte (•). 

« De plus, le fbsionnement de plMienrs entre* 

(*) Forgea et haats-fburQetatf, fcbriquefr k mé* 



prises similaires a privé CEtal'deé droits qa*îl par- 
vaK sur la plupart d*entre elles ,. lonqa'alla^ 
étaient distinctes (*}. 

«De Ik TobUgation d^élever ptavleon mAi2^ 
mnmk. 

« Par contre, qaelqdes inditttriiss énMHkStàam 
réclament nue réduction de Jtase C^. 

« Certaines prôfosions, qui n*étaient atntla^Éeê 
qa*k un droit fixe invariable et unique, ont teçu 
1 application d'un droit flie vtriable, Ima^a'éllai 
en ont paru Susceptibles {***)', 

« Enfin,- on* a cru devoir tenir'un compte pUil 
exact de Timportance relative des ét'abliseeinâllfe' 
et des eltang^euientir' survenur dana le ouDâft^^^n 
dan» Texltension dfe ia farbrioatioa f*'^*]. 

« Atr reste, presque toutes lev modllieaitloai^ap' 
portées klappréfcfatioai des étémenta' d» piiiihM 
tion et k leur taxation, auront pour eiFet-le s 
geaient des plus petits contribaaliiea. 

«Nous devons, en terminant. Ta 
Measi^'urs, les noUis de la division introdnilu daolP 
le tableau annexé au présent projel^ La Itai cU 
1890, en opérant les oliangeatent» noatbrent cnr. ' 
tjJbleaax de IBftAr ftvûi néghgé de faire» djina ea 
même» tableana, les retrancliemedt» qui Paient 
la- oonséquenree desdisposi liens aoavellaa» La pru» 
mière partie du tableau actuel contient le relevé 
de oes'retmneliament», ainsi <{ae de ceoa tjae né- 
ceHiterait Tâdoption d^ pro^Miitioiis qni voiw 
sont seumisea. De cette manière ts w u ra ame ooo- 
fusion k tons égards r^reitable; ■ 

Le Rapport de k oam mtiaaiwi - aWapuintMi d^k 
manière Miivante : 

• Les dispositions additionaellai tp^ c 
nent des modificalion& k k loi av 
ont donné lien k de nombreua s 
nous annexons k ce Aappoet, et doa^ i 
rendeous compte loiaqu» noa» arrireson» aïKO» 
sivement aux articles que ces nmcnflnmann ta» 
dent k faire modifiL>r, 

« Le» disposition» que le» gouvetneœuBl voaik 
propose d^adopter ne eonatitbeat poini! une •§«• 
veUe législation sur les patente», «?eai atmy kmeal 
raccomplisscment d^une injpiictioii «le la loi dl 
25 avcil U4iqui régit ceUe^maUèee^ •Iqiék d«M 
Fart. H, contient la disposition anivanle s 

« Tous les cinq an^ des tableaux» eddUifwak 
a contenant la nomenclature de» eoamMBce», ini* 
■ dustrie» efc profession» alaasé» par voie dCsssiBM 
« lation, depuis trois anaaa moins». aeaontsoMUt 
« k k aanction législative. » 

« Celte prescription, qiœ néoealitMit* le» Taritf> , 
lions nombseose» et successive», da conuaamPOS^M i 
commandée uus^i bien dans rintéréttlu ti-ésopqMl 
dans celui de» coatry^oahlea, et lea diapotilietf I 
peoposées ne sont que l'exéoutioa de la Joi daj 
18Aâ« de même' que ks dtspo»ition»,«iidltsoa 




(*) Chemin»' de fcrj usines h gaapour-f 
de la ville de Paris, etc. 

{**) Barque» et bateaux sur k» fleuve», rjvéën»^ 
et eaneux , eic 

{***> Entrepreneur» de travaux publie», etei 

(^***) Ti«serands; moullnieiv «n soie; ehanij 
naturelle; papeterie» niécdatques; entrepceneatfl! 
de Toitnre» ; fabricant» pour le oômmeroe, elt. . 
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Il est H»poiabIe, poar ehucan des autres merce, k rioduttrie ou à la profession qtii 
.étabii^ewÂifcis, bauiiquçs ou magafiias<, à y sooi exercés^ 
la moitié do droit fiie afTéieni ftu conir* Les duoittéxes et demMroitst&Kssooi 



^e 1^56 nIav«ieQ( éfé déj^ qoB resécDiion de cette 
méiue loi. 

• S* il existe dosas les articles oanveara» antre 
diose qi e des tableadz d^assimildiion, c^est que 
i^expérieQce a révélé certaineA modifications qn*il 
est iiiiporUinl d'introduire. 

«Le rt fifoolie fondé qu\>n peut adresserai! pro- 
jet, c^est de ne pas a^oir ë lé, présenté dans le temps 
prescrit par la loi, après l'expiration tlhine .période 
aocompuc.de cinq années,, et votre comtniss^on 
jecoiiouande au gouvernement de se ocn£ormer 
& Tavcnir b ceite disposition de \a loi de l<^â. 

« La temiance évidente du projet a pour objet 
^e dégrever ks petits patentéfu somm trop affujûir 
l'enscmbie des produits de Timpôt. 

M Examinons Jes .dispositions .qui ontt pçui bat 
^LcrJ'aUeindre. 

« Mous réserverons Part. 1*% qui ett relatif «qx 
jtAbleai» annpzéa. 

« ha loi du .25 «itU 3 8tAA n^assujettissait qu'à 
nu seni droit fixf les fMientahles . exerçant plu- 
sieurs indQstri£&; ils.pa^aietnt la taxe la plus élevée, 
ce qui taisait ressortir das inégalités évidentes. 

«La loi de 1850 a modifié cet état de choses 
.4ajqs son art. 7 ainsi conçu : 

m Les fwiei^tahles ayant plusieurs établisse- 

• jneioLs, boutiques ou magasins 4e même espèce, 

• cm d'«spëces diffécentes, paieront .un droit 0xe 
« entier .pour TétabliMement donnant li^u au 

■ droit le plus élevé, etc,,.et en outre, pour chacun 

• des .autres établissements, boutiqne» du uMga- 

■ «ins, un demi-droit fixe, calculé en raison de 
a la population et de la proEèssjon exercée .dans 

• ré^abiisscnwnL 

• La 4omme des demi-droits additionnels ne 
■m -pourra, dans aucun cas., excéder le double dsoit 

« fixe principal. • 

« L'art. 2 do projet (art. 9 de la loi) reprodnit 
une partie des-dispositions de L'articie qua nons 
irenoos de citer ; mais , en même temps , il fait 
di&paraître les termes limitatifs du droit fixe, et 
déclare que le patentable est imposable pour cba- 
, cnndeees établissements, boutiques ou magasins, 
Il la moitié du droit fixe afférent au commoice , 
induatrie eu profession qui j sont exercés. 

« La différence entre les cien^^dispoKMionan'etit 
-paa dan» le principe, qui est toujours le même, 
^ais dans la suppression du maximum. Cette 
jnodification fait cetser la dérogation k la règle 
de la propfHlionnalité, et fait disparaître Itiis iné- 
galités signalées comme exemple dans FËxposé 
dca aaoiifo. 

« Sous Tempire de la législation actuelle, c'est 
la coaunune où. se trouve le principal établisse- 
Bowent qui pjrofite.du prélèvement des ^.centimes; 
le dernier paragraphe de Tart. 2 (art. 9) <a pour 
lmt.de faire cessar cette anowalie; .il .porte que 
les.droib fixes et demi-droit&sont imposables. dans 
les communes où sont situés les établiase«nent3 , 
|)Oiiiiaûes on magasins qni y donnent lieu. 

• L honorable M. Dupont demande que le pa- 
tcnteble compris aux tableaux A, B , G, P, des 
iotf d^L'S 25 avril ^bl^l^ et 18 mai 1650, qui pos- 
sédera plusieurs établissements, boutiques on ma- 
gasina de même espèce ou d'espècies différantes, 
aoit, sans avoir égaid 11 sa classe on sa catégorie 
4ComnQe patentable, imposable )i «uttnt de droit» 



fixes entien qv'ilanra d'établisMment», boutique 
on, magasins. 

il Los idroits seraient fixés>en saèon de la çi»^ 
lationoù sent situés les étabitsaen^nls,b0oli()«ea 
■eu dPasgaainsjet «l'aprèa la natare- dix corameree. 

«Cette modification serait évidemuMol «ne 
«ggravaiion ponrtle commerçant ajont plusieurs 
magasins 4 nous tronvena que celle proposée «t 
suffisante, et.qn'il n'y a pas Heu d'adopter l'amoiv 
dément de notre honnrcible collègue. 

■ Votre eolnmission approuve Ic^ diverses dia- 
positions conteanes fdans l'art. 2 ^«rt. 9); mais, 
.pour éviter dans leur.fipplioaiion toute dïfl-cuité, 
.soit de la .part des contribuables, soit de Ja part 
desiageots de ^'administration, nous avons posé h 
MM. les QomauisMires dn gouvernement toutf» 
'les questions suaoeptibles deno>us éclairer sur l'ap- 
plication du domi-droit ; ils n^us «ni donné oom- 
municakion d'une iaat«uction miiustérielle .de 
laquelle il réeuUe que le- magasin exclusivetuent 
eonployé. au dépôt des mavcliandises, et l'dielier 
ne servant qu'à la fabrication des objets que l'in- 
dustriel vend aiUeuss, ne- devront pas être consi- 
dérés comme des>établiafleB«enla passibles dn.deini- 
droit fixe additionnel. 

« Il était .également utile de. faire préciserpar 
MM. las oominHS9aires.dn gouvernement la portée 
de l'art. 2 (art. 9)^ Tégard des conoessionnaires de 
chemins de for et des compagnies d'assurances. 
.MM. les conseillers d^£iat nous ont déoUcé que 
cette disposition ;ne leur était pas appjiciible. Le 
texte même de cet article ne pourait laisser de 
doute il cet égard. £n effet, le droit fixe étant 
calculé pour les ^bemÛM de ier.li raison de 29.fr. 
.pour- chaqwe wyriamèire de toute l'étendue du 
parcours» cette étendue, quelh; qu'elle, soit, ne 
lgru)e naturellement qu'un seul et même éta- 
blissement. Il en résulte que les bâtiments. affec- 
tés aux statiasoa, magasina, ateliers, etc., ne ser- 
vant uniquement qu'il l'exploitation du «îhemia, 
ne pourraient inullement, être considérés crnune 
des suecursalfsi, .et n«» çopiéquent souwi« à.Ia 
taxe du denoiidroit. Ils ne peuvent éire atteints 
q|ae pox le droit proportionnel .assis sur ]i» valeurs 
locativies. Les {CO»pagnies d'iissorançea sont daps 
une portion entièrement identique, pni^u'eU^ 
ont pour ba.se de la quotité de lec.r droit 6»e 
le nombse^dedépartemeyuts^où ^es ^nL.autOKi- 
aéas il exercer «leur induMr je. 

«X'art. 3 (art. 10 de la loi) a ponrbnt, dansl^s 
éléments de cotation do la patente, de ne faire 
figurer que pour la moitié de leur nombre \et ou- 
vriers au-dessona de 16 ans et ceux au-dessus de 
05 ans. . ^ 

.« Le disposition contenue dans Part, ti («rt. 1 1 
de la loi) aura pour «ésultat de dispenser de Ja 
patente un tpèlt-griMpdt nombre d'ouvriers. l>a\f>i 
.de ISdâ exemptait oeux <}oi travaillaient seuls ; 
l'adrainistrttion av«it pansé que, cette déposition 
«e s'ajppliquaii pas.auix ouvriers k façon : mais le 
conseil d'J^at, .j^ge«wt an contentieux, avait dé- 
cidé que les termes de la loi de IHâA étaient 
généraux,) et. ipar «onséqnont pFOnonçaient \fi dé- 
grèvement de» ouvriers àicogamande aussi bieh 
que.de ceux .à façon. QléAumoinSt lAOrOOO oo- 
vriers étaient imposés ; ils seront k l'avenir affiran- 
chis de tonte (patente. 
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« Nous plaçons ici la proposition de l'honora- 
ble colonel Da Marais, qui demande que I9 droit 
fixe de patente, exigible des associés en nom col- 
lectif ne soit pas applicable aux associés qui ne 
•ont employés que comme simples ouvriers dans 
les travaux de Tassociation. MM. les 'conseillers 
d'Etat, consultés sur ce point, nous ont déclaré 
que , dans leur pensée, la disposition de l'art. & 
(art. 11) a£Eranchis8ait les individus meniionnés 
dans l'amendement de notre honorable collègue. 

« Le transport du tisserand du tableau A dans le 
tableau C a soulevé, dans le sein de voUe commis- 
sion, la question de savoir si l'exemption pronon- 
cée par l'art. À d» projet (art. 11) serait applicable 
h tous ceux qui se trouveraient dans les conditions 
-déterminées pour cette exemption, quel que fût le 
mode d'asseoir le droit de patente. Cette question, 
posée k MM. les commissaires du gouvernement , 
a été suivie de rassur&nce de leur part que l'art. 4 
(art. 11) était absolu et sans aucune distinction. 

« L'art. 5 du projet (art. 12 de la loi) a pour but 
de remplacer par ft centimes additionnels, ajoutés 
au principal delà contribution des patentes, le 
droit de timbre fixe de 1 fr. 25 c. par formulé. 

m Cet article a été l'objet de plusieurs amende- 
ments. 

m L'honorable M. Dupont demande que les 
formules des patentes soient affranchies du droit 
de timbre. 

m Nos honorables collègues MM. Ancel, A. Car- 
nier, Pouvei-Quertier, Canaple, P. Legrand et le 
marquis de Blosseville font la même proposition. 

« lis ajoutent que la suppression du maximum 
comprendra le droit de timbre de 1 fr. 25 c. sup- 
primé sur les formules des patentes. 

« La dispositionf contenue dans l'art. 5 (art. 12) 
a longtemps préoccupé votre commission ; plu- 
sieurs systèmes se sont produits. 

« La suppression du timbre de 1 fr. 25 c. doit 
faire perdre au trésor la somme de 1,800,000 fr.t 
ni serait k peu près compensée par le proiluit 
tes a centimes proposés. . 

• Ce droit uniforme, qui venait frapper tous 
les patentables, sans avoir égard k l'importance 
de la patente, était évidemment une charge trop 
forte pour les petits, puisque souvent la somme 
de 1 »« 25 c. dépassait le {>rincipal de l'impôt. 
La règle de la proportionnalité ne présentera pat 
«et inconvénient, mais il faut reconnaître que 
ee sera une ag^av^tion pour tous les patentés 
pavant plus de 30 fr. ; il ne faut cependant pat 
perdre de vue que le chiffre principal est en 
novenne de 24 fr. 60 c. par individu, puisque la 
nombre des patentés est de 1,664,000 fr. , le 
produit du prmcipal de 41,000,000 fr. 

« Si Ton affranchissait du timbre, comme 00 
le propose, les patentables au-dessous de 30 fr.} 
la perte serait de 1,200,000 fr. 

fl On s'est demandé paiement si Ton ne pour- 
Têit pas remplacer le droit de timbre par la sup- 
pression du maximum et quels seraient les effets 
^nonciert de cette combinaison. Cette suppres- 
sion serait un véritaUe boulevertement dans 
rimp6t des patentes, qui présente de grandes 
difficultés pour bien asseoir les deux droits, l'un 
fixe et l'autre proportionnel. 

• En 1701, on a cru atteindre le but en pre- 
nant pour base du droit de patente ce qui, dans 
l'état actuel, evt représenté par le droit propor- 
tionnel. 

« plus tard, oS abandonna l'idée da droit 
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proportionnel sur les loyers ; on établit cinq or- 
dres de patentes. 

m On reconnut bientôt qu'avec ce seul procédé . 
on commettait dc-s iniquités. 

« On réunit alors ensemble les deux baseà du 
droit fixe et du droit proportionnel. 

« La loi de l'an 7 n'a fait que régulariser la lé- 
gislation antérieure, et, d'*après celte loi, le tarif, 
pour certaines industries, était établi sans égard 
& la population. 

« En 1817 et 1818, on introduisit pour les 
fabricants un système nouveau. Pour le com- 
merçant , le signe extérieur de son industrie est 
évidemment l'importance de son loyer, et Ton 
prit le parti d'asseoir l'impôt sur les moyens da 
production, en fixant un maximum. 

<> En IbÂAt on est resté dans le même système; 
l'impôt est assis sur le droit fixe et le droit pro- 
portionnel. 

• On demandait à cette époque la suppression 
du maximum, mais on a fait remarquer que si 
l'on détrubait le maximum, il fallait détruire 
aussi le droit proportionnel. On a pensé que si 
l'impôt pouvait varier suivant les moyens de pro- 
duction, il y avait cependant nécessité k poser 
une limite , qu'autrement , on pourrait jeter un 
grand trouble dans le commerce. 

« La suppression du maximum n'est d'ailleurs 
demandée par les honorables auteurs des amen- 
dements qu k la condition d'abaisser le tarif dans 
une certaine proportion. Mais quelle est cette 
proportion? Nos honorables collègaesMM. Ancel, 
Garnier, Canaple, pensent que l'on pourrait rë. 
duire de 40 c. k 30 ^., pour les armateurs au 
long cours, le droit par chaque tonneau de 
jeauge; ils supposent qne la suppression du maxi- 
mum procurerait une somme suffisante pour 
compenser la perte du produit de 10 centimes 
par tonneau; mais il nous a été déclaré qaMl y 
a»vait erreur dans la proportion, et qu'il ne fau- 
drait probablement retirer que 1 ou 2 centimes. 
Dans ce cas, il en résulterait une charge considé- 
rable pour les armateurs, et nos honorables col- 
lègues préféreraient probablem<:nt retirer leur 
proposition, si elle n'était pas acceptée dans ses 
deux dispositions principales. 

« Le maximum est le pivot de l'impôt des pa- 
tentes ; c'est un droit fixe pour tontes les in<nis- 
tries contenues dans certaines limites. Si l'on 
supprimait le maximum du tableau £, qui com- 
prend les armateurs, que répondrait-on k la ré- 
clamation des petits patentables du tableau A? 
Il faudrait imposer suivant les bénéfices, et alors 
on serait conduit à cette inquisition que toat le 
monde condamne. 

« La disposition contenue dans Tart. 6 per- 
mettra de comprendre parmi les contribuables 
imposables, au moyen des rôles supplémentaires, 
celui qui n'ivait pat été porté aux rôle» pii- 
nûtifs. 

« Noos avons k vous rendre compte aussi des 
modifications introduites dans le tableau <|ui est 
annexé au projet de loi. 

« Nous avons approuvé les retranchements et 
les additions qu'il renferme, en y apportant plu- 
sieurs changements auxquels le conseil d*Btat « 
adhéré, et dont nous vous remettons, k la suite 
de ce rapport, le tableau rectifié. 

• Les honorables auteurs des amendements 
nous en ont proposé d*autres que nous n'avons 
pas cra devoir accepter. 
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imposables dans les communes où sont 
sUués les établissements, tMutiqaes ou ma* 
gasios qui y dooneot liea (1). 

iO. Dans les établissements à raison 
desquels le droit fiie de patenle est réglé 
d'après le nombre des ouvriers, les indi- 
vidus aundessous de seize ans et au-dessus 
de soiiante-cinq ne seront comptés dans 
les- éléments de cotisation que pour U 
moitié de leur nombre (2). 

11. Ueiemption des droits de patente 
prononcée par Tart. 13* paragraphe 6, de 
la loi du 25 avril 1844, en faveur des ou- 
vriers travaillant chez eux ou chez les par- 
ticuliers sans compagnon, apprenti, en- 
seigne ni boutique, est applicable aux 
ouvriers travaillant dans ces conditions , 
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poar leur propre compte, et avec des ma* 
tiéres à eux appartenant, comme à ceux 
qui travaillent à la journée ou à façon. 

Ne sont point considérés comme com- 
pagnons ou apprentis, la femme travaillant 
avec son mari, ni les enfants non mariés 
travaillant avec leur père et mère, ni le 
simple manœuvre dont le concours est in- 
dispensable à Teierçicedela profession (5). 

12. Les formules de patente sont affran- 
chies du droit de timbre établi par Tart. 16 
de la loi du 2S avril 1S44. 

£n remplacement de ce droit, il est 
ajouté quatre centimes additionnels au 
principal de la contribution des paten- 
tes (4). 

13. Sont imposables, au mojren des 



« Noua nom sommes expliqué sur cenx dont la 
dimination du droit devait être compensée par la 
SDppression du maximum ; nous n^arons pas été 
d^avis d^appnyer les autres réductions on exemp- 
tions demandées. On proposait également d'im- 
poser te crédit foncier et le crédit mobilier, ainsi 
que toutes les sociétés par actions ou en comman- 
dite n^exerçant pas Une profession réclamant un 
matériel industriel, à raison de 300 fir. par million 
du capital. 

« L honorable .vicomte de Kervéguen voudrait 
même élever le droit & 500 fr. par million. II pro- 
poserait, en outre, de faire pajer k la banque de 
France 50,000 fr. de patente, et, de plus, de 
frapper chaque succursale d'un droit proportion- 
nel en raison du chiffre de la population. Votre 
commission a cru devoir élever à 20*000 fr. le 
droit fixe de la banque, qui paie le droit propor- 
tionnel sur la valeur des locaux' occupés par ses 
succursales. 

« Votre commission repousse l'idée de mettre 
un impôt proportionnel sur le capital des sociétés 
anonyaies et en commandite; ce principe, s'il 
était admis, conduirait naturellement à imposer 
le con&naerçant et l'industriel ayant à sa disposi- 
tion un capital pins ou moins important, et se- 
rait, en outre, un obstacle k la formation de 
sociétés admises par la loi dans Tintérét du déve- 
loppement des affaires. 

« Enfin, on demandait que dans les sociétés en 
nom collectif, le droit fixe ne fût payé que par la 
premier associé en nom. 

■ Nous n'avons pas admis cet amendement, par 
le motif que les autres associés sont également des 
commerçants solidaires, et comme tels pouvant 
exercer les mêmes droits et tenus des mêmes obli- 
gâtions. 

t Ce projet n'a pas été imposé par une pensée 
fiscale : pour le démontrer, il suiBt de faire re- 
marquer que les diminutions qui résulteront de 
son application s'élèveront à. . . 1,140,000 fr.^ 

c Tandis que les augmentations 
ne monteiont qu'à 322,200 

' « Différence en moins pour le 

trésor 817,800 

« Telles sont. Messieurs, les considérations qai 
nous ont engagé à ne pas accepter les^ amende» 
ments présentés et nous détermment k vous pro» 
poser l'adoption du projet de loi sur les patentes, 
Mec les moidiiicationi introduitakdans le tableau, a 



(1) Cet article éUit l'art. 2 du projet, il n'a subi 
aucnna modification. Les considérations qui l'ont 
(ait introduire dans la législation sont indiquées 
dans l'Exposé des moli&. Voy., supri^p, 225. Voy, 
aussi le Rapport de la commission, saprà, p. 227. 

Il y est dit que différentes questions ont été 

Posées aux commissaires du gouvernement sur 
application de cet article, et il résulte des ré- 
ponses qui y ont été faites : 1* que le magasin 
exclusivement employé au dépôt des mac'chan- 
dises et l'atelier ne servant qu'h la fabrication des 
objets que l'industriel vend ailleurs ne sont pas 
des élablissemenls passibles du demi-droit fixe 
additionnel; 2** que les bâtiments affectés aux 
stations, aux magasins, aux ateliers, etc. , des che- 
mins de fer ne servant uniquement qu'à l'exploi- 
tation du chemin ne peuvent nullement être 
considérés comme des succursales et par consé* 
quent soumis k la taxe du demi-droit; 3'^que les 
compagnies d'assurances sont dans une position 
entièrement identique, puisqu'elles ont pour base 
de la quotité de leur diroit fixe, le nombre des dé- 
partements où elles sont autorisées à exercer leur 
industrie. 

(2) Cet article était le troisième du projet. 
Gomme l'article précédent, il a été adopté tel 
qu'il avait été présenté. Vo^. l'Exposé des motifs 
et le Rapport de la commission du Corps légis- 
latif. Voy., suprà, p. 225 et 227. 

(3) Cet article était l'art. H du projet. Il a été 
adopté sans modifications. Voy, l'Exposé des mb- 
ti£i, suprà, p. 225. Le Rapport de la comnus* 
sion constate que sqr la question de savoir si le 
droit fixe de patente exigible des associés en nom 
collectif est applicable aux associés qui ne sont 
employés que comme simples ouvriers dans les 
travaux de l'association, les commissaires du gou- 
vernement ont répondu négativement. Le Rap- 

Ï>ort dit également que dans son sein s'est élevée 
a question de savoir si l'exemption de la patente 
serait applicable k tous ceux qui se trouveraient 
dans les conditions déterminées par cette exemp- 
tion, quel que fût le mode d'asseoir le droit de 
patente, quel que fût le tableau dans lequel se- 
rait placé le contribuable. Enfin le Rapport 
ajoute que MM. les commissaires du gouverne- 
ment ont répondu que l'article était absolu et 
sans aucune distinction. Voy. p. 227 et 228* 

(A) Art. 5 du projet. Voy. l'Exposé des motils» 
Mopràf p. 225. Le Rapport de-la compaiwion, sofr^» 
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rôles sapplémenlaires, les individos omis § 3. 



aux rôles primitifs qui eierçalent, avaot 
le 1*' janvier de l^année de l'émission de 
ces rôles, une profession, un commerce ou 
une indualrie sujets à patente, ou qui, an- 
térieurement h la même époque, avaient 
apporté dans leur profession, commerce 
ou industrie, des chanitements 4onnaiii 
lieu à des augmentations de droiU. 

Toutefois, les droits ne sont dus ^a*à 
partir du 1*' janvier de l^année pour la» 
quelle le rôle primitif a éié émis« 

A regard des changements survenus 
dans le cours de ladite année, la contci* 
bu^ion n*est perçue qu'à parlir du i^** du 
mois dans lequel la profession a été em- 
l>rassée on le changement introdoit. 

Dans. tons les cas, les douzièmes échua 
Basent pas immédiatement eiigtbles ; le 
recMvremeot en est fait par porliona 
égales, en même tempa que celui dei 
douzièmei non éclras (i). 



liM dépenses ordinaires et oitraordinaires 
8*élèvent (art. !•') fe 

Les voies el, moyens ordinaires et e&traor- 
dinairas montent (art. 8) à 

BsBoiOAinr db BBonTs* « • » • 



TITBE II. Sbbvices spâciaqx. 

46. Les-services spécian rattachés pour 
ordre au budget de l'Etat sont fixés, en 
recelte et en dépense, pour Texercice i8&9, 
à la somme de soixante et dix-sept mil- 
lions sept cent«soixanliOH)eiLx mille quatre 
4;ent huit francs (77,76î,408 fr.), oonfoi^ 
mément à l'état F ciouinexék 

17. L'affectation eux dépenses du ser- 
tke'départemeifCal des ressotfrces spécia- 
lement attribuées à ce service par la loi 
du 10 mai 183B, el comprises dans les 
voies et moyens généraux de 1859 pour 
«entOBie millions quatvecent s^ixant^ et 
aeise mille ^oinq cents francs (111,476,500 
fr.), est réglée par ministère, -conformé- 
ment à TEtat G annexé à la présente loi. 

ÏITRE III. MoYEifs VE «nrviOB et 

BlSPOSlTIOIfS DITEBSES. 

16. Le ministre des finances est auto- 
*iaé:à créer, pour le service de la trésore- 



JEvaluation des voies et moyens el 
rétuUal générnl du budget* 

14. Les voies et moyens do budget de 
f eierciee 1899 sont évalués à la somme 
totale de on milliard sept cent soixante et 
treize millions neuf cent dix-neuf mille 
œnt quatorze francs (1,773,919,114 fr.)^ 
coflforraément è f état È«ci»anneié, -savoir : 

Recettes d'ordre dont l'emploi ou la ree- 
titution figure au budget des dépense! 
poikr la somme de cinq cent via^t-4ieuf 
millions six cent vingt-oinq mille MÏMote 
et dix francs (Î«9.6i5{070-fr.). 

Recettes applicables au* ehorfyea féellef 
de rEtutj un nrtIKard dem cent qoaraate> 
quatre millions deux cent quatve-viagt- 
'quatorze nrille quarante -qiiaire francs 
(1,244,294.044 fr.). Toial^énéral conforme 
à l'état E ci-annexé (1,773,919,114 fr). 

15. D'après les fixations établies, par la 
présente loi, le résultai général du J 
de 1859 se- résume ainsi qu'il ««it : 



BDIHiBT TOTAL. 


RECETTEé 

et dépenses 
d'ordre. 


cbaugks 

et resources 

de IIBUt. 


1,766,080,877' 
1,773.919.11A 


529,625,070' 
529.625,070 


I,2%.ft55,807' 
l,2/|4.»ft.0W 1 


7,838,2S7 


» 


7338,257 f 



rie et les négociations avec la banque de 
France, des bons do tréaor portaat inté- 
rêt, et payables k échéance fixe^ 

Les bons du trésor en circoiatieii nt 
pourront excéder deux ceiït cinquante mil- 
lions de francs (250,000,000 fr.). Ne sont 
pas compris dans cette limite les bons dé- 
livrés à la caisse d'amortissement en verts 
de la loi du 10 juin 1833, ni les bons dé- 
posés en garantie à \t^ banqee deFfasee 
et aux comptoirs d'eacomple. 

Bans le cas où cette somme serait in- 
suffisante pour les besoins du service, il y 
acfa pourvu au mof end'émissioiis ^aiipplé- 
meotaires qui devront être autoriséet par 
décrets Impériaux, insérés au Bullotni des 
lois , et soumis à la sanction du Corps lé- 
gislatif, à sa plus prochaine session. 

19. Il est ouvert eu ministre de la 

guerre un crédit do deui millions cent 

mille francs (2,100,000 f r ) pour l'iiiaerjp- 

. tion, au trésor public, des. pensions mili- 



p. 288) rend compte des divers emendemenisqni 
«ttt éU préeent^ sar cet article et des tsisoiis qui 
it^OBt.Âii repoiiii«r« 



(1) Art. 6 do projet. Cetsrticle est destiné, dit 
TExposé des moliiis, k réparer nu oobU d« là loi 
4«i 18A4* Voj.,. «tf^ra, p. 220. 
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taiflips à liquider, dans te^ oxmaiit de^ lAui» 
née 1839. 

«Wrde eMt' lAHiê f faines flOO:OO0r'fr.)> 
|(MV rki^ci^iptloa, au* trésor puilifc, dbs 
fenba» <f li* seraieat ct>:ioéfées' penilat^r 
rattoé» )S50, eâ v«f ta de'la toi du tTjaiU 

St. Les^ $t>mittâ3 àlâQ&nitiier attrâcliaC 
de l8 déftté eonsoiid^e , à (^f tir de 1850, 
feccrmwt leur eMpl6i ctmfonnàmeraC à' la. 
ioida lOjaia 1833 (1). 

22. Lei eicéJaats disponibles de la do- 
taUoa de t'armée, penJant les années 
1S59, mo et 1861, pourront être em- 
pWyéi eo achat de rentes inscrites an nom 



ni 

d& la (iiisM des dépj^ts et consigna tioQs. 
€^ rentes seront lirrées au cours mofea 
dtt tvimesrre qai suivra la date de l'arrêté 
dir mivistre de la; guerre, d6lerniinaat la 
somme à eraplofer en rentes, conformé- 
mefi« & l'art. 8 du décret du 9 jaarier 

iaS6. 

Toutefdfs, ane somme de douze millions 
(12r.000,000 rr.) sera prélevée sur les fonds 
de l'eierclce 1859» pour é Ire affectéd à 
ratténualion des découverts du trésor^ 
dans les termes et aui conditions déter- 
minés par la loi du 19 juin 1837 (2). 

TITRE IV. Dispositions générales. 
â5. Toutes contributions directes ou 



[1} Toj., notes sur celle loi, l. 33, p. 193. 

(1) Cet article n'était point compris dans la 
preioior projet. Il a été préjeaté sous la forme 
de dspûsittoa additionnelle. Dn Biposé des molib 
spécial explique les considérations qui ont renda 
Tirticle nécessaire. 

• La caisse d^^ dépôts etconsiofnations reçoit les 
fonds provenant des coasignations jadiciaires, do 
dépoli rolontatres, des caisses d'épargne, etc. Elle 
les emploie, partie en prêts aax départemsnts, aux 
commaaes et aux établissements publics, partie 
en rentes sur TBlat et autres valeurs de même na- 
tore, partie en comptes courants an trésor. 

■ Depuis quelques années, le moulant des con- 
sigoatioas judiciaires et les dépôls volontaires ten- 
deot à ciim'oner. Ainsi, le rapport qui vous a été 
|iré»eQ(é le 8 mai dernier par la commission de 
SB/veillance de la caisse des dépôts et couaigna- 
tioos constate que les sommes ayant ces deux 
«rigiaes figuraient k soù passif, au 31 décembre 
ISjis, pour 123,000,000 fr., et le rapport qui 
vous sera prochainement présenté vous fera con- 
naître qu'elles ne s'élevaient plus, au 31 décembre 
1657, qu'k 109,00 J, 000 fr. ; elles ont ainsi dimi- 
nué de 1^ miUloos penJant le cours de l^année 
1857, et un fait semblable s'était déjà produit en 
1856. Cette circonstance ne pouvait manquer 
•d'éveiller Ja sollicitude de la commission, et de lui 
faire penser qu'il serait convenable d'accroître le 
fonds de roulement dbponible de la caisse, soit 
«fin d'être en m^ure de pourvoir, sans trop af« 
fiibtir son compte courant au trésor, aux de* 
maades de remboursement qui pourront avoir 
lies sur les consignations judiciaires et les dépôts 
voloaiaiies, soit aQn de diminuer les restrictions 
qu'elle tdd apporter, à raison méma de cette si- 
tialion, aux préls k faire aux départements et aux 
«ommanes. Ce but ne peut être atteint que par 
la vente d'une partie des rentes qui sont actuelle- 
ment inscrites au nom de la caisse des dépôts et 
i consignations. 

«Slais, d*an autre côté, k partir de 1850» les 
«uédants disponibles de la caisse de dotation de 
farmée devront èLre employés en rentes, confor- 
mément k l'arU 3 de la loi du 26 avril 1855» et 
ia caisse des dépôts, qui est chargée de gérer la 
^lAation de l'armée, devra acheter ces rentes. 
£Ue se trouvera donc dans cette situation, qu'elle 
aura k Tendre des rentes pour son compte et k 
«n acheter pour le compte de la dotation de 
farmée. 



■ La commission de surveillance de la caisse 
des dépôls et consignations et M. le ministre de» 
finances ont pensé que, dans un intérêt publie 
qui sera facihm^nt apprécié, cette double opéra- 
tion devait s'effactuer directement entre les deux 
établissements publics qu'elle concerne, sans in- 
terme liaire, et sans recourir k des négociations k 
la bourse. C'est ce que nous vous demandons 
d'autoriser pour les années 1859, 1860 et 1861 . 

• Afab II est nécessaire que la loi règle le pris 
auquel auront lieu les livraisons de rentes qui de- 
vront être ainsi opérées entre la caisse des dépôts 
et la caisse de la dotation de l'armée. A cet égard^ 
il était naturel de prendre les bases qui déjk ont 
été adoptées, l'année dernière , par la loi da 
19 juin 1856. pour les rentes que le ministre de» 
finances a été autorisé k faire inscrire au nom dm 
la dotation de l'armée, afin d'en appliquer !• 
capital k l'atténuation des découverts du trésor. 
£n efftit, le cours mojen du trimestre qui suivra 
la datede l'arrêté du ministre de la guerre déter- 
minant la somme k employer en rentes, confor- 
mément k l'art. 8 -du décret du 9 janvier 1856» 
satisfera équitablemént aux intérêts des deux éla- 
blissemeuts publics entre lesquels l'opération s'ef* 

*fectae. 

« Tel est l'objet des deux premiers paragraphe» 
de la disposition adiilionnelle que nous vou» 
proposons d'insérer dans la loi de finances pour 
l'exercice 1859. 

• Quant au troisième paragraphe, il aura pour 
effet de rendre k la destination déterminée par 
la loi du 19 juin dernier une somme da 12 mil- 
lions pour laquelle M. le minbtre des finance» 
n'a point usé de la faculté qui lui a été donnée 
par cette loi, et que la caisse des dépôts et con- 
•ignations a en conséquence employée, en 1857» 
k acheter des rentes k la bourse pour le compta 
de la dotation de l'armée. Vous vous rappelleres, 
en effet, que, dans son Rapport k l'Empereur, du 
29 octobre, M. le ministre des finances a annoncé 
que la situation du trésor lui permettrait d'at- 
tendre et de n'opérer la consolidation entière que 
vous aviez autorisée qu'avec les excédant» do la 
dotation de l'armée pour 1859. 

■ Le dernier paragraphe de la disposition qnt 
nous vous soumettons permettra de procéder 

ainsi, et il ne fait qu'assurer la pleine et entière 
exécution des mesures que vous «vea adoptées U 
19 juin 1857. • 
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indirectes autres qae celles aatorisées par 
la présente loi, à qdtlque titre et sous 
qaeiqoe dénomioation qu'elles se perçoi- 
vent, sont formellement interdites, à 
peine, contre les autorités qui les ordonne- 
raient, contre les employés qui confec- 
tionneraient les rôles et tarifs, et ceni liai 
en feraient le recouvrement, d*ètre pour- 
suivis comme concussionnaires, sans pré- 
judice de Faction en répétition, pendant 
trois années, contre tous receveurs, per- 
cepteurs ou individus qui auraient fait la 
perception, et sans que, pour eiercer cette 



action devant les tribuuani , il soit besoio 
d'une autorisation préalable. 

Il n*est pas néanmoins dérogé à l'exécu- 
tion de Tart. 4 de la loi du 2 août 1829, 
modifié par Tart. 7 de la loi da 7 août 
1850, relatif an cadastre, non plas qu'aux 
dispositions des lois du 10 mai 1S38, sur 
les attributions départementales; du 18 
juillet 1837, sur r administration commu- 
nale; du SI mai 1836, sur les chemins 

vicinaux, et du 28 Juin 1853, sur i'instrac- 

tion primaire. 
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KATUM OU DÉPBKSBS. 



BUDGET PAA BUNISTÈRE. 



Uinistère d'Etat. ••••.. 

Ministère de la justice « 

Ministère des affaires étrangères. 

Ministère de Tintérietir. .......... 

Ministère des finances. 

Ministère de la guerre 

Ministère de la marine. • 

Ministère de Tinstmction publique et des cultes. . . 

Ministère de ragricultore , du commerce et des travaux 
publics. 

Total oÉiii&iL des crédits à voter par ministère , con- 
formément à Tart. 12 du séoatns-consuile du 25 dé- 
cembre 1852 



RÉSUMÉ PAR SERVICES. 

DipiNSHS ORMIfAULBS. 

Ministère d*Etat 

Ministère de la justice 

Ministère des affaires étrangères. 

Ministère de rintérieur. . { ^^l §lptîîlmenl*aL '. 

Dette publique. ... 

Dotations et dépense» des 

pouvoirs l^islatifs. . . 

Service général 

Frais de r^ie » de percep- 
tion et d'exploitation des 
impôts et revenus. . 
Remboursements et restitu- 
tions, non valeurs-, pri- 
mes et escomptes. . 

Ministère de la gnerre 

BAinistère de la marine* ..... .... 

Ministère de rinstmctlon j Instruction publique. . 

^ publique et des cultes. . « Cultes. k 

Aflinislère de ragricultnre , du conunerce et des travaux 

publics. 

Total des dépenses ordinaires. • « • 



Ministère des finsnces. 



TRAVAUX EXTRAORDINAIRES. 

jMinistère d^at. 

iMinistère de Tagriculture , du commerce et des travaux 
publics 



VÈ9WMSES 

formant 

les charges 

de TEtat. 



fr. 

12.709,400 

28,353,270 

10,/ï70,600 

42,715,618 

493,853,332 

351,125,706 

140,395,879 

62,098,536 

94,733,466 



1,236,455,807 



10,269,400 
2«,353,270 
10,470,600 
42,715,618 

434,198,436 

40,010,892 
19,644,004 



351,125,706 

140.395,879 

14,676,400 

47,422,136 

60,800,133 



â*ordre 

et frais 

de 

perception. 



107,758,200 
409,446,897 

2,916,314 
152,659 

5,925,000 

3,426,000 



529,625,070 



1,766,080,877 



2,231,700 

105,526,500 

96,275,262 



198,237,347 



114,934,288 

2,916,314 

152,659 

5,925,000 



3,426,000 



1,206.082,474 529,625,070 



2,440,000 
27,933,333 



MOKTknt 

des crédits 
accordés. 



12,709,400 

28,353,270 

10,470,600 

150,473,818 

903,300,2-9 

354,042,0:^0 

140,^48,538 

68,023,536 

98,159,466[ 



10,269,400| 
28,353,270 
10,470,6001 
44.947,318 
105,526,500 
530,473,698 

40.010,892 
19,644,004 



198,237,347 



114,934,288 

354,042,020 

140,548,538 

20,601,400 

47,422,136 

70,^26,133 



1,735,707,544 



2,440,000 
27,933,333 



73,333 
80,877 
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Fonds 
dépensât^ 
niai. 



' Principal des cofitribnUons, • . . 

G)tiMtion9, en prin^pal , des propriétés noaTelltfa»^t l)4ii« ei 
imposables & partir dn 1*' jakiTier 1859, dédaction faite de^ 
dégrëTtements afférents aux propriétés défsaite» «u dénoliesw 
(Art. 2 des lo». du 17 aoftt 1$S5 et da ft août A84A. ). , . 

ToffMi du principal 



Centimes 

addiiioD- 

nelt. 



fr. 
162,440,841 



I»0;t9ft 



Fonds 

ponr 

d<tpensc 






:imes ^ 
YOtés 
■par les 
conseils ^ 
géné- 
raux. 



Gentives additionnels généranl sans affectation spéciale. 
I Geotlœes i Fonds applicables a$z dépenses ordinaires de chaîne 

I «mposée I département* • :• < >• • ^ 

l p«r la loi I Fonds commun à r^artir entre les département 

(17f>6/10) ^ pout d^p^nsas ordinaires des départements. • .^ 

pour dépenses fsctUatives d^oUlilé d^artementate' 

(maximum 7 cenHime») , esce|>té pour le d^aste- 

ment de la Conse , qui est autorisé i porter ces 

centimes au nomSsre de 14 6/lb**. (Loi ào 7 août 

«50, art. 1".). f . . 

pour dépenses extraordinaires approuvées par des 
lois spéciales antres que les dépenses Mncemaut 
rinstrucUon tprimairq. ............. 

pour subvention avtx dépense^ d^ cbeipins vicinpun 

de grande commfinication et putres, en.vartn dâ 

la loi dn ^ mai 1^3Q. (Ma»i9aiuc^.caii|iiaaes.). . 

ponr dépenses de Hinslruotion tpHroaire ^a fertn de* 

la loi du l(>«iarB 1850. (Ma)HmBa& 2 centimes) 

et en vertu de lois «péciaùs 

pour déjicnses du cadastre. (IfaxMnnjBÂomtimâB.) 
I Centimes pour dépenses ofdinaires. (Maximnm.5 oeBti|iies.|. 
1 Centimes pour dépendes extraordinaires et centiiDes .ponr frais 
l de bouises et chambres de commerce (approuvés par. des 
I toiles vhi.gonvernemtnt ou par des arrèAés.dnpmâCxIft). * . 
tC^ntimes extraordinaires imposés d^ofiice pour dépenses dtiii- 
Fonds 1 gatoires & la charge des copfviDnest ^rt* i9 jcb la loi du 

{>onr ' 18 jiùUetl637.). Ilémoire. 

dépenses < CentiBMs pour dépenfes des • chemins viqini^ux. ( Ma«iinum 

. 5 «émîmes.). . « • , 

iCentines ppnr dépenfis 1^ r^nstrpctioo piûniâi& 4ll«iinsw« 
I 3 centimes. )••.«>..,,,•,»«».... 
f Centimes pour frais de perception .das ln^|>Ofiti<»ils.MBH9WMlQ»,i 
1 {3 centimes dn montant de 0es imppsitioi)s.)^ . « , , . 
I «Fonds de 8 centùnes attribué-anx communes par Tart. 32 de la 

\ loi dn ^ avril 1844* . . . .' ' 

Tonds pour secours en cas de grêle , incendies , inondations et autx)9S cas 

fortnits ' 

Sur le principal des «d^ibntlons foncière et person;neUe-ino-, 



5A0 ; 
1 



Fonds 

et 

•non 

valeurs. 



i biliéfe (non valeurs, remises et .mod^isfrti^^s}! 

] Sur le principal de la contribution des gort^s pi fenètrçs (pon 



valeurs) 

Sur le principal de fat «Ontriiratien.âetfpateMes. IfDéchargcs , 
lédoclifaiBi , rf mises «t<'««Dd4ratiçns« et {sais.d'eapéditimi^a» 
formules dea patentes.) 



A reporUr^ 



20 



&63«$MM)»09ft 

M5,0Cif> 

17415JWD 

lMiQ»0OO 



11,410,00^ 
16»5»JMI00 

7,7!B6,0(» 



3,260.00t 

'25,00% 

8450,00« 



22,416,000 

7^70,000 
4,108,000 

1,630,001 



2ï7,9dl,630 



(a) Le principil de la contribution des patentes est évalué 1 47,000,000' 

Mais il y a & déduire 8 centimps par franc , dont le produit est attribué aux com- 
munes par Fart. 32 de la loi du 25 avril 1844 1 ci 3,760,000 
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eikprincipai et en centimeê additionneU pour Vexer eice 1859. 



«35. 



^ 


CONTaiBUTlOnS. 


LTBBTBS. 


TOTAUX. 1 


PBRSOimELLB 

«t mobilière. 


DES POBTBS 

et fenêtres. 


DBS r 


par nature 
de contribiit. 


par affectation 
de conlribut. 


' 


CnriîfrtM 

addition, 
sete. 


fr. 
37,001,802 


Cplititnes 
tieU. 


frv. 
27,660,194 


CeulirveB 
addition*. 


fr. 

|$»240^000 


fr. 


fr. 




» 






270.342.837 \ 1 




17^1«' 


296198 


15-8/10 


! 239,806 


108/10 


a 


l,097il6B' 


»9.^,700, 




57,30|),000 
Q;92r7,5(KK 


27,900,000 
4.408.200 


213,240,000 
■ (A) 
3,076s0#0 


271,440,000 
16,826.700 ' 


} 




105/»- 


fm»>^^ 


- » 


■ 


» 


• 


21,031,500 \ 




7 


2,611;000 




• 


B 


» 


■ 14.021,600 * 




■ 


2,611.000 




» 


• . 


1 

^ 


14.021,000 

> 9uaQv5oo 




• 


3,897.000 




2,822.000 


> 


' 4.258.000 


27,560.000 




• 


1,692 000, 


1 


i,?ao,ooo 


1 


: 1,895.000 


12,593,000 




• 
» 
> 


«97^00 
1,865,000 




' 517,000 

» 
» 


» 
B 
» 


701,000 

» 
• 


5,175,000 

25,000 / • 
10,015.000 \ 




> 


3,507,000 




2,709,000 


> 


3,962,000 


32,594,000 i 




»• 


1M3.000 




1.032.000 




1,423,000 


l 66,348,863 
11,168,000 f 




« 


926,000 




683.000 


» 


1,154,000 


6,961,000 l 
1,850,863 1 




a 


234,552 




136.702 


a 


205,979 




■ 


> 




» 


• 


3,760,000 

» 


3,760,000 




1 


373,000 




» 


» 


2,003,000 2,003,000 




1 


373,000 




a 


a 


• ' 


2,003.000 \ 




fe 


• 


3 


837.000 


• 


» 


837,000 1 




B 


B 


B 


• 


5 


2,350,000 


2.350,000 ( 




37 


67,973,552 


18 8/10j42.284,902 


158/10 


68,024,979 


456.235,063 1 451,045,065 




Reste ponr la portion da principal de 1 
pUquée aux dépenses générales do badget , 


a contrib 
cL . . 


ntion des patentes qui est ap- 1 
A2t.2AO.000 1 








' 1 




(b) Voir la note (a) du tableau précédent. 


1 
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EMPIRE FRANÇAIS. — HAPOLÉOK III. — 4 JUIN 1858. 



NATURE ET OBJET DES IMPOSITION& 


n 




»CliXB. 




Rtpori. 


CenUnes 

•ddilioo- 

Deb. 


fr. 
277,951,630 

615.690 

430^40 
241,000 

53,000 




20 

» 




Fondi /^''■>**°>^ ^ ajooter an montant des impontions dëpartemen- 
^ i talfv, ponr leQr contribntion à la formation da fo^ds de non 

non < ▼al«nr>-(^''LlAdelaloidD8jailIet1852.) 

j j Centime» k ajooler ao montant des impositions commanales, 
iC '1 il P<*v l^^' contribution k la formation da fonds de non 

(&aite.j \ Talenrs. (An. 14 de la loi du 8 juillet 1851) 

Fonds de réimposilions. ••.•••. 




Centimes pour Irais de con£Bction de rOies spëcianz d'impositions exira- 
ordinaircik •••*.•.••••• ••>«*•• 




Totaux, «tt..»!... 




20 


279.341,660 








Taxe de nremier aTeriissement (AxL 51 de la loi da 15 mai 1818.). .'..•...... 








(c) Sar les 5 centimes imposés pour taxe de premier avertissement , 3 centimes sor 17,300,000 
générales du badget. Le prodoii de ces 3 centimes est de. • • 519,000' 




naires, établis aux frais des départements et des communes , et pour r6les de frais de 
bourses et chambres de commerce, servent k couvrir les frais d'impression et de con- 

2 centimes sur la totalité des avertissements (18,200,000) sont attribués \ 591.000 




Total* • •*•••••.!• 


. O4A0ft0 
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^1 Les contribations directes à imposer d'après le présent tableau se divisent «insi qo*ii suit» 
mule rapport de lear affectation aax dépenses poar lesquelles la loi les autorise : 
Impositions affectées ani dépenses générales du budget : 

1« Produit des quatre contributions directes 286.260,7(K)' \ 

2° Produit des 3 centimes d'avertissements pour rôles con- i 288|785>700' 

fectionnés aux frais de TElat 519»000 / 

lapofilioas affectées à des dépenses spéciales 171,706,788 



Ensbublb. 



A60492,A88 



Le produit des impositions de cette dernière nature est attribué anz ministères ci-après : 

Instruction publique 5,175.000' j 

Intérieur 89,226,500 | 96,404,500' 



Âgricnltnre, commerce et travaux pqblics. 2,003,000 

Finances • 



75,302,288 



ToTu. 171,706.788 
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Etat C. — Conii^ibiittionê foneière, personnelle et mobilière , et des portes et fenêtres. 

nxATIOtM DV eONTINCBNT- DB CHAQDB DBPARTEMBKT , BH PAIHCITAL, POOK 1859. 



DÉPAR- 
TEMENTS. 



Ain 

Aisne. ....... 

Allier 

Alpes (Basses-) . 
Alpes HiiUt6!>-<) 

Ardèclie 

Ardenaes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Avevron 

B.-du niiône. . 

Calvados 

Canlal 

Charente. .... 
Charenle-Inf.. 

Cher 

Cocrèie 

Corse 

Côle-d'Or 

Côles-da-Nord. 
Creuse. ...... 

Dordogne 

Donba. 

Dr6me 

Bure. ........ 

Bare-et-Loir. . . 
Finistère .... 

Gard 

Garonne JI.-). 

Gers 

Gironde. ..... 

Hérault .... ' 

lUe-et-Vilaine.. 

Indre 

Uidre-et-Loire. 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher. . 

Loire 

Loire , Haate-J. 
Loire-lnfér. .. 
Loiret. 
iLot, 




Fopcière. 



fr. 

1,242,849 
2,786.834 
1,367,576 
615,618 
504 735 
913.068 
1,316 634 
604 526 
l,â54,8'43 
l,78y,056 
1,465692 
1,804,03u 
3,820,890 
1,12 ,797 
1,«58,Û72 
2,â3t.689 
1,<)i4,0ll 
b65,818 
180,284 
2,662,121 
1,717,»1Ô 
727.545 
2,139,447 
1,2-28,922 
1,237,^37 
3,197,136 
2,190.914 
1,492,358 
1, «45,433 
2,314,788 
1,654 578 
3,1'JJ,348 
2,373,569 
1,976.847 
1.03VÏ09 
1.633,012 
2,412,501 
1,348,228 
753,164 
1,344.577 
1,564,488 
1,030,813 



—- ^v — ^ 




DÉPAR- 


Personw 

nelle 


Portes 


tEMENTS. 


et mobi- 
lièVe. 


et 
fenôlres. 




fr. 


fr. 




271,179 


180.457 


Lot-et-Garonne 


568644 


544 686 


Lozère 


257,827 


181,101 


Maine-et-Loire. 


119,638 


72,.i48 


Manche 


85.459. 


62.317 


Marne 


226.349 


152.08; 


Marne (Ilautc-) 


300.792 


220,792 


Majenoe. .... 


166.702 


9D.423 


Meurthe 


304 31(1 


238.008 


Meuse 


285.(66 


151,760 


Morbihan. . . . 


275,754 


187.041 


Moselle 


773 585 


616 317 


Nièvre. 


059,09-2 


538,527 

K6.606 

2»9.:iM 

273.621 


Nord 


182,423 


Oise 


355,727 


Orne 


491,959 


Pas-de Calais. . 


229,2u7 


• 134 5 »4 


Puj-de-EWme . 


177.310 


110.021 


Pyrénées B.-). 


82,02-? 


47,319 


Pyrénées (H.-). 


4êA.87$ 


294.1-25 


PvréA..Oi!ieoi, 
Rhin (Bas-). .. 


380,889 


1-5.98S 


158 63u 


90,r)33 


Rhin (Haut-).. 


358.4.Î8 


198.621 


Rhône 


282,W)7 . 


2U5.550 


Saône (Haute-). 


286,269 


183,183 


Saôue-el-Loire. 


Û81,3»8 


540,322 


Sarlhe 


360.379 


241,793 


Seine 


431 549 


208.705 


Seine-lnfér... . 


419.031 


2v.7.5.>3 


Seine-et-Marne 


492,102 


359.489 


Seine-et-Oise. . 


2^7,087 


157,531 


Sèvriîs (Dtiux-). 


806,628 


65J.092 


Somme 


492,219 


292,126 
252,0<')0 


Tarn 


465.792 


Tarn-et-Gar. . . 


230,237 


12i),û44 
^40,935 


Var 


336,011 


Vaucluse 


45l,â94 


302 095 


Vendée 


265.210 


lt>8,l97 


Vienne 


164,1-27 


142,253 


Vienne (H.-).. 


261,503 


149,430 


Vosges 


402.-203 


394,902 


Yonne 


187.459 


121.361 







Person- 


Portes 


Foncière. 


nelle 
et mobi- 


fenêtres. 




Uère. 




fr. 


fr. 


fr. 


2,120.408 


- 352.515 


lf)g;38S 


595,553 


86,lfll 


6i;537 


2,615,545 


455,259 


351.99ê 


3,M6,17l 


589,381 


393.017 


1,9P;,926 


.461.014 


399.261 


1,411,632 


275,568 


159,344 


1,000.814 


290,991 


161.758 


1,774.576 


419.729 


2d8,396 


1,555,395 


320.^71 


186.79J 


1.4'^6, 68 


321.711 


148.U21 


1,741.8-2* 


40«,97« 


327.347 


1,8H,28§ 


278,133 


155.r28 


4,412,914 


1,088.197 


1,196,569 


2,759,259 


48ï,66l 


480.002 


2,387.576 


424,487 


290 -250 


3,0ft3,3»i 


641.490 


672.685 


2r3914lâ 


489^,548' 


25"J,3-22 


9u7,9.")8 


306,-24-i 


274.837 


579.(109 


149.589 


109.H39 


718;425 


128.400^ 


79.148 


1.917,686 


567,703 


597 546 


1. 6-25 762 


405.6^7 


411,899 


a.344»46i 


850V40.4 


694.414 


.1,4y8.844 


a}f2^7«. 


182.777 


2,9 ',7,4^4 


487,424 


332,516 


2,270.931 


412,722 


272.817 


J.:i34,811 


.4.589,211 
1,217,885 




5,075,793 


1.168,^19 


•^.897,296 


4«'>8.080 


311.675 


3,485,331 


769,809 


606.273 


1.489,865 


259.228 


144.821 


3,205,520 


598,882 


710.549 


1,()66.597 


300,773 


18j,090 


1,655,268 


247,551 


118.873 


1.46a,34l 


380,015 


285.808 


932,562 


274,392 


226,556 


1,6l(y)70 


270,123 


153.949 


1,244.786 


252,899 


206.506 


93;. 897 


218,890 


147.011 


l,202,0d0 


284.780 


^6,269 


1,825,899 


391,580 


247.184 
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Etat B* — Tif6/«io <fe* âroîts, produits et revenus dont la p0rjupiiùti têt autarui^ 
pour i859, eonformément aux ioU exîstantts, 

5 1*'. — Ptrcepîùms au pntfU d* CEtaL 

l>r«il*<rtnrtglttrMie]it, de<«iiiibrev de 4«n bot Us hi^mtàemtÀnmoiÊitt, -dia greffe, d*fcT|M»Hièyiet, 
de passeports et de permis de chasse, produit du visa des passeports et de U lëgali s afc m i «d^w- aot#t 
«B ■iiith'tère .des éifoires étrangère», et >^reita rie tefl««4 ]Mr«ev«ir<|K)«v !• eomptedo ^ésor dana 
lesqu«h continueront d^èlre compris les droits pour dispenses dVliaBces> •■ «Ofaformilé dea lois d«s 
ft7 aMPÉA 19âe , fif» jmvrar 1691 «t ^aO^févrivr l«ft9 1 

Vingtième à payer sur le produit des bois des communes et établllsfements piftiics ntndoa on 
délmé8«n nature,- ponr indemnbfr fEtatties'frais'd^admHristration de ces bois, sanrtontefois qoe 
ces frais puissent excéder le maximum d'un franc par hectare (art. 5 de "ia4ôi des recettes de 1S43, 
un % juin Ifilïl , art. 6 de la loi <)es recettes de '18A6, da 19 juttlet tStiJ^ , et art. lA de la toi du 
badget de 1857, du 14 jaillet 1856) ; 

Droits de donanes , j compris celui sur lessek,; 

Contribmiiens indtre€les , y compris les droits de .garantie , la retenna jor -le pqiz des lkr«i8QBs4e 
%ab««s fl^oti^risée pur l'art. 3^ de la Joi.da 2â déoembre.lSlÂ « les fi;ais.de .CMaernemenjl dôtttrwsnéa 
par la loi du 15 mai 1818 » et le prix 4left(M»idses » tel .qa'il 4|sl ùsA-fi»» te» loif 4es 14 œaes Ifi&O 
4A9à oui iê3ài 

Taie des leltms et droit sor les sommes' versée» «ai catsaes des afeiita des^pwtes? ' 

Rélribations imposée» en vertu de la loi do lA j«in 1864 et dti décret tla^ août suivant, sur les 
<^èvesd(s établissements d'enseignement supérieur et sur les candidats qui se présentent povry 
obtenir des grades ; 

Produit des monnaies et méda'illes; ^ 

Redevances sur les mines ; 

Redevances pour perroii>sion.5 d'usines et de prises d'eau temporaires, toujours révocables sans in« 
demnilé , sar Je» oasatu et m ièws savigaliles «t .flottables ; 

Droits de vérification des poids et mesures, conformément à l'ordonnance royale du 17 avril 1839; 

Taxes des brevets d'invention ; 

'Droits de chancellerie et de consulat perçus en vertu des tarifs existants; 

Décime poar franc sur les droits qui n'en sont point nfiErancfais , 7 compris les «mendes et cov- 
damnations pécuniaires , et sur les droits dp greffe perçus, en vertu de l'ordonnance du 18 janvier 
1826 I par le secrétaire général du conseil d'Ëtat ; 

Rétribiit4ens imposées, pour frais de surveillance , sm* les eoraps^ies et agences de la »»l-«fe-des 
tontines dont l'élMblLssement aura été autorisé «par ordonnances rendu^'S dans la fonn*) de^ règlei- 
ments d'administration publique (avis du conseil d'Etat, approuvé p«r«4^Saapepenr le 1*' avril 180S^ 
et loi des recettes de IKAS) ; 

Droits sanibaires , conformément au tarif déterminé par l'art. 1 >dn>cMcaei*du ft juin 18&3; 

Taxe» de la télégraphie privée. 

5 U^— PereepiUmê m profit des dJoartemeias ^ des etmmunes, des Hah tiàmmnis ptdlUes-tt des 9» mmm tm H 4$ 
** dkabiumis dament aiUoriséei^, 

Taxes imposées, avec l'autorisation du goavernement, pour -U Aurvaillance , la conservutioa et-|« 
^ réparation des digues et a»(re.i ouvrages d*art intére>sant les communaulés de propriétaire» ou --rhar» 
' l>itanis: taieapour les travaux de dessèchement «uiorisés par U loi du 15 septembre 1407| et taxe» 
d'affouages là où il est d'usjge et utile d'en établir ; 

Droits de piéage qui seraient établis, confermémeol h la loi.du 14 Aftréél •»» 10 44 inai 189i)i, ponr 
nmeovrijp h là consiracliun ou k h réparation des ponis ,^luses ou oiivr«§<fS4l'«rtà ta cbai^ % 
l*Elat , des départements ou des communes., et pooir correction de rampe» sur les routes ioftfkériaie» 
on départementales ; 

Taxes perçues pour l'entretien , la réparation et k reconstriictioa des «enawc et rivières noa 
nav^Mbles et des ouvrages d'art qui y correspondent (loi du 1/^ floréal an ^1} {.4 m<^i 1803] ; 

Taxes d'arrosage auiorlsées par le gouvernement Joi dnlft floréal an 11 [4 mailbOB] et art. 2^ 
de la loi du budget de 1858} ; 

Ttixes imposées, avec l'aivorisation du gcoveraenaent , pour subvenir va» (dépenses inlée««eaai.]s8» 
«omnHRBautés de marchands de bois (|oi da 28 février 182Û) ; 

Droits d'examen et de réception imposés, par l'arrêté du gouvernement du 20 prairi4l un 1& 
(9 juin 1803} et le décret du 22 août l85A, sur les «andidat^ qui se présenteiit devant les^oles 
préparatoiresi de médecine' et de pharmacie pour obtenir le diplôme d'officier de santé ou de 
pharmacien de seconde clusse ; 

Droits établis pour frais de visite ches les pharmaciens, drogpistes et épiciers; 

Rfitriliutions imposées , en vrtu des arrêtés du govvr.roement du S floréal aa 8 (28 avril 1800} <i4t 
du 6 nivôse ap 11 (27 décembre 1802) , sur les établissements d'eaux minérales naturelles, pour le 
traitement de» médecins chargés par le gonvernem«iit de Tinspociion de ces établia.sHments; 

Contributions imposées par le gnuvernemurit sur tes bains, fabriques et dépôts d'eaux minérale», 
|KN>rj|obvenir au*. traitements des médecins inspecteurs desdilSf établisseeneBls (art. SO de la loi dis 
recettes de 18A3 , du 25 juin 1841 1 et lois 4e finances antérieures) ; 
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lié! r 11)11 lions pour frais de visite d<>s aliënë« placés volontairement dans Us élabiissemenb priréi 
(art. 9 de la loi fin 30 juin 1838 e^O de la loi do 25 jain 18M; i 

Droits d*octroi , droits de pesage , mesorage et jaugeage ; 

Droits de voirie dont les tarifs ont été approuvés par le gouvernement, sar U demande et aa profit 
des communes (loi do 18 juillet 1837) ; 

Dixième des billets d^entrée dans les spectacles et les concerts qaoiidient (loi da 7 frimaire an 5} 
{37 novembre 1796] ; 

Quart de la recette brote dans les lieux de réunion on de fête o& Ton est admis en pajant (loi da 
8 thermidor an 5) ['.'6 juillet 1797] ; 

Contributions spéciales <<estiiiées k »ubvenir aux dépenses des bourses et chambres de commères, 
et reveiim spéciaux accorda anidils établissements; 

Droits de place perçu» dans les halles, foires, marchés, abattoirs, diaprés les tariC» dûment aa* 
iorisés (loi du 18 juillet 1837) ; 

Droits de s'ationnem<>nt et de location sur la voie publique, sur Ira ports et rivières etaotres 
lieni publics (loi du 18 juillet 1837) ; 

Taxes de frais de pavage des rues dans les villes où Tosage met ces frais & la charge des propriéiaires 
riverains (dispositions combinées de la loi du 11 frimaire an 7 [1" décembre 1798] et da décret 
de principe do 25 mars 1807, et art. 28 de la loi des recettes de 1842 ,da 25 juin 1841) ; 

Taxes d'établissement de trottoirs dans les rues et places dont les plans d'alignement ont été 
arrêtés conformément aux dispositions de la loi du 7 juin 18â5 ; 

Prix de la vente exclusive, au profit de la caisse des inva'i.ies de la marine, des feuilles derdle 
d^éqnipage des bâtiments de commerce , d'après le tarif du 8 messidor an 11 (27 juin 1803) i 

Friiis de travaux intéressant la salubrité publique (loi du 16 septembre 1 807] ; 

Droits d'inhumation et de concession de terrains dans les cimetières (décrets organiques da. 2S 
prairial «n 12 [12 juin 180â] et du 18 août 1811). 

Taxe municipale sur les chiens (loi du 2 mai 18Ô5 et décret du A août suivant]. 



Etat E. — Budget général des voies et moyens de Vexereiee 1859. 



DÉSIGNATION DES PRODUITS. 



Sucres 



( étrangers. 

A nporttr. 



124.801,000 
44551,000 
27»458,000 



36.959,500 



X0NT4MT 

des recettes 
prévues. 



Cantrituiiinu dirtctts. 

Contribution foncière 279,347,660' \ 

Contribution personnelle et mobilière. 68.968.207 i 

Contribution des portes et fenêtres. . 42,562,992 ) 

Contribution des patentes. .... 68.703,629 I 

Taxe de premier avertissement.. . . 910,000 ] 

Enrtgi^rtmtnt , tbnirê tt donMÙMS, 

Droits d^enregistrement , de greffe , 
d'hypothéqués et perceptions di« 
verses 279,667,000 

Droit de timbre 52,400,000 

Revenus et prix de vente de domaines. 14,351,000 

Prix de vente d'objets mobiliers pro- 
venant des ministères 5,162,500 

Produits d'établissements spéciaux régis 
ou affermés par TBiat 1,499,896 

Produits du forêts et de la piehe. 

Produits des coupes de bois 32,535,500 

Produits divers et droits de pèche. . .. 3,399,000 
Contributions des communes et éta- 

bliiisements publics pour frais de 

régie de leurs bois 1,025,000 

Douanes tt stls» 

JlDroits de douanes I l'importation : 
Marchandises diverses. . . . 
( coloniaux. . • . , 



fr 
460,492,488 



353,080,396 



850,532,834 



RBcmxs 
d*ordre. 



fr. 
96,404.500 



REGITTIt 

applicables 

aux charge» 

de TEUU 



fr. 
364.067.988 



353,080,3m 



36,959,500 



96,46ft>500 



754,127.«« 
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DÉSIGNATIOIT DES PRODUITS. 



. Reporté , « 
H Douane* et eeU, (Suite.) 

Droits de douanes ï retporlallon. • « 

Droits de navigation è 

Droits et produits divers de douanes. . 

Taxe de consommation des sels perçue 

dans le rayon des donaoes. • • . 

ContrUtUitftu buUreetes, 

Droits sur les boissons 

Taxe de consommation des sels perçue 
hors du rajon des douanes. . . . 

Droit de fabrication ssr tes sucres in- 
digènes ^ 

Droits divers et recettes k différenU 
titres. 

Produit de la vente des tabacs. . . . 

Produit de la vente des poudres k feu. 

Produits des postes. 

Produit de la taxe des lettres.. . . • 
Droit de 2 pour 100 sur les oovob d*ar« 

gent 

Droit de transit des correspondances 

étrangères. 

Recettes diverses 



Prodoiu éventuels affectés au service départemental. • 

Profioits «t revenus de l'Algérie. . * 

Retenues et antres produits affectés au service des pen* 

sions civiles 

Produit de la réserve de raroortiasement 

Produits divers du budget. 

Taxe annuelle sur les biens de main- 
morte 3,200,000' 

Redevances et produits extraordinaires 

des mines 1,050,000 

Droit de vérification des poids et mesures. 1^^30,000 

B^Déûc.B sur la fabrication des monnaies 
et dfs niédailles 50,100 

Produit de la rente de rinde .... 1,050,000 

Contingent à verser an trésor par les 
établissemenis français de Tlnde. . . 322,000 

Produit de la taxe des brevetsd'invention. 050,000 

ISolde non employé du fonds commun 

des r.hancelteries consulaires 50,000 

Ressources spéciales pour dépenses des 
écoles normales primaires 400,000 

Produits éventuels départementaux atlri« 
bues h rinstruclion primaire 50,000 

SubvfiiiioQ prélevée sur les centimes fa- 
cultatifs pour les dépenses de Tinslruc- 
tion primaire 300,000 

Pensions et rétributions des élèves des 
écoles miUtaires. 8A9,200 

Recouvrement de frais d*entretien d'é- 
lèves & l'école de ic« vaterie d^ Saumnr. . . 30,000 

Pensions des élèves de Técole navale do 
Bresu 56,000 



A reporter. 



XOaTlHT 

des recettes 
prévues. 



1,704.000' 
•3,887,000 
3,109.000 

29,402,000 



152,534,000 

7,681,000 

47,762.000 

53,003,000 

183,000.000 

ll,72(k,000 

l 

52,938,000 \ 
1,666,000 ' 
2.284.000 I 

327,000 ; 



fr. 
850,532,384 



234)892,000 



455,704,000 



IBGSTTBS 

d'ordre. 



fr. ^ 
96,404,500 



57,215,000 



16,300,000 
20,950,0u0 

42.589.000 
83,686,262 



16,300,000 



12,589,000 
83,686,262 



300.000 



1,731,868.646 



209,729,762 



applicables 

aux charges 

de l'Etat. 



fr. 
754,127,884 



234,892,000 



455,704,000 



57,215,000 



20,950,000 



3,200,000 







1,050.000 
1430,000 






50,100 
1,050,000 






322,000 
950.000 


» 


50,000 


400,000 


• 


5C 


1,000 


• 



849.200 
30,000 
56.000 



58. 



1,530,132,184 
16 
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J>iSIGNAT101T DES P»eBlltT8« 



Produite dmr$ du budget. (Suite.) 

Retenna de 2 pour 100 sur U solde des of- 
ficier» de ratrmée et des ftepeurs^pom* 
pientàSkris. • l,2ari,fi50( 

PeDsions de marins admis k l'hôtel des 
Invalides d» la gnerre MiOOO 

Portion des d<ipenses de la garde de Paris 

remboarséeè TEtat par la v^lle de Paris. i^653i6&0 

Contingent des commanes dans les frais 

de police de Pagglomëration lyonnaise. 151»700 

Reroboarsement par les commanes du 
département de la Seine des dépenses 
faites pour leur police monicipale. • IQOtDQO 

Revenus de divers élabliasemenlSiipéciaaz 
(écoles vétt^rinaires, écoles des arts et 
méi iers, écoles régionales «J'agricnltara» 
laiarets et établissements sanitaires^. . i,08lAt900 

Prodoitsprovtnant des ministères et re- 
cettes attriUaées au trésor public par 
Tordonnance royale du 51 mail 8S8i i 

ponant règlement général sur la 
comiUabilité publique 5n<)0»A4fl^ 

Produits de v«n te de cartes deadépCMi 
de la guerre et de la mâtine. . . . 

Valeur» au prix de re- \ au dr^psrtement 
vient filé par lebud- j de la guerre. . 
. get ( des poudres H- (au départeoaent 
Trées par It •«rvioe-i de la marine. • 
d«^s poudres et sal- j au départenoeot 
pélres ' des finances. . 

Ateliers de coadamBéa et ptoitenciers 
miNiaires 'i48,'500 

Versements de compagnies de chemins 
de fer pour iremboursement de frais k 
leur charge. ItÔOO.OQO 

Versem. des tontines; des associations ou- 
Tr iè'** et deseociétés et étaUissem. divers 
pourrembours. de frsisdesurveillance. 78,tO0 

énëfires réalisés parla caisse des dépôts ^ 

et fonsignations, pour Tannée 1859. 1^0j}«000 

'Recouvrements sqr prèis Tails, en 1830 1 

au commerce et h Pinduslrie. . . . 0O|OOO 

Recettes sur débets non compris dans 
l*actif <Ie Tadministration des finances. ' 200300 

Dëpôts J*argeot non réclamés aux caisses 
des agents des postes. (Loi du 31 jan- 
vier 183S.J. . . . , tO.OOO 

Produits de lattélégraph.ie privée. , . . SîOOOfOOO 

Fonds de concoars i verser par divers 
pour rexécuHion de travaux, publics. . 20jO«000 

Excédant dlaponible des recettes sur les 
dépenses dn service de Timprimerie 
impériale . 85t30O 

Produits divers des maisons centrales de 

force et de correction 3t200,000 

Produits divevs des prisons départemen- 
tales 250.000 

Remboursement de prêts aux associations 
ouvrières. (Décret du 5 juillet I8ft8 ). • 50,000 

t^ecettes de différentes origines. . . . 780}072 
'TbTÂi. (des voies tft moyoM ordinairw» ... 



XOHTIHT 

des fswttlteii 
prévues. 



fr. 
,731,8Ci8,«A6 




iS0/n7,i05 



l,T32i585.751 



d*ordre. 



fr. 
309,729.762 



180,000 



1.262.67ft 
158,659 



liOM.OOO 

73.000 



i,09Oit>OO 



21«,ik53,a35 



BBCBTTSS 

applicabiei j 
m» cbai^^ 
de retat. 



1.530.132,ia 



|»23M6d 
ftMO( 



1 

fiA»DOI 



5i9A^l« 



9 



2M(Wt 






SO.DQ 
789.07 



1.556,ia;2.M 
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DESIGNATION DBS PRODUITS. 



Retmureu exirtutrd'malrtt. 

Ilroduit des obl-gations de U compagp^ifi du cbeoûn 
de fer da Nord • 

li^iiitiles obligations de la. compagnie do, chemin 
defer de Pari» k Strasbourg 

Ptodait des oblf^atioas de la compagnie da chemin 

'dsfer du Rhône k la boire. . - . . . . • . - .' 

Total des ressources extraordinaires. .. • . 
^ Ensemble. ... ^ .... . 

^ déduire des recettes applicables ani charges de 
FElat, et à ajouter aux receties d-ordce, les prélè» 
Tements nëcestsaires pour ooavrt» ( . . . . 
1** Les frais de perception et d'exploitation des 

impôts et révcnos. 

2** Les remboursements et restiintions , non 
valeurs , primes eMesooinptes. « 

àL oÊRÊRÂt. des voies et moyens de Texercice 1859. 




fe^TAT F. — Tùbieau des recette* et des^dépemes d&s strvi&ea spéoiaux rûUachés 
peur ordre au budget dte t'e»ér^ic^ 18$0« 






MÎlîteTèKE D ETAT. 
i^4Bttoi( n'ftoiTKKbA. 

Rentes-ft'l/S^p. 1100 sàr le grând-livre-deF la dette pttbllqnei . 

.Rentes A 1/2 p. 100 sur U grande liwe de-Uddtl» pitbliqae' 

(Décret du 2% mars '1852. > 

Supplément k la dotation" (porté en» budget giSoéfal et oompre* 
nantl^annnité de 200,000* fr* à- rambotiPS«r à la eaiase de» 
dépôts et consignatioA»)*. . 

Actions sur les canau« d*Oriéanas»at dw<Loîng et sor 1» c«i«t' 
du Slidî. . . . .< .• ^ . ■ . ' 

Remboursement du prMdeB(iéca«iti<ms«t médailles. -<->P»odoit< 
ded brevets. — Droit de -chancelierie fvoitr port da déooi^iom» 
étrangères* . ... ........ «^ 

Rentes données en remplacement d'es anciens chefs lieux de 
cohrortOi .'..#««.•• t t «-..-.. . 

Versements par Us titulaires de majorais (transmission . de do- 
tations) r. ..... • » ^. ^ . 

Domaine d*Ecoo«n « 

Pensions et frais de trousseaux vtrsÀ par lès parents des élèves 
die la maison de Siaiai-deiiisi' . 

Pedsiiittié'et fr«b da troctWRanx versés parles* parents des- élè^s' 
db la maison de SaHM4)eaîs (MtocOiMlM} 

' Totaux. ...«•...•♦ 



KZNISTèRE: DE IlA JUSTICE* 

'- 1 nipaiMHii» iMwÉaiAMi. • 

JJaûq^ ,Pra|dnitdferimpmbioAs diverses. • . • . '. 

'^" ' ' ' ^ * \ ' Tbll-DX. • . .. * 



fr, 
6)077,536 

•SOOvOOO 

4,655^892 
lOIKOM 

iSjiuiiioo 

lA.8/^3 

1,379 
6,000 

96mo 



11,6)^.6^0 



3.853,900 



DÂ^BHSBS. 



iVkMliifi^ 



I 3353,^ 



3|853,900l 3353,^00 
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MCBTTBS. 


nknmms, 


1 

2 

1 
2 
S 

H 
5 


MDaSTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

CBINCBIXBMBS COKSVUklhKê. 

Produite d'actes de chancelieries et bënéBces sar le change. . 

Préièvemeot & effectaer cor le ionds comman des chancelleries 
consalaires aa profit de celles dont les dépenses excéderont les 
recettes. (Art. 5 de Tordonnance du 23 août 183S.). . . . 

Totaux 


fr. 
650,000 

350,000 


fr. 
1,000,00|| 


1,000,000 


MmiSTÈRE DES FINANCEE. 

SBRTICB DE LA FABAICATIOII DES MOHUAIES BT X&DAtLLBS. 

McnnaUs. 
Retenues , pour frais de fabrication , sur les matières apportées 

anx changes des monnaies. 582 «258' 

Prodoit des tolérances en faible snr le titre et le 

poids des monnaies fabriquées 50,000 

DroiU d'essai snr les Ungots présentés en Térification 

nar le commerce. ....•■*. 100 


632,358 
581.000 


Médaillée. 
Produit de la Tente des médailles fabriquées depuis 

l'ordonnance du 24 mars 1832 580,000 

DrQit de 10 pour 100 prélevé sur le prix de la fabri* 

cation des médailles de sainteté , boulons , «te é 1,000 

Totaux 


1.218.358 

32.006,000 

4.200,000 
Mémo-re. 
4,700,000 
250.0QO 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

20.000 

4,'>00,000 

45,110,000 


1 

2 

S 
A 
5 
6 

7 

8 

9 


MINISTÈRE DE LA GUERRE. 

CAISSB DB LA DOTATION DE L*ABUiB. 

Versements k faire par les appelés comprb dans le contingent 
annuel, pour obtenir Texonération du service militaire. . . 

Versements b faire par les militaires sous les drapeaux , pour 
obtenir Texonération du service militaire 

Dons et legs à fa.re k la dotation de l'armée 

Arrérages de rentes inscrites sur le gprand-livre de la dette publique 

Intérêts résultant de l'excédant des recettes 

Produits de la vente de rentes appartenant k la caisse de la 
dotation. ••.••..••..• 


Versements volontaires à faire, k titre de dépôts, par les mili- 
taires de tous grades dans le cours de leur service. . • . • 

Versements k faire par des jeuqesgens, ou en leur nom, avant 
rappel de leur claisse, et applicables à leur exonération ulté- 
rieure du service, s'il j a lien. •••• 




VersemenU k titres divers , et restitutions par les militaires de 
sommes indûment payées* .•••...,«•• 




10 


Fonds reportés de l'exercice 1858 ; . . 

TOTAOX. 

MINISTÈRE DE LA MARINE. 

CAISSE DBS IRVALIOES DB LA HARIHB. 

Retenues sur les dépenses du personnel et du matériel de la 
marine et des co'onies. ••• 

Retenues «xercées sur la solde des officiers militaires et civils et 
agents de tous grades en congé , . 


45.170,00< 


1 

2 

S 
A 
5 

7 


4.393,000 

120,000 
1,150,000 


Retenues sur les salaires au commerce. • 


Décomptes des déserteurs. , , 

DépôU provenant de soldes, parts de prises, ctc 

Dépôts provenant de naufrages. # • . , . 

Droits sur les prises 

A repoHtr, .... . 


20,000 
405 000 
100,000 

10.000 


6,198,000 


0,198.0<K| 
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ii 



8 

9 

10 

il 



Rtport, : . . • . 
MINISTÈRE DE LA MARINE. 

CITMB DBS inVALIDBS DE LA XAMHB. (Salle.) 

Dividende des actions de la banque de France 

Bénies ft 1/2 et 3 pour 100 (immobilisées) 

Plns-valne des feaillet de rôles d^ëquipage des navires du 

commerce. • 

Recettes diverses • • . . 

Totaux. .... . • • . . 

MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES 
CULTES. 

iTABLiaSBMBRTS D*BNSBIGBBIIBMT SOriBIBUB. 

Produit des établissements d'enseignement supérieur. . . 
Subvention de TElat. 

TOTAOZ. . 

Total GiniRAL. ..«•••• 



fr. 
6498,000 



220,000 
4,752.141 

60.000 
1 «6,859 



11.^17,000 



2,693.500 
800,000 



nfoBBSBt. 



fr. 
6,198,000 



11,417,000 



3,493.509 



77,762,408 



3.â93,500n 



77,762,408 



Etat G. — Tableau du êervice départemental pour l exercice 1859. 



Ministère des finances 

Ministère de rinlérieur.. . . . 
Ministère de rinslrnclion publique 



BBSflODRCBS. 



25,000 

105.526,500 

5.925,000 



111,476,500 



• &PBBSBS. 



25,000 

105,526.500 

5,925,000 



111,476,500 



Tableau contenant les modifications ap» 
portées aux tarifs et tableaux eoneer^ 
nant les patentes , annexés aux lois 
des 25 avril 1844 et 18 mat 1850 (1). 

S I«.'. RETRANCHEMENTS. 

niDDSTRIES ET PROFESSIONS DONT LE DROIT 
FIXE EST RÉGLÉ EU ÉGARD A LA POPULATION 
ET d'après un TARIF GÉNÉRAL. 

l** CLASBB. (Tableau A, loi du 25 avril 1844). 
Chapeaux de paille (Marchand de) en gros. — 
Chiffonnier en gros. — Graines fourragères, oléa- 
gineases et aolres (Marchand de) en gros. — Oc- 
troi (Adjudicataire des droits d'). — Œufs (Mar- 
chand expéditeur d*). — Tissus de lace, de fil, 
de coton ou de soie (Marchand de) en gros. — 
Tableau D, loi du 18 mai 1850). Octroi (Adjudi- 
calaire des droits d^ pour un prix d'adjudication 

'de 30.000 et. et an^e»ns. 

' 2* CLASSE. (Tableau A, loi du 25 avril 1844)* 
Chapeaux de paille (Marchand de) en demi-gros. 



— Charbon de terre épuré on non (MarcHand 
de) en gros. — Omnibus et antres Toitures sem* 
blables (Entreprise d'). — Tissus do laine, de fil, 
de coton ou de soie (Marchand de) eu demi-groa. 

— (Tableau D, loi du 18 mai 1850). Huîtres 
(Marchand eipéditeur d*) n*expédiant ni par le 
chemin de fer ni ayec voiture servie par des re- 
lais. — Octroi (Adjudicataire des droits d^) pour 
un prix d'adjudication de 20,000 k 30,000 fr. 

3* CLAS8B. (Tableau A , loi du 25 avril 1844}. 
Hdlles, marchés et emplacements sur les places 
publiques (Fermier ou adjudicataire des droits 
de). — Tissus de laine, de fil, de colon ou de soie 
(Marchand en détail de). — (Tableau D, loi du 
18 mai 1850). Halles, marchés el places publiques 
(Fermier et adjudicataire des droits de place sur 
les) pour un prix de ferme de 10,0U0 fr. et au- 
dessus. — Octroi (Adjudicataire des droits d") pour 
lin prix d'adjudication de 10,000 k 20,000 fr. 

4* GLASSB. (Tableau A, loi du 25 avril 1844») \ 
Agence ou bureau d'affaires (Directeur d').— Bacs 
(Fermier de) pour un* fermage de 1,000 fr. et au. 
dessus. >- Bottier (Marchand), —Caoutchouc (Fa- 



^ (1) Pour se faire une juste idée des modifica- 
ti<ms qui ont été apportées aux différents tableaux 
et d^ conséquences qui en résultent, ii est néces- 



saire de se reporter an rapport de la commission» 
voy., «i/»ra, p. 226. 
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bricant ou marchand d^objets confeclionnés ou 
d*ëloffe8 gai oies enj. — Chupeaax de feutre onde 
soie (Fabrioanl de). — Qra (Rlanchiueur de], em- 
ployant moins du sii ouvriers. — Cordonnier 
(U rchand). - Marchand]. —Eaux minérales fac- 
tices (Mïirchand d*). - Grainrs fourragère» oléa- 
gtnenseset antres (Marchajid de) en demi-gros. — 
Jaufifeage desliquides (Adjadicalaire de» droit» dff). 
•^P&>age et mtourage (Fermier des droits de). — 
Pruneaux et prunes sèches (Marchand de] en 
gros. - (Tableau D, loi du 18 mai 1850). Hdlles, 
marché» et places publiques (Fermier ou adjudi- 
cataire des droits de place sur les) pour un prix 
de ferme de 5,000 à 10,000 fr..- Oclroi {Adjudi- 
cataire des droits d*) pour un prix d'adjudication 
de moins de lu, 000 fr. 

5« CLASSE. (Tableau A, loi du 25 arril 1844[). 
Aubergiste ne logeant qu'à cheval. — Boucher on 
détail. — Gabaretier ayant billard. — Cabriolet sur 
• place ou sous remise (Loueur de), s'il a plusieur» 
cabriolets. — Charbon de terre épuré ou non 
Marchand de) en demi-gros. .— Coutelier (Mar- 
chand et fabrirantU — Fiacre (Loueur de), s'il a 
plusieurs voitures. — Foulonnier. -r Afaitre ou pa* 
trou de barque on bateau, anviguant pour son 
propre compte sur les fleuves, rivières ou canaux, 
soit que la barque ou le bateau lui appartienne, 
soit qu'il l'ait loué. Si le conducteur, n'wst qu'un 
homme à gages, la patente est due par le pro- 
priétaire de la barque ou du bateau. — Poisson 
irais (Marchand de), vendant par fortes parties 
aux déta llanU. — (Tableau D, loi du 18' mai 
1850). Colle pour la cjarilîcation des liqueurs (Fa- 
bricant (le). — Halles, marchés et places publiques 
(Fermier ou adjudicataire des droits de place siur 
les) pour un prix de ferme an-dessous de 5,000 fr. 

6* CLASSE. (Tableau A, loi du 25 avril IttâÛ). 
Bacs (Fermier de) pour un prix de feroiage au- 
dessous'de 1,000 fr. — Bains de rivière en pleine 

•au {UnLrepreneur de). — BaMeur d'écorcey. 

Batteur de bois de teinture. — Batteur de graine 

S raine de trèfle. — Bière (Marchand ou débitant 
e). — Bustes en plâtre (Mouleur de). — Café de 
chicorée en poudre (Marchand de).. — Cafetières 
da-Lewat on marabonts (Fabricant de). pa«r soa 
osiBpte; — CaMjnattM (Fabricant de) pour son 
c»mpte. — Chaises (Loueur de) pour ua piiis ds 
Ibrme de 2^800 fr. et aanfessas. -> Gidre (Mar- 
cfaaflkl' et débitant de) en détail. —> Cimentier, 
dnplojtant moioa d* cinq-onvrlers. — Cols (Fa* 
brioani de) pour son compte. — Cols (Marchand 
é^é — Doreur «t argeatenr. «^Fonteiaes publt* 



7« CLASSE. (Tableau A, loi du 25 avril IL 
Blanchisseur de linge ayant an établiâcmeni 
buanderie. — Bottier et cardonnier en chaml 

— Boursier. — Cabrio'et sur place oa so« 
mise (Loueur de), s'il n'a qu'un cabriolet. 
landreor de vieilles étoffes. ^Cliaifies (Lobl. 
I| mr un prix de ferme de 500 k 2,000 fr. 
(Chiffonnier en détail. — Cirage on eneaoïtii, 
(Marchand fabricant de). — Colle de plie et 

E>au. (Fabricact de). — Cordons en fil,» 
ine, etc. (Fai.ricant de), pour son compte. 
Cuves, foudres, barriques ou tonneaai (Fibri 
de). — Déchets de coton (Marchand de). - 
reur sur tranches. — Estampeur en méUni, 
très que Tor et l'aient. — Fendenn de brins 
baleine. — Fiaore {Loueur de), s'il n'a qu'a 
seule voiture. — Fournien — lialags (Louew 
chevaux pour le).— Lin (Fabricant d ). Pipi 
de fanlaÏMe (Fabricant de) ii façon. — Pwcai| 
tier fabricant pour son compte. — Pècbe (A^ 
die «taire ou fermier de) pour nn prix de fermée 
500 à 3,000 ft>. — Pompes de bois (Fabricant d^ 

— Raquettes (Fabricant de) pour son compUr; 
Bentrajeur de couverture de laine et de cobnif 
Toiseur de bâtiments. - Toiseur de bois, tl 
déur (le draps et autres étoffes de laine. -1^ 
(Tableau D, loi du 18 mai 1850). Boîtier on d 
donnier sur commande, travaillant leui, en bl 
tique ou en chambre. — Doreur sur lraoc!ic5,l 
cuivre, sur papier. ~ Ëcbeiles et râtelien (Faki 
cant et marchand d'). — Ualage (Loaeor débit 
de trait pour 1^). ~ Jaugeage du lif nides (Adji 
dicalaire des droits de) pour un prii d'adjudii 
tion de 50 ' à 2,01)0 fr — Meburage (Fermier j 
droits de) pour un prix de ferme de 500 
2,000 fr. >- Pesage (Fermier des droiU de] 
un prix de ferme de 500 à 2,000 fr. 

8* CLASSE. (Tableau A, loi du 25 avril 11 
Assembleur. — Bûches et briquettes fa 
(Marchaud de). ^ Cafetières du Levant cal 
rabouts (Fabricant de) b façon. — Casqai 
(Fabricant de) b façon. —Castine (Marcluiid^ 
— Chaises (Loueur de) pour un prix de ferme 
dessous de 500 fr. —Cols (Fabricant de) k làf 

— Cordon» en fi*, soie, laine, elc. (Fabficasi^^ 
à façon. —Osier (Marchand d'). -Passemerrf 
(Fabricant) à façon. — Pèche (Adjndicalairt 
flsrmier des droits de) pour un prix de few* 
au-dessous de 500 fr. — Peignes d'éiwUei (ïabg 
cant de) à façon. — Potier do terre ajiat b><m"J 
de cinq ouvriers. — PreHoir (Maître de) à ^"t^l 

,„ . ^ , - ^ . — r Raquettes (Fabricant de^ b façon. -T««»;^ 

oues (Fernaier de). - Graïaa» (Marchand de) en Voiturier. - (Tableau D, loi du 18 m»' '^% 

efri^ -Kaohn el péUtfisë (Marchand da). - Jaugeage deij liquides (Adjudicataire des dfoitt^ 

tteiOjiea d ooeatton (Marohand de). — Papiers de pour un prix de ferme de moics de SeO'fr.-^ 

fantiaisie (FabwBBat de); pour «on compte». —Pê* - 

cha (Aid^ioataire on fermier de) pour an pri« 

d» 2,07a fn. «t au-dessus. — Peignes d'éoaiUe (Pa- 

iwittntdB) ponr «M» compte. - Pesage (Fermier 

des dff»ttsde)Apoi» un prix de ferme, de ptesdâ 

2v«oa fn -^Pipei (Marchand de). — Plafannean. 

— PIAtrier ^açan^. — Pou.lre d'or (Fabricant et 

marchand da)« *- Pre«otr (Mjitre de) k manég». 

^ T«inUiiri«r dégeaisacur pour las, partkaaUors. 

^S•i•t«riB^ cK)|Maiix. — (EDablean D^ loi du Ift 
nui 1850).sBiiltaur de gBataa'à raanéga» -^BoiUtr 
^wcoBictaiiiec.aii-boBtiqiitf br^vnllaatt mc oCMt» 

mande avec ouvriers. — Broyeur k manège. 

Cimentier k manège. —Jaugeage des liquides (Ad- 
j«dfoi4iiiM'de» fiboitt de^ pour uapyts d'adjudica- 
tion de plus de 2,000 fr. — MosttMga^ (0^«|Mies dtt 
droits de) pour un prix de ferme de plusde 2,000 fr. 



aurpga (JFacmiar des droite de) ^m «a ^m^ 
ferme de moins de^OOfr. ^ Pèaage (FaB»»« 
droits de) pour un. pela de moiiiside-500 !& 

iMDCrSTlklBS ET MIOFfilSiâNS DOW^ ^ * 
FIIB EST RAOLA bip É6ARD>A Lil POPOi^ 
KT d'après U» ■ T»RtF BTCtPtlON»*** 

(Tablaau », Jtoi du 26. avril* l»M); ?^^ 
l'éclairage (Fabrique d«^ pmw 1« ^ff, 
fotttJlissttiiréotftiDagc de to«toilp«rUsde»M*a 
d»Paiiia»6aa f« — PdiU (Co«M«»iW«»«"* 
fermiers de péage sur un) : Dan» "î, 1 i 
Paris, 200fr Dans rmlérienr d'hoe Tille « 
qaaate mille. âm«s tt au-dassiis» fiOOir* .^ !3 
téÛMb d!iia»iTiil0 da «iogt à- t«Mite """«jy! 
76 .fin Aiuii Idft vklum ooinouiaw »*•• P"*^ 
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Uon ii)rén*«tire&<vipgt.jaaii]eiina6 lon^ppe |« p^jit 
réunil.i Dem (parties «d^iwe «oata iiiipéu4d«« 75 ir. 
Peoz parties dtvne route dëp«rteaienUle, 30 &. 
Deux parties d*aii «kemin vicisal de grande gob- 
^onjcalion, ^ ^r. Deiu paftios dSin cboiuin H- 
cnaU 15 fc. - (T^bkeu £, loi du 18 aui 1850). 
.Font (ConcesMonneire ,on fermier de péage snr 
jmj : Dans rintérieor d'oJt^ Tilk dp 'vii^i 4 cia- 
fûnle mille âmes,-3S! £r. 

nroosTRiis bt provebsiovv domt vr droit 

JVXB CST RÉGUÈ 6AIIS .£«AAD A U ^OPU- 
lUlTIQB. 
P* 'Pabtic. — Droct proporiUmnel aagUinzJihv*» 

(Tableau C, Lot du 25avru IfiAA). Armetear pour 
^ long ^encs : AO c par cbeqne toniicai], ijosqa'au 
nexiniiun de 400 IJr. — Amiateun, poor le gvand 
irt'le petit cabotage, ia pédie de la baleine etiOelle 
d« la morae. 25 c. par ehêqne tonnean, jasqulan 
jp^simum fie ÂOO fr. — Banqae de Fnanoe, y 
«ompris lias comptoir^ 10,000 fr. — Canaux, iia- 
l^eolas-avec péi^ (Concessionnaire de), 200 Cr. 
.-^ Foumiflsenra généraux de bois et de .lumière 
ppuL troupes, 1,U0Q .fr. •-' Fouraiaanns de JMia et 
^ lonaière anxitroupes dans.iea^ ganitsons, 25 (r. 
mm l ourniateurs de vivses el fourrage» dans un 
jitc ^éinqpe, 35 fr.- Mligwn de ptasiaucseepiqes 
du snarcbandises (Tenant un] lomqu.^il occvpaka- 
^tveHemeot an moins vii^gt-cinq f>ennMMs>-pré- 
Meées h la vante, l,0O(t fr. — Marcband foeain : 
l;ruc voilure à un seul collier, fiO 'fr.; A deux .col- 
lier» 120 iir. A traw colliers et au-dessus on aiyant 
yh» d'une ToiMire, 200 fr. /Avec bête de somme, 
ÂO'fr. Avec balle, 15 fr. Les droits ci^dessi» sont 
Jléduits de moitié lorsque le marobaaid lorain no 
vend ^e de la bcnsselievie, -de la poterie, de «Ja 
fanoerie ou desbalsis.)— (Tableau F, loi du ISrmai 
JB50). Barques etl>etÂsQ> pour le transport des 
unatcbandises sur les fleuves, livières et cananz 
lEntraprpnei r, mnSlre ou patvon de). 15 c. par 
çluque tonneau, Jusqn*au maximum de flOO fr. 
g^ le conducteur nWt qu'on homme k gages, la 
jpiatente est due par rentrepreneur, le matlre ou 
. it patron qui remploie). — Magasin de plusieurs 
■mpècct de marchandises (lenant un) lorsqu'il oc- 
cqpe babitaeilement pins de cinq personnes pré- 
posées h la vente, 25 fr. par personuc jusqu'au 
ideitQQO^. 



24T 



'Jp'^ABrim» — IfroU proportionnef. Au vir^thne : 
1* sar lanuMon cThabUation ; 2^ 4ur tes mmgatins 
.dg vente complètement séparés de tétabiwement. 
Au .vinglicinquihne : sur rétablissement industriel, 

{Tableau. C, <k>i du 25 avril 1844). Aiguilles à 
iBOndre ou k l'aire des bas par procédés ordinaires 
ilFaJbaâcant d') poar son compte, 25fr. -^ Auudon 
(Fabrique d' ). Ayant dix ouvriers et an^iasaous, 
3^ fr. Et 3 fr. f>ar chaque onnier en fn«, jusqu'au 

jnanf de 200 fr.~ Ardoisières (Exploilànt d*). 

uê^^rn^ dix ouvriemet au*deisaus, 25tfr Bt^tfr. par 
i4Hiac|ne .ouvrier en sus, jusqu'au .maximum de 
'JM:& — Blanc de Baleine (tla£Si»ene de). Ajiaat 
#iiui ouvriers et au*deisous, 25 fr. EtSfr. par 
ilAa<{n« ■ ouvrier en sus, jusqu'au maximum de 
:§$9 /«. - Bougies» ciergM, etc. (Fabrique de). 
.d^unt.oinq ouvriers letau^ckssous, '25 fr< lEiS fr. 
.«•f tibaque OOTsier. en sus, iusqu'au maxâmumde 
•jJlOfx. — .BriqnestJ(Fdsnnque dej^A^ant cinq on- 
m km et aBKlecsou», 15 r. Ct2 fr. por ebaque en- 
tier eQ'6U4, jusau'an maximum de 100 fc« -^ Café 
li» ^icovée (Fabrique ide)^ 50 fr. — CJuindalles 



(Fabrique de). Ayant einq ouarieas et an^eaaauB» 
10 fr. £t 3 fr.. |)ar abaque ouwier.-ea h», jusqu'au 
maximum de£00fc«~ Chaux lUat.ureUe (Fabrique 
de). Pour un four., â>5 fr. Pourdeus fouisn JO fr. 
Pour trois fQl^s ai an-dasius, dO/fr.-.- Chaux «ati- 
ficielle (Fabrique de). Pauisaa i»ur, 26 'fr ^Pqnr 
deux fours, 50 fr. Pour trois fout* at an-^bnus, 
80 fr. — Cire (Blanchisserie de). Ayant einq ou- 
«cier» et a^dessou», 25 fr. £1.3 fr. {mt chaque ou- 
vrier en sus, jusqu'au ausimum de.2Q0ifr. — 
Colle forte (Fabrique de). Ayant cinq ouvvieas et 
au-decsoos, 25 fr. Ht 3 fr. par chaque ouvrier en 
sus, jisqu'au maximum de 100 fr. ^ Colle Carte 
(Fabrique 4le), 15 fr. Plus 3 fr. p« obaqne ou- 
vrier, jusqu'au maximum de 100 fr. — Crayons 
(Fabrique de). Ayant cinq onnâers ci an^eiMOs, 
^ fr. £t 3 francs par chaque ouvrier en sut, jus- 
qu'au maximum de 3('0 fr. .^ £nored'imp«cssion 
(Fabricant d'J. Ayant cinq ouvrie» et <au<lesaoa8y 
25 fr. £t 3 fr. par, chaque ouvrier en suf^ jusqu'au 
mavimum de 200 fr .— Esprit /)u «a»<deiv<e ide 
vin (Fabrique d'), 50 fr. — Bupritou eeu-de^ie 
de xuaic de raisin, cidre, poiré, iécules at an^e* 
nbstances analogues (Fabrique d'I, 25fr.— ^fitain 
(Fabrique d') pour glaees. Ayant di« ouvriers et 
au-dessous, 5ti fr. .Et. 8 fr. par chaque ouvrier, 
jusqu'au maximum de 300 u. ^ Fécules defwun- 
mes de terre (Fabrique. de). Ayant dix uuvrieiuet 
au-dessous, 25 fr. Et, 3 fr. par chaque ouvrier, jus- 
qu'au UMximu m de 2041 fr. — Fermes k sucre 
(Fabrique de). Pouriiuq -ouvriers et au-dessous, 
25 fr. Et 3.fr. par ohaqne ouvrier en sus, jusqu'au 
maximum de lUO fr. -<- Géiatine (Fabrique de). 
Ayant cmq ouwiej» et au-dessous, 25 fr. Et 3 fr. 
par chaque oussier, jusqu'au maximum.de 200 fr. 
— Mastics ft ciments (Fabrique de), 50 fr. — Pâ- 
tes alimentaires (Falu^ique de) . (Ayisnt cinq owiriers 
et au-dessous» 25 fr. Et 3 fr. par rbaqne ouvrier, 
jusqu'au maximum de 200 fr. — Plâtre (Fd^cique 
de). Pour un four, 15 r. Pour deux fours, .30 ir. 
Pour trois fours et au-dessus, 50 fr. ^ J^ointes 
( Fabrique de ) par procédés ordinaires. Ayant dix 
ouvriers et au-dessous, 25 fr. Plus 3 fr. par < ba- 
que ouvrier an sus, jusqu'au maximnm de 300 fr. 
^ Poterie (Fal-rique de) , 3 /r. par chaque ouvcier, 
jusqu'au .maximum de 300 fr. — Bégiwae ^Fahri- 
que de). Ayant cinq onvriarset au-deaK)^, 25 fr. 
Et 3 fr. par chaque oovrieren sus, jusqu'au u)ui- 
mum de 200 fr. — Savon (Fabrique de). Pour 
une ou plusieurs chaudière^ ayant une capacité 
minimnm<de trente hectolitres, 30 fr. fit À fr en 
plus par chaque hectolitre excédant le chiffre «de 
trente, jusqu'au nwximum de AOO fr — Sel .Raf- 
finerie de)^ 100 fr.- Suir (Fondeur de). Ay«nt «inq 
ouffri^rs et au-dessous, 10^ fr. Et 3 :fr. par johaque 
ouvrier en sus. Jusqu'au maxiinum> de lOiO-fr* r— 
Tuiles (fiibrique de). Ayant oixiq ouvriers et . au- 
dessous, 15 fr.£t2 fr. .par chaque ouvrier en w» 
ja%qu'au maximum de 1 00 fr. >- (Tableau F., loi 
du 18 mai A85(\). Viaaigte (Fabrique de),.25ifr. 

ni* PxBTns. — 7)roU prop&rttonnel» Au vingtiime .• 
l'ior fa maison <C habitation; 2* sur tes ma^atms 
de vMtff complètement séparée de P.ètabtis^epMut,. 
Au ^uaraniiime : sur féttUitîssement .industriel, 

( Tableau ;G, loi du 25>»ntl M4)« .Acrar foaAu 
DU aojer de oém«ntatîoo (Fabrique <Y}. Ayant 
tsois «uvriexs et an«deaM>ns, 15 fr. Et 3 fr. par 
chaque ouvrier .en sus, jusqtf*au maximum <de 
.ROO.fr..'(Qe âroH sera réduite moitié pour les 
éabriqnes quiaont foffodes da4)bôtttf, par'oruevn 
par jnanqna d^eau, pendant une partie de Fan- 
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née équivalente au moins à qaatris mob). — Agra- 
fes (Fabrique d') par procédés mécaniques, 50 fr. 

— Aiguilles k coudre ou k tricoter on ■ pour mé- 
tiers à faire des bas par prooédes mécaniques (Ma* 
nufacture d*). Ajaat cinq ouvriers et au-dessous, 
25 fr. Plus 3 fr. par chaque ouvrier en sus, jn»* 

■ 4{tt*att maximum de 300 fr. — Blanchisserie de 
toiles et fils pour le commerce, par procédés mé- 
'«aniques» Ajant cinq ouvriers et au-des&ous, 25 fr. 

£t 3 fr. par chaque ouvrier en «us, jusqu^au maxi- 
mum de 300 fr. — Bocard, patouillet ou lavoir de 
minerai. Pour chaque usine, 15 fr. jusqu'au 
maximum de 100 fr. .{Ce droit sera réduit de moi- 
tié pour les bocards, patouillets ou lavoirs qai sont 
forcés de chômer, par crue ou par'^manque d'eau, 
pendant une partie de Tannée équivalente au 
moins k quatre mois). — Brasserie. Pour chaque 
chaudière contenant moins de dix hectolitres, 
10 fr. Pour chaque chaudière contenant de dix à 
vingt hectolitres, 20 fr. Pour chaque chaudière 
•contenant de vingt à trente hectolitres, 30 fr. 
Pour chaque chaudière contenant de trente à 
«quarante hectolitres, ^Q fr. Pour chaque chau- 
<lière contenant de quarante à soixante hectoli- 
tres, 00 fr. Pour chaque chauriière au dessus de 
soixante hectolitres, 100 fr. jusqu'au maximum de 
AOO fr. (Ce droit sera réduit de moitié pour les 
brasseries qui ne brassent que quatre fois au phis 
par an.) — Chemin de fer avec péage (Conces- 
sionnaire de), 200 fr. Plus 20 fr. par myriamètre 
ensusdu premier, jusqu'au maximum de 1,000 fr. 

— Clous et pointes ( Fabrique de ) par procédés 

■ mécaniques. Pour dix méliers et au-dessous, 50 fr. 
Plus5 fr. par chaque métier en sus de dix, jusqu'au 
maximum de /^OOfr. — Enclumes, essieux et gros 
étaux (Manufacture d';. Par feu, 25 fr. jusqu'au 
maximum de 150 fr. — Epingles (Manufacture d') 
par procédés mécaniques. Ayant dix ouvriers et 
au-dessous, 25 fr. Plus 3 fr. par chaque ouvrier 
en sus, jus(|u'au maximum de 300 fr. — Faux et 
faucilles (Fabrique de). Ayant dix ouvriers et au- 
dessous, 25 fr. Et 3 fr. par chaque ouvrier en sus de 

- ce nombre, jusqu'au maximum de 300 fr. — Fer- 
blanc ( Fabrique de ). Jusqu'à vingt ouvriers, 
100 fr. Plus 3 fr. par chaque ouvrier en sus, jusp 
qu'au maximum de ^00 fr — Ferronnerie, ser- 
rurerie et clous forgés (Fibricant de). Ayant dix 
ouvriers et au-dessous, 23 fr. Et 3 fr. par chsrque 
ouvrier en su., jusqu'au maximum rie 300 fr. -> 
Forges et hauts fourneaux (Vlaitre de). Ayant au 
moins trois hauts fourneaux au coke, 500 fr. 
Plusieurs hauts fourneaux au coke, avec fonderies, 
forges et laminoirs, 500 fr. Deux hauts fourneaux 
«u coke, AOO fr. Un haut fourneau au coke ou avec 



900 fr. Un haut fourneau au bois, 150 fr. Due 
forge il trois marteaux et plus, 100 fr. Trois fot- 
ges à la catalane et plus, 100 fr. Une forge oùla^ 
tion des marteaux est remplacée par celle d'oa 
laminoir cingleur, 100 fr. Une forge k deux mar- 
teaux, 50 fr. Deux forges k la catalane, 50 b. Une 
forge k un seul marteau, 25 fr. Une forge dite 
eatalaney 25 fr* (Ces droits seront réduits de moi- 
tié pour les forges dites catalanes et pour les forges 
k un ou k deux marteaux, lorsqu'elles seront lot- 
c<^es, par manque on par crue d'eau, de cbômer 
pendant une partie de l'année équivalente aa 
moins k quatre mois.) —Huîtres (Marchand ex- 
péditeur d') avec voi.ures servies par des relu, 
100 fr.— Kaolin (Exploitant une usine Jipalrérisec 
le), par chaque usine, 15 fr. jusqu'en mazimnn 
de 100 fr. (Ce droit sera réduit de moitié ponrla 
usines qui, par manque ou par crue d'eaa, seront 
forcées de chômer pendant une partie de l'an- 
née équivalente au moins k quatre mois.) — Irfh 
minerie (Entrepreneur de). Ayant trob pains de 
cylindres et au-dessus, 300 fr. Ayant deux paires de 
cylindres de grande dimension, 250 fr. Ayant une 
paire de cylindres de grande dimension aa^les- 
sous d'un mètrç de longueur, 200 fr. ijant nne 
seule paire de cylindres de petite dimension an- 
dessous d'un mètre de longueur, 100 fr.- Limes 
(Eabrique de). A^ant dix ouvriers et an-dessons, 
25 fr. V.t 3 fr. pour chaque ouvrier en sos, jnsqo'an 
maximum de 300 fr. — Mareyrenr (Ezpëditenr) 
avec voilure servie par des relais, 100 Dr. - Mou- 
lin k blé, k huile, k garance, k tan, etc. Ponr nne 
seule paire de meules ou de cylindres, 6 fir. Pont 
deux paires de meules ou de cylindres, 15 fr. 
Pour trois paires de meules ou de cylindres, ^ fr. 
Pour quatre paires de meules ou de cylindres, 
AO fr. Et 20 fr. par paire de meules Sa de cy- 
lindre en sus, jusqu'au maximum de 300 fr. (Ce 
droit sera réduit de moitié pour les monlinsl eia 
qui, par manqne ou par crue d'eau, sont forcé 
de chômer pendant une partie de l'année éqoi- 
valente au moins k quatre mois.) — Monlinieren 
soie. Par cent tavelles, 10 fr. jusqu'au maxifflom 
de 200 fr. — Papeterie k la mécaiiiqne. Lapre» 
mière machine, 150 fr. Plus 50 fr. par machine, 
jusqu'au maximun de 400 fr. — Produits chioh 
ques (Manufacture de). Ayant cinq ouvriers et 
au-dessous, 25 fr. Et 3 fr. par chaque oaTrier ea 
sus, jusqu'au maximum de 300 fr. - Quincaille- 
rie (Fabrique de). Ayant dix ouvrienjet ao-de»' 
sous, 25 fr. Plus 3 fr. par chaque oanierensas, 
jusqu'au maximum de 300 fr. — Scierie mécani- 
que. Par cadre, 5 fr. jusqu'au maximum de 1^0 fr. 
(Ce droit sera réduit de moitié pour les fabriqœs 
forges et laminoirs, ftOO fr. Un haut fourneau au . qui sont forcées, par manque ou par craè d'eao, 



coke avec une fonderie, 300 r. Un haut fourneau 
au coke, 250 fr. Trois hauts fourneaux au bois et 

S lus, HOO fr. Un établissement ou un ensemble 
'établissements réunissant k plus de quatre feux 
d'iiffînerie ou quafre fours k puddler, une fabri- 
cation de tôte, ou deux autres systèmes au moins 
de sous -fabrication de métaux, soit fonderi , tré- 
filerie, ferblanterie, métiers k clous, k pointes, 
400 fr. Un haut fourneau au bois avec plusieurs 
forges, ou deux hauts fournaux an bois avec . une 
jQule forge, 3a0 fr. Plus de deux hauts fourneaux 
au bob avec une ou plusieurs forges, ÛOO fr. Deux 
hauts fourneaux au bois, 250 fr. Un haut four- 
neau au bais avec une fonder e, 250 fr. Un haut 
fourneau au bois avec une forge, 200 fr. One ou 
plusieurs forges avec laminoirs, tréiilerie ou. tout 
autre système de sous-fabrication métallurgique, 



de chômer pendant au moins quatre mois de 
l'année). — Scies (Fabrique de). Ayant dixonTrifi» 
et.au-dessous, 25 fr. Plus 3 fr. par ouvrier co f«i 

jusqu'au maximum de 300 fr. —Sucre (Raffinaie 
de), 300 fr. — Tannerie de cuirs forts ««t mfl* 
Par mètre cube de fosses ou de cuves, 25 c,j^ 
qu'au maximum de 300 fr. — Teinluria p|V< 
les fabricants et les marchands. 3 fr. par ooTritfi 

■ jusqu'au maximum de 300 fr. — Tréfilerie enfer 
ou laiton. Dix bobines et au-dessous, 25 fr- ^^ 

.bobines, 50 fr. Et 4 fr. p9r chaque bobine en gra 
numéro, et 1 fr. par bobine d'un numéro Sbi 
jusqu'au maximi^m de 400 fr. — Vis (Mannfac*«« 
de) par procédét mécaniques. Ayant dii oûvri* 
et au-dessous, 25 fr. Plus 3 fr. par chaque w'J* 
eu sus, jusqu'au maximum de 300 ir. " (J** 
bleaa F, loi du 18 mai 1850.) AiguiUei à co«dr« 
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oa k (ricoter on pour métiers k faire des bas (Ma- 
nDbctiire d*). Par procédés mécaniques, 15 fr. 
n» 3 £r. par ouvrier, jojsqn'au maximum de 
$00 fr. —Forges el hauts fourneaux 'Maître de). 
Par haut fourneau an coke, 200 fr. Par haut four- 
aean au bois, 100 fr. Par chaufferie, feu, four on 
fimrneaa de seconde fusion de toute usine k fer, 
25 fr. jnsqn^au maximum de 500 fr*. (Ces droits 
teront réduits de moitié pour les foj^es dites eata- 
imu$ et pour les forges & un ou deux marteaux, 
lorsqu'elles seront forcées, par manque ou par 
cnie d'eau, de suspendre leur travail en tout ou 
en partie pendant un temps équivalent au moins 
k qaatre mois). — Monlin ou autre usine à mou- 
dre, battre, triturer, broyer, pulvériser. Par paire 
de meules on de cylindres , 5 fr. jusqn^au maxi- 
mm de 300 fr. Les usines fonctionnant au moyen 
éepilons jseront taxées k raison de 1 fr. par pilon. 
(U droit sera réduit de moitié pour les moulins 
kicnt et pour les moulins k eau qui, par Dian* 
^ on par crue d*eau , sont périodiquement for* 
ôb de suspendre leur travail en tout ou partie 
pendant un temps équivalent au moins k quatre 
mois). — Moulinier en soie. Par cent taveÛes et 
ra-dessous, 10 fr. Plus 10 fr. par chaque centaine 
de tavelles an-dessus de cent, jusqu'au maximum 
de 200 fr. Deux cents broches compteront pour 
cent tavelles. (Le droit sera réduit de moitié pour 
k moulinier en soie et coton mélangés.) — Pei- 
gnerie et canlerie de laine ou de bourre de soie 
far procédés mécaniques , 5 fr. par assortiment 
de machines k peigner et k carder, jusqu'au maxi- 
mum de 100 fr. — Polisseur ou tourneur d'objets 
en acier, cuivre, fer, par procédéii mécaniques, 
15 fr. Plus 3 fr. par ouvrier, jusqu'au maximum 
dêlOOfr. — Transport des condamnés par voi- 
torescellnlaires, 500 fr* 

IV* Puns. — Droit proportionnet^ Au vingt ihme : 
i* tur la maison tChaUtation ; 2® sur le* magasins 
de tente eomplUement séparés de t établissement. 
Au einquaniioM : sur C établissement industriel, 

(Tahleaa C, loi clu 25 avril 18ik4.) Apprètenr 
d'étoffes pour les fabriques» Ayant cinq ouvriers 
et au-dessous. % fr. Et 5 Ir. par ouvrier en sus, 
JQiqn'au maximum de 150 fr. —Cardes (Bfanu- 
factures de) par procédés mécaniques 200 fr. — 
lil de coton, chanvre, lin (Fabrique de). Pour an 
on deux moulins. 15 fr. Plus 10 fr. par chaque 
moulin en sm, jusqa*an maximum de 400 fr. — 
Filature de laine, de chanvre ou de lin, au>des- 
Km de cinq cents broches, 15 fr. (Non compris les 
métiers préparatoires.) Pour chaque centaine de 
broches au-dessus de cinq cents, 3 fr. jusqu*aa 
muimum de AOO fr. — Filature de coton. An- 
deawns de cinq cents broches, 10 fr. (Non compris 
lei métiers préparatoires.) Pour chaque centaine 
de broches annlessus de cinq cents, 1 fr. 50 c. 
pkqo^aa maximum de ftOO fr. — Imprimeor 
'étoffes. Pour vingt-cinq tables et au-dessous, 50 fr. 
Hn> 3 fr. par table en sus, jusqu'au maximum de 
4CN) fr. Un rouleau comptera pour vingt-cinq 
♦•l>les, et quatre perrotines pour un rouleau. — 
Bfaehines k vapeur, prêtes pour l'imprimerie, 
métiers mécaniques pour la filature et pour le 
tùnge, et autres grandes machines (Constructeur 
de). Fjmployant moins de vingt-cinq ouvriers, 
iOO fr. Employant moins de cinquante ouvriers, 
200 fr. Employant plus de cinquante ouvriers, 
MO fr. — Métiers (Fabrique k). 1* Pour les mé- 
twn réunis dans un corps de fabrique, jusqu'k 
ôaq mélien, 10 fir. Et 2 fr. 50 c. en sus par mé- 



tier, jusqu'au maximum de liOO francs. 3" Pour 
les métier^ non réunis dans un corps dé fabrique, 

2 fr. 50 c. par métier, jusqu'au maximum de 
300 fr. (Ces droits seront réduits de moitié pour 
les fabricants k façon.) — Tissage mécanique. Par 
chaque métier, 2 fr. 50 c. jusqu'au maximum de 
AOO fr. ->- (Tableau F, loi du 18 mai 1850). Ap- 
prètenr d'étoffes pour les fabriques, 15 fr. Plus- 

3 fr. par ouvrier, jusqu'au maximum de 150 fr. — 
Filature de coton on de déchets de bourre de 
soie, au-dessous de cinq cents broches, 10 fr. 
(Non compris les métiers préparatoires.) Pour 
chaque centaine de broches an-dessus de cinq 
cents, 1 fr. 50 c. jusqu'au maximum de ftOO fr. 
— Presses pour l'imprimerie , métiers mécani» 
ques pour la filature et pour le lissage et autres- 
grandes machines (Constructeur de). Employant 
moûis de vingt-cinq ouvriers, 100 £^. Employant 
de vingt-cinq k cinquante ouvriers, 200 fr. £m-> 
ployant plus de cinquante ouvriers, 300 fr. 

Y* Paatib. — Droit proporiionnet au quâvUhne sur 
la nuiison d'habitation seulement. ^ 

(Tableau C, loi du 25 avril IBàU-) Carrière» 
souterrkinesouk ciel ouvert (Exploitant de). Ayant 
moins de dix ouvriers, 25 fr. Plus 3 fr. par chaque 
ouvrier en sus, jusqu'au maximum de 200 fr. — > 
Cendres noires (Extracteur de). Ayant moins de dix 
ouvriers, 25 fr. Plus 3 fr*. par chaque ouvrier en sus» 
jusqu'au maximum de 200 fr. —Chaussées et routes 
(Entrepreneur de l'entretien des), 25 fr. —Minière» 
non concessiblflB (Exploitant de). Ayant moins de 
dix ouvriers, 25 fr. Plus 3 fr. par chaque ouvrier 
en sus, jusqu'au maximum de 200 fr. — 'Tour> 
bières (Exploitant de). Ayant moins de dix .ou- 
vriers, 25 fr. Plus 3 fr. par chaque ouvrier ea 
sus, jusqu'au maximum de 200 fr. <— Travaux. '- 

{)ublics (Entrepreneur de), 50 fr. — (Tableau F^ 
oi du là mai 1850.). Chemins vicinaux (Entre- 
preneur de Tentretien des), 10 fr. 

EXCEPTIONS A LÀ RÈGLE GÉKÉRALE QUI FIX& 
LE DROIT PROPORTIONNEL AU YINGTIÊME DB. 
LA VALEUR LOGATIVE. 

5 7. -7 Droit proportionnel au vingtibme de la valeur 
loeaiive sur tes maisons iChahitatlon seulement, 

(Tableau D, loi du 25 avril 18Aâ}. Adjudica- 
taires ou fermiers des droits de halles ou marchés 
— ' Adjudicataires des droits de jaugeage des li- 
quides. '— Adjudicataires des droits d'octroi. — 
Fermiers des droits de pesage et mesurage. -^ 
Fermiers de fontaines publiques. — Fermiers de 
bacs. 

S IL - ADDITIONS. 

INDUSTRIES ET PROFESSIONS DONT LE DROir 
FIXE EST RÉGLÉ EU ÉGARD A LA POPULATION 
ET D* APRÈS UN TARIF GÉNÉRAL. 

1** Classb. (Tableau A). Chapçaux de feutrer 
de soie et de paille (Marchand de) en gros. — 
Chiffonnier «(Marchand en gros), celui qui a ma- 
gasin et qui vend habituellement par quantités- 
excédant deux mille kilogrammes. — Dentelle» 
(Fabricant de) en gros. 

2* Classb. Beurre fr>ais on salé (Marchand de) 
en demi-gros. — Chapeaux de feutre, de soie et 
de paille (Marchand de) en demi-gros. —Den- 
telles (Fabricant de) en demi-gros. — Tabletterie 
(Marchand expéditeur de). 

3* Classb. Bière (Entrepoûtaire ou marchand ' 
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en gEOb de). '-Ginge an «ncMutirpis (Fabricant 
de) y atee «Mchiiie à vapeqr oa amrnea^ — Ta- 
bao 'BfaHrdkand à»\ vu deiaÎMtro», dans le dipjtf^ 
teoaeat da la Cane. «- Vatcck (Jtarobaad de) en 
groa. 

4r Gi<4aaK. Broderies {Vanta da] en demi-jrroa. 

— Caontclidac, gotta-percka et antres matières 
«eaablables (Fabricanton naarobaad d^objet8>coa- 
feeiionnë* oœ d'étoffes garnies en). — Cerolci et 
soaiétAftItliérjires (Entrepreneur dMtafolisseaaeiii» 
pont les); celai qui fonmit •xoL cercles le local 
«baaffi et éclairé, ainsi ^pie les joarnast^ reraesr 
broekfire» et la nMbilier de toatto espèce qai leor' 
«•»t néoeisaire. Gottrses Ue«lienMX.(Kntreprenaar 
«Tétab iasemeol* paar les). «- Dentelles^ Fabnec*t 
de) en détalL -^ Re|irésentcnl da commerce -(œ- 
Int qni n*élant pas coosUer et n'ayant ni booti- 

rnt magasin, achète on Tend poar le compta 
nnrcAan Is, mofennmt'nne refatie propor- 
tionnelle as pris des achats on dea veAta^. -^ 
Voilurier marchand de sel. 

S^'Classc. Agréear, dëgmtatear on inspecteur 
des eaat-de-vie ; celai qui constate, à la requête 
et aux frais des parties intéreasées»- le poids et la 
gcfAt Apa aicoels on leur idiintité avec tasiéêkan- 
tiUon» ^ria au moment de» eapédlttons. — Gaba- 
relier et m.-irchand de bière on de cidreen dé- 
tafl ajant billard. — Chiffonnier (Marchand en 
deau'>gros; celai qai, avec ou sans magasio, vend- 
habitaellement par quantités de miUe è> de«t 
mille kilogrammes). — Gymnase (flattre de|). — 
Osier (Marchand d'], Tendant par voitnra o« par 
bateaa. — Poisson frais (Marchand de), expédi- 
teur on Tendant par forte» parties aux détaillants. 

— 9«ng Marchand de), — Voilier*embaHevr ; 
«eloi qoi, au débarquement, ouTrc les- bsAea on 
aaev de marckandtses, les répara on en confeo- 
tioane de- neufii, on qni fournit des tentes on dea 
bâabes pour abriter lea marchandises déposéesisnr 
les quais. 

6* Cl4ssb. Bains de riTière en pleine eau, bains 
de mêr oa à la lame (Entrepreneur de). ^ Botv 
tièii'oa cordonnier trainiillant sur commande. •<- 
Café naturel et café de ckîeorée en pondra (Mar- 
«hand dej. — Chargement et décliargement des 
bateau 1 (Bntrepreneur dn). -~ Cimentier (Mar- 
chand); celui oui Tend des m«tics et etmeills 
quUI n*a point Csbriqoés, on qu^il a fabriqués par 
de» procédé» ne donnant pas lien à Tapplicatioa 
des droits détarminés an tableau des professions 
imposées sans /égard à la popoUtiou. — Gomr 
miâsionnaire accrédité près la douane ; eelni qoi, 
«Tec Tautorisation de l'admintstcation, assiste, 
pour le compte et aux frais des Toyageurs, è la 
vérification de leors éSmli dans les bureaux des 
donan&i. — Courtier en soie. — De^inatenr de 
parcs et jardins. >- Doreur, argenteur et applica- 
teur d'autres métaux que Tor et Taivent. — Drè- 
«he ou marc de Torge qui a senri à faire la bière 
(Marchand de). — Force motrice (Loueur de) ; 
«çlut qui, poasaasenr d'an établissement qa'ii 
n^emploie pas |»our son propre compte k la pro- 
duction industrielle, en loue, à plus on moins 
longs termes, la force cnotrioe à tout indÎTida qui 
sa présente. — Gtains et graines (Marchand de) 
«n dëtdiL — Graine de Ters k soie (Marchand de). 
-^Photographe. -« Pipes assorties) Marchand de). 

— Ponton débarciidàre i KxploiUnt de ). -r Ss^ 
loto garnis) Fabricant ou marchand de); celui 
<qBt fabrique on Tend des saboU élégsnts garas 
<en cuir Terni , en Telonn, en drap , etc. -— 
TMritr. ~» Teiatoriar pour le» partieolien. — 



Troupes, de passage (EàtKpreMiv d 
dea). 

7» Qktmm. J(1ambic/Loaen»d*|; eeT«i tnx\xm 
les ustensiles nécessaires poni* là fUirîeati0n.de 
1 eau-de^ie. — Budfiderie (LoittUr d'établisaemeat 
de) ; oelui qui loue k tout Tenant an étsblmo- 
ment de buanderie, muni desea nsten&ilte et an- 
pareil». — Chapelier k façon. — Cliarbomâap- 
cuiseor ; cetui qui, pour le compte des expftiî. 
Uata, entreprenl de transformer le bois en 
charboiK ~ Chififonnier en détail; celai ogL 
aTec ou sans magasin, yend kabitneltbment par 
quantités infér ieorea k .miHe kifogrammes. — 
Cirage ou en<aiitstiqae (Marchand on &bricant 
de). nlemplojUiit ni ottTiier, ni macbine' k Ta- 

Seur. — Dmtisle, non pjurTi». du dipift-ne da 
oeteor en médecine, de chirurgien on droflicier 
de- santé. — Doreur sur tranches, sor cair»ste 
papier. — EcheHes , fourches, ràti^iax et râl«. 
Iters (Fabricant et marchand d*). — Bspert rkf> 
teor de naTites. ~ Gantier dresseur ; ceki otf 
examine la couture e» la qualité des gaats rej^ 
de fabrique, les lustre et leur dteme k deraiv 
apprêt — Loueur de bétes de trait poor le ki^ 
lage et pour le renfort aux Toitorien snr lef 
routes de terre. — Noir de fumée et noir animal 
(Mjrckan 1 de), — Passementier (Fabrkant poor 
son compte, lorsqu'il fabrique de» artidea dorit 
la confection n'exige point rempbi de méiiaf^ 
Le passementier qui emploie des métiers est im- 
posab'e en raison de leur nombre wat le laban 
p.-ed que les fabricants k métiers. Le paseaMii- 
tier qui s'occupe des deux espèces «fe £brical>oii 
est imposable comme le paientaMe qhi a ptn- 
sieun étabtisiemttntsb -- Hepasseme de linn «<te 
ooTTières on apprendeSL ^Bontoir ou- ùnar k 
rouir le lin ou le chanTre (Bxpiohafit de]. 

8* Caasn. CaAina et marne (Maxcb.^ deL 
— Chaises (KmpjiUenr de). — Loumu» <f«lK^^ 
le» marchés. - Osier (Harekaod d*>« vendant à 
la botte ou par petites quuilitéa. — - Pu rifi 
tier (Fabricant) k façon, lorsqu^l fabrique des ar- 
tteies-dobt la confection n'exige pohn Teittplatda 
métiera» Le patsemantier k Aiçon ^ eatàloit 
dis métiers ou au-dessus «st iitipiâsiiblff k la moitié 
de» droiU qu'H derrait payer ^ii'tibriqnait pov 
son compte. Ihe paseeuientier qaï ^oceope dtf 
deux espèce» de fkbvoatun est iupoaaUé roinmi 
le patentabla qiii a phisiettrs établmwmenta. -^ 
Pipes de tetre (MaMskond dej en détail. ^ Beoi- 
aenr de ckarrettes k bras ot dv hottcft, ^B^ek' 
aeiMea de chftie». ^*" 

IMAUSTBIB» ET Flt0«8SI0lffS: BOUT Ul ftlMT 
FlU EST RÉGLA BU ÉGARD A LA FOPVLAnOM 
ET d'après DK tarif BXCBPTIOmiIL. 
(Tableau B]. Cabriolets,, fiacre» et avtraa wù^ 

twes semblables sous remisa ou sur plaae (finla^ 

£rbe de), 10 fc. Pins 2 £r. par voiture an. càcft- 
tion dans lea TÏlks au«dessns de cent inilie Aaa% 
1 fr. 50 c. dans celles de cinipiante milke k «a* 
mille, et 1 fr. danscelies an-dessei»de cin^nnai^ 
mille âmes. Le tout jusqu'au masimaa» dn iwÉtê 
fr. — Magasin da plusieurs espèce» do -giarrhim 
dises (Tenant un) lorsqM'il occupe habilneUem^k 
plus de cinq personne» préposée», k la vantai 
25 fr. par personne dans les Tilles d'une popo^ 
tion de plus de cent miUe âmes ; 2ù fr. 4*w f rrllM* 
d'une population de cinquante VMUe k œni naillnb 
et 15 fr. dans les rilles d'une population infée^aja 
k cioqnante mille âmes^ Le tout jpupk'^m mim 
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plus d'une voilure , 200 fr. — Avec hèle âm 
aorome, 40 fr. - Avec buUe, 15 fr. (Lei droit» 
oi-dessns «ont réduits de moitié lor^ue 1« mar. 
«hand forain ne vend que de& babis de la boia- 
aellerie, dea boitilles, des pierres h a^^iser, dm 
la poterie oo de la vanorie)^ ^ Péage aur un^ 
roule (ConcesHoonaire dea -droito de), lorsque jU 
longueur dû la route n'excède. pas Qn-mvnamÀtm. 
15 fr. 



B n'escède.pM Qn-mjriamètre» 



KMPIBE FRANÇAIS. — NAPOLtOIf III. — 4 JUIN 1858, 

jBomde 2»000 fr. ~ Magasin do vêtements (Tenant 
no'^ lorsqu'il occnp/e Ji^biln^Uement plus de cinq 
peiBoniies préposées à la vente : 2^ fr. par per- 
tfioae dana les villes d'une population de plus de 

cent naiUe Am^a; 20 fr. dans celles d'une po{>u- 

htion de cinquante mille âmes li cent miUe, et 

l&ir. dans les villes d'une populatiou inférieure 

à cinquante mille âmes. Le tout jusqu'au maû- 

mnm de 2,U00 fr. — Omnibus (Enlrâpriae d'), 

10 fr. Plua^ 1 fr. par place des voitures en circu- 
lation dans les villes au-<les5iu de cent mille âmes, 

75 c. dans cell.es de cinquante mille h cent mille 

Imes; et 50 c. dans ceUes au-deaoous de cinquante 

mille âmes. Le tout jusqu'au maximum de 1,000 

fr..Le droit par place aéra réduit de n»oitié pour 

ks places dont le prix «st .««i-dessous de 20 c. — 

l^ont (Concessionnaire ou fermier de péage sur 

m). Dans Vintérieur de Paris, 200 fr. Dans Pin^ 

lii^ear d'une ville de cinquante mille âmes et 

f»ueasus, 100 fr. Dans l'intérieur d'une ville de 

li|gt mille A cinquante mille âm^, 75 fr, 

]]ipE^ les autres communes d'une population in> 

|fei«ure k vingt mille âmes, lorsque le pont 

i^nnit : Deux .parties d'une route impériale, 75 fr. 

Oeux parties d'une route départementale, 50 fr. 

Pinx parties d'un abemin vicinal de grande com- 

fbnnicAllon, 25 fr. Deux parties d'un cbemin vi- 

nihal, 15.£r. Lorsque le pont réunit deux routes 

on diemins de classes différentes, le droit fixe est 

jAahVi d'après k moyenne des taxesiafférentes aux 

denx classes. -• Signaux télégraphiques h l'entrée 

Sports. (Entrepreneur de). Dans les villes de 

qnqiiante mille Ames, et «ui-deasus, 100 fr. Dans 

Ws villes de -irente. mille k cinquante mille âmes ;„*„,». . j -««*. ...» - 

et dans celles de qpin« .mille^âmes qui ont «a ff " *? maximum de 100 fr. - Plâtre (Fabrique 

«trenôt réel, 75 fr. Dana les villes de quinie ,'' ^ *f- P^J ™**^« ^^^"^ ^> capacité brale de» 

»ia Jk trente milb» âmes et dans les vilL au- l^^'J"??^*" maximum de 260 fr. (Le droit 

sera réduit de moitié pour les fours dans lesquels- 
on fera moins de huit fournées par an.) — Vi- 
miigre (Fabrique de), 25 fr. (Ce droit sera réduit 
de moitié pour les fabricants qui fabriquent 
moins de cent hectolitres.) 



!!• Pastib, .— Droit propotHionnei, Au vingtième .• 
!• aur la maison <Ckahitaiion ; 2* sur les magaiint 
de venle complètement séparés de rétablissements 
Au vingt-cin/fuieme : sur rétablissement industriel. 
, (Tableau C.) Café de chicorée (^abrîqoe de). 
15 fr., plus 3 fr. par ouvrier, jusqu'au maximum 
de 100 fr. (Ne sont point comptés les ouvriei» 
qui ne sont emplogrés qu'à la cultore de Ja chico- 
rée.) —Chaux nalurelle (Fabrique dej, 1 fr. par 
mètre cube de la capacité brute des fours, jus- 
qu'au maximum de 200 fr. (Le droit jiera réduit 
de inotlté peur les tours dans lesquels on cuir» 
moins- de huit fois p«r an.) —Chaux artificielle 
(Fabrique de), 1 fr. 50 c. par mètre cnbe de U 
capacité brute des. fours, jusqu*an mnimum de 
500 fr. (Le droit sera réduit de moitié pour les. 
fours dam lesquels on cuira moins de huit foi» 
par an). - Colle forte (Fabrique de), 15 'fr. Plu» 
3 fr. par chaque ouvrier, jusqu'au meximum d» 
200 fr. — Conserves alimentaires (PAbftqne de)^ 
15- fr. PlusSfr. par ouvrier, jusqu^au moximum 
de SeO fr. — Mèches pour les mines et les artiO- 
- (Fabricant de), lOfr. Plus 3 fr. par ouvrier^ 



I de quin»* mille âmes qui ont un entre- 
pôt réel, ^ ûr. Dans toutes les autres commu- 
|i«i, 25 c. 

niDUSTRIfiS £T PROFESSIONS DONT LE DROIT 
FIXE EST RÉGLÉ SANS ÉGARD A LA POPU* 
.LATION» 

V* Parïib. — Droit proportionnel au tf.uîraiiTne, 

p'ableau C) Armateur pour le long tcaamt 
lOx. pal chaque ionneaa, jusqu'^au maximum 
et 1,000> fr. — Armateur pour le grand et le, pe- 
tit cabotage, la pèche de la baleine et celle de.la 
iMMuey «t ajrmateur au bomag/e. 25 c, par chaque 
tinnaaa, jusqu'au maximum de ikOO fr. — Banque 
éa France, y compris ses comptoirs, 20,000. fr. 
'.«i^^arqucs et bateaux pour le transport des mar- 
chanfUses snr -les fleuves, rivières et canaux (£n* 
tteprenenr, maître on patron de). 5 c. par chaque 
tonneain de la capacité brute des barque» et ba- 
teaux, jusqu'au maximum de 300 fr. (Si le con- 
dnctear n'est qu'un homme k gages, la patente 
est due par l'entrepreneur, le maître ou le patron 
«ai remploie). — Crédit foncier de France (So- 
«Mté do), 5,000 fr. — Crédit mobilier Société 
fàiéral du), 5,000 fr. — Fournisseurs géné- 
raux 6e chauffage et de lumières aux troupes, 
lyOOO Ir. <— Fovumissenn de.chaviQege et de lu- 
mière aux troupes dans les .gatnisons, 25 fr. — 
Fonmissears de vivres aux troupes dlios les gar^ 
BÎiOiis, 50 fr. — Fourni^seofs de vivres »i four- 
siges aux troupes dans le^giles d'étape, 25 fr. — 
Harohand forain : Avec voiture h un seul collier, 
•0 £r. .- Avec voiture k deux colliers, 120 fr. ~ 
ÀvODVoUiure k trois colliers et ftu*des«Ds, ou ayant 



m« Parvis. — i>roÂ proportionna/. Au vingtième r 
1° sur la maison eC habitation ; 2* sur tes magatts» 
de vente complètement séparés de CélahlissemenU 
Au quaranilhne • sur Cétabliuemiettk induttriel, 

(Tableau C). Agrafes (Fabrique d*).par procédé» 
mécaniques, 15 fr. Plus 3 fr. par ouvrier, jusqu'au 
maximum de 300 fr. — Aiguilles h coudre, à tri- 
coter ou k métiers pour faire des bas (Fabrique d') 
par procédés ordinaires ou par procédés méca> 
niques, 10 fr. Plus 3 fr. par ouvrier, jusqu'au 
meximum de 300 fr. -^ Bois d'allumettes ( FabrK 
que de) par procédés mécaniques, 15 fr. Plus 3 fiw 
par ouvrier, jusqu'au maximum de 150 fr. -<• 
Bouchons de liège (Fabrique de) par procédés mé^ 
ca niques, 1 fr. par lame, jusqu'au maximun d» 
150 fr. (Le droit sera réduit de moitié pour le» 
fabriques qui, par manque ou, par crue d'eau, 
sont forcées de suspendre leur travail, en tout on 
en partie, pendant un temps équivalent an moins 
h quatre mois») — Caoutchouc et autres matière» 
semblables (Etablissement mécanique pour la pré- 
paration ou pour remploi du], 15 fr. Plus 3 fr. 
par ouvrier employé, soit à la préparation de» 
matières, soit à la confection mécanique des ob- 
jets fabriqués. Jusqu'au maximum de 500 fr. '— 
Chaussures (Fabricant de) par procédés méeani- 
qnes, 15 fr. Plus 3 fr. par ouvrier, jusqu'au maxi- 
mum de 500 fr. — Chemin de fer avec péage 
(Concessionnaire de) , 200 fr. Plus 20 fr. par my* 
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rîainètpe en sas da premier, jasqa'aa maxtmam 
de 5,000 fr. —Conservation du boi«, des toiles et 
des cordages (Eublissement pour la) au moyen 
de préparations chimiques, 10 fr. Plus 25 c. par 
mètre cube des bassins, cuves ou fosses renfermant 
les préparations conservatrices ou servant à l'im- 
mersion des objets k conserver, jusqu'au maximum 
de ftOO fr. — Couverts et autres objets de service 
de table en argent ou en alliage (Fabrique de) 
par procédés mécaniques, 15 fr. Plus 3 fr. par 
ouvrier, jusqu'au maximum de 300 fr. — Ecorces 
pour la fabrication du papier (Déchirenrs d') par 
procédés mécaniques. tUfr. par machine, jusqu'au 
maximum de 100 fr. —Enclumes, essieux et gros 
ëtaux (Manufacture d'), par feu, 25 fr. jusqu'au 
maximum de 3ij0 fr. —Fabricant dont la profcs* 
sion est spécialement dénommée au tableau des 
commerces, des industries ou professions dont le 
droit fixe est réglé eu égard k la population et 
d'après un tarif général, lorsqu'il travaille pour le 
commerce et qu'il occupe plus âe dix ouvriers dis- 
séminés ou renfermés dans ifn même établisse- 
ment. Pour les dix premiers ouvriers, 15 fr. Plus, 
pour les ouvriers au-dessus de dix, 3 fr. par ouvrier 
on par série d'ouvriers momentanément employés 
équivalente kun ouvrier employé complètement, 
jusqu'au maximum de i»00 fr. Les droits ci-dessus 
seront réduits k la moitié pour les fabricants à 
façon. (Dans aucun cas, le droit fixe ne pourra 
être inférieur k celui qui résulterait de l'applica- 
tion du tarif réglé en raison de la population, k 
la profession du fabricant. — Forges et hauts four- 
neaux (Maître d<;). Par haut fourneau au coke, 
200 fr. Par haut fourneau au bois, 100 fr. Par 
forge dite catalane et par chaulTerie, feu, fuur et 
fourneau de seconde fusion de toute usine k fer, 
25 fr. jusqu'au maximum de 1,000 fr. (Ces droits 
seront réduits de moitié pour les forges dites ea- 
talanes et pour les forges k un ou deux marteaux, 
lorsqu'elles seront forcées, par manque ou par 
crue d'eau, de suspendre leur travail, en tout ou 
en partie, pendant un temps équivalent au moins 
k quatre mois ) — Gaz pour l'éclairage (Fabrique 
de). Pour les fabriques qui fournissent l'éclairage 
de tout on partie de la ville de Paris. 1 c. par 
hectolitre de la capacité des gazomètres, jusqu au 
maximum de 3,000 fr. — Guimperie (Fabricant 
de) par procédés mécaniques. Pour cent bouts ou 
cordes et au-dessous, 10 fr. Plus 10 fr. par chaque 
centaine de bouts ou cordes au-dessus de cent, 
jusqu'au maximum de 200 fr. — Huîtres ( Mar- 
chand expéditeur d') expédiant avec voitures ser- 
vies par les relais ou par les chemins de fer, 
100 fr. — Instruments de mathématiques, d'opti- 
que, de physique, et, en général, de sciences (Fa- 
bricant d*) par procédés mécaniques, 15 fr. Plus 
3 fr. par ouvrier, jusqu'au maximum de 100 fr. 
— Jus de betterave (Fabricant de), HO fr. par cha- 
que presse de première ou de seconde pression, 
jusqu'au maximum de 400 fr. — Mareyeur expé- 
diteur, expédiant avec voitures servies par des re- 
lais ou par les chemins de fer, 100 fr. — Moulin 
on antre usine k moudre, battre, triturer, broyer, 

Sulvériser, presser, 5 fr. par paire de meules ou 
e cylindres et par presse, et 1 fr. par pilon, 
jusqu'au maximum de 300 fr. Lorsque les 'meules 
et les cylindres ne fonctionnent pas par paire, on 
appliquera le droit fixe afférent k la paire, k la 
machine ou au jeu des machines qui en tiendra 
lieu. Le droit sera réduit de moitié pour les mou- 
lins mus par l'eau qui sont périodiquement for- 
cés, par manque ou par crue d*eaa, de suspendre 



- 4 JUI9C lSo8. 



leur travail en tout ou en partie pendant na 
temps équivalent an moins k quatre mois* Le* 
exploitants de moulin qui achètent les matièro 
premières pour revendre ensuite les produits de 
heur usine sont imposables comme marchands, 
lorsque le droit fixe afférent k cette dernière qaa« 
lification excède le droit fixe afférent k l'exploita- 
tion du moulin. Les usines k bras seront exemptes 
du droit proportionnel. — Moulin ier en soie, soit 
qu'il travaille pour son compte, suit qu'il travaille 
pour son compte, soit qu'il travaille k façon, 5fr. 
Plus 5 fr. par centaine de tavelles, et 60 c. par 
centaine de broches, fuseaux et baguettes ou axes 
supportant les bobines, roquets ou roquelies de 
toute nature, jusqu'au maximum de 200 fr. (Le 
droit sera réduit de moitié pour le moafinier eu 
soie et coton mélangés). — Papeterie à la méca- 
nique, 50 fr. par mjchine ne pouvant fabriquer 
que du papier d'un mètre de largeur et aunles» 
sous, et, iorsqpae la machine peut fabriquer di 
papier plus large, 1 fr. 50 c, en sus par chaque 
centimètre de largeur excédant le mètre; pins, 
par machine servant k la trituration des chiffons 
et des pâtes, le droit dont elle est passible consi- 
dérée comme moulin, jusqu'au maûmam ds 
AOO fr. Le droit sera réduit de moitié pour les 
machines ne séchant pas le papier et pour celles 
qui ne servent k fabriquer que du carton oa des 
papiers gris et d'emballage. — Patouillet ou lavoir 
de minerai. Pour chaque usine, 15 fr. jusqu'au 
maximum de 100 fr. ^Ge droit sera reluit de moi* 
tié pour les patouillets ou lavoirs qui sont forcéi 
de chômer, par crue on par manque d*eaia, pen- 
dant une partie de l'année équivalente au moins 
k quatre mois).— Peignerie ou carderie de coton, 
de laine ou de bourre de soie par procédés mé- 
caniques, 5 fr. par assorlinà«nt de machines k 
peigner ou carder, jusqu'au maiimam de 100 fr< 
-* Peignes (Fabricant de) par procédas mécani- 
ques, 10 fr. Plus 3 fr. par ouvrier, jusqv'M 
maximum de 300 fr. — Plumes métal'iques [Fa- 
bricant de) par procédés mécaniques, 15 fr. Plos 
3fr. par ouvrier, jusqu'au maximum de 300 t. 

— Polisseur ou tourneur par procédés mécani- 
ques, 15 fr. Plus 3Yr. par ouvrier, jusqu'au mui- 
mum de 100 fr. —Sabots (Fabricant de) parpro* 
cédés mécaniques, 15 fr. Plus 3 fr. par ouvrier, 
jusqu'au maximum de 100 fr.- — Sculptures(F«- 
brique de) par procédés mécaniques, 15 fr. Pins 
3 fr. par ouvrier, jusqu'au maximum de 100 fir. 

— Télégraphie privée (Entreprise de), 100 fr. — 
Transport des détenus. Entreprise générale, 300 fr. 
Entreprise pour le transport des détenus du res- 
sort aune cour impériale au moins, 100 fr. En- 
treprise pour le transport des détenus d'une àr> 
conscription moins étendue que celle dSme coor 
impériale, 25 fr« — Usine k tirer Tor et l'argent 
(Exploitant d*) , 25 fr. Plus 2 fr. 50 c. par bobûKt 
jusqu*au maximum de 400 fr. 

IV' PAaTW.— Droit proportionnée. Au vingtOmt: 
1^ sur la maison tC habitation ; 2*^ sur les magaûm 
de vente complètement séparés de rétablissemat* 
Au einçuantieme : sur Cétahiîssement industrie, 
(Tableau G). Appréteur d'étoffes pour les falvi* 
ques, 15 fr. Plus 3 fr. par ouvrier, jusqu'au maxi- 
mum de 300 fr. — Drap feutre (Fabricant de) par 
procédés mécaniques. 1 fr. par paire' de cylindres 
des machines k feutrer, jusqu'au maxinuim de 
600 fr. — Filature de laine^de chanvre on de lia, 
5 fr. Plus 5 fr. par assortiment de machines ï 
peigner on k carder, et 3 fr. par chaque 
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IMheSi jttsqti'au maximum de 000 fr. — Fi- 

decotoD et filature de déchets oa de bourre 

^ 3 fr. Plus 5 fr. par assortiment de ma- 

h peigner on à carJer, et 1 fr. 50 c. par 

I ceoiaine de broches, jusqu'au maximum 

fr. Imprimeurs d'étoffes et de fils. Pour 

mq tsbles et annlessous, 50 fr. , plus 3 fr. 

iken sas, jusqu'au maximum de /lOO fr. 

ileaa comptera pour vingt-cinq tables, et 

pcrrotines pour un rouleau. — Machines k 

_r, métiers mécaniques pour la filature et 

^lltBsage et. antres grandes machines (Gon- 

df}, 25 fr. PlusSfr. par ouvrier, jusqu'au 

__ n de 500 fr. - Métiers (Fabrique h)*, 2 fr. 

ftfmélier, Jusqu'au maximum de tOO fr. 

bODptésde la patente (loi du 10 juin 1853, 

[J) Va fabricants h métiers à façon ayant 

I de dii métiers. Lorsque les fabricants à fa- 

imldiimitiers ou plus, le droit fixe est pour 

ièdadibleh la moitié. 



lune — Uroit proportionnel au quinzihne sur 
k iMÙon tCkabitution aeuiement. 
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public (Tenant on). — Troupes de pas5ag;e (En- 
trepreneur du logement des). 

Paragraphe ajouté au tableau D par la loi du 18 mai 
1850. — Professions assujetties seulement au droit 
proportionnel. 

Tableau 6. 

(Tableaa D). Ingénieur ciril. 



29 MAI s 12 JOiH 1858.— Décret impérial qa 
ouvre, snr l'exercice 1858, un crédit extraordi- 



naire pour la continuation des travaui de ré> 
paration des dommages causés par les inonda- 
tions en 1856. (XI, BulL DGIX, n. 5665. J| 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d* Etat an département 
de ragricuilure , du commerce et des tra-- 
vaux publics ; vu la loi du 10 juillet 1856, 
quiouvre un crédit de dix millions de francs 
pour la réparation des dommages causés 
par les inondations ; yu notre décretdu 31 
décembre 18^6, qui alloue, par voie de vi- 
rement, un crédit de un million de francs, 
K adjudication de Tabatage et du façon- ««^ l'cxercice 1856, et notre décret du 4 
,jfr. Plus 2 fr. par 1,000 fr. du prix juillet 1857, allouant également, par voie 

de virement, un crédit de quarante mille 

francs sur le même exercice; vu notre dé- 
cret du 14 février 1857, qui ouvre un cré- 
dit ex traordinairedehuit millions de francs, 
sur Texercice 1857 , et la loi du 23 juin 
suivant ; vu notre décret du 24 mars 1858, 
qui alloue, par voie de virement, un crédit 
de huit cent mille francs sur rexercice 
1857 ; vu les nouvelles évaluations des dé* 
penses faites et à faire, produites par les 
ingénieurs ; vu notre décret du 10 novem- 
bre 1856, qui détermine les formes à sui- 
vre pour l'ouverture des crédits extraor- 
dinaires ; vu la lettre de notre ministre des 
finances, en date du 30 mars 1858; con- 
sidérant qu'il est urgent de pourvoir aux 
moyens de continuer, sans interruption, 
l'exécution des travaux entrepris pour la 
construction ou la réparation des ouvrages 
. ... détruits ou endommagés par les inonda- 

Bdejw fr. - spectacles, bals, concerts et ^jons survcnues dans le cours de Tannée 

Ite^mow semblables (Adjudicataire ou fer- ^g^g ^ ^ ç^^j ^.jjj^j entendu, aVODS 

m (Joits k percevoir au profit des pauvres , . .' , ^ ' 

Art. l«'. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics, sur l'exercice 1858, un crédit extra- 
ordinaire de trois millions (3,000,000 fr.) 
pour la continuation des travaux entrepris 
pour la réparation des dommages causés 
par les inondations en 1856. Ce crédit 



10 C). Bac (Fenaoier de) , 5 fr. Plus 

Mr 1,000 fr. du prix de ferme, jusqu'au 

^^n de 200 fr. — Bois sur pied (Enlrepre- 

adjudicalion de Tabatage et du façon- 

i fr. Plus 2 fr. par 1,000 fr. du prix 

«ise, jusqu'au maximum de 100 fr. — 

(ùmeordej, 3 fr. Plus 2 ff. par 1,000 fir. 

Aide ferme, jusqu'au maximum de 100 fr. 

•taines pobitques (Fermier de), 5 fr. Plus 

fir 1,600 fr. du prix de ferme, jusqu'au 

Wam de 100 fr. — Fruits et légumes (Mar- 

à, expéditeurs par cbemin de fer ou bateaux 

99 fr. - Halles, mare hés et emplacements 

n places pubiiQves (Fermier ou adjudicataire 

WfadeJ, 5 fir. Plus 2 fr. par 1,000 fr. du 

Élefenûe, jusqu'au m aximum de SCO fr. — 

I des Hquides (Adjudicataire desdroits de), 

• 3 fr. par 1,000 fr. du prix de ferme, 

muimum de lOO fr. — Mesurage (Fer- 

(droils de), 3 fr. Plus 2 fr. par 1,000 fr. 

de ferme, jusqu'au naaximum de 100 fr. 

ti (Adjudicataire des droits d'), 5 fr. .Plus 

if u 1,000 fr. du prix des adjudications, ju»- 

Hl autximani de 500 fr. — Pèche Adjudica- 

oa fermier de), 3 fr. Plus 2 fr. par 1,000 fr. 

wJôi de ferme, jusqu'au maximum de 1 00 fr. 

neuge (Fermier des droits de), 3 fr. Plus 2 fr. 

il>000 fr. da prix de ferme, jusqu'au maxi- 



-..«uvju apercevoir au pruii.t uca pauvioo 

H 5 fr. Plus 2 fr, par 1,000 fr. desjrix de 
te, jwp'aa maximum de 300 fr. — Travaux 
J» lEtttrepreneur de), 5 fr. Plus 1 fr. par 
N fr. do montant annuel des entreprises, 
^n maximum de 1,000 fr. 



A U RÈGLE GÉNÉRALE QUI FIXE 
MOIT PROPORTIONNEL AU TINGTIÈME DE 
^▼ALEDR LOCATIVE. 



, par les inuuauuuu» eu loov, \jc vicuiv 

f^ Drod proportionnel au quarantiime de la fo,.mera un Chapitre spécial du budget dtt 

^rfocait^ des locaux servant à Pexercue des ^jnigiére de l'agricuUure , du Commerce 

f^. ^, ^ . , et des travaux publics sous le numéro 40. 

«teauD). Bwns de mer dits à ta Urne (En- 3^ n gg^^ pourvu à la dépense mention- 

^mtZ.^'^^r'lt^^^^^^ "*«*» l'articlepremier,aumoyendesres. 

•«w de la distribution des). - Force motrice «ourccs afifectées aui besoius de 1 cxercice 

de). —Gymnase (Maître de). — Lavoir 1858. 
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.3. lA régBUrUation da pré«en( décret 
sera soumise à* la saneii^n du Corps iégis- 
iàlit dans sa prochaine session. 

4. Nos ministres de l*agri<ruItuTe , du 
commerce et des travaux pi^btics, et des 
finances ( MM. .Rouber et Magne ) sont 
chargés, etc. 



4 » 14 <«iv 1856. — Sés«tav«oaiiilto 
1« coaapétenced* i« Hante Cour deioij 
(XI, Boil. DCX, n. 5666.) ^ 

Art. iw. La Hante Coorde jwli 
ganisée par le s.énatus-coDsulte da 
Jet 18hâ, connait des crinies el di 
commis par des princes d« Is 



'(1) Je pUceoB note lec deux rapports de M. k 
premier président Bartfae, iméréi au lioiûleor des 
16 et 17 juin 1658. 

Les con8idéraii<Mis qui ont fait adopter les dis- 
positions du séuatus-consalte j sont développées, 
en même temps que les explications propres k 
diriger dans l'application ;^ sont données.' On y 
trouve souvent citées les dispositions du sénatos- 
consulle de 180A, qui a organisé la Haute Cour 
impériale. C*esi le titre 13 du sénalns>consnile da 
^ Ûoréal an 12, qui est ainsi désigné : 

'Rapport fait par M, le premier prisidmt Barthe, au 
nohi delà commission (*) chargée dt examiner le pro- 
jet de tmalua-anuulU relatif à la eompHene* de /« 
Aatete eour dejuetiee, 

• Meuienrs Ifs sénateurs, le projet qat VQas a 
<éié présenté sor ta compétence de la hante oonr, 
instituée par le sénatus-^onsulte da 10 jaiJIet 
18f>2, a répondu ft un vcsudu Sénaf; les questions 
qu*ii soulève sont des pluj graves, puisqu'elles in- 
téressent k la fols la dignité et rindép<*ndance des 
grands corps de TElst et les droits immuables de 
la justice ; elles n'embrassent pas seulement les 
ialéffèls d'un temps limité et les hommes d*an 
j<nir, elles appellent une solution pour toiU l'a- 
veflir de nos institutions et pour les temps divers, 
calmes 00 agités, de force ou de faiblesse, que la 
Provi lence peut réserver k notre paya. 

« Quelques esprits ont été porlâ k se dire; 
-e Pourquoi supposer que les premiers dignitaires 

• derutet, investis.de la confiance du soore- 
« ratn , retenus dans J« voie de i'honnenr par le 

• souvenir de leur passé, par les inspirations 
« d'une existence granJe et honorée, pourront 
« fouler aux pieds les devoirs les plus sacrés, con- 
« spirer contre le prince et l'Etat, spolier la for- 
4 tune publique, ou commettre contre les parti- 
« cnlices les crimes et les délits que la loi pénale 
« répiime ou flétrit? Pourquoi prévoir de teb 
« actes et chercher péniblement ,. pour le juge- 
e ment, une organisation difficile? ■ 

m Le souvenir des temps passés sons tous les ré- 
gîmes, en France et dans les autres Etats, ne per- 
met pas aux esprits sérieux de céder h ces inspi- 
«•tions du-scepticisme on de l'imprévoyance. Un 
demi-eièGle peut sîécocder jans qae les lois rela- 
tives au jugement d'un grand fonctionnaire pu* 
blic reçoivent une application nécessaire; quel- 
quefois, comme par une déplorable. fatalité, des 
•ccusations répétées dans un court intervalle, pro- 
iroq^ées par au actes qui- ont suscité un immense 
acandale, jettent le trcMd>le dans toutes les cen- 



(*) Cette commission était composée de MM. Fer- 
dinand Barrot, de Thorigny, le général marqmis 
d'Hautpoul, le comte de Ségur d'Agneaseau, le 
général comte de Flahaut, le premier président 
^elangle, le comte de Casablanca, le premier pré- 
sident Barlhe, le baron de Crousoilnes, le mar- 
quis de Belbeof. 



■ Quand de telles nécessités ae.proâva 
U foi dan» la justice reste eniièic ; qae ]< 
soient posées d'avance et ne psniiep 
inspirées par les besoins on iutgàgtwn 
ment ; que la punition du arioie ioit c 
mais aussi que l'innocence ne wH jamaii 
à succomber sous la pression d'in&veDei 
rieures; et comme il s*agit d'un fiit jodiei 
est on événesneut ,public, que tout, ja 
lennité îles formes, rassure les eiphis ( 
silence aux passions. 

• C*est sous rinspiration de ces pa 
votre commission s'est Ijvrée h feianei 
jet de sénatue«onanlte soniais à w 
lions. 

■ La constitution qui nous régit f» 
accusation contre les œiaislres, et dit 
accusation aéra portée par le .Séttit M 
sera le jnge qui prononcera? Ptpwi 1m 
tions existantes, quelle est celle qu'il fut 
Le Code d'instraction criminelle 1 fardé I 
•or ces questions qui étaient résolues pir 
tos-consulte de 180A. Ce Codes étiU d 
particnlièies pour la procédai» «lie ji 
des actes imputés à certains fonctioniur 
il s' est arrêté là, les loncticos les pl« 
râbles ayant été soumise» i un règWn 
élevé. Depuis rabrogationdeatlisposilin 
natas<onsolte de 180A, la i|Milion«tK 
mlnlion. . 

« Sons les de«n demfem 
forts pour résoudre les questiM» iqw' 
Battre la responsabilité crimioeHe da^ 
et Torganisation de la juridiction d^i 
juger restèrent impuissants; un greadiM 

Srojets présentés par le gonveroewenl» 
e l'initiative des chambres, entfstésfi 
stacles divers, ne purent jamais Mae con 
•lois; rengagement pris par la Cliartede 
-put élire rempli. , ' 

■ LtiS difficultés tenaient k Ueîtaiti» 
nislres, considérés k la fois eom«e r 
de la politique du goueernemeat «j 
représentants de la Qiambre des m 
autant que comme lea ministres do 
de se renfermer dans les dJ epwW 

'prévu tousles orimas «t déHtS'pa»"* 
sûreté de l'Etat on contre les psrtioaiw 
lait créer une responsabilité k U "'^'•"J 
ciale, personnelle et collective, dont le 
et les'condllions étaient difficile» *f«" 

« Dtun autre cMé, ûeiMo« ^ J^ 
vaient être jugés par la Ctan*» de» 
iUit arrêté par les difficultés qoc prt«« 
gamisation de cette Chambre «»,<^°^ , .^ 

« Ces difficultés ont disparu ; les ftt\^ 
lois pénales contre les simples citoyew* 
amnes aux «Oaistnes: d'autre» ài^^ 
jent les ctime» et. Us délits «PV^^r; 
peuvent «ommettre contre la lihert* "" 
et contre la propriété par la P^^V^ 
illégaux, ainsi que le crimiiwl «^ ^ 
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.jetdelvfemiHtderEinpereiir, par )a conniitne , par de» grands^^roix delà 
îiiMstMBy par des grands offieiersde LégioD-d*Honneur, par des ambassadeara» 



tioiwéditiiliiatrativvii, ponrfU >pffépiiriliiuii dâs loû 
qa^iis sont chargés de défendre deyaii/^ les dena 
gMads oorp» politique! inalitaé» par la- Conitita- 
tien, inittiés h tout les projeta dee diver» minislè^ 
resi. readanl la jutlice en matière» coaleii(ieiue%. 
doat le corps e:>t unt» partie ofeentielle du ggiq^ 
TertvenÉent ; k« grands-cffoit de la l^égioa^'HiMii* 
nanri'TéritableB d^fnitaireade VBS^ «t placé» n \m 
lèted*«iae ttt^itutien qoî récuiit. daa» unét saule- 
famille ioas les mériter «aiUlaûres et-«iTila». j. aoàt 
ég^lemeQt 'iniéressés* 

• Ëa 4iM deTprév»atioa> oa dVoeiueAions. fiacd^ 
soniuettre oe» gnaild» fonoUoanaires^ottr^giuilai* 
ret & lu juaiiee ordinaire, telle qu'elle est argv'rtt*^ 
»ée par le Code d'iashndetioa criminelle- de tSlO? 
Ea aa mat, est^e devaal'L*«m deë iMoUireas tet^ 
bunaax, ootfractioimebde rempine^ ea ca5>de prd^ 
veniioa de' délit , oa devant la oour d'«i»M.ses «> ori 
metière criminellev qjaUlsdeTront oompar^tftref 

« Dae minorité de votre commiasion, (bible par 
le nombfei mais eoiiàidér-able par rautofité de» 
penonaes, s*est* pr«ndQOée poar Taflirmative; elle 
a sarloat iûVdqué les prineipesde n\S9 rappeler 

f»ar la Gon&trtatioii de- 1892 : le* principe de'l*ëga- 
ité devant la- loi serttit méconna par tfue jasiicw 
spétciale iastitaéâ.nDa-sealemenl^en cooiidératiott 
des' mutiëres, mais en constdéralioQ âats person- 
nes; la justice ordmaiie, totlc qu'elle est organi» 
8ée<par ih loi» commîmes ofilre- d'aillears des g«* 
rantijm il tooi'les aecasé.^, et laconliàooe publique 
ne s^atiacberatt pas* également aas anrèls rendo» 
par une jnridloiton exeeptionnelle. 

a Voire commission n'a pas accaeilll ces objec» 
tions, et elle vous doit, avec quelque délai., lesr 
posé dœ motif»' qui l*ùnt déterminée. 

«La commission fera d'abord remarquer qu^ett 
soumettant au Gode d'iablruclion criiumelle le* 
personnes désignées par le séuatus-coosulie, nouai 
méconnaîirious Tespcit et la voloalé du légiaU- 



flsrelBt do hN»4 fometisonf^danvania* 
iaatoaari : les lois m laMeat riea de eoa* 
(Hvfépression, oa peut ajouter que lapeina 
tare.searaDt selon: Tél^vaiioA da fonctiolv- 
Kiln'y avait dooe pbuv pdor donner k la 
Mfaiitlé'd* mii^iatre une solukion entière, 
lnjjmr- éalos le cas dViccuseiâait^ note juis- 
IllZgvaattfr k la fois lataociélé et F<Btat,. 
gH^^pablicsi et les iatéfèts privés. L'inifcia*- 
yirp«ttl«gaaveraBmentde POmpareupsue' 
^aîatfiw -peoolatte do noaveaa cette vé« 
^de nota» dèott~piobli«,. qne le» lois sont 
MmrI pour tooar, et quer leur Vfolfttion-, 
l8Mfc4àiDliae qui .sont placés le plus haut,- 
|îienitiu»Tépression et des juges. 
MlIfeatQino6té, l'examen «t la discussion du- 
tha^tùn avaient aais en évidence- ans an- 
Mmm L'indépendance des grsnia corps pO' 
tuàk oauOàoa nesentiello d» leur ezis« 
ifkm U spkère- de leurs attribulfaons et 
jbuicin de teun droit», ils doivent être k 
Mittnlepenéeatioa. La liberté de chacua 
rilbè»toa»,etleebrp» ealier a droit d'exa- 
i*éi0(«tf6lv'sar tout aeto qui porta at- 
MiUfsrMDRe âlmn de ses mombrtos. 
Hilakfl^coAtfttatîoivs ont catMCié lé priof 
MplMcsa membre d'un corps, politique ne 
ilètrepoorsoivi ou arrêté sans l autorisation' 
nof|M« Lw^ofcveftieineBA^se montrant- aussi 
WBvaiwéitoitèq»e vous-mêmes, s'est hAlé 
mb,.aaer le Sénat, 1» principe déjlif cou- 
Këi«to€orp»Aég^U«tf'p«» l*»"*- U da:dé* 

iMltfiapéivâiaeS'néoflmtés ds< la justlceipiwt^ 
hèatj>MaraBpii(Mi poar le; aas'de<erime ûar 
^iÉii%>diM»caoa»mBQ8ptionnel, le proeès- 
lk<Kit tnasmisi imtniédiatement «u Sénat, 
aaaui fai. qnoslloa d'autorisation de'la- 
q tt fartnlialtoo était opéré» dans Tin- 



une pORompte cowooation 

toute lentemp «foi serait uner entrave 

^bivlise « an domuMgii pour le sénateur 

ia Arnatalé éaicêit et la grAvité do fait ont 

fawrqoo le Sénat; ne deviadt déléguer & 

Marie éioifc de prononoei^ sur l&ovakdilédé 

pMMioatftféalilble-do Tan de se», membres* 

hU dittiplip» militaire, qui est la lok detoataf> 

■iivdftÂ» leiplosg^and digwHiice jasqu'au 

piiHekiU^.ae permettait pas* do soumettre h' 

RMMtieotdu Séâiit la* pooriuite dirigée contre 

ll^iMhiiw sénatear poar dos- faite- relatifs aa 

■^" UtntardseniH utt-dàngeu doutant pbist 

.ieit maaqoanieiil àla diaeipHner vien* 

^dspliM biut. CeUe ekception doit plus tard 

^«■iwiée e*î en «pur oooceBtte> le. juridic- 

ii'le Sénat coait devow aoeorder rdntensatiod 
I ua. de «es membres, comme lors» 
tfliis en aecosaiion ua ministre, àqueUe 
m appartiendra la- droit de ja^ae? La 
I appelleitoaèe votre'eollioitode.'Biusifiur» 
« R produÎMat, et o'eet dan» leur solu^ 
MB««e placent de graves diffibukés. GeUe- 
^Mo noeoti^me pas seulement de» ministre» 
iMéoatetn»*. les ambanadeurs, qui représen- 
pJ'Baiparcor aaprèr des sooiVBpaiao étrangers» 
Matealend^Etai, conseillers nécessfeiros de U 
*wat poov U BoIutioQ do» plu& hante» que»- 



«Lorsque le Code de 1810' a été promulgué, lo 
sénatus-conàulle de 1804, déclarant que. les grand» 
dignitaires étaient soumis à- ofie. haute coui', avait 
toute sa force; le Code d'int>truction criminelle 
et le séhatus-coiisuUe étaient en même temps la 
loi de l'empire, et leurs dispositions étaient coor- 
données. Le Code d'instruction n'était pas fait 
pour ceux dont la situation était réglée par le aé- 
natus-consuUe. Voilà pourquoi ce Code a»»igna 
une juridiction spéciale : aux préfets et nii^arU 
pas du ministre de l'inlérieuf ; aux simples magi»^ 
tratsr>et ne purle pa& du ministre de la justices, 
aux généraux commandant une division ou un 
département, et ne purle pas du m ttL>lre de la 
gnerro ni des marécbaux de France; aux grands 
officiers de la Légioa-d'Hoaneur,,et ni; parle pas 
des.sénaleurs. Son silence à l'égardde» minisUes» 
sénateur», etc., ne voulait pas dire saiis doute 
qu'ils devaient être soumis k la règle du droit 
commun ; mais la loi con^ilulionnelle en vigueur 
ayant établi une juridiction pour eux, le Code 
dinslrUwiion criminelle ne pouvait pas .a corn* 
prelidre dans ces dispositions. 

■«Je. le répète donc< en renvoyant devant les 
juAidictioas oaganiitéespar la loi de 181^, lus per- 
personnos comprise» dans le sénatusKionsalle da 
180A| et <iae voua relsouves dans le projet qui 
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par des séDatears, par des eonseillers d'E- Toulefois, lespersoDiwsdéiiominéefldasi' 
tat. ' ^ précédent paragraphe, poarsoiviet poon 



TOUS est soamis, ▼om ferie» ce qae cette loi n'a p«» 
roula, ce qu*elle ne ponvait pa» Toaloir. 

« Toalefois, j^exaiuine la question en elle- 
même. On a donné souTent nne inteq>rélation 
fanase an principe de régalilé, et, dans cette cir- 
constance, je crains qu^on ne se rende pas compte 
de savéritablo signification dans an pays on cna- 
can est admissible k tous les emplois, où plu- 
sieurs de ceux qui portent les plus grands noms 
et les plus 1i..ulcs dignités sont loin de désavouer 
nne CMrigine populaire, où les distinctions elles- 
mêmes et ceux qui les ont obtenues par des servi- 
ces long» on éclatants sont le témoignage le plus 
irrécusable de Papplication de ce principe bien 
entendu. Dans un pays arrivé k une haute civili- 
sation, réalité n'est pas le nivellement. Il y a des 
nécessités inhérentes k Torganisation et k la mar- 
che des institutions d'un grand pays. Les grandes 
fonctions, et surtout les fonctions politiques, ne 
sont pas établies dans des vues étroites et person- 
nelles ; elles sont d'intérêt public ; leur dignité et 
leur indépendance sont le patrimoine de tous, 
et leur dq^adation serait une calamité. 

« L'égalité devant la loi ne saurait donc être un 
obstacle k rétablissement de certaines garanties et 
même de certaines solennités que la raison, Tin- 
térêl général, et, si Ton veut, les convenances so- 
ciales commandent. Sans -insister davantage sur 
ces considérations, j'ajouterai que Ton confond 
Fégalité avec Tuniformité. L'uniformité, en ce qui 
concerne Torganfsation des tribunaux, est un 
grand bienfait ; c'est une règle admirable k la- 
quelle pourtant il ne faut pas sacrifier ce qui est 
supérieur k toutes les formes : la justice elle-même. 
Le principe véritable posé dans toutes les consti- 
tutions d'un peuple libre, c'est que nul ne doit 
être distrait de ses juges naturels ; et les juges na- 
turels, aux yeux du législateur, ainsi qu'on l'a dit 
bien des fois, sont ceux qui peuvent le mieux 
connaître des faits et des personnes, et dont les 
faits et les personnes, ont k attendre le plus d'im- 
partialité. C'est ainsi que les conseils de guerre 
sont le juge naturel du soldat, non-seulement 
pour les crimes et délits militaires, mais aussi 
pour les crimes et délits de droit commun ; et ce 
tribunal militaire varie dans sa composition, non 

Sas selon la nature des faits, mais selon le grade, 
ans la magistrature, qui se montre avec raison 
si jalouse du droit commun, des règles spéciales 
sont tracées pour la mise en accusation et pour le 
jugement du magistrat selon son rang dans la hié- 
rarchie. Voici en quels termes le conseiller d'Etat 
Berlier, chargé de présenter l'exposé des motifs de. 
la loi de 1.808, justifiait ce mode spécial de pro- 
cédure : « Il est bon que les dispensateurs de la 
« justice soient pris dans un ordre élevé ponrras- 
a surer la société entière contre l'impunité de 
a certains fonctionnaires public», on pour proté- 
« ger ceux-ci contre d'injustes poursuites. » 

« Dans les pays les plus libres, dans la Grande- 
Bretagne comme aux Etats-Unis d'Amérique, la 
juridiction est souvent déterminée par la fonc- 
tion. Ici un pair, Ik un sénateur n'est jugé que 
par le corps dont il fait partie. Depuis 178d, le 
principe (f nne juridiction distincte, déterminée 
par les fonctions, a prévalu. La Constitution de 
cotte époque n'avait pas k s'occuper de la situa- 
tion judiciaire d'an pair ou d'un sénaieuTi puis- 



qu'elle avait commis la faute capitale de linert 
tous les pouvoirs k un corps électif, sans pairie ail 
sénat ; elle consacrait pourtant l'existence cCnaei 
haute cour. En 1705, lorsqu'on s'efforça d*iii|rs-' 
duire quelques é'.éments d'ordre dans l'organM-L^ 
tion d'une république impossible, la Gonstitatioii 
dont Boissy-d' Angles était rapporteur, dit que k»| 
membres du conseil des Anciens ne seront ji^à^ 
même pour crimes et délits privés, qa« par Isj 
Haute Cour. Les membres du conseil des Cinqi 
Cents qui étaient permanents leur étaient assiagi-i 
lés. Plus tard, lorsque, après la Constitolion pro^ 
visoire du Consulat, qui renvoyait devant la justice 
ordinaire, pour les délits privés, les ministres et 
les sénateurs, l'empire fut fondé, le génie qû to«- 
lait, en maintenant les principes de llêO, les 
consolider et les couronner par la mosarchie^ 
n'admit point que les grands fonctionnaire! de 
l'Etat, ministres, sénateurs, ambassadaira, oon-^ 
seillers d'Etat, pussent être soumis k la juridâp- 
tion ordinaire. Le caractère public dont ilséUientl 
revêtus, le respect et le prestige dont U voolait 
one leurs fonctions fussent entourées, la grandenri 
de l'émotion occasionnée par on procès criiniadii 
intenté k de tels personnages, la nécessité «foitti 
bonne justice, le déterminèrent k créer nne baote 
cour de justice, dans laquelle dominait l'éléaieatii 
sénatorial. 

« Les Constitutions de 18iâ« 1815 et 1850J 
consacrent toutes les principes d'une juridiction 
spéciale pour les pairs : ils ne pouvaient être jug 

3 ne par la chambre do«t ib faisaient partie, et^ 
ans les projets de lois sur )ai respomabilité doi 
ministres, on trouve toujours qn». même dat> 
les accusations étrangères k l'excrdo» de kiuM— 
fonctions et k la politique, les ministres de>aieat| 
être jugés par cette haute juridiction. •*'— ' — -^ 
propositions furent faites pour lear aasim 
point, les grands fonctionnaires et 
désignés dans le projet de sénatos-consulte. 

« Noos vous ferons remarquer que, dansa^ 
discttbsion publique, cette nécessité d'une joridiD' 
tion spéciale ne fut contestée, eî^n'en 185A, ne 
commission, placée sous les vives inn>ii 
d'une révolution récente, proposa diveises 
ficelions k la Charte de 181ft, mais ~ 
ce principe. 

« Dirait-on que ce qui était vrai pont la Clïam-' 
bre des pairs ne l'est pas pour le Sénat? Sik quoi 
se fondrait cette optnion? Le Sénat n'est pas b«. 
titué pour se livrer k une seconde délibéntioai 
des projets de loi. Il n'est pas ce qu'on appelait! 
un pouvoir pondérateur ou modéraleur entre m 
Chambre des dépotés et la couronne ; il a des al 
tribntions qui lui sont propres et qu'il exerce arai 
souveraineté. Gardien suprême dé la Constitatioi 
et des principes fondamentaux sur lesqueb la soi 
ciété repose, il arrête la promulgation des lois qa 
pourraient les violer ; il a le droit d'annuler ton 
les actes de l'autorité publique qui leur porteraieÉl 
atteinte ; il reçoit les pétitions des citoyens, k^ 
apprécie et peut esprimer son opinion sur M 
plaintes qu'elles renferment. Sans son adhésiou, 
aucun changement ne peut être apporté k h 
Constitution, et il a droit d'initiative pour 
senter k la couronne les propositions ayant 
objet d'en faciliter la marche et même de la 
difier selon les conseils de l'expérience et 
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lirelaUfs an service mililaire, demeurent formément aux Godes de justice militaire 
liciables des Juridictions militaires, con- pour les armées de terre et de mer. 



r8< 



IM. n ii*a pas le droit de juger les ministres ; 
le droit de les mettre en accusation , ce qui se 

le davantage à sa mission de surveillance. 

irs de ces grandes attributions doivent être 

r toujours inactives; elles paraissent som- 
brsque les institutions fonctionnent régu- 
■ent, et Pinaction du Sënat est un tëmoi< 
|tde cette régularité ; elles n^en conservent 
■oins tonte leur force. Ce contrôle perma- 
t confié k un grand corps devait lui donner le 
; qu'il occupe dans l'organisation politique 
lunpereur a fondée. 

U disûnction entre les fonctions de la Cfaam- 
ld« pain et* les fonctions du Sénat n^a donc 
eporlie sur la question qui nous occupe, 
l'elle ne fait que ressortir davantage. Tim- 
Ke poL'tiqœ du Sénat. 
• Tons le voyez : dans tous les pays, dans tous 
"* ^t ayant et depuis 1789, une juridiction 
était reconnue nécessaire pour les per-, 
^^ politiques ou appartenant aux grands 
••e l'Etat ; toujours on a voulu une juridic- 
«J*^** «ïe résister à la pression du pouvoir 
■Bée, autant que possible, au-dessus des pré- 
lel des passions populaires. Parce qu'un ac- 
a été ministre, ambassadeur ou sénateur, la 
M n'en a pas moins droit à une bonne jus- 
; c'est-à-dire à une justice éclairée et inde- 
mnité. Depuis Montesquieu, tous les pnblicis- 
VA exprimé la même pensée, qui n^avait 
M» été contredite. 

J^iand il s'agit de juger des actes criminels 
^TÉs oootre la sûreté de l'Etat, ou des hommes 
*^Hfciietions sont essentiellement politiques, 
'**■* «ne la justice reste pure, qu'elle ne su- 
imcun aHi^^re î il faut que le tribunal résiste 
■le suggestion, ex <|n'il sache bien qu'il n'y a 
"lui d'autre puissance^e la vérité «t la loi. 
iry ordinaire peut être imbu des opinions et 
préjugés au milieu desqutils il passe sa vie : 
->t-on, s'il doit juger ce qu'il y a «te plus élevé 
l'Etat, un ministre, un ambassadeur, un 
bre du Sénat, que ce jury honni^te, mais 
ilrètxe passionné, ne recevra aucune influence 
^•ble ou défavorable du caractère politique 
de la fonction de l'accusé ? Si le ministre est 
gilajre (et, dans le temps où le pouvoir aurait 
nu de ta force, cette popularité pourrait è.lxe 
piorable et provenir d^un conflit avec la cou- 
■■«), penser-vous que, subissant la loi de ses pré- 
l|Mtle jury ne pourra pas prononcer un acquit- 
jmaidpii sera un échec pour la morale publique 
jow IWorîté? Et si le ministre est impopu- 
% sirédat de son existence a blessé de nom- 
Keptibilités et provoqué l'envie ; si, dans 
istances difficiles, il a su braver, dans 
^ Patriotique et dans un grand intérêt 
les préjugés de l'ignorance, et si la haine 
'•«ra encourue est le prix d'un noble courage 
■cré au service de l'Eut, qui oserait soutenir 
cette impopularité ne lui sera pas fatale, et 
fra pas d'un grand poids dans l'esprit d'un 
prévenu ? Ces considérations sont vraies avec 
H ou moins de force lorsqu'il s'agit de fonc- 
*»«ircs politiques ou de grands dignitaires dont 
Bioactions ou la dignité exerceront, tantôt par 
■v prestige, tantôt par un esprit d'envie démo- 
une influence favorable on hostile. Gela 
5?. AOUT. 
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sera vrai dans le» temps ordinaires ; que sera-ce 
donc dans les temps de trouble et d'agitation ? 

« Des considérations d'un autre ordre ont dé- 
terminé les légis1at(;ui'8. Les justiciables ordinairea 
de la justice criminelle ou correctionnelle sont 
pris presque toujours dans la lie de la société» 
dans les bas-fonds des grandes cités où le vice et 
le vagabondage préludent aux faits que la loi pé- 
nale réprime. Les formes peuvent-elles être les 
mêmes pour ces justiciables et pour les grands 
fonctionnaires qu'une accusation conduit devant 
des juges? Sur le banc, où sl^eait, quelques in- 
stants auparavant, un vagabond ou un repris de 
* justice, faudra-t-il faire asseoir, parce qu'ils sont 
prévenus ou accusés, et quand leur caractère pu- 
blic est encore entier, les chefs de l'administra- 
tion du pays, un grand dignitaire de l'année, un 
pringe de l'Eglise ? Tout en étant pénétré d'hor- 
reur pour le crime , le peuple lui-même n'accu- 
sera-t*il pas l'autorité et les lois de n*avoir pas res* 
pecté la pudeur publique en assimilant dans les 
formes des situations si différentes ? Faut-il ap • 

E rendre k ne croire k aucun prestige, et contri- 
uer nous-mêmes k détruire ce principe de res- 
pect que tant de révolutions ont presque eflacé , et 
sans lequel un peuple dépomvu de tout frein mo- 
ral ne saurait être libre, car il ne pourrait être 
gouverné et contenu que par la force ? 

« Votre commission n'a pas cru qu'elle pût en- 
trer dans cette voie, et elle a pensé que pour les 
hommes politiques placés au premier rang dans 
la Constitution de l'empire, il fallait une juridic- 
tion distincte. Examinons si "le projet qui nous 
est soumis présente une organisation cligne des 
intentions qui l'ont inspiré. 

« Toutefois, avant de se livrer à cet examen, 
votre commission s'est demandé si les membres 
du Corps législatif ne devaient pas être compris 
parmi les justiciables d'une juridiction spéciale. 
Si Ton considère la haute situation qu'occupe 
dans la Qaustitution le pouvoir législatif, le rang 
élevé qui lui appartient, on est porté k considérer 
comme une lacune regrettable le silence gardé 
sur ce point par le projet de sénatus-oonsulte, et 
par les chartes des gouvernement qui ont précédé 
18ÛS. Coopérateur néc«walre de la loi, appelé par 
le vote de l'impOt à donner au gouvernement les 
éléments de la force et de la richesse nationale, 
en mesurant les sacrifices des contribuables sur 
l'étendue des besoins publics, le Corps législatif a 
une mission telle, que s'il ne s'agissait que de son 
importance, aucun privilège de rang et de situa- 
tion ne saurait lui être reflué. Toutefois, on nous 
fait observer que la fonction de député n'est pas 
permanente ; que pendant la durée des sessions le 
Corps législatif peut se préserver contre toute 
poursuite arbitraire, par le droit qu'il a de refu- 
ser son autorisation, mais que, dans l'intervalle des 
sessions et à l'expiration de son mandat, il rentre 
dans la vie privée ; que, d'un autre côté , délégué 
direct des citoyens pour une mission temporaire, 
il peut n'être pas jaloux d'être placé sous une au- 
tre loi que ses commettants; qu'b l'exception de 
la Constitution républicaine de 1795 qui établis- 
sait la permanence du conseil des Cinq-Cents, 
toutes les autres constitutions, en couvrant l'indé- 
pendance des députés par la nécessité d'uue auto- 
risation préalable, les laissaient, pour le jugemeci 

17 
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d. Si la poarsiiUe a pour objet un dé4it, 12, paragraphes i et 2, 15 et 14 do lév 
tl est procédé conformément aux art. 11 , tusHSonsuIte du 10 juillet ld5â; i 



«ovtnisi la4oi commune ; i|ne<cela a été pMtiqaé 
ploaivnrefois sans cpie jamais vue védamation se 
-soit' fait eiit«Bdre« Ges moUis, qur ont une incon^ 
testa^le gravité f ont déterminé rotre- commisMon 
à rester dans les limites tracées par le projet de 
sénatus^consulte. 

« Les chartes qui «e sont succédé iastitoaicnt la 
-Cliannbre des pairs comme conr de jnstice ponr 
les membres de cette Chambre. Les ministres ae- 
eusés par la Chambre des dépotés étaiient soumis 
^ cette jnriâiction à laquelle ponvaient être défé- 
rés des attentats qm- devaient être définis par la 
loi. Le mémorable préan&bule qui précède la 
Gonslitotion de 1852 dit, an contraire, que le Sé- 
nat ne sera plus constitué en cour de justice. On 
Îoùvatt se demander si ces expressions, malgré 
ncHT généralité, étaien^applieables à la juridiction 
■dû Sénat sur les sénateurs, à Texclusion de tout 
'-autre justiciable. L^exposé des motifs du sénatus- 
«onsuite présenté au nom de TEmpereur doit dis- 
siper ces doutes et proclamer, d'une manière ab- 
solue et sans exception^ que le Sénat ne doit, dans 
aucun cas, être un tribunal de justice criminelle. 
Le Sénat a le droit d*accnser les ministres, il ne 
peut donc pas les juger. Aurait-il fallu, b côté de 
son droit de juridiction sur Be» membres, organi- 
jer une autre jnridictien ? Le jugement des corps 
sur leurs membres est d'ailleurs susceptible d'une 
grave objection ; on croit toujours k leur justice 
quand ils sont sévères et quand ils condamnent. 
S'ils sont indulgents on s'ils acquittent, -une pré- 
Tention publique, injuste, mais réelle, peut attri- 
buer à l'esprit de corps oe qui n'est inspiré que 
^ar l'esprit de justice. 

« La haute cour impériale, copstituée par le 
aénatns-consnlte de 1800, et où étaient appelés 
soixante sénateurs, aurait paru l'étahlissomeut in- 
direct de la juridiction du Sénat. Une autre pen- 
sée a prévalu. L'existenee déjà éprouvée de la 
l>aute cour de justice, instituée par le sénatus-con- 
-«ulte du 10 juillet 1852, a paru présenter une so- 
lution satisfaisante* 

« Le projet de sénatus* consulte attribue & la 
liante coui les accusations pour crimes, délits et 
contraventions emportant peine d'emprisonne- 
ment, dirigées contre le»p«r8onnes désignées dans 
Vart 2 ; quand il s'agit de crinit;, c'est la haute 
«our qui juge avec les trente-six jurés tir^ an sort 
parmi les membres des conseils généraux pour le 
point de fait, et avec cinq membres de la Cour de 
cassation, pour l'application de la loiVn cas de 
condamnation. Quand il s'agit de délits ou con- 
traventions, les cinq magistrats jugeront souve- 
rainement sans l'assistance du jury. 

« Votre commission a examiné séparément 
chacune de ces dispositions. 

«Elle a admis sons difficulté la première. Si 
«lie n'a pu croire t^ue le jury ordinaire pût être le 
juge souverain des justiciables qui sont l'objet du 
fénatus-eonsulte, si elle a pu craindre /que cette 
juridiction ne fût pas aesez fortement constituée 
pour prononcer sur des questions qui intéressent 
le pays tout entier, elle n'a trouvé aucune objec- 
tion contre un jury nombreux «tiré >au -sort parmi 
des citoyens notables de la France, «et dont la no- 
tabilité est constatée par une élection populaire. 

I Les questions de fait, dans les procès inten« 
^9és au( fonctioandrcs les plus élevés, peuvent exi- 



i 



^r, de la part du jury lia 
et un esprit exercé. 

« Les fonctions de membres d^un coDidl 
néral supposent la connaissanee des lois d^ 
élude sérieuse des besoins des popalstions d 
intérêts d'un département. Les conieik gèiÉ 
sont l«s représentants et les oigsues de k) 
priété et- de l'industrie dans l'applicstioa deii 
sources départementales et dans les?Kinfi 
sont autorisés & exprimer. De telles foDctioai ji 
rantissent dans ces notabilités respritd'ordre, m 
quité, et une élévation de sentimenb (pi \»ià 
vironnent d'une confiance méritée. Quâdil»'«0li 
d'ailleurs, de juger un grand foDctiomiiR '^ 
n'est pas seulement le fonctionnaire d'aneMi 
lité, osais dont les fonctions s'ëtcodent sur MÉ 
l'empire, il a semblé qu'il n'appsrtenait q a't^ 
haute cour nationale, qu'il un jury coawf^ 
toutes les parties de la France, à prononw #1 
un tel procès: seul il a le A^oitd inspirer IrJ 
fiance qu'on ne saurait accorder à un joiyW 

« Les cinq magistrats de la Cour de cm*"^ 
nommés par l'Empereur qui désigne p*"»» 
président, donnent la certitude d'une bon ^ 
rection des débats, et, en cas ée condamiMl 
d'une équitable application de la loi. 

« La disposition qui soumet aux cinq i 
is l'assistance du jury, la conn 



trats, sans l'assistance du jury, I 
délits, a soulevé de graves objectiom. Pw« 
délits, il en est qui ont un caractère poN 
d'autres peuvent avoir été comnais daiaF»*^ 
des fonctions publiques; presque to» ibw 
sent l'honneur, et leur constetatîon enlretoej 
le condanmé une véritable dégradation. j^J 
qui peuveoat avoir pour conséquence ''rj 
siège occupé dans le Sénat, m^UH 'f ^ 
d'inamovibilité qui y est «tMthé p«r « y^ 
tion. On est donc autorisé à direqae le jo?" 
des déliU porte k la fois sur l'honneor, wr« 
tence entière du prévenu. ^ 

«Les cinq magistrats, nommé» PJ*""^ 
une époque fixe, donneront, sans ûo^jjvj 
sans rassistance du jury, les g»r*nU« d^ 
puisqu'ils ne peuvent être cho**"*?^ TÎjM 
suprême, dont tous les membres iflaajoj'J^ 
ritent et inspirent la <^°fi*°*^®,!ît?oear H 
Une nomination par le chef d« '^J:^ 
plir une foncUon qui impose des dewo'F^ 
ne peut en rien altérer le caractère ''" r*^ 
ni affaiblir son. autorité morale ; "®**"JTl , 
constitution d'un tribunal de cinq »e"^"j 
prononcera souverainement **"*. '^^î^jutu 
soient susceptibles d'aucun pourvoiiP» | 
toujours assez forte? Par cela seul qae wj 
auront été choisis lorsque P«"*"**^, r^^ 
en poursuite était déjà prévue ««"*'J^qi( 
ne pourrait-on pas craindre qae 1*^^^ ^^ 
se montrât pas étrangère > ces en ^^ ^ 
voulût chercher des tendances sort * j^ 
soit k l'indulgence ? La commioion » ®J^^ 
s'il ne serait pas p^ «®°^®° -JL. 
une juridiction fixe et déjk c<>?**"*r:«,t i* 

« Les cours impériales, ^^^^^^^é» • 
positions du Code d'instruction en ^ 
la loi d'organisation judiciaire de i^ i^ 
sent directement des déUts de po^ce ^^ ^ 
nelle imputés aux grands ^^^^^^^^i • 
d'Honneur, aux généraux W""" ' 
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ce cas, lacbambre dejugement statue sans de la Cour de cassation et les trois prési- 
rassis tance da jary. Le premier président dents de chambre de cette cour, ou, à leur 



âirôion on on département, aux archevêques, aux 
ëvéqnes, aux présidents de consistoire, aux mem- 
bres de la Cour de cassation et de la^ Cour des 
comptes, des cours itnpériales et aux préfets. Ne 
pouvait-on pas ajouter à leurs attributions une 
partie de l'héritage de la haute cour de 180A, en 
leur donnant pour justiciables, en matière de dé* 
lits, lés fonctionnaires et dignitaires placés k la 
t£te des pouvoits publics et ayant un caractère po- 
litique ? votre commission ne l*a pas cru. Cha- 
cune des vingt-sept cours impériales aurait pu être 
investie, selon les lieux où les faits se seraient pas- 
sés. Le législateur de 180â et de 1810 , pour des 
]^rocè8 dont les résultats intéressent essentielle- 
Uent rStat, a voulu un tribunal unique souve- 
rain, pins élevé et plus compétent. Cette pensée, 
qa'on trouve d^autant plus vraie, qu*on 1 appro- 
v>ndit davantage, noua a déterminé à ne pas ad- 
mettre pour les conrs impériales cette extension 
^e pouvoir et de juridiction. 

« « Un anU'e système s'est produit : puisque la 
haute cour, instituée par le sénatus-consuite de 
1852, est composée pour la mise en accusation, la 
direction des débats et l'application de la peine, 
de membres pris dans la Cour de cassation, ne 
poovait-on pas saisir de la connaissance des délits 
ime chambre de cette cobr ? on aurait eu ainsi 
VB seul tribunal pris dans une institution dont les 
attributions s'étendent sur tout l'empire, avec les 
tnntages dVne organisation complète et hiérar- 
^iqne : à l'égard de certains fonctionnaires, le 
jwydn c^ef-lJeu du ressort pour les crimes, la 
premièr«f chambre de la cour impériale pour les 
«Lts; à regard des plus hantes fonctions politi- 
ques, un jury pris dans tout l'empire pour les 
crimes, et la chambre civile de la Comt de cassa- 
tion pour le délit. 

■ Ce système, après avoir partagé votre com- 
mission, a fini par être écarté. La majorité a 
craint, en saisissant une des chambres qui font 
partie de la constitution permanente de la Cour 
de cassation, de porter atteinte au principe sur 
lequel elle repose. Placée dans une région étran- 
tère à tonte agitation, elle ne voit que la loi et 
rapphcation de se* dispositions à des faits con- 
statés par d*autres juridictions. EU* n* s*oocup« 
exceptionnellement des hommes et de leurs actes 
oae quand il s'agit d*exercer faction d'une haute 
discipline sur la ntagistrature elle-même. Si on 
fait sortir nne de ces chambres de ces attributions 
^e le législateur n'a limitées que pour les élever 
davantage, ne peut-on pas craindre une altération 
dangereuse dans les habitudes d'esprit des ma- 
girtrau et dans l'institution elle-même? 

■ Votre commission a pensé qu'il valait mieux 
maintenir l'unité de la haute cour et chercher 
toutes les garanties désirables en fortifiant la 
chambre de jugement lorsqu'elle aura k pronon- 
cer sur les délits : comme elle doit juger sans l'as- 
aistance du jury, que ses décisions seront souve- 
raines pour le fait et pour le droit, nous avons 
adopté la proposition de lui adjoindre le premier 
président et les trois présidents de chambre de la 
«onr de-cassation, et, k leur défaut, les conseillers 
<n>i remplissent ces fonctions ; cette adjonction 
■«a nécessaire et non. facultative. Ainsi sera établi 
joor le jugement des délits, sous la présidence 
ov pM^inier président, un tribunal d^ neuf mem- 



bres pris dans ta Com" suprême, dont cinq nom- 
més annuellement k une époque fixe, et quatre 
{)}acés par leur titre, leurs fonctions, k la lête de 
a magistrature française dont ils sont les che&. / 
vénérés. Qui- oserait mettre en doute une telle 
juridiction ? quel justiciable ne la trouverait pas- 
asse» élefée*? quelle prévention oserait contester 
ses lumières ou son indépendance ? 

« Votre commission vous propose donc de dé- 
cider que la chambre dû jugement de la haute 
COUT prononcera sur les délits sans l'assistance da 
jury, mais avec l'assistance dn premier président 
et des trois présidents de la Cour de cassation. 

« Votre commission n^a pas pensé qu'il fût né- 
cessaire d'attribuer k cette juridiction, qui ne 
peut être saisie que par un décret impérial, I» 
connaissance des contraventions aux lois de po- 
lice, même quand elles entraînent un emprison-- 
Bernent ; elle a pensé qu'il suffisait que la pour- 
suite ne pût être intentée qu'après Tautorisatio]» 
préalable du Sénat. Elle a aussi supprimé Fart. 6> 
autorisant le gouvernement k désigner, pour pré- 
sider la haute cour, le premier président de le 
Cour de cassation, en faisant sortir un des juges- 
déjk nommés. Cette modification facultative d*uik 
tribunal déjk comsititué ne nous a pas paru con- 
forme k l'esprit même du projet Elle devenait 
d'ailleurs sans objet pour le jugement des délits>- 
par l'adjonction de droit des quatre pi^ésidents. 

« Les questions de juridiction résolues,, vc^re 
conunision s'est occupée de la pénalité» 

■ L'art. A dispose que lorsque l'accusé ou le 
prévenu a été reconnu coupable, la haute cour 
applique la peine prononcée par la loi. 

• Le Sénat n'ignore point que la Chambi^e des 
pairs, k défaut d'une loi d'organisation, exerçait,. 
en fait de pénalité, un droit d'atténuation sans- 
limites. Cet arbitraire, commandé par la politi- 
que et l'humanité, par la nature da tribunal et 
par la qualité des justiciables, paraissait contraire 
aux véritables principes. On voulu* le faire dis- 
paraître, et, dans diffèrent» projets d^organisa- 
tÎQn, on déclarait qu«^ Chambre' des pair» pro- 
noncerait 1» peine portée par la loi ; mais ou 
modifiait le Gode pénal et, dans rénuniératiou ^ 
des peines, on effaçait celtes qui entraînent ui^ 
tel degré de honte que leur application pouvait 
paraître affaiblir le respect dû aux dignités» efr 
avilissant trop ceux qui en étaient revêtus. 

« La majorité de votre commission n'a adnai»- 
ni le droit d'atténuation arbitraire, ni la néces- 
sité de modifier le Gode pénal. Elle a d'ibord 
rémarqué que les peines qu'on aurait i#uln effa- 
cer ne sont plus applicables aux crimes politi- 
ques. Quant aux crimes ordinaires quVlles attei- 
gnent, l'horreur qu'ils inspirent est si grande^ 
celui qui en est convaincu est atteint d^une telle 
dégradation personnelle, que le souvenir des di- 
gnités dont il était revêtu et qu'il a souillées ne 
doit apparaître que pour aggraver son crime et 
ion infamie, 

« Ainsi, avant la condamnation, nne nécessité 
d'ordre public, les besoins d'une bonne justice,, 
le respect des convenances sociales, ont dicté des 
règles spéciales ; quand la culpabilité est pronon- 
cée, il ne reste plus rien des honneurs et des di- 
gnités passés, il n'y a qu'un criminel coDvaiD«Ur 
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défaut, les conseillers qui remplissent leurs Elle est présidée par le premier prési- 
fonctions, lui sont adjoints. dent. 



et la même peine doit frapper les coupables saxu 
distinction aucune. 

« Votre commission vous propose de changer 
Tordre des articles du sénatus-consulle. ïl a mis 
en tèle du projet Tarticle qui contenait les dispo- 
sitions les plus générales. 

• y ai terminé Texamen des diijpositions du 
projet qui vous est soumis. Elles ne sont pas 
nombreusesi mais elles soulèvent les questions les 
plus graves et les plus dignes des méditations du 
Sénat. Une lacune constitutionnelle esl comblée, 
et les intérêts les plus élevés d^ordre public sont 
gdr&ntis, nous le croyons du moins. La nécessité 
de Tautorisation préalable du Sénat pour les 
poursuites dirigées contre ses membres est un 
principe de tous les temps que personne n*a mis 
en doute :. la question de la responsabilité des 
ministres est résolue. Vous avez reconnu la né- 
cessité d'une organisation çlus forte quand il s'a- 
Î;it de juger les hommes qui ont été entourés, par 
eurs fonctions, dNin grand prestige ou d'un grand 
pouvoir. Il convenait de constituer une justice na- 
tionale ; on a donné la préférence, dans les cas 
les plus graves, k un jury pris parmi les notabi- 
lités de riSmpire, consacrées par l'élection popu- 
laire -, pour les cas moins graves, un tribunal dont 
nul ne saurait contester ni l'élévation ni l'indé- 
pendance statuera. Dans les modifications propo- 
sées par votre commission , vous verrez que, tout 
en pioclamant la confiance que méritait le tri- 
bunal institué par Je projet, elle a voulu, autant 
que possible, ajouter aux garanties et désarmer 
toutes les préventions ; car il faut en même temps 
l'indépendance dans la justice et la foi en cette 
indépendance. Ces disposition^ sont tout le séna- 
tus-consulle. Pour répondre à votre confiance, 
nous vous avons présenté sans réserve les ques* 
lions et les difiicultés; voire sagesse saura les ré- 
soudre. 

« Obligée par l'objet môme du sénatns-con- 
sulte de prévoir de pénibles éventualités, votre 
commlsslcm s'est demandé si elle ne pouvait pas 
aussi porter sa p>4vo^ance sur une antre question 
digne de votre soIlicttud«. Tout ce qui porte at- 
teinte k l'honneur n'est pas prévu par les lois, et 
l'estime publique peut se détacher quelquefois 
de celui qui n'a pas encouru les pénalités écrites. 
Il y a même des actes, des situations qui , sans 
blesser l'honneur et permis aux hommes privés, 
•ont incompatibles avec certaines fonctions. 

• Â l'égard des fonctionnaires de l'ordre admi- 
nistratif, l'autorité supérieure qui, sans vouloir 
exercer une investigation tyrannique sm: les actes 
de la vie Drivée, ne veut pas que la mauvaise ré- 
putation de ses agents compromette la force mo- 
rale de l'administration et do gouvernement, a 
le droit d'avertissement et de révocation. La ma- 
gistrature Investie de l'inamovibilité exerce ce 
droit sur elle-même ; elle ne permet pas qu'un 
de ses membres puisse compromettre la dignité 
de son état et de son caractère par le mépris des 
bienséances et par sa déconsidération personnelle. 
Cette discipline s*exerce dans les formes détermi- 
nées par la loi. 

« Ne serait-il pas utile, tout en étant convainea 
qu*il ne sera jamais appliqué, de reconnaître et 
de consacrer formellement le droit disciplinaire 
du Sénat sur ses membres? Un corps politique 



qui, par la nature de sa mission, appelle sur lui 
tous les regards, a besoin, pour son propre hon- 
neur et pour son autorité morale, de la consi- 
dération de chacun de ses membres ; ces pensées 
sont les vôtres, et il doit vous paraître que c'est 
surtout dans un moment où rien n'indique la né- 
cessité actuelle d'une application, qu'il serait con- 
venable de consacrer le droit par une disposi- 
tion réglementaire. 

« Votre commission, convaincue de l'utilité 
d'une telle proposition, a pensé que, nommée 
seulement pour examiner un projet sur la com- 
pétence de la haute Ck)ur, elle ne devait pas sor- 
tir de sa mission ; elle a voulu cependant porter 
k votre connaissance une question digne de vos 
méditations, puisqu'elle a pour objet de mainte- 
nir toujours entier l'honneur du Sénat. 

Projet de sénatus'comulte relatif à la compétence de 

la haute cour de justice. Présenté par MM, /« 

commissaires du gouvernement, 

• Art. 1*'. Aucune poursuite pour crime ou 
délit ou pour contravehlion entraînant la peine 
de l'emprisonnement ne peut être intentée contre 
un sénateur qu'après avoir été autorisée par k 
Sénat. 

« En cas d'arrestation pour crime flagrant, le 
procès-verbal est immédiatement transmb au Sé- 
nat, qui statue sur l'autorisation de la poursuite. 

« Cette autorisation n'est pas nécessaire \ors- 

2u'un maréchal de France, un amiral ou un of- 
cier général sénateur est poursuivi pour ^^ 
relatifs au service militaire. '* 

« Art. 2. S'il y a lieu de poursuite des mi- 
nistres, des grands officiers de J* couronne, des 
grands-croix de la Légion-d'Honneur, des ambas- 
sadeurs, des sénateurs ou des conseiller» d'Etat, 
inculpai, soit d'un crime ou d'un délit, soit d'une 
contravention entraînant la peine de l'emprison- 
nement, la connaissance des faits est déférée k la 
haute cour de justice instituée par le sénatos- 
cunsulte du 10 juillet 1852. 

■ Toutefois, les maréchaux de France, les ami- 
raux et les officiers généraux sénateurs, poorsal- 
vb pour faits relatifs au service militaire, demeu- 
rent justiciables des jnrJJictions miliUires on 
maritimes , coiiforméipent aux Codes de justice 
militaire pour les armées de terre et de mer. 

• Art, 5. Si la poursuite a pour objet un délit 
ou une contravention entraînant la peine de 
l'emprisonnement, il est procédé selon les formes 
d'instruction déterminées par les art. il, 13, 
paragraphes 1" et 2, 13 et 14 du sénatus-consulU 
du 10 juillet 1852; mais la chambre de jage«<nt 
statue, dans ce cas, sans assistance du l»«»at jury. 

« Art. 4. Lorsque l'accusé ou le prévenu a été 
reconnu coupable, la haute cour applique la 
peine prononcée par la loi. 

• Art. 5. Les dignitaires ou hauts fonctionnaires 
désignés dans l'art. 2, contre lesquels il a été dé- 
cerné un mandat de dépôt, un mandat d'arrêt ou 
une ordonnance de prise de corps, sont provisoi- 
rement suspendus de leurs fonctions. 

« Aït. 6. (Supprimé par la commission.) Dans 
tous les cas prévus, soit par l'art, 54 de la Consti- 
tution, soit par le présent sénatus-consulte, l'Em- 
Sereur peut, par le décret qui saisit la haute cour 
éfiigner le premier président de la Cour de *^" 
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Z. Si des ministres sont mis en accosa- la Constitation, la chambre de jagement 
tjon par le Sénat, en vertu de Tart. 13 de de la Haute Cour est convoquée par un dé- 



^&aiion pour présider la chambre de jugement. 
Le dernier juge dans Por'dre des nominations 
faites, en vertu de Tart. 3 du sénatus-consulte du 
10 juillet 1852, cesse, dans ce cas, de faire partie 
de la chambre de jugement. 

« Art. 7. Sont maintenues toutes les dispositions 
an sënatus-consulte du 10 juillet 1852 auxquelles 
il n^est pas dérogé par les articles ci-dessus. 

Projet de sénaiiu-consuite relatif à la compétence de 
la htutie cour de justice. Amendé par la commission. 

«Art. 1". (Art. 2 du gouvernement.] La haute 
conr de justice, réorganisée par le sénatus-con- 
«alte du 10 juillet 1852, connaît des crimes et 
tles délits commis par des ministres, par des 
grands oOSciers de la couronne , par des grands- 
croix de la Légion d'honneur, par des ambassa- 
deurs, par des sénateurs, par des conseillers d*£tat. 

• Toutefois, les sénateurs poursuivis pour faits 
relatifs an service militaire demeurent justiciables 
xles juridictions militaires, conformément aux 
Godes de justice militaire pour les armées de 
terre et de mer. 

Art. 2. (Art. 3 du gouvernement.) Si la pour- 
iioité a pour objet un délit, il est procédé confor- 
mément aux art. 11, 12, paragraphes 1 et 2, 13 
et lA du sénatus-consulte du 10 juillet 1852. 

■ La chambre de jugement statuera sans Tas- 
sistance du jury. Mais, dans ce cas, le premier 
président de la Cour de cassation et les trois pré- 
sidents de chambre de cette cour, ou, h leur dé- 
faut, les conseillers i|ui remplissent leurs fonc< 
tiens, lui seront adjoints. 

■ Elle sera présidée par le premier président. 
«Art. 3. (Article nouveau.) Si des ministres 

sont mis en accusation par le Sénat, en vertu de 
Tart. 13 de la Constitution, la chambre de juge- 
ment de la haute cour est convoquée par un dé- 
cret impérial qui fixe le lieu des séances et le 
jour de Touverture des débats. 

« Art. h (Art. A du gouvernement.) Lorsque 
îaccuisé ou le prévenu a été reconnu coupable, la 
hante cour applique la peine prononcée par 
la loi. 

« Art. 5 (Art. 5 du gouvernement.) Les dj. 
gnitaires on hauts fonctionnaires désignés dans 
Part. 1*, contre lesquels il a été décerné un 
mandat de dépôt, un mandat d'arrêt ou une or- 
donnance de prise de corps, sont provisoirement 
suspendus de leurs fonctions. 

« Art. 6. (Art. 1* du gouvernement.) Aucun 
membre du Sénat ne peut être poursuivi ni ar- 
rêté poor crime ou délit, ou pour contravention 
entraînant la peine de Temprisonnement, qu'a- 
près que le Sénat a autorisé la poursuite. 

Le procès-verbal d'arrestation, en cas de crime 
flagrant, est immédiatement transmis, par le mi- 
nistre de la justice, au Sénat qui statue, s'il y a 
lien, sur l'autorisation de poursuite. 

« Cette autorisation n'est pas nécessaire Iors& 
qu'un sénateur est poursuivi pour faits relalifii an 
service militaire. 

« Art. 7. (Art. 7 du gouvernement.) Sont main* 
tenues tontes les dispostions du sénatua-consnlte 
du 10 juillet 1852 auxquelles il n'est p«a dérogé 
par lea articles précédents. 



Deuxihne rapport fait par M, le premier président 
BarthCf au nom de la commission chargée de pré- 
senter un rapport supplémentaire sur te projet de 
sénatus-consulte relatif à la compétence de la haute 
cour de justice. 

« Messieurs les sénateurs, je dois rendre compte 
. au Sénat des modifications faites k la prcmiëro 
rédaction de la commission et de l'exaraen au- 
quel elle a dû se livrer des amendements qui ont 
été proposés. L'amendement de H. le premier 

F résident Delangle, le seul qui était contraire k 
esprit du sénatus-consulte, étant retiré, quoique 
les autres amendements soient dignes de toute 
votre attention, j'aurais pu vpus dire verbale- 
ment et en peu de mois les motifs qui nous ont 
déterminé k ne pas les accueillir. C'est poor me 
conformer au règlement que je vous donne lec- 
ture d'un rapport écrit supplémentaire. 

t La nouvelle rédaction vous propose d'ajouter 
aux personnes dé&ignées dans l'art. 1* les mem- 
bres de la famille impériale et de la famille de 
l'Empereur. En indiquant au nombre des justi- 
ciables de la hante cour les sénateurs^ sans excep- 
tion, le projet de sénatus-consulte embrassait tous 
membres du Sénat, ceux qui le sont de droit par 
la naissance et le degré de parenté avec le cnef 
de l'Etat, par leurs dignités ecclésiastiques ou mi- 
litaires, aussi bien que ceux qui ont reçu leur di- 
gnité du choix de l'Empereur. Ainsi se trouvait réa- 
lisée en partie la déclaration faite dans le statut du 
30 juin 1853 (art. 28 et 37), qu'un sénatus-consulte 
réglerait la question de compétence en matière cri- 
minelle ou correctioncelle k l'yard des princes de 
la famille de l'Empereur. I^ gouvernement de 
l'Empereur a pensé qu'une disposition formelle était 
préférable k une interprétation ; que d'ailleurs la 
parenté seule, indépendamment de la dignité de 
sénateur, devait placer les membres de sa famille 
sous les dispositions du sénatus-consulte, comme 
l'avait déjk fait le sénatus-consulte orgapiquc de 
1804. Votre commission a adopté cette proposi- 
tion, et elle ne connaitrait pas les sentiments cîu 
Sénat si elle croyait néccwaire d'en démontrer la 
haute convenance. 

« Elle n'a pas cru devoir admettre l'amende- 
ment de l'honorable marquis de Gabriac, qui pro- 
pose de comprendre les ministres plénipoten- 
tiaires après les ambassadeurs, parmi les justicia- 
bles de la haute cour. Les ministres français k 
l'étranger remplissent des fonctions d'une impor- 
tance incontestable. L'ambassadeur surtout, qui 
occupe la première place, a toujours joui de pré- 
rogatives exceptionnelles: représentant l'Empe- 
reur auprès des souverains étrangers, chargé de 
faire prévaloir en son nom les grands intérêts de 
la France, dépositaire des instructions de son gou- 
vernement et des papiers d'Etat qui lui font con- 
naître la politique qu'il doit servir, il jouit k 
l'étranger d'une inviolabilité absolue pour sa per- 
sonne, pour son domicile et pour tout ce qui est 
sous sa garde. Considéré comme s'il agissait 
toujours sur le territoire français, il n'est soumis 
qu'k la juridiction de son pays, même pour les 
iÉails qui lui seraient imputés contre les sujets et 
les gouvernements étrangers ; il a rang après les 
princes de la famille du souverain auprès duquel 
il est accrédité. Une telle fonction, son caraolèr», 
•on élévation, le besoin de la mettre k l'abri do 



Digitized by LjOOQIC 



BMMRB rmAKÇAIS. <— XAVOLiON HI. « 19 ICIlf 1858. 



262 

cret impérial qai fiie le lieu des séances et 

le jour de l'ouverture des débats. 

4. Lorsque l'accusé ou Je prévenu a été 
reconnu coupable, la Haute Cour applique 
la peine prononcée par la loi. 

5. Les dignitaires ou hauts fonctionnaires 
désignés dans l'art, i^, contre lesquels il 
a élé décerné un mandat de dépôt, un man- 
dat d'arrêt ou une ordonnance de prise de 
corps , sont provisoirement suspendus de 
leurs fonctions. 

6. Aucun membre du Sénat ne peut 
être poursuivi ni arrêté pour crime ou dé- 
lit, ou pour contravention entraînant la 
peine de l'emprisonnement, qu'après que 
le Sénat a autorisé la poursuite. 

En cas d'arrestation, pour crime flagrant, 
le procès-verbal est immédiatement trans- 
mis par le ministre de la justice au Sénat, 
qui statue sur la demande d'autorisation 
de poursuite. 

Cette autorisation n'est pas nécessaire 
lorsqu'un sénateur est poursuivi pour faits 
relatifs au service militaire. 

7. Sont maintenues toutes les disposi- 
tions du sénatus'consulte du 10 juillet 1852 
auiquelles il n'est pas dérogé par les ar- 
ticles précédents. 



10 <« 25 ioi> 1858. — Décret impérial porUnt 
promulgatioD de la coBveotion conclue , ie 15 
noTembie 1857* entre la France et le grand- 
dnché de Bade, pour rëtablidsemenl d*un pont 
fi&e sor le Rbin et d^un chemia de fer de 
Strasbourg k Kehl. (XI, BaU. DCXII, n. 5G60.) 

Napoléon , etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères, avons décrété : 

Art. i*f. Une convention ayant élé con- 
clue, le 16 novembre 1867, entre laFnoce 
et le grand-duché de Bade« pour l'éUblis- 
sement d'un pout ûib sur le Bhin et d'an 
chemin de fer de Strasbourg à &ehi,etles 
ratiûcations de' cet acte ayant été échan- 
gées à Carisruhe, le 13 juin 18S8, ladite 
convention, dont la teneur suit, recevra 
sa pleine et entière exécution. 

Conventiim* 

S. M. l'Empereur des Français et S. 
A. R. le grand-duc de Bade , voulant ré- 
gier de concert l'exécution de l'art. 2 delà 
convention du 2 juillet 1837, pour la con- 
struction do ponts fixes sur le Rhiu, et dé- 
terminer les conditions d'établissement 
d'un chemin de fer de Strasbourg à Kehl, 
ont conGé à une commission composée : 
du côté de la France, de M. Man» 
inspecteur général des ponts et chaos- 



toute atteinte préjudiciable ani droit» et k TacUon 
du gouvernement, devaient conduire, dam un in- 
térêt d*Etat, manifeste k placer i*and>as8«deur souf 
les dispositions du 8énatus<onsnlte. 

« Plusieurs de ces raisons sont applicables, saut 
doute, aux ministres plénipotentiaires, mais pas 
au même degré. Selon une expression consacrée, 
le ministre envoyé avec le titre d'ambassadeur 
est seul investi du earacthre représentatif; les mi- 
nistres plénij^utentiaires ne sont pas investis de ce 
caractère et ils n^ocumpent que le deuxième rang. 
Ce qui détermine Tattribution d'une juridiction 
spéciale, qu'il faut renfermer autant qoe possible 
oans un cercle étroit, c'est à la fois la nature de 
la fonction et le rang qu'elle occupe dans la hié» 
rarchie des autorités publiques. Aussi nous avons 
compris dans le sénatus-consulte les ambassadeurs 
qui sont lee agents diplomatiques de premier 
ordre, et nous n'avons pas admis les ministres plé- 
nipotentiaires, ni les chargés d'affaires, quoique 
les principaux privilèges de TinvioUbillté k Té- 
trangeç leur soient applicablesr 

« L'honorable H. Tourangin a présenté plu- 
aieurs amendements; le premier signalait une 
incorrection que nous avons effacée; le deuxième, 
k l'art. 5t demande l'addition de ces mots : un 
mandat cCamener, Cet article dispose que les per- 
sonnes désignées dans l'art. 1** seront provisoire* 
ment suspendues de leurs fonctions, lorsqu'il a été 
décerné contre elles un mandat de dépôt ou d'ar- 
rêt, ou une ordonnance de prise de corps. La 
commission n'a pas cru que cette suspension dût 
être prononcée en cas de simple mandat d^ame» 
ner.: ce mandat n'a qu'un caractère provisoire, 
et il n'est délivré que lorsque le fait est de naturt 
k ne donner lieu qu'k une peine conrectioimeUe» 



• L'autre amendement dé Phonorable M. TtiD* 
rangin semble indiquer que , quand li s*«g>t 
d'une prévention de délit et nou de crime, an 
membre du Sénat peut être mis en arrestation 
dans le cas où le fait est flagrant. Votre commis- 
sion, d*accord avec le gouvernement, ne l'a pas 
pensé ; s'il s'agit d'un crime et d'un crime lia' 
grant, l'arrestation doit être immédiate ; c'est une 
nécessité de détenir la personne quelle que soit 1* 
qualité ; mais s'il ne s^agit que d'un simple délit, 
celui qui vient de le commettre, ou du moins qui 
se présente avec toutes les apparences de la cdpa- 
bilité, doit être reconnu, conduit même, s'il est 
nécessaire, devant un officier de police judiciaire. 
Mais, lorsque sa qualité est constatée, il nt doit 
pas être retenu. Il appartient seulement k l'aoto- 
rilé de se pourvoir immédiatement devant le Sé- 
nat, pour obtenir l'auloiisetion de ponmlvre; 
d'ailleurs, en matière de délit, il n^est pas dans 
les usages judiciaires de retenir en état d'arresta- 
tion préventive un simple citoyen donûciliéet 
offrant quelques garanties k la justice. 

« L'amendement de l'honorable H. àe Beau- 
mont a pour objet de poser en principe qpe notre 
règlement établira des mesures disciplinaires 
contre les membres du Sénat qui compromet* 
traient leur dignité. La commission, vous le sares^ 
partage le sentiment qui a dicté cet amendement; 
mais elle n'a pas jugé nécessaire d'inscrire une 
disposition dans le aénatus-consulte. Le pouvoir 
disciplinaire du Sénat sur ses membres ne sau- 
rait être contesté ; il suffira de le formuler dan» 
notre règlement, et nous avons lien de croire qae» 
dans la procbêine session, le vora du Sénat ser» 
rempli* • 
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«ées, à Paris ; M. Guerre, ingénieur en 
clief des ponts et chaussées, à Strasbourg ; 
M. Fof , lieutenant-colonel du génie, à 
Strasbourg ; dn côté de Bade, de H. Fran- 
çois Keller, conseiller supérieur à la direc- 
tion des ponts et chaussées, à Garlsruhe ; 
M. Georges Sexauer, conseiller à la direc- 
tion d^s chemins de Ter, à Garlsruhe ; M. Cé- 
sar Qeusch, major d'artillerie, àB,a$tatt, 
le soin de préparer les bases d'un accord 
à cet égard, et ont nommé pour leurs plé- 
nipotentiaires « à l'effet de rédiger et con- 
<:Iure une convention formelle fondée sur 
ie résultat des travaux de iadiie commis- 
«ioin, savoir : S. M- l'Empereur des Fran- 
çais, le sieur Hercule vicomte de Serre, 
officier de son ordre impérial de laLégion- 
-d'Hooneur, grand-croix de l'ordre grand- 
ducal du Lion de Zœhringen, grand-offi- 
-cier de l'ordre impérial du Medjidié, com- 
mandeur des ordres deLéopold d'Autriche, 
de Charles III d'Espagne et de la Concep- 
tion de Portugal, etc., etc., etc., son mi- 
nistre plénipotentiaire prés son A. R. le 
grand-duc de Bade ; son A. R. le grand- 
•duc 4e Bade, le' sieur Guillaume, baron de 
Mejrsenhng, chevalier grand-croix de son 
«rdre du Lion de Zœhringen, grand -offi- 
cier de l'ordre impérial de la Légion-d'Hon- 
. neur, etc., etc., etc. , son ministre d'Etat au 
département de sa maison et des affaires 
étrangères; lesquels, après s*ètre commu- 
niciué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
•bonne et due forme, sont convenus des 
articles suivants : 

Art. i«^ La jonction entre les gares de 
'Strasbourg et de Kehl sera effectuée par 
ia construction d'un chemin de fer et d'un 
pont fixe sur le Rhin. La ligne de fer par- 
tira de la gare de Strasbourg, se dirigera 
par une courbe, d'abord vers le nord, puis 
toornera vers Test , longera les fortifica- 
tions extérieures au nord de Strasbourg, 
franchira le petit Rhin à Test de la cita- 
delle,' sera continuée dans une direction à 
peu prés parallèle à la grande route de 
Strasbourg à Kehl, jusqu'au Rhin, et tra- 
iiersera ce fleuve en aval du pont de ba- 
teaux, suivant une ligne normale aux deux 
rive^, de manière à aboutir dans la gare de 
Kehi, qui sera accolée à l'extrémité mèri- 
■dionale du port de cette ville ; ce qui sup- 
pose que le point d'arrivée sur la rive droite 
retrouvera à quatre-vingt-dix mètres (?00 
p.) environ de l'extrémité orientale du pont 
^e bateaux. 

2. Le chemin de fer sera à deux voies 
«ur toute sa longueur. Toutes les construc- 
tions de la ligne de jonction, ainsi qife du 
pont du Rhin, seront exécutées de manière 
à pouvoir admettre la libre circulation du 
matériel roulant des chemins de fer fran- 
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çais et badois. Dans ce but, il a été stipulé 
ce qui suit : 1» Les inclinaisons des voies 
ne dépasseront pas un deux centième 
(1 200*) de la longueur. 2» La distance 
entre les bords intérieurs des rails d'ana 
voie sera de un mètre quarante-quatre cen- 
timètres (4 p. 78). 30 La distance mini- 
mum entre les bords extérieurs des raila 
de deux voies, sera de un mètre quatre- 
vingts centimètres (6 p.). 4» La distança 
de toute construction solide et élevée à 
côté de la voie sera au moins de deux mè- 
tres (6 p. 2/3) de Taxe de la voie. 5» Lef 
passages devront présenter une hauteur 
libre de quatre mèlres quatre-vingts cen- 
timètres (16 p.) au-dessus et à l'aplomb 
des rails. 6° Le rayon des courbes en de- 
hors des gares sera au moins de quatra 
cents mètres (1,333 p.), et dans les gares 
au moins de trois cents mètres (1,000 p.). 
3. 10 La hauteur du dessous des travées 
en contre-haut des plus grandes eaux de 
de 1852 sera de un mètre cinquante cen- 
timètres (5 p.). 20 L'épaisseur du tablier 
du pont, y compris la hauteur des rails, 
ne dépassera pas quarante-huit centimè- 
tres (1 p. 6). 30 Le pont aura deux voies 
et portera, de chaque côté, des passerelles, 
pour les piétons, de un mètre cinquante cen- 
timètres (5 p.) de largeur. 40 La longueor 
du pont entre culées sera de deux cent 
trente-cinq mètres (785 p. 1/3). 5^ Le pont 
se composera d'une partie fixée au milieu^ 
et de deux travées mobiles aux extrémités, 
devant les culées de chaque rive. La partie 
fixe du milieu sera un pont à treillis en fer, 
et formera trois travées égales, chacune de 
cinquante-six mètres (186 p. 2/3) entre les 
piles. Les deux piles du milieu seront com- 
posées de tubes en fonte, et les deux piles 
extrêmes, servant eh même temps de sup- 
port pour les travées mobiles, seront con- 
struites en maçonnerie. Les travées mo- 
biles formées de poutres en tôle, pleines, 
seront des ponts tournants dont les pixots 
et le mécanisme 'nécessaire à la manœuvre 
du pont tournant reposeront sur les culées 
en maçonnerie. La largeur de chacune des 
passes nayigables sous les travées mobiles 
dont il a été fait mention ci-dessus sera 
de vingt-six mètres (86 p. 2/3). 6^ Chaque 
pile intermédiaire des travées fixes sera 
composée de trois tubes en fonte de trois 
mètres (10 p.) de diamètre; ce qui leur 
suppose une largeur de trois mètres (10 p.) 
et une longueur de douze mètres (40 p.) 
environ. Les deux piles extérieures en ma- 
çonnerie auront une épaisseur de quatre 
mètres cinquante centimètres (15 p.) et 
une longueur de vingt et un mètres (70 p.) 
chacune environ, t^ Les susdites épaisseurs 
des piles, ainsi que les ouvertures libres du 
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pont, sont mesurées au-dessous des cor- 
niches, des piles ou culées. 8<> Le tablier 
du pont sera supporté par trois poutres. 
9^^ I^s tubes en fonte, pieu i en chêne, etc., 
pour les fondations des piles, descendront 
au moins à quinze mètres (50 p.) au-des- 
sous des plus basses eaux, et pour celles 
des culées, an moins à douze mètres (40 p.) 
de profondeur en contre-bas des plus bas- 
ses eaux connues. 10<> La maçonnerie des 
parements des piles et culées prendra nais- 
sance à deux métrés (6 p. 2/3), au moins 
au-dessous du niveau des plus basses eaux. 
11<) Les fondations des piles et culées se- 
ront défendues par des ebrochements qui 
ne s*élèveront pas à plus de deux mètres 
(6 p. 2/3) de hauteur au-dessous des plus 
basses eaux. 12» Les deux piles intermé- 
diaires, en fonte, seront protégées par des 
brise-glaces en chêne, placés à distance 
convenable en amont. 

4. Chacun des deux gouvernements, ou, 
s'il y a iieu, la compagnie concessionnaire 
qui le représentera, supportera les dépenses 
de construction et de Tentretien du che- 
min de fer sur son territoire respectif, 
ainsi que la moitié des dépenses de con- 
struction du pont sur le Rhin, et les dé- 
penses de l'entretien de la moitié du pont 
adjacente à sa rive , sauf autre arrange- 
ment à intervenir entre les hautes parties 
contractantes. Ghaçjin des deux gouverne- 
ments sera propriétaire de la moitié du 
ponj; adjacente & sa rive. 

5. Les projets d'exécution et de détails 
du pont sur le Rhin, dressés sur les bases 
de la présente convention, seront concertés 
entre les ingénieurs français et badois, et 
soumis à l'approbation de leurs gouverne- 
ments respectifs. Le mode et les moyens 
d'exécution des travaux seront concertés 
entre la compagnie concessionnaire fran- 
çaise et l'administration des travaux pu- 
blics du grand-duché. Les travaux devant 
être exécutés par un seul et même entre- 
preneur général, il ne sera fait par Iqi au- 
cune distinction de nationalité pour le 
choix des entrepreneurs particuliers, four- 
nisseurs et ouvriers. La haute surveillance 
des travaux du pont sera exercée concur- 
remment par les gouvernements contrac- 
tants. 

6. Par le mode de construction ci-dessus 
déterminé, les intérêts militaires sontcon- 
dérés comme généralement garantis. Les 
hautes parties contractantes se réservent 
néanmoins la faculté de prendre sur leurs 
territoires respectifs et aux abordsdu pont, 
les dispt)sitions qu'elles jugeront nécessaires 
pour lapins grande sûretéde leur frontière. 

7. Le délai d'exécution des travaux du 
pont sur le Rhin, ainsi que du chemin de 



fer reliant les deux gares, est fîié k un 
maximum de trois ans. 

8. Les hautes parties contractantes con- 
viennent que les convois des deux che- 
mins de fer seront admis à circuler , les 
uns comme les autres, entre les gares de 
Strasbourg et de Kehl, et à stationner 
dans ces gares. Un accord ultéqear entre 
les autorités administratives des deux pays 
réglera d'ailleurs le service d'exploitation 
d'une gare à l'autre. 
. 9. Les conditions du passage public des 
piétons sur les passerelles du pont du 
chemin de fer, le service de ces passerelles 
et la taxe à payer, seront réglés par un 
arrangement spécial. 

10. Le pont de bateaux actuel sera con* 
serve pour le passage des voitures et des 
piétons, circulant sur la route de Stras- 
bourg à Kehl. 

il . La présente convention sera ratifiée, 
et les ratifications en seront échangées à 
Carlsruhe dans le plus bref délai possible. 

En foi de quoi les plénipotentiaires 
respectifs l'ont signée et y ont apposé le 
sceau de leurs armes. Fait à Galsruhe, le 
seizième jour du mois de novembre de Van 
de gr&ce mil huit cent cinquapte-sept. 
(£. S.) Signé Serre. (£. S.) Signé Mey- 

SBNBUG. 

Art. 2. Notre ministre des affaires 
étrangères (H. Walewski) est chargé, etc. 



24 MiMŒ 25 ïuiR 1858. — Décret impérial ipÂ 
fixe le cadre et le» traitement» des directeur» et 
des médecins des asiles pablics d'aliénés. (XI , 
Boll. DGXII, n. 5670.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etal au département 
de l'intérieur et de la sûreté générale ; vu 
la loi du 30 juin 1838 et l'ordonnance du 
18 décembre 1839, sur le service des alié- 
nés, avons décrété : 

Art. l«r. Le cadre des directeurs et des 
médecins des asiles publics d'aliénés est 
fixé ainsi qu'il suit : —Directeurs et direc- 
teurs-médecins, !'« classe, 6; 2» classe, 8; 
' 3® classe, 10; 4« classe, nombre illimité. 

— Médecins en chef, 1»» classe, 2; 2« 
classe, 3 ; 3« classe, 4 ; 4« classe, nombre 
illimité. — Médecins-adjoints, i»"* classe, 
4; 2« classe, 2; 3« classe, 2. 

2. Les traitements correspondant aux- 
dites classes sont réglés comme ci-dessous : 

— Directeurs, directeurs-médecins, mé- 
decins en chef, r« classe, 6,000 fr. ; 2» 
classe, 5,000 fr.; 3^ classe, 4,000 fr.; 4* 
classe, 3,000 fr. — Médecins-adjoints, !'• 
classe, 2,500 fr.; 2« classe, 2,000 fr.; 3« 
classe, 1,800 fin. 

3. Le classement et l'avancement des 
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troupe est fiié à un par compagnie pour 



titulaires des emplois susmentionnés ont 
lieu en vertu d'arrêtés de notre ministre 
4le l'Intérieur et de la sûreté générale. 

4. Ne pourront être portés à une classe 
supérieure que les directeurs et les méde- 
cins qui compteront trois ans au moins 
d'exercice dans la classe précédente. 

5. Les dispositions de l'art. 4 ne sont 
pas applicables au directeur ou au méde^ 
•cin qui, dans le cas prévu par l'art. 13 de 
J'ordonnance do 18 décembre 1859, serait 
«hargé, par suite de suppression d'emploi, 
de la direction du service administratif et 
4u service médical. 

6. Notre ministre de l'intérieur et de 
la sûreté générale ( M. Espinasse ) est 
«hargé, etc. 

19 MAI = 25 SOIN 1858. — Décret impérial qui 
ODvre, sar Texercice 1858, tin crédit extraordi- 
naire poar acquisition de mobilier destiné k 
l'école normale sauérieure. (XI, Bull. DCXII,.- 
n. 5671.J 

V Napoléon, etCa sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes; vu 
la loi du 25 juin 1857, portant fiiation 
du budget général des dépenses et des re- 
cettes de l'exercice 1858; vu notre décret 
du 9 décembre 1857 portant répartition, 
par chapitres, des crédits ouverts par la- 
dite loi ; vu notre décret du 10 novembre 
1856, qui régie les formes à suivre pour 
l'ouverture des crédits sapplémentaires ou 
extraordinaires; vu la lettre de notre mi- 
nistre des finances en date du 26 avril 
1858 ; notre conseil d'Etat entend^u, avons 
décrété : 

Art. l«r. Il est ouvert à notre ministre 
de l'instruction publique et des cultes, sur 
l'exercice 1858, un crédit extraordinaire 
de vingt mille francs (20,000 fr.), pour 
acquisition de mobilier destiné à l'école 
normale supérieure. Ce crédit sera inscrit 
à un chapitre spécial sous le n. 5 bis, 

2. Il sera pourvu à la dépense au moyen 
des ressources dudit exercice. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif lors de sa 
prochaine session. 

4. Nos ministres de l'instruction pu- 
blique et des cultes, et des finances 
^MM. Rouland et Magne) sont char- 
^éSf etc. 

22 MAI ^ 25 iDiK 1858. — Décret impérial con- 
cernant les enfants de troupe. (XI, Bail. OGXII, 
n. 5672.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
•ministre secrétaire d'Etat au département 
<dé la guerre, avons décrété : 

Art. l*!*. Le nombre des enfants de 



les divers corps d'infanterie, à deux par 
compagnie, escadron ou batterie pour les 
régiments du génie, de cavalerie et d'artil- 
lerie , à deux par compagnie pour le train 
des équipages, et à deux pour chaque com- 
pagnie formant corps ou section d'ou- 
vriers d'administration. Il peut, en outre, 
y avoir un enfant de troupe par compa- 
gnie, section ou peloton hors rang. 

2. Sont seuls susceptibles d'être reçut 
comme enfants de troupe les fils légitimes 
des militaires compris dans les deux caté- 
gories ci-après, savoir : Première ca- 
tégorie. Soldats ou gendarmes, caporaux 
ou brigadiers , sous-officiers, gardiens de 
batterie, portiers consignes, musiciens et 
sous-chefs de musique liés au service ou 
commissionnés. — Deuxième catégorie. 
Maîtres-ouvriers des corps de troupe liés 
au service, ouvriers d'états, chefs armu- 
riers, souS'Chefs et chefs ouvriers d'états, 
chefs et maîtres artificiers, gardes de pre- 
mière et de deuxième classe et principaux 
de l'artillerie, du génie et des équipages, 
adjudants et officiers comptables d'admi- 
nistration , aides vétérinaires et vétéri- 
naires, chefs de musique, médecins et phar- 
maciens sous-aides, aides et majors, sous- 
lieutenants, lieutenants et capitaines. 

3. Les places d'enfants de troupe ne sont 
concédées aux Sis de militaires apparte- 
nant à la deuxième catégorie de candida- 
ture déterminée par l'art. 2, qu'à défaut 
de candidats de la première catégorie. De 
plus, dans chaque catégorie, les fils des 
militaires décédés an corps ou apparte- 
nant au corps doivent être préférés aux 
fils des autres militaires en activité ou re- 
tirés du service. Bans tous les cas, le 
nombre des places d'enfant de troupe con- 
cédées aux fils des militaires de la deuxième 
catégorie ne peut jamais dépasser le tiers 
du complet déterminé. 

4. Les fils des militaires retirés du ser- 
vice ne sont aptes à concourir pour les 
places d'enfant de troupe qu'autant que 
ceux-ci sont en possession d'une pension 
de retraite ou d'une pension de réforme 
pour infirmités, ou comptent au moins 
neuf ans de services effectifs* 

5. Les militaires de la deuxième calégo- 
, rie ne peuvent obtenir l'admission que 

d'un de leurs enfants. Toutefois, lorsqu'un 
militaire, ayant plusieurs deses fils enfant» 
de troupe vient, par suite d'avancement, 
à passer de la première catégorie dans la 
seconde, ses enfants conservent leur» 
places. ^ , 

6. Les enfants des gagistes sont exclus^ 
d'une manière absolue. 

7. Les enfants ayant leur père ou leur 
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mère au corps peuvent être «dons à Tâge 
de deux ans. Les autres ne sont admissi- 
bles qu'à dix ans révoios. Toutefois, dans 
les troupes de rartillerie, du génie et des 
équipgees, des enfants dont lesparent&ne 
sont pas au corps, mais résident dans la 
garnison, peuvent, par exception, être ad- 
mis des l*âge de deux ans. 

8; Les places d*enfant de troupe sont 
données, sur la proposition des chefs de 
corps, par les généraux divisionnaires aux 
fils des militaires de la première catégo'- 
rie ; et par le ministre de la guerre aux fils 
des militaires de la seconde catégorie. 

9. Les enfants de troupe de chaque 
corps sont divisés en deux classes : la 
preipière comprend ceux qui sont âgés de 
moins de dix ans ; la seconde, ceux qui 
ont passé cet âge. 

10. Les enfants de la première classe 
passent à la deuxième dés qu-ils* ont ac- 
compli leur dixième année; jusqu^à cette 
époque, Jls demeurent avec leurs parents. 

11. tes enfants de troupe delà deuxième 
classe sont placés sous la direction du m»- 
jor et sous la surveillance de Toificier 
chargé de Técole régimentaire, auquel le 
chef de corps adjoint le moniteur général . 



ou tout autre sous-oflQcier, caporal ou bri- 
gadier. Ils occupent dans la caserne une 
chanibre séparée, où couche le sons -offi- 
cier, caporal où brigadier chargé de leur 
surveillance. Ils suivent les cours de Té^ 
cole régimen taire. 

IS. Aussitôt qnlh ont atteint leur qua- 
torzième année, les enfants de troupe sont 
tenus, suivant leur aptitude, de servir 
comme tambour, clairon, trompette ou 
musicien, ou de travailler dans les bureavx 
ou les ateliers du corps. Après quatorze 
ans, nul enfant n'est admis qu*à cette 
condition. 

13. Les enfants de troupe au^^dessous' de 
quatorze ans sont admis i prendre des le- 
çons de musique, sans toutefois être clas- 
sés comme musiciens. 

14. En cas de mobilisation du corps, 
les enfants de troupe âgés de moinsde 
quatorze ans restent au dépôt. Lors des 
changements de garnison, les enfants de 
troupe suivent leur corps, à rexception 
de ceux âgés de moins de dix ans dont les 
parents ne sont pas au corps. Ceux-ci sont 
laissés en subsistance dans la ville où ré« 
aide leur famille, mais ils ne cessent pas 
de compter au corps où ils ont aè admis 
et quils doivent rejoindre aussitôt leur 
dixième année accomplie. 

15. Sont rayés des contrôles et rendus 
«â leur famille .: 1» les enfants âgés de qua- 
torze ans qui refusent ou sont incapables 
de faire le service qui leur est imposé ; 
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âo les enfants âgés de dis ans et plusi qui 
refusent de suivre on de rejoindre leur 
corps; et ZP lesenEànts incorrigibles o» 
qui ont subi mtcoondunnaAioncorreclloo- 
nelte*^ 

16. Tout enfant de troupe rayé des 
contrôles d'un corps n*est plus susceptible 
d'être réadmis dans un autre. 

17. Les enfants de troupe jouisses tds 
bénéfice de leur position jusqu'à l'âge de 
dix-huit ans. Dès l'âge de dix-sept ans,, 
ils sont du reste admis de droit à contrac- 
ter un engagement volontaire, s'ils réu- 
nissent d'ailleurs les autres conditions exi^ 
gées par les lois et règlements en vigueur 
sur le recrutement de l'armée. 

18. Les enfants de troupe de la garde 
Impériale sont susceptibles de contracter 
leur engagement volontaire- au titre mêiMe 
du corps auquel ils appartiennent, sauf en 
ce qui touche k régiment et l'escadron de 
gendarmerie de cette garde. 

19. Les conditions nouvelles stipulées 
par le préisent décret n'auront pas d'effet 
rétroactif. 

20. La concession des places spéciales 
d'enfant de troupe créées dans l'arme de la 
gendarmerie et dans le corps des sapeurs- 



pompiers de la ville de Paris continaera 
d'ailleurs à s'opérer conformément à l'ar- 
rêté ministériel du 16 juillet 1852. Tonte- 
fois, sont applicables aux titulaires de ces 
places, 1» dans le régiment de la gendar- 
merie de la garde impériale, dans la garde 
de Paris et dans le bataillon de sapeurs- 
pompiers de la ville de Paris, les art. il, 
12, 13, 15, 16, 17 et 19; et 2® dans Tcs- 
cadron de gendarmerie de la garde impé- 
riale, et dans les vingt-six légions de 
gendarmerie et dans la compagnie de gen- 
darmes vétérans, les art. 12> 15, 16, 17 et 
19 du présent décret. 

21 . Sont et demeurent rapportées tontes 
les autres dispositions antérieures au pré- 
sent décret, qui seul devra servir de règle 
à l'avenir pour l'admission, l'éducation et 
la discipline des enfants de troupe. 

22. Notre ministre de la guerre (M. Tail- 
lant) est chargé, etc. 



5'= 25 ïow 1858. — Décret impérial qai ap- 
prouT^^des modifications anittatnis de-la so- 
ciété d'assurances mntaelles contre la grêle im 
Beauceronne Vexinoiae ^ établie à Dreux. (XI, 
BulL supp. GDXCV, n. 7368.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agrionlture, du commerceet des tra- 
vaux publics ; vu l'ordonnance du 10 no- 
vembre l844,quiaiitoFiselaiïe«tt<?«wM»* 
Ftf«»tnots«, société d'assurances mutuelles 
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contre. la grêle, et approuve ses statats ; 
YQ notre décret da 6 mars 1854, qui ap- 
prouve ie&nouveaux statutsde cette société; 
▼u les modiâcalions proposées auidits sta- 
tuts par délibération du conseil général de 
la société, en date du 21 septembre 1^57 ; 
notre conseil d'£tat entendu, avons dé- 
crété : 

Art. i<r. Les modifications aux statuts 
de la société d'assurances mutuelles contre 
la grêle /a Beauceronne Fextnotje, éta- 
blie à Dreux (Eure-et-Loir), sont approu- 
vées telles qu'elles sont contenues dans 
Tacte passé le 21 mai 1858 devant M^ Van- 
4lron et son collègue, notaires à Dreux; 
lequel acte restera annexé au présent décret. 
2. Notre ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics (M. Rouher) 
«st chargé, etc. 



25 = 29 JuiH 1858. — Décret impérial portant 
promalgalion de la convention de poste con- 
clue, le 21 mai 1858, entre la France et la 
Pni«c. (XI, Bail. DCXIII, n. 5688. ) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères, avons décrété : 

Art. l^MJne convention de poste ayant 
^té conclue, le 21 mai 1858, entre la France 
et la Prusse, et les ratifications de cet acte 
ayant été échangées à Paris le 24 du pré- 
sent mois de juin, ladite convention, dont 
la teneur suit, recevra sa pleine et entière 
exécution. 

Convention, 

S. M. l'Empereur des Français et S. M. 
le- Roi de Prusse, également animés du dé- 
«ir d'améliorer, au moyen d'une nouvelle 
convention, le service des correspondances 
«tttre la France et la Prusse, ont nommé 
pour leurs plénipotentiaires, i cet effet, 
savoir : S. M. l'Empereur des Français , 
M. Alexandre comte Colonna Walewski, 
sénateur de l'empire, grand-croix de l'ordre 
impérial de la Légion-d'Honneur, grand- 
croix de l'ordre royal de l'Aigle noir de 
Prusse, etc., etc., etc., son ministre et se- 
crétaire d'Etat au département des affaires 
étrangères; et S. M. le Roi de Prusse; 
M. Maximilien-Frédéric-Cbarles-François, 
«omte de Hatzfcldt.WiIdenbourg-.S€hœn- 
Jlein, conseiller privéactuel de 8a Majesté, 
son envoyé extraordinaire et ministre plé- 
nipotentiaire prés S. M. l'Empereur des 
Français, chevalier de l'ordre de l'Aigle 
rouge, première classe,avec feuilles de chêne 
«t plaque, chevalier de la croix d'honneur 
deHofaenzollern, première classe, etc., etc., 
€tc., et M.€harIes-AdolpheAfetzner, con- 
seiller intime et supérieur des postes de 
Sa Majesté, chevalier de l'ordre de l'Aigle 



Î6T 

rouge, troisième classe, avec le nœud, com* 
mandeur de l'ordre de François-Joseph 
d'Autriche, etc., etc., etc. Lesquels, après 
s'être communiqué leurs pleins pouvoirs 
respectifs, trouvés en bonne et due forme, 
sont convenus des articles suivants : 

Art. l^".!! y aura entre l'administratioa 
des postes de France et l'administration 
des postes de Prusse un échange périodi- 
que et régulier de lettres, d'échantillons de 
marchandises et d'imprimés de toute na> 
ture, au moyen des services ordinaires ou 
spéciaux établi^ ou à établir, pour cet ob- 
jet, entre les points de la frontière des 
deux pays qui seront désignés, d'un com- 
mun accord, par ces deux administrations. 
Les services établis ou à établir sur les 
roules ordinaires seront exécutés par lés 
moyens dont disposent les deux adminis- 
trations, et les frais résultant de ses ser- 
vices seront supportés par ces administra- 
tions, proportionnellement à la distance 
parcourue sur leurs territoires respectifs. 
A cet effet, celle des deux administrations 
qui acquittera la totalité de ces frais, sur 
un point quelconque, devra fournir i 
l'autre un double des marchés conclus pour ^ 
cet objet avec les entrepreneurs. En cas 
de résiliation de ces marchés , les indem- 
nités de résiliation seront supportées dans 
la même proportion. Quant aux frais que 
pourra entraîner le transport des dépêches 
réciproques par les chemins defer, lisseront 
supportés exclusivement par l'administra- 
tion sur le territoire de laquelle ce trans- 
port aura eu lieu. 

2. Indépendamment des correspondan- 
ces qui seront échangées entre les adminis- 
trations des postes des deux pays sans 
emprunter rintermédiaire d'aucun Etat 
étranger , ces administrations pourront 
s'expédier réciproquement des lettres et 
des imprimés de toute nature, par les dif- 
férentes voies ci-après désignées, savoir : 
1« par la voie de Belgique ; 2o et par la 
voie du grand-duché de Bade. 

3. L'administration des postes de Prusse 
paiera à l'office des postes belges les droits 
de transit dus audit office pour le trans- 
port à travers la Belgique des correspon- 
dances de toate nature qui seront échangées 
entre les deux administrations des postes 
de France et de Prusse par la voie 4e la 
Belgique, à charge' par l'administration 
des postes de France de rembourser la 
moitié de ces droits à l'administration des 
postes de Prusse. Quant aux droits aux 
redevances revenant aux offices des postes 
des Etats d'Allemagne par rintermédiaire 
desquels seront acheminées les dépêches 
réciproques des deux administrations des 
postes de France et Prusse, ils seront ac- 
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quittés et supportés par radministratioo 
des postes de Prusse. 

4. Les personnes qui voudront envoyer 
des lettres ordinaires , c'est-à-dire non 
chargées, soit de la France et de TAIgérie 
pour la Prusse et les pays directement 
desservis par les postes prussiennes, soit 
de la Prusse et des pays directement des- 
servis par les postes prussiennes pour 
la France et 1* Algérie, auront le choix de 
laisser lesdites lettres à la charge des des- 
tinataires ou de payer ce port d'avance 

• jusqu'à destination. 

5. Le prix do port des lettres désignées 
dans l'article précédent sera réglé confor- 
mément au tarif ci-aprés.(5utl le tarif,) 

6. Par exception aux dispositions de 
l'art. 5 précédent, le prix do port des let- 
tres échangées entre les habitants des dé- 
partements français contigus à la régence 
de Trêves et les habitants de ladite régence 
sera réglé d'après le tarif inséré ci-aprés, 

, lorsque la distance existant, en ligne droite, 
entre le bureau d'origine et le bureau de 
destination ne dépassera pas trente kilo- 
mètres. (5ttil le tarif.) 

7. Les lettres ordinaires expédiées à dé- 
couvert par la voie de la France, soit des 
pays mentionnés au tableau A annexé à la 
présente convention pour la Prusse, les 
pays directement desservis par les postes 
prussiennes et les Etats auxquels la Prusse 
sert d'intermédiaire, soit de la Prusse, des 
pays directement desservis par les postes 
prussiennes et des Etat; auxquels la Prusse 
sert d'intermédiaire, pour les pays men- 
tionnés au tableau A , seront échangées 
entre l'administration des postes de France 
et l'administration des postes de Prusse aux 
conditions énoncées dans ledit tableau. Il 
est convenu, toutefois, que les conditions 
d'échange fixées par le tableau A susmen- 
tionné pourront être modifiées, d'un com- 
mun accord , entre l'administration des 
postes de France et l'administration des 
postes de Prusse. 

8. Les lettres expédiées à découvert par 
la voie de la Prusse , soit des pays men- 
tionnés dans le tableau ^ annexé à la pré- 
sente convention pour la France, l'Algérie 
et les Etats auxquels la France sert d'in- 
termédiaire, soit de la France, de l'Algérie 
et des Efats auxquels la France sert d'in- 
termédiaire pour les pays mentionnés au 
tableau B, seront échangées entre l'admi- 
nistratlon des postes de Prusse et l'admi- 
nistration des postes de France aux condi- 
tions énoncées dans ledit tableau. Il est 
convenu, toutefois, que les conditions d'é- 
change fixées par ce tableau pourront être 
modifiées, d'un commun accord, entre 



l'administration des postes de France et 
l'administration des postes de Prusse. 

9. Le public des deux pays pourra en- 
voyer des lettres chargées d'un pays pour 
l'autre, et autant que possible pour des 
pays auxquels les offices respectifs servent 
d'intermédiaire. Le port des lettres char- 
gées devra toujours être payé d'avance 
jusqu'à destination. Toute lettre chargée 
adressée de l'un des deux pays dans l'autre 
supportera, au départ, en sus de la taie 
applicable à une lettre ordinaire alTraochie 
du même poids, un droit fixe de cinquante 
centimes ou de quatre gros d'argent, sui- 
vant le cas. 

lO.L'administration des postes deFranc^ 
paiera à l'administration des postes de 
Prusse, en sus du prix résultant des dis- 
positions des art. 5 et 6 de la présente 
convention, un droit fixe de vingt-cinq 
centimes pour toute lettre chargée que 
ladite administration des postes de France 
livrera à l'administration des postes de 
Prusse à destination de la Prusse et des 
pays directement desservis par les postes 
prussiennes. Réciproquement, l'adminis- 
tration des postes de Prusse paiera àTad- 
ministration des postes de France, en sos 
du prix résultant des art. 5 et 6 précités,. 
un droit fixe de deux gros d'argent poar 
toute lettre chargée qne ladite administra- 
tion des postes de Prusse livrera à l'admi- 
nistration des postes de France à destina- 
tion de là France ou de l'Algérie. Quani 
aux prix de port ou aux droits spéciaui 
dont les deux administrations auront à 
se tenir réciproquement compte pour les 
lettres chargées à destination des pays 
auxquels la France et la Prusse servent 
respectivement d'intermédiaire l'un pour 
l'autre, ils seront fiiés, d'un commun ac- 
cord, entre ces deux administrations, cod- 
formément aux conventions actuellement 
en vigueur ou qui interviendraient dans /a 
suite. 

11. Dans le cas où quelque lettre char- 
gée viendrait à être perdue, celle des deat 
administrations sur le territoire de la- 
quelle la perte aura eu lieu paiera à l'en- 
voyeur une indemnité de cinquante francs 
dans le délai de deux mois, à dater du 
jour de la réclamation ; mais il est entendu 
que les réclamations ne seront admises 
que dans les six mois qui suivront la date 
du dépôt des chargements; passé ce terme, 
les deux administrations ne seront tennes 
l'une envers l'autre à aucune indemnité. 

là. La correspondance exclusivement 
relative aux différents services publics, 
adressée d'un Etat dans l'autre, et dont 
la circulation en franchise aura été auto- 
risée sur le territoire de l'Etat auquel ap^ 
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rtieDt le fonctionnaire ou fautorité de 
ni émaDe cette correspondance, sera 
ansmise exempte de tout prix de port. 

rautorité ou le fonctionnaire à qui elle 
;l adressée jouit pareillement de la fran- 
lise, elle sera délivrée sans taxe; dans le 

8 contraire, cette correspondance ne 

sera passible que de la taxe territoriale 
npays de destination. 

13. Les taxes à percevoir, tant par Tad- 
iiBistration des postes de France que par 
'idministration des postes de Prusse, sur 

échaolillons de marchandises de nulle 
Valear, les journaux, gazettes, ouvrages 
périodiques^ livres brochés, brochures, pa- 
Vkts de musique, catalogues, prospectus, 
annonces et avis divers imprimés, gravés, 
lithographies ou autographiés que ces deux 
adiDioistrations se livreront, de part et 
d'flotre, à découvert, seront établies d'a- 
res le poids brut de chaque paquet por- 
tant une adresse particulière, conformé- 
fnent i Téchelle de progression ci-aprés : 
feront considérée comme simples, les pa- 
^ts dont le poids n'excédera pas qua- 
Unie granames; les paquets pesant au- 
dessus de quarante grammes et Juçqu'à 
>ipiatre-vingls grammes inclusivement paie- 
ront deux fois le port du paquet simple ; 
et ainsi de suite, en ajoutant de quarante 
grammes en quarante grammes un port 
simple en sus. 

i4. Les échantillons de marchandises 
de nulle valeur qui seront expédiés de la 
France et de l'Algérie peur la Prusse et 
les pays directement desservis par les 
postes prussiennes pourront être afiTranchis 
jnsqu'à destination Anoyennant le prix de 
10 centimes par paquet simple. Récipro- 
quement, lés échantillons de marchandises 
qui seront expédiés de la Prusse et des 
pays directement desservis par les postes 
prussiennes pour la France et l'Algérie 
pourront être affranchis jusqu'à destina- 
tion moyennant te prix de neuf pfennings 
par paqnet simple. Le produit des taxes 
d'affranchissement perçues sur les échan- 
tillons de mardiandises originaires ou à 
destination des régences prussiennes 
dUii-la-Cbapelle, de Cologne, de Trèv<es. 
de Goblentz et de Dusseldorf, et de la 
priftcipauté de Birkenfeld , sera réparti 
entre les deux administrations dans la 
proportion de deux tiers au profit de Tad- 
inioistration des postes de France et d'un 
tiers au profit de l'administration des 
postes de Prusse. Quant au produit des 
taxes d'affranchissement perçnes sur les 
échantillons de marchandises originaires 
00 à destination du reste de la Prusse, des 
duchés d*Anhalt-Dessau-Cothèn et d'An-> 
halt-Bernbourg, de la principauté de Wal- 



deck et des villes d'AUstedt , Ebeleben, 
Greussen , Gross-Keula , Sondershausen, 
Frankenhausen et Schlotheim, il sera par- 
tagé par moitié entre l'administration des 
postes de France et l'administration des 
postes de Prusse. Les échantillons de mar- 
chandises ne seront admis à jouir de la 
modération de taxe qui leur est accordée 
par le présent article qu'autant qu'ils se- 
ront affranchis, qu'ils seront placés sous 
bandes, ou de manière à ne laisser aucun 
doute sur leur nature, et qu'ils ne porte- 
ront d'autre écriture à la main que des 
numéros d'ordre et des prix. Les échan- 
tillons de marchandises qui ne rempli- 
raient pas ces conditions seront taxés 
comme lettres. 

15. Les journaux, gazettes, ouvrages 
périodiques, livres brochés, brochures, pa- 
piers de musique, catalogues, prospectus, 
annonces et avis divers imprimés, gravés, 
lithographies ou autographiés qui seront 
expédiés, soit de la France et de l'Algérie, 
pour la Prusse et les pays directement des- 
servis par les postes prussiennes, soit de 
la Prusse et des pays directement desser- 
vis par les postes prussiennes pour la 
France et l'Algérie, devront être affran- 
chis, de part et d'autre, jusqu'à destina- 
tion. La taxe d'affranchissement de ceux 
des objets ci-dessus désignés qui seront 
expédiés de la France et de l'Algérie pour 
la Prusse et les pays directement desservis 
par les postes prussiennes sera perçue à 
raison de dix centimes par paquet simple. 
Quant à la taxe d'affranchissement de ceux 
des objets ci-dessus mentionnés qui seront 
expédiés de la Prusse et des pays directe- 
ment desservis par les postes prussiennes 
pour la France et l'Algérie , elle sera per- 
çue à raison de neuf pfennings par paquet 
simple. Le produit des taxes d'affranchis- 
sement perçues en vertu des dispositions 
du présent article sera réparti entre les 
deux administrations dans la proportion 
de deux tiers au profit de l'admistration 
des postes de France et d'un tiers au pro- 
fit de l'administration des postes de Prusse. 

16. Par exception aux dispositions des 
art. 13 et 15 précédents, les journaux, 
gazettes et ouvrages périodiques publiés 
en France qui seront adressés à l'office 
des postes de Prusse par les éditeurs se- 
ront affranchis seulement jusqu'à la fron- 
tière de sortie de France et pe supporte- 
ront d'autres taxes que celles. fixées pour 
les objets de même nature à destination 
de l'intérieur de la France. Les droits de 
transit revenant à rofiice des postes bel- 
ges pour ceux des journaux, gazettes et 
ouvrages périodiques ci-dessus mentionnés 
qui seront transmis par la voie de la Bel- 
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^iqae, seront supportés eiclusivement' par 
l*adminÎ8lralion des postes de Prusse. 

17. Lesjournauiy gazelles, ouvrages 
périodiques, livres brochés , brochures, 
papiers de musique, catalogues, prospec- 
tus, annonces et avis divers imprimés, 
gravés, lithographies ou autographiés qui 
^seront expédiés, à découvert, par la voie 
<ie la France, soit des pays désignés dans 
le tableau G anneié i la présente conven- 
iion pour la Prusse, les pays directement 
<lesservis par les postes prussiennes et les 
Etats auxquels la Prusse sert d'intermé- 
diaire, soit de la Prusse, des pays directe- 
ment desservis par les postes prussiennes 
«t des Etats auxquels la Prusse sert d'in- 
termédiaire pour ces mêmes pays, seront 
échangés entre l'adminish'ation des postes 
de France et Vadmioistration des postes 
de Prusse aux conditions énoncées audit 
tableau. Il est entendu, toutefois, que les 
conditions d'échanges fixées par le tableau 
€ susmentionné pourront être modifiées, 
d'un commun accord, entre l'administra- 
tion des postes de France et Tadministra- 
lion des postes de Prusse. 

18. Les journaux et autres imprimés 
désignés dans l'article précédent qui se- 
ront expédiés, à découvert, par la voie de 
la Prusse, soit des pays désignés dans le 
tableau D annexé à la présente conven- 
tion, pour la France et l'Algérie, soit de la 
France et de l'Algérie pour ces mêmes 
pays, seront échangés entre l'administra- 
tion des posles de Prusse et l'administra- 
iion des posles de France aux conditions 
énoncées dans ledit tableau. Il est entendu, 
toutefois, que les conditions d'échange 
fixées par le tableau D susmentionné pour- 
ront être modifiées, d*un commun accord, 
«ntre l'administration des postes de Prusse 
«t l'administration des postes de France. 

19. Pour jouir des modérations de port 
accordées par les art. 15, 16, 17 et 18 de 

la présente convention, les imprimés dé- 
signés dans lesdits articles devront être af- 
franchis jusqu'aux limites respectivement 
ûxées par les art. 15, 16, 17 et 18, être 
tnis sous bandes, et ne porter aucune 
écriture, chiffre ou signe quelconque à la 
«nain, si ce n'est l'adresse du destinataire, 
4a signa tare de Ten voyeur et la date. Les 
imprimés qui ne réuniraient pas ces con- 
ditions seront considérés comme lettres et 
taxés en conséquence. Il est entendu que 
tes dispositions contenues dans les articles 
susmentionnés n'infirment. en aucune ma- 
nière le droit qu'ont les administrations 
d«s posles des deux pays de ne pas effec- 
tuer sur leurs territoires. respectifs le trans- 
port et la distribution de ceux des objets 
^ésigQéSsauxdits.articles À l'égard desquels 



il n'aurait pas été satisfait aux lois, or- 
donnances ou décrets qui règlent les con* 
ditions de leur publication et de leur cir- 
culation -tant en France qu'en Prusse. 

âO. Les conditions d'échange stipulées 
par la présente convention pour les cor- 
respondances de toute nature originaires 
ou à destination des provinces orientales 
de la Prusse seront applicables aux cor- 
respondances de même nature provenant 
ou à destination du royaume de Saxe, des 
grands-duchés de lHecl£lenboorg-Schwe- 
rin, de MecklenbourgrStrélitz et d'Olden- 
bourg (moins les principautés de Birken- 
feld et de Lubeck), du duché de Brunswick 
et du duché de Saxe-Altenbourg, lorsque 
ces correspondances seront comprisef 
dans les dépêches réciproques des deux 
administrations des postes de France et 
de Prusse. 

21. Le gouvernement de S. M. le&oi 
de Prusse s'engage à faire transporter en 
dépêches closes, entre Saarbruck et Seve- 
nar, les correspondances de la France et 
des Etats auxquels la France sert d'inter- 
médiaire pour les Pays-Bas, et réciproque- 
ment, des Pays-Bas pour la France et ieà 
pays auxquels la France sert d'intermé- 
diaire, moyennant le prix de quinze cen- 
times par trente grammes, poids net, pour 
les lettres, et d'un demi-centime, aussi par 
trente grammes, poids' net, pour les jouc- 
naux et autres imprimés. 

22. Le gouvernement de S. M. TEnipe- 
reur des Français s'engage, de son côté, 
à faire transporter en dépêches closes, sur 
son territoire, les correspondances de la 
Prusse et des Etats' auxquels la Prusse 
sert d'intermédiaire, pour la Suisse, et, ré- 
ciproquement, de la Suisse pour la Prusse 
et les Etats auxquels la Prusse sert d'in- 
termédiaire, moyennant le prix de quinze 
centimes par trente grammes, poids net, 
pour les lettres, et d'un demi-centime, 
aussi par trente grammes, poids net, pour 
les journaux et autres imprimés. 

23. Il est entendu que le poids dessoT- 
respondances de toute nature tombées «A 
rebut, ainsi que celui des feuilles d'avis et 
antres pièces de comptabilité résultant de 
l'échange des correspondances transpor- 
tées en dépêches closes par l'une des deux 
administrations pour le compte de Tautre, 
et qui sont mentionnées dans Iw art. Si 
et 22 précédents, nesera pas compris daas 
les pesées de lettres, journaux et impri- 
més de toute nature sur lesquels devront 
être assis les prix de transport fixés par 
lesdiis articles. 

24. Les administrations des postes de 
France et de Prusse dresseront, ehaqne 
mois, les comptes résultant de la trans- 
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miision réciproque dîes correspoiidftBces, 
et ces comptes, après avoir été débattus 
et arrêtés contradictoirement par ces ad- 
BiBistratioiis, seront soldés , à la. Gn de 
oliiqiie trrmestre, par l'admiDistration qui 
sera reconnue redevable einrers Taotre; Le 
solde des comptes ci^dessus mentionnés 
sera établi en monnaie de France. A cet 
effet» les sommes portées dans lesdits 
œmptes.en monnaio prussienne serolit ré- 
duites en francs sur le pied de huit, gros 
d'argent et un pfenning. pour un franc. 

35. Les lettres ordinaires ou cbargées, 
les échantillons de raarcbandise» et les 
imprimés de toute nature, mal adressés ou 
mal dirigés, seront, sans aucun délai, ré- 
ciproquement renvoyés , par Fin terme- 
diaire des bureaux d'écfaange respectifs, 
pour les prJi auiquels Toifice envoyeur 
aura livré ces objets en compte à l'autre 
office. Les objets de même nature qui au- 
ront été adressés à des destinataires ayant 
changé de résidence seront respectivement 
rendus chargés. du por4 qui aurait d(i être 
payé par les 'destinataires. Les lettres or- 
dinaires, les- échantillons de marchandises 
et les imprimés de toute nature qui au- 
ront été primitivement livrés à fadminis- 
tration des postes de France ou à Tadmi- 
nidraiion des postes de Prusse par d'autres 
administrations, et qui par suite du chan- 
gement de résidence des destinataires de- 
vront êlre réexpédiés de Tun des deux 
pays pour Tautre, seront réciproquement 
livrés chargés du port exigible au lieu de 
la précédente destination. 

26. Les lettres ordinaires ou chargées, 
les échantillons de marchandises et les 
imprimés de toute nature échangés entre 
les deux administrations des postes de 
France et de Prusse qui seront tombés en 
rebut pour quelque cause que ce soit, de- 
vront êlre renvoyés dç part et d'autre à la 
fin de chaque mois, et plus souvent si f^ire 
se peut. Ceux de ces objets qui auront été 
livrés en compte seront rendus pour le 
prii pour- lequel- ils auront été originaire- 
ment contptés par l'office envoyeur. Ceux 
qui auront été livrés affranchis jusqu'à 
destination ou jusqu'à la frontière de l'of- 
fice correspondant seront renvoyés sans 
taie ni décompte. Quant aux correspon- 
dances non affranchies tombées en rebut 
qui auront été transportées en dépèches 
closes par Tune des deux administrations 
pour le compte de Tautre, elles seront ad- 
mises pour les poids et prix pour lesquels 
elles auront été comprisefrdans les comptes 
des administration» respectives, sur de 
simples déclara lions- ou listes noihinatives 
mises à Tappui des décomptes, lorsque les 
correspondances elles-mêmes ne pourront 



S» 

pas être produites par Toffice qui avra & 
se prévaloir du montant de leur port yis*^ 
à^viirde l'office' correspondant. 

S7. Les deux administrations des postas^ 
de France et de Prusse n'admettront à des- 
tination de l'un des deux pays ou des pays^ 
qui empruntent leur intermédiaire aucmi. 
paquet ou lettre qui contiendrait soit de- 
l'or ou de l'argent monnayé^ soit des bi- 
joux ou effets précieux, soit tout autre 
objet passible de droits de douane. 

â8. Afin de s'assurer rèciproqueineBi 
l'intégralité du produit des correspon- 
dances adressées de l'un des deux pays- 
dans l'autre, les gouvernements français 
et prussien s'engagent à empêcher, par- 
tous les moyens qui sont en leur pouvoir, 
que ces correspondances ne passent par 
d'autres voies que par leurs postes respec- 
tives. 

29. L'admiaistration des postes de 
France et l'administrataon des pestes de 
Prusse désigneront, d'un commun accord ^ 
les bureaux par lesquels devra avoir liea 
l'échange des conrespandanoes respectives. 
£lles détermineront les conditions aux- 
quelles seront soumises les correspondan- 
ces de l'un des deux pâyspoar l'autre in- 
su0]samment affranchies au moyen de 
tira bres- postes ; elles régleront aussi la 
forme des comptes mentionnés dans l'art. 
24 précédent, la direction des^ correspon- 
dances transmises réciproquement, ainsi 
que toute autre mesure de détail ou d'ordre 
nécessaire pour assurer l'exécution de^ 
stipulations de la présente convention. It 
est entendu que les mesures désignées ci- 
dessus pourront être modifiées par les 
deux administrations toutes les fois que^ 
d'un commun accord , ces deux adminis- 
trations en reconnaitront la nécessité. 

30. Seront abrogées, à partir du jour 
de la mise à exécution de la présente con 
vention, toutes stipulations ou disposi- 
tions antérieures concernant l'échange des^ 
correspondances entre la France et la^ 
Prusse. 

31. La présente eonventîon sera mise h 
exécution le plus têt possible, et au plus 
tard le i^ joinet 1858, et elle demeurera 
obligatoire, d'année et année, jusqu'à ce 
que Tune des deux parties contractantes^ 
ait annoncé à l'autre, mais un an à Ta- 
yance, son intention d'en faire cesser les 
effets. Pendant cette dernière année la 
convention continuera d'avoir son exécu- 
tion pleine et entière, sans préjudice de la 
liquidation et du solde des comptes entrer 
les administrations des postes des deus. 
pays après l'expiration dudit terme. 

32. La présente convention sera ratifiée 
et les ratifications en seront échangées h 
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Paris daiii le délai d'un mois, oa plos tôt 
si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires res- 
pectifs ont signé ia présente convention et 
y ont apposé le sceau dé leurs armes. Fait 
en dooble original et signé i Paris, le vingt 
et unième jour du mois de mai de Fan de 



travani publics, agissant au nom de l'Elai, sou 
la r^erve de rapprobalion des présentes par dé- 
cret de r£jupereur, d'une part ; et la société ano- 
nyme établie à Paris sous la dénomination de 
Compagnie des chemins de fer de PEst^ ladite com- 
pagnie représentée par MAI. le comte Eugène de 
Ségur, et le duc de Galliera, président et membre 
du conseil d'adminblration, spécialement aoto- 



grâCe mil huit cent cinquante-huit. (£. S.) "^ P"* délibération dodit conseil, agissant en 
Signé A. WalewSKI. ( £. S.) Signé <>'**'f.«'»'ert" de pouvoirs qui leur ont été donnés 

HATzvEhUT. [L, S.) Signé Metiv^r, 
Art. 2. Notre ministre des affaires 
- étrangères (M. Walcwslti) est chargé, etc. 



20 Mil = 29 JBiir 1858. — Décret impérial qui 
approuTe la convention passée entre le ministre 
de Tagriculture, du commerce et des travaux 

Publics, et la Compagnie deaj^hemins de fer de 
Est, pour la réunion de la ligne de Molbouse 
à Tbann au réseau de ladite coœpaenie. (XI , 
Bull. DCXm, n. 5689.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 

; ministre secrétaire d'£tat au département clauses et c( 

de l'agriculture, du commerce et des tra- ?itT°*f'''? 

vaux publics ; vu la loi du 17 juillet 1837, lUt 'kTAÎ^.W'w'l^ 

îf 1V,J* ^^TSL"^"^ '"^*>«™'" ^« cbem^iuîd^tderi^,'' 

fer de Mulhouse à Thann, et le cahier des 
charges y annexé; vu le décret du 17 aoiît 
1853 concernant la concession des lignes 
de Paris à Mulhouse, de Nancy à Gray, etc. 
et le cahier des charges y annexé; vu le 
décret du 20 avril 1854, qui a autorisé la 
réunion des lignes de Strasbourg à Bâie et 
à Wissembourg au réseau de TEst, en- 
semble le cahier des charges supplémen- 
taire y annexé ; vu l'avis du comité con- 
sultatif des chemins de fer, en date du 21 
juillet 1857; vu le sénatus-consulte du 
25 décembre 1852, art. 4; vu la conven- 
tion provisoire, passée, le 29 mai 1858, 
entre notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics, et la com- 
pagnie des chemins de fer de l'Est, pour 
la réunion de la ligne de Mulhouse à 
Thann au réseau de ladite compagnie; 
notre conseil d'Elat entendu, avons dé- 
crété : 

Art. l«r. La convention provisoire pas^ 
sée, le 29 mai 1858, entre notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'a- 
griciillure, du commerce et des travaux 
publics et la compagnie des chemins de 
fer de l'Est, et dont l'objet est ci-dessus 
énoncé, est et demeure approuvée. Ladite 
convention restera annexée au présent 
décret. 

2. Notre ministre de ragriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 

L*an 1858, et le 29 mai, entre les soussignés: 
Je ministre de l*agricnUure, du commerce et des 



§ar rassemblée générale des actionnaires en date 
tt 27 mai 1856, d*autre part ; il a été convena 
ce qui suit : 

Art. 1*'. £st approuvé le traité passé, le 19 mai 
1855, entre la compagnie de TEst et la compa- 
gnie du chemin de fer de Mulhouse, ledit traité 



portant cession par. cette dernière, movennant 
certaines conditions, à ia compagnie de l'EsJt, de 
la concession du cliemin de fer de Mulhouse à 
Thann. Une copie certifiée de ce traité restera an- 
nexée aux présentes. 

2. Les clauses et conditions du cahier des char- 
ges annexé au décret du 17 août 1853. relatif au 
chemin de fer de Paris à Mulhouse, ainsi que les 

conditions du cahier des charges snp< 
annexé k la convention du 20 avril 
1854, relative -k la réunion des lignes de Stras- 
■ Wissembourtf au réseau des 
sont applicables au cbe- 
min de fer de Mulhouse k Thann. En consé- 
quence, le cahier des charges annexé k la loi do 
17 juillet 1837, et spécial audit chemin, cessera 
d'avoir son effet. 

3. Le chemin de fer de Mulhouse k Thann 
étant, par suite du traité ci-dessus approuvé, rèani 
au réseau de TEst, sera soumis, quant k la durée 
de la concession, an partage des bénéfices an deli 
de 8 pour lOG) et k Texercice de la facnUé de ra- 
chat, aux dispositions qui régissent ce réseau. 

A. La présente convention et le traité men- 
tionné en Fart. 1" ci-dessus ne seront passibles 
que du droit fixe d'un franc. 

Les soussignés {Suivent les noms) ont dit et ar- 
rêté ce qui suit : 

Par décret en date du 20 avril 1854i la fosion 
de la compagnie anonyme des chemins de fer de 
TEst avec la compagnie anonyme du chemin de 
fer de Strasbourg k Bâie a été sanctionnée dans 
les termes de la convention intervenue à Ja date 
dndit jour, 20 avril 185Û, entre Son Excellence 
M. le ministre de fagrlculture, da commerce et 
des travaux pubhcs et la compagnie des chemins 
de fer de l'Est ; cette dernière compagnie s'est 
dès 1ers considérée dans tous les droits, actions et 
obligations contractés par la compagnie du che- 
min de fer de Strasbourg k Bâie , et notamment 
chargée de l'exécution des conventions qni étaient 
intervenues entre ladite société de Strasboui^ à 
Bâie et la compagnie anonyme du chemin de fer 
de Mulhouse k Thann, relativement k Texploita- 
tion de ce dernier chemin. La société de Mul- 
house k Thann, par l'entremise de ses adminis- 
trateurs, a cru devoir protester contre cet éiat de 
choses, et a introduit k cet effet, devant le tri- 
bunal de commerce de la Seine, une action con- 
tre la compagnie de Strasbourg k Bâie ; la com- 
pagnie des chemins de fer de l'Est a été mise en 
cause, sur cette demande, par la compagnie de 
Strasbourg k Bâie. Dans cette situation, les par- 
ties, désirant éviter une décision judiciaire et nnet- 
tre un terme k leurs différends , se sont rappro- 
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chëes et ont arrêté, d^iui commiin accordi les 
eonven tiens soivantes : 

Art. l*'. La compagnie du chemin de fer de 
Xnlboose à Thann fait cession k la compagnie 
'anonyme des chemins de fer de TEst de la con- 
cession qni Ini appartient, telle qu*elle se poursuit 
'tt comporte, avec tons- les droits, privilèges et 
avantages y attaches, ensemble tout ce qui con- 
^llitne son actif mobilier et immobilier, tons ses 
^its, actions, raisons ou prétentions, à la seuU 
miption de aon fonds de réserve^ consistant en deux 
mt irenie-troia (utions et six obligations ^ le tout, de 
ladite compagnie de Thann. La compagnie des 
diemins de fer de TEst prend , de son côté , k sa 
cksrge le passif et les engagements de la compa- 
gnie du chemin de fer de Mulhouse k Thann, aux 
cbligstions delaqueUe elle est substituée. MAI. les 
admmistrateurs de la compagnie de Thann dé- 
dirent que la situation financière de ladite com- 
pagnie i la charge de la compagnie de TBst est 
OD/qoement celle suivante: 1* cent qnatre-vingt- 
qninze mille francs de Temprunt, ensemble les 
. klérèts da semestre k échoir le l** juillet 1855, 
desdenz cent vingt-deux mille francs, montant non 
amorti de cet emprunt ; 2* treize mille cinq cents 
Iraocs pour la moitié d'amortissement de vingt* 
«ept mille francs non encore e£fectué de Tannée 
1S54 dudit emprunt, Tautre moitié restant k la 
d»rge exclusive de la compagnie de Thann. 
MM. les administrateurs de la compagnie de 
Thann déclarent en outre qu*k leur connaissance, 
il n'exbte aucun engagement en dehors de ceul 
qni lésultent de ladite situation financière et de 
ûloi de concession. 

* 2. Le prix de cette cession est fixé comme suit : 
la compagnie des chemins de fer de TEst remet- 
tn,ii partir du 1" juillet prochain, aux action* 
iiaires du chemin de fer de Mulhouse k Thann, 
en échange de leurs actions, des obligations au 
porteur de ladite compagnie de FEst, de cinq 
cents francs chacune, portant vingt-cinq francs 
d'intérêt annuel, avec jouissance k partir du 
l*jain 1855, et remboursables k six cent cin- 
quante francs en quatre-vingt-dix-neuf ans. Cet 
échange anra lieu k rabon d'une obligation de la 
compagnie des chemins de fer de l'Est pour une 
action de la compagnie de Mulhouse k Thann-. 

3. La compagnie des chemins de fer de l'Est 
paiera k la compagnie de Mulhouse k Thann, 
d'jci an l** juillet prochain : 1* la somme de qua- 
tre-vingt-trois mille cent soixante francs cin- 
quante trois centimes qui lui revenait au 31 dé- 
canchre lf$5â, d'après les comptes fournis par la 
compagnie de l'Est, lesquels comptes sont accep- 
tés par celle de Thann ; 2° la somme de vingt- 
denx-milte neuf cent seue francs soixante-cinq 
centimes pour les cinq douzièmes k échoir le 
l*juin prochain, de l'annuité fixe et invariable 
de cinquadte-cinq mille francs ; 3° la somme de 
cta» mille sept, cent trente-quatre francs dix-sept 
centimes fixée k forfait, pour les cinq mois k 
échoir le 1*' juin prochain, de l'éventualité k la- 
quelle la compagnie de Thann aurait pu avoir 
^oit pour Tannée 1855, k raison de sa participa- 
tion dans les bénéfices au delk de cent cinquante- 
cinq mille francs de produits bruts; A** la somme 
de trente-cinq mille cent cinquante francs qua- 
rante-cinq centimes dont )a compagnie de Bâle 
«'est reconnue débitrice envers la Compagnie de 
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Thann, au 31 décembre 1853, pour le solde du 
compte commun d'exploitation, sans que le chif- 
fre de cet arrêté de compte, ainsi que celui des 
comptes anciens, puisse être contesté d'aucune 
manière par laclite compagnie de Thann. 

li. La présente convention devra élre ratifiée 
par l'assemblée générale des actionnaires de cha- 
cune des deux compagnies. 



21 ^ 30 Juin '1858* — Décret impérial qui ap- 
prouve des modifications aux statuts de la so- 
ciété anonyme du comptoir d'escompte de 
Saint-Jean-d'Angely. (&I, BuU. supp. GDXGVII, 
n. 7386.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au déparlement 
des financée ; vu la loi du 10 juin 1853 re- 
lative â rétablissement des comptoirs d'es- 
compte; vu le décret du 22 septembre 
1854, qui autorise la société anonyme for- 
mée à Saint Jean-d'Angely (Charente-In- 
férieure) sous la dénomination de Comptoir 
d'escompte de Saint'Jean'd'Angely ; yvi 
la délibération de l'assemblée générale des 
actionnaires de ladite société , en date du 
4 octobre 1857 ; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Art. iw. Les modifications apportées 
aux statuts de la société anonyme du comp- 
toir d'escompte de Saint-Jean-d'Angely 
sont approuvées telles qu'elles sont conte- 
nues dans l'acte passé les 20 et â4 avril 
1858 devant M^ Gaschard et son collègue, 
notaires à Saint-Jean-d'Angely, lequel acte 
restera annexé au présent décret. 

S. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



24 nm = !•' juillet 1858. — Décret impérial 
qui crée un mini>lère de l'Algérie et des colo- 
nies, et charge de ce minislère S. A. L le 
prince Napoléon (1). (XI, Bull. DCXIV, 
n. 5694.) 

Napoléon, etc., vo«lant donner à l'AN 
gérie et à nos colonies un nouveau témoi- 
gnage de notre sollicitude pour leurs inté- 
rêts, et favoriser, autant qu'il est en nous, 
le développement de leur prospérité, avons 
décrété : 

Art. l«r. Il est créé an ministère de 
l'Algérie et des colonies. 

2. Ce ministère sera formé de la direc- 
tion des affaires de l'Algérie et de la direc- 
tion des colonies, qui serjont distraites du 
ministère de la guerre et du ministère de 
la marine, 

3. Notre bien-aimé cousin le prince Na- 
poléon est chargé de ce minislère. 

4. Nos ministres d'Etat, de la guerre et 



(1) Voy. ci-après le Rapport du 29 juillet 1858 »ur les attributions du ministère de l'AIgéria. 
58. 1» 
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delà inariDe(MM. Fould» Ymliant et Ha- 
melin) sont chargés, etc. 



20 Jviir s itf joiuxY 1853. _ Décret impérial 
poar Pêxécntion de la conveotion de poste 
conclae, le 21 mai 1858 ^ entre la France et la 
Prusse. (XI. Balk DCXV, n., 5698.) 

Napoléon, etc., tu la convention de 
poste conclue entrela France et la Prusse, 
le 21 mai 1858; vu la loi du 44 floréat an 
10(4 mai 1802) ; yii le décret organique 
sur la presse, du 17 février 1852; suc le 
rapport de notre ministre secrélaire dlËtat 
au déparlement des finances, avons. dé- 
crété : 

Art. l«r. Les taxes à percevoir par Tad- 
ministration des postes de France , tant 
pour Taffranchissement des lettres ordi- 
naires , des lettres obargées., des échantil- 
lons de marchandises , des journaux , ga- 
zetles,ouvrages périodiques^ li vresl^rocbés, 
livres reliés, brochures, papiers de musique, 
catalogues, prospectus, annonces et avis 
divers imprimés, gravés, lithographies ou 
autographiés, qui seront expédiés de la 
France et de l'Algérie à destination des 
Etats et villes directement desservis par 
Tadministratlon des postes de Prusse, que 
peur raflTranchissement des objets de même 
nature qui seront également expédiés de 
la France et de l'Algérie, par la voie de 
la Prusse , à destination du royaume de 
Saxe, des grands-duchés de Meckien- 
bourg-Schwérin, de Mecklenbôurg-Stré- 
litz et d'Oldenbourg (moins la principauté 
de Lubeck), du duché de Brunswick, du 
duché de Saxe-Altenbourg , du royaume 
de Hanovre, de la Russie, de la Bologne 
et de la Suéde, seront payées par les< en- 
voyeurs conformément an tarif c>>aprés : 
(:SuU le tarif.) 

^ 2. Les taxes à percevoir, en vertu de 
Tarliclè précédent, pour raffranchisseraent 
des lettres ordinaires, pourront être ac- 
quittées par les envoyenrs*au moyen des 
timbres d*aflVanchissement que l'adminis- 
tration des postes de France est autorisée 
à faire vendre. Lorsque les timbres appo- 
sés sur une lettre à destination de l'un des 
Etats d'Allemagne désignés dans ledit ar- 
ticle (le royaume de Hanovre excepté) re- 
présenteront une somme inférieure à celle 
due pour l'aiTranchissement, le destinataire 
aura à payer une taxe égale à la différence 
existant entre la valeur desdits timbres et 
la taxe due pour une lettre non affranchie 
du même poids. Quant aux lettres insuffi- 
samment affranchies à destination du 
royaume de Hanovre, de la Russie, de la 
Fologne et de la Suéde, elles seront consi- 
dérées comme non affranchies et traitées 



commetelfes;- mais- la valeur dès timbres 
apposés sur ces lettres pourra être réclamée 
à Tadministration de» postes de France, 
dans un délai de six mois, i< dater, du jour 
de l'envoi desdites lettres, pourvu, qne las 
réclamants, produisent à l'appui de leon 
réelamatioiiff^ les suMdptiefm^oa envelop- 
pes portant les timbres inutilement em- 
ployés par lès envoyeurs. 

3. Les échantillons de. marchandises ne 
seront. admis À jouir de la modéc&tioar dis 
taxe qui Imir est aooèrdée par l'art. f«rdu 
présent décret qu^aotant? qu'ils'seroot pfe- 
cés sous bande; ou de manière à ne laisser 
aucun doute sur leur nature, et qu'ils ne 
porteront d'autre écriture à la naaia qiie 
l'adresse du destinataire , des- numériM 
d'ordre^ et des prix. Les jonmanc^ gazel- 
t'esj ouvrages périodiques-, livre» broebdi, 
livres reliés, brochures, papiers de masi- 
que, catalogues, prospectus, annonces et 
avis divers imprimés, gravés, lithographiéi 
ou autographiés devront, pour profiter do 
bénéfieeide la* modération* de taxe qurleir 
est accordée par le même article, être mis 
sous bandes et ne contenir aucme écriture, 
chiffre ou signe quelconque à la main, si 
ce n'eat l'adresse du destinataire, la signa- 
ture de l'envoyeur et la date. Ceux des ob- 
jets désignés dans le présent article qui 
ne rempliront pas les conditions ci-dessis 
fixées^ ou dont le port n'aura pas été ac- 
quitté^ par les envoyeurs conformémeiit 
aux dispositions de l'art. l*<^, seront coa- 
sidérésel taxés comme lettres. 

4. Les taxes à percevoir par l'adminis- 
tration des postes de France, tant pourles 
correspondances non affranchies- qui seroat 
expédiées des Etats et villes directement 
desservis par l'administration des postes 
de Prusse à destination de la France et de 
l'Algérie, que pour les correspondances 
non affranchies qui seront expédiée» do 
royaume de Saxe, des grand»^uckés de 
Mèekienbour g>-Sch wérin, de Meeldenlraiirg- 
Strélttz et d'Oldenbourg , du duché 4e 
Brunswick, du duché de Saxe- Allen bourg, 
du royaume de Hanovre, de la Russie, de 
la Pologne et de la Suéde, par la voie de 
la Prusse, i destination de la France et de 
l'Algérie, seront payés par les desâinatai- 
res conformément' au tarif ci^après : {Sait 
le tarif,) 

5. Les lettres insuffisamment affranchies 
au moyen de timbres postes vcodos par 
i-ofiice des postes du pays d'origine^ qui 
seront livrées- par radminisiratioudespos- 
tes de Prusse à l'adhiinistration des pos- 
tes de France pour la France et TAIgérie, 
et qui seront originaires des Etats d'Alle- 
magne désignés dans Tart. 4 précédent 
(moins le royaume de Hanovre), seront 
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considérées comme non affranchies^et taiées 
comme telles, sauf déduction du prii de 
ces timbres. Toutefois, lorsque la taxe com- 
plémentaireà payer par le destinataire d'une 
lettre insuffisamment affranchie présentera 
une fraction de décime, il sera perçu un 
décime entier pour celte fraction. 

6. La correspondance exclusivement re- 
lative au service publie, expédiée de ni 
Prnsse pour la France et dont la circulation 
en franchise aura été autorisée sur le terri- 
toire étranger, sera délivrée sans taxe au 
destinataire, si Tautorité ou le fonction- 
naire à qui elle est adressée jouit en France 
d6 la franchise; mais si le destinataire ne 
jouit pas de la franchise, cette correspond 
«lance supportera la taxe territoriale dont 
•ont passibles, en vertu de l'art, l*"* de la 
loi du 20 mai 1854, les lettres non affran- 
chies eircuiant à l'intérieur de bureau k 
bureau. 

7. Les lettres ordinaires, les lettres char- 
gées, les échantillons de marchandises et 
les imprimés de toute nature, que Tadminis- 
traiion des portes de Prusse livrera à Tad- 
ministration des postes de France affran- 
chis jusqu'à destination, et qui porteront, 
du côté de l'adresse, l'empreinte d'un tim- 
bre fournissant les initiales P D., seront 
exempts de tout droit ou taxe à la charge 
des destinataires. 

8. Les imprimés désignés dans les art. 
i, 3 et 7 du présent décret ne seront reçus 
ou distribués paries bureaux dépendant de 
l'administration des postes de France 
qu'aatant qu'il aura été satisfait à leur 
égard aux lois , décrets, ordonnances ou 
arrêtés qui fixent les-eond liions de leur pu- 
blioalionet de leur eirculation en France. 

9. Il m sera admis à destination des 
Etats et villes directement desservis par 
radminislralion des postes de Prusse et 
des pa7« auxquels la Prusse sert d'inter- 
médiaire, aucun paquet ou lettre qui con- 
tiendrait, soit de l'or ou de l'argent mon- 
najré, loit des bijoux ou effets précieux, 
soit enfin tout autre objet passible de droits 
de douane. 

i9. Les lettres chargées, expédiées de la 
"France et de l'Algérie pour les Etats et 
villes directement desservis par l'adminis- 
tration des postes de Prusse et les pays 
auxquels la Prusse sert d'intermédiaire, 
ne pourront être admises que sous enve- 
loppe et fermées au moins de deux caéhets 
en ciae. Ces cachets devront porter une 
empreinte uniforme reproduisant un «i- 
^ne particulier à l'envoyeur, et être placés 
de manière à retenir tous les plis de«ren- 
feloppe. 
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11. Dans le cas où quelque lettre char- 
gée viepdrait à être perdue, il sera payé i 
l'envoyeur une indemnité de cloquante 
francs. Les réclamations eencernant la 
perte des lettres chargées ne seront admi- 
ses que dans les six mois qui suivront la 
date du dépôt des chargements. Passé ce 
terme, les réclamants n'auront droit À au- 
cune indemnité. 

12. Les dispositions du présent décret 
seront exécutoires à partir du 1«' juillet 
1858. 

13. Sont et demeurent abrogées les dis- 
positions du décret impérial du 29 juin 
1853, concernant les lettres ordinaires ou 
chargées, les échantillons de marchandises, 
les journaux et imprimés de toute nature 
échangés entre radministralion des postes 
de France et l'administralion des postes 
de Prusse. 

14. ^olre ministredes finances (M. Bf ft* 
gne) est chargé, etc. 



il 9inii = 7 9UU.UIT 1858. — Dëcùion impériale 
qni révise les tarifs des frais de route attribués 
aux militaires vojageaiil en corps ou isolémeikt. 
(XI, Bull. DCXVII, n. 5714.) 

Rapport à l'Empereur, 

Sire, depuis le 1*^ janvier dernier, toutes 
les compagnies de chemins de fer, à l'ex- 
ception de celle de l'Est, sont tenues d'ac- 
corder aux militaires voyageant en corps 
ou isolément la remise des trois quarts des 
prix maœima fixés par leurs cahiers des 
charges. Les tarifs annexés au décret du 
15 jUin 1855, sur les frais de route, n'étant 
basés que sur une réduction de 1/2, il est 
devenu indispensable de procéder à leur 
révision, tant pour mettre les allocations 
en harmonie avec les dépenses effectrves, 
que pour réaliser une réduction de trente 
mille francs opérée sur le budget de 1658, 
au titre des frais de poste, en prévision de 
cette révision. Tel erfTIe but des nouveaux 
tarifs que j'ai l'honneur de soumettre à la 
signature deYotre Majesté, et qui, s'ils 
reçoivent son appfohation, seraient appli- 
qués, i partir du 1«? juillet prochain, à 
toutes les lignes de chemins de fer entres 
que celles^de l'Est, josqo^à ee qne cette 
dernière soit, comme los^autres, obligée à 
la réduction des 3/4 en faveur des mili- 
taires. Les allocations qu'ils contiennent 
sont plus que suffisantes pour couvrir les 
dépenses de transport des personnes et de 
leurs bagages : en effet, d'après les tarifs 
légaux, le prix des places sur chacune des 
lignes dci chemins de fèr soumises <à la ré- 
duotion des trois iqoarts, «st, 
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(Officiers sapérienn.) 

Par kilomètre parcouru , de O' 0,2,8 

Les tarifs proposés accordent. .... 40,0 



2* CLASSE. 

(Officiers inCérieors.) 
0^02,1 
03,5 



L*excédant d'allocation qui résulte de la 
comparaison de ces chiffres est destiné à 
couvrir les officiers du prii de transport 
de leurs bagages, soit jusqu'à la gare d'em- 
barquement et celle dedébarquement, soit 
sur la ligne ferrée elle-même. Quant aux 
indemnités de voyage en poste et de dé- 
placement, il m*a paru qu'ayant été calcu- 
lées sur une réduction de 1/2, elles de- 
vaient être diminuées de 1/2 sur toutes les 
lignes soumises au rabais des 5/4. Appli- 
quées aux voyages en poste effectués en 
1857, ces fixations eussent donné une éco- 
nomie de quatre-vingt mille sept cent 
soixante et quinze francs quarante et un 
centimes sur une dépense totale de deux 
cent quatre-vingt-treize mille deux cent 
quatre-vingts francs vingt-deux centimes, 
soit plus de vingt-sept pour cent. 

J'ai saisi l'occasion de ce travail de re- 
maniement pour proposer à Votre Majesté 
de déterminer la nature des allocations 
dues à un jnaréchal de France pourvu 
d'un grand'commandement et se rendant 
à sa destination. Il m'a semblé que ces al- 
locations devaient rentrer dans la limite 
de celles autorisées par le paragraphe 2 de 
l'art. 9 de l'ordonnance du 20 décembre 

1857, aux termes duquel le ministre de la 
guerre peut allouer aux généraux et inten- 
dants militaires appelés pour un objet de 
service hors de la circonscription territo- 
riale dont ils ont le commandement ou 
radministration,< une indemnité qui ne 
peut dépasser la moitié de celle que le ta- 
rif des frais de poste attribue aux officiers 
généraux voyageant sans aide de camp. 
Un article spécial aux maréchaux de 
France a été introduit dans ce but au ta- 
rif des frais de déplacement. 

Je suis avec le plus profond respect, 
Sire, de Votre Majesté, le trés-obéissant, 
trés-dévoué serviteur, et très- fidèle sujet, 
le maréchal de France ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre, signé 
Vaillant. 

Approuvé k Fontainebleau, le 11 juin 

1858. Signé Napoléon. (Suivent les 
tarifs.) 

21 miH =s InsiLhzr 1858. — Décret impérial qui 
oavre on crédit stapplémentaire an ministre de 
rin^traction pablique et des cultes. (XL , BoU. 
DCXVU, n. 5715.) 

Napoléon, etc. ; sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes ; vu 



la loi de finances du 25 juin 1857, portant 
fixation du budget des recettes et des dé- 
penses de l'exercice 1858; vu notre décret 
du 9 décembre suivant, portant réparti- 
tion, par chapitres, des crédits de ce bud- 
get ; vu notre décret du 10 novembre 1856, 
qui règle les formes à suivre pour l'ouver- 
ture des crédits supplémentaires et ex- 
traordinaires ; vu la lettre de notre ministre 
des finances, en date du 19 mai 1858; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété : 

Art. 1*'. Il est ouvert à notre rolDulTe 
secrétaire d'Etat au département de l'in- 
struction publique et des cultes un crédit 
supplémentaire de cent soixante et onze 
mille six cents francs (171,600 fr.) appU- 
cable aux dépenses ci-aprés : 

Service de l'instruction publique. 
Ghap. 15. Muséum d'histoire natorelle, 
11,600 fr. — Service des cttife«.Chap.56. 
Chapitre do Saint-Denis, 10,000 fr. 
Chap. 40. Edifices diocésains, 150,000 fr. 
Total, 171 ,600 fr. 

2. Il sera pourvu à ces dépenses an 
moyen des ressources affectées à l'exercice 
1858. 

5. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif dans la ses- 
sion qui suivra la clôture de l'exercice. 

4. Nos ministres de l'instruction publi- 
que et des cultes, et des finances (MM. Roo- 
land et Magne) sont chargés, etc. 



21 Jviii s 7 JviusT 1858. — Décret impérial qû 
ouvre un crédit extraordinaire aa ministre de 
Tinstruction publique et des caltes. (XI , Boli 
DCXVlI, n. 5716.) 

Napoléon, etc.; sur le rapport de ooCre 
kninistre secrétaire d'Etat au déparlemeot 
de l'instruction publique et des caltes; yq 
la loi de finances du 23 juin 1857, porlanl 
fixation du budget des recettes et des dé- 
penses de l'exercice 1858 ; vu notre décret 
du 9 décembre suivant, portant réjAirti- 
tion, par chapitres, des crédits de ce bud- 
get; vu notre décret du 10 novembre 1^56, 
qui régie les formes à suivre pour l'ouver- 
ture des crédits supplémentaires et ex- 
traordinaires; vu la lettre de notre mi* 
nistre des finances, en date du 15 mai 
1858; notre conseil d'Etat entendu, aYons 
décrété : 

Art. l«r. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'in- 
struction publique et des cuites un crédit 
extraordinaire de trois cent soixante et 
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smille deax cents francs (573,^00 fr.) 

Bble aux ^lépenses ci-aprés : 

rmee de l'imtrucHon publique. 

i 7 bis. lodemnités temporaires aux 

valeurs de la bibliothèque impériale, 

\ fr. — Service des cultes. Ghap. 

Reconstruction du grand sémi- 

eLyon, 350,000 fr.Total, 373,200 fr. 

Usera pourvu à ces dépenses au moyen 

ources affectées à i'esercice 1858. 

ikli régularisation de ce crédit sera 

aa Corps législatif, lors de sa 

line session. 

, Nos ministres de Finstruction pu- 

et des cultes et des finances 

Houland et Magne) sont char- 



7 niLLMT 1858. —Décret impërial qoî 
ar l'exercice 1857i un crédit supplé- 
applicable an matériel da conseil 
(XI, Bull. DCXVn, D. 5717.) 

oléon, etc.; sur le rapport de notre 

d*£t«t; vu la loi du 14 juillet 

portant fixation des recettes et des 

de rexercice 1857 ; vu notre dé- 

da 29 novembre 1856, portant répar- 

f, par chapitres, des crédits de cet 

va notre décret du 10 novembre 

sur les crédits extraordinaires et 

«Qlaires ; vu la lettre de notre rai- 

des finances, en date du 12 juin 

; notre conseil d'Etat entendu> avons 

été: 

t. !•'. Il est ouvert à notre ministre 
t, sar l'exercice 1857, un crédit sup- 
intaire de six mille six cent onze 
s, trente-neuf centiraes(6,611 fr.59 c.) 
cable an matériel du conseil d'Etat 
ipitre 4 du budget du ministère 
;tat). 

S. Il sera pourvu à cette dépense au 
0jeD des ressources affectées au service 
I rexercice 1857. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
fiposée au Corps législatif, conformé- 

it à la loi du 5 mai 1855. 

4. Nos ministres d'Etat et des finances 
Foold et Magne) sont chargés, etc. 



I^ai 8 JITIU.B* 1858. — Décret impérial qui ré- 

il dTune somme de 16,568,020 fr. , reportée 

ministère de TAIgérie et des colonie», les 

'dits alloaés aa budget da ministère de la 

arre.poar rexercice 1058. (XI, Bail. DGKVUI, 

L5719.) 

^Ilapoléon, etc.; sur le rapport de notre 
' stre secrétaire d'Etat de la guerre ; vu 
i du "^^ juin 1857, portant fixation du 
Iget général des recettes et dépenses de 
terciee 1858; vu notre décret du 9 dé- 
Dbre 1.857, portant répartition» par 
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chapiirefï, des crédits de cet exercice; vu 
notre décret du 24 juin 1858, portant créa- 
lion d'un ministère de l'A'gérie et des co- 
lonies, formé de la direction des affaires 
de l'Algérie au ministère de* la guerre, et 
de la direction des colonies au ministère 
de la marine, avons décrété : 

Art. V^. Les crédits alloués au budget 
du minislère de la guerre, pour l'exercice 
1858, sont réduits d'une somme totale de 
seize millions cinq cent soixante-huit mille 
vingt francs (16,568,020 fr.), reportée au 
ministère de l'Algérie et des colonies et 
afférente aux services et portions de service 
indiqués ci-après, qui passent dans les at- 
tributions de ce ministère, savoir: Chap. 1®^ 
du budget de la guerre. Administration 
centrale (personnel), 217,000 fr. Ghap. 2. 
Administration centrale (matériel), 20,000 
fr. Ghap. 25. Gouvernement et adminis- 
tration de l'Algérie, 2,201 ,800 fr. Ghap. 
24. Services indigènes en Algérie, 1^550,000 
fr. Ghap. 25. Service maritime en Algérie, 
979,000 fr. Ghap. 26. Services financiers 
en Algérie, 1,795,750 fr. Ghap. 27. Ex- 
propriations en Algérie, 100,000 fr. Ghap. 
28. Golonisation en Algérie, 2,445,800 fr. 
Ghap. 29. Etablissements.disciplinaires en 
Algérie, 460,000 fr. Ghap. 30. Travaux ci- 
vil? en Algérie, 6,700,670 fr. Ghap.. 31. 
Dépenses secrètes, 100,000 fr. Total» 
16,568,020. 

2. Nos ministres de la guerre et de? 
finances (MM. Vaillant et Magne) sont 
chargés, etc. 

24 JoiH = 12 JoiLLEt 1858. — Décret impérial 
qui ouvre, au ministre de ragricullure, do com- 
merce et des travaux publics , un crédit sur le» 
fonds de rexercice 1857. (XI, Bull. DGXIX , 
n. 5742.) 

Napoléon, etc.; sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la loi du 22 juin 1854, 
qui sanctionne les conventions intervenues 
entre l'Etat et Tadministration municipale 
de la ville du Havre pour divers travaux 
d'utilité publique ; vu nos décrets en date 
des 8 octobre 1856, 11 février, 16 et 3l> 
juillet, 1" octobre et 16 décembre 1857, 
qui, à la suile de versements effectués par 
la ville du Havre, en exécution du traité 
susvisé, "ont ouvert à notre ministre de 
l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics des crédits s'élevant ensemble à 
la somme de deux millions quatre cent 
cinquante mille francs ; vu l'état des som- 
mes nouvellement versées dans les caisses 
du trésor par la ville du Havre, en vertu 
des conventions sanctionnées par la loi cb 
dessus visée; vu potre décret du 10 no* 
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yembre 1856; vu la lettre de notre minis- 
ire des finances, en date du 18 mai 1858; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété: 

Art. l«r. i|.est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au déparlement de l'a- 
griculture, du commerce et des travaux 
publics, sur les fonds de l'exercice 1^7 
{i^ section du budget, chap. 39. Amélio- 
ration des ports maritimes), un crédit de 
deux cent trente mille francs (230,000 fr.) 

2. Il sera pourvu à la dépense au moyen 
des ressources ordinaires du budget de 
1857. 

5. La régularisation du crédit sera pro- 
posée au Corps législatif. 

4. Nos ministres de l'agriculture^ du 
commerce et des travaux publics et des fi- 
nances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés , etc. 



2/1 ïviN ^= 12 3CILI.BT 1858. — Décret impérial 
qui oayre , aa ministre de ragricuUare , ,da 
commerce et des travaux publics, un crédit sur 
les fonds de Teurcice 1858. (XI, BalL DCXIX, 
n. 5743.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat an département 
de l'agriculture, du commerce et des tra^t 
vaux publics; vu notre décret du i9 jan- 
vier 1852, portant que les terrains de l'an- 
cien lazaret de Marseille seront vendus et 
les sommes en provenant employées à di- 
vers travaux d'utilité publique ; vu notre 
décret du 25 janvier 1854, et la loi du 10 
Juin suivant, qui approuve le traité con- 
tenu dans la délibération du conseil muni- 
cipal de Marseille, du 16 janvier 1854, re- 
lative aux terrains de l'ancien lazaret; vu 
nos décrets en date des 28 mars 1 852, 25 
lévrier 1854, 30 juillet et 16 décembre 
1857, qui, à la suite des versements effec- 
tués par la ville de Marseille en exécution 
do (i^ité sus visé, ont ouvert à notre mi- 
nistre de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics, des crédits s'élevant 
«nsemble à la somme de deux millions 
irente et un mille trois cent quatre-vingt- 
dix-neuf francs; vu l'état des sommes 
nouvellement versées dans les caisses du 
trésor par la ville de Marseille, en vertu 
des décrets et de la loi ci-dessus visés ; vu 
notre décret du 10 novembre 1856 ; va la 
lettre de notre ministre des finances, en 
date du 18 mai 1858; notre conseil d'Etat 
«ntendu, avons décrété: 

Art. l*r. Il est ouvert à notre ministre 
•ecrâtaired^Etat au département de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
l>lics, sur les fonds de l'exercice 1658 (2« 
section du budget, chap. 39. Améliora- 



tion des ports maritimes), nn crédit de 
quatre cent mille francs (400,000 fr.). 

2. Il sera pourvu à la dépense au mej» 
des ressources ordinaires du budget de 
1858. 

3. La régularisation du crédit sera pro-; 
posée au Corps législatif. 

4. Nos ministres de ragricolture, de 
commerce et des travaux publics et des 
finances (MM. Rouher et Magne} sont 
chargés, etc. 

2A JciH =s 12 JuiLLEV 1858. — Décret impërîiM 
qui ocnrre no crédit représentinl les sommeM, 
versées an Irésor par des déparlemenU , deiX 
communes et des particuliers , pour coacouric 
avec les fonds de TEtat, à l'eiéculion de iravaiH 
publics appartenant à Texercice 1857. [Q 
Bull. DCXIX , n. 57âA.) 

Napoléon, etc.; sur le rapport de notn 
ministre secrétaire d'Etat au dépafteaaeij 
de l'agriculture, du commerce et des tri 
vaux publics ; vu l'art. 13 de la loi du 
juin 1843, portant règlement déûnilifij 
budget de l'exercice 1840; vu l'état ci« 
nexé des sommes versées dans les awtn 
du trésor par des départements, des coab 
munes et des particuliers, pour concourîTi 
avec les fonds de l'Etat, à l'exécution 
travaux appartenant à l'exercice 1857 ; 
notre décret du 10 novembre i%^6; vu 
lettre de notre ministre secrétaire d'£! 
des finances, du 18 mai 1858; notre 
seil d'Etat entendu, avons décrété: 

Art. l«r. Il est ouvert, à notre ministi 
secrétaire d'Etat au département de 1^ 
griculture, du commerce et des travj 
publics, sur les fonds de l'exercice If 
(ir« section du budget), un crédit de q 
tre-vingt- trois mille trois cent vingt-qaatt 
francs cinq centimes (83,3i4 fr. 5 c.),toi 
mant le montant de l'état ci-dessas 
tionné. Cette somme de quatre-Viogt-d 
mille trois cent vingt-quatre francs cii 
centimes (83,324 fr. 5 c.) est répartw, e 
tre les chapitres du budget de l'exereli 
1857 désignés ci-aprés, dans les propos 
tiens suivantes : 

ire section. Chap. 33. Routes et 
(travaux ordinaires), 9,460 fr. 76 c. Cbi] 
25. Routes et ponts ( rectific&tioai 
10,000 fr.Cbap. 27. Navigation intéiier 
(rivières). Travaux ordinaires 22,918 
84 c. Chap. ^9. Ports maritimes, p( 
et fanaux, 40,^44 fr. 45 c. ToUl, 83^ 
fr. 5 c. 

2. Il sera pourvu à la dépense au 
des ressources ordinaires du budget 
1857. 

3. La régularisation du crédit sera-] 
posée <aa Corps législatif. 

4. «Nos mmistres de l'agNcaltme , 
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et ^ies- travaux publics, et des 
( MM. ' Rouhw et Magpie) sont 
etc. 



I s= 1.2~ioUi£<sï 1858- — Déoret impérial 
i eavre un crédit représentant les sommea 
~es aa trésor par des départements , des 
Dones et des particuliers, pour concoarir, 
pVea fonds de TEtat, à rexécution de divers 
; publics appartenant à rexereice' 1858. 
,SaiL I>GXI.X« n. 5745.) 

otéon, etc.; sur le rapport de notre 
! secrétaire d*Etat au département 
ficnltare, du commerce et des tra- 
fnA^âdtiS'; vu Tart. 13 de la loi du 6 
jffMis portant règlement définitif du 
de Texercice 1840 ; yu l'état ci- 
i des «ommes versées dans les caisses 
or par des départements, des corn- 
ât des pariieuiiers, pour concourir, 
(fonds-, de l'Etat, à l'exécution de 
La|>{>ar tenant à Texercice 1858; vu 
eret da 10 àovembre 1856 ; vu la 
Dotre ministre secrétaire d'Etat 
arteraent des finances», du 18 mai 
i^BDtre conseil d'Etat entendu, avoua 

, i^i*. Il est ouvert à notre ministre 
t d*£tat au département de l*agri- 
e, du commerce et des travaux pu* 
tfifQT les fonds de l'exercice 1858 (!'• 
''^aeetioa du budget), un crédit de deux 
^goarante- trois mille sis cent quarante 
iHiit centimes (243,640 fr. 8 c). 
Ht le montant de l'état ci -dessus 
Dnoé. Cette somme de deux cent 
ate- trois mille six cent quarante 
t hait centimes est répartie, entre les 
lires du budget de Texercice 1858 dé- 
ci-apré», dans les proportions ^ui« 

r&mière s$€iion> Chap. 23. Routes et 
1 (travaax ordinaires), 26,01 3 fr. 80 c. 
, 24. Aoutes et ponts (achèvement de 
es), 10,000 fr. Chap. 25. Routes et 
( (rectification), 7,918 fr. Chap. 27. 
igatton intérieure (rivières) travaux 
' ires, 60,451 fr. 6 c. Chap. 59. Ports 
ilinies, phares et fanaui , 1 1 ^424 fr . 7 c. 
51. Matériel des mines, 23,000 fr. 
\ pour la l'« section, 138,806 fr. 93 c. 
me leerion. Chap. 36. Construc- 
I ponts, 100,000 fr. Chap. 39. Amé- 
dn des ports maritimes, 3,000 fr. 
41. Etablissement de grandes lignes 
dus de fer, 1,833 fr. 15 c. Total 
ria 2* section 1 04,833 fr. 15 c. Somme 
i au montant du crédit, 243,640 fr. 



III. — 24, 26) 2& JUIN 1858. ^» 

2. U sera, pourvu à la dépense au moyen 
des ressources^ ordinaires du budget de 
1858. 

3. La régularisation du crédit sera pro- 
posée au Corps législatif. 

4* Nos ministres de Tagrieulture, dô 
commerce et des travaux publics , et des 
finaraoes. (MM.. Rouher.et Magne) soot 
chargés, etc. 



26 Jnrir =» i2 JtnLtat 1858. — Détsrel impérial 
qai autorise la Banqae de France h établir ane 
racoonale k Agea (1). (XI, Bail. DGXIX , 
n. 5766.) 

Napoléon, etc.; sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etat au département 
des finances ; vu la loi du 30 juin 1840, le 
décret du 3 mars 1852 et la* loi du 9 juin 
1857, portant prorogation du privilège db 
la Banque de France; vu l'art. 10 du dé- 
cret du 16 janvier 1808, le décret du 1& 
mai de la même année, et rordonnance 
royale du 25 mars 1841, concernant les 
comptoirs d'escompte de la Banque; vu la 
délibération du 20 mat 1858, par laquelle 
le conseil général de la Banque demande 
rautorisation d'établir une succursale à 
Agen (Lot-et-Garonne); vu les pièces de 
l'instruction, et notamment la lettre de la 
chambre consultative des arts et manu- 
factures d'Agen ; notre conseil d'Etat en» 
tendu, avons décrété : 

Art. l«f. La Banque de France est. au- 
torisée à établir une succursale à Agen» 
Les opérations de cette succursale seront 
les mêmes que celles de la Banque de 
France, et seront exécutées sous la direc- 
tion du conseil général, conformément aux 
dispositions de l'ordonnance royale du 
25 mers 1641. 

2. Notre ministre des finances (M. Ma* 
gne) est chargé, etc. 

28 JWM = 12 JUILLET 1858. — Décret impérial 
qui ouvre, au département de la marine et des^ 
coloniet, un crédit eilraordinaire sur rexercice- 
1858. (XI , BvU. DGKIX, n. 5750.) 
Napoléon, etc.; sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la marine et des colonies ; vu la loi du 
23 juin 1857, portant fixation du budget 
général des recettes et des dépenses de 
l'exercice 1858; vu notre décret du 9 dé- 
cembre suivant, qui répartit, par chapi- 
tres, les crédits alloués par la loi précitée; 
vu notre décret du 10 novembre 1856,. 
concernant les crédits supplémentaires o» 
extraordinaires ; vu la lettre de notre mi- 



^> Son» les n. 57A7, 5748, 57^9 du Bulletin 
\ se trouvent trois décrets semblables qui 



établissent àes saoc^rsalesde la Banque à Bayonne,. 
Baslia et Brest. 
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nistre scfcrétaire d*Ëtat des finances, en 
date da 18 juin 1858; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. !•'. Il est ouvert au département 
de la marine «t des colonies, sur Teiercice 
1858, un crédit extraordinaire de quatorze 
millions deux cent quatre -vingt mille 
soixante et dix francs (14,280,070 fr.)» 
ainsi réparti entre les chapitres du budget 
de cet exercice, savoir: 

Service marine. Ghap. S. Solde et ac- 
cessoires de la solde, 1,449,340 fr. Ghap. 
4. Hôpitaux, 205,000 fr. Ghap. 5. Vivres, 
1,073,000 fr. Ghap. 7. Salaires d'ouvriers, 
2,360,000 fr. Ghap. 8. Approvisionnements 
de la flotte, 8,48i 050 fr. Ghap. 9. Tra- 
vaux hydrauliques et bâtiments civils, 
628,000 fr. Total, 14,197,370 fr. -^Ser- 
vice colonial, Ghap. l«p. Personnel civil 
et militaire, 82,700 fr. Somme égale. 
14,280,070 fr. 

2. Il sera pourvu à cette dépense au 
moyen des ressources affectées au ^rviee 
<le l'exercice 1858. 

3. La régularisation do crédit ci-dessus 
sera proposée au Gorps législatif, confor- 
mément à Tart. 21 de la loi du 5 mai 
1855. 

4. Nos ministres de la marine et des co- 
Jonies , et des finances (MM. Hamelin et 
Magne) sont chargés, etc. 



28 iiAi =a 1/^ JDiLLBT 1858. — Décret impérial 
ponant autorùalion de la société anonyme for- 
niée h Gayence (Gaiane française) sous la dé- 
nomination de Con^pagnie deTApprouague. (XI, 
Bull. aupp. DU, n. 7436.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
minisire secrétaire d'Etat au département 
de la marine et des colonies ; vu notre dé- 
cret du 20 mai 1857, qui investit par pri- 
vilège la Compagnie de l'Approuague du 
droit de recherche et d'exploitation des 
gisements aurifères, sur une étendue de 
deux cent mille hectares à la Guiane fran- 
çaise; vu les art. 29 à 37 , 40 et 45 du 
Code de commerce ; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. l«r. La société anonyme formée à 
Cayenne (Guiane française) sous la déno- 
mination de Compagnie de VApproua- 
sue est autorisée. Sont approuvés les sta- 
tuts de ladite société, tels qu'ils sont 
contenus dans Tacte passé le 14 juin 1858 
devant M» Berceon et son collègue, no- 
taires à Paris, lequel acte restera annexé 
au présent décret. Ladite société demeure 
soumise à toutes les conditions et obliga- 
tions résultant de notre décret ci-dessus 
visé du 20 mai 1857. 

2. La présente autorisation pourra être 
Tévoquèc en cas de violation ou de non 



m. — 28 MAI, 11 JUIN 1838. 

exécution des statuts approuvés, sans 
judice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de remettr 
tous les six mois, un extrait de son éut^ 
situation au gouverneur de la Guiaoe fnj 
çaise, au directeur de l'intérieur et aagnl 
du tribunal de Gayenne. 

4. Notre ministre de la marine et i 
colonies (M* Hamelin) est chargé, etc. 



11 Juin = 17 JDII.LBT 1858. — > IMcret impérii 
portant autorisation de la société anoiijii 
formée à Paris sous la dénomination de Jfow 
faeiure» de glace» et produits ekimu\iut dit 5mr 
Gobairiy Chauny et Cirey, (XI , BoU. npp. DU] 
n. 7048.) ^ 

Napoléon, etc., sur le r&pport de 
ministre secrétaire d'Etat au départenu 
de l'agriculture, du commerce et des ti 
vaux publics ; vu Tordonnance da il 
vrier 1830, portant autorisation de 
société anonyme formée à Paris poar U 
ploitation de la manufacture de glaces i 
Saint-Gobain et approbation de ses si 
tuts, et le décret du !22 février 1855,1 
torisant des modifications anxditsstatot 
vu l'ordonnance du 19 mars 1841, porti 
autorisation de la société aoooyme dm 
manufactures de glaces et verres de SmiA 
Quirin, Girey et Monthermé, elVoiàoB- 
nance du 2 août 1844, qui apprcave m 
nouveaux statuts de cette société; TiJy 
convention passée, le 21 juin 1855, 
les administrateurs, censeurs et délégÉl 
des deux sociétés précitées, pour u^ 
les bases de la réunion de ces sociétés; 1 
les délibérations des assemblées génénh 
des actionnaires desdites sociétés, prii 
les 7 et 9 août 1855, pour approuver 
convention susmentionnée et le projet ( 
statuts à soumettre au gou^ernetneDtpoi 
régir la nouvelle société; notre cam 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. l«r. La société anonyme formée i 
Paris sous la dénomination de tfanufof 
tures de glaces et produits chimùpiM éé 
Saint' Gobdin, Chauny et Cirey, tsi "" 
forisée. Sont approuvés les statuts de II 
société, tels qu'ils son tcontenasdansl'i 
passé, le 20 mai 1858, devant M* de! 
dre et M* Mouchet , notaires à Paris, 
quel acte restera annexé au présent éisf^ 

2. La présente autorisation pourra êW 
révoquée en cas de violation ou de 
exécution des statuts approuvés, sans pi* 
judice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de r«n*'!fl 
tous les six mois , un extrait de son _ 
de situation au ministre de ragricnlt«i 
du commerce et des travaux publics p 
blics, au préfet du département delaS^ 



Digitized by LjOOQIC 



EJUPIRB ITRANÇAIS. — MAPOLÉO» 111. — 6, S JUILLET 1858. 



281 



Ipréfet de police, à la chambre de com- 
i et au greffe da Iribanal de commerce 
I Seine. 

^otre ministre de Tagricaltare, du com- 
iet des travaui publics (M.Rouher) 
Chargé» etc. • 



^20 JUILLET 1858. — Décret impérial qni 
reporte des crédits montant à la somme de 
3A.683.813 fr. 41 c. des budgets des ministères 
delà guerre, de la marifle et des colonies , aa 
Iwrlget du ministère de 1* Alger le et des colonies, 
eiercice 1858. (XI, Bull. DCIX, n. 5754.) 

Napoléon, etc., va la loi da25 juin 1857, 
Nrtant fixation da budget général des re- 
nies et des dépenses de l'exercice 1858.'; 
I notre décret du 9 décembre suivant, 
la répartition, par chapitres, des cré- 
hi de cet exercice; vu la loi da 18 mai 
IS8 et notre décret du 28 juin suivant, 
ir les crédits supplémentaires et extraor- 
iiaires ; vu notre décret du 24 juin 1858, 
iirtant création d'un ministère de l'AIgé- 
ie et des colonies, formé de la direction 
es affaires de l'Algérie au ministère de la 
[uerre, et de la direction des colonies au 
tioislére de la marine; vu l'avis émis par 
I commission spéciale instituée pour le 
églement des attributions da nouveaa roi- 
Afatére, avons décrété: 

Art. l«r. Des crédits montant i la 
lommede trente-quatre millions six cent 
initre-vingt- trois-mille huit cent treize 
francs quarante et un centimes (34,683.813 
fr. 41 c.) sont annulés, sur le budget de 
Teùrcice 1858, aux ministères et* chapitres 
Kiaprès, savoir : 

Ministère de la guerre» Ghap. l*'. 
administration centrale ( personnel ), 
117,000 fr. Ghap. 2. Administration cen- 
rate (matériel), 20,000 fr. Ghap. 23. Gou- 
lernement et administration de l'Algérie, 
U01,800fr. Ghap. 24. Services indigènes 
n Algérie, 1,550,000 fr.Ghap. 25. Service 
naritimeen Algérie, 979,000 fr. Ghap. 26. 
lervices financiers en Algérie, 1,795,750 
'r. Ghap. 27. Expropriations en Algérie, 
i00,0OO fr. Ghap. 28. Golonisalion en Al- 
Bfarie, 2,443,800 fr. Ghap. 29. Etablisse- 
ments disciplinaires en Algérie, 460,000 
\t. Ghap. 30. Travaux civils en Algérie, 
1*700,670 fr. Ghap. 31 «Dépenses secrètes, 
100,000 fr. Total, 16,568,020 fr.—Jlftm«- 
ire de la marine et det colonies, (Ser- 
lice marine.) Ghap. i^'. Administration 
centrale (personnel), 162,200 fr. Ghap. 2. 
Administration centrale (matériel), 15,200 
h Ghap. 10. Poudres, 17,547 fr. Ghap. 
13. Frais généraux d*impressions , etc., 
5,700 fr. Total, 198,647 fr.— (Service co- 
piai.) Ghap. l«ir. Personnel civil et mili- 
taire, 12,837,500 fr. Ghap. 1 bis. Mission 



d'un inspecteur ^^s finances aux colontesy 
75,000 fr. Ghap. 2. Matériel civil et mili- 
taire, 3,107,500 fr. Ghap. 3. Subvention 
au service local, 1,896,500 fr. Ghap. 4« 
Dépenses des exercices clos, » Ghap. 5- 
Dépenses des exercices périmés, 646 fr. 
41 c. Total,18,ll 5,793 fr. 41 c. Total gé- 
néral, 34,683,813 fr. 41 c. 

2. Les crédits montant k la somme de 
trente-quatre millions six cent quatre- 
vingt- troi« mille huit cent treize franc» 
quarante et on centimes (34,683,813 fr. 
41 c.) sont reportés, pour l'exercice 1858, 
au ministère de l'Algérie et des colonies et 
aax chapitres ci-après savoir : 

(Service central.) Ghap. l***. Adminis- 
tration centrale. ( Personnel. ) Guerre. 
217,000 fr. Marine, 162,000 fr. Ghap. 2. 
Administration centrale. ( Matériel. ) 
Guerre, 20,000 fr. Marine, 15,200 fr. — 
(Service de l'Algérie.) Ghap. 3. Gouver- 
nement et administration de l'Algérie, 
2,201,800 fr. Ghap. 4. Services indigènes 
en Algérie, 1,550,000 fr. Ghap. 5. Service 
maritime en Algérie, 979,000 fr. Ghap. 6. 
Services financiers en Algérie, 1,795,750 
fr. Ghap. 7. Expropriations en Algérie, 
100,000 fr. Ghap. 8. Golonisalion en Al- 
gérie, 2,443,800 fr. Ghap. 9. Etablisse-, 
ments disciplinaires en Algérie, 460,000 
fr. Ghap. 10. Travaux civils en Algérie, 
6,700,670 fr. Ghap. 11. Dépenses secrètes, 
100,000 fr.— (Services des colonies.) Ghap. 
12. Poudres,17,547 fr.Ghap. 13. Frais gé- 
néraux d'impressions, etc. 3,700 fr. Ghap. 
14. Personnel civil et militaire, 12,8è>7,500 
fr. Ghap. 15. Mission d'un inspecteur des 
finances aux colonies, 75,000 fr. Ghap. 16. 
Matériel civil et militaire, 3,107,500 fr. 
Ghap. 17. Subvention au service local, 
1,896,500 fr. Ghap. 18. Dépenses des 
exercices clos , ». Ghap. 19. Dépenses des 
exercices périmés, 646 fr. 41 c. Total, 
34,683,813 fr. 41 c. 

3. Nos ministres de l'Algérie et des co- 
lonies, de la guerre, dé la marine et des 
finances (le prince Napoléon (JérOme) , et 
MM. Vaillant, Hamelin et Magne) sont 
chargés , etc. 



8 s 20 JUILLET 1858. — Décret impérial qui ap- 
proave des modificationt aux staluts de la so- 
cié\é anonyme formée à Brest sous la dénomi- 

' nation de Compagtde cCauarances maritimes du 
FinUthre, (XI, Bufi. supp. DV, n. 7462,) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, da commerce et des tra- 
vaux publics; va notre décret du 3 juillet 
1854, portant autorisation de la société 
anonyme formée à Brest (Finistère) sous 
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la dénomÎDation de Compagnie d'assu- 
rances maritimes du Finisièrefei ap- 
probation de ses statuts; vu notre décret 
du 5 novembre 1856, qui approuve diverses 
modifioations apportées auxdits statuts, 
«t ayant notamment pour objet d'augmen- 
ter le capital de la société; vu la délibé^ 
ration prise, le S9 décembre 1857, par 
rassemblée générale des actionnaires, à Tef- 
fet d'iatroduife de nouveaux changements 
aui atatuts sociaux ; notre conseil d*£tat 
«n tendu, avons décrété : 

Ari. l«r. La nouvelle rédaction des 
«rt. 2, 29 et 33 des statuts ûe la société 
anonyme formée à Brest (Elnistére) sous 
la dénomination de Compagnie d'assu- 
rances maritimes du Finistère est ap- 
prouvée telle qu'elle est contenue dans 
l'acte passé, le 24 juin 1858, devant 
M^ Du Boys et son collègue, notaires à 
Paris, lequel acte restera annexé au pré- 
«ent décret. 

2. Notre ministre de Tagriculture, 
4n commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



7 a> 23 JUILLET 1858. ~ Décret impërial qui an- 
torise la consolidalion des bons du tréaof déli- 
vrés à la caisse d*amortis«ement da 2 janvier aa 
30 juin 1858. (XI, Bail. DGXXI, n. 5762. ) 

Napoléon, etc., vu l'art. 4 de la loi du 
10 juin 1833, constitutif de la réserve de 
l'amortissement; vu l'art. 36 de la loi du 
25 juin 1841, en ce qui concerne la con- 
solidation «n rentes, de semestre en se- 
mestre, des bons du tfésor provenant de 
«ette réserve ; vu l'état £ annexé À la loi 
eu 23 juin 1857, lequel comprend, parmi 
les ressources ordinaires du budget de 
Texercice 1858, le produit de la réserve 
de l'amortissement de ladite année ; vu le 
décret du 9 Janvier dernier, qui a autorisé 
la consolidation en ventes de . la partie de 
cette réserve qui s'est formée du l«r juillet 
1857 au 31 décembre sqivant; vu l'état 
des bons délivrés à la caisse d'amortisse- 
ment du 2 janvier au 30 juin 1858 et s'é- 
levant à 58,492,159 fr. 80 c, auxquels il 
faut ajouter, pour le montant des inté- 
rêts jusqu'au 22 Juin, 384,988 fr. 27 c, 
ne qui porte Tensemble de ces bons, tant 
«n capitaux qu'en intérêts, à 58,877,148 
fr. 7 c, laquelle somme est afférente aux 
^rentes ci-aprés, savoir : quatre et demi 
pour cent, 32,166,468 Cr. 85 c; quatre 
pour cent, 600,133 fr. 80 c. ; trois pour 
cent, 26,110,845 fr. 42 c. Somme égale^ 
^8,877,148 fr. 7 C. Sur le rapport de notre 
miojstre secrétaire d'Etat au département 
des finances, avons décrété : 

Art. 1®'. Inscription sera faite sur le 
Crand-livre de la dette publique, au nom 



de la caisse d'amortissement, en reniii 
trois pour cent, avec jottissant6 da -5^2 job 
1858, de la somme de deux milUons 
cent quatre-vingt*qttiA2e miUe six 
onze francs (2,595,611 fr.), représentant^, 
au prix de soixante-huit francs cinq 
times (68 fr. 5 c), cours moyen du troîi 
pour cent à la bourse du 22 Juin 18^ 
une somme de cinquante-huit 
huit cent soixante et dix-^sept mille 
neuf francs cinquante deux oentij 
(58,877,109 fr. 52 c.) Ge^e somme d« 
cinquante-huit millions huit cent soixante 
et dix-sept raille cent neuf franes cin« 
quante-deux centimes sera portée «a 
cette dans les écri tares de la compUbtti 
générale des finances au budget de Vi 
cice 1858. 

S. Les extraits d'inscriptions à foara 
à la caisse d'amortissement, en échmi 
des bons consolidés conformémeot 
l'art. l«r ci-dessus , lui seront déltvrési 
trois coupures ainsi qu'il suit : une é 
1,418,052 fr. appartenant au fonds d'» 
mortissement des rentes quatre et 
pour cent ; une de 26,457 fr., «ppartentfl 
au fonds d'amortissement des rentes qoad 
pour cent ; une de 1,151,102 fr., appart»^ 
nant au fonds d'amortissement des reottf 
trois pour cent. Sommeégale, 2,bS5)SU fri 

3. L'appoint de trente-hnit franes cio^ 
quante-cinq centimes (38 fr. 55 c.) 
serve sur la somme de cinquante-huit i 
lions huit cent soixante et dix-sept n 
cent quai;Anle-huit francs sept centii 
formant le montant des bons apparteoii 
à la caisse d'amortissement, sera 
senlé par trois nouveaux bon» délivra 
ladite caisse, savoir : nn de 22 fr. 65 e 
appartenant au fonds d'amortissement A 
rentes quatre et demi pour cent; on^ 
85 c. appartenant au fonde il*amortiss^ 
ment des rei^tes quatre ponr cesl; et 
de 15 fr. 5 c. appartenant au fends d'a« 
mortissement des rentes trois pour cent* 
Somme égale, 38 fr. 55 c. 

4. Notre ministre des finances (H. 
gne) est chargé, etc. 



7 =: 23 jDiLLBT 1858. — Décret impérial qoi il* 
torise un virement de crédits an budget 
ministère des finances, exercice 1857. (XI, B 
DGXXI, n. 5763.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de noi 
ministre secrétaire d'Etat des finances; 
la loi du 14 Juillet t856 , portant fixatkri 
du budget des dépenses et des recettes 
l'exercice 1857 ; vn notre décret du 29 
vembre 1856 , contenant répartition d 
crédits du budget des dépenses ém 
exercice; vu l'art. 12 du sénatus-consullt 
du 25 décembre 1852; yu les dispo9iti<»^ 
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toitotre décret dn 10 novembre 1856, sur 

^¥^1116018 do crédits ; notre conseil 
tat entend a, avons décrété : 
I Art. 1«'. Les crédits ouverts, pour 
rnercice 1857, par la loi du buget du 14 
Ullet 1856, et le décret de répartition 
In 29 novembre suivant, sur les chapitres 
)d budget du ministère des finances, sont 
édtiits d'une somme de trots millions 
Inq cent soixante et treize mille francs 
5,573,000 fr.) 

Dette viager e.Ch^ip. 11. Rentes viagères 
rancienne origine, 90,000 fr. Chap. 14. 
httsions civiles (loi du 22 aotii 1790), 
|60O fr. Chap* 15. Pensions à titre de 
pmpense nationale, 2,000 fr. Chap. 17. 
insioDs ecclésiastiques, 2,000 fr. — 
iêmini^ration centrale des finances. 
Ibp. 35. Dépenses diverses, 27,000 fr. 
^ Monnaies et médailles. Chap. 23 bis. 
Mfonte des monnaies de cuivre, 100,000 fr. 
1^ Exercices clos, et périmés. Chap. 40. 
lépenses des exercices périmés non frap- 
ées de déchéance, 140,000 fr. — Cbntri- 
iuions directes. Chap. 43. Dépenses df- 
•rses, 25,000 U.-^ Forêts. Chap. 51. 
^nonnel, 50,000 fr. Chap. 52. Matériel, 
0,000 fr. — Douanes et contributions 
néirectes.Chap. 54. Personnel, 61,000 fr. 
3hap. 57. Avances recouvrables, 45,000 fr, 
abap. 58. Achats et transports de tabacs, 
^850,000 fr. — Postes. Chap. 60. Per- 
•nnel, 120,500 fr. Chap. 6:2. Dépenses di- 
trses, 172,500 fr. — Remboursements et 
ntitutions. Chap. 64. Restitutions et 
Un-valeurs sur contributions directes et 
lies perçues en vertu de rôles, 20,000 fr. 
lap. 67. Répartition de produits d'a*- 
Undes, saisies et confiscations, 812,000 fr. 
felal, 3,573,000 fr. 

IS. Les crédits ouverts pour le même. 
Rrcice, par la loi du budget et le décret 
h répartition précités, sur les chapitres 
rivants du ministère des finances, sont 
Bgmentés d'une somme égale de trois 
lilions cinq cent soixante et treize mille 
«ncs (3,573,000 fr.), par virement des 
kapitres désignés ci^dessus. 

Capitaux remboursables à divers 
Vret. Chap. 8. Intérêts et capitaux de 
RUionnements , 110,000 fr. — Service 
i trésorerie. Chap. 38. Traitements et 
lis de service des receveurs généraux et 
Iffticuliers des finances, 280,000 fr. 
^ùuanes et contributions indirectes. 
hap. 59. Dépenses du service des douanes 
I Algérie, 10,000 fr.— Port«s. Chap. 61. 
btériel, 99,000 fr. — Remboursements 
^restitutions. Chap. 65. Remboursements 
ir produits indirects et divers, 46,000 fr. 
kap. 66. Répartition de produits de 
ombage, d*estam pillage^ etc.> en ma- 
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. tière de douanes, 56,000 fr. Chap. 68. 
Primes à T-exportation de marchandises. 
2,780,000 tr. Chap. 69. Escomptes surdi- 
vers droits, 192,000 fr. Total, 3, 573,000 fr. 
3. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



15=23 JUILLET 1858. — Décret impérial qui 
ouvre, sur T exercice 1858, un crédit extraordU 
naire pour racquisilion de divers tableaux pro- 
venant de la collection du maréchal Soult, duc 
de Dalmatie. (XI,^BolI. DCXXI, n. 5764.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre d'Etat ; vu la loi du 23 juin 
1857 , portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses de Texer- 
Cice 1858; vu notre décret du 9 décembre 
suivant, portant répartition, par chapitres, 
des crédits de cet exercice ; vu notre dé- 
cret du 10 novembre 1856, concernant le» 
crédits extraordinaires et supplémentaires; 
vu la lettre de notre ministre des finances,, 
en 4ate du 18 juin 1858; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 10'. Il est. ouvert 4 notris. ministre 
d'Etat, sur l'exercice 1858, un crédit ex- 
traordinaire de trois cent mille francs 
(300,000 fr.), applicable à racquisition de 
divers tableaux de l'école espagnole, pro- 
venant de la collection du maréchal Soult, 
duc de Dalmatie. Ce crédit formera, au 
budget du ministère d'Etat, un chapitre 
spécial, qui sera inscrit à la première sec- 
tion sous le n» 23. (Acquisition de ta- 
bleaux de la collection du maréchal 
Soult.) 

2. Il sera pourvu à cette dépense an 
moyen des ressources affectées au service 
de l'exercice 1858. 

3. La régularisation du crédit ci-dessus 
sera proposée au Corps législatif, confor- 
mément à l'art. 21 de la loi du 5 mai 1858. 

4. Nos ministres d'Etat, et des finances 
(MM. Fould et Magne) sont chargés, etc» 



24 AVRii. a= !•' AOUT 1858. — Décision impériale 
qui modifie le décret du 1*' mars 185A sur le 
service de la gendarmerie. (XI, Boli. DGXXU^ 
n. 5770.) 

L'Empereur, sur la proposition du mi- 
nistre secrétaire d'Etat de la guerre, a ap- 
prouvé les modifications suivantes à intro- 
duire dans Le décret du 1«' mars 1854, 
concernant le service de la gendarmerie : 

Art. 36. En tout état de choses, les mi- 
litaires de l'arme qui désirent quitter le ^ 
service doivent absolument attendre, pour 
se retirer dans leurs fbyers, qu'il ait été 
statué sur leur demande et qu'il leur ait 
été remis un titre de libération régulier. 
En agissant autrement^ ils s'exposent à 
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être déclarés déserteurs , et poursuivis 
comme tels par application des art. 231 
€t suivants du Gode de justice militaire. 

74. Sont également dans les attribu- 
tions du ministre de la guerre : i® la po- 
lice judiciaire militaire exercée, sous Fau- 
torité du général commandant la division, 
par les officiers, sous-officiers et comman- 
dants de brigade de gendarmerie (art. 84 
ilu Gode de justice militaire) ; 2® la sur- 
veillance que la gendarmerie est tenue 
d*exercer sur les militaires absents de 
leurs corps. Il est adressé au ministre, du 
S au iO du premier mois de chaque tri- 
mestre, et pour chaque compagnie, un 
rapport spécial du service des brigades 
sur la recherche des déserteurs et insou- 
mis dont le signalement leur a été adressé 
et sur la rentrée des militaires sous les 
drapeaux. 

86. Le service des officiers de gendar- 
merie, considérés comme officiers de police 
Judiciaire, et agissant en vertu du Gode 
d'instruction criminelle, soit en cas de fla- 
grant délit, soit en vertu de commissions 
rogatoires, est du ressort du ministre de 
la justice. 

Section II. Rapports de la gendarmerie 
avec les autorités judiciaires civiles. 

107. La gendarmerie ne peut être em- 
ployée à porter des citations aux témoins 
•appelés devant les tribunaux civils que dans 
le cas d'une nécessité urgente et absolue. 
Il importe que les militaires de cette arme 
ne soient point détournés de leurs fonc- 
tions pour ce service, lorsqu'il peut être 
exécuté par les huissiers et autres agents. 
Dans aucun cas, les gendarmes ne peuvent 
être employés comme garnisaires. 

135. Les ofliciers rapporteurs prés les 
conseils de guerre peuvent décerner des 
commissions rogatoires aux oQiciers^ sous- 
ofiiciers et commandants de brigade de 
gendarmerie, à l'efTet d'entendre des té- 
rnoins, de recueillir des renseignements et 
d'accomplir tous les actes inhérents à leur 
qualité d'officier de police judiciaire, con- 
formément aux dispositions de l'art. 84 
du Gode de justice militaire. La gendar- 
merie est chargée de faire toutes assigna- 
tions, citations et notifications, en vertu 
des art. 102 et 183 du même Gode. 

CHAPITRE III. Des officiers de GEif- 

DABMERIE CONSIDÉRÉS COMME OFFI- 
CIERS DE POLICE JUDICIAIRE CIVILE. 

238. La police Judiciaire a pour objet 
de rechercher les crimes, délits et contra* 
Tentions , d en rassembler les preuves et 
d'en livrer les auteurs aux tribunaux char- 
gés de les punir. Les officiers de gendar- 
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merie de tout grade sont officiers de poUce 
judiciaire, auxiliaires du procureur iinp6< 
rial, dans l'arrondissement où ils exereenf 
habituellement leurs fonctions {Goded*i» 
struction criminelle). 

GHAPITRE lY. Des officiers, sou» 

OFFICIERS ET COMMANDANTS DE Btl< 
GADB DE GENDARMERIE CONSIDÉlK 
COMME OFFICIERS DE POLICE JI7Df 
CIAIRB PRÉS DES TRIBUNAUX JHIU' 
TAIRES. 

268 bis» Les officiers ; sous-officiers e 
commandants de brigade devront se coa 
former, dans l'exercice de leurs touclv 
comme officiers de police judiciaire 
taire, aux dispositions des art. 86 et 
vants du Gode de justice militaire. 

537. Sont qualifiés insoumis, le i< 
soldat, le remplaçant ou le substitoanli 
l'engagé volontaire auxquels un ordre | 
route a été notifié, et qui, sans en aval 
reçu l'autorisation, ne se présentent . 
au jour fixé par cet ordre, au cheMieâdi 
département, pour y être passés en revi| 
ou qui, s'étant rendus k l'appel, ont abat 
donné en route le détachemenl doot Uê 
font partie. 

343. Les signalements des iûsoumn et 
des déserteurs doivent toujours èlre toD- 
servés avec le plus grand soin, et les pour- 
suites continuées jusqu'à ce que rarrestt- 
tion soit opérée ou jusqu'à l'arrivée éi 
signalement n. 2, qui indique Tarrestatiai, 
ou la présentatioi\ volontaire. 

347. Les gendarmes qui comroettentt 
contre un déserteur ou insoumis, des vio- 
lences criminelles, sont justiciables des 
conseils de guerre,' pour le fait* de ces vio- 
lences. 

413. Il est expressément défendu à la 
gendarmerie de faire la conduite des mili- 
taires condamnés à la peine des Iravaax 
publics, avant d'avoir reçu une eipéditioa 
individuelle et certifiée des jogemenls, et 
de s'être assurée si les condamnés 
pourvus de tous les effets d'habillement et 
de petit équipement prescrits par les rè- 
glements, et dont le détail doit être 
scrit sur la feuille de route de cl 
homme. La gendarmerie veille avec la pki 
grande attention à ce qu'il ne soit dîtié- 
rioré ni détourné aucune partie de ca 
effets par les condamnés pendant la routc^ 
et principalement dans les lieux de gltf. 
Si elle remarque qu'il leur manque qual^ 
ques-unsde ces effets à la sortie des prison^ 
elle en dresse un procés-verbal que le 
cierge est tenu de signer. Ge procès-yerbil 
est joint à l'ordre de conduite des mili- 
taires condamnés pour servir à la déchargi 
des gendarmes. 
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425. Tout ^ous-officier , brigadier ou 
I gendarme convaincu d'avoir emprunté ou 
I reçu, à quelque titre que ce soit, de 
l'argent on des effets des prévenus ou con- 
damnés dont le transférement lui a été 
confié, est réformé, sans préjudice des 
' peines qui peuvent être prononcées contre 
lui, et qui sont déterminées par les lois. 
495 et 494. (Supprimés.) 
498. Les procés-verbaui de la gendar- 
merie font foi en justice jusqu'à preuve 
contraire; ils ne peuvent être annulés 
soos prétexte de vice de forme ou pour 
défaut d'enregistrement, les droits pou- 
vant être perçus avant ou après le juge- 
nient. 

CHAPITRE y. Service de la gendar- 
merie AUX ARMÉES. 

Section 1'«. Juridiction, 

505. Lorsqu'une armée se trouve sur le 
, territoire étranger, le commandant supé- 
rieur de la gendarmerie y reçoit le titre 
de grand prévôt, et le commandant de la 
gendarmerie de chaque division ou déta- 
chement, celui de prévôt. Leur juridiction 
embrasse tout ce qui est relatif aux délits 
et contraventions commis sur le territoire 
occupé par l'armée, ou sur, les flancs et 
derrières de l'armée, dans les limites filées 
parles art. 51, 52, 75, 175 et 174 du 
Code de justice militaire. 
' 506. Le grand prévôt exerce sa juridic- 
tion sur toute l'armée, le prévôt sur la di- 
vision ou le détachement auquel il appar- 
tient. 

Section â. Devoirs généraux. 

50*7. La gendarmerie remplit, à l'armée 
1 4es fonctions analogues à celles qu'elle 
«xerce dans l'intérieur : la constatation 
des déijts, la rédaction des procés-ver- 
haux, la poursuite et Tarrestation des cou- 
pables; la police, le maintien de l'ordre, 
sont de sA compétence et constituent ses 
devoirs. 

508. Elle n'est employée au service 
d'escorte et d'ordonnance que dans le cas 
de la plus absolue nécessité. 

509. Les officiers et les sous-officiers de 
troupe sont tenus de déférer aux requis!- 
iions de la gendarmerie, lorsqu'elle croit 
«voir besoin d'appui. 

510. Tout militaire ou employé i Tar- 
mée qui a connaissance d'un crime ou dé- 
lit doit en donner sur-le-champ avis au 
grand prévôt ou à un prévôt, ou à tout 
autre militaire de la gendarmerie., Il est 
tenu de répondre catégoriquement à toutes 
les questions que lui adresse la |;endar- 
merie. 
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.511. Le grand prévôt ou le prévôt, dés 
qu'il a connaissance d'un crime ou délit, 
fait les informations nécessaires, confor- 
mément aux prescriptions des art. 83 et 
suivante du Gode de justice militaire. 

512. Il fait procéder à la recherche et à 
l'arrestation des prévenus et les fait con- 
duire devant le général commandant la 
division à laquelle ils appartiennent, à 
moins que l'infraction ne soit de sa com- 
pétence. Il donne aux commissaires impé- 
riaux et aux rapporteurs près des conseils 
de guerre tous les documents que ceux-ci 
lui demandent et qu'il est en son pouvoir 
de leur procurer. Il est tenu de déférer à 
la réquisition de comparaître comme té- 
moin, quand elle lui est faite régulière- 
ment. 

517. (Supprimé.) 

521 . Les officiers et tes sous-officiers de 
gendarmerie vérifient souvent les poids et 
mesures; ils confisquent, conformément 
aux lois, ceux qui ne sont pas étalonnés : 
le, grand prévôt ou le prévôt inflige aux 
contrevenants les peines édictées par. 
la loi; il les prive pour un temps de leur 
patente, et il peut, en cas de récidive, les 
renvoyer de Tarmée, le tout sans préjudice 
des restitutions auxquelles ils peuvent être 
obligés, ni des autres châtiments qu'ils 
peuvent avoir encourus pour fraude. 
. 522 (Supprimé.) 

576. Les officiers, sous- officiers, briga- 
diers et gendarmes sont, comme les autres 
militaires de l'armée, justiciables des con- 
seils de guerre, si ce n'est pour les crimes 
et délits commis dans l'exercice de leurs 
fonctions relatives à la police judiciaire et 
à la^ constatation des contraventions en 
matière administrative. 

577. Si l'officier, sous-officier, briga- 
dier ou gendarme est accusé tout à la fois 
d'un délit ou crime militaire et de tout 
autre délit on crime de la compétence des 
tribunaux ordinaires et des cours d'as- 
sises, il est procédé k son égard confor- 
mément à l'art. 60 du Code de justice mi- 
litaire. 

578. Les militaires de la gendarmerie 
qui n'ont pas rejoint leur poste dans les 
quinze jours qui suivent l'expiration^ soit 
de leurs congés ou permissions, soit des 
délais fixés par leurs feuilles de route, sont 
réputés déserteurs et poursuivis comme 
tels, lors même qu'ils ont accompli le 
temps de service voulu par la loi de recru- 
tement. 

61^. Si une jument devient pleine, le 
commandant de Tarrondissement est tenu 
d'en rendre compte au conseil d'adminis- 
tration,* qui procède immédiatement à sa 
vente et à son remplacement. S'il s'agit 



Digitized by CjOOQ IC 



Stl6 BHPIBB FRAHCiLlS. — RAPOL4oH 

d'iine jniraent provenant d*aa dépôt de re- 
monte, et si rétat de gestation remonte 
à une époqne antérieure à la livrai- 
son, le chef de légion propose immédiate- 
ment an ministre de faire remplacer cette 
montare par le dépôt qai l'a livrée. Ap- 
prouvé. Signé NAPOLioN. 



^I. —-7, 8, 15 JUILLBT 1S5S. 

Art. l«r. Les délais fiiés.poor l'achéfe- 
ment du chemin de fer de Paris à Vinceo- 
Des et Saint-Maur, et de rembraDcbemeot 
de Goulommiers, par l'arU 4 du. cahier 
des charges annexé au décret du 17 août 
1855, relatif à la concession desditsr che- 
min et embranchement^ sont profogés, 
savoir : 1» pour le chemin de fer de Paris 
à Yincennes et Saint-Maur, an 1^ mai 
1859 ; 20 pour l'embranchement da€oa- 
lommiera, au !«' mai 1&60. 

2. Notre ministre de ragricnltore , 
du commerce et des trayaoi publies 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



7 nnvLtr sas 1«^ aovt 1858* " Décret impérial 
mii fait remise aux communes des sommes 
dont eUes sont actneliement débitrices enven 
l^at poor frais de réparation des armes pro- 
venant des gardes nationales , et qui ont été 
réintégrées dansles arsenaux. (XI, Bnll. DGXXII, 
n. 5773.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre " 

ministre secrétaire d'Etat au département 15 yvillbt =» i«' août 1858. — Décret impérial 

de l'intérieur, avons décrété : qoi détermine le tracé do chemin de fer de 

Art. l". Remise entière est accordée P»"» * Soissons, enlr« Dammartin et Soiaoïa. 

aux coihmunes des sommes dont elles sont ^^^' ^"^^' DCXXii, n. 5775. J 

actuellement débitrices envers l'Etat, pour Napoléon, etc., sur le rapport de notre 

frais de réparation des armes provenant ministre secrétaire d'Etat au département 

des gardes nationales, et qui ont été rein- de l'agriculture, du commerce et des tra- 

tégrées dans les arsenaux. Taux publics ; vu notre décret du 26 juin 

2. Les sommes recouvrées antérieure- 1857, portant approbation de la conven- 
ment au présent décret ne seront pas rea- tion du 21 du même mois, par laquelle 11 
iituées. est fait concession à la compagnie do 

3. Notre ministre de Tintérieur (M. De* Nord de différentes lignes de chemins de 
langle) est chargé, etc. fer et notamment de la ligne de Paris k 

_......... Soissons, ensemble le cahier des charges 

8 iuiLLM = i« AOUT 1858. -Décret impérial «"««.^^ a»d*t décret, et spécialement le 

3 ni proroge les délais fixés pour l'achèvement dernier paragraphe de I art. l»*" de ce ca- 

o chemin de fer de Paris à Vincennes et hier des charges, ledit paragraphe aJuji 

Saint-Maar, et de Tembranchemenl 'de Goa- COUÇU : «Un décret rendu en COnseîld'E- 

lommiers. (XI, BoU. DCXXII, n. 5774.) « tat déterminera les tracés : 1« entre 
Napoléon, etc., sur le rapport de notre « Dammartin et Soissons; 2o entre Hud 
ministre secrétaire d'Etat au département « et Amiens; » vu les avant-projets de il 
de l'agriculture, du commerce et des tra- section de Dammartin & Soissons présentés 
Taux publics ; vu notre décret en di^^ da par la compagnie du Nord, suivant deax 
17 août 1853, relatif à la concession du directions. Tune par Grespy et Yillers- 
chemin de fer de Paris k Mulhouse, avec Gotterets, Fautre par la Ferté-Milen; vo 
embranchement sur Goulommiers, du che- les dossiers de l'enquête à la<iQel/e ces 
min de fer de Nancy et du chemin de fer avant-projets ont été sonnais dan^les dé- 
de Paris à Yincennes et Saint-Maur; vu le parlements de l'Oise et de TAIsBe, et no- 
cahier des charges annexé au décret sus- tamment les procés-verbaux des commis- 
mentionné^ et notamment l'art. 4 de ce bîoqb d'enquête, en- date des 6 et 9 tenter 
cahier des charges , ledit article ainsi 1B58 ; vu l'avis du conseil général à» 
conçu : « La compagnie s'engage à exécu- ponts et chaussée», en date du 26 avril 
« ter, à ses frais, risques et périls, tous iB58 ; vu l'avis du comité consultatif des 
« les travaux dea chemins de fer de Paris chemins de fer, du 15 mai 1658 ; va le 
<c à Mulhouse, avec embranchement sur sénatus-consulte du 35 décembre 185S, 
« Goulommiers, de Nancy et de Paris à &rt* 4; vu la loi du 3 mai 1844, surfei- 
« Yincennes et Saint-Maur, et k les t6i> propriation pour cause d'utilité pabliqnr, 
« miner dans les délais suivants, savoir: notre conseil d'Etat entendu, aTonidé* 

« i^ Trois ans pour Et pour Tem- crété : 

« branchement de Goulommiers ; Art. 1". A partir de Dammartin, le 

^ chemin de fer de Paris à Soissons se diri- 

« 6<> Trois ans pour le chemin de Ter de géra sur cette dernière ville; en passant 

Paris à Yincennes et Saint-Maur; » vu le par ou prés NanteuiUle-HandouIn, pares 

sénatus-consolte du 25 décembre 1852, prés Grespy, par ou prés Yillers-Cotlerett, 

art. 4 ; vu la loi du 3 mai 1841 ; notre et aboutira à Soissons en un poûst qni 

conseil d'Etal entendu, avons décrété : sera déterminé par l'administration soie- 
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fienre, sur la proposition de la com pa- 
ît. Notre ministTe de l'agriculture, 
commerce et des travaux publies 
. Rouher) e&t charge, etc. 



^ iviixBT = !«' Aooi 1858. — Décret impérial 
ni autorise rétablissement , à Marseille , d'nn 
ean public ponr le conditionnement des 
Jlies et des cocons, le titrage des soies et le dé- 
f^^^Uage des cocons. {XI, BnU. DGXXXI, n.5776.} 

fïapoléon, «etc., sur le rapport de notre 
'oifttre secrétaire d'Etat au département 
\ Fagricullure, du commerce et des tra- 
r^mux publies ; vu les art. 14 et 17 du dé- 
<tel dus septembre 1851, concernant les 
^ chambres de commerce ; les délibérations 
* 4e la cliambre de commerce de Marseille, 
I date du 8 mai 1857 et du 10 février 
S ; notre oonseil d'Etat entendu, ayons 
été: 
Art. i^. La chambre de commerce de 
irseille est autorisée à établir un bureau 
lie pour le conditionnement des soies 
des cocons, le titrage des soies et le 
' Iftge des cocons. Le recours à ce bu- 
-est facultatif pour le commerce. Sont 
ipronvés les statuts de cet établissement 
qu'ils sont contenus dans l'expédition 
■^IMuieiée au présent décret et qui restera 
#lpocèeiux archives du ministère de i'a- 
' griealtnre, du commerce et des travaux 

S. Là chambre de commerce est auto- 
à prélever sur l'emprunt de un mil- 
deux cent mille francs, autorisé par 
i du 10 février 1858, une somme de 
ante mille francs destinée à pourvoir 
ÎQX dépenses de premier établissement du 
inrean de conditionnement et de titrage, 
^ remboursable en quatre ans, au moyen 
des TCTenus de cet établissement. Dans le 
cas oà ces revenus ne suffiraient pas pour 
t'amortissement dudit emprunt, il y sera 
pofurvu par on décret rendu dans la forme 
d'un règlement d'administration publique^ 
:. La chambre de commerce ne pourra , en 
1^ «tcmi cas, y affecter le produit de l'impo- 
sition extraordinaire autorisée par la loi 
Mo 10 Juin 1854, et spécialement destinée 
3^1 remboursement des emprunts contrac- 

B^ pour la construction de. la Bourse de 
arseille. 
* 3. Les tarifs fixés par l'art, a des sta- 
tuts seront révisés À l'époque où L'amor- 
' tissement du capital employé à l'établis- 
[ cernent du bureau de conditionnement 
iera opéré. Cette révision sera fiiite par 
>n règlement readu dans la forme du pré- 
sent décret. 
h Notre mitiistre de l'agriculture, 



du .cooimerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 

Annexe wi. décret da, V^ juillet 1858, concenuuU Ci^ 
iaklisiement, à Marseille, tCun.hureau, publie pour 
.te ooHfliiionnetnent des soies et des cocons f le titrage 
des 4oies et le dévîdage-éet cocons» . 

Art. 1*'. Un bureau public est établi à Har- 
seille pour le conditionnement des soles et des 
cocons, le titrage des soies et le dévidage des co- 
cons. 

2. La condition des soies et ses annexes seront 
régies, sons la surveillance de la chambre de 
conuoaerce, par un préposé en chef nommé 
par la chambre de commerce et révocable par 
eUe. 

3. Le traitement du préposé en chef, le Aom* 
bre des employés et agents k placer sous ses or- 
dres, ai'nsi que leurs appointements et salaires, 
seront fixés p«r la chambre de commerce ; cette 
chambre nommera à tous les emplois de la cou* 
dition et pourra révoquer les employés. 

A. Le procédé adopté par la chambre de Mar- 
seille pour le conditionnement des soies et des 
cocons et pour le titrage des soies a pour base la 
dessication absolue. 

5. Les produits de la condition appartiendront 
h la chambre de commerce, chargée des frais de 
loyer, d'outillage, d^inslallation, cPezploitation et 
d'admicistration. 

6. Un bulletin de condition, signé du direc- 
teur , accompagnera toujours les échantillons 
prélevés pour le conditionnement, lorsquUls se- 
ront rendus h leur propriétaire. Ce billet repro- 
duira les dispositions du bulletin primitif, sans 
lequel aucun ballot ji*esi admis à la condition ; 
il indiquera le nombre des échantillons soumis à 
la dessication absolue, leur poids avant et après 
cette opération, et le poids de dessication abso- 
lue du ballot total ; enfin, il établira le poids 
marchand calculé à raison de onze pour cent en 
sus du poids absolu de la soie. 

7. Il sera facultatif au vendeur et b Tacheteur 
d^assister & Textraction des lots d'épreuve. 

8. Tous les poids seront reconnus et relevéi 
contradictoirement, et leur identité sera constatée 
avant de la soumettre au calcul. Tons les calculs 
seront faits et chiffrés en double. 

9. Le tarif des droits b percevoir pour le con- 
ditionnement des soies et des cocons, est établi 
comme il suit : — Soies. Pour chaque partie de 
•oie de toute espèce, qualité et nature, et pour les 
J)obines pleines ou vides, du poids total de moins 
de vingt kilogrammes, deux francs soixante cen- 
times. £t au-dessus, quatorze centimes par kilo- 
gramme excédant. Pour toute opération de ti- 
trage d'un ballot de soie portant sur trois flottes 
prélevées sur six matteaux-pris dans six parties 
d'un ballot de soie, deux francs. — Cocons, Pour 
toute opération de dévidage de cocons portant 
sur cinq cents grammes pris dans différentes par- 
ties d'un ballot, ait firancs. Les frais de condition- 
nement seront à la charge de la partie ou des 
parties qui le requerront, à moins de conven- 
tions contraires stipulées sur un bulletin de pré* 
sentation. 

10. Les opérations d'essai seront faites en pré- 
sence et sous la responsabilité du préposé en 
Chef. 

H, Le budget du burçau de conditignucment 
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et de titrage formera an chapitre spécial da bud- 
get de la chambre de commerce. 

12. Il sera dressé, par les soins de la chambre 
de commerce, an règlement d^adminislration in- 
térieure pour la régie de la condition des soies. 
Ce règlement sera soumis h Tapprobation da 
préfet. Les présents statuts et le règlement in- 
térieur seront a£Eîchés dans rétablissement mème,> 
de manière k ce que le public en paisse toujours 
prendre facile connaissance. 



21 JoiLLKT = !«' AODT 1858. — Décrfit impérial 
qui autorise un vixement de crédit an budget 
du département de la marine , exercice 1857. 
(XI, Bull. DCKXII, n. 5779.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la marine; vu la loi du 14 juillet 1856, 
portant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses de l'exercice 1857, 
et notre décret du 29 novembre suivant, 
sur la répartition, par chapitres, des cré< 
dits du budget des dépenses de cet exer- 
cice ; vu tes lois des 23 juin 1857 et 18 mai 
1858, sur les crédits supplémentaires et 
extraordinaires; vu l'art. 12, paragraphe 
4, du sénatus-consulte de 25 décembre 
1852, et l'art. 5 de notre décret du 10 
novembre 1856 ; vu la lettre de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat des finances , en 
date du 29 juin 1858 ; notre conseil d*£- 
tat entendu, avons décrété : 

Art. 1". Les crédits ouverts, pour 
Texercice 1857, au chapitre 7 (salaire d'ou- 
vriers) du budget du département de la 
marine, sont réduits d'une somme de 
deux cent soixante et dix-huit mille francs 
(278,000 fr.). 

2. Les crédits ouverts pour le même 
exercice , aux chapitres ci-ap'rés , sont 
augmentés d'une somme égale de deux 
cent soixante et dix-huit mille francs 
(278,000 fr.) savoir : Chap. 2. Ecole na- 
vale et boursiers de la marine. 14,000 fr. 
Chap. 13. Frais généraux d'impressions, 
264,000 fr. Sommé égale, 278,000 fr. 

3. Nos ministres de la marine et des 
finances (MM. Hamelin et Magne) sont 

' chargés, etc. 



12 JDiK r=s 3, AooT 1858. — Rapport k l'Empe- 
reur sur la publication des notes officielles par 
lesquelles la plupart des Etats non représentés 
au congrès de Paris ont constaté leur adhésion 
à la déclaration du 16 avril 1856 , qui règle 
divers points du droit maritime. (XI, Bull. 
DCXXIII, n. 5780.), 

Yotre Majesté daignera se rappeler que 
les puissances signataires de la déclaration 
du 16 avril 1856 s'étaient engagées à faire 
des démarches pour en généraliser l'adop- 
tion. Je me suis empressé en conséquence 
de communiquer cette déclaration à tous 



les gouvernements qui n'étaient pas re- 
présentés au congrès de Paris, en les in- 
vitant i y accéder, et je viens rendre 
compte à l'Empereur de l'accueil favora- 
ble que cette communication a reçu de la 
plupart de ceux auxquels elle a été trans- 
mise. 

Adoptée et consacrée par les plénipoten- 
tiaires de l'Autriche, de la France, de la 
Grande-Bretagne, de la Prusse, de la Rus- 
sie, delà Sardaigneet de la Turquie, /a dé- 
claration du 16 avril a obtenu l'entière 
adhésion des Etats dont les noms suivent, 
savoir : Bade, la Bavière, la Belgique, 
Brème, le Brésil, le duché de Brunswick, 
le Chili, la Confédération Argentine, la 
Confédération Germanique, le Danemarct, 
les Deui-Siciles, la République d» l'Equa- 
teur, les Etats-Romains, Francfort, U 
Grèce, Guatemala. Haïti, Hambourg, le 
Hanovre, les Deux-Hesses, Lubeck, Meck- 
lembourg-Schwérin, Mecklembourg Slré- 
litz, Nassau, Oldenbourg, Parme, les Pays- 
Bas , le Pérou , le Portugal, la Saxe , 
Saie-Altenbourg, Saxe-Cobourg- Gotha, 
Saxe-Meinengen, Saxe-Weimar, la Suéde, 
la Suisse, la Toscane, le Wurtemberg. 
Ces Etats reconnaissent donc ayee la 
France et les autres puissances signataires 
du traité de Paris, !<> que la course est et 
demeure abolie ; 2o que le pavillon neulte 
couvre la marchandise ennemie, à l'excep- 
tion de la contrebande de guerre ; 3^ que 
la marchandise neutre, à l'exception de la 
contrebande de guerre, n'est pas saisissa- 
ble sous pavillon ennemi ; 4^ enfin, que les 
blocus, pour être obligatoires, doivent être 
efleclifs, c'est-à-dire maintenus par une 
force suffisante pour interdire réellement 
l'accès du littoral ennemi. Le gouverne- 
ment de rUrugay a donné également son 
entier assentiment à ces quatre principes, 
sauf ratification du pouvoir législatif. 
L'Espagne, sans accéder à la déc/ara(/on 
du 16 avril, à cause du premier point qui 
concerne l'abolition de la course, a ré- 
pondu qu'elle s'appropriait les trois autres. 
Le Mexique a fait la même réponse. Les 
Etats-Unis seraient prêts de leur cètéi 
accorder leur adhésion, s'il était ajouté i 
l'énoncé de l'abolition de la course que la 
propriété privée des sujets ou citoyens des 
nations belligérantes serait exempte de 
saisie sur mer de la part des marines mi- 
litaires respectives. Sauf ces exceptions, 
tous les cabinets ont adhéré sans réserve 
aux quatre principes qui constituent la 
déclaration du congrès de Paris, et ainsi 
se trouve consacré dans le droit interna- 
tional de la presque totalité des Etats de 
l'Europe et de l'Amérique un progrès au- 
quel le gouvernement de Yotre Majesté, 
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coDtinnant Tune des plus honorables tra- 
ditions de la politique française, peut se 
féliciter d*a¥oir puissamment contribaé. 
Afin de constater ces adhésions, je pro- 
pose à TEmpereur d'autoriser Tinsertion 
au Bulletin des lois des notes officielles 
dans lesquelles elles se trouvent consi- 
gnées, et si Votre Majesté agrée celte pro- 
position, je ferai publier, de la même ma- 
nière, les accessions qui pourront me par- 
venir uKérieurem.eot. 

Je suis avec respect, Sire, de Votre M«- 
jestéy le trés-humble et irés-obéissant ser* 
vitear et Qdéle sujet. Signé À. W^alewski. 
Approuvé : Signh Napoléon. 

'Annexe n. 1 .— Bade.— iVo/tf offleiellê du 
ministre de Bade à Paris au minis- 
tre des affaires étrangères de VEmpe- 
reur, 

Paris, le 30 jaillet 1856. 

Monsieur le ministre, le cabinet de Pa- 
ris, ainsi que ceux de Vienne, de Londres, 
de Berlin et de Saint-Pétersbourg, ont 
bien voulu communiquer dans le temps 
au gouvernement badois la déclaration 
que les plénipotentiaires réunis au congrès 
de Paris ont signée et annexée au proto- 
cole du 16 avril dernier, n. 24. dans le 
but d'établir une législation uniforme du 
droit maritime des neutres en temps de 
guerre. AGn d'atteindre pleinement Tobjet 
qu'il s^était proposé, le congrès a jugé 
convenable que sa déclaration fût portée 
à la connaissance des gouvernements qui 
n'avaient pas pris part à ses travaux et 
pour les engager à y adhérer , invitation 
qui a été également adressée au gouverne- 
ment de son Altesse Royale le Prince 
Bégent, mon auguste souverain. En con- 
séquence, le soussigné, envoyé extraor- 
din»Mre et ministre plénipotentiaire de 
Bade, conformément aux ordres qu'il a 
reçus, a l'honneur de faire à Son Exe. M. le 
ministre des affaires étrangères de S. M. 
l'Empereur des Français la communica- 
tion suivante : Le gouvernement badois 
ne saurait méconnaître les grands bienfaits 
résultant de l'acte en question pour le 
bien-être et la sécurité du commerce uni- 
versel. L'on devra an principe consacré 
par ladite déclaration, en ce qui touche 
l'abolition de l'armement en course, d'a- 
voir rassuré des intérêts dont le dévelop- 
pement prend chaquejour de plus grandes 
proportions, et d'avoir posé une législa- 
tion sur le droit des neutres propre à 
rendre désormais impossibles les compli- 
cations et les conflits regrettables, ame- 
nés tant de fois dans le passé par l'in- 
eertitude des interprétations en pareille 
matière. Bien que les Etats maritimes 
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soient plus spécialement Intéressés dans la 
question, ce ne st nt pas eoi seuls qui re- 
cueilleront les heureux effets des quatra 
points convenus au congrès de Paris; les 
fruits en reviendront k tous les pays que 
l'industrie et le commerce, ces liens puis- 
sants des nations, rattachent étroitement 
entre eux. Le gouvernement badois n'hé- 
site donc pas à se rendre à l'appel qui lui 
a été fait; c'est avec une vive satisfuction 
qu'il donne sa pleine adhésion à des prin- 
cipes si conformes à l'esprit et à la civili- 
sation de notr.e siècle En informant Son 
Exe. M. le ministre des affaires étrangères 
que le gouvernement de S. A. B. le prince 
Bêlent de Badè adhère san^ restriction à 
la déclaration signée à Paris, le 16 avril 
dernier, le soussigné a l'honneur de prier 
Son Excellence de vouloir bien loi accuser 
réceptiqn de la présente. Il saisit, etc. 
Signé baron de Schweizbr. 

Annexe n. 2. — Bavière. — Dépêche of- 
ficielle du ministre des offairet étran- 
gères de Bavière au chargé d'affaires 
de Bavière à Paris. 

Manicb, le A juillet 1856. 

Monsieur le comte, Bl. le comte de Mas- 
signac, chargé d'affaires de France près 
cette cour, m*a communiqué, en vertu des 
ordres de son gouvernement, et en invitant 
le gouvernement bavarois à y adhérer, une 
déclaration signée le 16 avril dernier, par 
MM. les plénipotentiaires des pui.>;sance8 
représentées au congrès de Paris et dans 
laquelle sont posés, en matière de droit 
maritime, les principes suivants : !<> la 
course est et demeure abolie ; â» le pavil- 
lon neutre couvre la marchandise ennemie, 
à Texception de la contrebande de guerre; 
30 la marchandise neutre, à i'exeplion de 
la contrebande de guerre, n'est pas sai- 
sissable sous pavillon ennemi; 4° les blo- 
cus , pour être obligatoires, doivent être 
effectifs , c'est-à-dire ;naintenus par une 
force suffisante pour interdire léeltemeut 
l'accès du littoral de l'ennemi. Le g6u\ erne- 
ment du Roi, monsieur le comte, constate 
avec une vive satisfaction duei l'initiative 
du gouvernement de S. M. l'Empereur 
des Français le grand progrès qui vient de 
s'accomplir dans cette branche impor- 
tante du droit international. La nou- 
velle doctrine, en effet, est fondée sur les 
principes de l'équité la plus évidente ; elle 
est, en outre, en tous points conforme à 
l'esprit paciflque et civilisateur dont se 
gloriûe à juste titre l'époque actuelle, et 
elle mettra heureusement fin à des diver- 
gences d'opinion qui souvent ont été la 
source de difficultés sérieuses et de con- 
flits. Ce document ayant été placé soiis 
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les yeai dn roi, noire auguste soaveraia, 
qui en a reconnu la haute importance en 
payanl en même temps un juste tribut de 
reconnaissance aux kiAutes puissances re- 
présentées au congrésdeParis, je viens d'ê- 
tre autorisé à portera votre connaissance, 
monsieur le comte, que ie gouvernement 
bavarois adhère pleinement et avec em- 
pressement aui principes de droit maritime 
proclamé<i dans la séaijce du 46 avril, qn'il 
les accepte et entemi les appliquer dans 
leur enscnii'ie, et qu'il s'enta «;e à n'entrer 
k l'avenir dans aucun engagement sur 
rapptication du droit maritime en temps 
de guerre sans stipuler l'observation des 
quatre points susénoncés. Vous voudrez 
hien, nionsieur le comte, donner lecture et 
laisser copie de la présente dépêche à M. le 
comte ^alewski. Eecevez, à cette occa- 
sion , monsieur le comte, l'assurance de 
ma considération la pl<i8 distinguée. 5i^na 
Ton der PFonDTEic. 

AwNRXE N 3. — Befgiqne. — Note offl- 
cieUe du ministre des affaires élrarï- 
gères de Belgique au ministre pféni- 
poientiaire de Fra$sce à Bruxelles. 

Broxelles, le 6 juin 1850. 

Monsieur le ministre, Votre Eicellence 
a été chargée d'inviter le gou\ernement 
du roi à accédera la déclaration souscrite, 
le 16 avril dernier, par les pnls>ances qui 
ont parlicipé^au congrès de Paris, décla- 
ration qui a pour objet de consacrer tes 
principes de droit maritime, savoir : i^la 
course est et demeure abolie; 2^ le pavil- 
' Jon neutre couvre la marchandise ennemie, 
à l'exception de la contrebande de guerre ; 
30 la marchandise neutre, à l'ciceptionde 
la contrebande de guerre, n'est pas saisis- 
sable sous pavillon ennemi ; 4® les blocus, 
pour être obligatoires, doivent être effec- 
tifs, c'est-à-dire maintenus par une force 
suffisante pour interdire réellement Taccès 
du littoral de l'ennemi. Après avoir pris 
les ordres du roi, mon auguste souverain, 
j'ai l'honneur de donner acte à Votre Excel- 
lence de la pleine et entière adhésion de la 
Belgique à la déclaration susmentionnée et 
aux principes qu'elle renferme. J'ajouterai, 
monsieur le ministre , que Sa Majesté en 
a hautement apprécié le caractère élevé. 
Elle se félicite de l'influence salutaire que 
cette nouvelle base du droit public ma- 
i:itimc doit exercer dans l'avenir, et m*a 
chargé d'être ici Pinterprète de ses sen- 
timents de satisfaction. Signé vicomte 
Vilain xiiii. 

Annexe n. 4. — Brème. — Dépêche of- 
ficielle adressée, parle syndic chargé 
des affaires étrangères de la ville de 



1858. 



Brème au ministre résider dès «tflei 

libres à Paris, 

Brème, le 11 jnin 1S56. 

Monsieur Iç ministre, M. l'Envoyé de 
France s'est acquitté auprès de mol de 
îa communication dont il avait été chargé 
par le gouvernement de Sa Majesté Im- 
périale, au sujet de la déclaration du cud- 
grès de Paris, concernant les principes de 
droit maritime en temps de guerre. Cette 
communication a été accueillie par le 
S(^nat avec la satisfaction que deva/t liu 
faire éprouver Taduption de principes à 
favorables aux intérêts des nenlrn et si 
conformes aux progrès de notre temp*. Ia 
Sénat ne saurait donc. Monsieur, qoa 
s'empresser d'adhérer à la déclaration si- 
gnée par les membres du congrès de 
Paris, le 16 avril dernier, convaincaqœ 
l'adhésion à donner à l'acte dont il s'agit 
ne devra produire tout reffet désirable 
qu'autant qu'elle embrassera dans sooeo- 
semble les quatre principes posés par les 
puissances signataires. C'est dans cette 
mesure qu'il n'hésite pas à la formuler, ea 
considérant comme étant liés daoe ma- 
nière indivisible les quatre poiols résolus 
par la déclaration précitée. Je vous ioute, 
en conséquence, Monsieur, à porter cette 
adhésion pleine et sons réserve i \a con- 
naissance de M. le comte Waievrski, à qui 
vous voudrez bien laisser copie de la pré- 
sentée dépet be. Je ne doute pas qu'elle M 
réponde complétcntent aux vœux do goo* 
vernenienl de l'Empereur et au but delà 
communication que M. Edouard Cialril 
avait été chargé de nous faire. Vous pro- 
fiterez en même temps de cette occasioD, 
Monsieur, pour réitérer à M. le ministre 
des affaires étrangères l'expression de la 
sincère reconnaissance du Sénat pour toiu 
les généreux principes de droit public gai, 
sur l'initiative de l'Empereur, insp/ré de 
la politique traditionnelle de la France, 
ont été consacrés par le congrès, dans le 
noble but d'empêcher, dorénavant, auVant 
que cela est possible, les guerres, 00 d'en 
diminuer les tristes conséquences. Rece- 
vez, etc. Signé Smidt. 

Annexe n. 5. — Brésil. — Traduetioi^ 
d'une note adressée par le miniUre | 
des affaires étrangères du Brésil «a | 
ministre de France, 

BJo-Janeiro, le 18 nun 185ft* 1 

Le soussigné du conseil de S. M. TSm- 
pereur, ministre secrétaire d'Etat des affii* 
res étrangères, a porté à 4» connaissaice 
du gouvernement impérial l'invitation qui 
lui a été faite par M. le chevalier de Salât- 
Georges, enyoyé extraordinaire et ministie 
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plénipotentiaire, au nom de S. M. l'Em- 
pereur des Français, relativement aux prin- 
cipes généraux de droit internationa] pro- 
clamé par le congre^ de Paria. Le gouver- 
nement de S. M. l'Empereur ne pouvait 
que faire le plus bienveiihint accueil à la 
déclaration par laquelle les plénipoten- 
tiaires du traité européen du 30 mars 
1856 ont terminé leur glorieuse mission. 
Le droit conventionnel de TEmpire, 
comme ne l'ignore pas M. de Saint- 
Georges, a toujours été inspiré par les 
Diémes sentiments libéraux et pacifiques 
qui consacrent la doctrine le plus généra- 
lement suivie jusqu'à ce jour. Ces dispo- 
sitions amicales du gouvernement inipé- 
I rial D*ont été que confirmées par l'eiamen 
nréfléchi de l'important objet auquel se ré- 
tfére rinvitation du gouvernement de S. M. 
TEmpereur des Français, et le soussigné a 
ht satisfaction, d'après les ordres de TEm- 
pereur, son auguste souverain, de faire 
lavoir à M. de Saint-Georges que le gou- 
vernement impérial adhère emièrement 
aui principes de droit maritime établit 
par les conférences de Paris, à savoir : 
i^ h course est et demeure abolie; 99 le 
pavillon neutre couvre la marchandise en» 
nemie, à l'eiception de la contrebande de 
guerre ; S® la marchandise neutre, à l'ex- 
ception de la contrebande de guerre, 
n'est pas saisissable sous pavillon ennenxi; 
4<>le8 blocus, pour être obligatoires, doi- 
vent être eflTectifs, c'est-à-dire maintenus 
par une force suffisante pour interdire réel- 
lement l'accès du littoral de l'ennemi. Le 
gouvernement impérial en «'associant, dans 
cette forme, quant à l'adoption de maxi* 
mes si modérées et si justes, aux gouver- 
nements qui en cmt pris l'initiative , es- 
père que la politique sage et généreuse 
qui les a inspirés en réglera également la 
: Traie pratique, évitant, autant qu'il sera 
possible, les désaccords et les conflits qui, 
de tout temps, ont apporté des restric- 
tions aux principes énoncés aux para- 
graphes 2 et 3 à l'égard du droit de visite 
et de la qualiûcation de marchandise hos- 
tile, et aussi quant au principe énoncé au 
paragraphe 4, en ce qui déterminera sa 
eondition essentielle et les cas de violation 
effective de la part des neutres. L'humanité 
et la justice doivent certainement an con- 
grès de Paris une grande amélioration ap- 
portée à la loi commune des nations; 
mais, au nom des mêmes principes, on 
peut encore demander aux puissances si- 
gnataires da traité du 30 mars 1)^56, 
comme complément de son œuvre de jus- 
tice et de civilisation, la conséquenée sa-< 
lataire que renferment les maximes qu'elles 
ont proclamées. Cette conséquence est 
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que, toute propriété pavticuliére iooffen- 
sive , sans exception, des navires mar- 
chands, doit être placée sous h protection 
du droit maritime à rabri des attaques 
des croiseurs de guerre. Le gou^enifinent 
impérial aAhère en cela à ritivitaCion dtos 
Etats-Unis d'Amérique, et , dans l'espoir 
que la modjfioation proposée' par cMte 
puissance au premier des principes pro- 
clamés par le congrès de Paris se réalisera, 
se déclare dès à préient disposé & l'ad- 
mettre comme la complète expression de 
la nouvelle juridiction interna liona le. Le 
soussigné^ en adressant à M. de Saint- 
Georges cette agréable communication, 
saisit cette occasion pour lui renouveler 
les expressions de sa parfaite estime et de 
sa considéraiion distinguée. Signé J. M'. 

DA SiLVA PaSANBAS. 

Annexb If. 6. — Brunswick. — ^(rte 
adresiée par le minisire d'Etal du 
due de Bruntwick au chargé d'affai- 
res de France, 

Branswick, la 7 déccmbra 1857. 

Monsieur le chargé d'affaires, le soussi- 
gné, ministre d'Etat ducal, a eu l'honneur 
de recevoir la« copie d'une dépêche de 
M. le comte Walewski , avec la copie y 
jointe de la déclaration des plénipoten- 
tiaires au congrès de Paris, relative aux 
nouveaux principes du droit maritime ar- 
rêtés dans la séance du 16 avril 1856, 
lesquelles pièces vous avez bien voulu lui 
transmettre par votre note du 4 courant, 
et il se hàle, monsieur le chargé d'affaires, 
de TOUS en présenter l'expression de toutes 
ses obligations. Le gouvernement de Son 
Altesse le doc sait parfaitement apprécier 
le progrès. sur le domaine du droit des 
gens, se manifestant dans les principes de 
cette déclaration, ainsi que les bîenftiits 
pour le commerce et les rapports interna- 
tionaux, qui ne tarderont pas- à en* dé»- 
couler, et il ne samnit que s'en féliciter. 
Comme la diète fédérale a, dans sa séance 
du 10 juillet dernier, unanimement dé- 
claré son adhésion aux principes en ques- 
tion, et que les représentants de ia France, 
de la Grande-Bretagne et de la Russie* à 
Francfort ont été informés de cette oon^ 
clusion, il sera permis au soussigné mi- 
nistre d'Etat de s'y référer. Le soussigné ' 
ministre saisit cette occasion pour vous 
offrir, monsieur lechargé d'affaires, Tassu^ 
Tance renouvelée de sa haute considération. 
Le ministre d'Etat ducal de Bruns-wick. 
Signé Gbtso. 

Anh BXB ir. 7. — Chili* — Tfadueti<m 
d'une noie offitieUe du minitire des 
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relfUions extérieures de Chili au 
chargé d'affaires de France 

SaDtiago, 13 aoûl 1856. 
Monsieur, j'ai eu Phonneor de recevoir 
votre note en date du 24 du mois dernier, 
par laquelle vous invitez mon gouverne- 
ment, au nom de celui de S. M . TEmpe- 
reur, à s'associer à la déclaration signée 
par les plénipotentiaires du congrès de 
Paris, le 16 avril dernier, et ayant pour 
objet de fiier des bases uniformes de droit 
maritime i regard des neutres. J*ai reçu 
en même temps une copie de la note que 
M. le ministre des affaires étrangères de 
France vous a adressée i ce sujet, et de 
la déclaration susmentionnée du 16 avril. 
Les quatre principes sanctionnés et pro- 
mulgués dans celte déclaration ont déjà 
été en partie l'objet de stipulations for- 
melles dans les traités que la République 
« conclus avec des puissances de (Europe 
et de PAmérique. Les régies proclamées 
sur celte matière par le congrès de Paris 
sont donc en tout conformes à la poli- 
tique de mon gouvernement, et aucune 
difficulté ne s'oppose à la signature d'en- 
gagements propres à les sanctionner et à 
les y généraliser. Si votre gouvernement 
est animé du même désir, le mien sera 
heureux de concourir, pour sa part , i la 
généralisatiou de principes aussi ronfor- 
mes aui intérêts généraux du commerce 
du monde et qui sont en harmonie si par- 
faite avec la civilisation de notre époque. 
Je saisis, etc. Signé A. Yabras. 

AiiHEXE H. 8. — Confédération Argen- 
tine. — Traduction d'une déclnration 
officielle du Président de la Confédé- 
ration Argentine en date du i*^ oc- 
tobre 1856. 

Nous Justo-José de Urquiza, président 
coDstilalionnel de la Confédération Ar- 
gentine, considérant que LL. EE. IMM. les 
ministres plénipotentiaires de S. M l'Em- 
pereur des Français et de S. IM. Britanni- 
que , an nom de leurs gouvernements 
respectifs, ont invité séparément le gou- 
vernement national de la Confédération 
Argentine à adhérer aui principes sur le 
droit maritime arrêtés dans le congrès de 
Paris, le 16 avril de la présente année, 
dont teneur suit : 1® la course est et de- 
meure abolie ; £<> le pavillon neutre couvre 
la marchandise ennemie, à l'exception de 
la contrebande de gueire; 3<> la marchan- 
dise neutre, à Teiception de la contre- 
bande de guerre, n'est pas saissable sous 
pavillon ennemi ; 4<> les blocu<:, pour être 
obligatoires, doivent être eflTectifs. c'est i- 
,dire maintenus par une force suiTisanle 



pour interdire réellement l'accès du littoral 
de l'ennemi. La présente déclaration n'est 
et ne sera obligatoire qu'entre les puis- 
sances qui y ont ou qui y auront accédé. 
En conséquence, et faisant usage de Tao- 
torisation du congrès souverain par la loi 
en date du 15 septembre dernier, décla- 
rons : que le gouvernement national Ar- 
gentin adhère aux principes ci dessus ex- 
primés , se considérant comme obligé à 
régler d'après eux, ses rapports arec les 
gouvernements qui les ont ou qui les au- 
ront acceptés. Le ministre des relations 
extérieures communiquera et fera circoler 
la présente déclarotion. qui sera ioscrile ■ 
au registre national. Donné dans la mû- 
son du gouvernement dans la ville de Pa- 
zana, capitale provisoire de la Confédéra- 
tion Argentine, le 1«' octobre de l'an 
1856. Signé JustoJosé de Urqidà. 
Contre signé. Bebtiabé Lopez. Pour co- 
pie conforme : signé Emilio de Aldeai, 
ofllcial-mayor. 

Annexe n. 9. — Confédération germi- 
nique. — Traduction d'une note ofi- 
cielle du président de la Ihète germa- 
nique au ministre de Frofiee, 

Francfort, 10 jaillel 1856. 

Le soussigné a l'honneur de prévenir 
Son Exe. M. le comte de Montlessni, 
envoyé extraordinaire ei ministre plénipo- 
tentiaire de S. M. l'Empereur des Fran- 
çais, que la Haute-Diète a pris con- 
naissance avec le plus vif intérêt de la 
communication que Son Excellence a bien 
voulu lui faire relativement à hi déclara- 
tion signée i Paris, le 16 avril dernier, 
concernant l'interprétation et l'applica- 
tion du droit maritime en temps de guerre. 
Conformément à l'invitation qui y esiex- 
primée ainsi qu'aux propositions faites 
conjointement par les gouvernements de 
S. M. l'Empereur d'Autriche cl de S. M. 
le Roi de Prusse, et aux communicaliofis 
fjiites de la part des légations de S. M. 
l'Empereur de Russie, la Haute-Bièle a 
pris, dans sa séance d'aojourd' hai, la dé- 
cision dont le soussigné a l'bonnear de 
transmettre ci joint une copie. Il saisit 
avec plaisir cette occasion de renouveler à 
Son Excellence les assurances de sa plos 
haute considération. Signé Rbcbbebg. 

Annexe n. 9 bis. Traduction d'une ri- 
. solution de la Diète germanique du 
iO Juillet \SoQ. 

La Diète germanique a décidé : En ap- 
préciant et en reconnaissant pleinement le 
contenu et les fins de la déclaration con- 
cernant l'interprétation et Tapplication do 
droit maritime en temps de guerre, que 
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les plénipotentiaires réunis au congrès de 
paix de Paris ont signée comme anaeie du 
Tingt-quatriéme protocole des conféren- 
ces, et par laquelle a été arrêté ce qui 
soit : 10 la cfourse est et demeure abolie ; 
^o le pavillon neutre couvre la marchan- 
dise ennemie, à Texceplion de la contre^ 
bande de guerre; 3® la marchandise neutre, 
-à l'exception de la contrebande de guerre, 
n*est pas saisissable sous pavillon ennemi; 
4* les blocus, pour être obligatoires, doi- 
vent être efTectifs , c'est-à-dire maintenus 
par une force snfiî^ante pour interdire 
rééliement Taccés du littoral ennemi : de se 
rendre à Tinvitation qui lui a été faite de 
la part de TAutriche et de la Prusse, 
ainsi que des cours de France , de la 
<jrran de-Bretagne et de Russie, d'adhérer à 
■cette déclaration et par conséquent d'y 
accéder au nom de fa Confédération ger- 
manique. 

Annexe n. 10. — Confédération Suisse.-^ 
Note du conseil fédéral suisse au mi- 
nistre de France. 

Berne, 28 jaillet 1858. 
Son Exe. M. le ministre de France a 
bien voulu communiquer, au nom du gou- 
Ternement de S. M. l'Empereur, à M. le 
Président de la Confédération, une décla- 
ration en quatre articles, émanant des 
haates puissances représentées au congrès 
de la paix k Paris, sch* les principes du 
droit maritime à observer dorénavant en 
temps de guerre, le 16 avril 1856, en 
invitant en même temps la Confédération 
suisse à adhérer à cette déclaration. Le 
Conseil fédéral a voué une sérieuse atten- 
tion i cette ouverture et, aimant à re- 
connaître dans les bases de cette déclara- 
tion on progrés important dans les voies 
de rhumanité et de la civilisation, ainsi 
<}oe les grands avanlages qui en résulte- 
ront pour le commerce et la navigation en 
temps de guerre, il n'a pu hésiter à y 
donner suite. A cet effet, il a soumis cette 
affaire avec recommandation à T Assem- 
blée fédérale suisse, et l'adhésion de la 
Confédération suisse à la susdite déclara- 
tion a été prononcée par décret du 14/16 
du mois courant. "En ayant l'honneur d'a- 
dresser ci-inciuse à Son Excellence une ex- 
pédition vidimée de ce décret, rendu par 
la Hante Assemblée fédérale, le Conseil fé- 
déral prie M. le comte de Salignac-Féné- 
ion de bien vouloir la faire parvenir au 
haut gouvernement français, et saisit cette 
occasion de lui renouveler les assurances 
de sa haute considération. Au nom du 
Conseil fédéral suisse, Je président de la 
Confédération, sijjrnéSTAEVPFLi. Le chan- 
celier de la ContédéralioD, Signé Scqibss. 
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Annexe n. 10 bis. Arrêté fédéral con- 
eernani l'adhésion de la Suisse au 
droit maritime européen en temps de 
guerre (16 Juillet 1856.) 

L'Assemblée fédérale de la Confédération 
suisse, considérant les grands avantages 
résultant de la déclaration collective arrêtée 
dans le congrès de Paris, sur le droit ma- 
ritime pour la navigation et le commerce 
en temps de guerre; vu la proposition du 
Conseil fédéral , arrête : 

La Confédération suisse adhère à la décla- 
ration des puissances représentées au con- 
grès de Paris, sur le droit maritime en 
temps de guerre, du 16 avril 1856. Ainsi 
arrêté par le Conseil des Etats snisses. 
Berne, le 11 juillet 1856. Au nom du Con- 
seil des Etats suisses. Le président, signé 
F. DuBS. Le secrétaire, signé J. Kebn 
Germann. Ainsi arrêté par le Conseil na- 
tional suisse. Berne, le 16 juillet 1856. Au 
nom du Cons(*il national suisse. Le prési- 
dent, signé iuLE^ Martin. Le secrétaire, 
signé Schiess. L'expédition conforme à 
l'original. Berne, he 28 juillet 1856. Le 
chancelier de la Confédération, signé 
Schiess. 

Annexe n. 11 . — Danemark. — Note du 
ministre des affaires étrangères de 
Danemark au ministre de France. 

Gopenhagne, 35 juin 1856. 
Le soussigné, ministre des affaires étran- 
gères de S. M. le roi de Danemark, ^eu 
1 honneur de recevoir ta note que M. Do- 
tézac, envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire de S. M. l'Empereur des ^ 
Français, a bien voulu lui adresser, en 
date du 2 du courant, en lui remettant, 
par ordre de son gouvernement, la décla- 
ration que le congrès de Paris a, sur la 
proposition du premier plénipotentiaire 
de S. M. l'Empereur Napoléon, adoptée 
dans la séance du 16 avril dernier, tou-, 
chant certains principes du droit maritime 
en temps de guerre, dont les puissances si-, 
gnataires du traité de paix du 50 mars de 
la présente année sont convenues de faire 
entre elles la règle invariable de leur con- 
duite. A cette note était également jointe 
une dépêche de Son Exe. M. le comte 
Walewski, ministre des affaires étrangères 
de S. M. l'Empereur des Français, en 
date du 15 mai, par laquelle M. Dotézac 
a été chargé d'inviter le gouvernement de 
S. M. le roi de Danemark à accéder à la 
déclaration susmentionnée. Le soussigné 
s'est fait un devoir de remettre cette dé- 
claration au rot son auguste souverain, 
en portant l'attention de Sa Majesté sur 
les considérations qui en ont motivé la 
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signature etqai ^ustiGçnl la èoodilion que 
les gouvernemeDts qui veuleot y accéder 
adoptenl pour l'avenir, sans restriclioo' 
et dans leur ensemble, les principes qui en 
font l'objet. La déclaration porte, i^ que 
la eourM esl et demeure abolie ; ^ que 
le pavillon neotre couvre la marchandise 
ennemie, i Teiception de la contrebande 
de guerre : 3* que la marchandiae neutre, 
à l'exception de 1« contrebande de guerre, 
n'est pas saistssabte sous pavillon ennemi; 
4** que les blocus, pour être oblii^atoires, 
doivt'ut être effectifs, c'est-à-dire mainte- 
DUS par une' force suffisante pour inter- 
dire réellement l'aeeès du littoral ennemi. 
EnQn il est stipulé dans la déclaration 
qu'elle n'est et ne sera obligatoire qu'entre 
les puissances qui y ont ou qui y auront 
accédé. La Justice des principes énoncés 
est si évi lente et les principes mêmes sont 
si conformes i l'esprit de la législation 
danoise en matière de droit maritime, 
que l'invitation qui vient d'être ainsi 
adressée au gouvernement du roi a été 
doablement agréable à Sa Majesté. En 
conséquence, le soussigné se trouve auto- 
risé i déclarer par la préiient«, que le gon- 
Vernemeot de S. M. le roi de Danemark 
accède à la déclaration signée, le 16 avril 
de l'année courante, par les plénipoten- 
tiaires réunis au congrès (le Puris, et qu'il 
adopte, sans restriction et dans leur en- 
semble, les principes' connaorés par cet 
acte, en en reconnaissant l'indivisibilité 
pour l'avenir. En priant M. Dotézac de 
vouloir bien porter la présente note à la 
connaissance du gouvernement impérial. 
Je soussigné profite de cette occasion 
pour renouveler à M. Dotézac les assu- 
rances de sa haut0 coosidératioo. Signé 

DE SCHEBLB. 

Annexe n. 12. — Deux-Siciies. — Tra- 
duction d'une noie du ministère de$ 
affaires étrangères des Deux-Sieiles 
au minisire de France, 

Kaples, 31 mai 1850. 

Le soussigné, chargé du portefeuille da 
ministère djss affaires étrangères, a reçu la 
Dote que Son Exe. M. le baron Brenier, 
envoyé extraordinaire et ministre pléoipo- 
tentidire de Sa Majesté l'Empereur des 
Français lui a fait l'honneur de lui adres- 
ser, en date du ^ du mois passé,, pour 
ioviier le gouvernement de Sa MaJ^té si* 
cilienne à adhérer aux principes contenni 
dans la déclaration adopté» par les pléni- 
potentiaires réunis au congrès de Paris, 
relativement au eomraerte et à la naviga- 
tion des neutres eq tempa. de guerre. Le 
soussigné, se fait un plaisir de fairo con- 
naître à Son Excelience que le gouyerne^ 



ment du roi accueille bien volontiers Tia- 
vitatlon du gouvernement impérial de se 
conformer aux susdites maximes adoptées 
par la France et par les autres pui&sances 
qui ont pris part aux conférences de Paris, 
maximes propres à maintenir la récipro- 
cité de leurs bonnes relations internalio- 
naies, d'autaiit plus que ce sont celles qjii, 
depuis un temps éloigné, sont professées 
par le gouvernement royal lui-même. Le 
soussigné ne d»il pas cependant néj;Jij{«r 
dans cette circonstance de maïufestar 
combien a été agréable la conviclioa ex<« 
primée par Son Excellence dans la susdite 
note, que le gouv^^rnement royal oefeuit 
pas de difficulté d'adopter dea princi^ 
inspirés par la plus sage politique el par 
la vraie civilisation et i roccasion des- 
quels le gouvernement du rot se plaît à 
déclarer qu'une semblable proposition est, 
par sa nature, de celles qui ont toujoa» 
trouvé en France le plus fort appui, et 
dont le résnllat est à l'bonneur du gouver- 
nement impérial. Le soussigné proflle de 
cette occasion pour renouveler à Son Bt- 
cellence las senliments ée sa considéra- 
tion la plus diuinguée. Signé Garafa. 

Annexe N. 13. — Eqiiatenr. — Traitte- 
tion d'un décret du Sénat et de la 
Chambre des représentants de Tfqua- 
teur réunis en congrès . 

Dq 6 décembre 1^56. 
Le Sénal et la Chambre daa représen- 
tants de l'Equateur, réunis en congrès, 
considérant que la déclaration adoptée as 
congrès de Paris, en date du 16 avril de 
la présente année 1S&6, parles plénipotao- 
tiaires de plusieurs Etais de l'Europe, est 
conforme aux principes que la République 
a professés jusqu'à ce >our et iitipuiés avec 
plusieurs nations de l'Amérique^ décrète: 
Art. l•^ La République de l'Equalear 
adhère à la déclaration sigoiôe è Paris, le 
16 avril de la présente année, par Je»piè- 
nipoteniiaires de l'Europe, déclaration qui 
comprend les résolutions suivantes ; 1^ It 
course est abolie; 2» le pavillon neoiie 
couvre la marchandise ennemie, à l'excep- 
tion de la contrebande de guerre ; 3* la 
marchandise neutre, à l'exception de It 
contrebande de guerre, n'^t point sai»is- 
sable sous pavillon ennemi ; 4^ le blocus,, 
pour être obligatoire, doit être effectif* 
c'est-à-dire doit être maintenu par uqe- 
force suffisante pour interdire l'accès du 
littoral de Tennemi^ 

Art. 2. A l'égard des Etats qai ont ad- 
héré ou qui adhéreront, la RépuhUqiM de 
l'Eqiiateur s'engas^ en conséquiMioe, à 
observer tous et chacun des points etpri- 
mes dao» rartlcle précédent. Soil Gommn- 
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nique au PonyoJrexécutif potir être publié 
et mis en vigiiear. Donné à Quito, capitale 
de la République, le 29 novembre 1856, 
Tan \t rtels'Lil^erté. le Président du Sé- 
nat, signé Ma<nuel Bustahibnte. Le pré- 
sident de la Giiambre des représentants, 
4iffné Paul Gubvara. Le secrétaire du 
Sénat, signé «Modeste Espinosa. Le se- 
<;rétafre deia Chambre des représentants, 
signé Paul Busi'aiiibntc Palais du gou- 
yernement, à Quito, lo 6 décembre lSo6, 
4m it de la Liberté. Pour être mis à exé- 
«ution : sigfié Maucos Spkicl. Signé 
AîiTONto Mata. Pour C'^pie con forme : 
tsiffné Camille Ponce. Signé Moncavo. 

Annexen. 14. — £latS' Romains. — Tra- 
duciiond' une note adressée par S. £m. 
le cardinal secrétaire d'Etat à ï am- 
bassadeur de France» 

Du Vatican, 2jain 1S56» 
Le soussigné cardinal secrétaire d*Ëtat, 
«*est empressé de p acer sous les yeux du 
Sain(>Père, non seulement le texte de la 
délibération du congrès de Paris, relative 
^ux principes de droit maritime applicable 
«n temps de guerre, mais aussi la dépêche 
<Ie M. le ministre des afTaires étrangères de 
^. M r£mpereuT, votre auguste maître, 
laquelle en était le commentaire. Votre 
Excellence avait eu la bonté de me trans- 
met ire copie de ces documents par la note 
^a*elle m*d fait rbonneiïr de m'adresser le 
^27 du mois deruier. A celle occasion. 
Votre Excellence annonçait qu*elie avait 
été chargée par le gouvernement impérial 
<l'}nviter celui du Sahit-Siége à donner son 
adhésion à cette résolution du congrès, at- 
t^dti tes avantages qui résultent pour les 
«leutres de dispositions positives conformes 
^ Tesprit de la ciyilisiitioif moderne. Sa 
iSaitttelé, après avoir porté son atiention 
-sàr les considérations dtver^s qui ont en- 
gagé les plénipotentiaires signataires du 
traité de paix à discuter et résoudre un 
point d*ane aussi grande importance, ne 
pouvait manquer d'apprécier les principes 
49ui les ont guidés. Il lui a semblé qu'ils 
^pondaient parfaitement à la nécessité de 
protéger les intérêts commerciaux et les 
isombreuses transactions qui en sont la 
e^aséqnence et qui, dans les circonstances 
actuelles, ont pris un si grand déveioppe- 
inent che2 toutes les nations. En recon- 
naissant que Ton a eu en vae d'éviter que, 
durant une lutte entre puissances belligé- 
yante^, la propriété des sujets d*un gou- 
vernement neutre eût à souilrir de la di- 
yergence des opinions. Sa Sainteté a vu 
avec satisfaction que les articles de la ré' 
solution combinée parles plénipoletitiaires 
étonnaient pleine garantie contre pareille 
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éventualité. En conséquence de ces obser- 
yaiions, Sa Sainteté, s'étanl déterminée & 
accueillir rinyitatlon qui lui é*ait faite, a 
chargé le soussigné de faire connaître, en 
son nom, que, de la part du Saint-Siège, 
entière adhésion étaii donnée à l'acle sus- 
mentionné concernant le droit maritime 
internalional. Le soussigné, en accomplis- 
sant avec plaisir une missioti si honorable, 
prie Votre Excellence, de vouloir bien en 
rendre compte à son gouvernement et d'a- 
gréer, etc. Sl>néANTOXELLI. 

Annexe n. 1 n. —Grèce. ^Nols officiêlh 
du ministre des affaires étrangères ds 
Grèce au ministre de France» 

Athèttes, le 8/20 juin 18^6. 

Le soussigné , ministre de la maison 
royale et des relations extérieures de Sa 
Majesté Hellénique, a l'honneur d'accuser 
récepiioH à M. l'envoyé extraordinaire et 
minisire plénipotentiaire de S. M. l'Em^ 
pereur des Français, de la note, en date du 
6 juin, par laquelle il a )>ien voulu lui 
communiquer la déclaration sur les droits 
des neutres en temps de guerre maritime, 
signée à Paris, le 4/16 ayiil 1856, et dont 
la teneur suit : 

Déclaration, 

« Les plénipotentiaires qui ont signé le 
« traité de Paris du trente mars mil huit 
« cent cinquante-six , réunis en confé- 
« renée, considérant que le droit mari- 
« time, en temps de guerre, a été pendant 
« longtempsrobjet.de oonieitations re- 
« grettables ; que Vincertittide «lu droit et 
«( des devoirs en pareille matière donne 
« lieu, entre les neutres et les belligérants, 
« à des divergences d'opinion qui peuvent 
« fajre naître des difficultés sérieuses et 
« même des conflits ; qu'il y a avantage, 
« par conséquent, à établir une doctrine 
« uniforme sur un point aqssi important ; 
« que les plénipotentiaires assemblés au 
« congrès de Paris ne sauraient mieux ré- 
« pondre aux intentions dont leurs goo- 
« yernements sont animés, qu'en cher- 
cr chant i introduire dans les rapports 
« internationaux des principes à cet égard ; 
<t dûment autorisés, [es plénipotentiaires 
« sont conyenus de se concerter sur les 
a moyens d'atteindre ce but, et, étant 
« tombés d'accord, ont arrêté la déclara* 
« tioti saiennelle ci-après : 1<> la course 
« est et demeure abolie ; 2<» le pavillon 
« neutre couvre la marchandise ennemie, 
« à l'exception de ta contrebande de 
« guerre ; 5<> la marchandise neutre, à Tex- 
<( ception de la contrebande de guerre, 
a n'est pas saisissable sous pavillon en- 
« nemi ; 4" les blocus, pour être obliga- 
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nistre des relationt extérieure à 

Guatemala au chargé d'affaira é 

France. 

Le30toûll856. 

Monsieur le vicomte, j'ai ea t'boDii 
de recevoir, avec la noie que voqs i 
bien voulu m' adresser le 18 de ce m 
nne copie de la dépèche de son Eic. H; 
comte Waiewski, par laquelle ce mjnifl 
vous charge d'engager le gouveruemfoU 
Guatemala à adhérer aai pr/ndpfs i 
droit maritime adoptés par les plénipoM 
tiaires réunis dernièrement k Paris elqv! 
sont constatés par la déclaration si^nie, Il 
16 avril dernier, dont vous avez bienioril 
m*cnvoyer également une copie En * 
ponse à cette note, j*ai l'honneur ^e rt 
informer, monsieur, que le Présideot 
la République est d'avis que les priocii 
établis dans cette déclaration soni,nd 
seulement d'une justice rigooreDse,n 
qu'ils peuvent être en même temps i 
garantie pour les nations faibles; en e 
séquence, Son Eicellcnce, avec l'asw 
ment unanime de son cabinet dEtil 
donne avec satisfaction sou adhésion A>f 
melle aui principes im portants conieflw 
dans la déclaration faite, le l6ivrild«-| 
nier, par le congrès de Paris.Jesabis,eU»i 
5t^n0P. DE Ayeinena 

Annexe n. 17. — Hanovre. - ^^^f 
cielle du ministre de* affairtt 
gères de Hanovre au minM/rs 
France. 

Hanowê, lc51oi«ilwe' 

Le soussigné, ministre d'Etal et i 
afTaires étrangères, a reçu la noie ou. 
.«, «p.., «,... p.« .c. «.urc3 uu r.u., ^^ cc mols, quc M. le coralede Rrti 
auguste souverain, s'empresse donc dé ^^''^^^ extraordinaire et ministre pie» 
tarer à M. l'envoyé eitraordinairc et ten"**'^® <** S. M. l'Empereur des n 

;-» ix-:^... ._.:_._. j- « . çais, au nom de son gouvernemem, «« 

voulu lui adresser pour inviter te gj"" 
nement hanovrien à adhérer i i« rf«':'"J^ 
lion des plénipotentiaires aacon!ire»aj 
Paris , relative aux nouveaui pnnc'Fj 
droit maritime arrêtés dans la i*"»"*^' 
16 avril dernier. Appréciant dansi«" 
leur valeur la généreuse initiative pr«^ 
cette occasion et les motifs élevés q'"'"^ 
dictée, le gouvernement hanovrien '< 



« toires, doivent être effectifs, c'est-A-dire 
« maintenus par une force suffisante pour 
a interdire réellement l'accès du littoral 
« de l'ennemi. Les.gouvcrnements des plé- 
tf nipotentiaires soussignés s'engagent à 
« porter cette déclaration à la connais- 
« San ce des Etats qui n'ont pas été appe- 
«( lés à participer au congrès de Paris, et 
«c à les y inviter à accéder. Convaincuf 
« que les maximes qu'ils viennent de pro* 
« clamer ne sauraient être accueillies 
« qu'avec gratitude par le monde entier, 
« les plénipotentiaires soussignés ne dou- 
« tent pas que les efforts de leurs gouver- 
« nements, pour en généraliser l'adoption, 
« ne soient couronnés d'un plein succès. 
«r La présente déclaration n'est et ne sera 
a obligatoire qu'entre les puissances qui y 
« ont ou qui y auront accédé. Fait à Pâ- 
te ris, le 16 avril i856. Signé Buol 

' « SCHAUENSTEIN, A. WaLEWSKÏ, ClA- 

« reni>on,Manteuffrl,Orloff,G. Ca- 
a your, a ali, hubnbr, bourqueney, 
« CowLEY, Hatzfbldt, Brunow, De Vil- 

« LAMARINA, IMEHEMMED-DjÈniIL. » 

Le gouvernement de Sa Majesté se fé- 
licite sincèrement d'avoir à donner son ac- 
cession à un acte qui est une véritable 
conquête de la justice et de la science du 
droit sur des maximes différemment con- 
çues et plus différemment encore appli- 
quées jttsqu'i présent par les diverses na- 
tions. Les grandes puissances signataires 
du traité de paix de Paris peuvent se glo- 
rifier à juste titre d'avoir ajouté à leur 
grande œuvre de pacification un bienfait 
aussi important que celui dont elles vien- 
nent de doter le monde entier. Le sous- 
signé, après avoir pris les ordres du Roi, 

déclarer 

ministre plénipotentiaire de France, que le 
gouvernement grec adhère à toutes et i 
chacune des quatre clauses contenues dans 
la susdite déclaration, et promet de s'y 
conformer exactement , le cas échéant. 
Toutefois, comme la déclaration n'est et 
ne sera obligatoire qu'entre les puissances 
qui y ont ou qui y auront accédé, le sous- 
signé prie M. Mercier de faire prendre à 

son gouvernement les dispositions conve- , « . 

nables pour informer le gouvernement grec °^'^ «^®<^ »""« v»^® ^f^'^^^^^T' ".H 
quelles sont les puissances qui ont déjà ex- P"ncipes appelés désornial» a se ^ 
primé ou exprimeront, dans la suite, leur »^8'« «" ^'^»^ maritime «»l«'"* ' Jg^ 
adhésion à la déclaration. Le soussigné ^'»^*"^ témoignage dun g;a»''JJ5 
saisit avec plaisir celle occasion pour re- «ccomnli. constatant, à la vériiai»* e J 
nouveler à M. Mercier les assurances de 
sa haute considération. Signé A. R. Ran- 

6ABÈ. 



mpli, constatant, à la véniaD»» »"^ 
îux qui l'ont réalisé, le seniimeiwj 
du droit et de l'équité, et q«'^; 

PK;<>i^i.fl> »^»,»*A l'nn lies DIUS »' 



Annexe n. 16. — Guatemala. — Tra- 
duction d'une note officielle du mi- 



accompli, constatant, 
de ceux 

fond du , , 

dans l'histoire comme l'un des p «« _ . 
monuments de la civilisation m»'**''": , 
gane de la plus vive reconnaissaiH» 
gouvernement hanovrien envers tes >» "i 
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puissances représentées au congrès de Pa- 
ris, le soussigné ministre d'Etat et des 
affaires étrangères, autorisé à cet effet par 
leRui, son auguste maître, a l'honneur de 
porter k la connaissance de M. le comte de 
Recu'ot, que le gouvernement hanovrien 
adhère avec empressement à la déclaration 
des plénipotentiaires au congrès de Paris 
relative aux nouveaux principes du droit 
niAriiime arrêtés dans la séance du 16 avril 
dernier ; qu'il en accepte Papplication 
pleine et entière, et qu'il s'engage nommé- 
ment à n'entrer k l'avenir en aucun arran- 
gement sur l'application du droit maritime 
•en temps de guerre sans stipuler la stricte 
observation des 'quatre points résolus par 
[ladite déclaration. Le soussigné saisit avec 
empressement cette occasion pour renou- 
veler l'assurance de sa haute considération. 
Siynê Platen-Ballervund. 

Annexe n. 18. — Hesse-Electorale. — 
Noie officielle du ministre d'Elat de 
Hesse Casstl au chargé d'affaires de 
France. 

Ga»e1, le 4 join 1856. 
Monsieur, ayant reçu par l'intermédiaire 
de M. deMontherot, envoyé extraordinaire 
■elministre plénipotentiaire de S. M. l'Em- 
pereur des Français près la cour électorale 
deUesse, les copies d'une dépèche de M. le 
•ministre des affaires étrangères de S. M. 
l'Eiupereur, ainsi que d'une déclaration en 
date du 16 avril dernier, toutes deux 
ayant trait aux nouveaux principes du 
droit maritime en temps de guerre adoptés 
par les plénipotentiaires au congrès de 
Paris, j'ai Thonneur de vous prévenir, 
Uonsieur, que je me suis fait un devoir d'en 
porter le contenu à la connaissance de l'é- 
lecteur, mon auguste maître, .et que Son 
Altesse Royale a accueilli cette communi- 
cationavec un intérêt particulier, daignant 
en même remps exprimer son adhésion 
aux principes énoncés. Veuillez agréer , 
Mgné, DE Meter. 

Annexe n 19 — Grand-duché de Hesse. 
— Dépêche officielle du ministre des 
affaires étrangères de Hes^e-DarmS' 
tadl au ministre plénipotentiaire de 
S. A, R, le grand-duo à Parir. 

Darmstacit, le 15 jut^ 1856. 
Jlffonsieur le baron, j'ai l'honneur de vons 
transmettre sous ce pli copie de deux 
pièces importantes que il. le vicomte Rœ- 
^erer a bien voulu me communiquer, il y a 
<|^elques temps, savoir : d'une dépêche de 
M. le vicomte Walevrski, en date du 15 
du mois passé, et d'une déclaration des 
plénipotentiaires qui ont signé le traité de 
Paris du 30 mars dernier, destiné à fixer 
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les principes du droit maritime en (empi 
de guerre. Le gouvernement gran-ducat, 
très-sensible à l'invitation que le cabinet 
des Tuileries lui a fait adresser, par l'or- 
gane de la légation impériale à Damstadt , 
d'accéder à la déclaration du congrès de 
Paris snr cette importante matière, ne sau- 
rait qu'applaudir à une doctrine si favo- 
rable à la sécurité et au dév loppement 
des rrapports internationaux. S A. R. le 
grand-duc m'a en conséquence donné l'or- 
dre de vous charger, Monsieur le baron, 
de faire connaître au gouvernement impé- 
rial combien celui du grand-duché de 
Hesse se réjouit des heureux résultats des 
démarches que, par ordre de S. M. l'Em- 
pereur, M. le comte Walewski a faites au 
congrès de Paris dans un but d'une utilité 
si réelle et si universelle. Vous ajouterez 
que le gouvernement grand-ducal adhère 
avec empressement , sans réserve ni res- 
triction quelconque , à cette déclaration , 
comme établissant des principes indivi- 
sibles. Vous voudrez bien d'ailleurs don- 
ner lecture et laisser copie de la présente 
dépêche à S. Ext). M. le comte Waleivski. 
Agréez, etc. Signé baron de Dalwigk. 

Annexe n. 20. — Haïti. — Note offi- 
cielle du ministre des relations exté- 
rieures d'Ha'ili au chargé d'affaires 
de France, 

Cayes, le 17 septembre 1856* 
Le soussigné, ministre des relations ex* 
térieores de S. M. l'Empereur d'Haïti a 
eu l'honneur de recevoir la not.e de M. le 
vice-consul chargé de la légation- et du 
consulat général de France à Port-au- 
Prince, par laquelle il a officiellement signi- 
fié an gouvernement haïtien la déclaration 
du 16 avril dernier des plénipotentiaires 
européens du congrès de Paris, et demandé 
au gouvernement de Sa Majesté Impériale 
son adhésion aux principes du droit mari- 
time international proclamés dans le con- 
grès précité. Le ministre des relations 
extérieures d Haïti est chargé d'annoncer 
au vice-consul de France la pleine et en -f 
tiére adhésion du gouvernement impérial 
et. ajoute que cette adhésion , ainsi que la 
déclaration qui y a donné lien , seront 
rendues publiques par le journal officiel 
du gouvernement. Le ministre des rela- 
tions extérieures d HpUi prie M. le vice- 
consul d'agréer, etc. iSigné L. Dufrènb. 
Annexe n. 21. — Lnbeck. -- Dépêche 
officielle du syndic chargé des affaires 
étrangères de la ville de Lubeck au 
ministre résident des villes libres à 
Paris. 

Lnbeck, le 20 jain 1856. 

Monsieur le ministre, M. l'envoyé ex- 
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traordinaire et ministre pléuipotentijûre 
de $. M. rSnipereur des François accré^ 
dite auprès de la ville libre ei aoséalique 
de Lubeck, par une noie du !«' couraol a 
fait <'oinmiiuicaiion de la déclaration de« 
ministres signataires de la paii d^ F^itis , . 
du 50 mars dernier, au sujet des principes 
de droit maritime en temps de guerre. 
Cette eommumcationet Tinvitation y ajou- 
tée d'adbérer à ladite déclaration ont été 
accueillies par le Sénat avec toute la sa- 
tisfaction due à l'adoption de pripcipes si 
favorables aux intérêts des neutrfs et si 
conformes aux vues éclairées du siècle. 
Le Sénat, Monsieur, après avoir fait pré*^ 
céder dea conimunications intérieures , 
i*empresse d'adhérer, au nom de Lubeck» 
à cette mAnie déclaration , telle qu'elle est 
aigoée par les membres du congrès de 
Paris, le 16 avril dernier, acte qui pro- 
duira tout l'efTci désiré par l'eiiseniibla des 
quatre points y contenus et inséparable- 
ment liés. En conséquence , Monsieur, je 
▼iens d'être chargé par le Sénat de vous 
inviter à porter cette adhésion pleine et 
entière à la connaissance de^. £xc. M. le 
comte Walewski, en lui laissant copie de 
la présente dépêche. Lubeck, le 20 juin 
i85^ 5ij7né CUIIT1U9, syndic. 

AunKKB M. 2t. -^Mecklembourg-Schwé'- 
rin. — Noie offlciejle du miniare dei 
affairew étranyére$ d^ Mêcktembourg- 
Schw4rin au miniêtre de JFranca. 
Sibwérm» U 23 juillet 1856. 
Le iouasigné, ministre des affaires étran- 
gères de 9. A. R. le grand-duc de Meck- 
lembourg*Sohwéfin , a reçu la note dont 
S. Exe. M. Cintrât, envoyé extraordi- 
naire et ministre plénipoienliaire de S. M. 
l'Empereur des Français à Hambourg, l'a 
honoré, en data du \^' juin dernier, et qui 
a pwir ohjet d'invîter le gouvernement 
grand^ducal à ace<éder à la déclaration 
aignée, le 16 avril dernier, par les puia- 
sancas qui ont partieipé au congrès de 
Paris, sur les principes du droit moritime 
en temps de guerre. Après avoir pris lea 
ordres du grand-duc , son auguse aouve- 
Tain , le soussigné est chargé d'être l'in- 
terprète de la ?iv# satisfaction dont Son 
Altf^sse Royale a été' pénétrée en, voyant 
établie, par la coB«écration de ces prin- 
cipes , une nouveile base du droit public 
maritime, propre à aUénuer les oalami^és 
de la guerre et à mettre un lerma à l'état 
d'incertitude auquel a donné Ueu4ua(|«*à 
présenl l'application delà loi inliernatjQ- 
naie en pareille matière. PJus Son Aileaae 
Royale sait apprécier le caractère élevé 
d'un t<)l aote, plus eUe s'est empressée dé 
prononcer sa pleine et entière adhésion à 



la déclaration susmentionnée et aux prin- 
cipes qu'elle renferme. Ayant rhonneur 
de transmettre ci joint à M. Cintrai la 
copie de la patente qui, en conséquence» 
vient d'être publiée par l'organe uiUciel 
du gouvernement grand-ducal, le sun^- 
signé profile de cette occasion pour ro^ 
nouveler à Son Excellence l'assurance de 
sa haute considération. Signé comte d£ 

BULOW. 

Annexe n. 22 6t>. Traduction d'uM 
publication , du 22 juillet 1856 , reia- 
tive à l'adhésion du grand-duché de^ 
Mtecklembourg-Schwérin à la déclo- 
ration au êujet des droite dei fieutres, 
en temps de guerre, signée à Paris le- 
16 avril 1856. 

Nous , Frèdéric^Fraoçois , par la gràca 
de Dieu, grand-duc de Mecklembourg,etc,^ 
etc. , savoir faisons que les plénipoten- 
tiaires des puissances représentées au con- 
grès de Paris ayant signé , le 16 avril der- 
nier, la déclaration sur les droiia dea naa 
très en temps de guerre, dont le texte 
original et la traduction sont imprimés 
ci-après dans le supplément A , et lesdits 
plénipotentiaires étant, en outre, eoo venus 
que les puissances qui ont signé cette dé^ 
claration, ou qui pourraient y accéte 
encore, seraient tenues de ne passer dèsai- 
mais aucune transaction sur le droit des 
neutres en temps de guerre qui ne reposât 
sur les quatres principes daoa leur eoseiiK 
ble posés dans ladite déetaration , aTona, 
sur l'invitation faite è notregouvemement^ 
appréciant pleinement les motifs qui ont 
dirigé les signataires de la déclaration ds 
16 avril dernier, et étant parfaitemeat 
d'accord avec le contenu d'icelle, complu 
tement accédé , avec notre grand-<iu«toé, 
non seulement à cette décHiralioa , mais> 
aussi à la convention relative à riodivisi* 
bilité des quatre principes posés, et avons 
ordonné de publier notre accession par la 
présent acte. Donné en noire mini&lèi^ 
d'Etat, Stbwérin, le 22 juillet 1856. Signé 
FBÊoÈKic-FRAifçois.Stj^nâcodile Bulow 
DE ScHaoETER DE Bbock. (Suit la décla- 
ration du 16 avril en français et en alle- 
mand.) 

Annexe n. 23l.— Mecklembourg-Strélitz. 

— Itote officielle du minisire d'Etat 

de âtwklembourg StréMsau ttttmjlre 

de France, 

Nsastrélilt, le 2$ août 1856, 

Le soussigné, ministre d'Etal de St. A.» E. 
le grand-duc de Mecklembourg-Sirèlltiv a 
l'ho nneur de^faire part à S. ëj^c. M. Ffo- 
voyé extraordinaire et ministre pléaipo- 
teotiaire de S. M. l'Empereur de& Fran- 
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çais, en réponse à sa note dn 1«»' juin 1856, 
que la Confédération germanique, en ap- 
préciant hautement et à l'unanimité le 
«OBïenu et le but de la déclaration arrêtée 
par les pïenipotentiaires assemblés au con- 
grés de Paris sur interprétation et l'ap- 
plication du droit maritimt' en temps de 
guerre et signée, le 16 avril de celle année, 
«omme anneie dn protocote de la vingt- 
qualriéme conférence, ayant accédé à celte 
déclaration, S. A. R. le grand-duc a pro- 
noncé son adhésion à cette même déclara- 
tion par un arrêté do 14 de ce mois. Le 
aotissigné prie S. Exe. M. Cintrât de vou- 
loir 'bien en hjformer son gouvernement, 
et profite de celle occasion pour lui oflrir 
les asisurances de sa haute considération. 
Signé Bbknstohff. 

Anwbxe n. 24. — Nassau.— ?rote ùffi- 
cielle du minittre d'Etat de Nassau 
au chargé d'affaires iie France, 

Wiesbaden, le 18 juin 1856. 
Le soussigné , ministre d'Etat de S. A. 
le duc de Nassau, a eu rhooneur de mettte 
«ous les yeui de son auguste »ouver«in la 
copie ^e la dépêche de M. te confite Wa- 
iewski que M. le vioomte Reederer. chargé 
d'afTaires de France, a bien voulu lui re- 
inetrre. S. A. le duc, convaincu de la 
justesse ainsi que de la salutaire influence 
des quatre principes du droit maritime 
international consigri^s dans la déclara- 
tion que les plénipotentiaires des puis- 
sances représentées au congrès de Paris 
ODl formellement émise, le 16 avril der- 
nier, n'hésite point à y adhérer sans res- 
triction. En priant M. le vicomte Rœ- 
•derer de vouloir bien porter cette haute 
résolution à la connaissance de son gou- 
vernemeul, le soussigné saisit avec empres- 
sement cette occasion pour lui renouve- 
ler Tassurance de sa haute considération. 
Wie>baden, le 18 juin 1856. Signé prince 

DE WlTTGENSTElN. 

AimRicB N. 25. — Oldenbourg. -^ Note 
officièfte au minière des affairts 
étrangères d'Oldenbourg au ministre 
de France» 

Oldenbourg, 9 jnin 18^6. 
I.e soussigné a en Thonneur de recevoir 
la note, en date du l" du courant , par 
laquelle S. Exe. M. Cintrai, envoyé ex- 
traordinaire et ministre pléinipolentiaire 
de S. M. l'Empereur des Français, a bien 
Totiln lui communiquer la déclaration si- 
gnée à Paris, le 16 avril dernier par les 
membres dn congrès, dans le but de fixer 
les bases d'un droit maritime uniforme en 
tetnps de guerre. Le gonvernemenl gfand- 
dacai a partugé la vive satisfaction avbc 
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laquelle l'établissement d'une législation 
uniforme en fait de droits de guerre na- 
vale a été généralement accueilli; il se 
félicite d*être invité par les hautes puis- 
sauces contractantes d'accéder à un arran- 
genieiiiqui répond tant i l'esprit de notre 
époque et qui promet tant d'avantages 
pour les intérêts du commerce <et ée la 
navigation. En conséquence , le 8ous>igné 
est autorisé à déclarer que le gouvernement 
de S. A, R. le grand-duc d'Oldenbourg 
adhère aux principes posés dans les quatre 
. articles du protocole mentionné du 16 aviil 
dernier, et qu il reconnaît l'indivisibilité 
de ee& principes. En priant S. Exe. 91. Cin- 
trai de vouloir liien lui aecuser réception 
de l'adhésion de son gouvernement, le 
soussigné saisit cette occasion pour renou^ 
vêler l'assurance de sa haute considéra- 
tion. Signé de Ro£6ikg. 

Akkrxe n. 26. — Parttie. — -ÎVor* offi- 
eielle du ministre des affaires étran- 
gères de Parme au ministre de France, 

Parme, ^0 août 1856. 

Le soussigné , ministre d'Etal pour <le 
département des affaires étrangères de S. 
A. À. madame la duchesse régente dei 
Parme» a eu l'hooneur de recevoir la dé- 
pêche de S. Exe. M. le prince de Latour- 
d'A,uvergne, ministre plénipotenli<iire de 
S. M. l'Empereur de^ Français près les 
cours de Parme et de Toscane, en date du 
50 juin dernier, par laquelle le gouverne- 
ment de Parme a reçu du gouvernemeiit 
français communication de la déclaration 
signée par les plénipotentiaires réunis au 
congrès de Puris, le 16 avril 1856 , ayant 
pour objet de faire reconnaître des prin- 
cipes dét'Tminés de droit maritime en 
temps de guerre, et ^our l'inviter à adhé- 
rer à ladite déclaration. Le gouvernement 
de Son AHesse Royale est trop disposé à 
applaudir et à s'associer à tout ce qui peat . 
faciUler au peuple le progrès dans les voies 
de la civilisation ponr ne pas accueillir 
une telle invitation. C'est pourquoi le 
soussigné se félicite de pouvoir déclarer, 
d'après les ordres de madame la duchesse 
régente des Etats de Parme , au nom da 
âne Ri^bert i^c, que Son Altesse donne 
son entière adhésion aux qaatre principes 
énrineés dans la déclaration du \is avril 
1856 des plénipotentiaires au Aoon|[Tès de 
Paris Y ain^i conçns : !<> la course est et 
demeure abolie; 2» le pavillon neutre.cou- 
vre la marchandise ennemie, à Texceptipa 
de la contrebande de guerre ; 5® la mar- 
chandise neatre , à Tex cep lion de la con- 
trebande de guerre ,• n'est pas saisisse ble 
sous le pavillon ennemi; i^ les blocus ^ 
pour être obligatoires, doivent être effee- 
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lifs , c*e8Uà-dire maintenus par une force 
suffisante pour interdire réellement Taccés 
du liiroral de Tennemi. Le soussigné, etc. 
Signé Pallayicino. 

Annexe n. 27. — Pays-Bai<. — Noie of- 
ficielle du ministre des affaires étran^ 
gères des Pays-Bas au ministre de 
France. 

La Haye, le 7 jain 1850. 

Le soussigné, ministre d*£tat et des af- 
faires étrangères , a eu l*honneur de rece- 
voir de M. te baron d*André, envoyé ex- 
traordinaire et ministre plénipotentiaire 
de S. M. l'Empereur des Français, en date 
du 2 de ce mois , communication de la 
déclaration faite en conférence à Paris, le 
46 avril 1H56 , au nom de leurs gouverne- 
ments respectifs, par les plénipotentiaires 
qui ont signé le traité du 30 mars de la 
même aon&, et relative au droit maritime 
en temps de guerre. Pareille communica- 
tion a été faite au soussigné par les autres 
légations des puissances signataires du 
traité du 50 mars, accréditées i Paris. À 
cette communication était jointe Tinvita- 
tlon d'accéder à la déclaration précitée. Le 
gouvernement de S. M. le Roi des Pays- 
Bas a reçu cette communication avec une 
satisfaction proportionnée à Tœuvre de 
haute civilisation qui, par Tadoption una- 
nime des maximes contenues dans la dé- 
claration , a été accomplie dans la confé- 
rence de Paris. A ces maximes , du reste , 
les Pays-Bas ont toujours rendu hommage. 
C'est en conséquence avec empressement 
que le soussigné, diaprés les ordres du Roi, 
son auguste maître , et en son nom, dé- 
clare accéder à ladite déclaration du 16 
avril, en exprimant Pespoir que l'adoption 
des principes qui y sont établis sera géné- 
rale et que leur maintien ne souffrira ja- 
mais d'interruption. Le soussigné a fait 
parvenir une note identique à MM. les 
autres représentants des puissances signa- 
taires. Il prie M. le baron d'André de 
Touloir bien lui accuser la réception de 
la présente et d'agréer les nouvelles assu- 
rances de sa haute considération. Signé 
VanHall. 

Annexe n. 28. — Pérou. — Dépêche of- 
ficielle du ministre résident du Pérou 
à Paris au ministre des affaires 
étrangères de l'Empereur. 

Parif, 23 novembre 1857. 

Monsieur le comte. S- £. D. D. Ma^- 
nuel Ortiz de Zeballos, ministre des rela- 
tions extérieures du Pérou, m'annonce, 
, par le dernier courrier, que la conven- 
tion nationale et le gouvernement su- 
prême ont adopté» avec plaisir, les prin- 



cipes reconnus , comme base da droit 
maritime par le congrès de la paix, dans 
sa déclaration faite à Paris, te 16 avrij 
1856. Ces principes sont : i^ la course est 
et demeure abolie : 2® le pavillon neuira 
couvre la marchandise ennemie, à l'exce^ 
tion de la contrebande de guerre; 3«i^ 
marchandise neutre, i l'exception de I| 
contrebande de guerre, o*est pas saisissa- 
ble sous pavillon ennemi ; A^ les blocus, \ 
pour être obligatoires, doivent être effec- ; 
tifs, c'est-à-dire maintenus par aoe force 
suffisan'e pour interdire réellement l'aceés 
du littoral de Tennemi. J'ai rhonnear, en 
portant ces faits i la connaissance de 
Votre £icellence, selon l'ordre que j'en ai 
reçu de mon gouvernement, de la prier de ; 
vouloir bien me permettre de saisir celle* 
occasion de lui renouveler les assurances 
de la considération la plus respectoeuie 
et la plus distinguée avec laquelle je sois, . 
de Votre Eicellence, le très-humble el^ 
trés-obéissant serviteur, signé Luu Mb- 

SONBS. 

Annexe n. 29. — Portugal. — TraduC' 
tion d'vmè note officieiie du ministre 
des affaires étrangères de Poriugai, 
au ministre de France. 

Palais, 28 juillet 18^. 

Excellence, par ordre de son gouverne- 
ment. Votre Eicellence a été chargée, de 
concert avec les autres représentants <Jes 
puissances signataires du traité de paixds 
30 mars de cette année, d'inviter le goa- 
vernement de 8a Majesté à adhérer i Is 
déclaration du 16 avril dernier, signée par ^ 
les plénipotentiairea qui ont pris part sa 
congrès d^e Paris et contenant les qaalre 
principes suivants de droit maritime, à 
savoir : 1<> la course est et demeure abolie;. 
20 le pavillon neutre couvre la marcbao- 
dise ennemie, à l'eiception de la coolre- 
bande de guerre; o^ la marcbaadiie 
neutre, i l'exception de la coolrebande 
de guerre, n'est pas saisissable sous pavil- 
lon ennemi; 4^ les blocus, pour être obli- 
gatoires, doivent être effectifs, c'est-à-dire 
maintenus par une force suttisante pour 
interdire réellement l'accès du littoral de 
l'ennemi. Sa Majesté, à qui jai reoda 
compte, comme c'était mon devoir, delà 
susdite invitation, appréciant pleioemepi 
les grands avantages qui doivent résulter, 
pour les intérêts généraux du commerce 
et de la navigation , de l'adoption des 
quatre principes établis , m'a ordoooé de 
demander immé<iiatement aux Certes l'au- 
torisation nécessaire, qu'elles ont accor- 
dée par la loi du 25 courant. J'ai alors 
reçu de Sa Majesté l'ordre de répondre à 
Votre Excellence que son goaveroemeDt 
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adhère avec plaisir, pleinement et entière- 
ment, i la susdite déclamation, d'autant 
plus que les principes énoncés dans les 
ar(. S, 5 et 4 sont les mêmes que ceux 
que le Portugal a déjà admis, en 1782, 
dan» un traité avec la Russie, et récem- 
ment dans le traité de commerce et de na- 
vigation qu'il a conclu avec la Conrédéra- 
tion Argentine. D*aulre part. Sa Majesté 
a daigné m*autoriser à déclarer à Votre 
Ëicellence, que le gouvernement portu- 
gais adhère également au principe énoncé 
dans Part. 8 du traité de Paris, et auquel 
se rapporte le protocole IXJII du 14 
avril dernier, portant que: « Les Eials 
« entre lesquels s'élèverait un dis^ieutiment 
ff aérieui, avant d*en appeler aui armes, 
« auraient recours, en tant que les cir- 
« constances Tadmet traient, aux bons of- 
« fices d'une tierce puissance, » sans tou- 
tefois que cette adhésion de la part du 
gouvernement du roi affecte en rien son 
indépendance et sa liberté d*action. Je 
prie Votre Excellence de vouloir bien por- 
ter la présente déclaration à la haute con- 
naissance de S. M. l'Empereur des Fran- 
çais, et je profite avec plaisir de celte 
occasion pour renouveler à Votre Excel- 
lence les assurances de ma trés-haule 
considération. Signé marquis db Loulé. 

Annexe n. S29 hii. Traduction d'une se- 
conde note officielle du minisire des 
affaires étrangères du portugais au 
ministre de France. 

Palais, 28 juillet 185Ô. 

Excellence, pour satisfaire aui désirs 

qoe Votre Excellence m'a exprimés par 

ordre de son gouyernemenl, en ce qui 

concerne la restriction contenue dans le 

' protocole XXIV du 16 avril 185«, j'ai 
i'bonneur de l'informer que les termes 

. dans lesquels le gouvernement de Sa Ma- 
jesté a cru devoir donner son adhésion à 
ia déclaration du 16 de ce mois ne pou- 
vant être que ceux qu*ont autorisés les 
Cor tés et qui sont identiques aux termes 
adoptés par les gouvernements de Belgi- 
que et de Suède, le gouvernement portu- 
gais se trouve, par conséquent, en ce qui 
concerne ladite restriction, dans le même 
cas que ces deux nations et que les autres 
qui auraient adhéré ou qui viendraient à 
le faire dans des termes semblables à ceux 
de la déclaration dont il est question. Je 
profite, etc. Signé marquis de LouLt. 

Annexe n. SO. — Saxe. — Note officielle 
du ministre des affaires étrangères 
de Saxe au ministre de France. 

Dresde, le 16 juin 1856. 

Monsieur le baron, c'est avec un vifin- 
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térêt que le gouvernement de Saxe a reçu 
la communication que vous avez été chargé 
de lui foire delà déclarlilion arrêtée, le 
16 avril dernier, entre les puissances réu- 
nies au congrès de Paris , pour po.»er les 
b^ses d*un nouveau droit maritime en 
temps de guerre, et qui est conçue eu ces 
termes : 1» là course est et demeure 
abolie; 2o le pavillon neutre couvre ia 
marchandise ennemie, à l'exception de la 
contrebande de guerre; 5« la marchandise 
neutre, i Texce» lion de la contrebande 
de guerre, n'est pas saisissable sous pavil- 
lon ennemi : 4* les blocus, pour être obli- 
gatoires, doivent élre efl'eciifs, c'est-à-dire 
maintenus par une force suRisante pour 
Interdire réellement Taccès du littoral de 
renncmi. Le gouvernement de S. M. l'Em- 
pereur des Fradçais, en nous donnant 
connaissance de cet accord, ayant bien 
voulu y joindre Tinvitation d'y accéder, 
je m'empresse, d'après les ordres de S. M. 
le roi, mon auguste souverain, de consta- 
ter ici : l'adhésion pleine et entière da 
royaume de Saxe à la déclaration men- 
tionnée ci-dessus et aux principes qu'elle 
renferme, comme établissant entre les 
neutres et les belligérants un droit inter- 
national, qui ne saurait avoir que de bien 
salutaires effets; ainsi que rinteniion de 
n'entrer à l'avenir, sur l'application du 
droit des neutres en temps de guerre, en 
aucun engagement qui ne repose à la fuis 
sur les quatre principes objet de ladite dé- 
claration. En vous pri«tni, monsieur le 
baron , de bien vouloir porter cet acte 
d'adhésion à la conn iissance de votre 
gouvernement, je .«aisis avec plaisir cette 
occasion, etc. Signé Beust. 

Aniitexe n. 31. — Saxe Weimaf. — !^otâ 
officielle du ministre des affaires 
étrangères de Saxe Weimar au mi' 
nistre de France. 

Weimar, 22 juio 1856. 
Monsieur le vicomte, après mon retour 
de Id campagne, on m'a fait part de deux 
offices du iO mai, par lesquels Votre Ex- 
ctltcnce, au nom du gouvernement impé- 
rial, a bien voulu inviter la cour grand- 
ducale à accéder à la pensée de haute 
médiation Inlirnalionale introduite dans 
l'art. 8 du traité du 50 mars et aux prin- 
cipes proclamés par ia déclaration du 16 
avril , concernant le commerce maritime 
en temps de guerte. Je me suis hâté de 
transmettre ces communications intéres- 
santes i Monseigneur le Grami-Duc, m«n 
auguiite maître, et Son Altesse Royale, 
convaincue des effets bienfaisants de pa- 
reils principes adoptés au concert des 
Etats européens, m'a chargé d'exprimer 
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ses remerciemenift de la coromynicaiioQ 
susdite et de déclarer à Votre Ëic^Uence 
qa elle accédait aai principes en quesliun, 
d'autant plus saos aucuoe hésitation que 
ëon Atletise Royale a appng qu'on ee peut 
pas douter que la Hième accession aura 
. lieu de la part de la GoufedéPalion ^rma- 
nique. En priant Votre Ëicelleiice de bien 
You olr faire pari de cette déclaraiioa au 
gouvtmeBieDi impérial» je profite de cette 
occasion, e c. Signé Waxzdukf. 

Annexe n. 32. — Saxe Allenbourg. — 
Noie officielle du ministre des affaires 
étrangères de Saxe-Altenbourg au mi- 
nistre de France. 

Alteûboorg, le joiii 1856. 
Le soussigné a eu rbonneur de recevoir 
la note de S. Kxc. M. le vicomte des Mé- 
lolzes. ministre de France, du 5 mai 
dernier, avec les copies des dépêches de 
S. Exe. M. le comte Walewski , ministre 
ées affaires étrangères de France, et n'a 
pas manqué de prendre les ordres de 
S. A. R. le duc, sOfi auguste souverain, 
qui l'a «hargé de faire à Son Excellence la 
présente communication. Le gouvernement 
du duc reconnaît parraitement la justesse 
eu \œu des iHiissances rejw'éseii'lées au con- 
grès de Paris, qui a été exprimé dans le 
protocole n, XXIII. de la séa ce du 14 
avril dernier, savoir: «Que les Etats entre 
c* lesquels s'élèverait un dissentiment sé- 
« rieox, avant d'en appeler «iix armes, 
<c eussent recoors, en tant qoe les circon- 
<( sla.»ces l'admetlraieiit. aui bons ofli(;es 
« d'une puissance amie.» Le^ouvernement 
du duc h6si te d'autant moins A s'associer à 
ce principe, que oelai-ci ne porte aucun pré- 
judice ni à la souveraineté des Etals indi- 
viduels, .ni aux relations et aux devoirs 
.aarMculiers reposant sur la solidarité des 
Etats allemands. Les principes concernant 
le coBimerc. maritimeen temps de guerre» 
sur lesquels le congrès de paix est tombé 
d'accord, et qui se trouvent posés et réso- 
lus dans la déclaration du 16 avril 1856, 
n'ont pu que fa'ire éprouver au gouverne- 
ment du duc la plus grande satisfaction, 
de sorte qu'il ne tarde point à répondre â 
l'invitaiion qu'il a refueet à accédera la- 
dite déclaration dans toute sa teneur. Le 
soussigné prie Son Excellence de vouloir 
bieu porter les déclarations ci- dessus à 
la counaissance de son gouvernement, 
et proOie de cette occasion pour offrir 
« S. JExc. M. le ministre, l'assurance 
de sa considération distinguée. Signé 
Lariscb. 

' Anncxk «. 5S.~Saie~€obot]rg-(sratha. 

3hte àffieiellB dwmirmtre des affaires 



étrangères de Haxje-Cobourfj^Gotkai 
ministre de France. 

Goiha, le 22 join 1S56. 

Monsieur !e vicomte, en vous accna 
la réception de vos lettres An H) mai ai 
les annexes relatives aux principes adopi 
par les plénipotentiaires signataires 
traité de Paris du 5<) mars, sur iesd^il 
des pays neutres, en temps de guerre, etî 
recours à prendre aux bons oIBcm dm 
puissance amie, avant d'en appeler aox 
armes, j'ai l'honneur de remercier Voire 1 
Excellence de cette cumrounication. Es 
même temps je me félicite de poimoItvihù 
assurer que le gouveniemenl daducbèà». 
€obourg-Gotba, en tous points d'accord 
avec les sentiments do congrès, y accédt 
pleinement, sauf les eogagemenls qn'ifi 
pris envers la Confédéral ion germaniqtt. 
Veuiflez agréer, etc. SignéSEEiKçn 

Ann«xb h. 34. — SnèAe et Norwégc. 
'Aole officielle du minifire des afû 
étrangères de Sieède et de Ihrm^t 
ministre de France, 

Slodholin, lelSJQinlfôfi. 

Monsieur, par votre office da i^ ^tt 
mois passé, vous m'avez (ait rbMn«M^ 
me communiquer, d'ordre de votre cur, i 
la déclaration que MM. 1rs plénipole>« j 
ifaii*es «uconj^rés de Parts ont adoptée tellj 
Avril dernier, «yant pour batd'éiablrraoH 
doctrine uniforme sur le droit mafiliM 
en temps de guerre, déclaration qui «élw 
por«:ée à la connaissaBce des Etals noDr^j 
présentés au congrès, avec l'iavitatisa (Tf 
accéder. Cette déclaralt<>oi>orte, t^qieit 
course est et demeure aboiie; #'qoe Ir 
pavillon neutre couvre la marehsodiseei- 
nemie. a l'eiception de la coalretaDde dt 
guerre ; S** que la marchandise bpoIï*» ■ 
l'exception de la C4>iitrebande degoern^ 
n'est pas saisissable sous pav|lkeflflOiK>Qi; 
et 4^ que les blocus, pour être obKgatoi'*'* 
doivent être effectifs, c'esl à-dépem»»^* 
o«9 par une lorce.suaisanle ^upMreis- 
terdire réellement 4'aecés d« iii<«^^*| 
Tennemi. Les prinotiies éiioAcéi àsoif^ 
art . â et 3 de la ausdite déetontioOi^ 
l'adoption desquels l'ap^plicatisn da^ 
maritinse se trouverait ficée pew l's^^J» 
ayant de tout ^e«kl)s été reconaas d dj* 
fen^Jns par la Saéde^.qui, dans »f »" 
occasion, s'est efforcée à tes fdre tf««'J" 
pher, le «ottverncnaeut.de S. M. I»"»'* 
Suéde et de Norwége ne saurait hésiW* 
en recomiattre la justice et f attlilé. » 
s'eslime donc heureux d'y adhérer elde 
déclarer en même temps qu'appréciant '« 
rainions péremplorrcs qui ont motivé I«- 
doption des premier et ^ttatrième poiD" 



Digitized by LjOOQIC 



EMPIBK FBAWÇAIS. — WÀPOliOH IH. — iîIWH if». 



305 

yeraement de S. A. I. «t R. le Cîrand-DMe 
mon malire, et ceiaide S. Ai. l'^mperear 
des Français, et jf^ saiois celte occasioo 
pour avoir rbonneur de réitérer à Voire 
Etcelience ies témoignages de me haute 
considération. Signé UAh^éLSA^a^stii. 

Annexb n. 56. — Wurtemberg. — Dé- 
pêche officielle du ministre des affaires 
étrangères de Wurtemberg au mi- 
nistre de Wurtemberg à Paris, 

'StuUgard, 25 juia 18S6. 

Monsieur le baron, j'ai Thocwieur de 
TOUS informer qu'une cooimunicalion m'a 
été faite par les ministres d'Aolrkhe, de 
Prusse, de Russie, de Frapce et d'Angie- 
lerre, accrédités prés cette cour, ayant 
pour objet de me faire savoir que les plé* 
nipotentiarres assemblés au congrès de 
Paria ont pris une décision relative à plu- 
sieurs questions du droit maritime, jus- 
que présent douteuse», décision qui a été 
immédiatement adoptée, comme règle in* 
variable, par les puissances représcniées au 
congrès. En même temps, lesdits minijrtres 
m'ont remis une copiede racterédigèsou» 
forme de déciaralioci solennelle, dans le- 
quel les pténJpotPMtiaires ont' énoncé les 
considérations qui ont servi de base à cet 
arrangement, ainsi que les prioïipes q«i 
oni été établis en conséquence, en expri- 
mant le désir de voir le gouvernement da 
Roi donner son adhésion aui principes du 
droit des gens consacrés paf celte déclara- 
tion. En vous transmetunt une copie 4« 
la déclaration dont il s'agit, j'ai rhonneQt 

de vous informer que le gouvi'rnfment da 

Ugneel de Sa Majesté Impériale'el Royale Roi approuve complètement les considéra- 
Apostolique, à s'aasecier à cette déclara- lions sur lesquelles repose 1 arrangement 
tion et è donner son adhésion aux prin- en question, attendu qu'il Iw paratt noû 
clpes qui en forment le sujet, a de tout seulement désirable^ mais même ind isjien- 
tempsprofessédes sentiments si^onformes sable, d'après Pèlat actuel des reialionf. 
àceoxqmonianimélesma^^nimesréso- internationales, de résoudre autant qie 
luti<»sdifC6figrésdeParis,eUeatoujonr«, possible tous les doutes qui ont subsisté 
etdiHhs manière telleroent constante, réglé jusqu^à présent à regard dune partie 



de la déclaration susmentionnées, il ies 
accepte également et sans restriction qiiel- 
conque, en reconnaiiisant l'indivisibilité 
des principes qui s'y trouvent consignés. 
£o exprimant toute la satisfaction qu'é- 
prouve le roi mon auguste souverain, de 
voir ainsi réglé par un acte solennel, qui 
exercera une si grande influence sur l'ave- 
nir du commerce européen , une question 
menaçante pour ses intérêts ies plus cfaers, 
je voua prie. Monsieur, de vouloir bien 
porter à la connaissance de votre auguste 
cour la présente déclaration et d'agréer 
Fasaurance renouvelée de ma haute consi- 
déra lion. Signé Stiernelo. 

^ifHEXE K 35. — Tosrane. — Noté affi- 
cielle du ministre des affaires. étran- 
gères de Toscane au ministre de 
JFrance* 

Florence, le 5 juin 1856. 

Mon prince, la communication qtie Votre 
Excellence m'a fait l'honneur de m'adres- 
ser, le 30 du moia paMé, à l'égard des 
nouveaux priinripes de droit maritime pro- 
clamés par le congrès de Paris, a tout de 
saite oecopé la plus sérieuse attention de 
la part dn ^gouvernement grand-ducal. Ces 
prineipaa cionatiluent un progrès de eiviiiw 
galion trop notable et sont dictés par un 
-esprit trop générenx d'humanité et detoté* 
ranre, pour que leur déclaration ne soit 
pas accueltlie par le monde entier avec la 
plus vive reeonnaissiance. La Toscane ap- 
pelée par le gouvernement de S. M. l'Em • 
perenr des Français, aussi bien que par 
ceux de S. M. la Reine de la<6rande-Bre 



sa conduite aur ces nobles maximes, que 
taréponse ne saurait étee douteuse €on- 
téqaemmeat, mon prince, ayant Invoqué 
les ordres de mon angoste souverain, j'ai 
rbonneur de vons signifier que le gonver- 
nement grand ^ dueal adhère purement, 
siiB|ilement el indi visiblement, aux quatre 
points de droit maritime résolus par le 
congrès de Paris dans sa séance du 1 6 avril 
de cette année ; qu'il les regardera à l'ave- 
nirxomme faitaol partie de son droit in*> 
tenialiofial . et a'engage à n'entrer a vtc qui 
q[Be ee sdit en aucun arrangement sur Tap* 
plieatlon eu droit maritime en temps de 
guerre sans stipuler leur fidèle observation. 
Je suis bien aise d'avoir à constater une 
pareille conformité de voes entre le gou- 



aussi essentielle du droit des gens, et den 
prévenir désormais des conflits qui peu- 
vent résulter de l'incertitude sur des prin- 
cipes légaux. Le gotiverucmenl du Roi 
reconnaît également que lespritieipea éta- 
blis dans la déclaration dont il s'agit* ré- 
pendent au but qui vient d'être indiqeé ; 
et il ne peut qu'applaudir au progrès no- 
table que ces principes consacrent dana 
la voie d'un développement du droit dei 
gens sénéral, conforme aa« idées el aux. 
besoins de notre époque. Je vous prie, eu- 
conséquence, monsieur le baron, de vou- 
loir bien, en donnant leetare de l»pTéseule 
dépèche au ministre desaffiairps étrangèfei 
de S. M. l'Empereur des Frouçaia, M. le 
comte Walcwski, el, eu lui «n ialsaaui une 
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copie, notifier en m^me temps à S«n Ei- 
celltnce qne le goavernement de S. M. le 
Roi. notre auguste m«tire, accède com- 
plètement et sans restriction aux quatre 
principes relattrs au fiiiur droit maritime 
en temps de guerre, qui sont établis dans 
la déclaration susmentionnée. Vous vou- 
drez bien en même temps exprimera m. le 
comte Walewski que le gouvernement du 
Koi a vu, par la dépèche adressée par Son 
Excellence k M. le marquis de Ferrière et 
dont celui-ci m*a laissé une copie, que la 
conclusion de cet arrangement, qui est 
d'un si haut intérêt pour les relations 
commerciales inlernattonales , lesquelles 
ont acquis de nos Jours une si grande im- 
portance, doit être attribuée principale- 
ment aux efTorts du cabinet rrar>çais, qui 
s'est acquis ainsi un nouveau titre aux sen- 
timents de reconnaissance du gouverne- 
ment du Roi En attendant Tavis de la 
prompte exécution du mandat qui vous est 
confié, je saisis cette occasion, etc., etc. 
Signé Hogbl. 

29 JoiLLiT =r H AOOT 1858. — Rapport k TEni- 
ptreor rar le partage d*atlribulions nécessité 
par la création tin minis<èri> d« TAIgérie et des 
colonies. (XI, Bull. DCXMV, n. 5781.) 

Sire, à la suite du décret du S4 juin 
dernier qui a institué le ministère de rAI- 
gèrie et des colonies, une commission a 
examiné les questions qui touchaient au 
partage d'attributions nécessilé par la 
création du ministère de rAigérie et des 
cotonies. Cette commission s'est réunie 
souf ma présidence; les ministres de la 
guerre et de la marine, qui avaient dési- 
gné eux-mêmes une partie des membres 
de la commission, ont assisté aux séances 
ei pris part auxdélibération^. Le décret 
du ^4 juin avait déjà établi le principe de 
partage, et Tavis de la commi>8ion ne 
pouvait avoir pour objet que d'en préciser 
l'application. J'ai l'honneur de soumettre 
A Votre Majesté les résultats de son tra- 
vail. 

ALGiaiB. Dispositions générales. 

Le gouverneur général est nommé sur 
la proposiiion du prince chargé du mi- 
nistère de l'Algérie et des colonies; il ne 
relève que de lui, et, par conséquent, ne 
correspond qu'avec lui, si ce n'est en ce 
qui tourbe les faits purement et exclusi- 
vement mi'itnires , n'intéressant pas spé- 
civilement l'Algérie. Les questions qui se 
rattachent i la position du prince chargé 
du ministère de TAUérie et des colonies, 
quand il sera en Aigèrie et dans les colonies, 
surtout en ce qui concerne le commande- 
neot des troupes, seront réglées ulté- 



rieurement et avec l'approbation de Yotre 
Majesté. La commission a reconnu en 
principe la nécessité de rappeler au mi- 
nistère de l'Algérie et des colonies, con- 
formément à ce qui avait été indiqué dans 
les projets présentés à Votre Majesté, les 
services de la justice, des cultes, de l'ia- 
truclion publique et des finances, qui ont 
été détachés du ministère de la guerre en 
1848. Le ministère de l'Algérie et des 
colonies aura à s'entendre avec les minis- 
tères compétents pour opérer celle réio- 
tégratiun et en soumettre les conditions é 
l'approbation de l'Empereur. Les olficiers 
du génie et les agents de l'intendance con- 
tinuent à prêter leur concours pour les 
travaux et pour l'ordonnancement des dé- 
penses en territoire militaire. Le personnel 
des bureaux arabes est mis à ta disposi- 
tion du ministère de l'Algérie et des co- 
lonies. Les interprètes dépendent da mi- 
nistère de l'Algérie et des colonies. Ils oot 
toujours eu un caractère plutôt civil qoe 
militaire, et leur recrutement ne peut être 
opéré que par radministration centrale 
de l'Algérie. 

Direction des affaires. En ce qui 
concerne la direction des affaires, lesprio- 
cipes suivants ont été établis, qni fixent 
nettement les attributions du nouveiti mi- 
nistère. Toutes les dépêches, sanseicef- 
tion * qui concernent la politique et 
l'administration, toutes celles qui. bien 
qu'ayant un caractère militaire, intéres- 
sent cependant la situation de l'Algérie, 
sont adressées au prince chargé du minis- 
tère de l'Algérie et des colonies, sauf com- 
munication, s'il y a lieu, au ministère de 
la guerre, par le ministère de l'Algérie et 
des colonies, des dépêches qui pourraient 
intéresser le ministère de la guerre. La 
correspondance relative à l'administratloo 
intérieure des corps, aux questions pare- 
ment militaires et i la justice mtiiiaire, 
sauf certains cas relatifs aux conseils de 
guerre jugeant des Européens on des in- 
digènes, est transmise au ministre de la 
guerre. Quelques explications de détail 
suffiront pour préciser la pensée qni a 
présidé à ce départ d'attributions. 

Génie. Ce service est chargé de tra- 
vaux neufs on da travaux d'entretien ; dans 
la première catégorie se placent les con- 
structions de fortifications, de casernes, 
d'hôpitaux et de bâtiments militaires de 
tous genres ; dans la seconde les répara- 
tions à faire i ces édifices. Le.: proposi- 
tions relatives aux travaux neufs sont 
adressées au ministère de l'Algérie et des 
colonies, qui les transmet, avec son avis, 
au département de la guerre ; les proposi- 
tions relatives à l'exécution et à l'entretien 
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des travaux déjà approuvés parvii'nnenl 
directement au ministre de la guerre. 
Celui-ci continuel statuer é l'égard de ces 
travaai. Le ministère de TAIgérie et des 
colonies n*a de décision directe à rendre 
que pour les travaui exécutés par les oIIi< 
eiers du génie qui sont inscrits au budget 
de ses dépenses. Tout fui^, le gouverneur 
général doit Idire parvenir, au commenctv 
ment de chaque exercice, au ministère de 
TAIgérie et des colonies, le tableau de 
sous-répartition des crédits alTeciés aui 
différents travaux entrepris pour le compte 
du budget de la guerre. 

ArtUierie et administration militaire. 
i>es principes identiques sont applicables 
au service de rartiilerie et à celui de 
l'administration militaire, qui comprend 
rbabillement, les hôpitaux, les transports 
et même, jusqu'à un certain point, les 
livres de l'armée. Ainsi, par exemple, si 
rintendance juge à propos de faire des ex- 
périences ou des essais pour modiOer t'ali- 
xnentation, l'habillement de l'armée en 
Algérie, etc., les projets parviennent au 
ministère de la guerre par l'intermédiaire 
do déparlement de l'Algérie et des coIq- 
Dies. 

Justice militaire. En ce qui touche 
l'armée, la correspondance relative i la 
justice militaire es^t transmise directenKïnl 
au ministre de la guerre. Tuuleroi<i, comme 
les conseils de gurrre connaissent des cri- 
mes et délits commis parles Européens et 
par les indigènes dans certaines parties du 
territoire, les jugements de cette catégorie 
sont adressés au ministère de l'Algérie, qui 
les notifie au département de la guerre. L<*s 
propositions de réduction de peihe ou de 
grâce conct>rnant ces condamnés sont dans 
les attributions du ministère de T Algérie 
et des colonies. 

Troupes. D'après la règle établie, la 
eorresponiJance concernani la poliiîqueet 
radminisiratton du pays est adressée au 
ministère de TAIgérie et des colonies» Il 
reste à préciser les conséqtienres de cette 
règle pour les opérations militaires et le 
personnel de l'armée. Les projets relatirs 
aux opérations militaires sont d'abord sou- 
rais au ministère de l'Algérie et des culo* 
nies, qui apprécie leur opportunité et se 
concerte, au besoin, avec le département 
de la guerre, au sujet de la force et de la 
composition des co'unnes. Mai^, dès l'en- 
trée des troupes en cam,iagne, le ministre 
de la guerre reçoit un double de tous les 
rapports qui sont étublis par le comman- 
dant des troupe<. outre la partie de la cor- 
respondance militaire comprenant les états 
de situation et qui doit lui parvenir directe- 
ment. Les propositions d'avancement en 
58. 



faveur du personnel de l'armée d'Algérie 
peavenl avoir lieu, soit à la suite de Vin- 
spection générale, soit pour ser\ices extra- 
ordinaires. Dans le premier cas, le rapport 
général et définitif est adressé en duplicata 
au dépariement de l'Algérie et des colo- 
nies. Dans le second cas, les , propositions 
sont transmises au ministère de TAIgério 
et des Colonies, qui les fait parvenir, avec 
son avis, au ministère de la guerre. Il en 
est de même pour les propositions de mu- 
talion et de mouvement concernant, soit 
les troupes, soit le personnri des oIBciers 
de tous grades. 

Dispositions relatives à V Algérie, con^ 
eeriées avec ie ministre de la murine. 
Le même principe qui a réglé les rap- 
ports du ministère de l'Algérie et des colo- 
nies et du ministère de la guerre pour l'Al- 
gérie, laissant au Prince la connaissance 
et la direction des mesures militaires qui 
intéressent l'Algérie, et au ministère de la 
guerre les questions purement d'adminis- 
tration militaire, a réglé les rapports du 
ministère de l'Algérie et des colonies et du 
ministère de la marine quant k l'Algérie. 

Colonies, En ce qui touche la diree- 
rection des affaires des colonies, les dis- 
positions générales qui sui\ent ont été 
arrêtées : 

Ordonnancement. L'ordonnancement 
des dépenses à Paris et les dispositions 
é prendre à ce sujet ne sauraient être 
l'objet d'aucune ditficulté. Mais le service 
des colonies nécessite la liquitlation et le 
paiement de nombreuses dépenses, soit 
dans les ports militaires, soit dans les ports 
de commerce. Pour n'apporter aucune 
interruption, aucun trouble dans les affai- 
res, on laisse provisoirement Tordonnan- 
cement de c s dépenses aux ordonnateurs 
secondaires du département de la marine. 
Ils constaleront, liquideront et ordonnan- 
ceront «n vertu d'une délégation du mi- 
nistre de l'Algérie et des colonies. Le 
ministre de la marine donne son consen- 
tement à celtH combinaison. L'administra- 
lion qui etl'ec tue les paiements aux colonies 
passant tout eniièrc au nouveau ministère, 
tes choses suivront naturellement leur cours 
ordinaire. 

Pensions, Le personnel central et ex- 
térieur du service colonial a ses pensions 
inscrites à la caisse des invalides de la ma- 
rine. Il y a là des droits acquis et des 
intérêts particuliers qui seront respectés. 
Aussi la création du nouveau ministère ne 
por era aucun préjudice au personnel des 
àdininis^tratiuns coloniales. 

Oficiers détachés, 1^ service colo- 
nial, tant à riidminist ration centrale que 
dans les colonies, emploie, à divers titres. 
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des officiers des différents corps de la ma- 
rine. Ceii\id*entre eax qui continaent h 
servir, soit aui colonies, soit à l'adminis- 
tration centrale du nouveau ministère, 
sont, conformément à la règle adoptée 
dans les antres départements ministériels, 
considérés comme détachés du départe- 
ment de la marine et en mission hors 
cadre. 

Gounêrnements mivtes. Enfin parmi 
les foiielionnatres colooîaui se placent, au 
premier ran^, les gouverneurs II en est 
qni sont eu même temps goiivemeunr et 
chers de station navale. La nomination 
des premiers appartient exclusif enieoi au 
ministère de l'Algérie et des colonies. M'ais- . 
trois de ces gouverneurs commandent en 
même temps les forces navales de la France 
sur les côtes occidentales d'Afrique, en 
Oeéanie et en Ooiane; leur désignai ion 
est proposée sur rapport concerté entre 
le ministère de l'Algérie et des cofonteset 
celui de la marine. Leurs instructions 
émanent du ministère de l'Algérie et des 
colonies, qni aura cependant, en cas d'ci- 
péditions maritimes ou de circonsiances 
analogues^ à .s^ntendre à ce sujet avec le 
ministère de \a marine. 

Pasttrge dêg crédits. Un déeret de 
Yotre IVJdjeslé, en date du 6 de ce mois, a 
déterminé quels crédits ou portions de 
crédits sur l'exercice courant passent, à 
partir du 1«<' juillet 1858, des btvigets des 
ministères de la guerre et de la marine aa 
budget du ministère de l'Algérie et des. 
colonies. 

Liquidation des dépensée, La corop- 
tabitité des dépenses de l'Algérie, pour 
Fexercice 1857, sera liquidée par les soins 
du ministère de la guerre, et la comptabi- 
lité de l'exercice 1858 par les soins du m{- 
tére de l'Algérie et des colonies. Plusieurs 
autres questions ont été également étudiées* 
par la commission, entre autres colle de 
iinfdnterie de marine. Elle a pensé que la 
pratique indiquerait plus sûrement la so- 
lution de ces questions. Jnsque lA, pour 
rcxécutlon de certaines mesures, il y aura 
toujours entente entre les ministères de 
TAIgérie et des colonies, de la guerre et «de 
la murine. Une dépèche, signée par moi et 
par le maréchal ministre de la guerre, a 
été adressée à m. le maréchal gonverneor 
général de l'Algérie, pour lui indiquer Pen- 
semble de ces dispositions. Une semblable 
dépêche, signée par moi et par l'amiral 
ministre de la marine a été adressée à 
M. l'amiral commandant les forces nàvates 
à Alger. Enfin j'ai écrit, dans le même 
sens, à tous les gouvernenrs de province 
dans les colonies françaises. Tel est, Sire, 
Feasembie des jnesures que j*ai l'honneur 



de soumettre à Tapprobation de Totre 
Majesté. Ces dispositions générales arrê- 
tées, d'un commun accord et en parfaite 
harmonie, entre les ministères de r Algérie 
et des colonies, de la guerre et de la ma- 
rine, assurent la régularité du service et 
ramènent sans trouble, sans retard et sans 
lacune^ les affaires de rAlgérie et des co- 
lonies au nouveau ministère. A l'aide de 
mesures dont quelques-unes sont transi- 
toires, mais qui toutes peuyent être mailla 
tenues aussi longtemps que le boa ordre 
du servii^e l'exigera, je pourrai étudier 
sans inquiétude et sans précipitation les 
questions relatives au ministère de \'à\- 
gérie et des colonies; je pourrai prévit- 
rer mûrement les réformes qui seront 
peut-être nécessaires et qui seront toa- 
jours soumises à rapprobation de Yolre 
Majesté. Enfin j'ai l'espoir, Sire, de me 
trouver bientôt en mesure de répondre 
dignement et utilement à la eonfijtnce de 
Votre Majesté et à ses vues élevées sur 
l'avenir de TAIgérie et des colonies. Si les 
dispositions qui préeédent ont ragrémeat 
de Votre Majesté, je la prie de vouloir bien 
approuver la présente note. 

Veuillez agréer Sire, l'hommagedo pro- 
fond et respectueux allachemenl avec le- 
quel je suis, de Votre Majesté. \e irèi- 
dévoué cousin, le prince char^^ du minis- 
tère de l'Algérie et des colonies, Siqnê 
Napol^ow (Jérôme). Approuvé : Signé 
NaIpolèok. 



20 iviuiT=/| AO09 1858. — Décret impérial 
relatif «a serfice^e ta justice «n Algérie. (XI, 
Bull. DCXXIY, n. 5782.) 

Napoléon, etc , vu notre décret du 24 
juin 1SS8, qui crée un ministère de l'Al- 
gérie et des colonies ; sur le rapi>ort do 
prince chargé du ministère de rAlgérie et 
des colonies, et de notre garde des sceaiu^ 
ministre seorétaîre d'Etat au déparlemeof 
de la justice, avon» décrété : 

Art. l*r. Le service de la jastice, en Al- 
gérie, est placé dans les attHbmto«isd«' 
ministère de l'Algérie et des eolonies. 
Toutefois, lorsqu'il s'agit de modifier, soit 
la législation judiciaire, soit rorgantsalioa 
des tribunaux de l'Algérie, il y est pourm 
par des décrets rendus sur te rapport du 
prince chargé du ministère de t'Algérieel 
des colonies et de notre garde des sceau, 
ministre de la justice. Le procureur géaé- 
rai et le président de la Cour inip^ial» 
d'Alger adressent tous les trofs mois, ait 
prince chargé do ministère de r Algérie et 
des colonies, et à notte garde &m sceaux, 
ministre de la justice, un rapport sur i*ad- 
ministration de la justice et-sur la marebe 
de la législation en Algérie. 
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2. I^s décrets portant nomination ou 
révocation des membres ée >ia Cour irnpé- 
râle, des bribwiaiiK de première instaïKe 
et des jristiues de paii, ou institution des 
membres des' tribunaui de commerce en 
Algérie, sont rendus sur la proposition 
eoliective du prince chargé du mioi»lére de 
TAigérie et des colonies, et de notre garde 
des sceaux, ministre de la justke, qui les 
OdDtre-signent. 

3. Les magistrats de l'Algérie sont con- 
sidérés comme détachés du ministère de 
te justice pour un service public ; ils sont 
placés sous fautorité du priaee chargé du 
Aiinisière de TAigérie et des cotonies. 
'ToDtefuis, les mesures disciplinaires qu'il y . 

aurait lieu de prendre à leurégtird seront 
«Frétées de concert entre ie prince chargé 
4a minisiére de T Algérie et des colonies et 
•notre garde des aceaus , ministre de la 
justice. 

4. Les officiers publics et minis tériels 
de TAigérie et les ioterprètes judiciaires 
sont nommés et révoqués sur la saule pro- 
^sitioii du priiK;e chargé-du ounistèra de 
l'Algérie et des colonies. 

5. L'arrêté du cheTdu pouvoir exécutif 
du W aitût 1843 est abrogé. Toutes les 
dispositions non contraires au présent dé- 
cret sont maintenues. 

6 Nos ministres de l'Algérie et des co- 
lonies, et de la justice (le prince Jérôme 
Napoléon et 'M. de Royer) sont char- 
gés, etc. 

26 JUILLET » 11 AOOT 1858. — Décret impérial 
portant riiglement d'adminisiraiion puhliqae 
peur IVxecation Ae U loi tlu 33 juin 1857 ^ar 
le» iDar(|oea de fabrit^af? el de cmninerce. (XI , 
jBnll. DtXXV, D.Ô785.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de nofre 
roinisire secrétaire d'Etal au départenfent 
•de l'a^cflllure, du commerce et des ira- 
vaui publics; vu l'art. t2^ de la loi du 23 
juin 1^57. sur les marques de fabrique et 
de commerce, ainsi conçu : « Un règle- 
« nfot d'administration pobtique détermi- 
« oer^n-les formalités à remplir pour le dé- 
<r pM. et' la pulHicité des marques et toutes 
« les an très mesures néceidaéres pour l'esé- 
« eution de la toi; » notre conttil d'Etat 
«Btenétt, avons décrété : 

Art. l*r. Le dép6t que les fiibricants, 
€OBimerçar>tsoaagrioul leurs peuvent faire 
d« leur marque au greffe ilu Uribunal de 
commerce de leur domicile, ou, à défaut 
de trtlyufMil de eommeree, «u greffe du tri- 
iMinal eiffi, pour jwiir des dr«Ks résul- 
tant de ta loi du S5 juin 1857, es^l soumis 
«•X ditpositioiis itiifaiiies. 

«. Ce dépôtd^t étri fait par 'la partie 
intéressée on par aon fbndé de pouvoir 
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spécial. La procuration peut être aoui 
seing privé, mais 'enregistrée ; elle doit 
être toissée ati groilSiir. Le modèle à four- 
nir consiste en deux exemplaires, f'Ur pa- 
pier libre, d'un dessin, d'une gravure ou 
d'une empreinte représentant la marque 
adoptée. Le papier forme on carré de 
dix-huit cenltmtures de côté, dont le mo- 
dèle occupe le milten. 

5. Si 4a marque est en creux ou en re- 
lief sur les produits, si elle a dû être ré- 
duite pour ne pas eicéder les dimensions 
du papier, ou si elle présente quelque autre 
particularité, le déposant l'indique sur les 
deux exemplaires, soit par une ou plusieurs 
figures de détail, soit au moyen d'une lé- 
gende explicative. Ces indications doivent 
occuper la gauche du papier où est figu- 
rée la marque; la droite est réservée aux 
«entions prescrites à l'art. 5, conformé- 
ment an modèle annexé an présent décret. 

4. Un des deux exen»plaires de la marque 
est coHé par le greffier sur^une des feuilles 
d'un registre tenu é cet effet et dans l'or- 
dre des présentations. L'autre est trans- 
mis dans les cinq jours, an plus tard, au 
ministre de Vagriculture, du commerce et 
des iivvaux publics, peur être déposé au 
Conservatoire «impérial des arts et mé- 
tiers. Le registre est en papier libre du 
format de vingt-quatre centimètres de lar- 
geur sur quarante de bantesr , coté et 
parafé par le président du tribunal de 
commerce ou du tribunal civH, suitant 
les cas. 

5. Le greffier dresse le procès- verbal du 
dèp6t dans Tordre des présentations, sur 
un registre en papier timbré, coté et parafé 
comme il est dit À l'article précédent. Il 
indique dans ce procés-rcrbal , i« le jour 
et l'heure du dépôt; t^ le nom du pro- 
prrietaire de ia marqne et celui de son 
fondé de pouvoir; 3® la profession du 
propriétaire; son domicile et le genre 
d'inittstrie pour lequel il a l'intention de 
se servir de la marque. Chaque procès- 
verbal porte un num»»ro d'ordre. Ce nu- 
méro est également inscttt sur les deux 
modèles, ainsi que -le nom, le domiei'e ou 
la profession du propriétaire de la marque, 
le lieu et la date du dépôt, et le genre 
d'industrie auquel la marque est destinée» 
Lorsque, au bout de quinze ans, Je pro- 
priétaire d'une marque en fait un nouveau 
dépôt, cette circonstance doit être men- 
tionnée sur les modèles et dans le procès- 
verbal de dépôt. Le procès verbal et les 

• modèles sont signés par ie greffier et par 
le déposant ou par son fondé de pouvoir. 
tfne expédition du prorcès-verbal de dépôt 
est délivrée au déposant. 

6. Il est dû au greffitr, outre le droit 
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fiie d*ao franc pour le procès- ver bU de 
dépôl de chaque marque, y com;iri8 le 
coût de rexpédition, le remboursement 
. des droits de timbre et d>nregtstr«'ment. 
Le remboursement du timbre du ; rocës- 
verbal est fixé k trente-cinq centimes. 
Toute expédition délivrée «prés la pre- 
mière donne également lieu i la percep- 
tion d*UD franc au profit do greffier. 

7. Le f^reffier do tribunal de commerce 
du département de la Seine, chargé, dans 
le cas prévu par fart. 6 de la loi du 23 
juin i857, de recevoir le dépôt des mar- 
ques des étrangers et des frYançais dont 
Jes établissements sont situés hors de 
France, doit en former un registre spécial, 
et mentionner, d;ins le procès-verbal de 
dépôt, le pays où est situé rétablissement 
industriel, conmiercial ou agricole du pro- 
priétaire de la marque, ainsi que la eon- 
yen lion diplomatique par laquelle la réci- 
procité a été établie. 

8. Au commencement de chaque année, 
les greffiers dressent, sur papier libre et 
diaprés le mo<iéle ilonné par le ministre 
de Tagricotture, du commerce et des tra- 
vaux publics, une table ou répertoire des 
marques dont ils ont reçu le dépôt pendant 
le cours de Tannée précédante. 

9. Les registres, procès- ver baux et ré- 
pertoires déposés dans les greffes, ainsi 
que tes modèles réunis au dépôt central du 
Conservatoire impérial des arts et métiers 
tobt communiqués sans frais. 

10. Nos ministres de ragricnltnre, da 
'Commerce et dos travaux publics, et de 

la justice ( MM. Ronher et de Royer) sont 
chargés, etc. 
\ " 

26 JUILLET =sr 11 AODT1858. — D^rrel impërial 
qui autorise an virement de crédit au Ijudgel 
du ininisiàre de l*agricol'ure , du coiuraerce et 
des travaux publics, exercice 1857. (XI , Buih 
DCXXV, n. 5Î86.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
minisire secrétaire d*Elat an département 
de Tagriculture. du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu la lui du 14 juillet 1856, 
portant fixation du budget génér il des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 1857; 
vu notre décret du 29 noNcmbr** suivant, 
contenant répartition des crédits du budget 
des dépenses, dudii exercice ; vu Part. 1i, 
quatrième paragrapjit^ du sénatus-roosulte 
au 25 décembre iK52; vu notre décret du 
10 novembre 1856; vu la lettre de notre 
minisire des finances, en date du 17 juil- 
let 1858; notre conseil d'Etat enteudo, 
avons décrété : 

Art. l*"". I^ crédit ouvert pour Texer- 
cice 1857, sur le chapitre 9 du budget du 
ministère de Tagriculture, du commerce et 



des travaux publics (Enco"r(i(jr6mênfj 
pécnes maritimes . est réiluit d'une soi 
de trenie-qoalre mille huit ceota fi 
(34,800 fr.). 

2. Les crédits ouverts poar le 
exercice 1k57, sur les chapitres ci 
désignés du budget du ministère de 1 
culture, du commerce et des Ira va ni 
blics, sont augmentés d'une somoie 
trente - quatre mille huit cenis fi 
(34,800 fr.) par virement du chnpitre 
ainsi qu'il suit, savoir : Chap. 5. Butué i 
dépôls d'étalons, 22,800 fr. Cli<ip. 7. Cou*! 
serval oire et écoles impéri^iles des arts et 

. métiers, 6,000 fr. Chap. 19. Persofii\e\ dci 
corps des mines. Enseignement. £colc% 
6,000 fr. Total pareil. 34,800 fr. , 

3. Nos ministres de ragricoltore, M 
eommerce et des travaux publics, et 
finances 'MM. Rooher et Magoe) i 
charges, etc. 

20 JoiLLBT ss= 11 AOUT 1858. — IHcfet impélil 
qui uuvre un crédit repié^tnlant des aoi 
versées au trésor p^ic des dt^partements 
coiMUJunPft ei des pariirul>ero, pour roncovci^ 
av«'C les fond» <le I Etal, k Pex'valioB de (ravaat i 
publics apparirnaiil h Peifercice 1857. iXJf 
Bull. DCXXV, n. 5787.) 

Napoléon, etc., sur le rapport èeiK^lre 
ministre secréiaire d*E<at au déparlemeiii 
de ragriculiure» du commerce et des tit- 
vaux publics; vu Tart. 13 de la loi d« 
6 juin 1843,poriani rès^lement définilifte. 
budget de rexercice 1840; vu l'état ei^^j 
annexé des sommes versées dans les catsser 
do trésor par des départements, des cooh' 
munes et des particuliers, pour cuncoarir, 
avec les fonds de. l'Etat, à rexécution de 
travaux appartenant à Texercice 1857; w 
notre décret du lOno^eubre 1856; vu la 
lettre de notre, ministre des finances, en 
date du t29 jum 1858; notre coo^J d'£(at 
entendu, avons décrété : 

Art. 1«^ H est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etal au département de l'agri- 
culture, du rominerce et des travaux pu- 
blics, sur les fonds de la première seclioB 
du budget de l'exercice 1857, un crédit de 
vingt et un mille six cent quatre-vingt-at 
francs qnal«e - vingt - quinze centimes 
(21,681 fr. 95 c.) formant le montant 4e .. 
l'état ci-dessus mentionné. Cette somme de ' 
vingt et un mille six cent qualre-vingl-aa 
francs quatre - vingt - quinze centimes 
(21,681 fr. 95 c.) e^t répartie entre les 
chapitres du budget de l'exercice 1857 dé- 
signes ci-après, dans les proportions soi- 
vantes : 

V^ section du budget. Chap. 23. Rootei 
et porits (lrava«ix ordinaires), l.oOO fr- 
Chap. 25. Routes et ponts (rectifications), 
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iOOO fr. Cliap. 27. Navigation intérieure 
iriéres). Travaui ordinaires, 681 fr. 
«. Somme égale au mootanl du crédit, 
681 fr. 95 c. 

I. Il sera pourvu à la dépense au moyen 
ressources ordinaires du budget de 

i7. 

. La régnjarisalion du crédit sera pro* 
hd au Corps législatif. 
. Nos ministres de ragricnlture, du 
loierce et des tra\aux publics, et des^ 
inces (MM. Routier et Magne) sont 
rgés, etc. 



nnjun =11 aoot 1858. —Décret impérial 
pi oorre un crédit repré&rnlanl U somme 
|V«r<^ ao trésor par la cuiupagnie concPAaion- 
liïiredes *-aiix lheriiial<>s rie V« hy, el destinée 
pajer les lra«aux exécolés en lb57 poar Tap- 
rcpriat on de a nouvelle source dus Céleslim. 
U.Bali. IKIXXV, n. 5788.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
Disire secrétaire d*Elat au département 
fagricnlture, du commerce et des tra- 
IX publics; vu Tart. 13 de la loi du 
aio 18^3. portant règlement déflnitif du 
Aget de Texercice 1840; vu la lettre de 
Ire minis re des finances, en date du 
juin 1858, conâtaiant que, le 18 du 
^me mois, il a été versé à la caisse cen- 
Ile du trésor public, A Paris, une somme 
huit mille deux cents francs provenant 
la compagnie concessionnaire des eaux 
rmates de Vichy (Ailier; et destinée à 
^er les travaux exécutés en 18o7, pour 
>propriation de la nouvelle source des 
le«iins; vu niitre décret du 10 novembre 
4856; va la lettre de notre ministre des 
floaiices, en date du 3 juillet 1858; notre 
conseil d*Etat entendu, avons décrété : 
■ Art. l«r. Il est ouvert à notre ministre 
seerélaire d'Etat au département de Tagri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics un crédit de huit mille deux cents 
francs (8 200 fr.) sur le chapitre 31 de la 
première srction du budget de Tetercice 
4^7. concernant le matériel des mines. 
' 2 II sera pourvu à la dépense au moyen 
àes ressources ordinaires du budget de 
1857. 

3. La régularisation du crédit sera pro- 
posée ao Corps législatif. 

4. Nos ministres de Tagriculture, du 
eoDimerce el des travaux publics, et des 
ioances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



26 JUILLET 1838. 30î) 

ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères; vu la loi du 14 
juillet 1856, portant ûxation du bhdget 
général des dépenses et des recettes de 
1 exercice 1857, et le décret du 29 novem- 
bre 1856, sur la répartition des crédits dit 
budget des dépenses dudit exercice; vu 
l'art. 12 du séna tus-consul te du 25 décem- 
bre 1852; vu l'art. 3 du décret du 10 no- 
vembre 1856; vu la lettre de notre mi- 
nistre des finances, en daie du 10 juillet 
1858; notre conseil d Etat entendu, avon» 
décrété : 

Art. !•'. Les crédits ouverts aux cha- 
pitres 3. 6 et 13 du budget des affaires 
étrangères, pour l'exercice 1857, sont ré- 
duits d'une somme de quatre-vingt-un 
mille francs (81.000 fr.). savoir : Chap. 3. 
Traitements des agents politiques et con-> 
sulaires, 16,000 fr. Chap. 6. Frais do 
voyages et de cour||ers, 57,00<) fr.Chap. 15. 
Subvention à l'émir Abd-el-K.ader,8,U00fr. 
Total égal, 81,000 fr. 

2. Les crédits ouverts aux chapiti'es 4 
et 11 du même budget sont augmentés, 
par voie de virement, d'une somme égale 
de quatre-vingt-un mille francs (81 ,000 fr.), 
savoir : Chap. 4. Traitements des agenis 
en inaotivilé, 1,400 fr. Chap. 11. Missions 
el dépenses exlraordiAaires, 79,600 fr. 
Total égal, 81 .000 fr. 

3. Nus ministres des affaires étrangères 
et des Ouan( es (MM. Walewski et Magne) 
sont chargés, etc. 



SS Joii.LBv=rll AOOT 1858. —Décret impérial 
qni autorUe un ?ir*>TOen< de cré<iit an bndgf^t 
da iiiiitiwère îles ..ff.nres ëlrancères, exercice 
1857.1X1, Bull. DCXXV, n. 5789.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 



26 YviLLBTssll AODT 1858 — Décret impérial 
qai onvre an ministre des affaires éirangèrps 
an cré'Jit supplémentaire sur Texerctce 1857. 
(XJ.Bull. DCXXV, n. 5790.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
minisire secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères; vu la loi du 1'4 
juillet 1856, (lortant fixation du budget 
général des recettes et des dépenses de 
l'exercice 1857, et le décret du 29 novem- 
bre 1856, sur la répartition des crédits dii= 
budget des dépenses dudit exercice; vu le 
décret, en date du 26 de ce mois, qui a* 
modifié cette répartition et appliqué, par 
voie de virements à divers chapitres do 
l'exercice 1857, la totalité des excédants de 
crédits restés disponibles sur d'autres cha- 
pitres; vu notre décret du 10 novembre 
1856, concernant l'ouverture des crédits 
extraordinaires et supplémentaires; vu la 
lettre de notre ministre des finances, en 
date du 10 juillet 1858; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. l^i'. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département des af- 
faires étrangères uo crédit supplémentaire 
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de trois cent douze mille s» ceci cinquante 
et un francs soiianie et dii-sept ceniimes 
(312,651 Tr 77 c.) applicable au budget de 
ce département pour Teiercice iH57, et 
réparti ainsi qu*il sait : Chap. 4. Traite- 
■oents des agents en inactivité, l,i7â fr. 
23 c. Cbap. 5. Wuis d'établissement , 
12,662 fr 50 c. Chap. 7. Frais de service, 
210,000 fr. Chap. 8. Présents diplomati- 
ques, 27 617 fr. 25 c. Chap. 11. Missions 
et dépenses extraordinaires , 5S,000 fr. 
Cbap. 12 Dépenses imprévues, 5,200 fr. 
Total égal, 512,651 fr. 71 c. 

2. Il sera pourvu à cette dépende au 
moyen des ressources affectées au service 
de l'exercice 1857. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
pw>posée au Curps législatif. 

4. Nos minisires des affaires étrangères 
«t des finances (AIM. Waiewski et Magne) 
aoDi chargés, etc. « 



29 JUILLET « 11 AooT 1858. — Dérwl impérial 
qui navre on Crédit , sor IVtRrcire 1857, pour 
1« dépense de* priiot* k reiporUuoo rie mar- 
'cbandiaca. (XI, Bail. DCXXV, n. 5791.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*£lat des flnanees ; vu 
Ja loi du 14 juillet 1856, portanC fixation 
du budget des dépenses et des recettes de 
Texercice 1857 ; vu notre décret du 29 uo- 
Tembre 1856, con<«nftnt répartition des 
crédits du budget des dépenses dudit exer- 
cice; vu Part. 20 du règlement général du 
51 mai 1858, conceffMMit la faculté d'ou- 
vrir des créiiits suppiémentaires par décret, 
dans Tintervalle des session» législatives; 
VH l'art. 21 de la toi 4tt 5 mai 1855, relatif 
au mode de réiiotarisation des crédits ou- 
verts par décrets; vu les dispositions de 
Dolre décret du 10 novembre 1856, sur les 
crédits supplémentaires et extraordinaires ; 
notre conseil d*£tat entendu, «vons dé- 
crété : 

Art. 1er. n ^gt ouvert à notre ministre 
secrétaire d*£tat des finances, sor l'exer- 
cice 1857, un crédit d*af> million quatre 
cent soixante et dix mille francs (1,470,000 
fr.) pour la dépense ci-après : 

Bi mbounemefUs et reMituiionê, Chap . 
68. Primes à Texportation de œarchaa- 
dises, 1«470,000 fr. 

2. Il sera pourvu à cette dépense au 
moyen des ressources accordées, par la^loi 
«lu budget de l'exercice 1857. 

5. L« crédit ci^desaus sera soumis à la 
sanction législative, aux termes de l'art. 21 
de la loi du 5 mai 1855. 

4. Notre ministre des flnanees (M.* Ma- 
^ne).est changé, etc. 



qai Bolorise on virement de crédit aa btt 
du iDini»lère des finances, exercice 1857. | 
Bull. DCXXV, n. 5792.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de né 
ministre secrétaire d'Etat des finances ;J 
la loi du 14 juillet 1856, portant Qxa# 
du budget des dépeases et des recel tes| 
l'exercice 1857 ; vu notre décret du *£9 i 
vembre 1856, contenant répartit iofi 
crédits du budget des dépenses dud/£ ex 
cice; vu l'art. 12 du sénatus-consu/te ( 
25 décembre 1852 ; vu les disposîlions i 
notre décret du 10 novembre 18 16, sur \ 
virements de crédits ; notre conseil d^£ii| 
entendu, avons décrété : 

Art. !•'. Les crédits ourvetls pour !*«xb 
cfce 1857 par la loi du budget du 14 iuilk 
1856 et le décret de répartition, doi^ 
novemiire suivant^ sur le cbapiire ci-( 
du budget du ministère dos finances, i 
réduits d'une somme de onze mille 1 
(11,000 fr.) 

Douanes et contributions indir» 
Chi&p. 54. Personnel, 11,000 fr. 

2. Les crédits ouverts pour le 
exercice par la loi du budgbi et le dé 
de répartition précités, sur le ciia^iti 
suivant du budget du minislére 
finances, sont augmentés d'une »oma 
égale de onze mille francs (11,000 tr.)| 
virement du chapitre désigné ci-dessos. | 

Contributions directes» Cbap. 4t>.r 
mises aux percepteurs, friiis de disU 
but ion du premier avertissement et \ 
judiciaires. 11,000 fr. 

3. Notre ministre des finances (H. ] 
gne) est c&argé, etc. 



29 JDiu.IT » 11 AOUT 1858. — Décret impérial 



29 jiiflu.BT s 11 4i»oT 1858. — Décret 

porta a t rédaction de la taie des dépèclHM télé^ 
gr.iphiqups privées circalant en ÂJgér.e. (Xl'iS 
Bull. DCXXV. n. 5793.) 

Napoléon, «te, vu la loi du 18 i 
1858, portant réduction de la tase des dé- 
pêches télégraphiques privées èciiatigèes 
entre deux bureaux d'un même éèvmtte- 
ment ou de deux départements limitro- 
phes ; vu l'avis de noire HiinistreaecfèMiiM 
d*£iat au déparlement de l'intérieur'; sor 
le rapport du prince chargé du ministère 
de l'Algérie et det colonies* avons décrété: 

Art. l«r. A partir de 4a promulgation 
du présent décret, les dépèches télégra- 
phiques privées échangées en Algérieesin 
deux bureaux d'une même province ««rosi 
soumises à une taxe fixe de un franc, quelle 
. que soit la distance. 

2. Les dépèches de utt k quinze mbU 
échangées entre deux bureaux de 4eai 
provinces Iwnitropbes 'serant .siuiaM i 
la taxe fixe de un franc cinquante cen- 
times, quelle que soit la distance. 
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Los dépêche» «le un à quinze mots 
logées eolra (toux t>i>reaui de pro- 
es non limitropbes seront soumises 
taxe fixe de deux fraoes, quelle qi»e 
1» dis lance. 

Diins les ca» prévus par les articles 
lents, la taxe sera augmentée d*an 
lie pour chaque sévie de cinq maté 
action de série excédent. 
, Sont maintenues les disposiliens des 
ides â9 novembv*^ i850. 'i8 mai 1853, 
|iu 1854 «i il jniUel 185«^ qui ue 90nt 
contraires «u présent décret. 
^. Le prince Napoléon (Jérôme), chargé 
ilniDimstère de TA Igérie et des colonies, 
ftk ekitrgé, ete« 



3tl 

vingt-huit feux, qui prendra le nom de 
PêPregauœ, 

2. Un lerriloire agricole de deux mille 
deux cent soiiante^'Cinq hectares quarante 
ares eal aCTcclé à ce centre de popuiatioD^ 
coururmément au plan ci-annexé. 

3. Le prince Napoléon (Jérôme), chargé 
du ministère de T Algérie el des colonies,, 
est chargé, etc. 



.vn = 11 Aoox 1858. ~ Décret impérial 
/tant création , dans la province d^Alger, 
tncenire de pcpu'attoD qui pn^ndra le nom 
fi(r.£aW(Mi. {JiU BoU. DCXXV, D. 5790.) 

Mlpoléon, etc., vu les ordonnances des 

►Jsillel 1845, 5 juin et !•• septembre 

11; vu la délibéralion du conseil d« 
lernement de J' Algérie, en dale du 11 

,t858; sur le rapport du prince chargé 
ministère de l'Algérie et des colonies ; 
tfODs décrété : 

Arl. l»r. Il est Qfééi d&ni la plaine des 
Aùbt, à; dix-neuf kilomètres d'Aumale, 
nr la route d'Aiger à ce^e dernière ville, 
^ft.a(iljett dit Bir-Rabalou (Subdivision 
CAamale, province d*Alger), un centre 
îiyûpuittlion de soixante et douzv feux, 
99^ pieadra le nena de Bir^Babalou. 

^. IJB territoire agricole de deux mille 
deex eeni quatre-vingt-un hectares quatre- 
TÎDgt- dix-sept ares cioquanie-cinq cen- 
tiares est aflfeetè à ce centre de population, 
CQKturniéinenl au plan ci-auneié. 

3, Le prince Napoléon (Jérôme), chargé 
dq ministère de TAIgérie et des colonies, 
est chargé, ete. 



29 joiLLM« Il AOUT 1858. — Décret impérial 

portant création, daii« la province d Oran , 

d'un centre de popolaiioM qo» prendra le non» 

de Jtf'Me. (XI, Bull. DCXXV, », 579Ô.) 

Napoléon, etc, vu les ordonnances de» 

21 juillei 1845, 5 juin et !•' septembre 

1847; vu la délibération, du conseil de 

gouvernement de l'Algérie, en date du la 

juin 1858; sur le rapport du prince- chargé 

du ministère de l'Algérie et des colonies» 

avons décrété : 

Art. 1«'. Il est créé dans la province 
d'Oran, au lieu dit Atn-Beda, dans 1& 
plaine de la M'Ieta. un centre de popula- 
tion de quarante ffeux, qui prendra le nom 
de M'ieta. 

2. Un territoire de mille hectares est 
affecté à ce centre de population, confor- 
mément au plan ciannexé. 

3. Le prince Napoléon (Jérôme) , chatgé» 
du ministère de l'Algérie et des colonies,, 
est chargé, etc. 






29 unuK Ml 11 AOUT 1858. — Déorat impéri«l 
porUnl créalton t dan» la. province dWan , 
(Tan crntre de popidalion qni |xrendrale nota 
de Perreg0itx. (11, BuH. DCXXV, n. 5795.) 

Kapoféon, etc., yu les ordonnances dea 
M jaillel 1845, 5 juin et 1^^ septembre 
iW \ vu la délibération du conseil de 
gouvernement de T Algérie, eo dale du 21 
mai 1>«58; sur le rapport ^u prince chargé 
dv ministère de l'Algérie et des colonies. 



2 =r 11 AO0T 1858 — Décret impérial relalîf •» 
service de rii>«trdclion publiqoe et des cultee^ 
en Algérie. (XI, Bull. DCXXV, n. 5797.) 

Napoléon, etc., vu notre décret du 24 
juin 1858, qui crée un ministère de l'Algé- 
rie et des colonies ; sur le rapport d» 
prince chargé du ministère de rAlj^ériect 
des colonies, et de notre ministre secré- 
taire d'Blat an département de rinstruc- 
tion publique et des cultes,. avons dé- 
crété ! 

Art. 1". Le service deTinstruction pu- 
blique et des cultes en Algérie est placé 
dans les atlributiens et sou» Tautoritô du 
prince chargé de mtni*tère de l'Algérie et 
de» colonies. Toutefois, lorsqttil s'agit de 
modieer, soit la légMation de Tinstructioft 
pubUqve el des cultes, soil Torganisatioa 
réglementaire de renseignement, il y est 
pourvu par des décrets rendus sur le rap* 
port du prince chargé du roinistéfe de 
r Agérie et des colonies, el de notre mihls- 



•Tons décrété . i a«vei« «• «w — , 

Art. i-t. Il est créé dans la subdivision . tre secrétaire d'Etat de l *»*l«^«;^"«» P^" 

de Mascara, à vingt h«it kilomètres au blique et des cultes. Le recteur de aca- 

nord de celle ville, sur la rouie qt|i la relie demie d' Al^r adresse, \<f » *«» «/.^«^f/*^ 

à Mosiaganera, au lien dit radoare Par- priuce chargé du minw.tère f Ç)^f »««*!* ^* 

regaux,\n ceqtre de population de cenl Jes colonies, el à notre minislre secrétaire 
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d*£tat de rinstroction pabliqoe et des 
«ailes, nn rapport sur l'étal de renseigne- 
ment public eii Algérie. Les rapporis des 
inspecteurs généraux sont adressés direc- 
tement an prince chargé du ministère de 
l'Algérie et des colonies ; copie en est re- 
mise à notre ministre secrétaire d'Etal de 
rinstruclion publique et des cultes. 

2. Les décrets portant nomination de 
révoque d'Alger, nomination ou révoca- 
tion du recteur, sont rendus su;- la propo- 
sition collective du prince chargé du mi- 
nistère de l'Algérie et des colonies, et de 
notre ministre secrétaire d*Etat de rin- 
struclion publique et des cultes, qui les 
contre-signenl. Les arrêtés portant nomi- 
nation, mise en disponibimé ou révocation 
des inspecteurs d'académie, du proviseur, 
du censeur, des proresseurs ou chargés de 
cours du lycée d'Alger, sont pris par le 
prince chargé du ministère de l'Algérie et 
des colonies, après avis de notre ministre 
«ecrélaire d'Elat de l'iûstruction publique 
et des cultes. ^ 

3. Les fonctionnaires d'académie et les 
fonctionnaires de l'enseignement secon- 
daire placés sous l'autorité du prince 
chargé du ministère de l'Algérie et des 
colonies sont considérés comme détachés 
du jninisiére de l'instruction publique et 
des cultes pour un service public. Les me- 
sures disciplinaires auxquelles ils peuvent 
donner lieu sont arrêtées de concert entre 
le prince chargé du ministère de l'Algérie 
et des colonies, et notre ministre secrétaire 
dEtat de l'inslruclion publique et des 
cultes. 

4. L'arrêté du chef du pouvoir exécutif 
du 16 août 1848 est abrogé. Toutes les 
dispositions non contraires au présent dé- 
cret sont maintenues. 

5. Le prince chargé du ministère de l'Ai- 
férié et des colonies, et notre ministre de 
linstruclion publique et des cultes (le 
prince Napoléon (Jérôme) et M. Rouland) 
«ont chargés, etc. ' 



Zt^v^^l *8?8--P'î"ct impérial portant 
créat,o... dans la province d'Alger, d'un cenire 

•Uhad, (XI, Bull. DCXXV, n. 5798.) 

Napoléon, etc., vu les ordonnances des 

!LI"'"'\^55k *^ J"'° ^^ *" septembre 
1847 ; vu la délibération du conseil de aou- 
vernement de l'Algérie, en date du 7 mai 
1858 ; sur le rapport du prince chargé du 

Sété ? '^^"® '^ '*'' '^'^''»«*' "^^"^ 

H* MHio ''î V "^ ^^^ *'«"» »« subdivision 
de Milianah (province d'Alger) auprès du 
poste militaire de Teniet-eKHad, an centre 



m. <-29 JUILLBT, 2 AOUT 1858. 

de population de soixante et dix feux, qui 
prendra le nom de Teniet-elHad 

2. Un territoire agricole de neuf cent 
cinquante-sept hectares soixante et quinze 
ares quinze centiares est afTeelé à ce centre 
de population, conformément au plan ci- 
anne\é. 

3. Le prince Napoléon (Jérôme), chargé 
du ministère de l'Algérie et des colonies, 
est chargé, etc. 



2-11- AOUT 1858 — Décret impérial qoi oorrc 
le bureau d«8 donenra de Culo» fAin) h l'im- 
porlalion el au tranail <Je la librairie mlaDeoe 
française. (XI. Bull. DCXXV. n. 5799. 

Napoléon .etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu l'art. 8 delà loi du 6 
mai 18il. gS. avons décrété : 

Art. i«r. Le bureau des douanes deCn- 
loz (Ain) est ouvert à Timpurtaliun et «a 
transit de la librairie en langue française. 

2. Nos ministres de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics, de 
l'intérieur et des finances (MM. Rouber, 
Deiangleet Magne) sont chargés, etc. 



29 JUILLET = 20 AOOT 1858. — Décret impind 
qui approuve une mod ficatioii aui staoUde 
la Rouennaite , .>ociélé d'as^urunces mu Oflles 
contre r.nceodie. (XI, Bull. eupp. DXII. 
n. 7593.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculiure, du commerce ei des ira- 
vaux publics; vu les urduniiaures des 20 
mai 1837 et 3 sepienibre 184'., aulorisaut 
des sociétés d'assurances niuiiit-lit^ lontre 
l'incendie, sous le nom de ta Houennaite, 
elapprouviint leurs statuts; vu les orduH- 
nancesdeslooclobre 1839, 28 mars 1845, 
8 novembre 1844; et le déircl du 23 mal 
1854, qui apportent des modifiralioosaut- 
dils statuts; vu le décret du 5 avril 1816, 
lequel, entre autres modifications, auto- 
rise la société d'assurances*des valeurs mo- 
biléres à assurer égaleirient les T«ileurs ira- 
mobilères; vu la déliiieration du conseil 
géUi rai de ladite société, en date du 23 
juillet 1857, qui adopte la modificaiinn 
proposée à l'art. 5; notre cooiteil d'Etat 
entendu , avons décrète : 

Art. i«r. La modification de l'art. 5 
des statuts de la société d'assurances mu- 
tuelles contre lincendie la Rouennaise, 
élabiie à ftouen , est approuvée telle 
qu'elle est contenue dans Tacle passé le 
30 juin i85H devant M« Krerhel et non 
collègue, notaires à Rouen, lequel acte 
restera annexé au présent décret. 
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S. Notre ministre de ragricolliire , 
■ coniftiprce et des travaux publics 
i. Rouher; est chargé, etc. 



ftnnLi.BT=s31 AOUT 1858. —Décret impérial 
qui BOfortsp la société il« Tliôlel et des immeo- 
Plet île la rue fie Rivoli k prendre la ilénomi- 
—ValiCii de Compagnie immobilier* de Paria. [XI, 
l^nil. «ipp. DXIIl, n. 7601.) 

Napoléon, etc.; sur le rapport de notre 
linislre secrétaire d Etat nu département 
ragi-iciilliire, du commerce el des tra- 
pu blics ; vu le décret du 9 décembre 
^54, portant autorisation de la .société 
hnonyme formée à Paris sous la dénomi- 
'^«lion de Société de V hôtel et des i m- 
ftubles de la rue de Rivoli el approba- 
" de ses statuts ; vu ta délibération de 
ttsemblée {générale de ladite compagnie, 
date do â6 mai 1856 ; vu les art. â9 a 
40 el 45 du Code de commerce ; notre 
Dseil d*£tal eiiteudii, avons décrété : 
'Art. 1 or. La société de Khôlel et des 
leiibles de la rue de Rivoli est auto- 
e à prendre la dénomination de Corn- 
nie' immobihère de Paris. Sont ap- 
uuvées Ips modifications apportées aux 
!ltaints de ladite société, telles qu'elles sont 
^(SoDlenues dan^ Tacte passé le 22 juillet 
lfô& devant M« Fuuld et son collègue, 
-notaires à Paris, lequel acte restera an« 
'AMélu présent décret. 
^ ' t Notre ministre de Tagriculture, 
^da commerce et des travaux publics 
',(Ai . Rouher) est chargé, etc. 

P rxlrvant , etc. , ODt comparn : {Suivent let 
*om».\ lesquels ont ilil que l*i<i>seroblée géuérale 
ordinaire el eilraorclinaire de» actionnaires de la 
Com|:.-|niie di- Pliôlet e( des ininieubies de la rue 
defivoli. rënnie le 2A*mai 1856, et dëlibéront 
duu» les condiiicns pre-scriles par Tart 55 ''es 
s'atois, ajaut décidé, saVif Papprobaiion do goo- 
Teritemeiil. de Taire anxdiis slatuls diverses modi- 
ficaiioris, et ajanl donné «us œeinbtes du con- 
seil d'adraini>ira<îon , avec pouvoir de >e fxiS^^Xi' 
taer on ou plusieurs d'entre eux , tous pouvoirs, 
lantpbui l'aire lesdites niodiGcalions que pour en 
ptuer acte aoiheniique, ils arréieiit ain&i quM 
fait ies iXioUificaiions k apporter ans Plaints de 
ieorjociéié. L"* art. 1", 2, 8, 6, 18, 22, 24. S5, 
5tf. ilô, 54 et 5^ des staluls de la Compagnie de 
l'ho.el et des imtm'ubles de la rue de Rivoli , ré- 
ntlanl «ron acte pas.^é devant M* Fould et son 
, eu lègue, noiairrs à Paris, 1rs 4 *'t 5 décembre 
Ifô), approuvés par décret inapérial du 9 da 
même inois, seront modifiés ainsi qo*il snit : 

• Art. 1". Lf>s comparants fondent par ces 
« pré^enl^s,!!au^l*approbaliOn dn gouvernement, 

■ entre les propriétaires des i>i-1ions de la Com- 

■ pagnie d<- Tliôicl et des immeubles de la me de 

■ h vuli, une société unonjme «jant pogr ibjet ; 
t 1* racqfisiiioii de terrains appar enant k TEtat 

■ et il la vil'ede Paris, tiiués dans la rue de Ri- 
« voli , emre le passage Deloi me et la rue des 
« Poulies , f t , en outre , Tacquisilion d'un im> 

■ meubie situé rue Baftse-da-l\emp«rt , n. 8: 



ois 

« 2** racquisilion des terrains et Immeubles né- 
« cessaires k Tonverlare d*une rue sur remplace- 
« ment de Pancien Jardin d'Hiver et d'une roe k 

• établir entre la rue Saint-Denis et le boulevard 
.« de Sébastopol, dans le f>rolongement de la rae 
« du Caire; 3° Tacquisition de terrains et im- 

■ menbles appartenant k TSlat ou k la ville de 
n Paris sur le.-> voies publiques h établir en vertu 

• de la loi do 28 mai 1858 ; 4** tonte construction 

• i élever sur lesdils terrains on sur ceux reçus en 
« échange ; 5" l'exploitation d'un on de plusieurs 
« hôtels garnis et de toutes autres constructions 
« élevées sur lesdils terrains ; 6° la local ion , l'é- 
n change et la revente de tous immeubles, ter- 

• rains et bâtimeuta dépendant du fonds social 
« on pris en échange. 

■ Art. 2. La société prend la dénomination dé 
« Compagnie immobilihre de Paris, 

• An. 3. La durée de la société est fixée k qna- 

■ Ire-vingt-dix-neuf ans, k partir de la date do 

■ décret homologuant les statuts primitits, ^anf 
« les cas de dissolution et de prorogation prévus 
« ci- après. 

• Art. 6. Il se divise en deux cent quarante 
a mille actions de cent francs chacune, entière- 
« ment libérées , appartenant aux $ouscripleura 
« primitifs de la Compagnie d« l'hôtel et des 
« immeubles de la rue de Rivoli ou k leurs ayants 

■ droit. Ces actions pourront être ultérieurement 

• converties en actions de «inq cents francs, sur 
« le pied de cinq actions de cent francs pour une 
« de cinq cent:» francs* 

« Art. 13. Les titres définitifs d'actions seront 

■ nominatifs ou au porteur. Lr>s acâounaires ont 
a toujours la faculté de convertir leurs titres no- 
« minalifs en titres au porteur, et réciproque- 

• mâot. Les actions au porteur se transmettent 
« par simple tradition. Lesaciioos nominatives se 
« transmettent conformément k l'art 36 du Gode 

• de commerce. Les actions sont extraites d'un 
« registre k souche, numérotées et revêtues de la 
a signature de d^ux administrateurs. Elles portent 

• le timbre sec de la compagnie. 

■ Art. 22. Le conseil d'adminislration se rom- 

■ po:>e de quatorze membres nommés par l'as* 
a semblée générale des actionnaires. Chaque an- 
a née, il se renouvelle ainsi qu'il suit : la première 

• année, le renouvellement portera sur cinq ad- 

• ministrateur.s, lasecondesur quatre, la troisième 
a &nr cinq , et ainsi de suite pendant toute la 
« durée de la société. Les men.ores .sortants sont 

■ désignés par le sort. Ils peuvent toujours être 
f rééhjs. 

• Art. 24. Chaque administrateur doit, dans la 
« huitaine de sa nomination , déposer dans la 

• cai&se de la société deux coul cinquante actions 
a de cent franc» ou cinquante actions de cinq 
a cents francs , qui restent inaliénables pendant 
f la durée de se:> fonctions. 

• Arl. 35. Les membres du conseil d'adminis- 

• tration ne contractent, k raison de leur guslron, 
« aucune obligation personnelle ; iln ne répon- 

• dent que de Texécution de leur mandat ; ils ne 
a peuvent prendre, soit (iiroctement, soit indi- 
a direciemeni , uucun intérêt dans les marchés 
« de fournitures On de travaux passés pour le 

• compte de la &ociélé. 

a Art. 39. L'assemblée générale se compose de 
« tous les titulaires ou porteurs de cent actions 
a de cent francs on de vingt actions de cinq 
a cents francs. Nul ne peut se faire représenter h 
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Si 4 

« TaMemblée |ir<^nér«!e qne par un Okindataire 
•« membre de l*4>seabtée. 

« An. A5 Lea iJélrbérattons mmt pr^es k la 
■« majorité (le^Toiz des membres présenK Chacun 
« d^oax a atudot de voie qaM po.-ftèdf; de foi» cent 
« actions- de -ceol francs oa vingl allions do cinq 
« centi francs, aans q«e pf^rsofine puisse avoir 
« p'n» de cinq voii. Toutefois, les délib^^rations 
« relatives aux emprunt!»*, av«c affectation bypo- 
« tbf^citire, ne peavent èfre prHes qne par une 
•a majorité composée des deai titra des memlttes 
a présents, au nombre de ir^nte an moin», riani 
« une a>aeœbléu réunîwantMe siiièmu du fondn 
« social. i<es emprunts sous forinn d^obligaiions 
« nominatives ou «a porteur ne pourront dé- 
« passer le chiffre de dii-buit miUionsd'- francs, 
« b moins craulorisation spéciahi de HA, les mi* 
« nislres des finances, de Taprionlture , du corn- 
. M merce et des travaux pablie& L'autorisation 
« dfHerminera les époques d'émi.-'Siun , réglera !e 
« mode, les formes el le lam des négociations, 
« fixera les époques et les quotités de» VK^sements. 

« An. 5/k- Le fon is df réserve su compose de 
« PHccumuIation des sommts produites par le 
« prélèvt'ment annuel opéré sur les bénéfices , 
« en exécution de Part. 52; il est destiné à pa- 
« rer aux besoins et dépenses extraordinaires et 
« imprévus. En cas d'insnfBoance des produits 
« d'une an. ée pour fournir cinq pour cent pjr 
« action , la dîfféience peut être prélevée sur le 
« fond.i de réserve; mais ce prélèvem»;nl ne. 
•« pourra avoir lien que lorsque le fonds de ré- 
« s«r*e e\réd»ira en minimum trois ct-nt mille 
« irancs- L'emploi des Capitaux appartenant an 
« fonds de réserva est réglé par le conseil d*ad- 
« mini.tlration. 

«Art 5y. Pour ftttre publier ces prés'enles et 
■« le décret d*aotorisalion , quand il y anra lieu , 
• partout où besoin sera , tous pouvoirs sont 
« donnés au porteur d'une expédition on d'un 
•« extrait. ■ 



.H 



29 ioiLLBT=»=28 AoaTl858. — Décret impérial 
portant répartition du fonds commun affecté 
aux dépenses ordinaires desdépart(;ments pen- 
<lanl l'exercice 1859. ( Xi , Bull. DCXXVI . 
n. 5815.) 

N«poléoD, etc., sur le rapport de notre 
minisire secrétaire d'Eiat au département 
de 1 intérieur; yu la loi du 10 mai 1838, 
^rt. 13; vu la toi des fiuances du 4 juin 
iSoB ; avons décrété : 

Art, l«f. La répartition du fonds com- 
mun de sept centimes addiiionneis au 
l^rincipal des contributions foncière, per- 
«onneile et mobilière de 1859, affecté aux 
dépenses ordinaires des déparlements pen- 



dennes, 112,009 fr. ; Ariége, 155,000 fr. 
Id3,<)0i) ir. ; Aude,ÂO,0601^.; Aveyraml'74^0(|j 
Bouches-du-Rliône, 275,090 fr. ; Gakados,!!, 
fir. ; Cantal, 65,000 fr. ; Charente, 50,000 
Charente-Inférieure, 150,000 Ir. ; Cher, 230, 
fr.; Corroie, 120,000 fr.; C^orse, 178,000 fr.;< 
d'Or, 110,000 Ir. ; Gôfcwwki-Nord, 1.^5,000 
€reuse, 1(^5,000 fr. ; Oordogne, 165.000 
Dottbs, 135,000 fr. ; DrÛme, 130,000 fr :l 
110,000 fr. : F^ure ët-Loir, 55,000 (r. ; Fiaitt 
180,000 fr.; Gard, 135,000 fr.; Garonne («anj 
150,001) fr.; Gers, 1A5, 000 fV.; Gironde, 2(»,I«W 
Hérdult, 9.'.,0a0 Ir.; IHe-et-Vilaine, 120,000 /r.; 
dre, 228,000 fr.; Indre-et-Loire, 2^5,M0rr.,-iril 
125,000 fr. ; Juru, 120,000 fr. ; Ltodei, t5J^ 
fi. ; Loir-et-Cher, 180,UOO fir.; Loire, Ui3,QeO 
Loire (Haute-), 105,000 fir. ; Loire4B{èri«| 
125,000 fr.; Loiret, 165,000 fr.; Lot, 145,«30l 
Lot-et-Garonne, 80,<)00 fr. ; Lozère, t75,0lXli 
Maine-et-Loire, 195,000 fr. ; Manche, Oî.OOO' 
Marne, 200,0 fr.; Marne (Hante-}, 1115,001 
Mayenne, 215,000 fr. ; Meurthe, 110,000 
Meuse, lâS.OOi) fr^; Morbihan, 13'),000fr.i 
selle, 80,000 fr. ; Nièvre, 200,000 Ir. ; M 
10,000 fr. ; Oise, 175,000 fr. ; Orne, J 15,010^ 
Paa^le-Calais, 1 5,000 fr. ; Puv-de-Uûme, 75,001 
Pyrénées (Basics-), 230,000 fr.; Pyrénées (llaul 
98,0 lO fr. ; Pyrénées -Orientales, 10!,«0» 
Rhin (Bjv), 135,000 fr.; Ahin (Ifjot-;, 15(),00i 
Rh6ne, 320,000 fr. ; Saône (Haute*), 13 i,000l 
Saône-el-Loire, 80,000 fr. ; Sarthe, m,mU 
Seine, 1 ,7' 0,000 fr. ; Seine-Inl'érieare, 1|9,#A 
Seine-et-Marne, 2d0, 000 fr . ; ^eine-et-Oiie, 215,01 
fr.; Sèvres (lieux-), 155,00) fr. ; Somme, 5«,«l 
fr.; Tarn. 115,000 fr« ; Tara^et-Garoone, 6â^ 
fr.; Var, 2 '0,000 fr.; Vancluse, 230,O0Hr.;^ 
dée, 1 1 0,000 fr. ; Vienne , 186,000 fr. ; Vial 
(Haute-), 165,000 fr.; Vosges, 200,000 fr.; M 
175,000 fr. Total, 13,99(>,00.< fr. Résenrepol 
impressions de naodèles de budgeb el caaj/i 
déparlementaui , a nsi que pour cas impréf* 
22,000 fr. Total égal «a produit Ai fiwdsco» 
muo, lA, 21,000 fr. 



29 JOU.LBT « 28 AooT 1858. - D<^f» '"l^J 
qui approuve un lai if supplémentaire po"* 
perception de l'octroi de Paria« (XI i w*! 
DCXXVi , n. 5816.) 

Napoléon, etc.; sur le rapport éeooi^ 
ministre secrétaire d'Etat au dép«riemeM 
des finances; vu Tordonnance do » «o- 
cembre 1814 et les dispositions ««s '^jj 
des 28 avril 1816 et 24 jciio 18î4,rttt»1 
ves aux octrois;' vu la loi du iî^é 
i830etletarif y annexé, pour la 
tion du droit d'entrée sur les ï>oUf* 
vu la loi du 24 mai 1834 ; vu li ^o\m 



ucpvusc» urainaires oes aepariemenis pen- vu la loi ou 24 mai 1004 ; v" •" ''^:.j 

<lant cet exercice, est réglée conformément juin 1842 ; vu la loi du 10 mai 18»} J 

à létat ci-annexé. le décret du 17 mars 1852 ; vu rart' m 

2. Notre ministre de l'intérieur (M. De- la loi de finances do 22 juin ^^^*'^I^ 

langle) est chargé, etc. délibération du conseil '^miciv^^lf^'^^ 

commund,M,ptc^im»,aireci4aa€<mpUmÀtdei ^"^^ î J". * «^'^ dU préfet <*« °^P V noW 

dépenses déparUnunUUtsordùuUrêê pendant C eater- ^^ ^^ Scinc ; VU les obServallOUî» " j 

*«• 185^. ministre secrétaire d'Etat au ^^^!^J,^^^ 

Ain, 2û5,000 fr. ; Ai»*i6, 126,000 fr.; Allier <*« l'intérieur; notre conseil dJS 

135,000 fr. ; Alpes (Basses-), 160,000 fr. ; Alpei tCndu, aVOns décrété : ^^AtrpBliS 

(Haut«h},60,ooo.rr.;Ardèche, 170,000 fr.;Ar- Art. l'''. Est approaTé,poûreirei»> 
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à exécution à partir de la publication du 
présent décret, le tarif supplémentaire ci- 
anoexé. lequel modifie le tarif en vi^u'eur 
i l'octroi de Paris, en ce qui concerne la 
désignation des combustibles imposés. Les 
taxes portées au tarif supplémentaire pi%- 
elté seront passibles, 1<> du décime par 
franc, applicable à tous les droits, établi 
far TonJonnance royale du 10 août 18t5, 
et maintenu indéfiniment par Fordon- 
nince du 17 août 1S3â et Tarrêlé du gou- 
Ternemént du 17 juin 1848; 'â^ du second 
décime par franc applicable à toutes les 
taies autres que celles qui frappent lea 
rins en cercles, les cidres et poirés , tes 
Wres fabriquées dans Paris et les vian- 
k8y lequel a été établi par l'arrêté précité 
■ 17 juin 1848 et maintenu, jusqu'au 
F janvier 1871, par décret en date du 
l4K!'tobr« 18$f. 

t. Notre ministre des finances (Bf . Ma- 
jne)cst chargé, etc. 

r«r4^ $upp/émeniaîre au tarif de Poctroi de Paru, 
approuvé^par décret du 2Q juillet 1858. 

CombutiiUes. Charbon de bois, charbon arUfb 
âel et lonle composition pouvant remplacer le 
èarbon debQis, iMieclolitre. 50 c. — Potaasierde 
liarbon de bois», tan carbonisé et tonte compo* 
ition poavanl remplacer le poa»ier de charbon 
kboi» et ne dépassant pas sa dimension, i'hec- 
'olilK, 2& c — Charbon de terre, cc^e et tourbe 
cuWni-ée on épurée , goudrons et résida» pro«> 
venaiil de la honille et du gas non impo9«bie( 
BOmme essenoeM, les 100 kiiog., 60 c. 

Ohervation générale, LfS quantités inférieures k 
AUMqoi&onl déterminées au présent tarif seront 
~ ' i proportionnellement. 



315 

5. La régularisa tioa de ce crédit sera 
proposée au Corps légisilatif, conformé- 
ment à l'art. SI de la lui du 5 mai 1855. 

4. Nos ministres d'Etat et des finances 
(MM. Fould e( Magne) sont chargés, etc. 



=s 28 AOUT 1858. — Décret impérial qui ouvre, 
ior Pexercice 1858 , un crédit extraordinaire^ 
pour les dépendes de la fête du 15 août. (XI ,' 
Bnil.DCXXVJ,n.58l7.) 
Napoléon , etc., va la loi du 25 jnin 
k57, portant fiiation du budget général 
esreoettes et des dépenses de l'exercice 
B58; va notre décret du 9 décembre 
&5I7, portant répartition, par chapitres, 
eserédits de cet eiercice ; vu notre dé- 
ret du 10 novembre 1856, sur les crédits 
itraordinaires et supplémentaires; va ia 
!ttre de notre ministre des finaiiceB^ en 
ateda 50 juillet 1858; notre conseil d'E-) 
it €0 tend a, avons décrété : 
Ajrt. i«r. Il est ouvert à notre ministre 
'Etat, sur Texercice 1858, un crédit- ex^ 
raordinaire de deux cent mille francs 
100,000 fr.), applicable aux dépenses de 
fête du 15 août. Ce crédit sera inscrit 
on chapitre spéeijU (chapitre 18, Ya^a 
Kl5a0i4M858.) 

2. Il sera pourvu à cette dépense au 
ojen des ressources affectées ao service 
1 l'exercice 1858. 



15 -^ 30 Aoo» 1858. — Décret impérial portant 
règlement d'administration poblique pour l*exé- 
cuiion de la loi du 28 mai 1858 »nr les travaax 
de dérense contre l^s inoQdaiions. (XI , Bull. 
DCXXVII, n. 5819.) 

Napoléon, etc., sur le rapport, de nolre^ 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics: vu le» art. 3, 6 et 10 de la 
loi du â8 n>fti 1858, sur les travaux de 
défense contre les inondations, lesdflsar- 
ticles ainsi conçus : « Art. 3. Chaque dé*- 
ot cret sera précédé d'une enquête dans 
« laquelle les intéressés seront api>elés à 
« présenter leurs observations sur- le pro- 
« jet de répartition des dépenses. Art. 6» 
« Il ne pourra être établi, sans qu'âne dé« 
« Clara tioB ait été préalablement faite à 
« Tadminislration, qui aura le droit d'ia* 
« terdire ou de modifier le travail^ aucune 
« digue SUIT les parties submersibles des 
« vallées de la Seine, de la Loire, dtt 
« Rhône, de la Garonne eb de leurs af<- 
« fluentsci-aprés désignés: Seine, Yonne^ 
« Ajube, Marne et Oise; Loire, Allier, 
« Cher, Maine; Rhône, Ain, Saône, Isère, 
« 0ufance ; Garonne, Gers, Baise. Dans 
« les vallées protégées, par des digues, 
« sont considérées comme submersibles 
« le» surfaces qui seraient atteintes par les 
« eaax, si les levées venaient à être rom- 
pues ou supprimées. Ces surfaces seront 
a indiquées sur des plans tenus à la dispo- 
« sition des intéressés. Les infractions aux 
« dispositions du paragraphe 1»' du pré- 
« sent article seront poursuivies et punies 
« comme contraventions- en matière de 
a grande voirie Art. 10. Un règlement 
« d'administration publique déterminera 
« les formalités' nécessaires pour Texécu- 
(C tion de la présente loi, notamment les 
« formes de l'enquête et de la déclaration 
« prescrites par Içs art. 3 et 6. » Notre 
conseil d'Etat entendu, avons décrété : 

Titre !«'. Formalités des enguêtei* . 

Art. l^r. Les travaux de défense contre 
les inondations à exécuter aux terme» de 
la loi du 28 mai 1858 sont soumis à une 
enquête préalable dans les formes ci-après 
déterminées. 

2. L'enquête s'ouvre sur un projet m« 
diquant le tracé des ouvrages, leurs dispo*'' 
sitions. principales et rappréciation des dé>» 
penses. Aux pièces du prcjet est joint ud 
mémoire descriptif énoocaot le but de 
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rentreprbe et les avantagf^s que Ton peut 
«'en proroelire. 

3. L'arrêté du préfet qui prescrit Pou* 
verture de Tenquèie indique le projet de 
répartition des dépenses entre l'Etal , le 
département, la commune et les proprié- 
taires intéressés. Un plan parcellaire, joint 
aui pièces, désigne les propriétés qui sont 
présumées devoir concourir à la dépense. 

4. Le projet est déposé pendant un mois 
à la mairie de chaque commune intéressée. 
Pendant ce délai, des registres sont ou- 
verts à la mairie pour recevoir les décla- 
rations des habitants sur l'utilité et la 
convenance des travani projetés. Les dé- 
lais ci-dessus prescrits pour le dépôt des 
pièces et pour la durée de l'enquête peu- 
vent être prolongés par le préfet. Ces dé- 
lais ne courent qu'A dater de l'avertisse- 
ment donné par voie de publications et 
d'affiches. Il est justifié de l'accomplisse- 
ment de cette formalité par un certificat 
du maire. 

5. pans le cas où les propriétaires sont 
présumés devoir contribuer à la dépense, 
ces propriétaires sont, immédiatement 
aiprés la clôture de l'enquête, réunis par 
commune, sur la convocation et sous la 
présidence d'un commissaire désigné par 
le préfet. Le» convocations sont faites in- 
dividuellement à chaque propriétaire. 
Cette assemblée, quel que aoit le nombre 
des membres présents, donne son avis sur 
le projet et sur la part de dépende qui 
doit rester à la charge de Tensemble des 
propriétaires intéressés. tJn procès-ver- 
bal dp la délibération est dressé par le com- 
missaire. 

6. Immédiatement après l'accomplisse- 
ment de ces formalités, 4e 'commissaire 
transmet au maire de la commune, avec 
son avis motivé, les pièces de l'instruction 
qui ont servi de base à l'enquête, le re- 
gistre d'enquête et le procès-verbal de 
délibération des propriétaires intéressés. 

7. Le conseil municipal est appelé à 
omettre un avis motivé, tant sur l'utilité 
et la convenance des travaux projetés, 
que sur la part contribulisre de la com- 
mune dans la dépense de ces travaux. 

8. Le maire transmet au préfet la déli- 
bération du conseil municipal avec le dos- 
aier de linstruction. 

9. Dans le cas où le département est 
appelé à concourir à la dépense des tra- 
vaux, le conseil général délibère sur Tu- 
tilité du projet et sur la part qui doit être 
mise à la charge du département. 

10. Après l'aocom plissement de ces for- 
malités, une commission de neuf membres 
au moins et de treize au plu<, formée par 
(e préfet, conformément k l'art. 4 de l'or- 



donnance du 18 février 4854. se réunit lâi 
chef- lieu de l'arrondissement ou an chef- 
lieu du déparlement, selon que les tra- 
vaux sont comfris dans un seul ou dans 
plusieurs arrondissements. Cette commis- 
sion examine les déclarations cuns gnées ; 
aux registres d'enquête et les délibéraiioos 
mentionnées dans les articles précédents, 
entend les ingénieurs des ponts et chaus- 
sées et les autres personnes qu'elle juge 
utile de consulter, et donne son »yi5 mo- 
tivé, tant sur rutiiité de Tenlreprise que 
sur les diverses questions qui auront été 
posées par l'administration. Les opérations 
de la commission, dont il sefa dressé pro- 
cès-verbal , devront être terminées dans le 
délai d'un mois ^ 

il. Lorsque TinstructioD est terminée, 
le préfet adresse toutes les pièces , avec 
son avis motivé , au ministre de l'agrical- 
ture, du commerce et des travaux publics, 
pour être statué, s'il y a lieu, par un décret 
rendu dans la forme des règlements d'ad- 
ministration publique, conformément aax 
dispositions de l'art. 2 de la loi susvisée. 

TiTuE IL Formalités à nitvra pûur 
l'$xécution des digues dans Ut partie 
submersible des vallées, 

12. Les parties submersibles desvalliei 
mentionnées h l'art. 6 de la loi dui^m^ 
1858 sont indiquées sur les plans génèrain 
dressés par les soins de radmiuistration. 
Ces plans sont déposés pendant an mois à 
la mairie de chaque commune intéressée. 
A Texpiraiion de ce délai, un commissaire 
désigné par le préfet reçoit à la mairie, 
pendant deux jours consécutifs, lesdécU- 
raifdns des habitants. 

15. Les pièces de l'enquête sont adres- 
sées par le commissaire au préfet. Le pré- 
fet les transmet au ministre de Tagrical- 
ture, du commerce et des travaux publies 
avec son avis et celui des ingénieurs. 

14 Un décret délibéré en cooSeii d'Etat 
détermine les limites définitives de laparUfr 
submersible de chacune des vallées énon- 
cées dans l'art. 6 de la loi précitée. 

15. Des extraits des plans généraux in* 
diquant ces limites restent déposés à la 
mairie de chaque commune intéressée, de 
manière que tout propriétaire puisse ei 
prendre connaissance. 

16. Tout propriétaire qui désire exécu- 
ter des digues dans les parties submersi- 
bles des vallées ci-dessus désignées doit 
faire connaître son Intention par une dé- 
claration adressée au préfet. Cette déclara- 
tion indique l'emplacement et les disposh 
lions des' ouvrages projetés. Elle est im- 
médiatement enregistrée dans les bureaux 
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ffd la préffCtectate, et il en est accusé ré- 
ception an pétitionnaire. 

17. €ette d(^clartttion est commuitiquée 
8 l'ingénieur en chef SI l'ingénieur en chef 
penie que le travail doit être interdit ou 
modiOé , il donne son avis au préfet , qui 
Katue , sauf recours au ministre. 

iS. JL*arrété du préfet est notifié au pro- 
priétaire dans le délai d'un mois . à dater 
le reoregistreraent de sa déc^laralion dans 
es bureaux de la préfecture. Passé ce dé- 
al , le propriétaire , s'il n'a reçu aucune 
lotification, peut exécuter les travaux, 
ans préjudice des droits résultant pour 
'admini:«traiioD de l'art. 7 de la loi du 
8 mai 1B58. 

il 9. Moire ministre de l'agriculture, 
I commerce et des travaux publics 
[. Rouher} est chargé, etc. 



5 »= $0 Aofr 1858. — T)écrct impérial qai oa- 
▼re, sur Texercicc 1858, un çr«^dil snpplén&en* 
taire poar les travaux de PaDiélioratiofi de 
l'embouchure de l'Adour. (XI, Bu». DCXXVII, 
n. 5820.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de noire 
Dioistre secrétaire d'Etat au déparlement 
le l'agriculture, du commerce et des tra- 
raux publics ; vu la loi du 25 Juin 1857, 
[portant flxation du budget général des 
recettes et dépenses de l'exercice 1858 ; vu 
Doire décret du 10 novembre 1856; vu 
Dofre décret de répartition du 9 décembre 
1857; vu noire décret du 29 mai 1858, 
lotorisant la construction de jetées & 
ïlaire-voie pour l'iimélioration deTembou- 
;bnre de l'Adour ; vu ta lettre de noire 
ninistre secrétaire d'Etat des finances, 
!D date du 31 juillet 1858; notre conseil 
l'Etat entendu, avons décrété : 

Art. t«^. Il est ouvert à notre ministre 
[c r agriculture, du commerce et des tra- 
aiix publics, sur l'exercice 1858, un cré- 
lit supplémentaire de deux cent cinquante 
Qille francs (^250,000 fr.) applicable aux 
rivaux de ramétioration de Tembouchure 
le TAdour. Ce crédit s'ajoutera aux allo- 
ations inscrites au chapitre 39, 2« sec- 
ion. 

S. Il sera pourvu à la dépense autorisée 
>ar le présent décret au moyen des res- 
ources affectées aux besoins de l'exercice 
858. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
roposée au Corps législatif, conformément 
Part, âl de la loi du 5 mai 1855. 

4. Kos ministres de l'agriculture, du 
Dmroerceet des travaux publics, et des 
nances (MM. Rouher et Magne) sont 
barges, etc. 



sn 

un crédit eilraordinaire applicable aui dé- 
penses k faire, tant pour i*arbevemenl des Ira* 
Taux du chemin de fer de Graisseasac b Bt'siers 
que poor ^Vipioitatlnn de cette ligne. (XI, 
Bull. DCXXVII, n. 5821.) 

JSapoléon, etc., sur le rapport de notre 
mini tre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu notre décret du 13 mai 
1858, prononçant la mise sous séquestre 
du chemin de fer de Grai sessac à Béziers ; 
vu la loi de finances do 2r>juin 1357, ' 
portant fixation du budget des recettes et 
dépenses de l'exercice 1858; vu nutre dé- 
cret du 9 décembre suivant, portant ré- 
partition, par chapitres, des crédits de ce 
budjjet ; vu notre décret du 10 novembre 
1856, qui règle les formes à suivre pour . 
l'ouverture des crédits supplémentaires et 
extraordinaires; vu la lettre de notre mi- 
nistre des finances, en date du 11 août 
1858 ; notre conseil d'Etat entendu, avons 
décrété : 

Art. 1er, ii est ouvert, à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'a- 
griculture, du commerce et des travaux 
publics, un crédit extraordinaire de neuf 
cent quarante mille francs (940,000 fr.) 
applicable aux dépenses à faire tant pour 
l'achèvement des travaux du chemin de 
fer de Graissessac à Béziers que pour Tex- 
ploitatioo de cette ligne. Ce crédit sera in- 
scrit à un chapitre spécial sous le n. 41 bis, 

2. Les sommes dépensées en vertu de 
l'article précédent ne seront versées qu'à 
titre d'avances, et le remboursement s'en 
opérera, par privilège, conformément aux 
lois, sur les produits nets ultérieurs de 
l'entreprise et sur toutes autres ressources 
de la compagnie, suivant le mode qui sera 
déterminé par notre ministre de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux pu- 
blics. 

3. Il sera p.oorvu à ces dépenses au 
moyen des ressources affectées à l'exer- 
cice 1858. 

4. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif, aux termes de 
l'art, âi delà loi du 5 mai 1855. 

5. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



1«' AOOT = 1«' ssrTBUBRB 1858. ~ Décret impé- 
rial relatif i ta réptrlitioii des indemnités que 
les gonvernemenlii de la Nobvcile-Gn-nade, de 
TËqualeuT el de Venexuela oni accordées pour 
les déprédaliona commises par Its cotsaires de 
Tancienne Colombie. (XI, finU. DCXXVUI, 
n. 5825.) 

►œjo AOUT 1858.— Décret impérial qui ouvre NapoiéOD, etc., VU : 1® la convention 
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conclae enlre la France el la Noavelle- ^ tés devant le comité do contentieux te* 
Grenade, à Bogota, le 4 déoembne 1Sà6 ; * stitué prés de notre département des af- 



S<» la- convention conclue entre la France 
et le gouvernement de rEqnatedr à Paris, 
le 15 octobre 1857 ; 3» la convention con- 
cloe entre la France et le goovernenient de 
Yennezela, h Caracas, le !iO janvier 1858; 
sur le rap(K>rt de notre ministre secrétaire 
d'Etal au département des affaires étran- 
gères, avons décrété : 

Art. l«r. Une commission spéciale et 
gratuite de liquidation est formée auprès 
de notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement des affaires étrangères, à i'iffet 
de procéder à la répartition des indemni- 
tés accordées par les conventions ci-dessus 
indiquées, pour les déprédations commises 
par les corsaires de rancienne Colombie. 

±. Sont nommés membres de cette com- 
mission : M. le baron Brenier, ministre 
plénipotentiaire, président; M. Dubois de 
Saiigny, ministre plénipotentiaire; M. de 
Beisel, ministre plénipotentiaire ; M. la- 
han, maître des requêtes au conseil d'E- 
tat ; M. Robert, maître des requêtes an 
Conseil d'Etat. M. de Norrat, rédacteur 
au département des affaires étrangères, 
remplira les fonctions de secrétaire. 

3. Les réclamations qui n'auront pas été 
formées, soit auprès du ministre secré* 
taire d'Etat au département des affaires 
étrangères, soit auprès de notre légation, 
à Bogota, devront être adressées dans le 
délai de sii mois, avec les pièces à l'appui, 
à la sous^direction du contentieui du dé- 
partement des affaires étrangères, où elles 
feront inscrites sur un registre spécial. 

4* Les décisions de la commission seront 
immédiatement notifiées aui réclamants, 
qui devront, à cet effet, élire domicile à 
Paris; une ampliation de ces décisions sera 
également adressée au ministre de&afliaires 
étrangères. Quant aux demandes précé- 
demment formées, soit auprès du dépar- 
tement des affaires étrangère^, soit auprès 
de la légation, è Bogota, et qui ne seraient 
pas renouvelées , l'insertion au Moniteur 
de la décision rendue par la commission 
tiendra lieu de notification aux parties. 

5. Les réclamants pourront se pourvoir 
contre les décisions de la commission de 
liquidation ; notre ministre secrétaire d'E- 
tat au département des affaires étrangères 
pourra également demander la révision des 
décisions qu'il jugera susceptibles d'être 
réformées. La demande en révision devra 
être formée à la sons-direction du conten- 
tieux du département dans le déJai de 
troia mois à dater do jour de la noiiâear 
tioU' on. de l'insertion/ au H onlteun. 

6. Les pourvois contre les décisioM de 
la commission de liquidatiou seront por« 



faires étrangères, qui remplira les fonc- 
tions de commission de révision. Les dé- 
cisions du comité seront définitives et ne 
pourront donner lieu k aucnn recours ■!- 
térieur. 

7. Lorsque la liquidation eon§ée-41i 
commission instituée par l'art. 1*^ dn pré- 
sent décret sera terminée, et que la com- 
mission de révision aura statué sur tous 
les pourvois, les indemnités aflërentes aux 
réclamations admises seront acquitté», 
soit en totalité, s'il y a lien, soit an mare 
le franc, dans le cas où le chiffre total 
des réclamations liquidées excéderaii le 
montant des recouvrements. Les paie- 
ments s'effectueront k la caisse des dépôts 
et consignations, sur les mandats délivré* 
par notre ministre des affaires étrangères. 

8. Cependant, lorsque le travail de la 
commission de liquidation sera asseï 
avancé poiir qu'il soit possible d'étaiflir la 
proportion entre le montant des réclana- 
lions et la quotité des fonds destinés à 
leur acquittement, notre ministre des af- 
faires étrangères pourra ordonner la déli- 
vrance, à titre d'à-compte, d'une partie 
de ces fonds, aux indemnitairci àilk li- 
quidés. 

9 Les frais matériels de liqoièaUo«n> 
ront prélevés sur le montant total de Vin- 
demnité, et ne pourront excéder un pev 
cent. 

10. Notre ministre des affaires étnn- 
gères (M. Waleswski) est chargé, ete. 



23 AODT » l*r SBPTSWBSS 1858. — DécKt tm|rf- 
riat portant aagaientalion de divrrstraitemeiiti 
dans l'ordre judiciaire. (XI , BaiL DCUVIII, 
a. 5826.) 

Napoléon, etc., vn la loi des finances, 
en date du 4 juin 1858, porUnt fixation 
du budget général des dépenses et des re- 
cettes de l'exercice 1859; vu l'art 5da 
décret du t^ messidor an 12, et la loi de 
finances du U juillet 1858 pour rexercSoe 
1859 ; vu l'arrêté du 8 messidor an 8, le 
décret du 24 avril 1811 et l'ordonnance 
du 13 novembre 1822; va les art. 2, pa- 
ragraphes 5 et 6, et 3 de la loi du 21 
juin 1845, et l'art. 8 de l'ordonnance doi 
novembre 1846 ; vu l'arrêté dn 30 fructi- 
dor an 10 ; sur le rapport de notre gaide 
des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au 
département de la justice, avons décrété : 
, Àri. 1«'. Le traitement des juges do 
paix est fixé à dix. -huit cents francs 
(1,800 fr.) dans les communes où la po- 
pulation agglomérée est inférieure à trois 
mille âmes. Ce traitement est porté à 
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deiii mille Troncs (i,000 fr.^, 1» dans les 
fiVei cb«râ-lieux d'anondiAsentent où ne 
siègent pas de irjbunmii de première in- 
stance; 2<* dans les villes ou communes 
qui ne sont pas chef.-«-lienx d'arrondisse- 
DieiU, et dont la population agglomérée 
«'éiè^e à trois mille ànies et au-dessus. 

2. Le Irailement des grpffîers de justices 
ûe paix est porté à sii cents francs (60i)fr.) 
dans les caotons où il est inrérieur à celte 
somme. 

5. Le iraitement minimum des grefliers 
des Iribunaui de police est pareillement 
'fixé à six cents francs. 

4. Le iraitement des greffiers des tribti- 
naux de commerce établis à Ajaccio, à 

^ Bastia et à rile-Ruusse, département de 
la Corse» est ûié à huit cents francs 
(800 fr.). 

5. Le traitement du bfblolhécaire de la 
Cour de cassation est fixé à quatre mille 
francs (4,000 fr.), et celui du second se- 
crétaire du parquet à trois mille sii cents 
francs) (3^600 fr.). 

6. Les traitements susdésignés courront 
à partir du l®"" janvier 1H59 

7. Sont et demeurent abrogées toutes 
^lispositions contraires au présent décret. 

8. Notre garde des sceaui, ministre de 
la justice (M.deRoyer), est chargé, etc. 



23 AooT = 1*' SBPIBMBRB 1858. — Dëciet impé- 
rial qui reclifierarl. 1*' du décret du 28 mai 
1858 celatif an ressort do tribunid (le première 
iusiance de Mostag^uem. (XI, Bull. DCXXVIII, 
n. 58'j8.] 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
garde des sceaui, ministre ^ecrétaire d'E- 
tat au département de la justice, et con- 
formément à ravis de notre ministre secré- 
taire d'Etat de la guerre ; vu le décret du 
ZO septembre 1854. qui délimite le terri- 
toire civil de Mascara ; considérant que les 
limites actuelles du district de Mascara 
ont été fixées, non par les art. 3 du décret 
en 4 novembre 1850 et 6 du décret du 17 
Juin 1854, mais bien par le décret du 30 
septembre 1854, avons décrété : 

Art. le'.Uart. lerdudécret du 28 mai 
1858 est rectifié ainsi qu*il suit : a Le 
« ressort du tribunal de Mostaganem 
« comprend, outre le territoire déter- 
« miné par Tart. 4 du décret du 6 fé- 
« vrier 1856, le district de Mascara, tel 
<t qu'il est délimité par le décret du 30 
<t septembre 1854. » 

2. Notre garde des sceaux, ministre de 
la justice (M. de Royer) est chargé, etc. 
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Baies et départementales , et le» prolongallonf 

d'éludés, dans Its Ivcéas et collé»*. /XI , BdIL 

DCXXIX.ii. 5834.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire dXtat au département 
de rinstruction publique et des cultes ; va 
les art. 3 et 4 du décret du 7 février 1852, 
^portant règlement pour la collation des 
bourses nalionales » départementales et 
communales dans les lycées et collèges, 
%vons décrété : 

Art. 1«f. Les promotions de bourses 
communales et départementales, et les pro- 
longations d*ètndes, accordées par le préfet 
du dép«rtémeni,sont soumises, comme les 
nominations à ces bourses, à la confirma- 
tion du ministre de Finslruction publique 
et des cultes. 

2. Notre ministre de rinstroction pu- 
blique et des cultes (M. Rouland) est 
chargé, etc. 

21 iva «- 6 SBfrTBtoRB 1858. — Décret Impérial 
concernani les insperlenrd de l*in tfuction pri- 
maire. (XI, Bull. DCXXIX, jj. 6835.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Elat au département 
de Tinstruction p«blique et des cuites ; vu 
Tart. 20de la loi du 15 mars 1850, vu 
l'art. 24 de notre décret du 22 août 1854, 
avons décrété : 

Art. \^f. Les inspecteurs de Tin s truc lion 
primaire, dans les départements auires.que 
celui de la Seine, sont divisés en trois 
classes, et les traitements afTeciés à chaque 
classe sont fixés ainsi qu'il suit, à partir 
du l»"" janvier 1859 : SO inspecteurs de 
première classe, h 12,400 fr.; 60 inspec- 
teurs de seconde classe, à 2 000 fr. ; t85 
inspecteurs de troisième cUsse, à 1,601) fr. 

2. II y aura un inspecteur de l'instruc- 
tion primaire dans chaque arrondissement 
chef- lieu de préfecture. 

3. Notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'instruction publique et 
des cultes déterminera, après avis du con- 
seil départemental,. et sur la proposition 
du recteur de l'académie, les arrondisse- 
ments qui devront être réunis à d'autres, 
et qui formeront ainsi une circonspection 
d'inspection primaire. 

4. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Rouland) est 
chargé, etc. 



12 loiii ss 6 sBPTBXBRB 1858. —^Décret impérial 
GOnceinaat les promotiona de bourMs commu- 



21 nin =■ 6 skpt£mbrb 1856. — Décret impévial 
qui ouvre an minisire de Tinstruction publique 
et des cultes un crédit supiilémenlaiiesur Texer' 
cice 1858 (XI, Bull. DCXXIX, n. 5836.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
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de rinstriiclion publique et des cu^es; va 
la loi de finances du 23 juin 1857, portant 
ii\a(Joa du budget des recettes %t des dé- 
penses de Texercice 1«58; \u noire décret 
du 9 décembresùivant, portant répartition, 
par chapitres, des crédits de ce budget; 
YU notre décret du 10 novembre 1 856, qui 
régie les formes à suivre pour Touvciture 
des crédits supplémentaires et extraordi- 
naires; vu la lettre de notre ministre des 
finances, en date du 19 mai 1858; noC^e 
conseil d*Elat entendu, avons décrété : 

Art. l^c. Il est ouvert à notre ministre" 
secrétaire d'Etat au département de Pin- 
struciion publique et des cultes un erédit 
supplémentaire de cent soixante et *onze 
mille six cents francs (171,600 fr.)» appli:- 
cable aux dépenses ci-Bpré<> : 

Service de l'instruction publique, 
Cbap. 15. Muséum d'histoire naturelle, 
il ,«00 fr. — Service des cultes. Chap. .'ô. 
Chapitre de Saint Denis , 10,000 fr. 
Chap. 40. £difi< es diocésains, 150,000 fr. 
Total, 171,600 fr. 

2. Il sera pourvu à ces dépenses au 
moyen des ressources affectées à rexereice 
1838. 

5. La réj^ularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif dans la session 
qui suivra la clôture de Texercice. 

4. Nos ministres de Tinstruction pu- 
blique' et des cultes , et des finances 
(BiiU. Rouland et Magne) sont chargés, etc. 

21 jmii = GsBPTEMfcnB 1858. — D<'crel împériat 
qui ouvre uxt miinstre <!e Pinatrociion pub ique 
et des < u'lf'8 un crédit extra*ini inaire sur l^exer- 
cic«i 1858. (XI, Bull. DCXXIX, n. 5837.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre se<'rélaire d^Etat au déparlement 
de riusiruction publique et des cultes; vu 
la loi de finances du 2â juin 1857, portant 
fixalioff du budget des receltes et des dé- 
penses de Texcrcice 185H; vu notre décret 
du 9 décembre suivant, portant réparti- 
tion, par chapitres, des crédits de ce 
budget ; vu notre décret du 10 novembre 
1856, qui régie tes fofmes à suivre pour 
Touveriure des crédits supplémentaires et 
extraordinaires; vu la lettre de notre mi- 
nistre des finances, en date du 15 mai 
1858; noire conseil dXtat entendu, avons 
décrété : 

Art. i^'. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d Etat au département de l'in- 
struction publiq-ie et des cuites on crédit 
extraordiuMire de trois cent soixante et 
treize mille deux cents francs (57o,^00 fr.) 
applicable aux dépense.^ ci-après : 

Service de l'instruction publique, 
Chap. 17 bit. Indemnités temporaires aux 



conservateurs de la Bibliqthéqne in 
riale, 23.2<>0 fr. — Service des e« 
Ch(ipiire spécial. Reconstruction do j_ 
séminaire de Lyon, 550,000 fr. Tu 
57.->.200fr. 

2. Il sera pourvu & ces dépenses] 
moyen des ressources affectées à Texe 
1858. 

3. La régularisation d« ce crédit 
proposée au Corps législatif, lors de 
prochaine session. 

4. Nos ministres de rinstroctîoo pa^ 
bliqiie et des cultes , et des fiaaDce*^^ 
(MM. Rouland et Magne) sont cbaTgés,ete«^ 



26 ivm r=! 6 sBPTBKBRK 1858. — Décret imi 
portant nouvelle fuaiion des trailemeols 
censeurs et profess>urs <le» Ijcées * ''^ 
(XI, Bull. (X:X11X, Q 5838.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de 
ministre secrétaire d'Etat au dépari 
de 1 instruction publique et des cultes; 
la loi de finances portant fixation 
budget général des receltes et des 
de l'exercice 1859 ; vu le décret do 16 
1853, sur le régime financier des Ip 
impériaux, avons décrété : 

Art. 1«^ Les censeurs et professemr 
des lycées impériaux sont divisis tû ir^ 
classes.' Les traitements ûies slfec\jès "' 
chaque classe sont déterminés ainsi 
suit : 

Lycées de Paris et de Versai 
Censeurs, classe unique, 5,000 fr ; 
fesseurs, 1" classe (25), 4,500 fr.; prol 
seurs, 2« classe (55), 4,000 fr.; professeï 
3* classe (nombre indéterminé) , 5,500 
•^ Lycées des départements, Ceoi 
l'« classe (10), 2,«00 fr. ; censeur» 
2" classe 1,25), 2. bOO fr. ; censeurs. 3*claj 
(nombre indéterminé), 2,400 fr. ; profes»"] 
seurs, 1" classe (70;, 2,400 fr. ; professeurs/ 
2« classe (120), 2,200 fr.; professeurs, 
3« classe^ (nombre indéterminé), 2,000 fr. 

2. Dans les lycées de Paria et de Ver- 
saiiles, ainsi que dans les lycées des dèpar- : 
tements, les professeurs adjoints prenneiil.j 
le titre de chargés de cours. Lorsque li] 
nombre des élèves exige le dédoublemcol 
des classes et la formation d'une oa 
sieurs divisions permanentes, les fonction 
naires chargés de ces divisions prennent 
s'ils sont abrégés, le titre de pro/ei^eiMNI 
divisionnaires. Le traitement fixe 
chargés de cours et des professeurs divi- 
sionnaires est dél rminé ainsi qu'il suit : 

Lycées de Paris et de Versailles^. 
V classe (25), 1,800 fr.; 2« classe (nom* 
bre indéterminé), 1,200 fr. — Lycées deê 
départements. Classe unique, 1,200 fr. 

5. Les chargés de cours et les profe»* 



Digitized by LjOOQIC 



EMPIRE FRAHÇAIfr. -- MAPOL^ON IH. — 14 JUILLET 1858. 



321 



searfl divisioanaires dans tous les lycées 
prennent part à réventuel dans la même 
proportion qae les professeurs titulaires. 

4. Le minimum d'éventuel dans les 
lycées impériaux des départements, fixé 
par le décret du 16 avril 1853 à six cents 
francs, est élevé à huit cents francs. 

5. Notre ministre de Tinstruction pu* 
bliqne et des cultes (M. Rouland) est 
chargé, etc. 

lA JUILLET s: 6 SBPTBMBRB 1858* — Décrct impé* 
rial portant nouvelle organisation de la biblio- 
thèque impériale (XI, Bull. DGXXIX, n. 5839.) 

Napoléon, etc., surle rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au déparlement 
de rinstruction publique et des cultes ; yu 
le décret de la Convention du 25. vendé- 
miaire an 4 ; vu les ordonnances royalejs 
des â novembre 1828, 14 novembre 1832, 
22 février 1839, 2 juillet suivant et 2 sep- 
tembre 1847 ; vu Tart. 1*' du décret du 
9 mars 1852 et le décret impérial du 31 
août 1854, avons décrété : 

ATt.l«>^. L'administration et la direction 
de la bibliothèque impériale et de tous les 
départements qui la composent sont con- 
fiées à un administrateur général placé 
sous l'autorité de notre ministre de l'in- 
struction publique et des cultes. 

2. L'administrateur général est nommé 
et révoqué par nous, sur la proposition de 
notre ministre. II est tenu de résider à la 
bibliothèque impériale; il ne peut s'absen- 
ter sans autorisation préalable. 

3. La bibliothèque impériale est divisée 
en quatre départements, savoir : !<> les 
livres imprimés, les cartes et les collections 
géographiques ; 2^ les manuscrits, chartes 
et diplômes ; 3» les médailles, pierres gra- 
vées et antiques ; 4» les estampes. 

4. A partir de 1859 , la bibliothèque 
impériale demeurera ouverte toute l'année, 
excepté pendant la quinzaine de Pâques. 

5. A partir du !«' octobre prochain, la 
durée des séances de travail, qui est ac- 
tuellement de cinq heures, sera portée à 
six. 

6. Aussitôt que le permettront les tra- 
vaux de construction entrepris à la biblio- 
thèque , deux salles seront ouvertes au 
département des imprimés , l'une pour la 
lecture, l'autre pour les travailleurs auto- 
risés. 

7. Il y a, pour le service de la biblio- 
thèque impériale, un conservateur sous- 
directeur et un conservateur sous-directeur 
adjoint par département. Toutefois, au 
déparlement des imprimés» cartes et col- 
lections géographiques , pourront être 
attachés trois conservateurs adjoints. Le 

58. SEPTEUBBE. 



personnel se compose en outre : de biblio- ^ 
thécaires, d'employés de première, de 
deuxième et de troisième classe, de surnu- 
méraires et d'auxiliaires , d'ouvriers et 
gagistes ; d'un trésorier comptable ayani 
rang de bibliothécaire ; d'un secrétaire de 
la direction et d'un commis d'ordre ayant « 
rang, soitde bibliothécaire, soit d'employé. 

8. Les traitements sont fixés de la ma- 
nière suivante : Administrateur général 
directeur, 15,000 fr.; conservateur sous- 
directeur, 10,000 fr.; conservateurs sous- 
directeurs adjoints, 7.000 fr.; bibliothé- 
caires, 4,000 à 5,000 fr.; employés de V 
classe, 3,200 à 3,600 fr.; employés de 2* 
classe, 2,500 à 3,000 fr.; employés de 3» 
classe, 1,900 à 2,400 fr.; surnuméraires, 
1,800 fr.; auxiliaires, 1,300 à 1,800 fr. — 
Ouvriers et gagistes. Qiet de service, 
1.500 fr.; hommes :dê service, 1,100 à 
1,200 fr. ; conciergés-femmes et femmes 
de service, 500 fr.; relieurs de l'atelier 
intérieur, 1,300 à 1,500 fr.; relieuses de 
râtelier intérieur, 800 à 900 fr.; colleurs 
de l'atelier d'estampes, 1,100 à l,i00 fr» 

9. Les conservateurs sous-directeurs et 
conservateurs sous - directeurs adjoints 
sont nommés et révoqués par nous, sur la 
proposition de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'instruction 
publique et des cultes. Les bibliothécaires, 
employés, surnuméraires et auxiliaires sont 
nommés et révoqués par notre ministre. 
La nomination comme la révocation des 
gagistes est faite par notre ministre sur le 
rapport de l'administrateur général. 

10. A l'avenir, nul ne pourra être nommé 
employé à la bibliothèque s'il n'est pourvu 
du diplôme dé bachelier ès-lettres ou de 
celui de bachelier ès-sciencesu Toutefois, 
ce grade ne sera pas exigé des surnumé- 
raires qui peuvent être actuellement en 
exercice et des employés auxiliaires au- 
jourd'hui attachés aux travaux de cata- 
logue. 

11. Nul ne peut être nommé employé 
s'il n'a été pendant un an au moins surnu- 
méraire, on s'il ne compte trois années de 
services dans une administration publique. 
Néanmoins ce stage ne sera pas exigé des 
personnes appelées aux emplois de tréso- 
rier, de secrétaire de la direction et de 
commis d'ordre. Tout employé prend 
rang, au jour de sa nomination, dans la 
troisième et dernière classe. Nul n'est 
promu à la classe immédiatement supé- 
rieure s'il ne compte au moins deux ans de 
service dans celle qu'il occupe. La même 
règle est applicable aux employés de pre- 
mière classe pour l'obtentiop du titre de 
bibliothécaire. 

12. Aucun fonctionnaire nommé à I'^-* 
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Tenir ne pourra coiBiiler un «iitre emploi 
avec celai qu'il occupe à la bibliotliéque 
impériale. 

43. Xes conservateurs sous-ttirectenrs 

et ^ conservateurs actuellement en eier- 

cice forment un contité consultatif que 

- radmtnistrateur général léunit une fois 

par mois. 

14. Le cadre des conservateurs et des 
conservateurs adjoints actaeNement en 
exercice à la bibliothèque impé^idle ne 
sera ramené aux proportions déterminées 
par le présent décret qu'an far et À mesure 
des extinctions ou par vote de compensa- 
tion et d'admission à faire valoir des droit» 
acquis à la retraite. En conséquence , tes 
conservateurs et conservateurs adjoints 
actuels continueront à remplir leurs Yonc- 
tions avec le même titre et le traitement 
qui y est aujourd'hui alTecté. 

15. Il sera immédiatement procédé à 
l'inventaire général de toutes les collections 
de la bibliothèque impériale. 

16. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes pourvoira, par un ré« 
glement particulier, è tous les détails du 
service intérieur de la bibliothèque. 

17. Toutes les dispositions contrairef au 
présent décret sont abrogées. 

18. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (H. Bouland) est 
chargé, etc. 

17 raiLLBT s= 6 8BPTBMBRB 1858. ~- Dëcret împé* 
rUI qui divise ragrëgation des sciences en deaz 
ordres. (XI, Bull. DCXXlX, n. 5840.) 

Napoléon , etc. , sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cuites; vu 
l'art. 7 du décret du 10 avril 1852; le 
conseil impérial de l'instruction publique 
entendu, avons décrété : 

Art. 1«'. Il y a deux ordres d'agréga« 
tion pour les sciences : l'un pour les scien- 
ces mathématiques, l'autre pour les scien- 
ces physiques et naturelles. 

2. Pour être admis aux épreuves de l'a- 
grégation des sciences, il faut être pourvu 
de deux des diplômes de licencié es scien* 
ces. Le diplôme de licencié es sciences ma- 
thématiques est e<xig^ de tous les candi 



SO JonABt «x= 6 sBpnvBiiB 18S8. — IMwet inpft- 
vial -«oiiceniaiat radmiasion des élèTes de l'école 
nasmale sopértcnre .am eauABftm de r«grég|. 
tion. (XI, BiiU.DGXXJXrn.^841.) 

Napoléon, etc.; sur le rapport et notre 
minisire secrétaire d'Etait au déparleBort 
de rinstruotion pablique«t des cultes; va 
le décret du 10 avril 1832 ; yu le décret 
du 17 juiltet1857; le conseil impérial de 
l'instruction publique entendu, «voiis dé- 
crété : 

Art. 1*C Sur 1» propoeition deJi eod»- 
mission des examens de sortie de i'école 
normale supérieure^ le ministre de l'In- 
structioB ipublique et.des cultes peut au- 
toriser les élèves qui auront suivi avec 
suceés le cours triennal à se présenter Im- 
médiatement, suivant la section à kiqaelie 
ils appartiennent, soit à l'agrégatioa des 
lettres , «oit à l'agrégation de grammiin, 
soit à l'agrégation des sciences mathéfl]*- 
tiques, soit à l'agrégation des scieneei 
physiques et aaturelles. 

2. Les élèves de l'école normale sapé- 
rieure non compris dans les prépositions 
de la commission des examens de sortie 
peuvent, après un an de professorat dèot 
un lycée ou collège, être autorisés à se 
présenter «ux examens de l'agrégatioa. 

3. Un certificat d'aptitude, aa titre d'a- 
grégé est délivré aux élèves de l'école nor- 
male admis par le Jury de l'agrégation. 
Le titre d'agrégé ne leur est définitiT^ 
ment accordé que quand Ils ont accompli 
leor vingt-cinquième année, et s'ils ont 
justifié, dans la pratique de renseigne- 
ment, des qualités essentielles du pr^es- 
seur. Ce titre peut être refusé. 

4. Le décret du 10 avril 1852 est main- 
tenu en tout ce qui n'est pas contraire 
aux présentes dispositions. 

5. Notre ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes (M. Rouland) est 
chargé, etc. 



se itriLLBT =B 6 SBPTBMBBB 1858. — Déoel im- 
portai eon cernant les instituteors sapplètnU. 
^,<Ball. DGXXIX, n. 58ft20 

Napoléon, etc.; sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes ; va 
la loi du 15 mars 1850; vu le décret da 




sciences physiques, 
peuvent être dispensés de l'obligation de 
produire le diplôme de licenciées sciences 
mathématiques. 

3. Notre ministre de Tinstruction pu- 
blique et des cultes (M. Rouland) est 
chargé, etc. 



i;rété : 

Art. 1«. Il n'y aura plus, à parth* du 
1*' Janvier 1859, qu'une classe d'institu- 
teurs suppléants. 

2. Le minimum du traitement des 
instituteurs suppléants est fixé à cinq 
cents francs. 
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3. NotnB mîEfistBe da Tinstraction pu- 
bliqae et des cultes (M. Roulafld) est 
chargé, etc. 

19 ntijM «6 sEWBMBEB 4858» — Décret impé- 
nal qui augm/nle Je traitement des deaaeivanis 
de succursales âgés de moins de cinqaanle ans. 
(XI, BulL DCXXK, n. 5843.) 

Napoléon, etc.; saf le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes ; vu 
le décret du 11 prairial an lâ, portaat 
(art. 4) que les desservants des succur- 
sales recevront, sur les fonds de l'Etat, un 
traitement annuel de cinq cents francs ; 
m l«s ordonnances des 5 juin 1816, 9 avril 
t817, 20 mai 1818 et 6 janvier 1830^ nm 
ant élevé successivement ce traitement, la 
|i«eni4ére à 8i% cents francs, la seconde à 
sept cents franes, la troisième à sept cent 
dnqnante francs, et la quatrième à huit 
cents francs ; vu Tarrêlé du 17 avril 1849, 
qui a accordéon traitement de huit cent 
cinquante francs aux desservants âgés de 
moins de cinquante ans, et réglé progres- 
sivement ceux des autres desservants en 
raison^ de leur âge; vu la loi du 4 juin 
1858, qui a fixé le budget général des dé- 
penses de l'exercice 1859, et alloué le cré- 
dit nécessaire pour augmenter les traite- 
nents des desservants au-dessous de 
cinquante ans, avons décrété : 

An. iw. A compter da !«' jKivier 
usa, les traitements des desservants de 
SQCcur sales âgés d« moins de cinquante 
ans sont fixés à neuf cents francs. 

2. Les dispositions de l'arrêté du 17 
avrU 1849, qui a réglé progressivement 
les traitements des autres desservants en 
raison de leur âge, continueront d'ôtre 
Otécutée» à leur égard. 

3. Notre ministre de Tinstruction pu- 
blique et des cultes (M. Roulant) est 
chargé» etc. 



I*v Aovr«6 «EnBWBBB 1858. --- Weret impé- 
rial qui oaTre an ministre des affaire» étran- 
gère», sur Pexercîce 1858, on crédit svrpplé- 
mentaire poar les traitements des agents po- 
litiques et consulaires. (XI, Bull. I>GXXIX , 
B. 58A4.) 

Napoléon, etc.; sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires, étrangères ; vu la loi du 25 
[jDin 1857, portant fixation du budget gé- 
Béral des recettes et des dépenses d^L'exer- 
Bice 1858; vu notre décret du 9 déeembfe 
mi vaut , portant répartition , par cha- 
littres, des crédits du budget des dépenses 
•c cet exercice; vu notre décret du 18 no- 
rainbre 1856, concernant l'ouverture deg 
crédits supplémentaires et extraordinaires ; 



^23 iciLLBT, iw, a, 15 jiocT 1858. sas 
vu la lettre de notre miniatre des flnaneesv 
en> date du 2â juin 1858; notre conseil 
d'£tat entendu, avons décrété : 

Art. l»». fl est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Ktat au département des af- 
faires étrangères, sur l'exercice 1858, un 
crédit supplémentaire de vingt-neuf mille 
cent soixante-six francs soixante-six cen- 
times (29,16G fr. 66 c.) applicable au cha- 
pitre 3. (Traitements d^s agents politi- 
ques et consulaires.) 

S. Il sera pourvu à cette dépense au 
moyen des ressources afiiectées au service 
de l'exercice 1858. 

S. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif. 

4. Nos ministres^ des affaires étrangères 
étales finances (MM. Walewski et Magne) 
sont chargés, etc. 



2 AO0T = 6 SEPTEMBRE 1858. — D^crct impérial 
qni augmeate le traitement des chanoines, 
antres que cenx an diocèse de Paris. (XI, Bail. 
DCXXIX, n. 58A5.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes ; vu 
l'arrêté du 25 ventèse an 11, portant que 
les chanoines des églises métropolitaines 
e( cathédrales recevront, sur les fonds de 
TEtat, un traitement de mille francs ; vu 
les ordonnances des 5 mai 1816 et âO mai 
1818, qui ont élevé ce traitement, la pre- 
mière, à onze cents francs, et la deuxième, 
à quinze cents francs ; vu l'ordonnance 
du â9 juin 1819, qui a réglé d'une manière 
exceptionnelle les traitements des cha- 
noines de la métropole de Paris ; vu la 
loi do 4 juin 1858, qui a fixé le budget gé- 
néral des dépenses de l'exercice 1859 et 
alloué le crédit nécessaire pour augmen- 
ter les traitements des chanoines, autres 
que ceux du diocèse de Paris, avons dé- 
crété : 

Art. !•'. A compter du i*^ janvier 
1859, tes traitements des chanoines, autres 
que ceux du diocèse de Paris, sont fixés à 
seize cents francs. 

â. Notre ministre de rinstruction pn- 
bllquo et des cultes (M. Rouland) est 
chargé, etc. 

15 AOUT» sBraBHERB 1858. — Décret impérial 
qui oavre nn crédit représentant des sommes 
Ter^s aa Ifésor , par de» départemenU , det 
oommone» et d«s pariicaliers, pour conconrir, 
aTec les fondsd» l'Etat, k Teiécuticm de travanK 
Boblies appartenant à resercice 1858. (XI, 
Bnll. DGXXrX, n. 58a«.) 

Napoléon, etc., lur le rapport de notre 
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mioistre secrétaire d*£Ut au département 
de ragricultare, do commerce et des tra- 
yaai publies; vu Part. 15 de la lot du 6 
Juin 1843, portant règlement définitif du 
l>udget de r exercice 1840 ; tu l*état cian- 
nexé des sommes yersées dans les caisses 
du trésor par des départements, des com- 
munes et des particuliers, pour concourir, 
avec les fonds de TEtat, à Texécution de 
travaux appartenant i l'exercice 1858; 
vu notre décret du 10 novembre 1856; vu 
la lettre de notre ministre secrétaire d*£tat 
au département des finances, en date du 
30 Juillet 1858 ; notre conseil d*£lat en- 
tendu, avons décrété : 

Art. l«r. Il est ouvert i notre ministre 
secrétaire d'Etat au déparlement de Ta-^ 
griculture, du commerce et des travaux 
publics, sur les fonds de l'exercice 1858 
(ir« et 2« section do budget), un crédit 
de cent quatre-vingt-quinze mille huit 
cent vingt-huit francs quarante centimes 
(195,828 fr. 40 c), formant le montant de 
Vétat ci-dessus mentionné. Cette somme 
de cent quatre-vingt-quinze mil huit cent 
vin^t-huit francs quarante centimes 
(195,828 fr. 40 c.) est répartie entre les 
sections et chapitres du budget de Texer- 



HAroi.ioH m. — 4 jcih 1858. 

cice 1858 ci-après dans les proportiosi 
suivantes : 

Première ieetion, Chap. 23. Routes et 
ponts (travaux ordinaires), 28,976 fr. 2 c. 
Chap. 25. Routes et ponts (rectifications), 
20,000 fr.Chap. 27« Navigation intérieiin, 
rivière (travaux ordinaires), 38,471 fr.SOe. 
Chap. 29. Ports maritimes, phares et fa- 
naux, 73,580 fr. 58 c. Chap. 3t. Matériel 
des mines, 20,000 fr. Total pour la pre- 
mière section, 180,828 fr. 40 c. — 
JDeuwième section. Chap. 41. Etablisse- 
ments de grandes lignes de chemins de 
fer, 15,000 fr. Somme égale au montant 
du crédit, 195,828 fr. 40 c. 

2. Il sera pourvu à la dépenie au 
moyen des ressources ordinaires du bud- 
get de 1858. 

3. La régularisation de ce crédit ten 
proposée au Corps législatif. 

4. Nos ministres de l'agrîcuUoie, do 
commerce et des travaux publics, et do 
finances* (MM. Rouher et Alagne) Mit 
chargés, etc. 



A s» 13 'oiR 1858. ~ Code de jostice mflilaiie 
ponr Parmée de mer (1). (XI, BaJl-DCII, 
n. 5667.) 



(1) Prësextation le 19 janTier (Mon. da 20 et 
du 21) ; Eiposé des motifs (Mon. du 7 février, 
•upplément da lA février, supplément da 21 fé- 
Trier) ; Rapport par M. Rigaad le 31 mars (Mon. 
des 20 et 23 mai, des 6 et 13 juin); discussion 
les 19, 20, 21, 22 avril); (Mon; des 20, 21, 22 
et 23 avril) ; adoption le 22 par 250 voix contre 
S. (Mon. des 23 et 24j. 

Exposé dêt motifs, 

• Messieurs, un nouveau Gode de jostice mili- 
taire a été promulgué le 9 juin 1857, et Tarmée 
de terre se trouve aujourd'hui dotée d'une insti- 
tution vainement attendue depuis cinquante ans, 
et qu^il était réservé au gouvernement de TEm- 
pcrenr de réaliser. 

« L*armée de mer réclame avec instance le 
même bienfait, et ses titres pour l'obtenir ne sont 
pas moins impérieux. Ponr elle, en effet, l'admi- 
nistration de la justice est régie par des lois in- 
complètes, sans unité, souvent modifiées on mu- 
tilées, suivant les temps et les circonstances, et 
dans lesquelles se rencontrent des anomalies ou 
des lacunes considérables, que le législateur sem- 
ble avoir constatées lui-même en renvoyant tan- 
tôt aux lois ordinaires, tantôt aux lois militaires: 
de Ik une confusion qui se révèle sans cesse dans 
la pratique, des conflits et des incertitudes devant 
desquels la Cour de cassation elle-même a plus 
^d'une fois hésité. 

« Les éléments divers qui, par leur réunion, 
iorment l'armée navale, ont chacun une juridic- 
tion différente, des tribunaux spéciaux , des lois 
répressives séparées. Le délit de désertion seul a 
son tribunal spécial. Enfin, cinq juridictions 
donnant lieu k la formation de huit tribunaux 
ou conseils, exercent la justice en mhme temps, 



et cette multiplicité de juridictions, éoni \n 
compétences , mal définies , varient SDÏvtnl li 
qualité des personnes, suivant le lieu on rnivut 
la nature du crime ou du délit, fait naître, diu 
l'application , des doutes et des difficoltà «v- 
quels il importe de mettre nn terme. 

c Parmi ce grand nombre de tribunanxi b 
plupart ne sont pas permanents, et ce débat de 
garantie e&t encore aggravé par le caractère do 
jugements qui sont sans appel ni reconnetexé' 
cutoires dans les vingt-quatre heures. 

« La suppression des châtiments corporels qui, 
k toutes les- époques et jusqu'en 1848, svaieat 
formé la base principale de la réprenion, a coa- 
tribué elle-même k jeter une sorte de trouble dsu 
l'échelle des peines, et, bien qu'un décret de 
1852 ait cherché k y remédier, il n'en rasie pas 
moins encore beaucoup k faire k cet è%v.i. 

« La nécessité d'une réforme est donc devenu* 
évidente, et eUe apparaît surtout quand on re- 
monte k l'origine des institutions maritimet e( 
aux moti& qui ont présidé k la création de cei 
institutions. 

« Il ne sera pas sans intérêt, sous ce rapport, 
de jeter un coup d'oeil rétrospectif sur la légidi- 
tion ancienne et sur les phases qu'elle a snlnei 
jusqu'k nos jours. 

« On a souvent répété que la discipline était 
l'âme des armées et leur première conditioa 
d'existence. Hais cette vérité trouve dans les s^ 
mées navales une de ses applications les plus sah 
atssantes. 

« La vie du marin est, en effet , tout exo^ 
tionnelle. L'officier qui commande un vaisseaa, 
soumis, même en dehors du temps de guerre, k 
des dangers et k des préoccupations incessants, 
isolé souvent an milieu de rinunensité dei men ; 
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S sons le coup de Ténorme responsabilité qae 
J impose le salut de son équipage, la conserra- 
JDB d*an matëriei de geand prix , et quelquefois 
^'^'ompliasement d*une missiou importante ; en- 
\ d^bommes qui se voient éloignés de leur 
e, et que peuvent aigrir Pennui, les priva- 
I et la contagion d*nn mauvais exemple ; ne 
irant compter sur aucune assistance du dehors, 
i officier a besoin, pour lutter contre toutes 
Il éventualités d*ane navigation lointaine, et 
nme condition essentielle de Texeroice du 
nan'dement, d*étre investi, dans certaines 
nstances , d'un pouvoir absolu, et de dispo- 
sa dans tons les cas, de moyens énergiques de 
l^ression. 

. « Cest ainsi que s*expliqnent la rigueur des 

4^aVtléi maritimes et Temploi des châtiments 

««rpords qui , bien que réprouvés par Thuma- 

: allé et la civilisation, ont puisé leur raison d^ètre 

* t».ies nécessités d'une forte discipline à bord et 

s les difficultés qu'y présente Texécution du 

grand nombre des peines. 

M U faut remonter jusqu'au règne de Louis XIV 

an mmistëre de Golbert pour bien apprécier 

"iemble des mesures sur lesquelles reposent 

[anisation et la puissance de la marine fran- 

^ Ces mesures ont eu , k toutes les époquet, 

double objet correspondant aux deux grandes 

'ions du service maritime, à savoir : le per- 

tel de la marine militante, et l'administra- 

JSoB d» ports et arsenaux. 

• Le premier et le plus considérable des règle- 
its anciens est la grande ordonnance du 15 

1Û80, préparée par le grand Colbert et reu> 

aile rapport du marquis de Sexgnelay, son 

et aon successeur, déterminant, dans vingl- 

iines successifs, les fonctions des officiers de 

rioe et tout ce qui doit élre observé tant sur 

▼aisseaux que dans les porls et arsenaux, et 

s les départements où il ^ a des commissaires 

marine établis pour avou soin des classes de 

ktelols. 

« Le principe de cette ordonnance, en ce qui 
concerne la justice maritime, était que tons les 
ééUl$ commis k bord étaient du ressort du pou- 
^D«r disciplinaire du commandant et punis par 
mi de peines correctionnelles. Quant aux crimes, 
li connaissance était de la compétence d'un con- 
leil de guerre, qui se couaposait de l'amiral, du 
Viee^miral, des lieutenants-généraux, intendants, 
ch«&d'e8cadre, capitaines de naarine et autreis offi- 
I «ieisqm y étaient appelés. (Liv. 4, tit. l", art. 1"). 
fk Iribimal s^assemblait k terne seulement. Mais, 
toutes les fob qu'un crime de sa compétence avait 
i4U commis à nord, soit en présence de l'ennemi, 
i*ntdaiis on danger preMaut, le commandant, 
]^^ <Tpir pris l'avis de ses officiers, pouvait faire 
^Bor les coupables suivant l'urgence des cas. Les 
(gements étaient sans aucun recours et exécutés 
s les vingt-quatre heures. 

• Les peines, k terre comme, k bord, étaient la 
^ 1 les galères , les fers an p)|in et & l'eau, la 

i d'être placé sur une barre de cabestan avec 
boulets aux pieds, la bouline, la cale. 
^'îre4,titre 2). ' 
[•Les blasphémateur^ eux-mêmes étaient con- 
Pjérés comme criminels k bord des vaisseaux ; ils 
Pfient mis aux fçrs, et, en cas de récidive, pas- 
pi«»t devant le conseil de guerre pour y élre 
piodamnés k avoir la langue percée, conformé- 
>»eirt ftux ordonnances. (Liv. 4, tit. 3, art. 10). 



« Quant h la justice spéciale de Taraenal , elle 
était caractérisée tout entière dans un seul artic^ 
ainsi conçu : 

« V intendant départi dam un port et arsenal de 
« la marinet y exercera la justice et ordonnera de la 
• police et finaneest tuivant le pouvoir qai lui est 
« atlribujé pair ta commission, s (Livre 12, titre 1«*, 
art. 1".) 

« Telles étaient les dispositions répressives de 
l'ordonnance du 15 avril 1689, dispositions plei- 
nes de garanties quant k la haute composition 
du conseil de guerre chargé de juger les crimes, 
mais terribles quant k la rigueur des peines, et k 
l'espèce d'omnipotence qirelles attribuaient k 
plus souvent «n mer aux commandants des bâti* 
ments de l'Etat. 

« Le règlement du 1«' août 1731 ne fit que 
confirmer ces dispositions, ainsi que l'expriment 
les considérants qui le précèdent, et dans lesquels 
il est dit que le roi, reconnaissant les avantages 
qu'a procurés l'ordonnance de 1689, s'est déter- 
miné k faire pareillement rédiger en un corps 
tom les règlements nécessaires au service de set 
galères, tant k la mer que dans les ports et arse- 
naux. Les dispositions de ce règlement, édictées 
d'abord pour le port de Marseille, s'appliquèrent 
en réalité k tous les ports du royaume. 

« A la mer et dans les ports, les commandants 
continuaient k connaître de tous les délits gui ne 
méritaient pas d'être portés devant le conseil d« 
guerre. 

« L'intendant de justice, police et finances des 
galères connaissait de tous crimes et délits con»- 
mis dans l'arsenal, bagnes et magasins qui en 
dépendaient, en quelque lieu et par quelques 
personnes qu'ils fussent commis, soit matelots, 
soldats, forçats, ouvriers étrangers auxdits lieux, 
k l'exception des cas ordinaires, comme querelles 
et voies de fait entre officiers, ou concernant le 
fait de la garde militaire par des soldats, qui op- 
parleuaient an conseil de guerre (art. 3). 

« L'ordonnance du 27 septembre 1776, con- 
tre-signée par le ministre de Sartine, mérite aussi 
d'être citée, parce qu'elle atténua la jurldiclion 
excessive de 1 intendance, en ne lui laissant que 
la connaissance des vols commis dans les arse- 
naux pour lesquels l'instruction était faite par le 
Srévôt de la marine. Tons les autres crimes et dé- 
ts étaient renvoyés devant le conseil de guerre^ 
« Cette ordonnance statuait, en outre (art. 
Û31), qu^un conseil de marine, assemblé èxtraor- 
dinairement par ordre de Sa Majesté, examinerait 
la conduite des officiers généraux, capitaines de 
vaisseau et autres officiers, relativement aux mis- 
sions qui leur auraient été confiées, et que les 
délibérations de ce conseil seraient adressées par 
le président au roi, qui se réservait de faire con^ 
naître ensuite ses intentions. 

« Cette pensée d'un conseil spécial de marine 
pour juger les commandants de bAtiments qui 
avaient manqué k leurs devoirs, fut conservée 
plus tard dans le décret de 1806, mais sans re- 
cevoir audune application dan» la pratique. Une 
seule disposition fut toujours exécutée, ce fut 
celle que prescrivait l'ordonnance du 25 mars 
1765, qui envoyait devant un conseil de guerre 
les capitaines qui avaient perdu 1« bâtiment qu'il» 
commandaient. 

« L'ordonnancQ du à5 mars 1785 ne fit que 
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confirmer les 4ispo"^^i<)i*' ^^ ^^^® ^® 1176, sans 
j apporter «ucnne modificaticm importante. 
Elle étenâit Taction du conseil de pxtxrù anx 
troupes de k marine. , 

« Telles étaient la législation pénale de la ma- 
rine et les juridictions qu'elle avait constituées, 
lorsque éclata }ar révolution de 1789* 

■ A cette époque, T Assemblée nationale, sar 
le rapport de son comité de marine, jugea les 
lois pénales, appliquées dans les escadres et sur 
les vûîsseaur de l'Etat, incompatibles avec les 
principes d'une constitulicn libre, et promulgua, 
pour les remplacer, la loi du 21 août 1790. 

« Cette loi introduisait dans la justice mari'.ime 
le jugement par jury. Elle instituait, h cet effet, 
des conseils de justice, des conseils martiaux et le 
jury qui devait les assister. Cétait Textension des 
tribunaux révolutionnaires k Tarmée de mer, et 
cette extension, par Texagération du principe éga- 
litaire qui en était la base, devait produire, dans 
la flotte comme dans Formée de terre, les effets 
les plus funestes .pour la discipline. 

• Elle renvoyait au titre 8 de Pbrdomiance de 
178ft sur le» classes, pour la punition des crimes 
et des délit» de désertion. 

f Quant aux peines en général, iT importe de 
les faire connaître ici, puisqvi^eiles se sont main- 
tenues jusqu^tt nos jour», sans antre changement 
^ue la suppresnoot en 1SA8> des châtiments cor- 
^orels» 

« Ces peines se divisaient en peines discipli- 
naires et peines ^fflictives. 

« Les premières comprenaient (titre 2, art. 2] : 

« 1** |<» retranchaaent du vin pendant 3 jours an 
plus; 

« 2° Let farst aT«c anneau ou chaIn» traînant au 
pied ; 

« 3° La mise à cheval êur une harre du cakestarit au 
plus pendant 3 jours, et 2 heures chaque jour ; 

« À" La peine d'être attaché au grand mât t au plus 
pendant 5 jours, et 2 heures chaque jour. 

« Pour les ofilcierA, les peines de discipline 
étaient : hs arrêts^ la prison, la suspension de leurs 
fonctions pendant un mois au plus, avec ou sans 
privation de solde. 

«I Les peines afflictives comprenaient (titre 2* 
art. 5) : 

« 1° i>« coups de carde au cabestan. Le jugement 
en fixait le nombre ; 2** la prison ou les fers sur le 
pont pendant plus de 3 jours; 3** la réduction de 
grade ou de solde ; 4° lu cale (*) ; 5* lu bouline {**) ; 
O" les gaihres ; 7° lu mort* 

m Cette énnmération montre la place considé- 
rable qu'occupaient les cliâtiraents corporels dan» 
Téchelle des peives. Telle était alors Timportance 
qu'on y attachait» que les maîtres d^équipage et 
principaux maîtres portaient, pour signe de com- 

(*] Le condamné à la cale était suspendu & une 
corde passant sur une poulie fixée à l'extarénûté 
de la graada vergue ; les deux extffémités et le 
milieu de son corp» étaient fixés sur trois harre& 
horJKontales, et, dans cet état, il était, k un signa 
donné, plongé trois, fois an plus dans la mer. 

(**) Le condamné à courir la bouline parcon« 
rait, quatre fois au plus, la longueur du pont, en* 
tre dpui haies de quinze hommes chacune qui, ar- 
més de garcettes, le frappaient k son passage. Sa 
tète était préservée des coups par une manne en 
eaier. 



mandement, emt liane (***) dont ii leur étaitt per- 
mis de se servir pour punir les hommes de mau- 
vaiae volonté dans rexéeution des manœuvres; 
aeideiBent, le commandant et les offieiers de- 
vaient veiller h ce qu'ils n'en- abusassent pas (***^. 

« Enfin, la loi de 17§0 renvoyait, pour les faits 
non prévus, anx lois ordinaires et à celles de l'ai- 
mée de teiro (*****). 

« L'année suivante, le 12 octobre 179f , me 
loi analog») fot reixkie pour les arsenaux. Elle 
iastitsa une cour martiale maritime pour juger 
tous les délits oommis dans le» arsenaux, antres 
qae les délits dé police simple et de pelice cor- 
reetitonnelle. La compétence de cette cour s'éten- 
dait aussi sur tous les délits militaire» eomraisà 
terre par le» officiers de la noarine et par les of- 
ficiers, sous-offlciers et soldat». des trpupes delà 
marine, ainsi que sur le» délit» relatif m service 
de la marine commi» pai le» équipages des bâti- 
ments en armement jusi^n'à la mise en rade, et 
des biliments en désarmement jusqu'au licencie- 
ment de l'équipage. 

m Le» peine» de police, quand elles n^exoé- 
daient pas les arrêts et huit jours de prison, 
étaient prononcées par l'ordonnateur contre^ 
toutes les personne» indistincteonent qui se ren- 
flent coupables de délits ou de fautes dans Fia- 
térienr de l'asenal, sur le rapport et ks eondo- 
flioBS d'un commissaire auditeur nommé par le 
roi pour chaque port. 

« Les autres peines de police consntaient dans 
le» arrêts, la prison au-dessous de trois mois , l'a- 
mende au-dessous de cent livres, Tioterdictioat 
la réduction de paie, l'expulsion de l'arsenal et 
du service, et ne pouvaient être prononcées qw 
par le conseil d^administration, qui prenait, dus 
ce cas, le titre de tribunal de police correctiim- . 
nelle, et toujours sur le rapport du commissaiie- 
auditeur. Le tribunal de police renvoyait à 1» 
cour martiale pour tons les délits emportant nœ 
peine plus grave que celles qui viennent d'ét» 
énoncées. 

a Quant aux forçaté, ils étaient jug^ sans fssf 
par la cour martiale, sur la poursuite d'un cootr 
missaire-audi teur. 

« Les deux loisde 1790 et de 17M ,.qii'on appelait 
alors le Code pénal de la marii^e» étaient evidam- 
nnent incomplètes et insufiisantes. L'institution 
d'un jury militaire dans lequel on ii^jeit %ofitrr 

four le jugement des matelot» et autres gens de 
équipage, un officier de marinet, trais offieters-mat^ 
riniers et trois matelots^ devait^ ainsi fosnoua Va- 
▼ons déjà dit, porter k U discipline une grave 

{***) La liane fut remplacée dans la pratiqua 
par une corde dite garectte, que le« malltcs po^' 
taient dan» leur poche. 

(****) Titre 1«, art. 2. 

(*****] Les peines disoiplinaireaproMoneée»^ 
k loi du 21 août 1790, forent moffiliées, dans la 
même année, par une loi du 2- norembre ITMr 
dans laquelle on aperçoit une tendance k Tatté- 
nuaUon des chêtiments corporels. L'ilssemUée 
nationale, sur les représentation» faîtes par ses 
commissaires en mission 'fa Brest, voulant témoi- 
gner sa satisfaction aux marins de reseadre, dé- 
créta le remplacement de l'art. 2 du titre 1* de 
la loi du 21 août par de nouveaux articles dan» 
lesquels ne figurent plus ni la mention de la 
liane, ni les peines du cabestan et dp grand mit* 
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«Ueiate, et .les •flEsts »'en \iront fMromptoment 
Motir. Les représentai! la da peuple Jean Bon 
SiÎQt-Andréét Bcëwd, enroyés en miaioa sor les 
eftiM de rOeéan, et- particaliètement 'dans Tea- 
cadce de ViilareVJojciise, y apportârant lea pre- 
miers ane grande nodifioatioa, en rendant, le 
30 bromake an 2. on. arrêté par lequel ils recon- 
MMsaiftOt «k néceaûté de rétablir la discipline à 
I J>ord de tons le» vaisseani» et de faire on rëgle- 

■ ment provisoire pour pourvoir k nnsaflBisance 

■ des ancienne» lois, «en attendant rémission 
I d!ane loi qoe.les travaiu de la Convention na- 

■ tionale pouvaient retacdei:, .mats qae les xir- 
I j»natances, rendaient iaipétieuse. » Cet arrêté 
it approuvé car la Convention, et r<^ut Je nom 
l.ioi du 16 .nivôse ran 2. 

jtt La loi du 1^ nivôie an 2 supprimait rad- 
ie lion du jury dam la plupart des cas, sur lus 
wieaiuc comme dans les arsenaux. La counais- 
noe des crimes et délits était ^déférée, tantôt à 
D'oonseil martial ou k un conseil de. discipline, 
wtôt aux cours criminelles ordinaires, au tribu* 
al révolutionnaire et même à la Convention na- 
ioaale. 

M Cette loi conipliqnée, loin d^apporter na.re- 
lède k Tétat des choses, ne fit qu'augmenter la 
3afu»ion et créer dans Tapplication des impossi- 
ilités nouvelles (*}. 

4i Enfin, quelques années pins tard, un arrêté 
es 5 germinal et 1*' floréal an 12 statua sur ia 
ésertion, dont le jugement ^at attribué à des 
onseiU de guerre spéciaux. 

« A cette législation révolutionnaire suCcédè- 
"enl, k seixe années de distance, les décrets des 
Î2 juillet et 12 novembre 180Ô, qui apportèrent 
laos la justice maritime dés améliorations consi- 
éjcableSf analogues k celles que les lois de bru- 
laire an 5 avaient introduites dans le Code da 
armée de terre. Ces décrets devinrent la loi dé- 
oitive de la marine, et sont restés en vigueur 
wpCk nos jours sous le nom de Code pénal des 
lidseaax et des arsenaux. 

j» Le décret du 22 juillet 180Ô abrogé le titre 1" 
s la loi du 21 août 1793, relatif aux jugements 
; àTo^anisation des cours martiales et du Jury, 
. crée pour la flotte des conseils de justice et eus 
ttseiis de guerre. 

« Le conseil de jmtice, composé de cinq juges, 
mnatt des délits commis k bord, emportant la 
lin e de la cale ou de la bouline. 

« Le conseil de guerre est chargé de juger tous 
s antres crimes et délits emportant une peine 
^érieure k celle de la cale ou de la bouline. Il 
t composé de bnit officiers généraux ou supé- 
»am, ce qui en rend la formation très-difficile 
la mer, surtout dans les circonstances ordinaires 
s 1a navigation. 

« Le décret du 22 juillet 1800 conserve aux 
nftoaandants des vaisseaux le pouvoir immen^ 
ic leur avait attribué Tordonnanoe de 1689, 
loi de punir ou de faire punir, sans formalités, 
i coupables de crimes de Iftcheté dev<int Tenne* 
i, de rébellion on de sédition ou de tous antres 
mes commis dans quelque danger pressant, 
s commandants sont seulement tenus de dres- 

(*} La loi du 16 nivôse an 12 mentionne poor 
première fois, parmi les peines disciplinaires , 
Je de 1« prison ou détention à la fosse aux 



aer ptooès-verbal de Tévènement et de justifier 
devant le conseil de marine de la nécessité oà U» 
se sont trouvés de faire usage de cetle faculté* 
Cette disposition, motivée par des nécessités de 
situation d'an ordre supérieur, montre le carao» 
tère exceptionnel que l'on attribua dans tous le» 
t«mps k Vexercice de la justice k bord des bâti- 
ments de TËtat. 

« Les coaseib de guerre spéciaux pour le juge- 
ment des déserteurs sont mainlejius, ainsi que ie» 
di^ositions pénales antérieures, autrement dit Ift 
titre 2 de la loi du 21 août 1790. 

« Cette organisation était, malgré ses défauts» 
un véritable progrès et constitua un état de cho< 
ses réi^uUer qui ne reçut dans ses détails d'autre 
modification que celle qui fut apportée plus tard 
dans le jugement des déierteuis. 

« Le décret du 12 novembre 1806 fit pour les 
arsenaux ce que celui du 22 juillet avait fait 
pour la flotte. La cour martiale fut remplacée 
par deux tribunaux maritimes distincts, l'un pour 
Tarsanal, l'autre pour les chiourmes» 

« Le tribunal maritime, composé de huit juges, 
parmi lesquels figuraient deux juges do ttibunal 
de première instance, statue k la fois sur les 
crimes et les délits relatif» principalement k la 
poKce o& k la sûreté des ports et assenaux. 

« Les jv^ements de ce tribunal sont sujets k 
révision. Le conseil de révision est présidé par le 
préfet maritime et composé de quatre autres 
juges, savoir ■: le chef militaire, le chef d'admi- 
nistration, le préiident et le procureur impérial 
près le tribunal de première instance. 

«La loi du 12 octobre 1791 se trouva ainsi 
al^ogée dans sa partie relative k l'orgadiiisation 
judiciaire et k l'instruction criminelle, mais elle 
fut conservée comme loi pénale et forme encore 
aujourd'hui le Co.le pénal des arsenaux. 

« Il est k remarquer que le conseil de guerre» 
le tribunal maritime et les «Sonseils de révision 
n*ont aucun caractère de permanenoe et sont es- 
.sentiellement temporaires: convoqués pour le 
jugement d*nne affaire , ib sont dissous aussitôt 
qu'ils ont. rendu leur sentence. Ce sysl'èmé prive 
l*aceosé d une garantie dont les nécessités du ser^ 
vice k terre n'exigeaient pas iê sacrifice comme à 
bord des bâtiments, et que le projet de Code 
"^ propose de leur rendre. 

« Les hommes appartenant anx troupes, et ea 
général aux oorp» organisés de la marine (infan- 
terie et artillerie de marine, équipages de 
ligne, etc.), furent, dès leur origine , soumis aux 
-juridictions militaires. Des conseils de guerre 
permanents sont établis dans les ports et dans les 
colonies , conformément aux dispositions de la 
loi d|l 13 brumaiife an 5, et appliquent les peines 
prononcées contre les militaires de l'armée de 
terre. 

« L'ordonnance du 21 février 1816, en suppri- 
mant les conseils de guerre spéciaux créés dans 
l'armée de terre pour le jugembUt des déserteurs» 
et. en renvoyant ceux-ci devant les conseils de 
guerre permanents, apporta la même simplifica- 
tion judiciaire pour les troupes de la marine. ^ 
Mais une seconde ordonnance du 22 mai de la 
même année étant venue appliquer aux marins 
embarqués les dispositions de celle duâl février, 
et déclarer qu'ils seraient jugés pour le fait de dé- 
sertion par les conseils de guerre permanents 
établis k terre, au lieu d'une simplification ce fut 
une véritable perturbation. Ls jugement da la 
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désertion devint presque impossible pour les 
hommes embarqués, et il en résulta Timpanité du 
crime qui affecte le pins Tarmée navale. 

■ La loi dn 10 avril 18!J5 déféra aux tribunaux 
maritimes les faits de piraterie, dont ces tribu- 
naux d*oni pas cessé de connaître jusqu*& ce jour, 
et que le projet de Gode maintient encore dans 
leur juridiction. 

« Enfin, en 1848» le gouvernement provisoire 
abolit, par un décret du 12 mars, les châtiments 
corporels qu*il déclara incompatibles avec la di- 
.gnité du citoyen. 

« On ne peut qn*app]audir k une pareille me- 
sure, et il faut ajouter en même temps, k Thon- 
neur de la marine française, que, si les peines 
corporelles étaient consacrées cbes elle comme 
cliez tontes les nations maritimes sans exception, 
elle en faisait Tusage le plus modéré et le plus rare. 
Les plus vieux marins de nos jours attestent que 
la cale, comme la plupart des autres châtiments, 
était presque devenue une lettre morte , et qn*ils 
ont k peine vu quelque exéculion de ce genre. 

« Cependant la marine, on ne saurait le nier, 
a paru regretter plus d^une fois depuis 18A8, au 

F oint de vue de TefTet moral et de la discipline, 
abolition des peines corporelles. La persistance 
avec laquelle toutes les nations de TEorope les 
maintiennent, prouve leur importance el leur 
utilité. Dans les moments difficiles où le danger 
s^accrott avec Tisolement, comme il s*en présente 
souvent dans les phases si variées de- la vie mari- 
time, les marins ont pu craindre, avec ■ quelque 
raison, de se trouver désarmés, et leurs craintes 
étaient d*autlint plus fondées en 1848, que le lé- 
gislateur de cette époque supprimait purement et 
simplement les peines corporelles sans les rem- 
placer par d* autres, si ce n est par une seule et 
même peine appliquée indistinctement , celle 
d^nn emprisonnement de quatre jours k un mois 
au plus, avec les fers. On avait reconnu, de temps 
immémorial, TeiBcacité de ces châtiments pour 
le maintien des hommes pervers dans le devoir, 
et on leur trouvait surtout cet avantage considé- 
rable qu*iJs laissaient les coupables toujours dispo- 
nibles pour la mancBuvre et les travaux du bord, 
sans jamais dimidtier TeiFectif de Téquipage, cal- 
culé strictement, dans la plupart des cas, sur les 
besoins de la navigation ou du combat. 

« Le décret du 12 mars i848» en proclamant 
une disposition qui était en si parfaite harmonie 
avec la civilisation et les sentiments de nos ma- 
rias, produisit cependant dans l'échelle des pei- 
nes une confusion et une lacune qu'il était urgent 
de combler. 

« Ce fui l'objet du décret du 26 mars 1852, 
qui rétablit en môme temps, conformément aux 
dispositions du titre 2 du décret du 12 novembre 
1806. la compétence des tribunaux maritimes 
gravement modifiée en 1830, et créa pour la 
répression d'une certaine catégorie de vols, jadis 
passibles de la peine du carcan qui n'existait plus, 
une peine de six mois k deux ans d'emprisonne- 
ment. 

• Les coups de corde au cabestan furent rem- 

E lacés par dix jours de cachot on de double 
oucle, au pain et fa l'eau ; 
« La cale, par l'inaptitude k l'avancement 
avec retenue de solde, et vingt jours de cachot ou 
de double boucle, au pain et fa l'eau de deux 
jours l'un ; 

• Etofin la bouline, également par l'inaptitude 



fa l'avancement, mais avec trente joart de cachot 
on de double boucle. 

« Tel est l'exposé sommaire de l'ancienne 1^ 
gisla'tion maritime, des phases qu'elle a subies et 
des dispositions judiciaires et pénales qui régis> 
sent aujourd'hui l'armée de mer. 

■ Il ressort en premier lieu, de cet exposé, qw 
la justice maritime est rendue aujoard*hoi par 
cinq juridictions différentes, comprenant faoil 
tribunaux, dont trois conseils de révision. 

• Ces juridictions se divisent ainsi : 

« 1* Jttridietion de ta flotte, composée do conseil 
de justice et du conseil de guerre, siégeant à bord 
et étendant leur compétence sur tous les cnmes 
et délits, la désertion exceptée, cbmnùs pu les 
individus embarqués sur les bâtiments de l'Etali 

« Le conseil de justice connaît de tons les dâif 
commis fa bord, pour lesquels la peine ne dl 

f>asse pas la cale ou la bouline, conformëmeot 
a loi de 1790. Il se compose de cinq officiant 
vaisseau, pris, autant que possible, fa bord ^W 
timent auquel appartient le prévenu, et 
deux peuvent être remplacés au besoin par du 
officiers mariniers. 

« Le conseil de guerre connaît de tom les cri* 
met ou délits dont la peine dépasse la cale oolt 
bouline. H se compose de huit juges, an moins, 
pris parmi les officiers généraux et les pins an- 
ciens capitaines de vaisseau et de fr^ate. En cas 
de néci ssilé , il est fait appel anx officiers su- 
périeurs des troupes de la marine, et le nombre 
des officiers supérieurs peut être rédml fa ({aalre, 
le conseil* se complétant alors avec des \ieiAe- 
nants de vaisseau. Un officier de marine remplit 
les fonctions de procureur im|^rial et de np* 
porteur. 

« <'es tribunaux empruntent leur compotitioi 
au décret du 22 juillet 1806, modifié par celi»; 
du 26 mars 1852. 

« Ils sont nommés spécialement pour cbaqs» 
affaire, et statuent fa la simple majorité, sans ap* 
pel ni recours. 

« La juridiction de la flotte ne cownaftptt 
des crimes et délits commis contre les habitantit 
ces crimes et délits ressortissent aux tribonaoïOP 
dinaires. 

« 2" Juridiction des corps organisés de U mari$^ 
composée de conseils de guerre et de conseils d 
révision permanents, établis dans les ports mit 
taires et dans les colonies, eonfurmément si 
lois des 13 brumaire an 5 rt 18 vendimiaifl 
an 6» rendues pour l'armée de terre. 

« Ces tribunaux appliquent les peines prooM 
cées par le Code de justice militaire pour l'anai 
de terre, et ont pour justiciables les hommes af 
partcnant fa l'infanterie et fa l'artillerie de mari* 
au corps des équipages de la flotte, au corps é 
infirmiers, fa la gendarmerie nutritime, anifarl 
chiourmes et antres agents de surveillance, eUt 

« 3** Juridiction de Im désertion ^ formée 
conseils de guerre et de conseib de révision | 
manents, fonctionnant dans les ports, dam 
colonies et dans les escadres on divisions 
anx termes de l'ordonnance du 22 mai 1811 
du décret du 26 mars 1852. 

« Ces tribunaux, formés comme les conseil 
guerre et de révision de l'armée de terre, ont i 
double composition, suivant que l'accusé apf 
tient aux troupes de la marine on eux équipi 
de la flotte. 
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« Ib suivent dans rinstrnction et appliquent, 
solvant les circonstances : 

« Les lois des 13 et 21 bnunaire an 5, pour 
Tarmée de terre ; 

« L'arrêté do 19 vendémiaire an 12 et Tordon- 
nance da 21 février 1816 sor la désertion mili- 
taire; 

• L'arrêté du 5 germinal et l*" floréal an 12 
et l'ordonnance du 22 mai 1816 sur la désertion 
4ts marins embarqués. 

« Dans tous les cas, le commissaire impérial 
et 4e rapporteur sont pris, obligatoirement, 
fMrmi les officiers de la marine ou les officiers 
de troupes, suivant le corps auquel appartient 
i*accusé. 

« II" Juridiction des arsenaux^ comprenant un 
kibnnal maritime et un tribunal de révision, 
|ont la composition et la compétence sont ré- 
■tées par'le décret du 12 novemJbre 1806. 
' « Cette juridiction connatt de tous les crimes 
jBt délits commis dans les ports et arsenaux, et re- 
JtliCi, soit à la police et à la sûreté de ces éta- 
Iriissements, soit au service maritime. Elle con- 
naît en outre des faits de piraterie, conformé- 
ment à la loi du 10 avril 1825. 

« Le tribunal maritime et le tribunal de révi- 
«ion sont nommés spécialement pour chaque 
affaire ; leurs décisions sont prises à la majorité 
•absolue des voix, et ils appliquent les peines con- 
'formëment^k la loi du 12 octobre 1791. 

« Le tripunal maritime se compose de : 

t Un contre-amiral ou capitaine de vaiueaa, 
président ; 

« Deux capitaines de vaisseau ou de frégate ; 

t Deux commissaires ou sous-commissaires de 
^ marine ; 

« Un ingénieur ou sous-ingénieur ; 

I Deux juges du tribunal de première instance. 

« Un commissaire rapporteur et un greffier, 
«dont les fonctions sont permanentes, sont atta- 
chés an tribunal maritime. 

« Le conseil de révision se compose : 

« Du préfet maritime, président ; 

• Du major-général ; 

• Du commissaire-général ; 

« Du président du tribunal de première in- 
stance et du procureur impérial près ce tribunal. 

« 5° Juridieticn du bagne^ créée par te décret 
^12 novembre 1806 pour connaître des infrac- 
tions aux règlements sur la police des chiourmes 
tl de tous les délits qui v sont relatifs. Elle forme 
«n tribunal spécial, présidé par le préfet mari- 
time, et composé de : 

« Deux capitaines de vaisseau ou de frégate ; 

« D'un commissaire et d'un ingénieur de la 
-marine. 

« Le commissaire rapporteur et le greffier sont 
«eux du tribunal maritime ordinaire. 

« Ce tribunal, qui ne peut juger que les for- 
çats, prononce k la majorité des voix, sans appel 
ni recours. 

« Cet ensemble de rorj;anisation judiciaire 
maritime présente, dans l'application, des diffi- 
cultés, et même des impossibilités, dont on est 
frappé de prime-abord. 

I Les compétences des nombreiu tribunaux 
qaT>n vient d énumérer ne sont déterminées par 
laoeun principe fixe* Pour lea uns (tribunal ma- 
ritime et conseil de guerre maritime), c^est le 
Ken o6 le fait a été commis; pour les autres 
^conseils de guerre' permanents qûlit^ires), c*»% 



la qualité du coupable; pour d'autres, enfin, 
c'est la nature du fait. Encore ces règles, quelque 
vagues qu'elles soient, ne sont-elles pas absolues 
pour chacun de ces tribunaux ; elles varient sans 
cesse, et produisent à chaque instant les incerti- 
tudes les plus fâcheuses. 

« Ainsi le marin est appelé, suivant les cas, à 
comparailçe devant le conseil de guerre maritime, 
. devant le conseil de justice, devant le conseil de- 
guerre .permanent, devant le conseil de guerre 
spécial aux -déserteurs , devant le tribunal mari- 
time, devant les tribunaux ordinaires. . 

« Quelquefois il a le bénéfice de la révision ; 
le plus souvent il en est privé. 

Quant U l'officier de vaisseau qui , aux termes 
de l'art. 35 du décret du 22 juillet 1806, jouit du 
singulier privilège de no pouvoir être traduit k 
un conseil de guerre que sur un ordre de l'Em- 
pereur, il est justiciable, s'il est embarqué, du 
conseil de guerre maritime pour les seuls faits re- 
latifs au service; pour tous les aiilrea, il est sou- 
mis aux tribunaux ordinaires. A terre, il est éga- 
lement justiciable de la juridiction commune, à 
laquelle il n'est soustrait qu'en ce qui concerne la 
désertion ou les crimes et délits maritimes com- 
mis dans l'intérieur de l'arsenal. 

« D'un autre côté, les tribunaux sont quelque- 
#fois dans l'impossibilité de se former h bord des 
vaisseaux, et il en résulte trop souvent l'impiinité 
du coupable. II est rare, en effet, que les bâti- 
ments naviguant isolément puissent réunir les 
quaire officiers supérieurs nécessaires pour la 
composition des conseils de guerre. Il faut donc^ 
généralement, renvoyer en France accusés et té- 
moins, et diminuer ainsi un équipage dont l'ef- 
fectif a été calculé strictement sur les besoins du 
service. On perd les avantages de l'instantanéité 
delà répression, et l'inculpé ' est exposé b subir 
de longues détentions préventives, qui amènent 
parfois des acquittements. Aussi la justice b bord 
n'a-t-elle pu, depub quelgue temp», fonctionner 
un peu r^i^lièrement que grâce à deux arrêts de 
la Cour de cassation des 9 juin 1843 et iU février 
1851, en vertu desquels les conseils de justice ont 
pu prononcer des peines s'élevant jusqu'à cinq 
ans de prison ou de travaux publics. 

« Le défaut de permanence pour la plupart 
des tribunaux, 6te toute possibilité de former une 
jurisprudence, jette des doutes sur l'impartialité 
des juges nommés pour les besoins d'une cause, 
et enlève ainsi au prévenu la garantie d'une com- 
plète et saine justice. 

« Enfin, les dispositions pénales sont devenues 
tellement 'insuffisantes, surtout depuis la supprea- 
ftion des châtiments corporels, qu'il a fallu recou- 
rir k des expédients quelquefois peu dignes de la 
justice, pour maintenir la discipline & bord dea 
bâtiments. Des faits graves ne sont pas prévus ; 
des faits identiques sont réprimés tantôt sévère- 
ment, tantôt d'une manière illusoire; parfois 
même la peine se trouve réglée en raison inverse 
de l'importance de la faute. 

m Cette situation préoccupe le déparlement da 
la marine depuis de longues années. Des travaux 
ont été préparés pour y remédier, en 1829 et 
1850; à cette dernière époaue notamment, où 
une commijtoion considérable nommée par la 
ministre de la marine, le contre-amiral Romain- 
Desfossés, termina un projet de Code complet, 
auquel les circonst«Dçes QO permirent pas do 
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« Mais au moment où le gonvernement de 
T-Empereiip vient de promulguer le Code mili- 
taire ponr l'armée de* terre, il a paru opportun^ 
indispensable même, de faire jouir la marine do 
même bienftiit, en présentant an Corps législatif 
nn projet qui fût en harmonie aTee les besoms 
ci les nécessités du service maritime. 

• La rédaction de ce projet a été confiée k une 
commission supérieure nommée sur la présenta» 
tion du ministre de la marine, par décision de 
" l'Empereur, en date du 24 jnin 1857. 

« Cette commission était ainsi conaposée : 
S. Ex. M. Baroche, président .du conseil trCtat, 
président ; et MM. le général de division AUard, 
président de la section de la guerre et de la ma- 
rine, au conseil d'Etal ; Rigaud, député au Corps 
législatif ; De Rover, conseiller d*Etat, procureur 
général près la Cour de cassation ; Layrie, con- 
seiller d Etat, directeur au ministère de la ma- 
rine; Dttvergier, conseiller d'Etat; Valsse, con- 
seiller d'Etat, procureur général près la Cour 
impériale de Paris; Le Prédour, vice-amiral, 
membre du conseil d'amirauté ; Chatsériau, 
maitre des requêtes de 1'* classe (auj.ourd*hui 
conseiller d'Etat), remplissant les fonctions de se- 
crétaire ; Michelin, commi>saire de la marine. 

« Le Code de justice militaire de Tarmée de 
terre a été naturellement le point de départ du 
travail de la commission. La division des matières 
offrait un modèle'à soivre, et tous les principes 
fondamentaux y étaient déjii posés et adoptés par 
le pouvoir législatif. Il ne restait, k vrai dire, qu*ik 
.les rendre applicables au service de la marine et ii 
tenir compte des nécessités nombreuses et variées 
de ce service, an quadruple point de vue de l'or- 
ganisation des tribunaux, de leur incompétence, 
dft la procédure et de la pénalité. 

« Pour bien comnrendre la législation nou- 
velle, les règles qo^elle doit suivre et les besoins 
Auxquels elle est appelée k pourvoir, il eM indis- 
pensable de faire oonnâtre d'abord les divers élé- 
ments dont se composa- l'armée nawle. 

• Ces éléments comprennent trois individnali- 
.lés, toutes trois différentes par la pvovepance, la 

position, le caractère, toutes trois affectées k des 
services esseniiellement distincts : le matelot , 
Touvrier, le soldat. 

• Ces trois individualités se recrutent et 8*aU- 
SMntent par deux voies : 

• ffEn vertu de la loi du SI mars 18S3 relmtive au 
reeruiement de Parmée, Sur le contingent appelé 
«■nudlement, il est prélevé poilr le service de la 
marinv un nombre d'hommes, variable suivant 
aes besoins, et dont le chiffre mojen si^ève, dans 
les temps ordinaire», an maximum de quatre k 
cinq mitle environ par an. 

« 3* £tt vertu de la loi du 21 bramairo an i).Mir 
PoMeription marUitue» Cette loi n'est autre que la 
grande institution des classes, magnifique création 
de Colbert,- tentée pour la première- fois en 1676 
dans les provinces d'Aunis, du Poitoa et de la 
Saintonge, et régularisée par les ocdonnances de 
1689 et de 1784. 

« Procurer aux bâtiments de guerre leurs équi- 
pages en temps utile, sans paralyser les expédi- 
tions comuMreialeS, telle fut ia pensée de CoÛwrt. 

« En temps do gncrfe maritime, le commerce 
A^exf^iant plus ses bâtiments, l'Eèat troute la 
possibilité d'armer plus facilement les siieas ; en 
temps de paix, au contraire, TEtat oougédie tous 



ISBi marins dont il Xf^c pas besoin, et fsvorîae ainsi 
Tactivité commerciale du pays» 

« Suivent la loi du ïbnimsâro an 4, actuelle- 
ment en vigueur, tout individu qui se livre k Ist 
navigation maritime est enregietri sons la déno- 
mination' de monsse ou de novice. Si, arrivé k 
l'âge de dix-huit ans, il veut continuer sa prdes- 
sioa, on Vimcrii opmme matelot, pourvu qii'ù, 
t séunisse, soit deux voyages au long cours^ soil 
dix-huit mois au cabotaga, soit ealm deux annéw 
de petite pèche. A dater de ce jour il est oonstann 
usent k la di^Msition^de l'Etat : H est dispemé 
des charges de la loi du recrutement, et, parvenu 
k l'âge de cini{pante ans, il a droit k une pension, 
pourvu qu'il ait navigué vingt-cinq ans, tant. «a 
service de l'Etat qn'k celui du commerce, 

■ Le nombre des inscrit» maritimes s^âève zm 
jonrd'^oi k oent cincpiante mille enrircm, euj 
comprenant les marins de toutes classes*, «pielqm 
soit leur degré de validité* 

• Outre oes marins. Tannée novaie ompte n» 
nombre considérable d'officien de tous fftàat» 
d*employ es, d'ottorÀrr», qui, dans les arsenanx,diaK 
les ports et dans les autres établissements suri'*^ 
timcs, sont chargés de la constmetion, de l'entre- 
tien et de la réparation de Finsosenae matériel 
composant le flotte, et des a|^rovisionn«Da»sis 
qni lui sont indispensables. 

« Les ouvriers se recrutent soitpsr Pinscriptioa 
maritime qui les prend dans les proièsNons de 
charpentiers de navire, de calfats, de peicenn,. 
ou de voiliers,, soit parmi les ouvriers libres oom- n 
pris généralement dans la population des peds. 
« Les ouvriers de l'inscription mss^me ne sont 
inscrUs qu'après avoir travaillé pendant un an 
dans les chantiers ou ateliers de PÊtat oud»€oai> 
merce. Ils sont soumis alors au mêmes oblig»» 
tions et jouissent des mêmes avantages cpie l«s 
msrinsk Ils ne sont gaèn expédiés d?un port dass 
un autre, qu^en temps de guen», ou lorsqne des 
travaux urgents en font sentir la- nécessité. 

« Les ouvriers librctf. qui, sur vingt miDe on- 
vriers environ employéi habitueUenuent dam k> 
ports, comptent pour les deux tiers k peu prb,fie 
sont liés k rEtat que par les avantages exception- 
nels qui leur sont faits. Non seuleuaent ils trouvent 
presque' toujours dans les ateliers de la marins 
un travail assuré, mais encore, s'ils tombent ma- 
lades, ils sontsoigpoés gratuitement, soit dans ieUls 
domiciles, soit dans les hôpitaux, et pend«it le 
temps de leurs maladies, ito revoivent la denâi- 
solde. Lorsqu'ils ont atteint le temps d« aervioe 
exigé par la loi, ils ont droit kr une peusini 
consme Ibs marins narigosoits. 

« Bafin, la marine a besoin, pour gaider lo 
ports et arsenaux, pour former les gamisom dts 
oolonivs et pour concourir k des expéditioiis 
d'outre-mer, de corps organisés militairement, 
dont le recrutement se prélève sur les contingents , 
annuels appelés en vertu de la loi du 21 sbsi* 
1832. Ces soldats forment des régiments au no» 
hn do cinq, dont un d*artillene et quatre éTîn- 
isttterie de nsarisie. Leur effectif s^lëve, dans Ir 
budget de 1858, k ftvl 21 homnaes d'artiUscie A 
k 14*717 hommes d*infanteriew 

« Ces indieaikons ainsi doiusiéossoninkssrsmcnt, | 
le première qtteStien qui se peéseute«fet, il inttls 
dire,, ruse de» plus conssdérsMes.» est o^le du | 
juridictions» 

« Convieail»il de meiateKir le gfund aoashis 
de tribuuMDL qui estent «njonràliui éxm^ W «s- 
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rlne? Peut-on réduire ce nombre et établir pour 
leur compétence des dispositions plas précises? 
En un mot, Punité de joridiclion est-elle possible 
ponr la. marine comme elle existe poar Tarmée de 
de terre ? 

« La tradition est toujours respectable sans 
doute ; mais ce respect ne doit pas aller, alors 
«u*il s'agit de refaire un Code, jusqrfau maintien 
aun état de choses dont Veipérience aurait révélé 
les inconyénicnts, et qui "pourrait être remplacé 
avec avantage par une organisation nouvelle 
donnant k Tadministration et à la discipline des 
garanties meilleures, plus conformes en même 
temps à la logique et & la raison. 

« L^anité de juridiction au civil comme an 

Eriminel, pour toutes les classes de citojeos, a été 
une des conquêtes et l'un des plus grands bien- 
lits de la révolution ; elle est la base essentielle de 
l'organisation judiciaire en France. Cette unité 
«ciste pour l'armée de terre ; l'armée navale seule 
en est privée. Il faut donc, pour justifier une 
telle dérogation au droit commun, que le service 
maritime comporte des nécessités absolues et des 
difficultés inàurmontables qui ne se rencontrent 
pas ailleurs. 

« La juridiction maritime k terre comprend 
trois divisions bien distinctes. 

«La première, le conseil de guerre et les trans- 
formations quM ^bil suivant qu'il s'agit de juger 
un marin on un militaire , et le tribunal spécial 
de la désertion ; 

I La denxiéme , le tribunal maritime partica- 
Uërement applicable aui arsenaux; 

I La troisième, le tribunal spécial du bagne. 
I Rien de plus facile sans doute que d'étendre 
la compétence du con^eil de guerre , soit & terre , 
«oil h bord, aux délits de désertion , et de faire 
servir le même conseil au jugement des marins , 
de» militaires et des hommes appartenant aux 
corps «organisés, avec quelques modifications dans 
sa composition, suivant les cas et les circon- 
stances. Mais p«urrait-on étendre cette même 
•compétence jusqu'aux ouvriers de l'arsenal , et 
arriver ainsi jusqn'k la suppression du tribunal 
maritime? Là naît une difficulté sérieuse qui 
mérite fi*ëlre examinée. 

« Nous avons dit ce qu'étaient le tribunal ma- 
rime, sa composition et sa compétence : c'est ane 
inslitation séculaire qui remonte au règne de 
Henri IV, et que Golbert conserva sons le nom de 
juridiction de l'intendant ou de la prévôté. La 
loi de 17901a maintint également sous une forme 
analogue, en attribuant la connaissance des crimes 
et délits commis dans l'arsenal, tantôt & l'ordon- 
Dateur, tantôt & un tribunal de police correction- 
nelle, sur le rapport d'un commissaire auditeur. 
Le décret de 1806 lai donna la dénomination et 
la forme qu'il a encore aojourd'hai. La Charte 
de 1814 1 elle-même, n'y .porta aucune atteinte ; 
' deux ordonnances royales , rendues en conseil 
d'Etat les \^ octobre 1818 et 16 janvier 1822 , 
«vaut déclaré qu'aucune disposition de cette 
charte n'infirmait les attributions du tribunal 
maritime» 

« La seule atteinte sérieuse qu^elles aient snbie 
eut lien en 1830. La juridiction étendue des tri- 
bnnaax maritimes fat considérée comme incon- 
alitutionnelle , et le procureur général de la Cour 
de cassation ne cessa, k partir de cette époque, de 
»*élever contre elle. La Cour de cassation , sans 
«lier jusqu'à f anctionner cette doctrine en prin- 



cipe, la consacra cependant par une série d'arrèta 
de plus en plus restrictifs de cette compétence , 
et notamment par ceux des 12 avril 1834, 25 jan- 
vier 1835 et 20 janvier 1848. 

«La jurisprudence établie par ces arr^s eut 
pour conséquence de faire considérer comme 
aboli Paru 11 du décret du 22 novembre 1806 et 
de déclarer applicable & la marine la loi du 12 
messidor an Ù- Les ouvriers civils des ports furent ' 
dès lors renvoyés devant les tribunaux ordinaires, 
et il en fut de même des marins toutes les fois 
qu'ils avaient pour complices des individus de 
1 ordre civil. 

« Les effets de ce nouvel état de choses tendi- 
rent, ainsi que le déclare l'administration de la 
marine, à affaiblir considérablement la répression, 
k laisser impunis un grand nombre de délits, etk 
produire dans les arsenaux un désordre déplo- 
rable. C« fut pour porter remède k celte situa- ^ 
tion , qui avait daté trop longtemps,- que fut 
promulgué le décret du 26 mars 1852, dont le 
principal objet fut de rétablir la compétence des 
tribunaux maritimes telle que l'avait organisée lo 
décret de 1806. 

« Peut-être eût-on pu alors déférer au conseil 
de gueiTe les crimes et délits commis par les ou- 
vriers de l'Etat daus les ports el arsenaux : on 
n^osa pas aller jusque-là. La juridiction des tri- 
bunaux maritimes , avec son caractère mixte et 
tout exceptionnel , parut bonne à conserver, en 
raison des garanties qu'elle offrait k la population 
ouvrière des ports, qui aurait pu s'effrayer k 
l'idée de devenir justiciable d'un tribunal excla- 
sivemeut militaire. 

• Nous avohs déjà dit que le personnel des ar- 
senaux compte 20,000 individos environ, dont un 
tiers seulement sont inscrits maritimes , et les deux 
autres tiers ouvriers Ubrts. Sans doute on eût pu 
soutenir que la Condition de ces derniers consti- 
tuait une sorte de contrat qui les lie k TBtat , le- 
quel a bien le droit , en échange des avantages 
qu'il donne, d'imposer une juridiction spéciale , 
alors qa'il s'agit de crimes commis sur aeê chan- 
tiers et de la coniervalion de ses plus gf ands in- 
térêta. 

« Telle avait été l'opinion de la commission de 
révision formée eau 185i0. Cette commission avait 
déclaré, dans son rapport, que l'ouvrier libre qui 
contracte un engagement de travailler pour l'Etat . 
dans un établissement de la marine , fait partie 
da l'armée navale, et doit être soumis aux lois de 
celle armée pendant toute la durée de son enga- 
gement , c'est-k-dire tant qu'il est porté sur le» 
contrôles ou matricules cie l'établissement ma- 
time. 

«Cette opinion n'a pas prévalu en dernier 
lieu. Les marins surtout ont tenu k respecter la 
tradition; tout en convenant que, si le tribunal 
maritime n'existait pas , peut-être eût-on pu ne 
pas le créer. On a considéré que le tribunal ma- 
ritime n*é(endait pas seulement sa compétence 
sur les ouvriers, mais encore sur tous les citoyens 

a ni étaient auteurs ou complices des crimes on 
élits commis dans les ports on arsenaux ; qn^il 
ne serait pas possible d'en voyev> ces derniers da-> 
vaut les conseils de guerre, et qoe cependant lenr 
connivenoe était si fréquente (*} , qu'il y avait 

(*j La statistique indique que te nombre de» 
affaires, dans lesquelles il s'usl trouvé des auteur» 
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utilité , dans on intérêt de répression , k les faire 
comparsitre devant une jaiidiction mille, ne 
fût-ce qn^afin d*éTiter que les oovrieis ne se don- 
nassent sonrent on eomplice mil pour échapper 
à la juridiction maritime. 

« Enfîn , on antre argament est pntsé dans oa 
fkit qae le tribanal maritime étend sa compé- 
tence sur les délits de piraterie, conformément à 
la loi du 10 aTril 1825, et ipême, d*après le projet 
de Code nouveau , anz crimes et délits commis 
par les. forçais, auxquels il f aurait peut-être 
quelque inconvénient à donner le même tribunal 
qn*aux marins. 

• Ces considérations ont paru assez puissantes 

pour faire proposer le maintien de la juridiction 

du tribunal maritime , en 7 apportant toutefois 

i quelques modifications dont il sera parlé plus 

tard. 

« Quant au conseil de justice , il est impossible 
d*en nier Tutililé, et il suffit de se transporter, 
par la pensée , sur un bâtiment de FEtat, pour 
apprécier toute Timportance de sa conservation. 
Cest oV) tribanal de tamille, entré dans les mœurs 
maritimes , et dont la juridiction a toujours pro- 
duit les meilleurs effets. Composé du comman- 
dant du bâtiment, de trois officiers de son état« 
major et d^un officier •marinier, il prononce 
fominairement sar les fautes légères qui se com- 
mettent k bord. II peut se réunir sur le pont, en 
présence de tont Téquipage ; et cet appareil offre 
une garantie d'autant mieuz acceptée , que les 
juges sont pins en état d'apprécier la faute par la 
connaissance qu'ils ont du coupable , de son ca- 
ractère et de ses aniécédents. 

■ Le conseil de justice a un autre avantage » 
C^ast que la peine qu'il applique , n'ayant le plus 
aouvent qu'un caractère disciplinaire, est pro- 
noncée par un tribunal an lieu de l'être par un 
seul officier. Le commandant se trouve ainsi dé- 
chargé du soupçon d'arbitraire , des récrimina- 
tions et des antmosités <|ui peuvent être la consé- 
quence d'une punition mfligée, et il conserve, au 
milieu de son équipage, malgré des actes de sévé- 
rité, la plénitude de son autorité, ainsi que l'as- 
cendant eM'affection dont il a besoin d'être en- 
touré dans les circonstances difficiles. Il a mênae 
Je pouvoir de commuer les peines prononcées 
par le conseil de justice, conformément k l'art. 365 
du projet, et il reçoit ainsi de la loi la délégation 
d'un des pouvoirs du chef de l'Etat. 

« Le projet admet donc les trois juridictions 
des conseils de guerre , des conseils de justice et 
des tribunaui maritimes, tont en cherchant à 
concentrer et k simplifier le plus possible leurs 
' «Itributions, dans le but de se rapprocher, autant 
que les nécessités du servira maritime le per- 
mettent , de l'unité de juridiction. 

« Il pose , en outre , le principe de la perma- 
nenre des tribunaux et de la révision des juge- 
ments, en faisant toutefois une grande distinction 

ou des complices étrangers h la marine , a été de 
419 dans les dix dernières années, et de 12A pour 
la seule année 1S50. 

Le nombre des individus étrangers à la marine, 
ju^és par le tribunal maritime , a été de 21 en 
18a2. 92 en 1853 , 72 en 1854, 77 m» 1855 . 118 
en 1856 , et en totalité 880 dans les dix dernières 
années, dont 10 pour faits de piraterie, de 1847 
« 18$1« 



entre les règles da la justice k terre et k bord , ai 
en acceptant pour celte dernière les excepli 
résultant de la situation des bâtiments k la 1 
et des limites souvent si restreintes da person! 

« Il admet, du reste , toutes les règles d*oi 
nisation , de compétence et de procMore ( 
consacrées dans le Code de justice militaire 
les grands pouvoirs de l'Etat , ainsi que la cL 
fication qui j a été suivie. Un précédent si n 
et si capital devait simplifier ee nouveau (raTall _ 
et on verra avec cruelle fidélité on s'y est conformé.ij 

« En résumé , les améliorations proposées par 
le projet de Gode militaire pour l'armée de mor^ .;] 
en ce qui concerne la juridiction , pourruent m 
formuler ainsi : 

« Les conseib de guerre permanents âégeaiA 
terre sont maintenus , mais leur compétence ^\ 
tend k tous les officiers ou assimilés, alnra n ' 
qu'ils ne font pas partie des corps organisés, 
qu'aux individus embarqués , lorsque le bâtti 
auquel appartiennent ces individus se trouve 
l'enceinte de l'arsenal , ou lorsque ce bâtn 
les a laissés k lerre en prenant la mer. Ils 
naissent aussi exclusivement des faits de perte 
de prise des bâtimenU de l'Etat. Eofin , ils ^ 
pUqnenl aux marins les peines prononces pari 
Code maritime. 

• Les conseils de guerre permanents , aéés ^ 
l'ordonnance du 22 mai 1816 et maintenus pac-j 
le décret du 26 mars 1852, pour juger la désertant., 
des marin« embarqués , cessent d'exirter, et sonU 
absorbés par les juridictions maritimes siéseant , 
kbord. 

« Le tribunal maritime et le tribunal de révi-^ 
sion deviennent permanents , et les juges en s0m£ù 
pris dans des degrés moins élevés de la bîérarchiai^i 
Un couunissaire impérial est attaché au tribuna^( 
de révision. ^ 

« Le tribunal spécial pour les forçats est ab»»] 
sorbe par le tribunal maritime de i'arrondiss»'. ' 
ntent. Lei décisions , rendues désormais par sebr 
juges au lieu de cinq, pourront de pluaêlre l'objet 
de recours en révision. 

« Quant aux conseils de guerre situant k bord 
des bâtiments de l'Etat, ils ont la même compo- 
sition que les conseils permanents k terre » et U$- 
officiers-mariniers sont compris par conséquent 
dan4 cette composition. Ils ont pour jusiiciablesf 
les officiers , les déserteurs et tous les individa» 
embarqué», k quelque titre que ce soit. Les déci» 
sions , au lieu d'èlre rendues comne «ujourà'hQr 
k la majorité absolue des voix , et sans appel nî 
recours, ne peuvent être rendues qu'k la maioritC 
de cin(j| voix contre deux, et sont sujettes k 
en révision. 

• Les faits de pertes de bâtiments ne sont pas. 
de leur compétence. 

« Enfin , le conseil de justice est modifié «n cet 
sens , qu'un officier-marinier entre de droit daa| 
sa composition, et qu'il ne connaît plus que fc 
délits pour lesquels la peine d'emprisonnemeMi 
ne s'élève pas au-dessus de deux ans , au lieu <I« 
cinq ans de prison ou de travaux publics qo^ 
était autorisé k prononcer par les arrêts de li Cour 
de cassation, eu date des 9 juin 1843 et 14 février 
1851 ; arrêts qui avaient été rendus sans doute eft 
vue de favoriser l'action de ce conseil , nécesâtAe 
le plus souvent par l'impossibilité dans laqudle 
on se trouvait de réunir huit officiers aupërienr» 
en pays étranger pour conUitaer un conacii de 
guerre. 
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• En ce qni concerne la codification , on a 
adopté pon^le Code maritime la division en 
^atre lirres, comme elle existe dans k Gode mi« 
litaire. 

« Le premier li?re comprend Torganisation des 
tribonaox de la marine { 

• Le denuème t la compétence de ces tri- 
biinaax ; 

« Le troisième, la procédare ; 

• Le qnatrième , enfin , traite des crimes , des 
déKts et des peines. 

• L*examen successif de çhacim de ces lirres 
donnera lien d^expliqner en détail les dispositions 
nouvelles da projet et les motifs qui ont présidé 
k leur rédaction, tont en se bornant k mentionner 
fenlement celles de ces dispositions qai, ayant été 

■ admises déjà textaellement dans le Gode militaire 
poar Tsrmëe de terre, ne pourraient donner lien 
qn^à des redites inutiles. 

• Hais, srant d*entrer dans cet examen , nous 
. devons faire deux déclarations qui ne sont pas 

sana importance. 

• La première , c*est que le projet de Gode ne 
ioiiche en rien è la marine du commerce , sauf 
les cas spéciaux où ses navires se trouvent momen- 
tanément sous la protection des bâtiments de 
llStat, et prennent alors la dénomination de na' 
9ires convoyés. Dans tous les autres cas, il n*est pas 
dérogé an décret du 26 mars 1852 , qoi.conserve- 
Tait tonte sa force. 

« La deuxième , c*est que si le projet ne men- 
tionne pas les colonies, bien qu'elles forment une 
partie importante de l'administration de la ma- 
rine, il a été entendu qu'on laissait subsister pro- 
visoirement la l^islation maritime qCii y est éta- 
blie aujourd'hui , et qa'on réservait k la préroga- 
tive de l'Empereur, aux termes de l'art. 6 du 
•énatns-consolte du 3 mai 185A, le soin d'y orga- 
user la juridiction par des décrets, aussitôt que le 
Gode pour l'armée de mer aurait été promulgué. 

LIVRE I*'. Db l'oroakisatioh ras t&iiidhavz 

DE LA MAaiHB. 

• L'organisation des tribunaux de la marine 
comporte deux divisions très-distinctes , suivant 
qu'il s'agit de la justice k terre ou k bord. 

« Ce qui forme le caractère principal des jari- 
dictions k terre , c'est la permanence, qui per- 
met de leur appliquer, des règles précises et dé- 
terminées. Il n en est pas ainsi des tribunaux 
de bord , pour lesquels il faut tenir compte des 
tariations d'un personnel tantôt nombreux, tantôt 
IrèsHrestreint , suivant que les bâtiments sur les- 
quels ce personnel est embarqué sont en escadre 
on naviguent isolément. 

• Le projet de Gode maintient k terre les tribu- 
naux qui existent aujourd'hui , savoir : le conseil 
de guerre et le tribunal maritime, ainsi que les 
tribunaux de révision afférents k chacun d'eux. 
La constitution de ces tribunaux , dans toutes les 

. 1(H8 anciennes et même dans les décrets de 1800 , 
avait nn caractère essentiellement temporaire... 
C<ela résulte surtout très-explicitement de l'art. 9 
du décret du 12 novembre 1806, où il est dit que 
les tribunaux maritimes setont dissous dès qu'ils 
auront prononcé sur le délit pour le jugement 
duquel ils autant été convoqués. Néanmoins , les 
conseils de guerre k terre , pour lesquels le décret 
du 22 juillet 1806 ne contenait aucune prescrip- 
tion de ce genre, étaient, en fait, devenus per- 
maoentst et on propose t non seulement de leur 



maintenir ce caractère essentiellement judiciaire 
et de droit commun , mais encore de rattribuer 
aux tribunaux maritimes qui en étaient privés. 

« 11 n'en est pas de même des tribunaux k 
bord. 

« Dans une armée navale , une escadre on une 
division, on rencontrera sans doute presque ton- 
jours les éléments nécessaires pour former un 
conseil' de guerre et un conseil ae révision dans 
un moment donné ; mais si l'on considère que les 
bâtiments qui forment ces armées peuvent être 
séparés plus ou moins longtemps par l'état de la 
mer, par des circonstances de guerre, ou par l'dif- 
fectation d'un on de plusieurs de ces bâtiments k 
des missions spéciales, on comprendra que la for- 
mation du conseil de guerre est le plus souvent 
très-difficile , impossible même , sur un bâtiment 
naviguant isolément , et qu'il serait illusoire de 
chercher k donner k ce conseil une organisation 
permanente. 

« Il importait en outre , pour faciliter la for- 
mation, même temporaire, des conseils de guerre 
k bord , de ne pas les composer d'an trop grand 
nombre de juges , ni de juges d'un grade trop 
élevé , comme l'avait fait le décret do 22 juillet 
1806, qui n'y avait appelé que des officiers supé- 
rieurs ; et , dans ce but , aussi bien que dans nn 
intérêt de juste considération pour la position des 
sons-officiers, il convenait d'introduire dans cette 
composition un sons-officier on officier-marinier, 
comme cela se pratique dans l'armée de lerre 
depuis les lois de brumaire an 5. 

« Cest pour obtenir ce double résultat, et aussi 
par une raison d'uniformité , que les conseils de 
guerre , k terre comme k bord , ont reçu une or- 
ganisation analogue , sous le rapport do nombre 
et des gradés des juges, k celle qui a été consacrée 
par le Gode militaire pour l'armée de terre. Il en 
est de même pour les conseils de révision , qui 
n'existent pas aujourd'hui k bord , où les juge- 
ments des conseils de guerre sont exécutés dans 
les vingt-quatre heures ^ et dont la création sera 
un des bienfaits du Gode nouveau. 

« Nous avons déjk eu occasion de nous expli- 
quer sur l'opportunité et la convenance de créer, 
ou plutôt de maintenir deux autres juridictions , 
l'une k terre , le tribunal maritime^ appelée k 
juger les crimes et les délits commis dans l'inté- 
rieur des ports , arsenaux et établissements de la 
marine, et k laquelle un tribunal de recours est 
adjoint ; l'autre k bord , dite conseil de justice , 
sorte de tribunal correctionnel /endant la justice 
sans appel. 

ft Mais Ik sVrétent les juridictions maritimes 
que l'on propose d'organiser. Elles resteraient, 
par conséquent , au nombre de trois : le conseil 
de guerre, le conseil de justice et le tribunal ma- 
ritime. Le conseil de guerre qui aurait son siège, 
suivant les circonstances, dans les arrondissements 
maritimes, dans \t$ corps expéditionnaires ou k 
bord des bâtiments de l'Etst , absorberait les ju- 
ridictions actuelles des déserteurs et des corps or- 
ganisés. Le tribunal spécial des forçits irait se fon- 
dre, d'un antre côlé,^ans le tribunal maritime, 
et l'on arriverait ainsi k cette simplification que 
nous avons indiquée comme l'un des objets do 
nouveau Gode. 

« Le conseil de guerre de la marine est soumis, 
dans soft organisation , aux règles qui ont été 
adoptées pour l'armée de terre, savoir \ une com- 
position normale de sept juges dans laquelle entre 
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un fiOQs-offîcier, «t sascepUble d*ètre modifiée 
suivant le grade de Taccosé, de manière qoe celnt- 
ci ne soit jamais jugé que par de» juges d^on grade 
sapériear ou égal au sien , le nombre de ces der- 
niers ne pouvant s'élever au-delà de deux. 

« T«k sont les principes qui ont présidé à la 
formation du tableau de Tart. 10 , indiquant les 
modiiicalions que sobit la composition du conseil 
de guerre, suivant le grade de r accusé , et qui ne 
diffère de celui du Gode militaire que par la lé- 
gère différence qu'on remarque dans la compo- 
sition du )Conseil destiné à juger an contre-amiral 
ça un vice-amiral. Cette différence était com- 
mandée par le nombve très-restreint des arniraax, 
qo^ est fixé, par la loi du -U août 1839 « à deux en 
temps de paix, h trois en temps de guerre , et qui 
ne permettrait pas de disposer de plus d'un ami- 
ral pour U composition do conseil. 

• Partout , tes officiers et sons-officiers 'des 
troupes de la marine &ont appelés , concurrem- 
ment avec les officiers de vaisseau et les oiiiciers- 
marioiers , fa composer le conseil de guerre. G*é- 
tait une conséquence nécessaire de la supprassiOn 
des conseils spéciaux qui avaient été formés pour 
les corps organisés. Il n'a été fsit à cette règle 
qu'une seule exception, «en ce qui concerne le ju- 
gement, pour des failfi^pnrement maritimes, des 
officiers de marine , capitaine) du coœmeree on 
pilolo». Cette exception t formtflée au dernier pa- 
ragraphe de l'aiH. 10 , «'explique par cette consi- 
dération, que des officiera do Uronpos ne sauraient 
jager avec une parfaite connaissance xle cause des 
délits concernant la manoBavre das bâtiments, ou 
le service spécial de U marine iwxqueU ils sont 
natoxellement étrangers. Elle n'est d'ailleurs . que 
la reproduction de ce qui existe aujourd'hui. 

« 11 y a deux conseils de guerre dans chaque 
arrondissement maritime : ils sont établis an siège 
4 de l'arrondissement , et étendent leur «ction sur 
tQutes les parties dn territoire de l'Empire , qui 
devra être divisé à cet effet «n autant d« ressorts 
judiciaires qn'ii eiibte d'arrondissements mari- 
times. 

« Les nomination» des présidents, des juges, des . 
commissaires àmpérioux^ des rapporteurs et des 
greffiers sont soumises à des- conditions identiques 
à celles qui^ëgissent les conseils de r«iimée de 
terre. La «ânle différence qu'on y remarque est 
plutàt dans les mots que dans les choses ;«11« 
tient à la dénomination des fonctions maritimes) 
et fa Ttottribution, au ministre de la marine et aâx 
préfets cnaritimes, despoavoirB que le Code mili- 
taire a conférés an ministre de la guérie et anx 
généi*ao« divisionnaires. 

« La facnké laissée au 4ninr8tre de la «narine, 
dans une pensée de bonne administration judi- 
ciaire, de choisir les>roinmtssaires<impériaiux, les 
rapporteurs >et les greffiers parmi des officleN «n 
retraite, était déjà écrite., en .ppinoipe , dans le 
Gode de la gnerre, et on a ora devoir l'introduire 
ici, bien que œ fût une innovation ^ns te service 
de k marine. 

■On a dû'aa8si.se!prëoecbper, -plosMncons qtt'on 
ne r4i«ait fait dans le Gode.lniJitAire, de l'intoffî- 
sance possible, dans des cas donnés, do persosmel 
des ports, nécessaire poor la cefmpDsitianidaB con- 
seils de gaerre, en ce qui concerne le9<èfficiera gé- 
néraux «t 4es officiers sopénews. Ltos oadres de la 
marine sont* sous oe r«pport,^ofn« élen«k»s qne 
«en-x de la guerre. Les armements, «néme en 
tcmfM de paix, sont ■multiplies «l les officiers em- 



ployés en grand nombre i la mer ou dans des 
stations lointaines. Aussi l'art. 21 da projet a-t-il 
déféré an ministre de la marine le pouvoir de 
compléter les conseils de guerre par des officiers 
géttéfianx on supérieurs pris en dehors de l'arron- 
dissement maritime , soit dans les ports les phis 
voisins, soit fa Paris, où sont employés habituel- 
lement un assez grand nombre de ces officier», 
soit même dans le cadre de-réserve, si le nombre 
des officiers généraux en activité ou en disponi- 
bilité n'offrait pas les ressources suffisantes. 

«'L'organisation des conseils de réviiion est 
régie par des dispositions analogues fa celles do 
Gode de l'armée de terFC. Ils sont toejovs pré- 
sidés -par le major-général de la marine ûaDs~\e 
port où siège le conseil , et , fa son défaut , par le 
plus ancien des capitaines de vaisseau ou des co- 
lonels en service au port. 

« Les règles qui viennent d'être indiquées poor 
la formation des conseils de guerre dans les »r- 
roadissements nnritimes sont également soivies 
dans les corps expéditionnaires de la marine. 
Bien que les expéditions d'outre-mer, confiées fa 
des corps purement maritimes ,- soient très-rares, 
et qu'on n'en compte qu'on petit nombre (*) daas 
un espace de plus de cinquante ans , il n'en est 
pas moins nécessaire de les prévoir «t d'y o^ge- 
nîser les juridictions. L'analogie complète <^ 
existe ent^e les corps expédlliannaires et les ar- 
mées en campagne pouvant dispenser d'tfvdir 
pour ceux-ci nne organisation spéciile, il a loffî 
de leur o»;»pliqoer, en s'y référant , tes lègles âa 
titre 2 dû livre 1«' du Gode de justice aaiUUtre 
pour l'armée de terre, ainsi que celles du tilie S, 
qui -permet d'établir une prévôté si l'impoTtUM» 
et la durée de IVkpédition le comporcent. 

« Il restait , pour compléter 1^ juridictions à 
terre, fa organiser les tribunaux maritimes en levr 
donnant le caractère de permanence qa'ils n'ont 
pas aujourd'hui. Déjfa nous avons dit ce qu'était 
le tribunal maritime, sa nature mixte, et la dou- 
ble qualité de ses justiciables, tantôt militaires, 
tantôt civils. 

« Il serait composé, comme le conseil de gncirre, 
de sept juges , parmi lesquels deux seraient piis 
dans l'ordre civil et désignés par le président dv 
tribunal de première instance , et deux dans le 
commitisâriat et le génie maritime. 

« Gette composition répond , par se ëlëmefils 
divers , fa la compétence attribuée aa tribunal 
m^iritime , et elle donne aux jostitTtaUles civils, ' 
ainsi qu'aux ouvriers de Parsenal , des garanties 
sérieuses, tout en laissant subsi^er Taction éner- 
gique que commande la répression des dâits et 
la conservation des richesses accumulées dam les 
ports. 

« En diminnant d'un jtlgè le tribunal mari- 
time «qui en compte hait aujonrd'hni, on a M- 
tisFait fa la convenance d'avoir un nombre imp^i^ 
de Juges , et d'établir une sorte d'mEiifornaité avec 
le conseil de guerre. Gette diminution n'*a pasdl^ 
opérée, d'klUeiirs, au préjudice des juges civils, 
qui restent toujours au nombre de de«» , et die' 
n'a pas été séparée de la pensée de iaire rendre 
les jugements fa la majorité des voix , ainsi que le 
prescrit l'art. 200. Il en résultera que les oondun: 
nations pouvant être prononcées par quatre voix, 

{*} Mogador, J« PUtfl^ ile Firée ,'M «njonnThai 
laGhinè. 
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; «I lien dm ciiiq^qni &ont e&igpées âun le» conseils 
w gaerre, ]« prëseftce de rélëmcnt civil et In pr^ 
mnaption de sa ptas grande indulgence se trouite- 
IpaDiJt tempérées par le moins grand nombre de 
noix nécessaire ponr la condamnation. 

■ Les joges ne sont pas pris dans des d\Bgrés 

|hpDp élev^ de la Kiérarchie, en raison du peu. de 

ÏMriié des délits dont ils ont , en général , k con- 

jPlIIre, et aassi pour rendre pins facile la formar 

-'}ftm do tribunal. Ponr ae conformer an principe 

' ibU hiérarchie des gcsdes, Torganisatâon de ce 

tnbiinal a ëlé soumise aiu mêmes règles que celles 

dsB conseils de guerre, et devra sf modiOer, quand 

t s^agira de juger un officier ou un assimilé , de 

IMoniète que les juges et le commissaire impérial, 

MppcBteur, soient toujours d^un grade oa d^aa 

nng an moins égal k celai de Taccusé. 

«Les fonctions de commissaire impérial et de 
joppofleur sont réunies dans la mèm« personne^ 
fDi* eucce indistinctement près Tun ou Tautre des 
tribunaux maritimes de Tarroodissement. Cette 
Aposition, qui n^est que la continuation de Télat 
•Btael d^ cboses, n*a pas seulement ponr objet 
ft diminuer le nombre des fonctionnaires, en 
Itnon da petit nombre des affaires et de leur 
•oindre importance ; elle a surtout cet avantage' 
^constituée, an milieu Qes arsenaux , un minis- 
ttre public ,. dont Tantorité sera d*antani plus 
pande qu*iL connaîtra miens le milieu, dans Ib- 
^1 il de^ra opérer* et qu'il pourra suivre ploa 
Mttement les affaires avec le doubla caractère du 
juge Jinstmction et du procureur impérial. 

> Ponr trouver, dans un tel fonctionnaire, plus 
4e atilnlit^ et plus de garantie de capacité, la 
Biiiiie avait Tbabitude de le choisir dans Tordre 
dnï. U n^en sera plus de mftme avec le nouveau 
Gode, qaft, pour satisfaire k des convenancesmili- 
tiires, impose au ministre de la marine le devoir 
de prendre les commissaires impériaux, rapport 
teni» parmi les officiers supérieurs de la marine 
ou dn commissariat et les lieutenants de vaisseMi 
on souarcoonmissaireif SQÎt en activité* soit en, re- 
traite. 

• Le tnbonal maritime est, dn reste, soumis» 
quant à la nomination des juges, à leur choix sur 
un tableau dressé k l'avance, k leur âge et aux 
incompatibilités, aux conditions qui ré|gissenft.i0 
conseil de guerre. 

« Les forçats, jugés jusqu'ici , aux termes de 
CarU.fiA du décr^ du 12 novembre ISOCii pap un 
tribunal maritime ^écial présidé par le préfet 
maritime^. et qui comptait parmi les dnqjngps 
deax capitaines de vaisseau ou de frégate,, seront 
désonnais justiciables du trilmnal maritime de 
farrondissement. Si leurs nouveaux juges sont 
moins élevé» dans la hiérarchie, ils ofDricont« par 
leur nombre et le caractère plus particulièrement 
civil de quelques-uns dTentre eux., les g^sraoties 
^xta jugement, sinon moins, ferme, dn moins 
cnpreiat d'onah pensée plus. exciusiveiaent. judi- 
ciaire. 

« Les tribunaux de révision sont oi^ganisés d!nae 
manière analogue h celle du conseil de révision. 
On leur a conaepvé'ane composition élevée comme 
la leur avait donnée le décret de 1806, et ils res- 
teront formés de cinq jugea, savoir : 

• Le major général de la marine, président; 
« I^ pr^ûdent du tribuxwl de première in- 



m Le procureur iipp^ial près le mâmA tri- 
bunal; 



« Un capitaine de v«isseau ; 

«. fit un commissaire de la marine. 

« Après les juridictions à terre, viennent les 
juridictions k bord, et ici les choses changent d*a- 
spect comme les lieux sur lesquels on opère. 3ar 
un espace restreint comme celui des vaisseaux, et 
dans des circonstances aussi variables que la mer 
elle-même, U fallait subir les conséquences de 
cette mobilité , et, renoncer, ainsi que nous IV 
Y!ons dit , à la condition de permanence que, lu 
vie maritime rend impossible. 

« Aujourd'hui plusieurs bâtiments sont réunis 
accidentellement, et la composition d'un conseil 
de guerre est possible ; demain ils sont k une 
' grande distance des uns des autres, et ce qui était 
possible la veille cesse de l'être, surtout si les bâti- 
ments qui restent isolés ont de petites dimensions 
et présentent un équipage peu nombreux. 

« La nécessité commande donc de ne rien faire 
& Tavance, d'attendre qu'un ctinke ou un délit 
ait été commis, et d'organiser le conseil de guerre 
pour juger le coupable avec les éléments que l'on 
a sous la main. Quelque regrettable qu'il soit 
d'être réduit k en agir ainsi, et de ne former 
un conseil qu'alors que le crime et son auteur 
sont déjk connus, on a dû maintenir les disposi- 
tions du décret du 22 juillet 1806 et renoncer k 
la permanence poqr les conseils de guerre et de 
JCévision k bord des bâtiments de l'Etat. 

« Toutes les règles pour la formation et la 
composition de ces conseils sont,, du reste, les 
mêmes que celles qjii ont été établies dans les 
arrondissements maritimes. Seulement, on a dû 
prévoir les difficultés qpi se rencontreraient dans 
Tapplicalion et donner les moyens de les sur- 
monter.. 

• Ces difficultés tiennent surtout k Tinsuffisanee 
éventuelle du nombre d'officiers de marine dn 
grade requis pour la composition des conseils. 
L'art. 60 y pourvoit pour le conseil de guerre, 
soit en appelant k j siéger les officiers de troupes 
embarqués et les officiers employés h terre, soit 
en autorisant k prendre des officiers dans des 
grades inférieurs, sans cependant que plus de trois 
juges puisse être d'un grade inférieurk celui de 
Taccusé.. 

,• L'autorité qui nomme I^ membres du con- 
seil e&t toujours celle q^ commandc*dan> Le lieu 
où se trouve le bâlimsnt. Ainsi c*est le comman- 
dant de la force navale,, si le bâtiment fait partis 
d'unearmée navale, d'une escadre ou d'une divi- 
sion ; c'est le préfet maritime ou le' gouverneur 
d'une colonie, suivant, que le bâtiment se trouve 
dans l'enceinte d'un arsenal ou k la disposition 
^on. gouverneur ; c'est enfin le commandant su- 
périeur, si plusieurs bâtiments sont réunis,, ou le 
commandant si le bâtiment naviffue isolém^t. 

« Pour les. conseils de révision, le projet auto- 
rise comme pour une place assiégée, avec laquelle 
le bâtiment en mer a, sous certams aspects, quel- 
que analogie, kles.réduire k trois juges, y compris 
le président, qui doit être pris parmi lescapitaines 
de frégate, et ne peut, dans aucun cas, être d'un 
grade mférteur k celui du président du conseil do 
guerre qpi a jugé l'accusé. 

a L'art. 67 cm projet de Gode impose k bord 
des bâtiments de l'Etat la simultanéité dans la 
formation du conseil de guerre ettdu conseil de 
révision. Dan» le cas où la composition duconseil 
de guerre serait poasîble et où celle du conseil de 
révision ne Ift serait pas, U prcNxit ^ s'arrêter et 
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de mettre Tincolpë k la dispoeition de Tantorité 
la plos voisine, qae cette antorité soit an com- 
mandant de force navale, nn préfet maritime oa 
un goaremear de colonie, poor être traduit de- 
vant an conseil de gaerre placé dans la circoA- 
acription de lear commandement. 

« Celte dispoMtion a sans doate Pineonvénient 
de retarder pendant nn temps très-long peat-ètre 
la punition d*an coupable, et de faire perdre le 
bénéfice de l'exemplarité et de ^instantanéité de 
la répression, alors même qu'on peut se trouver 
en présence d'une faute grave contre la subordi- 
nation ou le devoir. 

« Mais elle est commandée par des nécessités 
d'an ordre supérieur qu'il est impossible de mé- 
connaître. 

« La rie maritime est, nous TaTons déjà dit, 
une vie d'exception. Dans de longues campagnes, 
h. bord de petits navires surtout, les fatigues, l'é- 
loignement, les priralions réagissent sur les carac- 
tères les mieux trempés ; parfois les esprits s'exal- 
tent ou s'aigrissent; si nn fait coupable se 
produit dans un milieu aussi restreint, l'opinion 
7 est immédiatement et irrévocablement fixée ; 
dé» lors on u'j rencoi\tre pas toujours les condi- 
tions requises pour on jugement calme et impar- 
tiaL 

■ Ces considérations paraissent avoir frappé jus- 
qu'ici le l^pslatenr. Si Pon remonte aux ancien- 
nes ordonnances sur la marine, on reconnaît 
qu'elles ne permettaient -même pat de juger à 
bord. La loi de 1700, en établissant un conseil 
martial, exigeait, pour sa réunion, la présence de 
trois vaisseaux de ligne au moins. Le décret de 
1800 composait obligatoirement le conseil de 

S lierre de nuit ofBcien généraux ou supérieurs, 
ont quatre peuvent être remplacés aujourd'hui 
par des lieutenants de vaisseau, conformément au 
décret de 1852. 

« L'exercice de la justice criminelle è bord des 
bâtimento de l'Etat n'a donc été concédé que 
•uus une grande réserve et dans des conditions 
qui permissent de choisir les juges en dehors da 
navire où le crime a été commis. 

« Dans la marine anglaise, la formation des 
cours martiales est plus difficile encore. Ces cours 
ne peuvent^ être formées que lorsque cinq bAti- 
ments an moins sont réunis, et elles se composent 
alors de cinq capitaines au moins et de treize au 
plus. Si le nomwe des bAtiments présents ne dé- 

fasse pas tceiae, tons les capitaines sont appelés 
siéger, et, dans le cas contraire, les treize plus 
anciens sont désignés pour constituer la cour. 

« Dans les cours martiales anglaises aussi bien 
que dans les conseils de gaerre de la marine 
française, les ji^mcnU k bord ont toujours été 
définitifs, en raison des difficultés et des lenteurs 
que soulèvent dans la pratique les recours tn ré- 
vision. Une telle doctrine ne podvait plus se main- 
tenir en présence des idées libérales sur lesquelles 
reposent nos institutions militaires, et qui ont 

5 révalu dernièrement dans la discussion du Gode 
e justice pour l'armée de terre. Le principe de 
la révision devait donc être introduit dans la jus- 
tice k bord des bAti ments de l'Ëtat, comme il 
était consacré déjk pour les armées en campagne. 
« La conséquence de cette innovation était de 
rendre plue facile la composition des conseils de 
guerre, et de prendre les juges dans des degrés 
moins élevés de la hiérarchie. Cest ainsi que, 
dons un cas extrême, comme celui que prévoit 



Fart. 60» le conseil de guerr^ appelé k jager 
matelot pourrait se former à U rigueur avec sq 
officiers mariniers. " 

€ Pour admettre un tel état de choses, et paa 
rompre aossi complètement avec la traâition,i 
était nécessaire d'exiger certaines garanties, et 1 
condition de la formation simultanée du consd 
de gaerre et da conseil de révision a paru de m 
tore k la donner. Le conseil de révÎMon deranl 
en effet, être présidé par un capitaine de vaûseai 
on de frégate, et celui-ci ne pouvant tenir sa no- 
mination que d'un supérieur, il en résulte que la 
présence sur les lienx de deux officiers aopérieais 
est nécessaire pour qu'il y ait jugement. Ua petit 
navire sera donc obligé,- dans tons les cas, d'at- 
tendre la rencontre d'un antre bâtiment, et ft if^ 
aura de jugement possible sur les bâtiments iaoUli 
que ftur un vaisseau ou sur ime frégate, c*est-k-dirf 
Ik où les effets d'une navigation lointaine se Ioaft>' 
le moins sentir, et où l'on peut espérer qu'on rei- 
contrera dans un nombreux personnel toutes left 
garanties de sagesse^ et de maturité. 

« Déjk nous avons indiqué la grande utilité àeâ' 
conseils de justice k bord, sorte de tribunal de fa- 
mille organisé par le décret de 1806, sanctioni ' 
par une expérience de cinquante ans,^t les excel- 
lents résultats qu'il a produits. Bien que sa com- 
position ne comporte que quatre jnges et on 

Président, qui est toujours le commandant do 
aliment, et, k son défaut, l'officier en second, 
on a dû chercher k en rendre la formation ton- 
jours possible, même k bord du plos petit bâti- 
ment. 

« Le projet propose de mettre un officier>maii« 
nier parmi les juges, et c'est, indépendamment 
de la facilité qui en résulte pour la copapositioA , 
du conseil de justice, nn nouvel hommage rendat ■ 
k bord comme k terre, k la confiance qu'inspirent 
les services des sous-officiers. Si les quatre officien 
qu'exige cette composition ne se trouvent pas k ■ 
bord du bâtiment, les aspirants de 1" classe peu- 
vent être appelés ; k leur défaut, des officiers ou 
aspirants de l'* classe pris k bord d'autres bâti- 
ments ou k terre ; et, k défaut encore de ceoi-d, 
nn deuxième officier-marinier. 

« Bnfin l'Age de vingt et nn ans, ex^é poor 
siéger dans les conseib de guerre, n'a pas dû être 
ici une condition indispensable, qui d'ailJeofs n'é- 
tait pas imposée par les anciennes ordonnaaces. 
Celte condition, si elle eût été imposée rigonrense- 
ment, eût pu quelquefois exclure les comman- 
dants eux-mêmes des bâtiments, qui sont les pré- 
sidents obligés de leurs conseils de justice. La 
marine voit encore aujourd'hui avec orgueil, k sa 
tête et dans ses rangs, des amiraux qui comman- 
dèrent des bâtiments k l'Age de seize ans, alors 
qu'ils n'étaient que de simples aspirants. 

« C'est ainsi que l'on parviendra toujours I 
compléter cette juridiction qui maintient si bien 
la discipline k bord, et qui, malgré sa compétenee 
restreinte, suffit au plus grand nombre des dâits 
qui s'j commettent. 

LIVRE II. Ds hk compAtbiicb dbs Taiaviin 

DK LA MARIHS. 

« La compétencç des conseils de guerre k terra 
se trouvera considérablement étendue par suite 
de la suppression des conseils spéciaux. Elle com- 
prendra désormais tous les marina et militaires 
appartenant à l'armée de mer, en vertu, soit d'^ 
la loi du 21 brumaire an ft sur Pinscription mari- 
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time, soit de la loi du 21 mars 1832 sur le recrute- 
ment de Tarmée, soit enfin d^on brevet, cl*ane 
commissio'n ou d*ua engagement. 

■ Si, dn principe général ainsi posé, on passe à 
Tapplication, on troave, poar justiciables des 
conseils de guerre permanents dès arrondisse- 
ments maritimes, tiaet efue soit te crime ou U délit : 

m l' Les officiers de tous grades de la marine 
militante, les aspirants, les officiers auiiliaires 
(non compris les TolontaircA qui ne peuveut élre 
employés qu'à bord), les officiers-mariniers, quar- 
tiers-maîtres, matelots, ouvriers chauffeurs, no- 
tices, apprentis marins et moussa; 

m 2" Les officiers de tous grades, les employés 
et les agents «des différents corps de la marine^ et 
dans cette désignation des différents corps de la 
marine se trouvent compris : 

■ Le génie maritime, 

« Les ingénieurs hydrographes, 
« Le commissariat, 

■ L'inspection, 

■ Le service des directions de travaux, 
« Le service des manutentions, 

■ Le service de santé ; 

« 3** Les officiers de tous grades, les sous^ffi- 
-ciera, caporaux et brigadiers, les soldats, musiciens 
et enfants de troupe des corps organisé» de la marine. 
Les corps organisés de la marine comprennent : 

«^es équipages de la flotte ; 

m La gendarmerie maritime ; 

■ L'artillerie de marine ; 
« L'infanterie de marine; 
« Les infirmiers ; 

m Les agents de surveillance des chiottrmes et 
établissements pénitentiaires. 

« li^ Les individus assimilés aux marins ou mi- 
litaires par les ordonnances ou décrets d'oi^a- 
nisation. 

■ Dans cette catégorie, qui embrasse d'une ma-, 
nière générale tous les individus qui, étant an 
aetvice de la marine, ne sont cependant ni ma- 
jrins ni militaires, se trouvent compris, outre ceux 
xlésignés dans le ^paragraphe 2 ci-dessus : 

m Les examinateurs et proi(esseurs d'hydro- 
graphie ; 

« Les professeurs de l'école navide ; 
« Les trésoriers des invalides ; 

• Les commis et les écrivains de la jnarine ; 
« I^a agents de la comptabilité des matières; 

• Les aumôniers embaruués; 

m Les employés divers dans Tes corps ou établis- 
sements de la marine, tels que : 
« Les conducteurs ; 
« Les gardes d'artillerie de marine ; 
• m Les armuriers et les contrôleurs d'armes ; 
41 Les artificiers ; 

■ Les ouvriers de l'Etat ; • 

« Les gardiens de batteries, etc., etc. 

« Les conseils de guerre permanents des arron» 
^issements maritiukes ont également pour justi- 
ciables : 

«Les prisonniers de guerre, tant qu'ils sont 
|>1acés sous la surveillance ou la garde de l'autorité 
maritime; 

« Les officiers généraux, chefs de division ou 
commandants coupables d'avoir occasionné la 
perle ou la prise dun bAtiment de l'iÇtat placé 
sous leurs ordres, d'avoir amené leur pavillon ou 
abandonné leur commandement dans une cir- 
constance périlleuse ; 

« Les marins ou militaires ^n congé ou en 

58, 



J)ermission, en disponibilité ou en solde do ré- 
orme, mais seulement pour des crinies on délits 
ayant un caractère maritime ou militaire. Ils 
restent, pour les délits de droit commun, justi> 
ciables, comme aujourd'hui, des tribunaux ordi* 
naires ; 

m Les officiers et sous-officiers de gendarmerie 
et lés gendarmes, pour les crimes et délits autres 
que ceux qu'ils auraient commis dans l'exercice 
de leurs fonctions relatives à la police judiciaire 
et à la constatation des contraventions en matière 
administrative, fonctions que la gendarmerie ma- 
ritime peut être appelée à exercer dai^des con- 
ditions identiques à celles de la gendarmerie dé- 
partementale. 

« Déjà on a fait connaître , dons l'exposé des 
motifs pour le Code de justice militaire de l'armée 
de terre, les raisons de ces dispositions, notam- 
nyent en ce qui concerne les militaires dans leurs 
foyers ou la gendarmerie. Nous n'y reviendrons 
plus. 

« Quant à ces crimes considérables de pertes 
de bAtiments, qui engagent à un si haut d^ré 
l'honneur des officiers et les intérêts de TElat, on 
a dû les faire juger exclusivement par les conseils 
de guerre à terre, soit en raison des modifications 
que doivent subir les conseils, eu égard au grade 
de l'inculpé, et de la nécessité de î'iotervention 
du ministre de la marine, soit dans 'le but de 
donner au jugement plus d'éclat et de solennité. 

• Les conseils de guerre formés dans les corps 
expéditionnaires sont régis, quant & la compé- 
tence, par les mêmes dispositions que celles qui 
sont appliquées par le Gode militaire aux armées 
en campagne. 11 a sfiffî, à cet effet, d'une simple 
référence, comme pour leur organisation , au 
livre. 2 de ce Gode, sans oublier les prévôtés qui, 
dans des cas très-rares il est vrai, peuvent trou- 
ver une application' dans les expéditions mariti- 
mes d'outre-mçr. 

« Nous nous sommes déjà expliqués sur l'utilité 
des tribunaux maritimes. Cette utilité découle 
surtout de la compétence attribuée à ces tribu- 
naux et de la qualité des justiciables. Ce qui qua- 
lifie ici le crime ou le délit, c'est le lieu où il a 
été commis, et ce lieu, c'est l'enceinte (l^'arse- 
nal, du port ou l'établissement inaritime. Les 
justiciables ne sont pas seulement des marins ou 
des militaires, c'est encore toute cette population 
libre des ouvriers de l'arsenal, an nombre de 12 k 
15,000 individus dans les temps ordinaires, dont 
les délits les plus fréquents sont les vols, et que 
l'Etat a tant d'intérêt & réprimer pour maintenir 
de l'ordre dsns ses riches approvisionnements ; 
c'est enfin la population civile tout entière des 
ports, dans laquelle les ouvriers ne trouvent qjae 
trop souvent des complices, et iraient, les y cher- 
cher au besoin s'ib croyaient échapper, par èe 
moyen, à la juridiction maritime, et n'avoir à 
ptraitre que devant les tribunaux ordinaires. 

« L'étendue de celle compétence, dont une 
expérience de cinquante années, l'on pourrait 
dire la tradition de plusieurs siècles, a fait recon- 
naître la nécessité, explique la composition mixte 
du tri6nnal maritime, la présence, dans te tribu- 
nal, de juges civils, comme garantie pour les ci- 
toyens, et celle d'oMciers du commissariat et du 
génie maritime qui, par leurs fonctions dans 
l'arsenal, sont parfaitement préparés à une saine 
appréciation des délits qui s'y commettent. 

« Mais si le lien restreint la compétence, il 

22 
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but encore nne antre condition pnisëe dans Ife 
caractère même des crimes ou des délitJ, dont 
les auteurs ne sont jnsticiables des tribnnanx de 
la marine, qne si ces crimes ou ces délits sont de 
nature à compromettre, soit la police oa la sûreté 
de Carsenaly toit le serviee maritime. Sans doute on 
pourra reprocher à ces expressions de présenter 
un peu de vague et de manquer de précision. 
Peut-être trouvera't*on que, pour certains délits 
maritimes qui intéressent à la fois la discipline, 
le devoir militaire et la police de Parsenal, il est 
difficile de poser la limite entre Ih compétence 
du trUMtnaf maritime et celle du conseil de 
guerre. 

m La réponse à cette objection se trouve dans 
le décret du 12 novembre 1906, qwi emploie 
des termes identiques, et qui cependant n*â pas 
présenté dans Inapplication de sérieuses difficultés. 
Ces difficultés sont moins grandes aujourd*bui 
qn^autrefois en présence d*une juri^rudence 
fondée par les arrêts de la Cour de cassation, ju- 
risprudence qu^on efit anéantie en- cherchant k 
définir par des expressions nouvelles les délits de 
Tarsenal {*), 

(*) Sous Tempire du décret du 12 novembre 
1806, la jurisprudence avait en plusieurs fois Toc- 
casion de recnercher et de déterminer les carac- 
tères des crimes et délits de cette nature. Elle 
avait reconnu que, pour qn*uxi crimc'ou un délit 
fût de la compétence du tribunal maritime, il ne 
enffisait pas qu'il eût été commis dans nn 

J)ort ou dans nn arsenal, il fallait encore qn'il 
ût relatif, soit k la police ou k la sûreté de ce 
port 011 de cet arsenal, soit au service maritime. 
Ceat ainsi que le 12 novembre>1819 la Cour de 
cassation (Bull, criminel n. 118) a cassé un juge- 
ment du tribunal de simple police de Toulon qui, , 
se fondant sur Part. 13 au décret du 13 novem- 
> bre 1806« a«e*t d^idé que les injures adressées k 
«n oontt«*maître par uur ouvrier, dans rinténieor 
dv port et deveat les autres ouvriers, avaient le 
earactère du simple délit d'injures personneUes. 
La cour a reconnu que : • les faits de U cause 

• constituaient • évidemment un délit oomœis 

• dans rarsenal de Toulon par nn oalfat. envers 
« le contre-mailre ealfet ayant alors Tinspection 

• dudit arsenal, aa moins dans la pertia confiée 
« & sa surveillance ; que lesdits faits avaimt con- 

• stitiië un trouble k la police, k Tordre, au) ser- 

• viee maritime,, et uiie insubordination mani- 
» feste de la put d*nn onvisier ittférieup envers 
«. son supérieur ; qjpie, dès lors, la connaissance de 

• ce délit appartenait exelosivement au tcibnael 

• maeiiime de Toulon. » 

Cost ainsi qu'elle a jugé, le 18 aoAt 1886 
^«U. criminel m. 159) : « qiie si le» tribonanx 
«■ maritimes sont compétents pour connaître de 
« tooe les délite commis dans les port» et arse- 
« neox et relatifs, sovt k leur police ou sûreté, 

• soit au- service maritime, ce serait forcer le sens 
« et l'eMnrit de l'institution que de comprendre 

• parmi les délits relvHfr am scvvice maritime, les 
m déiit» fl^insnbordinvtion, qui sont des ddits pa- 

• rement militaûrei et qui peuvent aveir lien de 

• l'inférienp au supérieur, mdépendamment du 

• service maritime, o» seulewent k Poccasùm et 
« accesnirement audit serviee ; 

• En un mot, que ïes termes service maritime, 
« expliqués par les dispositions de l'art. 1 S du 



« Les tribunaux maritimes auront aicore, pénr 
justiciables, les forçats qui, aux termes du titieS 
du décret du 12 novcxîibre 1^06» comparaisRot 
aujourd'hui devant un tribunal ^écial présidé 
par le préfet maritime, et les pirates, confonné- 
ment k la loi du 10 avril 1825. 

■ Les jugements des conseils de guerre à terre, 
ainsi que ceux des tribunaux maritimes, peuvent 
être attaqués, par recours, dewint dès Conseils oo 
tribunaux de révision, et la compétence de ceux* 
ci est fixée de la même manière que pour l'armée 
de terre, fls ne connaissent pas du fond des aifti- 
res, et ne peuvent annuler les jugements que 
dans des cas précisés par l'art. 87 du projet, no- 
tamment pour la composition illégale dn consôl, 
violation des règles dé la compétence ou destoc- 
mes prescrites k peine de nullité. 

• Le projet a cru devoir accorder aux forçats le 
bénéfice dn recours en révision, bien que cette 
faculté leur eût été refusée, dans tous les cas, par 
le décret du 12 novembre 1806 (art. 68). 

« Ce n'est pas sans quelque bésitation qns cette 
innovation a été introduite dan» le Code de la 
marine. Les Crimes commis par Us forçats, sor- 
toutceux qui sont relatifs k des aasaasinat^oak 
des révoltes contre l'autorité, causent aonveât, 
daxis les bagnes, une grande émotion, qoOi im- 
porte de faire cesser par un cbAtiment rapide et 
énergique. Tout retard dans l'exécution de Je peine 
peut laisser TeiTervescencè s'accroître et piéMuter 
ainsi des dangers réels. Cependant, quelque grave 
que soit cette considération, et quelque pea dir 
gnes d'intérêt que soient ces hommes, que Uju- 
tice du pays a sépatés de la société, il a pan 
qu'il n'y avait pas de motiis suffisants ponr 1» 

« décret, devaient s'entendre naturellement do 

• service spécial des porto et arsenaux. » 
Elle a décidé: 

Le & février 18^2 (Bull, criminel n. 32], mqnfm 
t vol imputé k un forçat, ayant été comnmdaa» 
« la ville de Rophefort, et non dan» le port et les 
« arsenaux , le tribunal maritime était ineompé- ' 
« tent pour en connaître. > 

Le 14 novembre 188A [BuU* criminel n. 375)? 
€ qu'un individu attaché au service de la oaarine 
« en qualité de gardien distributeur aux cbootien 

• et magasins dlndret, avait été conapétemineat 
« jugé par le tribunal maritime fomé k Nantes, 
« pour des soustractions fraudttlemesd'ofajelB con- 
« fiés k sa garde. • 

Le 2 septembre 18S6 (Bull*, criminel n. 291), 
« qu'un vol commis dans nne caserne, dépen- 
m dance de Parsenal, intéressait tofot fc Ik fois sa 

• police et sa sûreté, qu'il troublait même le 
« service maritime, en ce que le matelot dé- 
« pooillé par l'effet de cette soustraction de vè- 
» tements qui lui ont étié fbumis par Pfitet, poa- 

• vait avoir été momentanément empêché dans 
« le service auquel il était assujetti » 

La Cour de cassation a toujours naain tenu cette 
jurimradence qui détermine avec eMctituâeks 
conditions et les limites de la compétenoe dk» tri- 
bunaux maritimes. 

Le 27 janvier 1855 (Bulletin crinain^ s. 28), 
elle Pa conaocrée de nouveau en décidant • qu'il 
■ était hors de doute que les détoeavi e mcnts pnt- 
« tiques sur les étoffe» employée» k VMahUisse- 
€ ment des troupes de la marine devaient être 
« considérés comme relatifs am serviee maritime.» 
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mettre, pour «insi dire, hon la. loi, «lors sartottt 
que la peine de mort «sratt été prononcée 
contre eax. Onpoavak 6^inqoié(er de ce dédain 
apparent pour des sentiments d'fafimaniié, quand 
la raison d'Etat ne Texigeait pas, et que Tespé- 
rience apprenait que la très-grande ibajoritë des 
délits commis par les forçats était r^htive b des 
évasions pom* lesquelles rexécution des poines -ne 
commandait pas une célérité extraordinaire. On 
a donc pensé qu'il était juste «t convenable de 
leur appliquer les garanties du droit comnniti. 

m A bord des bâtiments de TEtat, la compé> 
fenrce des conseils de guerre est d*one nature spé- 
ciale et exceptionnelle. Elle embrasse tous les in- 
dividus qui, b quelque titre -que œ soit, sont 
portés présents sur les rôles d'équipages. 

« lies militaires de Tormëe de terre, embarqués 
sur ces bâtimonts, soit en corps , soit isolément, 
poar être transportés k une destination détermi- 
née, les passagers ewx-^mèmes, pendant tout le 
temps de leur séjour sur les bâtiments, sont jus- 
ticiables des conseils «de gtterre. La tradition de 
toôfi les temps et de toutes les nations, la loi de 
1790, les décrets de 1606, ont consacré cette 
doctrine, que justifient suffisamment les néces- 
sités de la discipline b bord. La responsabilité 
du commandement exige en effet une obéissance 
absolue de la part de tous les individus embar- 
qués, entre lesquels il existe une solidarité intime 
qui n'admet pas de distinction. Cest le principe 
de la place de guerre assiégée, admis dans le 
Code militaire et rencontrant une analogie frap- 
pante dans la vie maritime b bord. 

« Tons les individus embarqués sur des navires 
de commerce convojés, sont aussi justiciables des 
conseils de guerre b bord, pour le plus g^and 
nombre des crimes qu'ils peuvent commettre, et 
notamment pour ceux d« trahison, d'espion- 
nage, d'embauchage,' de désertion ou de provo- 
. cation à la désertion, de vol, de destruction, d'in- 
cendie, etc. Les marins du commerce sont, dans 
ce cas spécial, liés p«r un engagement envers 
l'Etat qui leur donne aide et protection, et ils 
doivent répondre devant les juridietio^ mari- 
times de, tout ce qui peut porter atteinte b l^ 
discipliiie des équipages ou b la s&Teté des 'b&ll- 
ments. 

« Les conseils de guerre b bord comptent en- 
core, pour justiciables, diveracs catégories d'indi- 
vidus pour lesquels l'énoncé de la nature dti 
crime suffit seul b justifier la disposition un pro- 
jet* Nous citions : 

m 1* Les individus embarqués sur des navires 
de conlmerce français, non convoyés, qui, hors 
de France, se rendent coupables, vis-b-vis des ma- 
rms, d'embauchage ou de provocation b la dé- 
sertion ; 

« 2* Le capitaine d^un ntnivt de coumiierce 
firénçaia qui refuse de porter assistance % un bâ- 
timent de TEtat dans la détresse, et se refuse 
ainsi t une c/bligation qui est réciproque de la 
pari de la marine militaire (art. 2^73 du 'pfojet) ; 

« 3° Les pilotes et autres gens de mer inctilpés 
d'avoir prêté leur concours b «n «avire esanemi, 
on d'avoir fait écboner vôlmitaBismefit un l>Bti- 
ment de l'Etat ; 

' *« B" Tous -les individus quëleonqttés "prévenus 
d'un -des crimes éauraérésplus liant, lorsque ces 
crimes ont été commis sur «nbûliment de l'Etat, 
dans une rade frjMçarise 'oa 'éttoa^ëtb occupée 
militairement, ou lorsque ces individtts oflt élé 



arrêtés dans 'un rayon de deux meâblura du bord 
en temps de paix, ou dans toute l'étendue de la 
rade en tempsde guerre. Il était indispensable de 
créer ainsi autour d'un b^^iment en rade une 
ïone de protection pour empêcher des malfai- 
teurs ou des ennnemisde venir couper des câbles, 
commettre des vob b bord, y jeter des aaatières 
inflammables, enlever des matelots, etc. L'encft^ 
blure, étant d'nne étendue très-connue en ma- 
rine (120 brasses] , offrait un mcnren de détermi- 
nation précis , et on l'a adopté par ^une raison 
semblable b celle qui, dans le droit international, 
a fait^fiser b la portée du canon le rayon, ao delb du 
quel les prises sont validées en temps de guerre. 

« Dans les différents cas qui viennent d'être 
cités, si le bâtiment, au lieu dMtre en mer ou en 
rade» se trouve dans l'enceinte d'un arsenal mari- 
time, il est placé sous Tautorité du préfet mari- 
time, et la compétence change. Les individ:» 
portés sur son rôle d'équipage deviennent alors 
justiciables des tribonaux de te marine b terre. 

« Le ''projet de Code consaore, ainsi qu'on l*a 
déjb dit, le principe du recours en révision 
contre l^ jugements du conseil de ffuerre à bord. 
C'est une innovation importante qui mérite 
d^tre signalée, alors-surtout qu'on la /place en 
présence de l'art. 74 du décret en vigueur du 22 
juillet 1806, où il est 'dit 'que les jugements se- 
ront «exécutés dans les vingt-^qUâlre ^heures, b 
moins d'un ordre contraire émané de l'Empe- 
reur. 

« La compétence des conseils de justice, qui 
ne jugent "que des délits d'une moindre impor- 
tance, et qu'on pourrait, presque appeler disci- 
plinaires, «finit là oii commence celle des conseils 
de guerre b bord. Elle ne comprend que les dé- 
lits qui .n'emportent pas une peine supérieure à 
celle de dem années d'emprisonnement. 

ti Ainsi, en suivant l'échelle des peines éou» 
mérées b Vart. 238 du projet, les conseilàde jus- 
tice prononcent, outre les peines qui s'élèvent 
jnsqu^b deux otts d'emprisonnefooent , celles de 
l'inaptitude b l'avancement,, de la réduction de 
grade ou de ddsse, da cachot ou dca^ble •boucle, 
sans y comprendre la privation de commande- 
ment qui ne s'applique qu'aux officiers. 

-« *Le conseil de justice ne peut juger les offi- 
ciers en aucun cas. Il n'a pottr justiciables que les . 
individus qui n'ont ni le grade, ni le sang d'oBEi- 
cier ou d'aspirant, c'est-b^ire, en termes géné- 
raux, lesofEcien mariniers, quartiers^maitres et 
matelots. 

« En ce .qui concerne les passagers, c'est le rai\g 
qui fixe la juridiction, et ce rang est toujours 
déterminé pour eux par l'ordre d'embarquement, 
qui, en les admettant b la table du commandant 
où 'b CfsUe des officiers, ou b l'ordinaire des offi- 
ciers-mariniers on marins de l'équipage , créé 
pour eoxune assimilatiouqui ne peut laisser au- 
cun doute au point de vue judiciaire. 

m Les jugements des conseils de justice ne s*ap- 
pUquant qub des délits d'un ordre inférieur, mais 
pour lesquels cepecidairt 1« répression a besoin 
d^être immédiate, â a paru, en conséquence, 
qu41s ne devaient être susceptibles d'aucun re- 
cours,' et ^all convenait de maintonir pour eux 
l'état 'de choses actuel. 

« La compétence, en cas de complicité, et les 
powvois devant la Cour de cassation, sont régis 
par des dispositions presq&e identiques b celles 
quivOift'étéacioplées pour farmée de terre. Kotts 
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ne poQTons donc qne noas référer h Texposé des 
motifs du Gode de justice militaire, sans avoir à 
entrer dans de nouvelles explications. 

LIVRE III. PAOCÊDdBS DBTAHV US T&IBOllADX 

ne hk MAaiNB. 

« Nous disions, dans TËxposé des motifs du 
Code de jmtice militaire pour Tarmée de terre, 
<IQe clétàit snrtont en matière de procédure qn*il 
importait dVtablir une conformité presque com- 
plète avec le droit commun, et que le projet s^é- 
<ait attaché, avec le plus grand soin, k suivre, 
pour ainsi dire pas à pas, le Code d'instruction 
criminelle, auquel il se référait dans le plus 
grand nombre de ses articles. 

« Nous ne pouvons que faire ici la même dé- 
claration, et renvoyer k l^Exposé des motifs pré- 
cédent pour une série de dispositions identique^, 
telles que celles qui se rapportent à la recheishe 
et h la constaUtion des crimes et des déliu, à 
Tordre d'informer, h l'instruction, h la mise en 
jugement, au débat, au jugement, an recours ou 
au pourvoi s'il y a lieu, et enfin à rexécution, 
quand le jugement est devenu définitif. On ne 

Î courrait que répéter d'une manière surabondante 
es développements qui ont été fournis k ce sujet 
pour des circonstances absolument analogues. 

« On ne donnera donc ici des explications que 
sur les pointe spéciaux au service de la marine et 
qui présentent des différences potables avec celui 
de la guerre. 

• J^tiTt, 129, relatK k l'ordre d'informer, con- 
tient une innovation qui a déjà été signalée. Il 
s'applique h tons les marins sans exception, et 
aussi bien aux officiers qu'a ceux qui ne le sont 
pas. Cest une (dérogation à l'eut des choses ac- 
tuel créé par le décret du 22 juillet 1800, o& il 
est dit (art. 35) qu'aucun officier ou autre ayant 
rang d officier, ne sera traduit au conseil de 
guerre sans les ordres de l'Empereur. 

« Une telle disposition n'avait pas de raison 
d è^re. Elle constituait, pour les offiders, un pri- 
vilège dangereux, injustifiable dans la famille 
maritime, qui doit être régie par les mêmes rè- 
gles dans tous les degrés de la hiérarchie ; eUe 
présentait enfin, avec le régime auquel est son- 
mise l'armée de terre, une anomalie trop cho- 
quante pour qu'elle pût être maintenue. 

• Les officiers de la marine seront donc à cet 
*gard régis par le droit commun, hors un cas 
toutefois, celui qu'indique le même article, et 
qui est relatif à la perte ou k la prise d'un bâti- 
ment de l'Etat. 

* Le Code de l'armée de mer maintient 
cette doctrine déjk consacrée dans le Code mili- 
taire, k savoir que l'ordre d'informer , de même 
quel ordre de mise en jugement, sont donnés, 
suivant le grade de l'accusé, par le préfet maritime 
ou par le minisire de la marine. 

m On pensait alors, comme on pense aujour- 
dhui, que ce ne serait que dans des circonstances 
très-exceptionnelles, sans doute» qu'une poursuite' 
pourrait être arrêtée, mais qu'il convenait de 
laisser celte faculté aux préfets maritimes et an 
ministre de la marine, juges les plus élevés de 
toutes les questions qui intéressent la discipUne et 
^honneur des officiers, et asses haut placés pour 
aœepter celte grande responsabilUé, sans craindre 
d être accusés ^e faiblesse ou de partialité. 

a Mais il est un cas, un seul, où U » para que 



cette doctrine devait fléchir devant une tradi- 
tion séculaire et devant l'importance du fiit. 

« Dans les ordonnances les plus anciennes, 
entre autres celles de 1705 (*) et jusqu'à nos 
jonrs,Ues délits de pertes de bâtiments ont tou- 
jours été i'obiet de dispositions exceptionnelles, 
et leurs auteurs ont dû, dans tous les cas, justifier 
de leur' conduite devant les conseils de guerre. 

« L'ordonnance du 31 octobre 1827 sur le 
service des officiers k bord (art. 289) et le décret 
du 15 août 1851 (art. 299), ont reproduit cette 
disposition de la manière la plus explicite. 

« La marine ne garde dans ses soavenin, de- 
puis cinquante ans, que deux exemples (**),qui8e 
rapportent aux noms les plus ilhoslres, et dans 
lesquels deux commandants de bâtiment n'ont 
pas subi cette épreuve. Cela a tenu uniquement 
k ce que les pertes de bâtiments dont il s'agit 
avaient eu lieu dans des circonstances tellement 
glorieuses, que les commandants avaient reçu 
des récompenses avant même qu'on eût songea 
les mettre en jugement, et que cette dernière fût- 
malité devenait, pour ainsi dire, impossible à ac- 
complir sans une contradiction manifeste. 

« Malgré ces deux grandes exceptions, la ma- 
rine a toujours maintenu une tradition écrite 
dans ses plus vieux règlements, et digne à cet 
égard de tous nos respects. Cette règle, admise 
d'ailleurs dans toutes les marines du monde, est 
tellement passée dans les mœurs maritimes, qu'on 
ne saurait y déroger sans danger pour la diaciplise 
et sans blesser d'honorables et très-légitimes sus- 
ceptibilités. 

« La perte d'un bâtiment n'est pas seulement» 
en effet, un grand dommage pour l'Etat, elle est 
souvent encore un immense désastre pour \a 
équipage nombreux et pour tous ceux qui se trou- 
vaient k bord. Le commandant' de ce bâtiment 
est donc toujours chargé d'une immense res- 
ponsabilité, et plus son autorité est grande, 
si grande, qu'on a pu dire qu'il éUit, après Diea, 
le seul maître de son navire , plus il doit sentir 
le besoiA.de justifier sa conduite et de se déchar- 
ger de cilte responsabilité. Il y a là un fait d'an 
caractère exceptionnel et de nature k justifier les 
vérifications ^éciales auxquelles il a ité soumis 

(*) L'art. 55 de l'ordonnance du 25 mais 17!6$ 
est ainsi conçu : 

« S'il perd (le capitaine de vaisSeau), de qucl- 
« que manière que ce soit, le vaisseau dont le 
« roi lui a confié le commandement, il sera mis 
■ au conseil de guerre pour y être jugé sur sa 
• conduite. ■ 

L'art. 04 de l'ordonnance du 1" janvier 1786 
reproduit textuellement l'article précité. 



(**) L'un se rapporte au capitaine Hametin, 
de l'amiral ministre de la marine, qui. 



ODde 



après avoir perdu, dans un combat, la frégate /« 
Féntut qu'il commandait en 1811 dans lesmeis 
de rinde, fut nommé par l'Empereur contre- 
amiral, commandeur de la Légion-d'Honnenr, 
baron de l'Empire, et promu contre-amiral im- 
médiatement après avoir été échangé comme pri- 
sonnier de guerre. 

L'autre k l'enàeigne Parseval-Deschesnes, com- 
mandant, en 1819, ia Sauterelle^ sur UcOle orien- 
tale d'Amérique , en vue de Cavenne , nommé 
lieutenant de vaisseau pour m bonne conduite 
dans le naufrage de ce bâtiment. 
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dans tôQS les temps et son? toutes les législations. 

• Cest pour rendre hommage k celte pensée 
cpu l'art. 129 porte, que Tordre ffinformer sera 
donné, dans tous les cas, contre Tofficier qoi aura 
perdu le bAUment qu'il commandait. 

• Mais la formalité de l'information ne pon- 
▼ait, seule, atteindre le but élevé que les marins 
ont toujours eu en vue. Accomplie sans éclat et 
sans publicité, alors surtout que les faits se sont 
passés loin de la mère-patrie, elle n'eût donné 
qa'uqe satisfaction incomplète, si le ministre de 
la marine eût conservé, comme dans le Code mi- 
litaire pour l'armée de terre, la faculté de ne pas 
ordonner la mise en jugement, faculté contre la- 
mielle proteste le ministre actuel lui-même, en 
déclarant qu'il croirait manquer à l'honneur et 
au passé glorieux de l'armée de mer, s'il né tra- 
duisait pas dans tous ies cas, devant le consçil de 
guerre, ro£5cier qui a perdu son bâtiment. 

« C'est ainsi qu'on a été conduit à écrire dans 
Fart. 138 une prescription obligatoire semblable 
h celle de l'art. 129, et k déclarer que la mise en 
jugement serait toujours ordonnée lorsqu'il s'agi- 
rait de la perte on de la prise d'un bâtiment de 
l'Eut. 

m Jnsqu'k présent les conseils de guerre de la 
marine, composés de huit juges , prononçaient 
leurs jugements k la majorité des voix. U à paru 
plus convenable d'y appeler des juges en nombre 
mipair, d'en restreindre le nombre à sept, et de 
ne faire prononcer la condamnation qu'à la ma- 
jorité de cinq voix contre deux, comme dans 
l'armée de terre. 

« Néanmoins, en ce qui concerne les tribu* 
omx maritimes, la majorité absolue des voix a 
été maintenue. Cette différence entre les deux 
juridictions s'explique par la nature mjxte des 
tribunaux maritimes qui comptent parmi leurs 
membres des juges de l'ordre civil et des juges 
d'une qualité intermédiaire entre ceux-ci et les 
oflBiciers de la marine. Ces éléments divers ont 
porté k penser qu'il éUit préférable de rester k 
cet égard dans les conditions du droit commun, 
et de déclarer, dans l'intérêt de la répression, 
q;u'une majorité' de quatre voix était suflisante 
pour déclarer la culpabilité et prononcer la 
peine. 

■ Le projet de Code maritime limite, ainsi que 
cela a été fait pour la guerre, l'admission des 
circonstances atténuantes k des cas très-rèstreinis 
dans lesquels la cpnstitution de l'armée de mer 
•t ses devoirs essentiels ne sont jamais intéressés. 
Quant aux autres fait» qui ont un caractère moins 
important pour la discipline, on est resté dans 
les conditions du droit commun, en faisant dé- 
terminer, toutefois, par la loi, les crimes ou dé- 
lits pour lesquels les circonstances atléatiantes 
pouvaient être admises et les conséquences de 
cette admission. On a procéda k cet égard d'une 
manière complètement analogue k ce qui a été 
adopté pour l'armée de terre. 

« Les règlements sur la Légion-dllonneur et la 
médaille militaire prescrivent la radiation des 
matricules et la suspension des droits et préroga- 
tires des légionnaires ou des décorés, suivant la 
nalnre du jugement qu'ils ont encouru. Il importe 
donc que legrand'chanceiier de la Légion-d'Hon- 
neur soit toujours instruit des actes des tribunaux 
militaires, et même des décisions ministérielles 
contre tout officier des armées de terre et de 
mer mis oo retrait d'emploi pour înconduite ha- 



bituelle on pour faute contre l'honneur. (Art. 5 
du décret du 2A novembre 1852.) 

« Si aucune prescription n'a été introduite k 
cet égard dans le présent Code pour les jpréâi- 
dents des tribunaux de la marine, c'est qu on a 
dû se référer au décret organique de U Légion- 
d'Honneur du 16 mars 1852, où il ej,t dit, art. 40 
et 44 : « Que les ministres de la justice, de la 

• guerre, de la marine transmettent au grand- 

• chancelier des copies de tous les jugements en 
« matière criminelle, correctionnelle et de police» 
t relatifs k des membres de l'ordre, et des co- 
« pies du compte particulier de toutes les peinea 
« graves de discipline infligées k des légion- 
« naires. • 

m Pareille référence a été sous-entendue relati- 
vement au décret du 24 novembre 1852, qui a 
rendu applicables aux décorés de la médaille mi- 
litaire les dispositions disciplinaires du décret or- 
ganique de la Légion-d'Honneur.' 

« Les conseib de justice ne sont pas assujettis k 
une procédure aussi longue et aussi méthodique 
que celles des conseiU de guerre. Le caractère du 
délit ne le comporte pas, et la rapidité du juge- 
ment ddit Hre en rapport avec les exigence» de 
la discipline. 

' « Aussi, dès que l'autorité compétente a 
' nommé les membres du conseil et désigné l'heure 
de leur réunion, le président envoie les pièces k 
l'un des juges pour faire le rapport, et celui-ci 
présente ses observations au conseil, après avoir 
donné lecture de la plainte et des pièces k l'appiii. 
L'instruction est orale. L'inculpé est entendu,, 
ainsi que le» témoin» et le défenseur, et le juge- 
ment est rendu k la majorité des voix, dan» la 
forme ordinaire. 

« Les jugements des conseils de justice ne sont 
susceptibles d'aucun recours. Toutefois, pour tem-- 
pérer cette rigueur, la loi investit Pautorité qui a 
saisi le conseil, du pouvoir souverain de com- 
muer la peine. Cette haute faculté déléguée au» 
c\>mmandants des bâtiments est un indice de 
plus de la puissance dont on a cru utile de 1m 
investir. Toutefois, le Code devait poser des limi- 
tes k un tel pouvoir, et l'art. 365 du projet le» 
détermine, en établissant une échelle descendante 
destinée k servir de règle k la commuUtwn defr 
peines. 

LIVRE IV. Des crimbs, des délits bt des pbihb». 
« Les peines prononcées par le projel de Code 
pour l'armée de mer sontg 

En matih'e de crime z 

« La mort, 

« Les travaux forcé» k perpétuité, 
« La déportation, 
> « Les travaux forcés k temp^i 

■ La détention, 
« La réclusion, 

« Le bannissement, 

« La dégradation, militaire. 

Enmatiire de déUii 
u La destitution, 

• Les travaux publics, ^^ 

« L'emprisonnement, 
« La privation de commandement^ 
« L'inaptitude k l'avancement, 

■ La rédaction de grade ou de classCf 
« Le cachot o^ double boucle, 



Digitized by Lj"DOQ IC 



542 



EHPIBE FBAIIÇAIS. — NAPOtiON III. — 4 JUIK 1858. 



■ L^amende. 

« La nomenclature des peme« criminelles est 
celle du Code pénal ordinoire ; elle a été main- . 
tonne, de la même manière, dans le Gode de 
Tarmée de terre, et, dans Tun et dans Taixtre 
cas, elle a pour objet de donner aux conseils de 
guerre les moyens d'appliquer les peines du droit 
commun toutes les fois que les criipes On les dé- 
lits qu'ils doivent juger n'ont pas un caractère 
ejiclusirement militaire, oa ne sont pas prévos 
par le Gode maritime. 

« La peine des fers, qui était appliquée parti- 
culièrement k bord des bâtiments, et celle du 
boulet, qui, conformément aux dispositions da 
Code militaire, s'appiiquiiit aux marins -et aux 
militaires du l'armée de mer, cessent de figurer 
dans la nomenclature des* peines. Cette suppres- 
sion répond à la pensée de restreindre^, le plus 
possible, le nombre des peines qui ont on carac- 
tère infamant, et qui, par cela même, vont au- 
d«lk de ce qu'exige la nature des crimes ou des 
délits militaires. 

« La destitution pour les oiliciers, et les «tra- 
vaux publics pour les soos-offîciera et soldats, 
bien que classés parmi les peines correollbnnel- 
les, remplacent sufllsammcnt les fers et le bctt- 
let, et permettent encore d'établir une échelle 
convenable dans h pénalité, 

« Quant k la privation de commandement^ elle 
ne s'applique qu'aux officiers commandants des 
bâtiments de l'Èlat. Les conseils de guerre pen- 
vent seuls la prononcer, diUQS des cas spéciaux 
que le projet énumère, et qui sont définis dans 
les art. 207, 2ï4. 275, 27fi, 277. 278 et 270. 
Sa durée est de trois ans an moiiB, et de cinq 
ans au plus. 

« Cette peine, dont le principe est écrit dans 
la loi du 21 août 1790, a été constamment com- 

Srise parmi celles ({n'appliquaient les tribunaux 
e la marine, et, bien qu'elle n'ait aucun analo- 
gue dans la pénalité de Tarauée de tesre, aUe 
trouve sa raison d'être dans la spécialité du ser- 
vice maritime et dans la nature du délit qu'elle 
est .presque toujours appelée k réprimer, Vim- 
pérkie, 

« n semble, an premier aspect, qne le com- 
mandement ou remploi étant donné par le chef 
de l'Etat, k lui seul appartienne le droit de le 
ectirer. C'est, en effet, sa prérogative constitution- 
nelle, et la loi seule peut en suspendre l'exercice 
toutes les lois qu'il s' agil d'actes érigés par elle en 
crimes ou en délits. Le projet de Code veut que 
la privation du commandement soit une peine 
correctionnelle, de même que la destitution, et 
qu'elle soit prononcée par les conseils de guerre. 
Cette peine acquiert ainâ tin earactère plus 
ferme, plus répressif, et elle eaecce sur les com- 
mandants des bâlimepts nue action d'autant plus ' 
énergique que sa durée est fixée par k loi elle- 
même et échappe ainsi k une indulgence préma- 
turée. 

« Le délit qualifié •d'<Mi|a^nitf{e étonne aussi (par 
sa nouveauté , puisqu'on ne le trouve , sous cette 
dénomination, ni dans le Code militaire pour 
l'armée de terre, ni dans le Code pénal orflinaUrt. 
Mais il se justifie par les usages de la marine et 
par la consécration que leur a donnée la loi du 
21 août 1790. Il est, en effet, nmattonné dans les 
art. 38 et 59 de celte loi , qui déclarent les offi- 
ciers généraux on capitaines de vaisseau qui «'en 
«ont rendus coupables , 'mea^aklee 4e eommmtder, 



ou casais et ineapables de servir. Cest , comme on 
le voit, l'incapacité ou l'inhabileté dans l'exercice 
du commandement qui etft caractérisée par l^ei- 
pseesion d^impéritie , et le Gode prononce contre 
ce délit la privation de commandement, sotl qa^ 
s*agi9«e de la perle on de la prise d'un bâtiment 
de l'Etat (art. 267) , soit qu'il s'agisse d'un com- 
mandant qui se laisse surprendre par l'ennemi 
(art. 275) , qui se sépare de son chef ou des bâti- 
menis confiés k son escorte (art. 276 et 719) , on 
qui n'a pas rempli la mission dont il était cliirgé 
(art 279). 

« Le caractère de la peine répond paiiailemrtit 
au délit qu'il s'agit de réprimer, et il snf&l pour 
tenir les commandants de bâtiment dans oae 
crainte salutaire qui peut avoir une grande m- 
flucnce sur l'accomplissement de leurs dévoies. 
Tel est l'effet de ce châtiment que, dans un inter- 
valle de pim de soixante ans , il n'a été appliqué 
qn*une seule fois (en 1813). 

m Les peines correctiotm elles de Vinaptitaét à 
Caneneement^ de la réduction de grade ou de clasu, 
et du eaehot ou dévale boaoie^ ont été créées p2r dé- 
cret du 26 mars 1852, pour remplacer k bordl«i 
châtiments corporels, abolis par l'arrêté du gtm- 
vernement provisoire, du 12 mars 1848. Elles ont 
été maintenues depuis , et l'expérience en s fdt 
reconnaître les bons effets. Prononcées paries 
conseils de justice et applicables sealement «oz 
olBciers-marinlers , quartiers-maîtres et xosie\ù\Èj 
elles trouvent dans les membres qai composent 
ces ronseib, les appréciateurs les plue compétents 
des fautes disciplinaires qui se commellenl 11 
bx>Tâ. 

« C'est , en effet , une commission spéciale qoi 
dresse , kbord, le tableau d'avancement pour les 
officiers-mariniers , premiers moi très , maîtres et 
deuxièmes maîtres, et cette comaus&ion éSt com* 
posée des mêmes éléments que le conseil de joi* 
tice..Elle nomme directement aax grades de qatr- 
tiers-maltres et de matelots , ainsi qu'aux dilR- 
rentes classes des officîers<*mariniers. 

- « L'inaptitude k Tavancement et la rédoctico 
de grade ou classe sont d'ailleurs définies , quast, 
au mode et k la durée, par les art. 248 et 2A9 dtt 
projet. 

ir La pe^ne de la double boucle remplace celles 
qui étaient subies autrefois k fond de cale, etdoat 
il 9 fallu transporter rexéoution sur le pont , ds- 
puis que l'établissement des machines 1t vapeur'! 
bord sur les bâtiments, a rendu leurs cales^resque 
inhabitables, en raison de la chaleur con«(dèrÂAe 
que les chaudières y développent. 

« Cest la prison 'en- plein air, 6abie k raids 
d'anneaux dans lesoneh sont passés les jainbes dn 
condamné , et qui le retiennent captif sur liB 
point déterminé du pont. 

« Les tribunaux de la marine appliquent I 
tons les individus embarqués les peines prononça* 
par le présent Gode maritime , queflte que toit h 
qualité de ces individus, marins, militaires oa 
assimilés des armées de terre on de mer, passsgett 
de l'ordre civil. 

« Hais lorsque les militaires de ?armée de mer 
sont k terre, ou lorsque les marins sont débarqués 
pour fermer des corps ex,péditionnaire8 , le Coda 
de t'arraéç de terre leur est appliqué , et ce n'est 
qn^ dérant de dispositions spéciales -qu'on a re- 
cours aux perneft prononcées par le Code ma* 
rilime. 

« Telle est ia règle ^4oérale, quant k Tapplica- 



Digitized by LjOOQ IC 



KMPIBB FmAlfÇAlS* — VAS&LkùK III. — 4 JUIN iS5& 



34S 



tion des peine» par les tribonanscTe- 1« miirine* 
IL n*e9t dérogé à cette règle , en ce qm concerna 
les militaires embarqué», que dans deox cas spé- 
. dans prévas par les art. 323 et 32jB, pour les délils 
de désertion et de: vente d'effets commis à bord. 
Les peines prononcées contre ces délits par le 
Code de l'armée de terre ont dA* étire appliquées. 
k défaut da Godé maritime, où elles ne pouvaient 
pas être prévaes ponr lea militaires. 

« Quant 4UX jnsticiables do conseil de gaeve h 
liord , et à ceux du tribonal markima ponr des 
. crimes et délits commis dans l'anwnal , lorsque 
'ces justiciables sont militaires ou assimilés, on de 
rordve civil , les peines maritimes qui seraient 
prononcées contre eux. par le présent Gode, sont 
remplacées ainsi qu'il est dit k l'art. 255, savoir : 
• La dégradation militaire prononcée comme 
peine principale , par la dégradation civique ; la 
dastitotion et Itê travaux publics, ainsi que l'inap* 
tUnde à l'avancement, et la rédaction de grade 
ou de classe , par un emprisonnement dont la 
durée varie snivaot la gravité de cbacone de ces 
peines. 

m Les tribunaux, de la marine sont autoriaéa* 
{MUT Tari. 256 , h faire application , dans* toui les 
etutf. k ceux de leurs! justiciables qui n'appartient 
aent ni b l'armée de mer, ni à l'armée de terre , 
de l'art. ^3 du Gode pénal ordinaire^ coaceroant 
les circonstances atléouantesk 

« Si des passagers se trouvent embarqués sur 
un bâiimeat de l'Etat, ils sont, pour l'application 
des peibes , (fonsidérés comme officiers^ officiers- 
mariniers ou matelots, suivant le rang auquel les 
place, à bord, leur ordre d^embarqnement, eiqoi 
e6t réglé par la dénomination de la table k la* 
quelle ils sont admis (table do oommandantr des 
officiers, des aspirants, ou ordinaire des officier»* 
mariniers et matelots). Lorsqu'ils participent h 
un honneur déterminé , il est juste qu'ils en ao* 
ceptent.les devoirs et qn'ils en subissant les con* 
•équenoes. 

« Telles sont les observations spéciales & la ma- 
rine auxquelles donnent lieo les dispositions du 
titre I*^ du livre A. Ponr toutes les antres qoi 
•ont identiques ou analogues k celles dn Gode 
de l'ancéè de terre , on ne peut qne se référer h 
FExposé des motifs cpi l'a précédé. 

« Le titre 2 fait Papplication des peines qoi 
ont été défînie« par le titre 1*', soit qu'il s'agisse 
de cirhnes einprunlés au Code pénal ordinaire et 
^ont les effets ont été déterminés par ce Code, 
toit qu'il s'agisse de délits purement maritimes 
dont les. peines spéciales ont été précisées, craant 
k lenrs effets, par les art. 2ft7, 2A8. 249 et 250* 

« Le Gode pénal maritime procède de la même 
manière qne Ils Gode de l'armée de terre, en sui- 
vant Votare de gravité des crimes et des* délits,^ 
en statuant succe^ivement sWt la trahiton^ l'union- 
tuige ei^embauichage ; sur les crimes contre le devoir 
nUUiaire; sur la révolte , Yinsuh)rdinatîon et la ri- 
Mlion ; sur les alms <f autorité ; sur la désertion k 
Viîatériectr. h l'étranger et & l'ennemi ou en pré- 
'aence de Tennemi ; sur la vente on le dêtoamemeni 
des effets militaires ; sur le vol; sur le pillage on la 
dévastation ; sur le faux en matière d*adVninistra- 
fien maritime; sur la corruption et Vinfdélité dans 
Va service et dans l'administration; sur ï usurpation 
éTùnlfomtes et à'huighes , et enfin sur les crimes ou 
-déiitf commis par les marin» du commerce dans 
leur» rapports avec les bâtiment» de l'Etat. 
• Les Uaitres , les espions et les 



qui' se rendent coupables envers l'armée et envers 
l-Etai dn plos grave et du plus odieux descrimda» 
sont punis, dans les conditions définies parle Code 
maritime et par le Code pénal ordinaire hii- 
mème , du plos terrible des châtiments, la mort 
avec dégradation militaire. 

• Après ces crimes viennent ceux qui intéressent 
le devoir maritime on militaire , et au nombre 
desquels il faut ranger ; 

« 1^ La perte on la prise par l'ennemi d'un 
bâtiment de l'Btat , pour lesquelles la mort , la 
destitution ou la privation du commandement 
sont prononcées, suivant qu'il s'agit, dans l'ordre 
de gravité, d'un acte volontaire, de négligence on 
d*impéritie ; 

« 2^ L'abandon dn bâtiment , lorsqu'au cas de 
perte le commandant ne l'abandonne pas le 
dernier ; 

« 3** L'acte d'amener le pavillon pendant le 
ooflsbstv on de crier de se rendre ou de cesser le 
ieu , crimes pour lesquels la pein«r de mort on 
celle de la destitution, suivant les cas,. ne adnt pas 
prononcées seulement contre les- marins , mais 
encore contre tont individu embarqué snr un 
bâtiment de l'ËUt ; 

- « A« La lâcheté, lorsqn*«ile a pour conséquence 
de ne pas attaquer et coorisaltre un ennemi égal 
ou intérieur en forces^ de ne pas secourir un bâ- 
timent français ou- allié poursuivi par l'ennemi , 
engagé dans un' combat, ou implorant assistance 
deUs la détresse ; 

« 5^ La séparation d'un commandant de son 
chef ov d» convoi dont la conduite lui est confiée, 
avec la distinction enire l'acte volontaire, 1» négli- 
gence ou l'impéritie, et celle du temps de guerre 
on temps de paix { 

« 6^ Le sommeil, l'abandon du poste, de Tem* 
barcation (*), ou la non exécution de k consigne, 
h L'égard du chef de quart, du marin placé» en 
faction , k bord , dans les postes les plos impor- 
tants, tels que la mâture, leaboaroiis, la sonde-, 
le» mouilleurs et les stoppeurs,^ ou dam un cas 
d'incendie , d'échouage f, d'abondage , d'épidémie 
ou de manaavres iniéMssant la sâreté dn bâ- 



.« T* L'embarquement, sans Qrdre, de mar- 
efaandises ou de denrées, constituant une soi*te> de 
contrdsandey on susceptibles de porter atteinte k 
la discipline do bord ; la fabsicattion d'ouvrages ' 
privés>dans les ateliers de la marine. 

- « Tous ces crimes, prévus par la loi dn 2V août 
i790> de«aient être releva avec soin par le projet 
nouveau ;.il fiaUait en^préciser Its caractères, et 
proportionner le» peines k la. gravité dos cas* 
D'antre» délita de mer ont d'aneoel révélés par 
expérienoe , et intéressant k un haut degré le ser- 
vice maaitiaae , ont été joiarts à cette ncnuenetâ'^ 
twe, tels que ^abandon du bâtiment aiilnomenk 
d'un naufrage ; l'enlèvement d'une embarcation, 
le jet h la mer d» sac d» marin, la deslmction 
d!objet»d« matériel, délits qu'il Suffit d^indiquer 
ponr faire comprendre combien il importe- de les 
répvieMBr 

■ h , ■ Il I f ■ ■■ I 

(*) L'abandon dn peste oo d'one embareatton 
est nn des- délits les plos fréqoents dans la ma* 
rine, et centre lequri il importe le plos de- sévir. 
Dans le cours des sept deenières années, les con* 
«httnatieaa^ prenéncéea coetM> ce- déUt , per les 
censeilade jnstice, se sont élevés k f ,9Sô f soit en 
moyenne i9ft pas aau- 
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« La révolte et rinsabordtnatton sont punies 
de la même manière et 'dans les mêmes circon- 
stantfes qne dans le Code de l'armée de terre. Ces 
crimes comprennent , k bord , non seulement les 
marins et Les militaires, mais encore ,' suivant les 
cas, ceux qui font partie de l'équipage du bAti- 
ment , et môme tous individus embarqués , qui , 
par leur*préseoce i bord, deviennent solidaires 
de la discipline , ainsi que nous l'avons déjà fait 
remarquer plus d'une fois. Il en est de même de 
1« violation d'une consigne, de violences, de voies 
de fait , d*insultes on menaces , de la néglige,oce 
d'un passager lui-même , qui peut provoquer les 
coups de l'ennemi en maintenant un feu allumé, 
ou qui, n'éteignant pas un feu dans des circon- 
stances prévues par les règlements (art. 338 j , 
court le risque d'incendier le bâtiment on de 
mettre le feu aux poudres. 

■ Le refus d'obéir de la part d'un ouvrier on 
d'un agent de l'arsenal lorsqu'il est commandé 
pour un service, soit en présence de l'ennemi ou 
de rebelles armés, soit dans un incendie on un 
autre danger menaçant la sûreté de l'établisse- 
ment ; la voie de fait ou l'outrage commis par un 
pa.s8ag(>r h bord d'un bAtiment do l'Etat , consti- 
tuent des délits non prévus ^squ'ici , mais qui 
importent trop & l'autorité du commandement 
.pour qu'on ne cherche pas à les prévoir, ainsi que 
cela a élé fait par les art. 294 et 302. 

« Enfin, il est un fait tout exceptionnel qne l'on 
a cru devoir comprendre dans la nomenclature des 
crimes maritimes, c'est le complot k borJ. Bien 
que la prévision du complot soit une innovation 
dans nos lob pénales, alors qu'il s'agit de l'appli- 
quer h un crime contre l'autorité du comman- 
dant d'un bâtiment, ou contre la sûreté de ce bA- 
timent, on a cru devoir s'écarter, à cet égard , du 
droit commun. 

• Ce crime peut avoir, h bord, des conséquences> 
tellement terribles, et qui ont été plus d'une fou 
révélées d'une manière si grave par des actes ac- 
complis sur des bâtiments du commerce, qu'on 
ne peut méconnaître la nécessité de le réprimer. 
On ne fait, d'ailleurs, que se conformer, en cela, 
Il la tradition maritime et au texte formel de 
l'art. 12, titre 2 de la loi de 1790. Le Gode péaal 
ordinaire définit, au besoin, le complot, dans son 
art. 89 , et le punit de la réclusion par l'art. 90. 
Ici, c'est la peine de la détention qui a été pré- 
férée comme ayant un caractère plus militaire. 

« Le chapitre 5 est relatif aux faits de désertion 
qu'il définit et punit suivant les cas. Il saisit le 
marin on rinscrit maritime dans les trob posi- 
tions où il peut se trouver, savoir : sous le dra- 
peau, en congé, ^u en permission dans ses fojers 
sous le coup d'un ordre de levéo. Pour lui , il ne 
saurait j avoir d'insoumicsion comme dans l'ar» 
mée de %rre. S'il provient du recrutement' ap- 
pliqué d'après la loi du 21 mars 1832 , il appar- 
tient au service de la guerre jusqu'au jour de son 
«rrivée dans le port. S'il est inscrit maritime , il 
est cféserteur du jour où il est appelé, car il était, 
avant l'appel , lié envers TElat par un contrat 
dont la violation ou l'inobservation constitue la 
désertion dans les cas prévus à l'art. 308. La po- 
sition de l'inscrit maritime est analogue , sous ce 
rapport, à celle d'qp militaire de l'armée de terre 
qui ferait partie de la réserve. 

« En ce qui concerne l'officier, on s'est con- 
lormé au principe établi pour le Gode militaire. 
Dans rintérieur, son absence , après un certAin 



temps, du bâtiment ou du corps auquel il appar- 
tient, est réputée ill'égate et punie de l'emprison- 
nement, sans préjudice de l'application , s'il y a 
lieu, des dispositions de la loi du 19 mai 1834 sur 
l'état' des officiers, en vertu desquelles il peut être 
' traduit devant un conseil de guerre pour y èUre 
puni de la destitution. 

« .▲ l'étranger, ou devant l'ennemi, l'officier 
peut, comme tous les marins , être déclaré d^r- 
teur, dans les cas prévus par le Code , et puni de 
peines relativement plus sévères, ses deroifs étant 
a un ordre plus élevé. 

• La désertion , à l'étranger, pour les marins 
embarqués, on pour les inscrits maritimes appar- 
tenant k un port voisin des frontières de France, 
est un des délits contre lequel la marine a .e plus 
besoin d'élre prémunie. Aussi suffit-il , pour qu'il 
soit déclaré déserteur, aux termes de l'art. 312 « 
que le mariiï, quand il est hors de France, aban- 
donne son bAtiment , ou que l'inscrit maritime 
ait franchi sans aulorisatron , et après l'ordre de 
levée, les limites du territoire français. 

«Tous les crimes et délits qui viennent d'être 
mentionnés, sont punis, pfir le Code maritime, 
de peines presque identiques k celles prononcées 
par le Code militaire dans des circonstances 
analogues.' 

m De même que pour l'armée de terre , les cir- 
constances atténuantes n'ont été admises, dans les 
jugements prononcés par les tribunaux de la ma- 
rine , pour aucun des crimes qui s'attaquent au 
devoir et k la subordination^ à la constituUon de 
l'armée de mer et aux principes d'honneut et de 
discipline sur lesquels reposent son existence el 
ses moyens d'action. Mais il a élé possible de dé- 
roger & cette rigueur salutaire et protectrice, dans 
les cas qui , par leur nature , se rapprochent la 

f>lus des délits communs , tels que le vol , le pD- 
age, le faux , la corruption el l'infidélité dans 
l'administration maritime. 

« Plusieurs autres délits spéciaux h la marine et 
ayant une impor^nce particulière pour son ser- 
vice , prévus dans des lois antérieures ou indiqués 
par l'expérience , ont élé aussi relevés avec soin. 
Tels sont ie vol commis à bord d'une prise non 
encore amarinée \^) ; la soustraction ou la destruc- 
tion frcmdtilease des papiers de bord d'un bAtiment 
saisi ou capturé ; V abordage volontaire d'un blli- 
ment; Viweruiie occasionné par négligence, dans 
les rades , ports , arsenaux et établissements de la 
marine ; Viatroduction à bord de poudre , eau-de- 
vie , on de toute autre matièrd*^inflamm»b\e oa 
spîritneuse. Il suffit de les mentionner pour ea 
faire sentir rimjpor tance. 

« Le, Code de l'ai'mée de mer a dû étendre son 
«•tioui dans des cas. déterminés , sur les osarUu 
du commerce. Ces cas, prévus au chapitre 12 1 
comprennent : le pilote coupable d'avoir perdu 
ou échoué, volontairement ou par négligence, un 
bAtiment de l'Etat ou un navire convoyé, on de 
l'avoir abandonné après s'être chargé de le con- 
duire; le capitaine d'un navire de commerce eem- 
voyé^ coupable de l'avoir perdu ou abandonné vo- 
lontairement , ou d'avoir désobéi aux ordres et 
aux signaux du commandant du convoi ; le capi- 
taine de tout navire du' commerce coupable cTavoir 
refusé.de porter assistance h un bâtiment de TEtafc 

(*) Un bâtiment est dit amariné lorsque le bA- 
timent capteor en « prisréguliàreibeiit posiessios* 
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dam. la détresse. Dans ce dernier cas» ce n'est 
qn*ane obligation de réciprocité qui est imposée 
par la loi , et, dans les antres , c'est le naanqne- 
mect an devoir accepté , on k la solidarité qni 
doit lier, en échange cVnn service rendu , le bâli- 
mcnt convoyeur et le bâtiment convoyé. 

« Enfin T les dispositions générales qni ff»rment 
le titre 3' et dernier da Gode maritime, ren- 
ferment on petit nombre d'artiches non moins 
importants que cens des denx premiers titres. 

m Ainsi , le titre 8 reproduit (art^ 364) nne fa» 
enlté écrite dans les ordonnances les pins an- 
ciennes et dans le déccet de 1806 , en vertu de 
laquelle les crimes de lAchelé devant Fennemi, de 
Tébellioii ou de sédition , ou tous antres crimes 
commis dans nn danger pressant , penvent être 
punis par le commandant d'un nâliment de 
PEltl, tans autre fotmaliié que de dresser procès- 
verbal de l'événement et de justifier de sa con- 
duite devant nn conseil d'enquête. Ce plein pou- 
voir, pour ainsi dire de vie on de mort , laissé an 
commandant dn bâtiment , dans des cas déter- 
minés , se justifie par la tradition de tontes les 
nations, par les exignncesdu service maritime, et 
il a paru indispensable de le maintenir, bien 
qu'on ne cite pas d'exemple où i! en ait été fait 
usage, ne fût-ce qne comme nn avertissement sa- 
lutaire aussi bien pour le commandant que pour 
tous les individus embarqués. 

• L*art. "SôS établit nne échelle de peines des- 
tinée à régler l'exercice dn droit de commntatiop 
accordé aux commandants des bâtiments par 
l'art. 22A dn Code. 

• Enfin l'art. 873 réalise, pour l'armée de mer, 
le même bienfait qu'avait déjh accompli le Corle 
militaire pour l'armée de terre. Il abroge tontes 
les dispositions législatives et réglementaires an- 
térieures relatives h l'organisation , & la compé- 
tence et h la procéduie des tribunaux de la ma- 
rine, ainsi qu'à la pénalité en matière de crimes 
ou de délits maritimes. La conséquence de cette 
abrogation sera de faire disparaître tonte nne lé- 
gislation souvent confuse, remplie d'anomalies et 
offrant une disparate frappante avec l'état de nos 
institutions. Une codification complète rempla- 
cera cet état de choses, et elle offrira au service 
de la marine des facilités et des garanties qui lui 
avaient manqué jnsqa*k ce jour. 

« Sont seuls exceptés de celte abrogation les 
lois et règlements concernant la piraterie , et la 
pénalité applicable aux forçats , pour lesquels on 
changement ou une réforme ne saurait être pro- 
posé qnant k présent. 

« Cet Exposé de mctlfs , nous le répétons en 
finissant , a dû se référer souvent à celui qui a 
précédé la présentation du Code militaire pour 
l'armée de terre, et aux discussions qne ce Code a 
soaievées an sein dn Corps législatif. Une fonle 
de dispositions fondamentales étaient les mêmes 
daoff l*nn et l'antre Code , et cette circonstance 
explique comment on a jugé inutile de se livrer 
fc des répétitions sans objet sur nn grohd nombre 
d'articles qui ne sont, pour ainsi dire, qo'nne re- 
production de ceux du Code militaire. On s'est 
borné k appeler l'attention sur toutes les ques- 
tions qui intéressaient particulièrement le ser- 
vice maritime , et dont la solution se présentait 
comme une nouveauté à l'examen da Corps lé- 
gislatif. » 



.RAPPORT /atV ott'notn de la eommitsion chargée 
iCeœaminer te projet de ioi relatif au Code de Jus- 
tice militaire pour P armée de mer^ par JK.' Rio ado , 
député au Corps législatif, 

« Messieurs, dans le cours dq votre dernière ses- 
sion, vous ayez donné un Code de justice mili- 
taire k l'armée de terre. Cette œuvre mémorable 
attendue avec impatience, accueillie avec satisfac- 
tion, appelait pour ainsi dire son complément. 

«Depuis longtemps aussi l'armée de zner ré- 
clame un Code unique, où se trouvent rassemblés 
et mis en ordre les éléments épars de sa législa- 
tion ; où l'expérience inarque la place des change- 
ments que cette législation doit subir, et où les 
rigueurs d'un antre temps viennent se tempérer et 
s'adoucir sons l'influence des m'œuirs moderne» 

« C'est ce travail, souvent commencé, toujours 
interrompu, qu'k quelques mois d'intervalle vous 
êtes aujourd'hui oppelés k ajouter au précédent. 
Heureux privilège des gouvernements foiU qui 
peuvent répondre k tous les besoins de leur épo- 
que, que des agitations stériles ne détournent pas 
des oeuvres sérieuses, et qui fondent ainsi ces mo- 
numents de législation durables qui font l'hon- 
neur d'un règne et marquent la civilisation d'un 
paysl 

« On l'a dit depuis longtemps, l'armée de mer 
et l'armée de terre sont sœurs ; toutes deux con- 
courent k la proteciion et k la défense du pays, 
et toutes deux ont des faits brillants inscrits aux 

F âges de notre histoire. Pour l'une comme pour 
antre, la règle, la discipline, la fidélité au devoir 
sont la première condition de force et de'vitalilé, 
et c'est pourquoi l'une comme .l'autre a toujours 
tenu k se placer sous la sauvegarde d'une législa- 
tion criminelle qui lui fût propre. 

■ On peut. même dire que la nécessité d'une lé- 
gislation spéciale existe encore plus pour l'armée 
de mer qne pour l'armée de terre. En effet, le 
xnarin n'est pas seulement soldat, il est encore 
iaavigateur ; il n'a pas k lutter seulement contre 
les hommes, il a encore k se défendre contre les 
éléments, et les périls de la navigation sont pour 
lui une nouvelle source d'obligations; de plus, 
l'immense matériel renfermé dans nos ports et 
dans nos orsenaux demande d'être protégé avec 
le plus grand soin, car il représente une partie 
considérable de la fortune du pays, et il est des- 
tiné k faire face, en toute occasion, k tous les be- 
soins de nos flottes. 

• La sagesse de tons les temps l'avait ainsi com- 
pris, et les origines d'une législation pénale exclu- 
sivement propre k la marine se confondent pour 
ainsi dire avec l'organisation de notre puissance 
navale. 

« Cette puissance remonte k Colbect, et les cé- 
lèbres ordonnances de 1681 et 1689, en même 
temps qu'elles multipliaient le nombre de nos 
vaisseaux, qu'elles réformaient le mode onéreux 
du recrutement dès équipages, et qu'elles impri- 
maient an développement de notre marine un« 
merveilleuse impulsion, instituaient des juridic- 
tions propres k assurer le fonctionnement de tou- 
tes les parties du service maritime. 

« A bord, le commandant du navire était in- 
vesti d'une sorte d'autorité absolue, qui atteignait 
les fautes disciplinaires et les délits, qui infligeait 
aux coupables des corrections ou des pei^ies im- 
médiatement appliquées, et ne rencontrait de li- 
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mites qa^à Tégard des crimes qni méritaient les 
galères ou la mort. ' 

« A terre, on trooTait déjii la diatinction entre 
la jaridiction générale propre à la flotte, et la 
jaridiction particulière propre aiu arsenaux. 

« La juridiction générale propre k la flotte était 
exercée par des conseils de guerre, le plus souvent 
composés d'officiers généraux ou supérieurs, sié* 
géant an nombre de sept juges, prononçant A 
bord sur tous les crimes que n'avait pas pu attein- 
dre l'autorité du commandant, et & terre sur tous 
les crimes et délits autres que ceux qni avaient été 
commis au préjudice des habittaits. 

c La juridiction spéciale, propre aux arsenaux, 
était exercée d'abord par 1 intendant seul, plus 
tard par un tribunal présidé par Tin tendant, et 
composé aussi de sept juges, pris parmi les magis» 
trats des juridictions royales ou seigneuriales , 
parmi les juges d^amirauté ou dans les rangs du 
barreau. Ce tribunal jugeait tous les crimes et dé* 
lits commis dans les ports et les arsenaux, quelle 
que fût leur nature et la qualité de leurs auteurs. 

■ Une modification importante fut apportée à 
la simplicité de ce système par Tédlt qni fut rendu 
en août 1704, et qui créa 1 institution des prévôts 
de la marine. Appelée d'abord h partager avec le 
tribunal de l'intendance le jugement des crimes 
et des délits commis dans les ports militaires, 
eette juridiction donna naissance b de regrettables 
conflits; elle eut pour résultat d^araoindrir suc- 
cessivement la première, et plus tard de Pabsorber 
entièrement. 

« L'ordonnance de 1776, qni avait eu pour bat 
de régler les attributions dé la prévôté et de l'in- 
tendance, ne mérite guère d'être mentionnée que 
parce qu'on y trouve la première pensée de la 
création d*un conseil de marine destiné à exami- 
ner la conduite des commandants de bâtiments 
qni avaient manqué & leurs devoirs dans l'accom- 
plissement des missions qui leur avaient été con- 
îîées. 

« Enfin, en 1785, la marine ayant depuis quel- 
ques années éprouvé le besoin d'attacher h son 
servi^ des troupes d'infanterie et d'artillerie, une 
nouvelle ordonnance parut, étendant h ces troupes 
la compétence des conseils de guerre maritimes, 
«t modifiant leur organisation en faisant entrer 
dans leur sein des officiers tirés dn corps auquel 
appartenait le prévenu. 

« Ainsi, r autorité presque absolue du comman- 
dant sur son bord, les conseils de guerre de la 
marine, ne jugeant d'abord que les marins et 
plus tard les militaires attachés k la marine, l'in- 
tendance absorbée graduellement par la prévôté, 
pour les crimes «t délits commis dans l'intérieur 
des ports et des ars^iaux, voilh l'ensemble de la 
législation spéciale maritime sous l'empire de 
BOtre ancien droit. 

« On pressent déjà que cette législation ne 
pouvait échapper k l'influence des idées de ré- 
forme et d'innovation qui suivirent la révolution 
de 1789, et qui inspirèrent tons les actes de l'As- 
semblée eonstitnante. 

« La loi du 22 août 1790, et celle du 12 octo- 
bre 1701, dont la première fut appelée le Code 
pénal des vaisseaux, et la seconde le Code pénal 
des arsenaux, vinrent donner k ces idées une sa* 
tisCaction beaucoup trop complète en appliquant 
aux faits maritimes les bases générales de la non- 
velle organisation judiciaire. 

«Par une exagération funeste et irréfléchie 



d'un principe bon en ûii-mème cpiend il «A sage- 
ment appliqué, le jUry >fut appelé k coBnaStre doi 
crimes et dies délits maritimes, sans disiinêtion 
entre les uns et les autres. 

m A terre, un jury maritioke, composé presqus 
exclusivement d'officiers mariniers ef de matelols, 
jugeait sonverainementla question de culpabilité, 
et une cour martiale siégeant k ses côtés ne restait 
plus chargée que de l'application de lapdne. 

« A bordf^c était encore le jury qui prononçait 
sur le fait, et la peine était appliquée par on 
conseil marliaif ou par un eoiueiidejuAiee. 

«L'autorité même du commandant avait raço 
les atteintes les plus graves des déplorables eatrrf- 
nements de cette époque. Son pouvoir làMolmi 
dans les cas pressants, était soumis k des enttams 
qui en paralysaient l'exercice ; son action diici' 

glinaire était limitée, et, le croiraitK>n? la d^ 
ance était portée k ce point qu'il ne lui était p« 
même permis de faire partie dn conseil de justies. 
« Dans les ports et arsenaux, même organisa 
lion, même partage d'altribnlions enlre le jinj 
pour le fait et la cour martiale pour la peine, et, 
par suite, même affaiblissement de toute autorili 
répressive. 

■ L'expérience l'a souvent prouvé, les eicès, 
quels qn ils soient, provoquent one réaction. On 
avait fait des concessions trop larges au système 
de l'application du jury aux affaires criminellai; 
les désordres inévitables une ces concessiom pro- 
duisirent ramenèrent k l exagération du tjttàa» 
contraire. 

« Il y avait urgence ; on procéda d'abord pir 
mesure dictatoriale, par voie de simple onèlft 
émanant de quel(]ues représentants du penpleea- 
voyés en mission. Cet arrêté, pris k la date dn tt 
brumaire au 2 , devenait , quelques mois aprèi , 
une loi de la Convention. 

■ D'après cette loi, le jvry n'existait pins qae 
nominativement. La plus grande partie de ses a^ 
tributions lui était enlevée. Des eonseils de disei* 
pline, les tribunaux ciimineLi ordinaireâ, eimènse 
le tribunal révolutionnaire furent appelés simnl- 
tauément k le remplacer, et il est facile de se 
rendre compte des abus et de la confusion qui 
durent nécessairement résulter de la natnre etda 
nombre de ces juridictions. 

■ Au commencement du siècle, l'ère inipériais 
venait de s'ouvrir; l'ordre régnait partout; ii 
France renaissait puissante et réo^anisée, etnotm 
législation tout entière recevait cette tfansfonnaf 
tiou brillante, qui simplifiait, coordonnait et a|»- 
propriait aux besoins du temps les éléments épais 
de notre ancien droit. 

m Les lois militaires avalent trouvé leur pUfls 
dans ce travail de réforme générale ; les lois mari- 
times l'y reçurent par les décrets de 1806. 

« A cette époque, le législateur est encore frappé 
de la nécessité d'une double juridiction, et des 
deux décrets qui paraissent, i'un est relatif k ia 
flotte, l'autre est applicable aux arsenaux. 

■ Ces décrets, qui sont encore en viffuenr au- 
jourd'hui, et qui forment la partie la plus essen- 
tielle de la législation maritime,* méritent one 
analyse spéciale. 

« D'après celui do 22 juillet, relatif k la flotte, 
la justice est rendue par des conseils de guerre et 
par des conseils de justice. 

« L commandant du bâtiment garde l'action 
disciplinaire et une autorité absolue dans les cir- 
constances graves et les ces du danger pressant. 
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• Les conseils de gasrre sont composés de hnit 
juges, qui ne peuvent être pris que ptrini les 
officiers généraux et les plus anciens eapittines de 
vaiiseau ou de frégate. 

• Ces conseils sont temporaires, et ne jugent 
(pie Taffaire spéciale pour laquelle ils- ont été 
formés. 

« Leurs décisions sont définitiTes et ne sont 
•onmises à aucune révision. 

« Elles sont prises h La saajorité des voix. 

« Leur compétence ne s^applique qn^anx indi- 
vidua embarqués sur 1^ bâtiments de l'Etat, et 
elle n^atleint que les crimes et les délits maritimes. 

« Les peines qu'ils appliquent sont celles édic- 
. téea par la loi du 22 août 1790. 

« Les conseils de juaiice ne sont composés que 
de cinq juges; ils ne connaisseiit que des délits 
dont la peine ne dépasse pas celle de la cale ou de 
I la bouline. 

« D'après le décret du 12 novembre 1806 relatif 
auxr arsenaux, les tribunal^ maritimes sont com- 
poses de huit jufes pris dans le corps des officiers 
supérieurs de la marine, dans celui du commis- 
sariat et du génia maritime, et dans le tribunal 
civil. 

• Ils ne tont pas permanents ; leurs décisions 
sont prises à la majorité des voix et soumises à la 
révision* lis jugent ton» les crimes et délfts con»- 
mis dans ViiiLérienr des arsenaux intéressant leur 
police, ou leur sûreté, ou le service maritime, 
quelle que soit d^atlleurs la qualité des eoupable»} 
il» jugent de plus aujourd'hui tous les faits de pi- 
ruterie que leur a déférés la loi du 10 avril 1&25. 

m Ils appliquent Us peines édictée» par la loi 
de nOl. 

« Des tribunaux maritimes spéciaux connaissent 
de toutes les iAfractioDS aux r^lements sur la po- 
lice des cliiourmes, et de tons les crimes et délits 
commis par les forçab; mais alors leur composi- 
tion est différente, ils ne sont plus formés que de 
einq juges, .parmi lesquels on compte le préfet 
maritime qui les préside, deux capitaines de vais- 
seau ou de frégate, un officier du commissariat et 
un officier du génie. Leun jogementsue sont sou* 
nù» & aucun recours. 

■ On s'aperçoit que ces juridictions laissent en 
dehors d'elles tous les crimes et tous les délits 
Gpmmîs k terre, soit par les marins, soit par les 
anilitairca de Tinfanterie ou de l'artillerie de ma- 
rine, soit par les individus attachés aux différenU 
eorm de la marine. Ce sont les conseils de guerte 
de 1 armée de terre qui en connaissent. 

«Enfin la désertion, sorte de crime spécial plus 
fréquent et plus dangereux que les autres, ii <2aase 
de la contagion de l'exemple, continue à avoir 
une juridiction distincte. Les texte» divers de 14* 
^ gtslation qui s'y rapportent s'encadrent entre une 
ordonnance du 25 mars 1765 et une autre ordoa- 
nan/^ du 22 mai 1816. Les conseils de guerre 
spéciaux, investis du droit de juger les déserteurs, 
ne siègent que dans nos cinq ports principaux ; 
ils sont permanents et ne sont composés oue de 
*®P^ JQges ', ila ont fa cberchar les peines qu^ils ap- 
pliquent dans une foule de lois diilttrentes, et, 
placés le plus souvent dans l'iii^osaibittlé d'attein- 
dre les homipes erabarqnésy ils naanqoent totale- 
meut le but pour lequel ils est été institués. 

• Yoilà donc, sous l'empire de la légUiation 
actuelle, cinq juridictions différentes : 

• Celle de la flotte; 
« Celle des arsenaiu; 



■ Celle des bagnes ; 

« Celle des corps organisés de la nurine pour 
les crimes commis fa terre ; 

■ Enfin celle de la désertion. 

« Considérées isolément, elles présentent soit 
des diffî{:ultés d'organisation, soit des incertitudes 
de compétence. Vues ensemble et comparées les 
unes aux autres, elles étonnent par leur mtiUipli- 
cité et par la diversité des principes qui les ré- 
gissent. 

• Ce n'est pas tout encore : depuis 1830, la ju* 
risprudence de la Cour de cassation avait amoin- 
dri la eompétence des tribunaux maritimes, en 
déclarant que les auteurs civils des délits commis 
dans lés arsenaux n'étaient justiciables que des 
tribunaux ordinaires; en 1848» l'esprit du temps 
et le progrès des mœurs avaient amené l'abolition 
des peines corporelles, et en&n, une pratique de 
plusieurs années ayait démontré l'insuffisance des 
conseils spéciaux de la désertion. C'était une sorte 
de désorganisation générale ; l'administration de 
la marine s'en, était justement alarmée, et par un 
décret, en date du 26 mars 1852, elle avait cher- 
ché fa ressaisir l'&utorité qu'elle avait perdue, et 
paré an plus pressé en restituant leur compétence 
aux tribunaux maritimes, en donnant de plus 
grandes facilités pour composer les conseils de 
guerre ou pour juger les déserteurs, et enfin en 
édictant quelques peines nouvelles destinées k 
remplaoer le* cfaAtiments corporels» 

« Il est aisé de s'expHqaer maintenant le désir 
depuis longtemps manifesté par le département 
de la maiioe, d'avoir un Code unique , rédigé 
avec ensemble et unité de vues , qui profilât de 
l'expérience du passé, qui s'inspirât des nécessités 
du temps présent, et daias lequel toute la législa- 
tion, vint se résumer en des principes simples et 
des dispositions faciles k appliquer. 

« Ce travail , commencé en 1829 , repris et 
poussé plus loin, en 1850« a été, dans le coarant 
de l'année dernière, confié h une commission su- 
périeure nommée par l'Empereur sur la présen- 
tation du ministre de la marine. Le conseil d'Etat 
vient de l'examiper récemment, et, aujourd'hui, 
le gouvernement vous demande de le convertir 
•nloi* 

• En jetant un regard d'ensemble sar le projet 
qui vous est soumis , on voit que , sous les titres 
divers qui le composent, il a pour but de régle- 
menter tout ce cpii a trait fa l'exorcice de la justice 
criminelle dans fermée pavale. 

« L'armée navale, dans l'acception la plus large 
de ce mot, se divise en trois branches distinctes* 

« La première branche comprend les marins 
proprement dits, c'esl-fa-dire ceux qui montent 
nos vaisseaux , qui les commandent , ou qui les 
servent. Elle comprend encore les assimilés et les 
employés dans les diverses administrations de la 
marine. 

« La secondie comprend les militaires attachés 
an service de la marine, c'esl-k-dîre ceux qui 
sont préposés fa la garde de nos ports et de nos 
arsenaux, et k celle de nos colonies. 

« La troisième comprend les ouvriers dçs arse* 
nanx, c'eftt-fa«^dlre ceux qui sont chargés de la con- 
struction , de la réparation et de 1 entretien de 
nos bâtiments. 

€ Ou peut énumérer dans la première branche : 

« Les offi:iers de marine et les aspirants. 

• Les officiers do génie maritime* 
a Les ingénieurs hydrographes* 
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« Le corps da commiasariaU 

« Le corps de TinspecUon. 

m Le corps du service administratif des direc- 
tions. 

« Les officiers de sanië. 

« Les agents du serTice des manotentions. 

€ Les agents de la comptabililë da malérieL 

'^« Les professeurs d*hjdrographie. 

■ Les trésoriers des invalides. 

« Le corps des infirmiers. 

« Et enfia le corps des équipages ^e la flotte 
-qait indépendamment des officiers, comprend 
les officiers mariniers, les naatelols, les novices, 
les apprentis marins et les mousses. 

« On peut énnmërer dans la seconde branche : 

• Le corps de la gendarmerie. 

« Le\ corps de rartillerie. 

« Le corps de rinfanlerie. 

« Le corps des agents de surveillance. 

« Tons ces corps sont désignés dans leor en- 
-semble, sons le nom de corps militaires de la ma> 
TÎne ; ils sont les seuls qui, avec le corps des équi- 

f»ages de la flotle et celui des infirmiers, reçoivent 
a dénomination de corps organisé de la marine, 

« Enfin on peut énumérer dans la troisième 
branche : 

« Les maîtres entretenns et cpndnctenrs de 
travaux. 

« Les agents des vivres. 

« Les contre-maîtres, aides contre>maltres, oa- 
Trîers, journaiters et apprentis. 

« Et en général toas les individus qui , ne ren- 
Irant pas dans une des catégories précédentes , 
•ont attachés au service des ports et arsenaux. 

« Une distinction importante est encore à faire 
entre les ouvriers des ports et des arsenaux. 

« Les uns se recrnteni par Tinscription et 
prennent le nom eCouvriers de Cùueriptitm m<- 
ritime, 

^ « Les autres ne s*angagent que par un 'louage 
d'œovre ordinaire, et s'appellent ou»rier$ libres, 

• On sait que, d*one manière générale et ap- 
pliquée aux marins de la flotte, Pinscription ma- 
ritime est l'institution par laquelle tout individu 
qui s'adonne k la navigation maritime est enre- 
gistré; si, arrivé à l'âge de dix-huit ans, U veut 
conlinuer sa profession, il est inscrit comme ma- 
telcl, pourvu qu'il réunisse, soit deux voyages an 
long cours, soit dix-huit mois au cabotage, soit 
enfin deux années de petite pèche. A dater de ce ' 
jour, il est constamment à la disposition de l'Etat; 
il est dispensé des charges de ta loi do recrute- 
ment, et , parvenu k l'âge de cinquante ans, il a 
droit à une pensiop, pourvu qu'il ait navigué 
vingt-cinq ans, soit au Service de l'Etat, soit à. 
celui du commerce. 

«C'est cette institution, dont les' effets salu- 
taires sont depuis longtemps éprouvés, qui a été 
été étendue aut ouvriers. On trouve, dans les di- 
vers«;s professions se rapportant à la construction 
des navires, des hommes qui consentent à pren- 
dre les mêmes engagements envers l'Etat, b la 
condition de recevoir en retour les kuëmes avan- 
tages. Ib sont inscrits, après un temps d'épreuve, 
dans des chantiers publics ou privés, et, ainsi liés ■ 
au service et placés k la disposition de l'Etat jua- 
qu k Tége de cinquante ans, ils prennent le nom 
d'ouvriers de rinscription maritime, 

• Les autres sont des ouvriers ordinaires, pris 
dans là population des ports, et qui , demeorimt 



maîtres de leur pérscmne et de leur temps, gai 
la dénomination tTdaoriers libres, 

« Ce n'est pas que Tadminiatration de la m 
rine, lorsqu'elle. est contente de leur service, 
lorsque leur séjour dans les arsenaux s'est — 
long^ asses longtemps, ne leur assure encore 
tains avantages. Mais il n'y a. pas de li«Q 
eux et l'Etat, et c'est U ce qui les distingue e 
tSelleraent des ouvriers de l'inscription mariki 

« Tels sont les élémenU divers de i'armée am 
vale sur lesquels l'action de la justice doit s'exei^ 
cer, et que le projet veut comprendre dans aei' 
diverses applications. 

« La nature diverse de ces éléments a fait oroût 
k la nécessité de deux juridictions différentes. 

« La première : celle des conseils de gacrre et 
des conseils de justice, ^i se confondent koepoîA 
de vue de la classification. 

• La seconde : celle des tribunaux maritimes* 



que 
au 3 
sident. 

« La composition de ces conseils reste invari^ 
blement la même pour juger les officiers outii» 
niers, les matelots ou les sohlats ; mais, k mestft 
que l'accusé s'élève en grade, elle se modifie, d» 
manièi^ k ce que l'officier ne prisse pas v rea- 
contrer un juge d'un grade inférieur au sien. 

« La nomination du président et des Jogesap. 
partient au préfet maritime ou au tmmsinàelà 
marine, selon les circonstances ; naaislenr choix 
n'a rien d'arbitraire, car ils doivent être pris par 
ordre de grade et d'ancienneté nu un takAem 
dressé préalablement. 

m Chaque conseil de guerre a auprès de lui va. 
commissaire impérial exerçant le ministère pu- 
blic, et un rapporteur faisant fonctions de jue 
dinstruclion. 

• Les conseils de guerre rendent la justice, soit 
k terre, soit k bord , avec cette différence , qui 
terre ils sont permanents , qu'ils cessent de l'ètrs 
kbord, et que Ik leur nomination appartient k 
l'autortlé sous laquelle le bâtiment est placé. 

■ L'organisation des conseib de justice n'admet 
aussi que des juges marins. Ib ne son.t composés 
que dfc cinq juges notâmes par l'anlorité sous la- 
quelle le bâtiment est placé. Us ne siègent jamais 
qu'à bord , et n'ont aucun caractère de perma- 
nence. 

« Les tribunaux maritimes sont composés de 
sept juges ; ils sont permanents , comme la con- 
seib de guerre ; mais des élémento diveis con- 
courent k leur formation. 

• Le président ne peut famais être prbqoe 
parmi les officiers supérieurs de la marine.u 

« Les six antres juges sont prb , deux parmi lei 
juges du tribunal civil, dpux parmi les officiers dt 
marine, un dans le corps du commisseriat , u 
daiîs le corps du génie. 

• Ils sont nomntkés : ceux de Tordre miliuire, 

{>ar le préfet maritime ; ceux de l'ordre civil, par 
e président do tribunal de première instance , 
mab toujours suivant l'ordre d'un tableau dressé 
préalablement. \ 

« Ils ont auprès d'eux un commissaire impérial 
qui remplit en même temps les fonctlone de rap- 
porteur. 

« Les cooséib de révbion ne comptent que 
cinq juges, toujours prb dans un ordre pins élevé 
que celui des tribunanx dont ib doivent contrôler 
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U d^dtion. ^*élément civil reparaît dans cens de 
ces conaeili qoi sont chargés de réviser les juge- 
ments des tribanaax maritimes. 

« La compétence des conseils de guerre se di- 
vise en compétence k terre et compétence abord. 

« La compétence & terre est déterminée par la 
qaalité de Taccosé ; ainsi, les conseils de guerre k 
terre connaissent de tons les crimes on délits ma- 
ritimes, militaires, on communs, commis par tout 
IndÎTida appartenant aux deux premières bran* 
elles de farmée navale. 

« La compétence à bord est déterminée par le 
fait de rembarquement ; ainsi les conseils de 
gaerre , k bord , connaissent de tous les crimes 
Gonomis soit k terre, soit k bord, par tout individu 
porté présent sur les rôles dMquipage. 

« Tontes les tSécisions des conseils de guerre 
tfoni soumises an recours en révision. 

• La compétence des conseils de justice n*est 
qa*ane sorte de dérivation k bord de la compé- 
tence plus générale des conseils de guerre. Elle 
est déterminée par la qualité de Taccosé , par le 
fait de rembarquement, et par la gravité. Ainsi , 

Î>oar être JDsliciable d*un conseil de justice , il 
iant être porté présent an rMe de Féquipage , ne 
pas être officier, et n^evoir commis qa^nn délit 
dont la peine n'excédé pas deux années d'empri* 
sonnement. 

■ Les décisions d«s conseils de justice ne sont 
susceptibles d*aucnn recours. 

« La compétence des tribunaux maritimes est 
déterminée par le lien et p«r la nature du délit , 
sans considération de la qualité de Taccusé ; ainsi, 
poor être justiciable d\in tribunal maritime , il 
faut que le crime ou délit ait été commis dans 
fintérienr des ports et arsenaux , et qu'il soit de 
liai are k compromettre soit la police ou U sûreté 
de Tarsenal, soit le service maritime. 

■ Les décisions des tribunaux maritimes sont 
toujours soumises an recours en révision. 

■ Les conseils de révision ne sont pas des tri- 
bunaux d*appel; ib ne connaissent jamais du 
fond de l'affaire et ne peuvent annuler les juge- 
naents que pour violation ^de la loi et inobserva- 
tion des formes. 

m La procédure devant les tribunaux de la ma- 
rine s'inspire de tous les grands principes qui 
font aujourd'hui la base de notre droit criminel, 
et qui, sans compromettre la sûreté de la ré- 
pression , laissent k Taccusé tontes les garanties 
d^ane bonne justice. 

«La police judiciaire n^est confiée qu'k des 
officiers d'un ordre asses élevé, et agissant sous 
l'autorité du préfet maritime. 

« Une instruction préalable précède toujours 
la mise en jugement: il existe une autorité char- 
gée de discerner les accusations sérieuses des 
plaintes frivoles, et k laquelle appartient le droit 
de donner ou de refuser l'ordre d'informer et 
Tordre de mise en jugement. 

« Â Texceplion des tribunaux maritimes et des 
conseils de justice qui décident , k la simple ma- 
jorité des voix , une condamnation ne peut être 
Srononcée qn*k la majorité de cinq voix contre 
enx. 

« Partout l'innocence est protégée par la li^ 
berté de la défense et la publicité des débats. 

• Destinée k maintenir dans l'armée navale la 
discipline , la soumission et la pratique de tons 
les devoirs , la pénalité est nécessairement plus 
énergique et plus sévère que celle Uu droit com- 



mun ; mais elle est partout rationnelle et équi- 
table , s'attachent k atteindre la véritbble respon- 
sabilité, se mesurant k la gravité du délit, et cher- 
chant toujours k demeurer rigoureuse sans eicês« 
et indulgente sans faiblesse. 

m Toutes les peines du droit commun sont coa- ^ 
servées, et elles se complètent par quelques peines 
spéciales , au nombre desquelles ne figure plus 
aucun châtiment corporel. 

• Le bénéfice des circonstances atténuantes » 
toujours refusé aux marins et aux militaires pour 
les crimes et délits professionnels, leur est accordé 
poor certains crimes et certains délits, qui, quoi- 
que prévus par le projet, se lient moins étroite- 
ment "k la pratique des devoirs maritimes et mi- 
litaires. Ce bénéfice leur est toujours maintenu 
pour les crimes et les délits de droit commun. 

« Les individus de l'ordre civil peuvent obtenir 
des drconsiances atténuantes pour tous les faits 
prévus par le projet, qnel que soit le tribunal de- 
vant lequel ils ont à en répondre; ils conservent • 
le même avantage dans tous les cf s o& les lois or- 
dinaires le leur avaient déjk donné. 

« An-dessus de toutes les règles de la pénalité, 
plane l'autorité suprême du commandant,.véri- 
table souverain k bord, maître, après Dieu^ de son 
navire, et qui, pour les faits graves et dans les cas 
de danger pressant, peut infliger tons les chAti- 
ments, seul, sans formalité et sans contrôle. 

« Enfin, k côté de ce pouvoir immense accordé 
au commandant, se place le droit de commuta- 
tion, qui lui est délégué pour les peines pronon- 
cées par le conseil de justice. Quelquffois souve- 
rain pour punir, il devait Tëlre aussi pour faire 
grâce, et ce caractère miséricordieux imprimé k 
son commandement lui rend , en force morale, 
ce qu'il pourrait perdre comme puissance . d'inti- 
midation. ' 

« Telle est, Me»ieurs| l'économie générale du 
projet ; telles sont les Ridées fondamentales sous 
l'empire desquelles il a été conçu. Il nous reste 
maintenant k examiner les applications diverses 
que ces idées ont reçues , et k vous faire assister 
aux quelques controverses qu'elles^ ont fait naître 
dans le sein de votre commission. 

LIVRE I**". Dk l'obo avisa viOM dbs tkibdiiâiix 

DK LA HARiaS. 

■ Nous savons que l'armée navale se compose 
d^éléments multiples et divers, et qu'elle com- 
prend les marins, les militaires attachés au ser- 
vice de la marine, et les ouvriers des arsenaux. 
Or, entre l'homme qui combat on qui manœuvre, 
et l'homme qui ne fournit qu'un travail manuel ; 
entre celui que des habitudes et une éducation mi- 
litaires soumettent et façonnent à des devoirs ri- 
goureux, et celui qui ne se rattache au service 
maritime que par un louage d'oeuvre momen- 
tané, il y a une distance infinie, et dont il est im- 
possible de ne pas tenir compte. 

« Doit-on les soumettre tous k une même ju- 
ridiction ? Faut-il instituer des conseils de guerre 
pour les uns, et des tribunaux maritimes pour les 
autres? Voilk la question qui se présente la pre- 
mière k l'esprit, et qui ^inscrit comme la plus 
délicate et la plus grave au frontispice même du 
projet. 

m L'idée d'une seule juridiction, applicable in- 
distinctement k toutes les parties de l'armée na- 
vale, a quelque chose de séduisant au premier 
abord, comme tout ce qui est simple et naturel* 
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« L'nnité de jaridiction, introdoile, autant qbe 
possible, dans toutes les branches de notre dïoit» 
a reça récemment une noaTelle coïkfécration dans 
la législation militaire. 

« Précieuse surtout an point de vue pratique, 
cette unité se recommande par un fonctionne- 
ment plus facile et plus r^nlier, et elle étouffe 
dans leur germe toutes les difficultés <?attriba- 
tions et de compétence. ; 

■ Appliquée à Tarœée navale, elle offre encore 
cet avantage d'en rattacher toutes les parties k 
nn centre commun, de les soumettre h ta même 
action, de les réunir sons la même main, et de 
les confondre, pour ainsi dire, entre elles par une 
sorte de puissance d'assimilation. 

■ Enfin et surtout, elle conduit plus sArement à 
la simplicité dans la jurisprudence, premier bien 
des jusliciables après la simplicité des loif. 

« Sans doute toutes ces considérations sont 
puissantes; mais n'ont-eiles pas leur contre- 
partie ? 

« Et d*abord, n*est-ca rien qae cette tradition 
deui ou trois fois séculaire, qui a sans cesse main- 
tenu une juridiction distincte pour les marins de 
la flotte, et une autre pour les ouvriers des ports 
et des arsenans ? Les séductions de Vidée d'unité 
ne sont assurément pas nouvelles ; elles ont dû se 
montrer à nos pères comme à nous, et cependant 
elles ne les ont jamais entraltaés. Les tribunaux 
maritimes ont traversé tous les changements de 
législation, et Tesprit de réforme le pins radical 
n'a pas réussi h les emporter. S'il est vrai que la 
simplicité des règles, les facilités de la pratique , 
les bienfaits de l'assimilation aient leurs avan- 
tages, tout cela ne saurait prévaloir contre la lo» 
gique du raisonnement et Tautorité de l'expé- 
rience. 

« Or, il est impossible de refuser une protec- 
tion particulière aux arsenaux maritimes, sorte 
d*asile privilégié où se forme , oh s'entretient et 
oÀ se conserve tonte la force navale du paja. Cette 
protection ne peut être efficace qo'h la condition 
que tous les dâits qui s'y conunett«nt soient sou- 
mis k une juridiction sûre, prise, en majorité au 
moins, dans le sein même de la marine, et ayant le 
sentiment de ses besoins et de ses intérêts. Les au- 
teurs et les complices de ces délits peuvent appar- 
tenir, les uns il l'ordre maritime, et les autres à 
Tordre civil. Que faire dans ce ca»? Séparer les ac- 
cusés les uns des autres et laisser chacun d*eux de- 
iMint sa juridiction? Mais le principe de la di»> 
^nction n'existe nulle part dans nos codes, et ses 
inconvénients sont si graves, qu'il n'est pa« né- 
cessaire de les signaler. Les renvoyer tous devant 
le conseil» de guerre ? Mais c'est faire brèche & ce 
principe élémentaire qui vent que dans les cas de 
conflit entre deux juridictions, ce soit toujours la 
plus douce qui soit préférée. Les traduire tous do- 
Tunt les tribunaux ordinaires ? Mais la répresaion 
est compromise et le but est manqué. Ainsi, le 
premier parti est impossible, le second est trop 
sévère, le troisième est trop dangereux, et le tri- 
bunal maritime apparaît avec sa composition 
nàxte pour aider à sortir de la difficulté. 

• Gardoo»>nous d'ailleurs de nous laisser en^ 
traîner trop loin par quelques analogies de si- 
tuation plus apparentes que réelles. Les ouvriers, 
même ceux rattachés k> l'Etal par le lien de l'in- 
aeription maritime, ne sont pas encore de* sol- 
dats, -ftappeléstoos les jours an sein dn foyer do- 
nestiqucf il» t ivent de U rie civile plutôt qoe de 



la rie miKtaire, et la juridiction das eoaseils de 
gnerre leur serait mal appropriée. 

• Enfin, et ceci est décisif, l'expérience a psrié. 
La juridiction des tribunaux maritimes n^i ja- 
mais péri, mais elle s'est amoindrie sous l'empire 
dHme jurbprudence constante qui avait acquis 
force de loi ; et pendant tont ce temps, qui a àaté 
de 1850 à 1852, la marine déclare que ki sêMté 
de ses établissements a été- gravement compro- 
mise , et qu'elle a été impuissante k nssttre on 
fr^n à l'esprit d'insubordination et de désordre 
qui les avait envahis. 

■ D'ailleurs, la juridiction des tribunaux mari» 
times, appliquée aux hommes et aux choses de 
Parsenal, s'étendra naturellement am hommes do 
bsgneJ Les faits de piraterie contfnuarQut k hii 
être dévolus, et, par la mnltipltaté même de ses 
attributions, il est démontré qu'elle ne stram 
la moins utile ni la moins occupée. 

« Les observations qui précèdent sont d^ 
notre réponse k deux amendements qui nooi 
ont été présentés, l'un par M. Jossean, Taotre 
par H. Mariant, ot qui tendaient l'un et l'antit 
a la suppression des tribunaux maritimes. Nov 
pouvons ajouter que ces honorables collines 
avaient si bien compris la nécessité d'une double 
jaridiction, qu'en même' temps qu'ils snppn* 
maient les tribunaux maritimes, ils »'»«— »-»i««» 



l'un et l'autre k les remplacer. 

« Ainsi, M. Josseau propitse de oréer k tcm 
des conseils de justice, dont l'org^isation et la 
compétence seraient k peu près les mêmes «pie 
celles des conseils de justice k bord, et qoi ju- 
geraient de plus le» délits conunie dans In mer 
naux. 

« Le premier reproche k faire k cette eombinaif 
son, c'est de ne pas réduire le nombre des tribn- 
naux, et de n'apporter qu'un léger profit aax 
idées de simplicité et d'unité par lesquelles oa 
combat surtout l'institution des trânaftau auri- 



■ De plus, la composition des ccMiseib de jos* 
tice n'admettant aucun élément civil, cette jari- 
diction ne serait plus mixte , et ne petmettrait 
plus de traduire devant elle tous les indiridus ds 
l'ordre civil, sans les distraire d'une manière trop 
flagrante de leurs juges naturels. 

« Enfin, la compétence de ces conseils étant 
fimitée aux faits pour les«rneb la peine n'excède 
pas deux années d'emprisonnemmot. Us supplée* 
raient bien peu k l'utilité des tribuasBi mariti- 
mes dans le» arsenaus. Le délit qui s'y commet 
le plus fréquemment c'est le voL Or, que de vol» 
importants et puni» d'une peine sévère l Bn de*> 
hors des vols, combien de délits graves doait la 
répression édiapperait aux conseils de justice l ft 
pour tous ces délits, que faire des aoteiurs ou des 
complices qui n'appartiendraient pas an servies 
de la marine ? Les renverrait-on devant les coBr 
seils de guerre? les laisserait-on devwst les trib»> 
naux ordinaire»? La difficulté déjk signalée n'est 
pa» résolue, et la raison la plus décisive en favev 
des tribunaux maritimes demeure dana tonte s» 
force. 

« Dira-t-on que la création des conseils de ji» 
tice k terre aurait du moins nivantag«e de fairejooir 
les marins k terre de cette justice familière qa'ib 
sont assurés de trouver k bord et qui y pnxluit 
les raaillenrs effets? Erreur encore. Le oandAre 
paternel de la justice tient moins k la compost- 
tien et k la compétence dn tribiuial, qn'k la ne» 
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tore des Ttlatioiu qoi emistent entre le jc^ et le 
jnrticiable. Les honmes du même bord virant à 
côté les uns des autres } ils se voient b ehaqne in- 
stant, ils aecQnnaissenttoas, etvoilà pourquoi la 
jBStiee de leurs che& au pied du grand mât peut 
reiseiubler à celle de saint Loots sous le chêne. 
Hais- à t«rre, et alors que la jurûliction'des eon- 
ieils de justice embrasserait la population nom^ 
bteuae et flottante des acsenaux , il est impos- 
sible d*espérer qn^elle pût conserrer de même oa- 
ncfcère. 

« M. Mariani ne Remplace pas le tribunal ma- 
ritime par un nouveau tribunal ; il «e contente 
de modifier le conseil de guerre en y appelant 
denx juges civils, tontes les fois qu^il s'agira de ju- 
la des individus de Tordre civil pour un crime 
commis dans Tintérienr des arsenaux : ces juges 
irandraient la places des deux juges militaires les 
las éleyës en grade après le prëâident, et le- cou- 
pi de gnerre recevrait la dénomination de trtbn- 
uX maritime. M. Mariani conserve d'ailleurs un 
rï>niial maritime spécial pour les forçats, et il 
plaee dans chaque arrondissement maritime un 
wmmiasaire général spécial, dirigeant et centra- 
lisant Paction des parquets dans toute Féte^due 
in ressort. 

m Le système de M. Mariani peut avoir quel- 
i{ae chose de séduisant au premier abord ; .mais, 
avec nn peu de réflexion, on ne tarde pas k re- 
connaître quUl ne porte avec lui aucune raison 
décisive de préférence. 

« Il est conçu dans la pensée de simplifier les ju- 
ridictions et d'en réduire le nombre, et voilk 
qu'il laisse subsbter deux tribunaux maritimes t 
rtm, pour juger les ntarins, les militaires et les 
ODvriars ; l'autre, pour juger les forçats. 

« U ne donne aucnbe facilité nouvelle d'orga- 
nisation, car déjà, dans notre système, rien n'in- 
terdit anx officiers de marine de faire à la fois 
partie d'an conseil de guerre et d'un tribunal ma- 
ritime. 

« Il &lt disparaître du tribunal maritime les 
officiers du commissariat et du génie, donl les ha- 
bitudes et les fonctions marquent naturellement 
|pi place dans une juridiction destinée aux porta 
H aux arsenaux. 

•« Il prive ces aMen^nx de Pautorité et de la sur- 
reiUance du commissaire impérial institué au- 
^trés da tribunal maritime, et que ne remplace- 
rait pas ce commissaô-e général, dirigeant et cen- 
ïalisant ie travail des parquets dans toute Téten- 
ine du ressort. 

« Bnfin, il fait varier k chaque instant la com- 
position du tribunal maritime» U est vrai que, 
lans le système du projet, la composition ducon- 
leil de guerre doit se modifier aussi selon le grade 
le Faccusë lorsqu'il s'agit de juger un officier ; 
nais, réduite k ce cas, cette variation ne sera 
{u'nne rare exception, tandis que, dans la com- 
linaison de M.' Mariani, elle deviendrait presque 
a règle, puisqu'il faudrait y recourir toutes les 
bis qu'il s agirait d'un délit commis dans Tinté- 
ienr de l'arsenal, et dont un individu de l'ordre 
ivil serait l'auteur ou le complice. 

■ Quant au tribunal maritime spécial aux for- 
ets, on cherche en vain un motif sérieux pour le 
onserver. Il se compose aujourd'hui du préfet 
naritime, président ; de deux capitaines de vais- 
ean, d'un officier du commissariat et d'un offi- 
icfr da génie. C'est presque la composition du 
ribimal maritime ordinaire, sauf le grade de 



q deltas- juges, et l'adjonction des juges civils. On 
s'explique peu la nécessitéde l'élévation des grades 
pour juger des forçats, et on ne saurait redouter 
que k présence de deux juges civils pût influer 
d'une manière fiâchense mr la répression. D'ail- 
leurs, qu'on ne perde pas de vue que les hommes 
des bagnes tendent k (usparaitre tons les jours da- 
vantage du continent, et qu'une législation parti- 
culière les. accompagnera dans les établissements 
pénitentiaires où ils seront transportés. 

« Qa'on mous laisse donc les tribunaox mariti- 
mes avec l'organisation et la compétence que 
nous proposons, car les efforts qu*on fait pour les 
remplacer >ne soiU qu'un argument de plus en fa- 
veur de leur existence. 

« A la êuite de ce partage de ^autorité répres - 
' sive 6n deux grandes juridictions, les nécessités 
maritimes commandent une autre division gén^* 
raie, dont les effets s'étendent sur toute l'écono- 
mie du projet. C'est la division entre la justice à 
terre-et la justice k bord. 

« Quelquefois attachée au service des vaisseaux, 
et transportée au milieu des mers, quelquefois 
répandue dans nos villes maritimes ou sur d'au- 
tres pairties du territoire, l'armée navale doit 
avoir partout avec elle sa justice organisée. Toutes 
les législations, toOs les peuples maritimes ont 
tenu compte de cette double situation, et le pro- 
jet demeure fidèle k ces traditions et k ces exem* 
pies en proposant des règles différentes d'organi- 
sation et de compétence, selon que les conseils de 
gnerre doivent siéger k terre, ou qu'ils doivent 
siéger à bord. 

« A terre, il devra y avoir deux conseils .de 
guerre permanents au chef-lien de chaque arron- 
dissement maritime. C'est leur nombre actuel, 
auquel le personnel des officiers dans les ports 
peut parfaitement suffire, qui permet de trouver 
un second conseil sur les lieux en cas d'annula- 
tion d'un premier jugement, et qu'il fallait d'au- 
tant moins songer k diminuer, que les atlribii«> 
tions de ces conseils vont sYtendre davantage. 

« Toute organisation d'un tribunal propre à 
administrer une bonne justice doit se préoccuper 
de là qualité des juges, de leur nombre, de leur 
aptitude , et des moyens d'assurer leur indépen- 
- dance et leur impartialité. 

« La qualité des juges qui entreront dans la com- 
position d'un conseil de guerre de la marine est 
indiquée par la nature des choses. Ils appartien- 
dront k l'armée navale. U sera cependant facul- 
tatif de les chobir dans les troupes attachées an 
service de la marine. Les néceswtés du service, et 
la circonstance que la juridiction des conseils da 
guerre delà marine s'étendra sur toutes ces trou- 
pes, expliquent suffisamment cette disposition. 
Une fois seulement-, il a paru prudent de n'ad- 
mettre dans le conseil de guerre que des juges ajp- 
partenant au corps de la marine ou k celui des 
équipages de la flotte : c'est lorqu'il s'agira de ju- 
ger ni\ officier de marine, un capitaine de com- 
merce, ou un pUote pour fait marilhne. On com- 
prend aisément pour ce cas les nécessités d'une 
aptitude spéciale. * 

« L'honorable M. Josseail nous a présenté un 
amendement ayant pour but de. n'attribuer la 
présidence des conseils de guerre qu'k un officier 
de vaisseau, et de permettre de choisir les autres 
juges parmi les assimilés des différents corps de la 
marine. 

« Déjk aujourd'hui , daprè/ l'ordonnance de 
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1816i la pi^dénce des conseils de« gaerre peat 
èlre dévolue indbtinctement aax ofiiciers de vais- 
seau et aux officiers des troupes de la marine. 
Pourquoi prononcer nne exclusion que rien ne 
nécessite, et qui pourrait blesser de justes suscep- 
tibilités? 

« Déjk aussi les conseils de guerre ne se recru- 
tent' que parmi les ofiiciers des deux armées. 
Pocirqnoi j introduire des assimilés, alors surtout 
* que, dans Tarmée de terre, aucun d'eux n'a été 
admis à faite partie des conseils de guerre ? 

« L'amendement de M. Josseau n'a pas été 
adopté. 

.« La présidence appartiendra toujours k un ca- 
pitaine de vaisseau ou de frégate, ou à un colo- 
nel ou lieutenant-colonel. La haute situation de 
celui qui doit diriger les débats et leur imprftner 
son influence^ . était nécessaire pour donner au 
conseil et au jugement qu'il doit rendre un plus 
grand caractère d'autorité. 

« Bien qu'autrefois les conseils de guerre de la 
flolte ne fassent composés que d'officiers supé- 
rieurs, le projet n'a pas cru devoir maintenir cette , 
règle. Comment aurait-on pu parvenir , dans un 
même arrondissement, à organiser d'une manière 
permanente deux conseils de guerre composés de 
sept juges clioisis exclusivement parmi des offi- 
ciers supérieurs? Des officiers d'un ordre infé- 
rieur pourront donc en faire partie. Un officier 
marinier, ou un sous-officier, devra même j trou-^,' 
ver sa place. C'est une imitation de ce qui se pra- 
tique b la guerre depuis la loi de brumaire an 5. 
C'est une marque d'estime et nne satisfaction 
donnée fc un corps qui compte tant d'hommes 
utiles. C'e6t une garantie ôfierle fc l'accusé, qui 
aimera k trouver un de ses pairs au nombre de 
ceux qui devront prononcer sur son sort. 

« Le nombre des juges est fixé à sept ; le même 
que celui des conseils de guerre de l'armée de 
terre. Suffisant pour donner à la décision l'auto- 
rité dont elle a besoin, ce nombre ne laisse pas 
nne latitude trop grande à la diversité des opi- 
nions. 

« L'aptitude des juges sera garantie par leur 
âge, qui devra être au moins de vingt-cinq ans, 
par leo habitudes de leur vie, et par leur pratique 
constante des devoirs maritimes. 

a»La permanence de leurs fonctions, et la su- 
périorité de leur grade sur celui de l'accusé, assu- 
reront leur indépendance. Il était impossible de 
donner l'inamovibilité k des juges militaires, pour 
lesquels l'administration de la justice n'est qu'un 
accident de profession. Mais il n'était pas néces- 
saire non plus de soumettre les conseils (de guerre 
k nne mobilité telle, qu'ils ne fussept investis du 
droit de juger que pour un fait isolé, et que leur 
juridiction se confondît en quelque sorte avec celle 
d'une commission spéciale. Le milieu entire ces 
deux extrêmes, c'était la permanence. Désormais 
donc, les conseib de guerre sont permanents, 
c'est-à-dire que les membres appelés à les compo- 
ser seront désignés à l'avance et inscrits sur up ta- 
bleau dans un oi'dre déterminé, qu'ils demeure- 
reront en fonctions pendent un temps assez long, 
et que, pendant .tout ce temps, ib rendront la 
. justice sur tous les cas dévolus à leur compétence. 

« Le caractère de la justice militaire iàxplique 
pour le juge une supériorité de situation sur celle 
de l'accusé. On ne saurait d'ailleurs, sans les plus 
graves inconvénients, placer le sort d'un homme 
qui commande entre les mains de celui sur lequel 



ce commandement est exercé, et donner momen- 
tanément k un inférieur nne autorité qui ne se- 
rait plus complète, dans ses mains, par cela seul 
qu'il saurait qu'après le jugement il devra la per- 
dre. Cest pourquoi le projet décide que la com- 
position du conseil de guerre se modifiera selon le 
grade de Taccnsé, de inanière à ce que celui-ci ne 
trouve jamab parmi ses juges que des snpériews 
ou des égaux, sans que le nombre de ces demieis 
puisse dépasser deux. 

m L'art. 10 donne le tableau de la composition 
du conseil de guerre , selon les diven grades des 
accusas. Nous avons remarqué , dans ce tableau, 
que le conseil de guerre appelé à juger un vice- 
amiral ou un contre-amiral devrait toajonrs être 
présidé par un amiral. Cependant, le nombre de» 
amiraux est restreint : il n'y en a que deux en 
temps de paix, et trob en temps de guerre. La loi . 
ne permet d'ailleurs d'élever à ce gsade que des 
officiers de marine remplissant certaines condi- 
tions que les temps de paix rendent très-difficiles 
à rencontrer. 

« Pour parer k toutes les éventualités, nous 
avons demandé que le conseil de guerre appdék 
juger un vice-amiral ou un contre-amiral pût être 
indistinctement présidé par un amiral on un ma- 
réchal de France. 

« L'amendement a été adopté. 
« Prévoyant le cas où il s'agirait d'cm fait mari- 
time, et où, par conséquent, un marécbaî de 
France ne pourrait pas présider le eooseilt Boa& 
avions demandé qu'k défaut d'amiral la préskieoce 
pût être donnée k un vice-amiral. 
■ « L'amendement n'a pas été adopté. 
« L'art. 10 porte encore qu'en cas d'inscffisanee 
du nombre d'officiers du grade requis dans rarron- 
dissemeut maritime, le préfet maritime appelle à 
siéger au conseil de guerre des officiers d'un grade 
égal on d'un grade imm^iatement inférieur. 
L'honorable M. de Kersaint, effrayé sans doute 
des inconvénients que pourrait présenter unedé- 
cision qui, contrairement k l'esprit du Code lai- ; 
même, pourrait n'être rendue contre un officitf 
que par des juges d'un grade inférieur au sien. 
nous a demandé de supprimer cette dispositioy 
du projet. Nous n'avons pas adopté son amende- 
ment dans ses termes parce qu'il allait jusqu'à ar- 
rêter le cours de la justice toutes les fois que îa 
composition normale du conseil de guerre serait 
impossible, mais nous en avons an moins accueilli 
la pensée , en proposant nous-mêmes qu'en cas 
d'insuffisance du nombre d'officios ayant le grade 
requis dans l'arrondissement maritime, le mmis- 
nistre de la marine complétât le conseil pirdci 
officiers pris dans l'ordre du tableau, dans les ar- 
rondissements les plus voisins. 

« L'amendement de la commission n'a pas été 
adopté. 

■ L'inipartialité des juges trouve un de ses ga- 
ges dans les dispositions du projet qui exduentda 
conseil de guerre tous ceux que des faits préoé- ' 
dents, ou des liens de parervté on d'alliance avec 
l'accusé, placent sous le coup d'une suspicioa lé- 
gitime d'animosité ou de faveur» Ainsi, nul M 
peut siéger au conseil de guerre comme président 
ou juge s'il est parent ou allié de l'accusé jusqu'à* 
sixième degré inclusivement, s'il a porté la plaint^ 
ou déposé comme témoin, s'il a donné forte 
d'informer, sit dans les cinq ans qui Ont préoUi 
la mise en jugement, il a été engagé comme plat> 
guanti partie civile ou prévenu dans un px«cès 
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eriminel contre Taociu^, sM] a précëdemmeni 
conxia de raffaire comme administrateur oa 
comme membre d^on tribnnal de la marine. Ce- 
loi qai a porté la plainte ne doit pas être ici con- 
londa ayec le plaignant. Cest one susceptibilité 
fconorable du projet, que de n^avoir pas voulu re- 
connaître les conditions dMmpartialité nécessaires 
poor le jugement, dans Tofficier, quel qu'il soit, 
ani, à un titre quelconque , avait dû signaler à 
Pantorité fiopérieure Feiistence d*un fait cou- 
pable. 

« Il y aura, près chaque conseil de guerre, un 
commissaire impérial, un rapporteur et un gref- 
fier; il peut être nommé un ou plusieurs substituts 
dn commissaire impérial et du rapporteur, et un 
oa plusieurs commis-greffiers. •)0.> 

t • Les commissaires impériaux et leurs substituts 
Irem plissent le» fonctions du ministère public. Les 
Rapporteurs et leurs substituts sont chaînés de Tin- 
■traction. La charge dont ils seront investis sera 
une véritable fonction, que les titulaires conserve- 
ront jusqu'à changement ou révocation. Cette 
'fixité lear permettra d'acquérir une connaissance 
des lois et une pratique des choses judiciaires, à 
laquelle Tadministration de la justice ne pourra 
que gagner. Le grade du commissaire impérial de- 
Tra toujours être au moins égal à celui dé l'ac- 
cusé, et il en sera nommé un spécial toutes les 
fois qae le titulaire ne remplirait pas cette condl- 
tics. 

« Le projet portait que les commissaires impé- 
riaux et les rapporteurs seraient pris parmi les of- 
ficiers supérieurs ou les officiers du grade de lieu- 
tenant de vaisseau appartenant au corps- de la 
marine, aux corps organisés de la marine ou à ce< 
loi da commissariat, soit en activité , soit en re- 
traite. Nous avons cru devoir placer sur la même 
ligne les membres du corps de l'inspection, qui, 
provenant du corps du commissariat, offiriront 
tonte l'aptitude désirable, et contre lesquels il n'é- 
tait pas jDstc de prononcer une exclusion. 
■ L'amendement a été adopté. 
« Telles sont les bases principales de l'organisa- 
'tion des conseils de guerre. Celle des conseils de 
révision est dominée par les mêmes principes ; 
seulement, comme ces conseils exercent une sortt 
de contrôle sur les précédents, leur composition a 
dû revêtir un caractère de supériorité, m ne sont 
composés que de cinq juges. Ce nombre était suf- 
fisant pour prononcer sur des questions de forme, 
mais le grade du président et celui des juges sont 
plus élevés que dans le conseil de guerre. Cest le 
major général de la marine qui prâide. Les juges 
ne peuvent plus être pris que parmi des officiers 
supérieurs ; ils doivent être âgés de trente ans ac- 
complis, et, en aucun cas, le grade du préaident dn 
conseil de révision ne peut être inférieur à celui 
de l'officier qui a présidé le conseil de guerre dont 
la décision est attaquée. 

• Quoique très-rares dans Thistoire de notre 
marine, les expéditions d'outre-mer devaient aussi 
avoir auprès d'elles leur propie juridiction. Ces 
expéditions ne se composent le plus souvent que 
de corps purement maritimes; quelquefois aussi 
elles comprennent des corps militaires qu'elles em- 
pruntent à la guerre, et qui, transportés sur nos 
vaisseaux et placés sons les ordres du minbtre de 
la marine, vont débarqnersur des côtes étrangères 
et y stationner pendant tout le temps qu'exige 
raccomplissemeat d&leiur mission. Telles ont été 
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les expéditions du Maroc ou de la Plata; telle est 
aujourd'hui Texpédition de la Chine. 

« Ainsi placés k terre et vivant de la vie mili- 
taire autant que de celle du marin, ces corps pré- 
sentent les plus grandes analogies avec les armées 
en campagne, et il était naturel de leur appliquer 
les dispositions du Code militaire relatives k cet 
armées, en appelant seulement les officiers de 
marine k concourir k la formation des conseils da 
guerre. 

« Le projet portait que les officiers de marine 
et les officiers mariniers faisant partie dn corps 
expéditionnaire, concourent pour la formation des 
conseils de guerre et de révision avec les officiers . 
de troupci et,les sous-officiers, d'après les règles éta- 
blies aux art. 5, 10 et 27 du Code. 

« Il était hors de doute pour nous que les offi- 
ciers sans troupes pouvaient, aussi bien que les of- 
ficiers avec troupes, concourir b cette formation, 
et que le mot officiers de troupes n'avait été em- 
ployé que par opposition à celui d'officiers de ma- 
rine. Mais, pour éviter toute équivoque sur ca 
point, nous avons proposé la rédaction suivante* 

■ Les officiers de marine et les officiers mari- 

■ niers faisant partie des corps expéditionnaires 
m concourent, pour la formation des conseils dt 

■ guerre et de révision, avec ie$ officiers sans troU' 

• pea, les officiers de troupes et les sous-officiers ^ d'a- 
« près les règles établies aux art. 8, 10 et 27 do 
« présent Code. » 

m L'amendement a été adopté dans son esprit 
avec cette autre rédaction : 

« Les officiers de marine concourent, pour la 

• formation des conseils de guerre et de révision, 
« avec les officiers et tes sous-cfficiers de toutes armes, 
« d'après ]es règles établies aux art. 3, 10 et 27 du 

• présent Code. • 

« La juridiction de la prévôté pourra présenter 
quelquefois de l'utilité dans les expéditions mari- 
times. La référence au Code militaire permettra 
de l'établir, et le corps expéditionnaire aura ainsi, 
autour de lui et k ses côtés, une protection efficace 
contre cette classe de vivandiers , de marchands, 
de vagabonds et de gens sans aveo qui ne s'établis- 
sent trop souvent k la suite de nos armées que 
pour les compromettre par le pillage et les encou- 
ragements k la défection. 

« La juridiction des tribuanx maritimes a pour 
objet de protéger les arsenaux ailes établissements 
maritimes en attirant k elle tons les délits qui s'y 
commettent, quelle que soit la qualité de leurs 
auteurs. Il est dès lors naturel et pour ainsi dire 
nécessaire d'introduire d'autres éléments dans leur 
formation. U y aura deux tribunaux maritimes 
par arrondissement, dont la composition sera 
soumise aux mêmes règles et offrira les mftnes 
garanties que celle des conseils de guerre. 

« Ces tribunaux étaient jusques k aujourd'hui 
composés de huit membres. Rien ne justifiait la 
nécessité d'un nombre ausû considérable de ju- 
ges, et on a cru pouvoir les réduire à sept, par 
assimilation avec les conseils de guerre. 

« La présidence en appartiendra toujours k un 
officier supérieur de la marine; deux lieutenants 
de vaisseau en feront partie, mais les quatre au- 
tres juges seront pris, deux parmi les juges du tri- 
bunal civil, un dans le corps du commissariat, et 
un dans le corps do génie maritime. Ces quatre 
juges représentent, les deux premiers l'élément 
civil, aotorisant la juridiction sor Içs individus da 
Tordre civil, les àtva. demiert l'élément spécial 
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et familier arec les moBnrs et les habitudes des ar- 
aenamx. 

« Les tribtmanx maritiDoet, désormais placés 
•or la même ligne que les conseils de guerre pour 
la permanence, seronrt aussi exposés aux mêmes 
modifications, quand le grade de Taocusé Viendra 
k à^éJerer. 

« Ils auront auprès d*eux un officier chargé du 
ministère piJilic ; mais, dans le but de concentrer 
Faction de Tautorité et de la rendre plus efficace, 
le projet proposait de confondre les fonctions de 
rapporteur avec celles de oommissaire-impérial, et 
de n'établir qa^nn seul commissaire impérial pour 
les deux tribunaux du même arrondissement. 

m Votre commission n^a trouvé aucime objec- 
tion sérieuse à U réunion des deux fonctions de 
commissaire impérial et de rapporteur sur une 
«eule tète, mab elle a cru qu*il devait y avoir un 
commissaire impérial auprès de chaqu>i tribunal. 

« En effet, le second tribunal maritime est sur- 
tout institué pour connaître, le cas échéant, des 
affaires que le Conseil de révision detra lui ren- 
.Toyer. Ce renvoi impliquera une nouvelle pour- 
tuitc, un nouvel examen, de nouveaux débats, de 
nouvelles réquisitions , quelquefois même une 
lionvelle instruction. Ne ^convient-il pas, pour 
toutes ces choses, de donner à Faccusé , même 
dans le magistrat chargé du ministère public, les 
garanties que ne lui offrirait plus au même degré 
celui qui aurait une première fois rempli cet of- 
fice? 

« Nous Pavons ainsi pensé, et nous avons pro- 
posé k Part. 36 un amendement en ces termes : 

« Il y a, près de chaijue tribunal marittmef un 
« commissaire impérial rapporteur et un grtff- 
, « fier. • 

« Uamendemedt a été adopté. 

« Dans Torganisation des tribunaux de révision 
pour les tribunaux maritimes, on trouve encore 
4)es juges en moins grand nombre qu'au tribunal 
maritime, mais appartenant fa un ordre plus élevé. 
Le tribunal de révraion se compose du major-gé- 
néral de la marine, président ; du président du 
tribunal de première instance, du procureur im- 
rial près le même tribunal, d'un capitaine d^ 
Taisseau et d'un commissaire de la marine. On 
voit que Télément civil y prend une assct large 
place. C'est une nouveUe appfication de l'idée qui 
A présidé fa la création de la juridiction. 

« "En dehors des chefs^lieux d'arrondissements 
maritimes, et dans l'intérieur des terres, la marine 
a des élablissements considérables, sorte de suc- 
cursales de nos arsenaux, où s'élabore une partie 
de notre matériel naval, et où s'agglomère par 
conséquent une pqpdiàtion ouvrière quelquefois 
trèç-considérable. Tels sont l^élablissementde Gué- 
rigny ou la Chaussttde, près de Nevers ; celui dln- 
dret, près de Nantes^ de Ruelle, près d'Angoo- 
lême ; de Saint-Gervais, près de Grenoble. 

« Les besoins du- service peuvent exiger, fa un 
moment donné, la formation de tribunaux mari- 
times auprès de ces établissements. Le projet en 
laisse la faculté fa la marine, en lui accordant, pour 
ces situations exceptionnelles, de grandes tiacilités 
^'orçanisation. Il va jusqo'fa permettre de faire 
entrer dans la composition du tribunal les offi- 
ciers appartensmt au service des directions de tra- 
vaux. Nous n'avions pas cru devoir le suivre jns- 
que-lfa. Ce n'était pas sans quelque regret que 
nous avions consenti fa la composition peut-être 
trop exceptiozmelle des tribunaux maritimes dans 



les établissements hors des ports ; il nous répugnait 
Mirtoot que, 'pour remphK»r les OAciers quid*^ 
vent entrer dans la composition des tr^naus, th 
y admit des agents on 40us-«gearto admtnittratià, 
et nous avions demandé que lesmewbresdu oovpi 
de la direction des travaux ne pussent-point et 
faire partie. 

• L'amendement n'a pas été adopté. 

« Nous voici arrivés fa la seconik branche éh 
notre division générale, c'est-lndire fa roiganisatiot 
des juridictions fa bord des bAlimenta de VEltâL 

« Nous avons déjfa parlé de la nécessité de oéW 
jnridiotion , exckuivemeBt applicable à k flotte, 
montant, pour aiaai dire, sur nos vaisseaux, et««- 
vant nûs nurins au milieu des mers, pour ne ja- 
mais les laisser isolés de la protection de la ym- 
tice. 

«Son but et son caractère étant les mêmes qw 
celui des juridictions fa terre, son organisatioa 
n'est modifiée qu'en tant que les r^les générale! 
déjfa posées ne peuvent plus recevoir leur applica- 
tion. 

« Ainsi, le projet est obligé de faire fléchir ici 
le principe de la permanence auquel il est di- 
meuré, partout ailleurs, invariablement attaché. 
Gomment, en effet, espérer fa bord d'avoir toajoan 
sous sa main des conseils de guerre désignés k Fi* 
vauce , formés suivant l'ordre d'un tableau , et 
conservant leur investiture pendant un temps dé- 
terminé? Les vaisseaux divers auxquels appartien- 
draient les membres de ces conseils, réunis an jour 
Bor le même point, seraient peut-être , le lende- 
main, fa des distances infinies tes uns des autres, et 
la permanence de cette juridiction anxall i\.i U 
négation même de son exercice. 

■ Les conseils de guerre à bord ne seront doue 
formés que pour les cas et au moment où la per- 

J>étration d'un délit les rendra nécessaires, et leur 
brmation sera soumise fa des règles nouvelles sp» 
{>ropriées aux circonstances. L'autorité qui devra 
es nommer sera toujours celle fa laquelle appa^ 
tient le commandement eu chef dans le lien A 
se trouve le bâtiment, ou sur le bâtiment bii- 
même si ce bâtiment est isolé. 

« Cette autorité aura pour leur formation les 
facilités les plus grandes. U lui sera permis d'ad- 
joindre aux officiers de marine des officiers de 
troupes embarquées, ou des officiers employés ^ 
terre ; elle pouvait même, diaprés le projet, des- 
cendre tous les degrés de la hiérarchie, et appeler 
dans le conseil jusqu'fa trois juges d'an gràS ioS^ 
rieur fa celui de l'accusé. 

• Nous avons compris les motl£s de toutes ces 
dérogations, mais nous n'avons pas pu nous dé- 
terminer fa les admettre tous, 

« Si, dans la composition des conseils de 
guerre & bord, la permanence n'est plus posaUe, 
et s^il est nécessaire d'être moins rigoureux sor k 
principe de l'élévation des grades et de leor sa- 
périorité sur celui de l'accusé, faut-il sacrifier em 
garanties sans réserve, el autoriser ainsi le jo|e- 
ment fa bord d'un bâtiment quelconque, même 
alors que ce bâtimeO't est séparé de tous !• 
autres et qu'il navigne isolément? 

« Déjfa des inconvénients de pins d*un geiife 
semblent devoir s'attacher _ au jugement dSa 
bcrome fa bord par des juges pris à côté de leât 
vivant de la même vie, resserrés sur le œëm« e»* 
pace et enveloppés dans le même isolement, h» 
esprits subissent fatalement une influence de oea 
rapports étroits et quotidiens : tan eût c'est r«iii- 
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ùiqal le» éÏQigne les nn» ile»7antre8> tantôt 
|,«ne iotimilé trop grapde qni les rapproche ; 
^ s de telles circonstances, on cher« herait 
en vain les conditions de calDti& et d'im- 
ité nécessaires b radministration d'nna 
lie justice. 

iQoe sera-ce si le droit de prendre êe» jufeB 
ijptàt infériear h odni de Taccnsé tt**]M>es- 
jpigscle limites, et si ces jogessont admis aa 
Adansnne proportion si large, c[fiMls j an- 
jk majorité suffisante ponr Tacquittement ? 
bins ia législation actuelle, les conseils de 
le de la flotte ne se composent tfae d*offîciers 
Irteors, et le jugement d^un homme k bord 
|t» Sommes dn même bord n^est jamais pos- 
b; Viprcs la loi de 1790, la présence de troil 
Imu àe ligne était nécessaire pour autoriser 
iuiHnidti conseil martial, et Part. S7 du dé- 
iidstf jnillet 1806 exclut la formation à\m 
JMl àt guerre sur an bAtiment qui navigne 
bwnt. 

LlHttorableM. de Kersaim obéissait sans doute 
ice de toutes ces idées, quand il nous 
lit an amendement tendant à efifacër en- 
nt da projet la diiiposition qui peîrmet k 
è descendre indéfiniment dans les rangs 
liérarcbie, et de faire entrer dans le conseil 
des juges d'un grade inférieur k cçluî 



D'an «itre c6té, est*il raisonnable de foire 

^ tu grand piincii)e de radministration 

il>ji»tice par cela seml qu'un bâtiment est 

Ittqoe le conseil dt euftrre ne se recrute que 

m Ici hommes du Ëord ? L'autorité sopé- 

fnda commandant sera toujours sur ce bàii- 

K< le conseil de justice y sera aussi ; pourquoi 

mal de goerre n'y serait-il. pas? Il peut^ 

Uvelqne péril h laisser un crime impuni. 

priHAiion ne fait nat tre que dee doutes, tan- 

H^i la solennité du j agement en impose an 

la de Véqoipage. S'il faut renvoyer l'aceusé k 

W poni 3 &ue jugé, il faudra y renvoyer aussi 

léjttoiai, et )?«rmenaent entier pourra, en 



«La juridiction du conseil de guerre sent 
Ktaat plus nécessaire à l'aveairt que^ dans i*éco- 
^ie da projet, la compéience da conseil d« 
uce va s'amoindrir, eft qu'aaJiea de connaître 
tOQs les délits pnnb dTune peine pouvant s'éle- 
Moiqa'à cinq annéue». d'emprisonnement, ceft 
*Kiis ne connaitront plus que des* déHts ponr 
IV**^ cette peino ne s'élèvtfa pas «a«deik do 
ItaDBéai. 

•liestJQsie de remarquer, enfin, queleseoncH 
iPMMdo projet exigent, dan» tcoaies oaa, la 
^ion limnliaoée da conseil de guerre et da 
N| de révision, de telle sorte que l'uxi' n» 
N P's juger, s'il n*a pas été possible en mâm« 
Fd« coDftposer Tantre. Or, sur tout bâtiment 
("Mra pss^au.moias k bord dea&osffioiers ta- 
*»rs,la formation simultanée des deo&oon- 
(>ttn impossible. Il n'j a deu» officiers snpé- 
IJ qoe 8«r un bâtiment ayant une certaine 
F'^«i et sur ce bâtiment se trouvo néces- 
l*UQt un nombre d'hommes assea considé- 
m alors s*4ttiénueQt le« dangers de la via 
l'VBitt et concentrée, et il n'«it plus k sup* 
^qne Von soit obligé de descendre jusqu'aux 
Nrsdegréa de la hiéiarchi« pow oçjaapoter 
'••'«al de goerre. 



• Ces considérations, d'ordre différent, mais 
ayant chacune leur valear« n'ont pu.qn'inflaen* 
Oer votre comnaission en sens div<ers ,. et. elle» 
l'ont conduite à proposer une sorte de coocilÙN 
tion entre lef deux, syat^mei. 

« Elle a consenti avJQgemeot k boid-, même 
sur un bâtiment isolé, et elle a admis, en consé* 
quence, ono composition exceptipupolle da con- 
seil de gncrre ; mais elle n'a pas vouIr qnp pin» 
de deux- juges pussent être d'un grade inférieur k 
celui de l'accnsé, ni qu'en ajacnn cas plus d« 
deux officiers mariniers pussent faire partie da 
conseil de guerre. Se préoccupant, ensuite apécia* 
lement de la situation des officiers, pour le juge* 
ment desquels on peut bien k la rigueur admettre 
deux officiers d'un grade inférieur, mais qu'il y 
aurait trop d'inconvénient» k laisser juger par dëa 
officiers mariniers, ou des^ sousroffiQiers, elle a 
demandé qu'aucun oificier marinier ou sous^ffî* 
cier ne pût entrer d&ns la composition du conseil 
de guerrft appelé k statuer sur le sort, d'un officier» 
et elle a formulé un amendement en ees termes : 

«• Si^ nançAstant. U dhp/nitién dat paragraphe 
n pr4eMentt Uy a imuffisame. tC^fficiePs du, grade 
M tvf tf^, tes membres du eotueil de guerre tant prU 
« dans tes grades infèriews^ sans que plus de detu» 
a juges puissent être tCim grade inférieur à celui da 
c tAceusét et sans que plus de deux <iffUiers mari* 
a niers puissent faire pariie.de ee conseil, 

« Pour juger un officier , aucun officier marixde^ 
s, ou sous'officier ne pourra entrer àeins la, coKApasim 
M tion du. conseil die guerre, » 

« L'aaMndeoEbent a été admis, arec uve iégèra 
difféicnûe.de rédactièn qoi n'en modifie en rien 
la portée. 

« La forMiation.deft conseils de révision k bord, 
dominée souvent psr le» mêmes, céceesités qna 
celle des conseils de guerre, devait participer aux 
XQ^mes toléranoss. 

« En règle générala^ oes conseils doive»t être 
composés de cinq membres^ le président doit 
ètre|>ris parmi les officier»<généraax de la marine 
ou les capitaines de vaisseau, et le» juges parmi 
les cffleiers sopérieors. Cependant, s'il ne se 
trouve pas k bord des bâtiments présents an. 
nombre suffisant d'officier» de marfne du grade 
requis, les officiers supérieurs de troupes emba»* 
quées et le» officiers snpériews «mployés k terre, 
peuvent être appelé» k les. GOqapléter^ En* cas 
d'insuffisance, le nombre des juges pent être ré* 
doit.k trois, mais le président ne peat jamai» 
être pris que parmi le» officiers supérieurs, et.U 
doit avoir un grade au moins égal k celui dn pré-< 
sident du conseil de guerre qui a jugé l'accusé* 
Le» deux autres juges peuvent être pris parmi les^ 
plus anciens lieutenants de vaisseau ou capitaines- 
présents sur le» lieux. 

« L'honoraUe M* de Kersaint a présertté un 
amendement tendant k ce que la réduction du • 
nombre et du grade des fugesne fût pas permise, 
dan» le cas où le-«onseil de révision aurait k pro- 
noncer sur un jugement rendu contre un officier. 
Se» appréhensioas, procédant sans doute de la 
noàoae pensée que celle qui lot a diolé ses autres 
amendenMnts, noos ont para exagérée» sur ce 
dernier point. Un conseil de révision, composé 
do, trois juges, qui n'ont à statuer que sur des 
questions de forma, dont Llnnest officier supé- 
rieur, dont les deux autres sont officiers, présente 
encore des garanties 8affîs«mes. Noos ne pouvions 
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pltu, d*«illenn, en augmentant \tt difficaltés de 
compoiition pour le conseil de rériaion, réagir 
inr la posribilit^ de faire fonctionner le conseil 
de gnerre, et nous mettre en opposition arec le 

3r&tème qoe noos avions adopté. L*amendement 
e M. de Kertaint n'a pas été admis par la com- 
miieion. 

« Dans on ordre d'idées tout différent , an 
membre de la commission a proposé de «op- 
primer dans tons les cas le recours en réyision à 
regard des jugements rf.nrlns par Ifs conseils de 
guerre siégeant à bord des bâtiments de TEUI. 
L'utilité de la révision ne lui parait exister que 
lorsqu'elle marche de pair avec la permanence et 
la dualité des conseils de imerre ; mais là où ces 
conseik sont formés accidentellement, et où il 
n'est pas certain qu'on puisse en former on se- 
cond chargé de prononcer k nouveau quand le 
premier jugement sera annulé, le recourt en ré- 
vision ne lui parait pas devoir être autorisé. 
Cette opinion n'a pas prévalu. 11 n'est pas dou- 
teux, en eflVt, qu'en cas d'annulation d'un pre- 
mier jngement, on trouvera toujours un nouveau 
conseil de guerre pour juger l'accusé, en formant 
ce conseil à bord, si la chose est possible, sinon 
en renvoyant l'acoisé h terre ; et oès lors il n'y a 
pas de raison de renoncer pour la justice k bord 
k l'application du principe protecteur de la révi- 
sion, devenu heureusement une des bases fonda- 
mentales du projet. 

« Le bat même de Pinstitation des conseils de 
justice a dû dicter les règles de leur organisation. 
On sait qu'ils n'existaient pas dans nos anciennes 
ordonnances; créés par la loi du 21 août 1790, 
et maintenus par le décret du 22 juillet 1806, ils 
ont absorbé une partie de la juridiction discipli- 
naire accordée autrefois au commandant ; char- 
gés de 'Statuer sur les délits qui n'emportent 
qu'âne peine légère, ils ont quelque analogie arec 
le tribunal correctionnel de la juridiction ordi- 
naire, et ils correspondent à l'idée d'un tribunal 
de famille. Lear cooipositiou n'exigeait donc ni 
on grand nombre de juges, ni des juges pris dans 
les rangs les plus élevèi de la hiérarchie : il fallait 
avant tout que cette compoûtion fût facile, et 
que tout équipage k bord pût en fournir les élé- 
ments. 

« Il n'y aura done que cinq juges au conseil 
de justice. La présidence appartiendra toujours 
au commandant du bâtiment, à moins qu'il ne 
soit empêché, auquel cas l'ofBcier en second le 
remplacera. Trois officiers de marine, quel que 
soit leur grade, et on officier marinier y siége- 
ront. Autant et mieux encore que pour les con- 
seil» de guerre, on comprend ici l'admission des 
officiers mariniers. Tous les juges seront pria k 
bord du bâtiment sur lequel le délit aura été 
commis ; en cas d'insuffisance seulement, on 
pourra les prendre k terre ou sur un autre bord, 
remplacer les officiers de marine par des aspi- 
rants de première classe, et même doubler le 
nombre des officiers mariniers. 

« Aucune condition d'âge ne sera exigée des 
juges. C'est l'état actuel des choses, et il n'est pas 
à craindre de voir des marins entrer trop jeunes 
au conseil de justice, car on n'y est admis que 
si on est au moins aspirant de première classe, et 
on ne peat obtenir ce grade avant l'âge de dix- 
huit aoa. 



UVRE n. Da Li covpiTiacB vu 

ni Là MiUll. 

• La clarté et la précision sont le preoifl 
rite de toutes les lois, mab c'est railOitd« 
lois sur la compétence que tonte obscurité 
regrettable, car elle se traduirait en difll 
incessantes dans la pratique. Le projet t*aL_ 
ché k tracer nettement la limite qni sipt 
attributions accordées aux diven tâimm 
marine. _ 

« Il pose d'abord en principe qoe cest 
naax ne connaissent jamais que de l'actioi 
blique. Ce n'est qu'en vue de la répteuion à 
ont été établis. Les inlérèls cirik troirva^ 
juges plus sûrs et plus exercés dans cmq^ 
de l'étude des lois l'habilnde de toute lev- 

« A terre, et pour les conseils lU gif<=i^_ 
géant dans les arrondissements mariiinl 
compétence est déterminée arant lont 
qualité de l'accusé. 

« Pour être leur josticiable, illapL«pp« 
k l'armée navale, et être compris danii 
corps de la marine ou des corps organiiO 
marine, on être assimilé aax marins on 
taires par des décreU d'organbation. 

« On sait qu'on appartient k l'«nii<« ■ 
soit en rertu d'un brevet, comme leJoiM 
les («ssimilés aux officiers ; soit en ferla < 
commission, comme les gardes d« rajtill 
soit en vertu d'un engagement, «»»«'«< 
lés volontaires ; soit en vertu deli loide n 
tement de l'armée, comme les soliil» <»< 
organisés de la marine; soit enfin «w 
Pinscription maritime, comme la nijeiwi 
de nos matelots. 

« Pour quiconque appartient k Ijw 
catégories de l'armée navale, la joridict» 
conseils de guerre est générale et embraa 
les crimes et délits quels qu'ils soient, «>« 
militaires ou communs. 

« Cette juridiction subsbte snr to» 1» 
dus tant qu'iU sont en activité de semcc,< 
tés présents, soit sur les contrôles de lt|i 
n^er, soit sur les rôles d'éqaipagp» des dii 
on détachés pour un aervice spécial 

« Elle s'étend sur les prisonniei» de 
placés sous l'autorité maritime, ^^^' V tm 
militaires ou asnmilés qui, P^»f^,"*^ "Ji 
taux ou voyageant sous la condsite « ^ 
publique, on détenus d«n« !«• P"^^ -.faaB 
plus ni en activité de service, »iP«^,S 
ter les contrôles, mais sur l«q«^î°f^ïï 
pas moins de maintenir l'aclioo am J 
spéciale. , - 

« Par opposition k la joridicaoa kborMP 
sera bientôt déûnie, la juridiction à terr«^ 
son empire même sur les individos emwn^ 
lorsqu'ils ont quitté le bord et V^^^Z^ 
ne se trouve plus sur les liens, ^^l°^ig0 
timent est désarmé. La nécessité de lew 
des juges faisait une loi de celte ^^'^^Tl^ 

• EnGn, il est des faits spéciaoi «p'.'Pj 
commis fcbord et en pleine mer, doiwn 

k la juridiction de terre, poor J/'T^S 
d'éclat et plus de pubUcité daw W JJ a 
tels sont ceux d'avoir perdu son bal'»»"^""^, 
avoir occasionné 1» perle, oodaTOir*» 
pavillon devant l'ennemi* . ,,^.neW 

« A côté de ces situations ?»^*'^^^^m 
et qu'on pouvait soumcllre k une régie 
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il 60 était d^aatres pour ainsi dire mixtes et aat- 
qaelles cette règle ne devait plot t^appliqaer d^one 
manière absolue. 

c Telle était la aitaation d^s marias en congé 
on en permiisioni on celle des inscrits maritimes 
Jepais le moment oh ils ont reça lears feailles de 
rente, jnsqu*è ceint de lenr arrivée an corps. 
Pour iea nos comme ponr les antres, le lien qui 
les rattache à Tarmée subsiste ; mab pendant 
qu'ils n*j sont pas présents, ce lien n'est pas anssi 
étroit, et il convenait de tenir compte de eetta 
circonstance. 

« Le projet le fait ponr les marins en congé, 
en laissant aux juridictions ordinaires tons les dé- 
lits de droit commun, et ponr les inscrits en 
voyage en ne les renvoyant devant le conseil de 
guerre que ponr les délits de désertion, k moins 
' qa*eatrés dans les hôpitaux on tombés dans les 
i prisons, ils ne se soient, par ce fait, rapprochés et 
' rendus passibles de la Juridiction maritime. 

« JLes officiers de gendarmerie et les gendarmes 
de la -marine, comme cenx de la gendarmerie de 
terre, ont des attributions nombreuses, et relè- 
vent de diverses autorités. Aux termes du décret 
du 1*' mars 185ft qui les organise, ils font partie 
de la force publique, et, en cette qualité, ils sont 
soumis anx lois et aux règlements militaires. Ib 
sont aussi officiers de police judiciaire, et, k ce 
titre, ils sont placés sons Fautorité des cours im« 
périales. Enfin ib exercent quelquefois des fonc- 
tions de police administrative, et alors ils sont 
aoos les ordres des divers agents de Tadministra- 
tion. Lenr décret d^organisation les rend justicia- 
ble» des eonseib de guerre pour les crimes et 
dâits relatifs an service et à la discipline mili- 
tures, et des trlbnnanx ordinaires pour les crimes 
et délits commb dans Texercice de leurs fonc- 
tions relatives à la police judiciaire on adminis- 
trative. Cette distinction parait simple et natu- 
relle an premier abord, et cependant elle a 
donné lien k de nombreuses difficultés dans la 
pratique. On a voulu la faire dbparaitre , en 
déclarant qa*è l'avenir les gendarmes ne se- 
ront dbtraitsde la juridiction maritime que ponr 
les crimes on délits commis dans l'exercice de 
leurs fonctions relatives k la police judiciaire ou 
h La constatation des contraventions adminbtra- 
tives. 

« Après avoir ainsi défini les attributions des 
conseils de gnerre maritimes siégeant k terre, le 
projet détermine cenx de ces conscib devant les- 
queb, à raison de chaque fait, le prévenu pourra 
être traduit, et il règle ce qu'on est convenu de 
nommer la compétence territoriale. Les conseils 
de guerre étant partout les mômes, et présentant 
partout les mêmes garanties, on pouvait, sans in- 
convénient, laisser une grande latitude dans le 
choix et assurer ainsi, dans tous les cas, une 
prompte expédition k la justice. Le prévenu 
pourra être jugé indistinctement là o& il a com- 
mis son crime, là où il a été arrêté, là où est son 
corps on ton bâtiment, ou enfin là où est le port 
auquel il appartient, s'il est officier sans troupes. 
■ Quant anx faits de perte de bâtiment on d'a- 
baudon de commandement, qui, quoique com- 
juis en mer, relèvent, comme on Ta dit, des ju- 
ridictions à terre, il n'était guère possible de fixer 
préalablement le ressort dans lequel ils devraient 
être jngéa. Le ministre de la marine, qui aura le 

S lus souvent, dans ce cas, à apporter aux conseils 
e gatnre le» modifications commandées par le 



grade élevé de Taccnsé, désignera anssi celui d« 
ces eonseib devant lequel le prévenu devra ètr« 
traduit. 

« On a déjà admis, pour l'organisation des eon- 
seib de guerre, une sorte de similitude entre les 
corps expéditionnaires de la marine et les armées 
en campagne. Le projet est resté fidèle à cette 
pensée en se contentant d'établir nue simple ré- 
férence au Gode militaire ponr la compétence. 

« La compétence des conseils de révision, ré- 
glée aussi conformément à ce Gode, ne peut don- 
ner lieu à aucune nouvelle observation. Ces eon- 
seib n'ont pas le caractère d'un tribunal d'appel, 
et ne constituent pas un second degré de juridic- 
tion. L'appréciation du fait, dévolue exclusive- 
ment aux eonseib de gnerre, demeure dans tooi 
les cas souveraine. Permettre un nouvel examen, 
c'eût été à la fob se mettre en opposition avec les 
principes généraux de notre législation crimi- 
nelle et porter atteinte à la discipline militaire, 
qui exige une répression prompte et efficace. Les 
conseils de révbion ne connaîtront donc jamais 
du fond des affaires ; ils n'auront d'antre mission 
que celle d'être les gardiens de la loi et de veiller 
dans tous les cas à sa fidèle observation. 

« Si la compétence des eonseib de gnerre dé- 
pend essentiellement et avant tout de la qualité 
de la personne, il en est tont autrement devant 
les tribunaux maritimes, où la qualité de la per- 
sonne démeure au contraire indifférente, et où 
le lieu et la nature du délit sont senb prb em 
considération. 

« Ainsi, tout individu, même de l'ordre civil 
qui, dans l'intérieur d'un arsenal, commet un 
Élit coupable intéressant le .service maritime, la 
police ou la sûreté de l'établissement, devient, 
par cela même, justiciable des tribunaux mari- 
times. L'arsenal est comme le sanctuaire de la 
force maritime du pays. A ce titre, il devient l'ob- 
jet d'une protection spéciale; quiconque y pé- 
nètre doit savoir à quoi il s'expose, et n'a pas à se 
plaindre d'être soumb à ses lois. « 

« Cette juridiction, applicable anx auteurs des 
àrimes et délits, à quelque ordre qu'ils apper- 
tiennent, devait à plus forte raison atteindre 
tous les complices. La multiplicité des cas où an 
ouvrier de 1 arsenal est obligé de se donner un 
complice civil, un receleur, par exemple, est une 
des raisons qui ont milité le plus puissamment 
en faveur dn maintien des tribunaux maritimes. 
Leur compétence ne sera donc jamais modifiée 
par l'exbtence d'une, complicité* 

« En déclarant que, pour rentrer dans la com- 
pétence des tribunaux maritimes, le crime ou le 
délit commb dans l'arsenal doit encore avoir ce 
caractère qu'il compromette soit la police ou la 
sûreté de l'établissement, soit le service maritime, 
le projet n'a fait que reproduire les termes du. 
décret de 1806. Ces expressions sont assez pré- 
cises en elles-mêmes, et elles n'ont laissé dans la 
pratique que ces difficnl^s d'application qu'au- 
cune définition générale ne saurait prévenir. Il 
y avait d'ailleurs à les conserver cet avantage, que 
la longue jurbprudenee qui les a éclairés pourra 
conserver toute la portée de ses enseignements. 

< Les forçats seront aussi justiciables des tribu- 
naux maritimes, pour tous les crimes et délits 
dont ib pourront se rendre coupables. C'est l'é- 
tat de choses actuel, à cette différence près qu'au- 
jourd'hui le tribunal maritime qui juge les forçats 
est autrement composé. 
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« Une mnoYation àa projet assa» eaMBtielie k 
signaler, est celle qui sosmet à la révision les jo* 
gements rendus contre les forçats. Il est sans 
doate dil&cile de porter de Tintàrèt h ces hom- 
mes qui ont rompu avec la société en se révol- 
tant contre ses lois, et il est possible que Teiem- 
plarilé du cbâiiment ait quelquefois k soufirir du 
yetard qu'entraînera un recours en révision, qui 
ne manquera jamais de se produire. Mais les 
priacipessonl auHlessus de ces considérations. Les 
forçais ne sont pas hors la loi puisqu'on les juge; 
et si on les juge, il est rationnel que les garanties 
d'une justice selon les formes leur soient appli<i 
quées comme à tous. 

« Enfin, le projet maintient aua tribunaux m&- 
KÎtîmes la connaissance de tous les faits de pire* 
terie qui leur sont dévolus par la loi du 10 avril 
1825. 

■ Notre honorable collègue. M. Jossean nous a 
présenté un amendement par lequel il propose 
de déférer la connaissance de ces faits aux con- 
seils de guerre. Selon lui, cette nouvelle dévolu- 
^on est motivée sur la gratûté mftme des faits de 
piraterie, sur la grande sévérité des peines dont 
ils sont passibles, et surtout sur celte considéra- 
tion que les pirates ne pouvant exercer leur cou- 
pable industrie que dans la luiute mer, ou est 
obligé d'attendre, pour les ji:^er, qu'ils soient ar> 
vives en FrancCi èfeuxojen avec eux les papiers 
4u bord et les témoins, ou d'autoriser les tribu- 
naux & juger sur pièces. Pour M. Josseau, d'aiU 
leurs, la compétence des conseils de guerre pour 
)«s faits de pirateiâe est uQe conséquence obligée 
4â la suppression des. tribunaux maritimes. La 
portée de son amendement va même plus loin, 
ear il propose une révision générale de la loi de 
1825 sur les pirates. 

« Disons d'abord que le cadre même, du pro- 
jet sur lequel i;u>m sommes appelée k délibérer 
aous a paru être un (^taole k la révision propo- 
sée par M. Josseau. C'est k l'armée navale que ce 
7rojet s'applique, et c'est un Gode.de justice mi- 
i taire que nous voulons lui donner. Les faits de 
piraterie se rattachent k la mer par le lieu et la 
nature des déprédationsi, mais l'armée navale 
leur demeure compléjtemeatf^trangàre. D'ailleurs, 
a'il est vrai qn'il soit nécessaire d^apportes quel- 
ques modifications k la législation sur la pirate. 
m, nous conviendrait-il d'en prendre l'initiative, 
«lors que rien ne nous indique d'une manière 
«Are les points sur lesquels ces modifications de- 
vraient porter ? 

« Et si la loi de 18â5 est' maintenve, com- 
ment toucher k oelles< de, ses dispoMlions qui se 
rapportent k la compétence? Une loi est toujours 
rédigée dans des vues d'ensemble domt il faut 
craindre de troubler l'harmonie. On veut plus de 
célérité dans le jugement et éviter de renvoyer 
en France les accnsés, les témoins et les pièces ; 
mais en supposant qu'on trouve toujowv un con- 
seil de guerre k bord du vaûseau capteur, on ou- 
blie que si l'instruction et la poursuite contre les 
pirates sont immédiatement permises^ la mise en 
jugement n'est autorisée qu'après que le conseil 
d'Etal a statué sur la validité de la prise. Tant 
que cette disposition subsistera, le jugement en 
mer sera impossible ; et comme eUa n'a été die-- 
tée que par des considérations de droit interna- 
tional <fa'il est facile d'entrevoir, il serait peut- 
être téméraire ou tout an moins délicat d'y ton* 
cher. D'ailleurs, les pirates appaitiennent le {dot 
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souvent k l'ocdre civiL En tout cas, leurs com- 
plices, mèpie e^ils, li^ smvent devant la juridic- 
tion mixte qui leur a été donnée. Que de raisom 
pour s'en t^ir k ce qui existe, et ne toucher en 
rien k la loi de 1825 1 Votre conomission l'a aimi 
pensé , et elle n'a aocueilli l'amendement de 
M, Josseau dans aucune de ses branches. 

« La compétence des conseils de guerve sié* 
gqant k bord n'est guère qu'une émanation de la 
compétence générale qui est attribuée aux con- 
seils de guerre siégeant k terre. Le pies souvent, 
au moins, elle ne s'étend que sur les nêmes in- 
dividus, elle n'embrasse que le& mêmes faits, et 
elle n'entre, pour ainsi dire, qn'^n partage d'at- 
t|>ibutions avec elle. 

• La grande ligne de démarcation œtn U 
comjpétence k bord et la compétence k tene tient 
au uiit de l'embarquement. Le lien sur lequel 
l'acte coupable s'est réalisé n'est nullement k con- 
sidérée Ainsi, un crime commis k bord peut 
êtr« jugé k terre, et un crime comnûs à terre 
]^ut être jogé k bord, selon ^ae son auteur était 
ou non poi«té sur le rôle d'équipage. 

• Le fait d'être embarqué , toujours néoessaiie 
pour attirer la compétence i| bs juridiotion du 
Wd, n'est pm toujours suffisant. H faut enc<xe 
que le bâtiment sur lequel s'eet opéré Pembaiw 
qoement ne soit pas dans Tenceinte^d'un arseaal 
nviritime. Tant qu'il n'en e^ ps» sorti» la juridk- 
tion k terre conserve son empire. 

« Mais la juridiction du bord pre^d encore 
quelques extensions qn'il importe de prédser et 
de faire connaître. 

« EHe atteint, en dehors de Fermée navale, 
tous les individus, quels, qu'ils soient, qui sont 
portés présentsenr les rôlesde l'équipage. Ainsi tow 
les passagers militaires, ainsi les passagers civils, 
tous oeuE qui ont mis le pied sud cette citadelle 
llfHtante, etqni, en acccpUnt son hospitolité, en 
acceptent par cela même toutes les con^tions. 

■BUe atteint tous les individus, auteurs ou com- 
plices, qui, embarqués sur des navires convoyés» 
se sont rendus coupables d'un des criqies intéMS- 
sent la sûreté des .bâtiments qu la discipline des 
équipages. Sup les navures oonvojée, la manne- 
marchande entre avec la marine militaire du» 
une sorte de solidarité, dontellè profit» dans ses 
avantages et qu'elle doit subir dans ses rigueurs. 

• EUe atteint hors de France ou de nos colo- 
nies, les individus embarquée sarées navires de 
commerce, français, qui ont ppcyeequé nos ma*^ 
rinsk l'embauchage ou k U^ déserfeioft» 

« Bile atteint le» pilotes on g«ns de mer qui» 
teornant leur art et leurs oonnaissances contre 
les intérêU de leur patrie, ont prêté leur «oncom» 
à un navire ennemi, oo fait volonlaireoMni 
échouer un bâtiment de l'Etat. 

«. EUe atteint quiconque» sar de* rades fina- 
çaiaee on suc des rades élrangèree occnpées nuli- 
tairement, commet un crime de nature k oom- 
pcom^tre le salut du bâtiment, on^ k porter le 
désordre ou la défection dans smv équipage. Ici 
même la rigueOr va pins loin, et la jwidiction 
du bord saisit non seulement le délit commis 
sur un bâtiment de l'Etat, mais encone le délit 
commis, dans une zone déterminée autour de ce 
bâtiment, pourvu que le prévann seit arrêté 
avant d'avoir fran^i les limites d» oette sone. 

« Enfin, elle atteint mÀne>les étrangers qni, k 
bord d'un bâtiment de l'Etat, et lorsque ee bâti' 
msQt n'est plos-dan» Tenceinta d*«i «cseiMlflUh 
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rttime commettraient un des crime* ou des dé- 
lits prévus et punis par le projet. 

« L*art. 9S ënumère les dirers délits pour le»- 
qneb la juridiction* du bord étend son empife 
sar quiconque vient les commettre sur le bâti- 
ment, ou dans la zone de protection qui Tenvi- 
ronne. M. Josseau aurait vouki remplacer -cette 
éaunaération jiar une définition générale, et dé- 
férer, par exemple, aux conseils de guerre, ioas 
la faits de nature à comptvmettre la <liseiptine des 
éjui pages, ta sûreté da bâtiment ou le service naval. 
On peut dire qu*au fond la penëée du projet et 
celle de Famendement est la même, ^iar les délits 
énninérés dans l'arU 98 rentrent tous dans la dé- 
(irtilron donnée par M. Josseau; mais ri nous a 
leiublé que Ténumération offrirait moins d^in- 
îerlitude dans la ppatinue, et puisqu'elle était 
»os'sible| Dous l'avons préîérée. Seulement, en cou- 
ervant Tart. 98| nous l'avons rédigé de manière 
il montrer encore mieux qu'il ne suffisait pas que 
ie prévenu fût arrêté dans la xone de protection 
habile autour du bAtiment, mais qu'il fallait en- 
:ore que le délit y eAt été commis. L'amende- 
ment, proposé dam ce but au ooiiseil d'Etat, a 
été par lui adopté. 

« Dans les cas et dans les conditions que nous 
reuons de parcourir, la juridiction à bord est im- 
pératlve, en ce sens que toutes les fois qu'il se 
sommet un délit rentrant dans sa •compétence, 
st qu'il y a possibilité de composer un conseil de 
^erre, il y a pour l'autorité obligation de le 
faire. — Mais, dun autre côté, cette juridiction 
n'a qu'une exbtence temporaire, et elle n'est, k 
proprement parler, qu'une exception et qu'un 
accident dans la juridiction siégeant à terre. Née 
da fait de rembarquement et de la situation du 
vaisseau & la mer, elle disparaît quand cette 
double circonstance n*exiâte plus» b tel point que 
les affaires de sa compétence dont, f information 
est commencée, sont alors renvoyées devant un 
conseil de guerre de l'arrondissement maritime. 

• La compétence des conseils de révision & 
bord est la même que celle des conseils de révi- 
sion à terre,. et ne donne lieu & aucune observa- 
tion. '^-4 

c L* objet même de l'institution de9<;(msetk<k 
justice fait pressentir la mesure de leurs attribu- 
tions. Tribunaux correctionnels et de famille, 
composés d'un petit nombre de juges choisis dans 
les degrés moins élevés de la hiérarchie, procé- 
dant sommairement et presque sans formalités, 
ils ne jugent que les hommes et les choses mini- 
mes du bord. Leur juridiction s'effiatoe devant les 
officiers, les aspirants ou ceux des passagers que 
l'ordre d'embarquement place au même rang, et, 
en dehors d'eux, elle ne s'exeroe que sur les délits 
qoi n'emportent pas une peine supérieure k celle 
de deux années d'emprisonnement. L'étendue de 
la peine a paru donner la meilleure mesure de la 
gravité du délit ; et il est inutile sans doute de 
faire renaarquer que c'-est toujours la peine en- 
courue et jamais la peine infligée qui doit être 
prise en considération pour la fixation de la 
compétence. 

« Ainsi voilà définies et distinguées les unes 
des autres les attributions des divers tribunaux 
de la marine. Mais il peut se faire que la même 
poursuite embrasse pour le même fait plusieurs 
individus à la fois et appartenant à des juridic- 
tions différentes. Faut-il les séparer les ans des 
autres et renvoyer chaqu-s accuse devant letribu- 



nal dont ii ru'^ve ? Convient-il mieux de les fair« 
juger ensemble? et, «:: ce cas, quelle juridictioa 
faut-il choisir? 

« Le premier parti, celui de la disjonction, 
quelquefois proposé et défendu avec ardeur «a 
vue d'intérêts politiques, ne supporte pas la dis-> 
cossion en puise théorie. Il expose à la contr*» 
riété de jugements, sur un fait identique commit 
par des individus différents, et il peut ainsi porter 
la plus grave atteinte k la dignité de la justice et 
au respect qui est dû k ses décisions. Le projet ne 
pouvait donc pas s'y arrêter ; il décide qae, mém» 
en cas de complicité, tons les accusés seront tra- 
duits devant une juridiction unique, et il détei^ 
mine, selon les cas, quelle est celle de ces juii- 
dictions qui doit absorber les autres. 

«Entre les tribunaux ordinaires et les tribunaux 
de la marine, ce sont les premiers qui sont pré« 
férés, par cette raison de doctrine qu'ils ont la 
juridiction du droit commun^ tandis que les an- 
tres n'ont qu'une juridictiou exoepttoaAelle, et par 
cette raison d'humanité qat domine tout notre 
droit, que dans tonte alternative c'est toujours lu 
soluiioa la plus favorable k l'accnsé qui est adop* 
Ue. 

« Cette- règle ne reçoit exception que dans troi» 
casqui s'expliquent d'eux-mêmes. En premier lien, 
lorsque les complices n'échapperaient à la juridic- 
tion maritime qu'à cause de leur sitUitiou acci- 
dentelle au moment du délit, comme, par ezem«> 
pie, s'ils sont des marins en congé. Eu second, 
lien, lorsque les complices civils ne sont pas Fran«^ 
çais et que le crime a été commis en France ou 
sur un territoire étranger occupé militairement. 
En troisième lien, lorsqu'il s'agit <ie crimes ou dé- 
lits commis en pays étranger dans l'arrondisse- 
ment d'un corps expéditionnaire. 

« Entre la juridiction maritime et la jnrldictioik 
militaire , le lien où le fait a été commis déter- 
mine la préférence. C'est la première qui l'em- 
porte si le fait s'est passé dans les lieux piu) spé- 
cialement placés sous Uaulorité de la marine, 
comme sur les bâtiments deTEiat ou dans l'ei^ 
ceinte des ports on arsenaux; si le fait a eu liea 
partout ailleurs, c'est la seconde qui est préférée, 
« L'état de siège seul nécessite une exception à 
cette r^le. Lk où l'autorité civile eile-méme perd 
ses droits, l'-àulorké maritime ne devait pas con» 
server les siens , et; en ce cas, tous les pouvoirs 
sont concentrés dans las mains de l'antprilé mili- 
taire. 

« Eûtre les divers tribunaux de la juridiction 
maritime, la prééminence d'un de ces tribunal» 
sur l'autre a fourni la raison de décider. Ainsi, 
entre le conseil de guerre % bord et le conseil da 
jctttice, c'est le conseil de guerre qui l'emporte? 
entre le conseil de guerre à terre et le conseil de 
guerre k bord, c'est le premier qui est préféré. 

« En dehors des cas de complicité, il en est en- 
core quelques antres dans lesquels la situation ac- 
ddentelle des personnes amène une dérogation 
aux règles ordinaires des compétences* A nsi, les 
marins passent sens la juridiction des tribunaux 
militaires quand ils sont détachés, soit en corps, 
soit isolément, comme auxiliaires de l'armée da 
terre. Cest ce qui a eu lieu dans notre glorieuse 
campagne deCrio^e, où les hommes de nos équi- 
pages ont donné oa si puissant. appui k nos sol- 
dats. Ainsi réciproquement, la juridiction mari- 
time saisit les militaire» de l'armée de terre quand 
ils sont mis à la disposition deU martne pournna 
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expédition d^ontre-mer on pour la garnison des 
bâtiments. 

« Quand ils ne sont que passagers, elle ne con- 
•erre son empire sar eux que depaisle moment 
de lear embarquement Jasqu*à celai de lenr dé- 
barquement h destination ; mais alors mémequ*on 
est obligé de relâcher en route et de les laisser k 
terre provisoirement, ib ne cessent pas d*élre son* 
mis k la juridiction du bord. 

« Cette disposition nVst pas nonvelle ; elle exis- 
tait dans notre ancien droit ; elle fait partie de 
notre droit actuel, et on peut dire qu'elle est com- 
mandée par la nécessité des choses. En effet, à 
bord, Tautorité maritime doit être prédominante 
et souveraine ; c*est sur elle que repose tonte la 
responsabilité, c^est en elle que doivent être con- 
centrés tous les pouvoirs. Les conséquences de ce 
principe ont été poussées si loin, que toute per- 
sonne, même de Tordre civil, qui prend passage 
sur un navire, perd le privilège de sa propre juri- 
diction popr tout le temps qn^elle y demeure et 
pour tous les délits dont elle peut s^y rendre coU' 
pable. Gomment les militaires pourraient-ils se 

Î)laindre d^étre soumis à la même règle, alors que 
a juridiction maritime et la leur se ressemblent 
par tant de points? 

« Dirait-on que lorsque des corps entiers de 
Tarmée de terre sont embarqués sur nos vaisseaux, 
leurs conseils de guerre doivent être organisés à 
Tavance, et que leur justice peut toujours les sui- 
vre et monter, pour ainsi dire, k bord avec eux? 

« Nous ferions remarquer que la marine ne 
transporte le plus souvent que des détachements 
isolés qui ne se prêtent pas k l*organisation d*un 
conseil de .guerre , et qu'alors même quUi s'agit 
dVne grande expédition , la succession graduée 
des départs et les accidents de la navigation 
éloignent maintes fois les bâtiments les uns des 
autres. Le plus souvent, il serait impossible de 
réunir sur un. seul vaisseau les membres dissémi- 
nés du conseil de guerre ; la juridiction du bord 
aéra, au contraire, toujours présente, elles mili- 
taires passagers auront d?antant moins k craindre, 
que, le plus souvent, elle ne pourra se compléter 
que par des officiers pris dans leur sein. 

« Le projet s'occupe enfin de Tordre des pour- 
suites k exercer contre un individu qui, prévenu 
de faits divers, est justiciable de tribunaux diffé- 
rents. La priorité appartient toujours au fait em- 
portant la peine la plus grave. On ne descend aux 
antres que graduellement, et, en cas de double 
condamnation, la peine la plus forte est seule 
aobie. 

« Nous avons vu que les conseils de révision 
concentrent en eux Tautorité souveraine chargée 
de veiller k Texécntion de la loi, et rien ne sem- 
ble d'abord indiquer la nécessité d'attribuer une 
compétence quelconque k la Cour de cassation. 

« Cependant, il faut reconnaître qu'en pré- 
sence de toutes ces juridictions militaires et excep- 
tionnelles, il était juste de permettre aux individus 
de Tordre civil qui les auraient subies de porter 
leurs griefs devant la magistrature suprême du 
pays, s'ib avaient été mal k propos distraits de 
leurs juges naturels. ,Le projet leur maintient 
cette sauvegarde, en n'autorisant toutefoble pour- 
voi que pour cause d'incompétence et en certains 
cas. Hors cette exception, le recours est épuisé an 
conseil de révbion ; la décision de ce conseil est 
souveraine, et au minbtre de la justice seul ap- 
partient le droit de poorsoivre devant la Goar de 



cassation la réformation de toute sentence, non- 
pins dans l'intérêt de la partie » maia seolemcnt 
dans l'intérêt de la loi. 

« Une disposition expresse du projet porte que 
les décisions des conseils de justice ne sont suscep- 
tibles d'aucun recours. Dès lors , le pourvoi en 
cassation dont il vient d'être parlé n'est jamais 
ouvert contre leur jugement, même aox individus 
de Tordre civil. Notre honorable collée, M. le 
comte Napoléon de Champagny, nous a proposé, 
par un amendement, d'auiorber le pourvoi en 
cassation pour cause d'incompétence contre les 
décisions des conseils de justice, et même d'accor- 
der îndbtinctement celte faculté k tons leurs jus- 
ticiables, marins, militaires ou civils. 

m II était au moins impossible pour votre com- 
mission de suivre Tauteur de Ta mendement jos- 
qu'aux conséquences extrêmes qu'il avait cru pou- 
voir lui donner. En effet, comment admettre k 
se pourvoir en cassation contre les jogementi an 
conseib de justice ceux auxquels ce poarvoi n'est 
pas permis même contre les décbions des conseils 
de guerre ? Mieux eût valu leur ouvrir d'une ma- 
nière générale la voie du recours en révision, qol 
eût été plus régulière et plus praticable. 

m Mais même pour ceux qui peuvent se p(Hl^ 
voir en cassation contre les jugements des conseils 
de guerre, il ne nous a pas para nécessaire d'oa- 
vrir la même vote de recours contre les décisioiu 
des conseils de justice. On ne peut guère sapposer 
que des individus de l'ordre civil seront iojiBte- 
ment traduits devant cette juridiction. Les con- 
seils de justice ne sont institués que pour tendre 
nne justice prompte et paternelle, et ce serùt al- 
ler directement contre lenr but que d'en embar- 
rasser Va marche dans un obstacle qaelconqoe; 
enfin il ne faut pas perdre de vue qae si, comme 
on le dit, ce tribunal sera le seul en France con- 
tre lequel aucune voie de recours ne soit autori- 
sée, il sera aussi k peu près le seal siégeant sa 
milieu des mers, et prononçant quelquefois se» 
sentences k des dbtances infinies du continent 

« Le livre de la compétence se termine par 
nne référence naturelle au Gode d'instruedoo 
criminelle pour tout ce qui a trait aax demandes 
en renvoi pour cause de sûreté publique on es. 
suspicion l^itime, et en règlement de jugea. 

LIVRE IIL PftOC&DORB DBVA.NT IMS TSiaOVAOZ 

' « Toute procédure criminelle se divise en troi» 
phases dbtinctes. Dans la prenoière, on instruit* 
c'est-k-dire on recherche et on constate le faitcoa- 
pable ; dans la seconde, on le poursuit *, dans la 
troisième, on l'examine et on le juge. Désigna 
les personnes auxquelles appartiendra le droit de 
recherche et de constatation, et dire comment fie 
droit pourra s'exercer, définir le mode de la pom^ 
suite et les conditions auxquelles elle pourra ai otr 
lieu, enfin régler les formes et les garanties de 
Texamen et du jugement, tel est le cadre dans 
lequel se développe le projet. 

« En règle générale, dans tontes ces matières, 
l'autorité du préfet maritime est le point culmi- 
nant où tout se concentre et d'o& tout rayonne. 
« Ainsi, la police judiciaire ne s'exerce quesous 
ses ordres. L'exercice en est spécialement dévohi 
k certains officiers que leurs fonctions habituent 
k la pratique de ce genre de devoir. Tels sont lec 
sous-aides-majors de la marine, les officiers et 
soas-offîciers de la gendarmerie. Les officiers d'os 
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ordre pins élevé, tels que les majors-généraiu, les 
jnajors et aides-majors, les cheb de corps et aa- 
tres, peavenlrleor donner. Tordre d'agir on agir 
eaz-mèmes selon qu'ils le jngent nécessaire. Dans 
le cas de désertion, Texercice de la police est spé- 
dalement déTola k tons ceux qui , par leur posi- 
tion, soqt en mesore d'avoir le plos promplement 
■connaissance du délit. 

« Les fonctions des officiers de police consistent 
4 recevoir les plaintes, li dresser des procès-ver- 
baoT, h entendre dos témoins, à recueillir des 
pièces de conviction. Lear droit est d'opérer Tar- 
restation dn prévenu dans les cas de flagrant délit. 
Hors ces cas, le. prévenu ne peut être arrêté que 
sar V ordre de ses supérieurs, c'est-à-dire de ceux 
soas Taulorité desquels il est placé dans son ser- 
vice. 

« Hors ces oas encore, l'arrestation d'un pré- 
■rena ne peut avoir lieu dans un établissement 
acablxc quavec Tassentiment de l'autorité sons 
laquelle cet établissement est placé , et dans une 
maison particulière qu'avec l'assistance du juge 
4e paix, du maire ou dn commissaire de police ; 
c'est an hommage nouveau rendu au principe de 
rinviolabilité du domicile. 

■ Ces premières formalités remplies, tontes les 
pièces arrivent aux mains du préfet maritime, et 
-c'est alors qu'a lien un premier examen, duquel 
dépend entièrement le sort de la poursuite. 

« Tontes les préventions ne sont pas fondées* 
Inspirée le plus souvent par l'amour du bien pu- 
blic, mais dictée aussi quelquefois par un mauvais 
-sentiment, une plainte peut être ou peut ne pas 
•èlre juste, et, si peu fondée qu'elle soit, si elle 
amenait toojours une instruction , celui qui en 
.serait l'objet pourrait en recevoir dans l'opinion 
une atteinte fâcheuse. Il convenait donc de pla- 
<er, SD début même de la poursuite, une autorité 
qui fût chargée d'apprécier le caractère de la 
plainte. C'est an ministre de la marine ou an pré- 
fet maritime, selon les cas, aa'appartiendra le 
droit de donner ou de refuser 1 ordre d'informer, 
pouvoir immense sans doute, mais pouvoir néces- 
saire et dont le consciencieux exercice sera ton- 
Jours garanti par le caractère, la situation et la 
xesponsabilité de ceux qui en sont revêtus. 

« Il est dans la vie des officiers de marine un 
fait qui a toujours en lui-même la plus haute 
.gravité, ne fût-ce que par l'immensité des consé- 
quences qui s'j rattachent. C'est le fait de la perle 
ou de la prise dn bâtiment. Cest avec intention 
que nous disons le fait et non le crime , car si 
.quelquefois la perle du bâtiment est criminelle, 
a!ors qu'elle provient d'une intention coupable 
mou seulement de la faute du commandant , d'au- 
.tres fois elle est inévitable et glorieuse, alors 
qu'elle n'est due qu'h la force des éléments et 
•^qu^elle n'a été pour l'officier qu'une occasion de 
. se signaler par son habileté et son courage. 

■ Cependant, l'art. 55 de l'ordonnance da 
.25 mars 1765 était ainsi conçu t 

■ Si le capitaine de vaisseau peird, de quelque 
manière que ce soit , le vaisseau dont le roi lui a 
>« conGé le commandement, il sera mis au conseil 

• de guerre pour y èlre jugé sur sa conduite. » 
^'ordonnance dnl*' janvier 1786, celle dn 31 oc- 
tobre 1827 et enfin le décret dn 15 août 1851, 
ont snccessivement reproduit cette disposition k 
peu près dans les mêmes termes. 

• Le projet n'a fait que demeurer fidèle k ces 
^rëcéd«nts et sç £oi>forinçr )t l'eMoiple de tQOs les 



peuples maritimes en exigeant que l'ordre d'in- 
former et même Tordre de mise en jugement fas- 
sent toujours donnés dans les eas de perle et da 
prbe de bâtiment, et en obligeant celui qui na 

Îtouvait pas représenter un bâtiment que le pays 
ai avait confié k venir se justifier devant un con- 
seil de guerre. 

« A.insi obligatoire et ainsi caractérisée, la pour» 
suite ne préjuge plus rien par elle-même et elle 
n'implique aucune prévention. L'officier qu'elle 
touche serait le premier & se plaindre s'il en était 
affranchi, car elle n'a d'antre but que d'appeler 
le jour de la publicité sur ses acles, et pour lui les 
conseils de goerre ne sont, k proprement parler, 
que de grandes assises où il trouvera ane occasion 
solennelle de s'expliquer. 

« Bien qn'il j sil quelque chose d'inusité à ren- 
voyer ainsi devant une juridiction criminelle un 
commandant que la notoriété ou rinslruclion 
aura peut-être absous d'avance, et bien qu'un 
conseil d'enquête, composé exclusivement d'offi- 
ciers généraux de la marine, et devant lequel le 
commandant aurait été tenu de se justifier, se fût 
peut-être mieux prélé k la pensée qui a dicté la 
mesure, votre commission n a pas voulu rompre 
avec une tradition plus que séculaire, passée dans 
les habitudes de la marine et qu'il était dans ses 
désirs de conserver. Elle a seulement essayé de 
mettre la rédaction du projet mieux en harmonie 
avec l'esprit qui Ta inspirée. D'après les textes 
combinés des art. 138, 139, 267 el 269, l'ordre 
de mise en jugement aurait dû, dans tous les cas, 
contenir la qualification du délit et mentionner 
le texte de la loi qui lui était applicable. Or, com- 
ment exiger la qualification d'un délit si l'iuitmc- 
tion a suffi pour le faire disparaître? et pourquoi» 
môme dans un simple acte de procédure, faira 
peser sur un officier une prévention qai n'existe* 
rail pas dans l'opinion de ceux qui seraient char-^ 

Ses de l'accuser? Il nous a semblé plus rationnel 
e renvoyer le commandant devant le conseil de 
guerre, sons la simple prévention d'avoir perdu 
son bâtiment, eu laissant aux débats le soin de 
faire ressortir le crime qu'il peut avoir commis et 
la peine dont ce crime sera passible. Nous avons 
en conséquence proposé, sur l'arU 138, nn amen- 
dement conçu en ces termes : 

« La mise en jugement est toujours ordonnée 
« lorsqu'il s'agit de la perte ou de la prise d'un 
« bâtiment de l'Etat, tans ^u'il y ait tiea, dans ee$ 
• deux eaSf de qualifier autrement te fait^ tu d^ meti'^ 
« tiowutr le texte de la loi applicable. » 

« L'amendement a été adopté par le conseil 
dEtat, avec celle autre rédaction, qui devra être 
placée k la suite de l'art. 139 : 

« Dam le eas de mise en jugement pour perte oa 
« prise d*un bâtiment de PEtat, il ne sera pas nices^ 
m saire de qualifier autrement le fait^ ni de mejiiUm'' 
m ner le texte de la loi applicable, ■ 

«L'ordre d'informer une fois donné, l'instruc- 
tion a lien, et c'est aux soins du rapporlenr qu'elle 
est confiée. Celui-ci reçoit du préfet maritime 
toutes les pièces et tous les documents recueillis k 
l'origine ; il les complèle par l'interrogatoire de 
l'accusé, par une audition des témoins, par da 
nouvelles constaUtions, si*elles sont nécessaires ; il 
décerne, s'il y a lieu et selon les cas, les mandats 
de comparution, d'amener ou de dépût, et, quand 
son travail est terminé, il le remet de nouveau aa 
préfet maritime. 

< Àlott riltftrufiUoA »t close, U phase de U 
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poursuite commence, et le préfet maritime eza- 
iDÎne et décide sM j a lieu & suivre, et 5*il faut 
donner on refuser Tordre de mise en jugement. 

• Ce pouvoir d'appréciation déjà reconnu néce«- 
«aire pour Fordre d'informer, Test bien davantage 
encore pour l'ordre de mise en jugement. Pour 
apprécier le mérite de la plainte, le préfet mari- 
time n'avait le plus souvent que des moyens as- 
fez vagues, tels que le caractère du plaignant, la 
notoriété, ou toute autre donnée peu certaine. 
Pour apprécier les résultats de l'in&truction , il a 
les constatations, les témoignages, les réponses du 
prévenn. Les présomptions sont devenues des in- 
dices, et son opinion peut s'asseoir sur des bases 
plus solides. D ailleurs, & ce moment de l'instruc- 
tion, le droit d'arrêter on de continuer la pour- 
suite se lie k une sorte dé déféreiice obligée pour 
le caractère du ministère public, qui doit tou- 
jours conserver son indépendance, pour la dfg^iité 
de la justice qui ne doit jamais être appelée h sta- 
tuer sur une accusation réputée Vaine, et pour 
rintérêt de l'accusé, qu'il ne faut pas somnettre 
•ans nécessité & une épreuve judiciaire. 

« Aussitôt après l'ordre de mise en jugetAenlt, 
les pièces passent au commissaire impérial, qui 
«st chargé de soutenir l'accusation. Cet ordre est 
■lotifié k l'accusé trois jours au moins avant la 
réunion dif conseil de guerre. Ce délai peut pa- 
raître court dans les affaires importantes, cù la 
défease exige une longue préparation^ ; il n'a été 
ainsi fixé que pour faciliter la prompte expédi- 
tion des affaires dans les circon^anccs les plus 
usuelles. Dans les causes graves et compliquées, le 
commissaire se fera sans doute un devoir d'tn uug- 
mentcr la durée. S'il pouvait en être autrement, 
le conseil de guerre aurait toujours le droit d'ac- 
corder la remise des débats si les r'éclaUQations de 
I*accusé lui paraissaient légitimes. 

t L'accusé sera nécessairement assisté' d*t>n dé- 
fenseur choisi par lui ou nommé d'olTice; il 
pourra le choisir parmi les avocats bxt aVûués ou 
parmi ses camarades marins ou militaires, eu 
même, avec une permission spéciale, parmi ses 
parents ou amis. La nomination d'office aura les 
mêmes latitudes, \otre commission aurait voulu 
que le défenseur d'office ne pût être pris parmi 
les marins ou militaires qu'à défaut d'avocats ou 
d^avoués. L'aptitude plus grande qtte donne 
Texercice de cette profession, et la composition du 
tribunal maritime, Itii avaient suggéré cet aihën- 
dement, que le conseil d'Etat n'a pas adopté. 

« Le défenseur de l'accusé a la factillé de com- 
muniquer librement avec lui, dèsl'insfant qu'il a 
reçu l'ordre de mise en jugement. H peut prendre 
communication sans déplacement , ob obtenir 
copie h ses frais de tout ou ,'partie des pièces du 
procès. 

• La réunion du conseil de guerfé rfà jbtfr flé- 
•igné ouvre la troisième phase de la pTtcédvte ; 
et ici le projet, scrupuIeuseméÉit fidèle éul f-ègles 
du droit commun et à celles déjà adoptées dal)^ le 
Code militaire, réglemente successivement tout ce 
^ui peut contribuer à apporter ïa lumière, le 
calme, la dignité, l'indépendance, la vérité data 
l'examen et le jugement. 

« Les débats sont publics. Lès ju^es doivent 
avoir sur le b«reau lès codes divers renfermant 
les lois qu*ils auront le plus ustreliéinelit k con- 
sulter et à appliquer. Le président a la police de 
l'audience ; il peut faire expulser les perturbateurs. 
H peut Jfaire juger séance tenantt les assistants 



4tieTs qn^ils soîMt, s'il* veulent mettre tiBsl;»el 
cours de là justice, od s'ils se rendent to\ 
d'outrages ou de voies de fait enrbn le t 
Pour les marins et les mifitaires, ces dâfls 
|iruntent un caractère aggravant à leur 
ils sont punis comme des outrages comittis 
des supérieurs pendant le service. C*e5t la < 
de la justice en fonctions qui, que! que 
grade du juge» établit sa supériorité sur e 
que appartient à l'arméft et comparaît de 
tribunal de la marine. 

« Tout fait coupable, même sans qnll sort 
rîgé contre le conseil ou l'on de ses mem' 
tombe aussi sous sa juridiction, par cria seul 
est commis dans l'enceinte de rawSeoee^T 
marins ou des militaires qui y assîstetit. G^Hk 
encore un outrage à la majesté de la ]u^tkie4l| 
fonctions et exigeant une ré^aratten hnm^ ' ' 

« Ces règles, applicables aux assistants, le 
I plus forte raison à l'accusé lui-même. S<»1 
de répondre et de comparraltre est même pi 
le président peut le faire AméDef par h ft 
ordbnner que, nonobstant son amence, 
passé outre aux débats. 

« Après s'être occupé de la police des 
ces, le projet règle Tordre des débats. 11 n^ 
mais de récusation à exercer contre les- mei 
du conseil ni d'exception possible à tirer 
composition. Ces moyens, s'il en ezt^le, fe 
la matière d'un recours en réviaon, maâ H 
cOiiVenaît pas de laisser discuter devant le conteSt 
la régularité de sa formation. 

« Il n'en était pas de même des exceptions ^ilt» 
compétence. Celles-ci ne touchent plus attk.p^ 
sonnes, mais à Tapplication de la loi. Le c 
de guerre en connaîtra, pourvu qu'elles lui 
proposées avant l'ouverture des dâ>at5; 

■ Les incidents vidés, les débats se déroi 
Le président a pour leur direction un poi 
discrétionnaire. Il interroge l'accusé, il enl 
les témoins assignés, et en fViit entendre d*j 
à titre de renseignements, s'il le croit 
à la découverte de la vérité. 

« L'accusation et la défense obtiennent 
sivement la parole, et les juges se retirent 
délibérer. 

• La délibération se divise et porte soccessi-| 
temeât sur le fait et sur Papplicaticn de la peine» 
£lle porte ensuite, s^l y a lieu, sur les circonstan- 
ces aggravantes, 6u sur celles d'éxtiee ob de dis- 
éè^nement. 

« Toutes les queMidns iie péttttnt èlùffe réso- 
lues contre Taccusé qu'à la majorité de Cinq vcir 
cûntfe dettx. 

* Si lA répt^me est aflfbinative, te conseil déB- 
bère sur l'application de fo peiiie, et si la maio» 
rite voulue ne se forme peur aucune peine, Pa- 
VJ» le ()h)8 favorable à Paccusé doit être adopté,, 
QueHo que ioit la peine appliquée, dans les ea> 
cù la loi autorise l'admission des circonstanoM 
attéiuiantes, le conseil s« prbnonre sur leur 
tence, et la simple majorité suffit pour les faiië 
admettre. 

« Le Jugement contient les dédsions rendue* 
«br les exceptions ; il mentionne raccemplisie* 
ment de toutes les formalilé» toblueif, et énonee^ 
h peine de ntrllif é, Tobservatlon des pfns impar- 
tantes î il déclare, le eas échéant, ^ue le cof 
damné cesse d'appaHenir k l'ordre de la Légion* 
d'ïfbnneur ob d^re décoré de la médaille mili- 
tairt. Il nVi ti«n k statner sur les d^oratioi» 
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^angères} pafrce que, diaprés Part. 7 da décfrei 
4a 3 décennnre 1852, la priratiou dtt droits ^ 
prérog^atrres attachas h la erualitë d*e membre 
da la Légion^d'Honiitfor emporte le retratt défi- 
iiitif de rantorrisatiaB de porter la imigaes d'tin 
ordre étranger qmlconqne. 

« Le jngemtfiit est pronoxicé en iiéaftCe pu- 
blique, mais hors >la présence de Talicilsé. Le 
greffier va lui en donner lecture, en présentie 
an commissaire impérial, et detant la garâe taa- 
«emblée sotn les armes. 

« Tonl individu adqintté o«i absom ne p«iit 
être repris ni accnsé b raison dn même fait. 

« Notre honorable cdUègue, M. Pani Dupont 
notM a pré^nté k ce sujet un amendement par 
lequel il demande <{ue la libération définitive 
I ne flioit accordée k Paccusé qu'ea cas d'acqnitt«< 
! tement, et non en cas ' d^absolation. Il fait re- 
I marquer la différence qni existe entre TaequitCe' 
ment et l'absolatioa, et il veut que si, dans ce 
dernier cas, vn pourvoi dn ministère pnbKc ve- 
nait h faire reconnaître que le fait absous était 
puni par la loi, TaTOusé paiaser être condamné à 
subir la peine qui lui était applicable. 

« La préoccupation de M. Panl Dupont estlé- 
gitinae, mais la rédaction de l'art. 160 du projet 
lui donne «tne satisfaction sixffîaante. Cet article 
porte, en effet, que si Taccusé n'est pas reconaw 
coupable, Le conseil prononce son acquittement, 
et le président ordonne qu'il soit mis en liberté 
a'il n'est retenu pour autre cause. Si le conseiil 
de guerre déclare que le fait «ommû par l'accusé 
ne donne lieu k l'application ^aucune peine, il 
prononce son absohitton, et le présrdemt ordonné 
qu'il sera mis en liberté à ^expiration du délai fioté 
pour le reeotLvs en réviiixm. U est doilc admis par le 
projet que l'absolution de l'accusé n'amène pas, 
«omme i'acqwittemrent, aa libération ionhédiate ; 
et cpite cette libération «st subordonnée à l'eier» 
cice da recours en révision. Si ce reoourf est 
formé, l'accusé en arttend le sort et en subit les 
conséquences ) si aucan recours n'est formé dans 
le délai lé^al, la lH>ération de l'accusé doit être 
^léfinitWe, car il eàt été injoste de le laisser indé- 
finiment soumis aux effets d'un recours en révi- 
sion, qni , s'il est fornoë hors des délais, ne doit 
plus pouvoi» l'être que dans l'intérèt de la >0i^ 

« La cfriBunasion n'a pas cru devoir aocuerllir 
Tamendement de M. Dupont. 

« Un délai de vingt-quatre henres est aœeordé 
«a condamné pour se pourvoir en révision-; nn 
nouveau délai de trois Jours sueeède au premier 
pour les cas où- le pourvoi en cassation est auto* 
risé. En cas d''acquiitein<tot ^vl d'absoluttonv le 
recours oti le pourvoi ne p«at ér« foriné que con^^ 
formément aux art. ft09 et AlO dn Gode d'instxtR> 
4ion crimiaellet 

« Après l'expiration de ces délab, ou après lé 
«ejet du recours ou du pourvoi, le jugement est 
«xécuté d^ns hn viugt-qualhe heures, k la requête 
dn commissaire impérial et sur l'ordre du préfet 
maritime, qui ne pourvait suspendre eette exéca*- 
tion que ponr des mdtils grave» , et h la charge 
d'en informer sar-le<«faamp le ministre de la ma- 
nne. 

« La procéd*fe devaiit les conseib de gaerre, 
dans les corps expéditionnaires, est sonmise anx 
naêmcs règles, avec ^es aenleB différence^ qtie le 
•commandantenchef du corps expéditionnaire a, 
dans l'étendue de «oncommandemcnti tonte» les 
.«itribulions dévolues «u préfet ihariti«ie on an 



ministre ; que lorsqu'un officier de police doit pé- 
nétrer dans nn établissement civil ou dans un e 
habitation particulière, et qu^îl ne se trouve sur 
les liettx aucttne autorité civile pour l'assister, il 
peut passer outre; que Paccusé peut être traduit 
directement 'et sans instruction pré«lable devant 
le conseil de guerre, et qu'enfin dé conseil statue, 
séance tenante, sur tous les crimes et délits com- 
mis à Paudience, alors même que le coupable ne 
serait pas son justiciable. La situation exception- 
nelle dans laquelle se trouve tin corps expédition- 
naire, explique suffisamment ces diverses déroga- 
tionsi 

V On sait que les conseils de révision demeurent 
étrangers k toutes les questions de fait, et qu'il» 
n'ont jamais k connaître que de l'application die 
la lofi On comprend dès lôrs que, devant eux, la 
procédure soH pins simple et plus rapide. Après le 
reconrs formé, toutes les pièces sont transmises 
sans retard au commissaire impérial prèhle conseil 
de révision, qui les dépose au greffe, où elles de- 
meurent pendant vingt-quatre heures k la disposi- 
tion du défenseur de l'accusé, et d*où elles sont 
transmises parle président à l'un des juges, pour . 
faire le rapport de Paffaire, Le conseil de révision 
prononce dans les trois jours k dater du dépôt dés 
pièces ; délai très-limité sans doute, mais qui n'est 
que comminatoire, et que les circonstances pour- 
ront faire augmenter. 

«A Paudience, les exceptioàs touchant k la 
Composition même da conseil sont présentées 
avant l'ouverture des débats ; elles sont jugées, 
cette fois, par le conseil lui-môme ; car il a la su- 
prême juridiction, et il était impossible d'en attri- 
buer la connaissance k nne autre autorité que la 
sienne. 

• Le rapport du juge commis précède la discus- 
sion de Paffaire ; le commissaire iinpérial et le dé- 
fenseur sont ehtendus ; après les débats, les juges 
se retirent pour délibérer, et ils statuent, sans dé- 
semparer, sur chacun des moyens proposés. Si le 
pourvoi était fait sans indication spéciale de 
moyèùs, le côùseil examinerait d'office si la loi a 
été fidëltfméât observée ^en tout, et il le déclarerait 
d'une manière générale. 

« Le jngeùient est prohoncé par le président 
en audience publique. 

« Tout eit fini si le recours est rejeté ; mais s'ît 
est admis , une nouvelle procédure commence, 
soit deVatftlâ juridiction compétente, en cas d'an- 
nulation du jugement pour causé d'incompé- 
tence, iôit devant le coiiscil de guerre de l'arron- 
dissement qni n'a pas connu de l'affaire, en cas 
d'annulatioii pour, tout autre motif. A cet effet, 
lei ptècfcs de la procédure, accompagnées du ju^ 
gèment d^atmulation, tont transmises k l'autorité, 
qài doit, selon les Cas, leur imprimer le nouveaà 
mouvement . 

« Si l'affaire est renvoyée devant un conseil de 
guerre cie la marine ou devant un tribunal mari- 
time, les pièces sont transmise^ au commissaire 
impérial près ce conseil ou près ce tribunal. 

• Si Paffaire est renvoyée devant vmé des juri- 
dictions do bord, comme il n'y a point de conX<' 
missaire impérial préalablement connu, pliisqM 
les conseils k bord n'ont point de permanence, iék 
pièces sont transmises k l'anterité maritime qidl 
avait donné l'ordre d'informer, et qni donne à 
PaiTair^e la nouvelle suite qu'elle comporte* 

« Si Pafftipe est rcnroyé* def«At n» «cfà^i} 9li 
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gnerre de Vàtmée de terre, les pièces sont trans- 
mises au commissaire impérial près ce conseiL 

« Enfin, si Taffaire est renTOjée devant nne ju- 
ridiction civile, les nièces sont transmises an pro» 
coreur impérial du lien où siège le conseil de ré- 
vision, lequel les transmettra fa son tour» selon les 
règles de la compétence territoriale, k celui des 
officiers dn ministère public qui lui paraîtra devoir 
être chargé de la poursuite. 

« Devant le nouveau conseil on devant le non- 
veau tribunal, tout est remis en question , et les 
débats recommencent : si le premier jugement a 
été annulé pour cause d'incompétence ou peur in- 
observation des formes, la procédure est reprise à 
partir dn premier acte nul. liais si l'annulation 
n*est prononcée que pour fausse application delà 
peine, le nouveau conseil de guerre ne connaît 
• que de cette application, et la déclaration de cul- 

Sabilité est mamtenno. Cette distinction, qdmisa 
e tout temps, est parfaitement rationnelle. 

• Le but ae la révision est rempli tontes les fois 
que le jugement a été ramené fa l'exacte applica- 
tion de la loi. 

« Le projet prévoit le cas où le deuxième juge- 
ntent serait cncare annulé sur un nouveau pourvoi 
en révision, et il décide que l' Affaire sera renvoyée 
devant un conseil de gnerre qui n'en a pas connu. 
€e sera sans doute le plus souvent le conseil de 

Serre le plus voisin de ceux devant letqnels l'af- 
re a déjfa été portée. Mais d'ailleurs, le (conseil de 
révision aura sa pleine liberté d'action pour le 
cboisir et le désigner selon les circonstances. 

« Les décisions des conseils de révision sont 
toujours prises fa la majorité des voix. 

« Il n'y avait pas ici de motifs d'exiger une ma- 
îorité plus forte ; les conseils jugent le droit et non 
le fait, et le petit nombre de juges dont ils sont 
composés n'eût pas permis de déroger sans danger 
aux règles oui président fa la formation de presque 
toutes les aécisions judiciaires, 

« Ils sont armés des mêmes ponvoirs que les 
conseils de guerre pour atteindre, fa leurs audien- 
ces, tous les actes coupables qui pourraient entra- 
ver le cours de la justice ou porter atteinte fa sa 
dignité. 

■ La procédure devant les tribunaux maritimes 
est en tout conforme fa celle suivie devant les con- 
seils de guerre permanents, sauf les modifications 
suivantes : 

« La police est exercée, concurremment avec 
les officiers qui en sont ordinairement chargés, 
par les commissaires impériaux rapporteurs, les 
maîtres entretei^us et les conducteurs de travaux. 

« Le commissaire impérial est celui fa qui ap- 

Fartient en première ligne la surveillance de 
arsenal ; les maîtres entretenus et les conduc- 
teurs de travaux vivent au milieu des ouvriers, ils 
les suivent et les surveillent dans tous leurs actes, 
ils exercent sur eux une sorte d'autorité. U était 
naturel de leur dpnner le droit de constater par 
des procès-verbaux les diyers délits, dont, plus 
' souvent que personne, il^ auront pu être les té- 
moins. 

« Les jugements des tribnnanx maritimes sont 
rendus fa la majorité des voix. C'est une différence 
notable avec ce qui a été admis pour les conseils 
de guerre, où le nombre des juges étant le méfn^i 
la majorité pour la condamnation ne pentcepep* 
dant se former qu'fa cinq voix contre deui. 

m La majorité de cinq voix sur sept, dans le< 
^Dseils ^e guerre, a été cp|i||dérée çoppe «n 



tempérament nécessaire fa la rignenr que 
juges exclnsivrment militaires ponrraient ap^ 
ter dans leurs décisions. Elle était déjfa exigée ^ 
la loi de brumaire an 5 pour l'armée de terre,* 
elle Test encore par le Code noovean destiièl 
cette arnoée. Une pensée d'assimilation bien 
tarelle a conduit fa placer les conseils de 
de l'armée de mer sous l'empire de la 
règle. 

• Les tribunaux maritimes sont r^is par d\ 
très principes. Les juges qui les composent 
sont pas exclusivement militaires. Demi sur s 
ne sont que des assimilés, et deux sont pris daa^'^ 
l'ordre purement civil. On n'avait paskcraiadrv 
de leur part les mêmes sévérités. Ufillntpeel- 
étre, au contraire, veiller aux exigences àaUiè- 
pression, et ne pas trop laisser le sort de la ya^mi 
spéciale de l'arêenal aux mains des juges civâs, c»' 
qui serait infailliblement arrivé si cinq veil^j 
avaient été nécessaires pour la condamnatioa. 
■ D'ailleurs, le principe de la simple maje 
est celui du droit commun ; c'est aussi celai 
tribunaux maritimes dans la législation en .^ 
gueur ; il est vrai que ces tribunaux étant jisqiiF 
présent composés de huit juges, la majoritir' 
pouvait se former qu'à cinq voix contre •— ' 
mais la réduction du nombre des joges ne 
rien changer k la formation de cette majorité, «!»• 
dans la comparaison fa faire entre les conseils dt' 
guerre et les tribunaux maritimes fa ce point d9 
vue, on peut dire que la nécessité de cinq «m» 
contre deux chex les uns, et l«a élémcni diven de 
la composition chex les antres, s'équilïbiat A m* 
balancent pour assurer partout une paît égale h 
l'indulgence. 

« A propos de la composition mixte destribo* 
naux maritimes et de rappUcation générale qA 
leur est faile des règles de la procédure, on s'e* 
demandé si l'insulte commise k l'aadience eavn» 
un âe% juges civils devait être punie comme ai 
crime commis envers un supérieur pendant la 
service. On faisait remarquer qu'il n'y avait en ce 
cas, dn jng^ fa l'assistant, aucune supériorité hié- 
rarchique ; que le juge civil n'avait pas au trtfae- 
nal maritime un autre caractère que cehù qa'il 
aurait eu fa son propre tribunal, et qot l'oM 
comn^e fa .l'autre de ses audiences l'offense envers 
sa personne n'exigeait jamais que la mémerépa- 
ration. 

• Ce raisonnement a paru plus spéeieaz que 
fondé. Sans doute, le juge civil ne perd pas son* 
caractère au tribunal maritime, et U ne éevianV 
pas le supérieur du marin ou du mUilsixe ^ai( 
comparait devant lui. Mais est-ce bien U sopén»" 
rite hiérarchique qui a fait aggraver la peine de 
ceux qui outragent la justice devant les consriis 
de guerre ? Cela est si peu vrai, qu'un marécbs) ^ 
France qui comparaîtrait comme témoin devir>t 
un conseil de guerre et qui commettrait ose of< 
fense envers le sous-officier ou l'officier msfinic' 
qui y siège, serait puni comme ayant ovtrtgi 
son supérieur pendant le service. Cest dovc, 
comme nous l'avons dit, la considération de i«. 
justice militaire en fonctions et non la consiéé* 
ration dn grade qui a dicté l'aggravation^* 
peine; et la justice assise an tribunal maritime 
est encore la justice militaire, malgré la variété 
de condition des hommes qui la rendent D'ail- 
leurs, quel danger n'y aurait-il pas fa distinguera 
S Invité des outrages selon la qualité du juge? U 
i VA ttfBR? Ç^. ÇÇllÇ ^ûtÎBcMÇn 4^<ût faite poor 
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coDMils -de guerre, et où Toffensè ne prenait 
giractère aggravant que si le jnge offensé avait 
[|r«de râpérieur à ceiai du dëlioqQant; mais 
Hnr de cassation avait compris le besoin de 
V&i dans la règle, et elle avait proclamé, dans 
Inrèts, qn*aa conseil de guerre il n*y avait que 
i^jages, et jamais des supérieurs. Le projet a 
iile principe contraire, et tous les juges sont 
hnpérieurs à ses jeux. On pourrait, à la ri- 
RV, discuter sur la préférence à donner h. Tun 
|ki*aalre de ces principes ; mais ce qui est cer- 
|l,€'esl quUl faut opter entre les deux, el que 
jl^Tidaalité du jnge doit se perdre dans Ten- 
lAle du tribunal auquel il est attaché. 
«On se souvient qu*une disposition générale 
Ifn^et porte que l*accusé comperatlra libre et 
Ktt{m.(rest une déférence pour la présomption 
fiBiMaee qui protège Taccusé tant que sa cul* 
HtbOiU B*ést pas déclarée. Il est évident que 
tfte règle ne pouvait pas s^appliquer au forçat, 
Kkfiappé d'une précédente condamnation. Il 
piera sa cbatne, même en comparaissant de- 
|èt le tribunal maritime pour un fait nouveau ; 
in ee sera celle du passé et non celle de 
JRcBir. 

I • Toot ce qiji vient d'être dit est applicable 
iMriboBaux maritimes hors des ports, à celle 
i»le eicepiion près, que Tautorité du préfet ma- 
kine y est remplacée par celle du chef de ser* 
|tc8 00 dtt directeur. Le droit de donner Tordre 
liBibrmer, et celui de mise en jugement , sont 
fMs larvés au préfet maritime, soit parce que 
icAlàle pouvoir le plus important , soit parce 
fifliiiil, s'il ne se trouve sur les lieux aucun capi- 
Uned« vaisseau ou de frégate pour présider le 
iftati, le directeur de l'établissement ne perd 
infedroit de prendre cette présidence. 
^ « La procédure devant les tribunaux de révi- 
^ ponr les tribunaux maritimes, est exacte- 
ment la même que celle suivie devant les conseils 
de léTisiou, 

• On Mil (pe la juridiction à bord n'a rien de 
pennanenl, qu'elle s'exerce souvent an milieu des 
ùen, et bien loin des autorités auxquelles est 
«oofiée ordinairement l'action de la jiûtice. Elle 
« donc besoin d'être affranchie de certaines for- 
nilités, et quelquefois de recevoir une impulsion 
pins rapide dans sa marche. 
_ « Ainsi il n'existe à bord aucun officier de po- 
ÏMe. titulaire de ces fonctions, chargé de recevoir 
Ittplaintes eld(> constater les délits. Le comman- 
*wty supplée toutes les fois qu'un délit se com- 
■«, en désignant un oflBcier qi^il investit de ce 
■«dat } cet officier remet au commandant les 
PWcès-verbaux qn'il a dressés, et celui-ci les trana- 
»et immédiatement & l'autorité qui doit donner 
"crdre d'informer. 

« Cette autorité est celle du préfet maritime , 
mceUe du conimandant supérieur sous les ordres 
*»qtiel le bâiiment est placé. L'art. 10 de l'or- 
^nnance dn Ift juin 18ftl porte qne le préfet 
Maritime a sons son autorité tous les bâtiments 
•^és de son arrondissement, à l'exception de 
*«ix qui, d'après une décision spéciale dn mi- 
Bitlre, ont été placés hors de sa dépendance. Si 
^nc, même en rade, aucune décision spéciale 
«'«fait sortir le bâtiment de la dépendance dn 
1>rértt maritime, c'esl lui qui donne l'ordre d'in- 
former, et c'est k lui que les pièces doivent être 
transmises. 

■ Si le bâtiment n'eat pins sous sa dépendance, 



l'antorité chargée de donner l'ordre d'informer 
e^t celle sous laquelle le bâiiment a été placé par 
la décision spéciale du ministre, c'est-à-dire celle 
da commandant de la force navale, si le bâtiment 
fait partie d'une armée navale, d'une escadre ou 
d'une division, celle du commandant supérieur, 
ai deux ou plusieurs bâtiments sont réunis, et 
enfin celle du commandant dn bâiiment, si le 
bâtiment est isolé. 

« L'honorable M, de Kersaint nous a proposé 
un amendement tendant à ce que l'ordre d'in- 
former contre un officier ne pût être donné qne 
par un préfel maritime, un gouverneur de colo- 
nie, un officier général, on un chef de division. 
C'était enlever au commandant du bâtiment isolé 
le droit de donner l'ordre d'informer contre les 
officiers de son bord. 



• Mais, en présence des principes généraux qui 
régissent la société française, comment justifier 
une différence entre les officiers et les matelots 
pour tout ce qui tient à la constatation et à la 
poursuite des faits coupables ? Comm«;nt d aiUeurs 
'refuser h un commaudattt sur son navire le droit 
de rechercher immédiatement les traces d un dé- 
lit qui vient de s'y commettre, et de recueillir Wb 
renseignements ni les preuves qui devront servir 
h sa répression ? La pensée de M. de Kersamt 
était peut être de prohiber Tordre de mise en 
Jugement aussi bien que Tordre d'informer, pour 
le commandant du bâiiment isolé ; mais l un et 
l'autre pouvoir se tiennent et sont pour ainsi dire 
inséparables ; le maintien de Tnn dans les mains 
du commandant entraîne implicitement le mam- 
tien de Taotre, et, dans sa pensée probable pas 
plus que dans ses termes, Tamendementde M. de 
Kersaint n'a pu être adopté. 

« L'autorité qui a donné Tordre d'informer 
nomme immédiatement le commU^aire impérial 
et le rapporteur, et, quand Tinslmction est ter- 
minée, elle prononce sur la mise en jugement, 
compose, s'il y a lieu, le conseil de guerre, et 
fixe le jour de sa réunion. L'accusé peut même 
être traduit directement devant le conseil, sans 
instruction préalable. Pourquoi Texiger, lorsque, 
par exemple, le fait a élé commis* bord, en pré- 
Tence de tout Téquipage, lorsqu'une notoriété 
éclatante le signale, lorsque le commandant lui- 
même en a élé le témoin? Il ne peut y avoir 
aucun danger, en pareil cas, i s'affrancliir de 
formalités et de lenteurs inutiles, a«o'*/°;^^.°^f 
que Taccusé conservera toutes les garanties dési- 
râbles dana les débats oraux, dans leur publicité, 
el dans la liberté de sa défense. 

« Il n'est rien innové, en tout ce qui touche k 
l'examen et au jugement de Taffaire, si ce n est 
que l'autorité absente du préfet maritime conti- 
Sne k être remplacée psr celle qui a donné 
Tordre d'informer, que le conseil de guerre slatue 
SUT tous les délits commis k son audience, quelle 
que soit la qualité des coupables, et qu enfin 
?exéculion du jugement a li^^/J^^f .f^^^^; 
ment aUQuel appartient le condamné, al, en cas 
"empé^bemen'i^ement, k bord de tout autre 
bâiiment de l'Etat. Celte dernière disposition ne 
porte aucune atteinte au droil déjk «ccordé k 
l'autorité qui a donné Tordre d'infornaer, de sur- 
seoir k Texéculion du jugement. Les mslructiona 
ministérielles sont même données dans ce sens, 
qu'k moins d'une urgence absolue, •ac«°«;^°°; 
damnation à mort ne doit Wre exécutée avant que 
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le doMier de raff«ir» n^4Ht élé soumis k r«uaiea 
da chef de VEui, 

■ Noni nous somaMS 4éjà expliqués sur U né- 
cessite de campos«r le conseÀi de révision en 
même temps qae le coiifieil de goerre. La même 
«oloriié poarvoira donc simoltanéaient à la for- 
mation des deax conseils. La procédiue reste U 
même que devant les conseils de révision k terre, 
et si le jugement est annale pour tout aotre 
motif qoe rincdmpétence, Taffaire est renvoyée 
devant un «aire conseil de guerre, et les pièces 
sont transmises à rautorltë qui avait donné 
Tordre d'informer, poor qn'il soit donni^. suite au 
renvoi. 

« Devant le conseil de Justice, tout s'accélère et 
tout se simplifie. 

■ Ici plus dUnstruclion préalable, plus d'ordre 
d'informer, plus de distinction entre la pkase de 
Viuformation et celle de la poursuite , plus de 
commissaire impérial chargé de celte poursoite. 

« L^autorilé qui aurait donné Tordre d'informer, 
dans la procédure ordinaire, examine la plainte 
qui lui est portée ; et, si elle estime qu'il y a lieu* 
d'y donner suite, elle nomme les membres et le 
greffier du conseil de justice, elle désigne le lieu, 
le joar et Theure de la réunion, et e'.le le saisit 
directement, en lui renvoyant toutes les pièces. 

t Le président du conseil de justice désigne 
un de ses membres pour faire le rapport de Taf- 
faire ; le rapporteur en prend connaissance , il 
faltciler les témoins nécessaires, et il lit les pièces 
à Taudience. 11 n'a d'ailleurs aucune conclusion k 
prendre, aucune réquisition & faire, et il lui est 
même interdit de faire connaître son opinion, 
afin qu'il puisse conserver jusqu'à la fin son ca- 
ractère de juge. Cest sur cet exposé, et après U 
contradiction que Tinenlpé ou son défenseur 
peuvent fournir , que le conseil de justice pro- 
nonce. 

^ « Il faut reconnaître quUl y a quelque chose 
d'anormal dam cette manière de procéder, où 
raccusation n'est soutenue par personne , où le 
juge est livré à lui seul pour Tappréciation des 
faits et Tapplication de la iot^ et où la culpabihtë 
ne peut ressortir que de Tévidence même des 
choses; mab c'est la procédure qu'une longue 
pratique a consacrée sans qu'elle ait élé marquée 
par aucun inconrénient sérieux ; c'est aussi celle 
qui répond le mieux h la pensée de justice fami- 
hère et paternelle c]^i a présidé h TinsUtulion 
des cons6il« de justice. 

« Les formes ordinaires oiit d'ailleurs été con- 
aervées le plus possible pour tout ce qui touche k 
la direction et k Tordre des débaU, k la répres- 
Aion des délits conanùs k Taudience, k la déUbé- 
sation des jn^cs, et k lit rédaction des jone- 
niants. 

■ La siavple majorité des voix suifit pour la 
eundamnutioB. U ne pouvait ea être autrement 
dans un tribunal qui n'est composé que -de cinq 
juges. Enfin, la peine peut être commuée par 
Tantorité qui a saUi le conseil;; droit eaceptiou- 
*el et .sah» euemple dans «ucoae Jégisistion cr». 
minelb, et dunt nous noua résopyons de parler ^ 
l^us loBgaement qmmd nom .serons arrivé» kla 
flnposition du projet qui en réglemente Texer- 
■cioe. 

« La rédaction de Tari. 223 porte que les d^ 
•nions des conseils de justice sont pcises k la ma- 
jorité des vob. Pour mettre plus d'barmonie 
•mre .cette rédaciion "et cdle de»art« 200 et iùà, 



qui disent que laa décisions sont rendue» k la nu« 
jorité absolue des voix, nous avions demandé que 
Le mot abaolue fût répété k Tart. 233. Le Conseil 
d'Etat ne Ta pas jugé nécessaire. Il e»t juste dt 
remarquer que le mot absolue n'a^outerien ici aa 
sens du mot majorité, et que dans l'ail. 15ft, par 
exemple, ce mot est employé seul, sans que pour 
cela le sens en soH dilTéreot. 11 est entendu que 
les mots majorité et majorité absoltu signifient 
également que la moitié des yoix. plus une est 
nécessains pour la condamnation. 

« La procédure sur la contumace et sur les ju- 
gements de défaut n'a fait que s'approprier Jui 
règles du droit commun contenues aaCode d'in- 
struction criminelle, en y apportant seulement 
Us quelque» modifications indiquées par U qua- 
lité des accusés et par la différence des joridio- 
lions. Ainsi, Tordonnance qui met Taccusi ea 
demeure de se présenter dan» le délai de dix 
jours est rendue par Tautorité à laquelle il appar- 
tient de prononcer la mise en jogemenU Eue est 
mise k Tordre du jour pour les hommes casernes 
et embarqués, et, pour les autres, «lie est afikbés 
h la pprle de leur domicile et à celle de l'éisUis- 
sement maritime auquel ils appartiennenL Cetts 
ordonnance, exigée seulement pour las crimai 
n'est pas nécessaire pour les délits. Riea n'ait 
changé sus délais accordés aux accutés pour 
.purger leurs contumaces, ou pour faire oppoii* 
aion aux jugements par défaut. 

■ La reconnaissance de Tidentité d'an iodi* 
vidu condamné par un tribunal de 1» marine , 
évadé et repris, devra être faite, d'après la pro- 
jet, par celui de ces .tribunaux qui a pam av«r 
le plus de moyens de discerner la Térité. 

« Si la condamnation a élé prononcée par an 
conseil de guerre, la reconnaissance est faite, soit 
par le conseil de guerre de l'arrondissement duu 
lequel se trouve la corps dont fait partie le cou- 
danwé ou le DÂtiment auquel il appartenait, soit 

Sar le conseil de guerre qui a prononcé la coêt 
aamation, ou, si ce conseil a cessé ses fonctions, 
par celui de l'arrondissement sur le territoixa 
duquel le condamna a été repris. 

« Si la condamnation a été prononcée par «a 
aonseil de justice, la reconnaissance est faite, soit 
par le conseil de guerre de Tarrondissemeat où 
se trouve le corps dont fait partie le condamné, 
ou le bêtiment auquel il appartenait, aoU^u h 
.oonseil de guerre de l'arrondissement sur Je tarô- 
toire duquà le condanmé a été repris. 

€ £nfin, si la condamnation a été prononoèe 
:par un tcilMinai maritime, la reconnaissance ait 
faite, soit par le tribunal uarriime qui a ^uu» 
nonce la condamnation, soit par celui de Vtir-' 
•rondisseoMntsurle territoire duquel lecondaHué 
a été repris. 

« Novo honorable cfAlbgae^ M. le oomte JIs- 
poléon de Champagny, a vu une lacune dans k 
projet, pour le cas où le faribunal qui a pronoadé 
la condamnation aurait cessé se» fonction»* et <A 
le condamné serait jrepri» hors du terri toùpe asass* 
ttme, et il a proposé uil amendement aiusi 



« Si U eomdamtuUéon a été frimoneée ftw an ««^ 
• seU, de guxrre oa de jastiee ^ui a eeeei ses fmt^ 
« <iofM, et ^4M le cvndartmé suit arrêté en dekeîn et. 
« territoire maritime, le miniaire de ta merôie ék^ 
•M anera ie ameeiide guerre ifiù devra promomMr va 
« CideniUé, » 

« U «et à Mmarquer ^u ai, àmm TdUt de 
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dioses actuel, ce cas peut se présenter quelque- 
fois, parce que les arrondissements maritimes ne 
comprennent qu'une petite partie du territoire 
le long des c6tes , il ne se présentera que fort ra- 
rement h. Tavenir , alors que, conformément h 
Fart. 2 du projet, un décret aura déterminé les 
arrondissements dans toute l'étendue du terri- 
toire. Mais comme, même alors, le condamné 
ferait repris hors du territoire maritime s'il était 
arrêté hors du continent , nous avons cru devoir 
tenir compte des prévisions de M. le comte de 
Ghampagnj, et nous avons soumis son amende- 
mezit au conseil d'Etat, qui l'a adopté. 

« Le projet fait une sage application aux juri- 
dictions maritimes du principe général qui a 
dicté la Loi du 1" avril 1837, et qui, dans le but 
de faire cesser des conflits regrettables , a voulu 
qpa^aprè» une seconde cassation dans la même af- 
faire, les corpa judiciaires fussent tenus de se sou- 
mettre k l'autorité de la Cour suprême. Dans le 
même ordre d'idées,, il est décidé qu'après une 
seconde anuulation d'un jugement d'un conseil 
de guerre ou d'un tribunal maritime, pour les 
mêmes motifs que le premier, l'afTaire est ren- 
voyée devant un troisième conseil ou un troi- 
sième tribunal, qui est obligé de se conformer & 
la décision snrle point de droit, et qui toutefois,, 
lorsqu'il s'agit de l'application de la peine, doit 
adopter l'interprétation la plus favorable & l'ac- 



• Si • après une information commencée , les 
CDBaeiJb de guerre et de révision compétents «es* 
wni d'être possibles, seit parce qu'un corps expé- 
ditionnaire se retire, soit parce qu'un, bâtiment 
de l'Etat entre en désarmement, l'afiaire est 
p«Hrtée, au premier cas, devant un coaseil de 
gverre désigné par le minisire de la uiarine , et 
«p. second, devant un conseil de gnenre de l'ar* 
Bpndiasement mwitime dans le ressorit duquel 
irme le bâtiment. 



• Enfin, le projet applique à IfaetUm poblifos 
étf^vnt les- jondictions maritimes, et auK peines 
prononcées par ces juridictieiM, les dispositiona 
éa Gode destruction criminelle relatives k la, 
pvcscription, avec cette seule diffiérencB que la 
prescription ne commenoe pour le déUt de déaer*- 
tion que du jour oft le déserteur a atteint FAge 
de cinquante ans, quand il appartienlà l'inaerip» 
«ion aaaritime, en l'Age de qaaranl»«ep& ans 
qaend il est entré dans l'année navale par lai le» 
dn racmlement. On sait que c'est la règle qni a 
éOé adoptée par le Code miklaire,.etqni a tcanch4 
toutes les controfveese» en a^appujanisnr ce prin^ 
ope, que ta dette du sang envers. l'Etat est kn^ 
prescriptible, et. que l'exonération ne commence 
^e lorsque l'aptitude au service a cessé d'existec 

UVAE IV. Dis cauiss , dxs oéuss kt dks psuixai 

« La pénalité est la fin vers laquella tout 
sarche dans le projet , et elle forme, pour ainsi 
dire, la clef de voûte de tout le système. En vain 
se serait-on efforcé d*assuper une forte répression 

Ear des lois sur l'organiBation, la compétence et 
1 procédure , le but serait manqué si la nature 
des châtimeiMs et la mesure dans laquelle ib 
■ont distribuer aua fait»-criminels, ne venait sar- 
lout aider à l'atteindre. 

« n est teujouxs dSftcile de déterminer d'une 
manière exapte la relation du cfaAtiment an fait 
covpAl«« Faiblir dans la mesure de la peine au 



crime, (^est amoindrir la terreur sidotaire qu'elle 
inspire, et énerver les- effets de la loi. Exagérer 
les rigueurs du châtiment, c'est mépager i'impn*- 
nité du coupable, en faisant reculer le juge lui» 
même devant son application. 

« Le projet a cherché \ éviter ce double éeneîK 
S*éclairant d'une longue eiq>érience et des con- 
seils des hommes pratiques, il a répudié les ri* 
gueurs inutiles et dangereuses , il a maintenu le» 
sévérités nécessaires. Le plus sonrent, il a élahfi 
dans la même peine une gradation dans laquelle 
l'équité du juge pourra se mouvoir , et il a ainsi 
essayé de concilier dans de sages proportions Fao* 
tion de la conscience et Taction de la loi» 

■ Quant h cette faculté plus grande, introduite 
dans nos lois pénales en 1832 , et qui , k l*aid«> 
d'une déclaration de circonstances att^usntes» 
permet de transformer la nature même du crime 
et ouvre h l'indulgence un champ infini, on ne 
pouvait pas songer h. lui donner une plaœ dan» 
le Code, au moins en ce qui tonclie la plus 
grande partie des crimes et des délits maritimes. 
Les motifs en ont déjà été donnés lors de la dis* 
cussfon du Code de justice militaire pour l'armée 
de terre, et ils se fortifient eujourdJiui de cette 
raison que , sur un point aussi capital , il était 
impossible de créer entre dteux législotions paral- 
lèles un contraste aussi choquant. 

« Sans sinspirer dPaucune théorie exelnsive en 
législation criminelle et sans apporter aucune 
innovation aux principes généraux de notre droit 
pénal , le projet conserve la division en peines 
afflïctives et infamantes, ou seulement infamantes 
applicables aux crimes, et'en peines correction- 
nelles applicables aux délits. H ne distingue pas 
les délits des crimes autrement que par la' nature 
de la peine qui leur est infligée, règle arbitraire 
sans doute, mais plus sûre que toute autre et 
d'une application plus aisée. 

« Il maintient tontes les pefnee du droit com- 
mun, et il les complète par iquelques peines spé- 
ciales h la marine , qui atteignent les coupables 
dans leur avancement on dans leuxs intérêts bsih 
tériels. 

■ 11 supprime toutes les peines corporelles « 
telles que la cale , la bouline ou les coups de 
corde, que la l^islation anglaise conserve encore» 
et que des instincts généreux ont déjà fart dispa-* 
rattre de nos lois. 

N Ces peines ravalent Fêtre raisonnable an 
rang d'un animal, elles mettent Fhomme, dTun» 
nranière immédiate et grossière, h la merci d'us 
autre homme, et, par la dégradation morale & 
laquelle elles exposent le coupable , elles achè- 
vent dte le pervertir dans sa volonté et dans son 
cœur. 

« L'énumération des peines que donne lé pro* 
jet renferme toutes celles du droit commun. Ce- 
pendant quelques^nes de ces peines, les ^avaux 
forcés à perpétuité, par exemple, ne sont jamais 
prononcées contre des crimes ou délits maritimes; ' 
mau il 7 avait utilité è les conserver dans Fénn- 
mération , parce que les tribunaux de la marina 
auront k les appliquer, soit aux faits qui ne sont 
pas prévus par le Code , soit aux individus qui « 
devant ces tribunaux, ne restent passibles que éet 
peines ordinaites. 

■ Parmi les peines qui étaient appliquées dans 
la législation actuelle, celle du boidet et celle det 
fers ont été supprimées. EHt» se confondaient 
presque avec celle des teairaux foreés^ eUet 
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avaient d'aillears le çaraclère infamant, et il était 
utile de les remplacer le plas possible, dans Tap- 
pUcation , par la peine des traraux publics , qui 
n^est qa*ane peine correctionnelle. 

« Les peines correctionnelles sont en effet 
préférables, parce qae les hommes qui les ont 
rabies sont «ncore apt<s k serrlr TËlat , et sont 
même tenus de compléter leur temps de service. 
Les peines infamantes , au contraire , en les ex- 
cluant à jamais de l'armée, pourraient avoir 
Tinconvénient de les encourager au crime ; elles 
auraient an moins celui de priver le pays de bras 
dont il a besoin, et de faire retomber sur d'autres 
les nécessités du service maritime. 

« Il n*est rien changé à la dëfiaition ni au 
mode d*exécnlion des peines empruntées au droit 
commun, pour lesquelles le projet renvoie au 
Gode pénal ordinaire. La peine de mort, seule, 
prend dans le Code maritime un caractère et un 
mode d'e&éctttion particuliers. 

■ Elle n^est pas infamante par elle-même , et 
elle ne le devient que si elle est accompagnée de 
la dégradation militaire. Si la rigueur nécessaire 
au maintien de la dÎKipline dans les armées en 
a commandé Tapplication à un grand nombre 
de faits, il fallait au moins reconnaître que quel- 
ques-uns de ces faits n'accusaient pas une immo- 
ralité profonde dans le CcMxr de ceux qui les 
«valent commis. Dans ces cas, la peine de mort 
restera d^accord avec l'opinion ; elle frappera les 
coupables sans les flétrir, et elle ne vouera point^à 
rinfamie leur nom et leur mémoire. 

« C'est peut-être aussi an sentiment de jce genre 
qui, de tous les temps , a fait donner à la peine 
de mort un mode spécial d'exécution. 

« Sans doute il y a quelque chose de solennel 
et de lugubre dans ce peloton de militaires ran- 
gés sur deux rangs, et qui, k un signal donné par 
l'adjudant, font feu sur le condamné, en présence 
de la troupe rangée en bataille et sans armes ; 
mais l'instrumant de l'ignominie et du supplice 
xke se lève pas au milieu de nos uniformes, et le 
soldat français ne périt que par les armes, alors 
même qu'il a été déclaré indigne de les porter. Il 
est si vrai qu'il y a encore nne sorte d'égard pour 
les militaires et les marins dans la manière dont 
ils sont frappèi , qne les forçats et les pirates ne 
partagent pas leur sort, et que le projet déclare 
qu'ils auront la tête tranchée. 

« La dégradation militaire, qni est la première 
des peines spéciales du droit pénal maritime, est 
une peine seulement infamante; elle est de plus 
une sorte d'imitation de la dégradation civique, 
produisant les mêmes effets, et entraînant, en 
outre, la privation du grade, l'incapacité de ser- 
vir, la perte du droit de porter aucune décora- 
tion, et la déchéance de tout droit h pension et k 
récompense pour services antérieurs. 

« La dégradation militaire n'est , le plus son- 
vent, qu'une peine accessoire; mais elle peut 
aussi devenir nne peine principale, et, en ce cas, 
elle est nécessairement accompagnée d'un empri- 
sonnement qui peut aller jusqu k cinq années. 

■ Elle emprunte toujours un caractère terrible 
aux formes imposantes qui accompagnent son - 
exécution. 

« Le condamné est conduit devant l'équipage 
assemblé on la troupe sous les armes. Après la 
lecture du jugement, le commandant lui dit k 
hante voix : « Vous êtes indigne de porter les 
armes; de par l'Empereur nous vous d^ra- 



dons; » et, aussitôt, tous les insignes militaires et 
les décorations lui sont enlevés, et, s'il est offi- 
cier, son épée est brisée et jetée k terre devant 
lui. 

• La destitution a toujours figuré an nombre 
des peines spéciales du droit pénal maritime. 

■ Elle semble n'avoir pas besoin d'être défini e» 
car le mot porte avec lui toute sa significatio n. 
Le projet en fixe cependant le sens judiciaire, e n 
énumérant les effets qui y sont attachés. L'offi- 
cier destitué perd son grade on son rang ; il est 
privé du droit d'en porteries insignes dlstinctifi 
et l'uniforme, et il ne peut obtenir ni pension 
ni récompense k raison de ses sermes anté- 
rieurs. 

« Cette dernière conséquence de la destitnUon 
a paru trop sévère et même injuste k plaâeun 
membres de votre commision. Pour quelques- 
uns d'entre eux, cette opinion n'était qu'un sou- 
venir et un regret d'avoir vu introduire nne disp 
position semblable dans le Code militaire. Mais 
ils étaient les premiers k comprendre que la règle 
devait être uniforme dans les deux armées, et ils 
n'auraient proposé de maintenir le droit ft la 
pension pour les officiers destitués de l'armée jde 
mer, qu'k la condition de faire réagir leur pro- 

Eosition pour ce qui a déjk été adopté pour les of- 
ciers de l'armée de terre. La très-grande ma- 
jorité de la commission a décidé de maintenir la 
perte du droit k la pension au nombre des con- 
séquences de la destitution , et eUe n'a rien 
trouvé de trop rigoureux k appliqua k de» offii- 
ciers de marine, k la suite d'une destitution iodi- 
cîaire, nne pénalité que subissent des fonction- 
naire civils, k la suite d'une simple destitution 
administrative. 

« Indépendamment du cas où elle est directe- 
ment prononcée, la destitution continue, d'a- 
près la loi de 1834 • k être la conséquence obligée 
de certaines condamnations. L'intérêt général di 
corps des officiers exige qu'on retranche de son 
sein ceux qui ont avili leur caractère. Ainsi tont 
officier perd son grade lorsqu'il a été condamné 
pour un de ces délits, qui, tels que le vol et l'es- 
croquerie, accusent la vilité des sentiments ei 
l'abaissement du sens moral. Le projet ne fait 
que combler une lacune évidente de la loi de 
183 A* en ajoutant l'abus de confiance aux délits 
qui y ont été énoncés. 

■ La peine des travaux publics n'a rien de 
commun avec celle des travaux fbioés. Ceux qoi 
la subissent ne doivent jamais être confondus 
avec les hommes du bagne. Elle s*exécale par le 
séjour obligé dans les ateliers de l'Etat, mais suas 
le contact des hommes pervertis, et avec l'emploi 
utile du temps, condition bien plus heureme 
qu'une captivité oisive pour relever la moralité 
du condamné, et pour le rendre de nouveau 
digne de l'armée dont il n'est pas séparé pou 
toujours. 

« La peine de Temprisonnement n*est pu 
antre que celle du droit commun. Elle est de àx. 
jours au moins et de cinq "ans au plus. Elle est 
subie dans des lieux de captivité appartenaM Jk 
l'administration de la marine, ou, k défaut, dans 
les prisons militaires, et même dana les prisons 
civiles. Elle entraine la privation de solde, par 
cela seul que celui qui la subit est retranché da 
Factivité, et que le temps qu'il passe en prison ne 
lui compte pas pour le service. 

« La privation du commandement n*est p«t 
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ceolement une peine hors dn droit commun, 
mais on pent dire encore qaMle s'accorde peu 
arec les idées générales qu'on se fait sar la natare 
et le caractère des peines. Elle n'a rien d'afflictif 
pour celui qu'elle atteint, puisqu'elle ne louche 
ni k sa personne ni k ses oiens ; elle n'a rien 
d'infamant, puisqu'elle est an nombre des peines 
correctionnelles; enfin elle parait n'aToir rien de 
judiciaire , puisqu'il est dan» les attributions du 
souverain de donner ou de rétirer un commande- 
ment à ceux de ses officiers qui ont ou qui n'ont 
Elus sa confiance. D'ailleurs, l'armée de terre ne 
i connaît pas, et elle est si peu sourent pronon- 
cée contre des officiers de Farmée de mer, que 
c*est k peine si, dans l'espace de soixante ans, on 
peut trouver un exemple de son application. 

• Cependant, la privation de commandement 
existe comme peine dans notre ancienne législa- 
tion , et le temps lui a ainsi donné une sorte de 
consécration. lÛle semble le correctif naturel des 
délits auxquels elle correspond, car elle n'est ja- 
mais appliquée qn'h des faits qui accusent des 
finîtes graves dans le commandement ; enfin, elle 
ne doit pas être confondue avec une nmple révo- 
cation de pouvoirs émanant du souverain ; car, 
prononcée par un jugement, elle prend un plus 
grand caractère de solennité, et ses effets se pro- 
longent sur une période de temps qui varie de 
trois à cinq ans. Dans la loi de 1790, la peine de 
privation de commandement était plusgraye, car 
die frappait l'officier pour tout le reste de sa vie ; 
et il faut reconnaître qu'il est difficile que celui 
qai a été flétri par une déclaration publique et 
solennelle d'inaptitude k commander, puisse ja- 
mais reprendre un commandement avec l'autorité 
morale qui est nécessaire pour l'exercer. Cepen- 
dant, comme dans la marine le commandement 
peut être exercé h tout Age et par un officier de 
tout grade, il ne serait pas juste, pour une faute 
d^inexpérience qui ne sera quelquefois due qu'il 
une extrême jeunesse , de prononcer une dé- 
chéance absolue contre celui, qui l'a commise. Le 
temps, l'étude , la pratique,' peuvent lui donner 
une aptitude qui ne lui a manqué qu'un instant, 
et la privation temporaire de commandement pa- 
rait plus équitable que la privation iUimitéc. 

« L'inaptitude à l'avancement , le mot le dit, 
n'est autre chose que l'interdiction prononcée 
contre on officier marinier ou un matelot d'ob- 
tenir de l'avancement pendant un temps dé- 
terminé. 

« Dans la marine, cet avancement se donne 
tons les six mois, par nn conseil spécialement 
chargé de ce soin. Tous les hommes de l'équipage 
sont appelés à une sorte de revue ; leurs notes et 
leurs chefi sont consultés, et, k l'appel de chaque 
nom, le conseil décide s'il doit ou non être porté 
sur le prQcès-verbal d'avancement qui est immé- 
diatement dressé. Celui contre lequel la peine de 
inaptitude à l'avancement a été prononcée, ne 
peut pas être porté sur ce procès-verbal , quels 
que soient d'ailleurs ses droits et ses titres. 

« Cette peine ne peut donc être efficace que 
si elle existe au moment où se tient le conseil 
d'avancement , et c'est pourquoi elle doit être 
prononcée pour six mois ou pour un an. 

« Elle n'est, par elle-même, -qu'une peine mo- 
rale, et, <^oiqu'et]e ait sa gravité, puisqu'elle 
oblige celui h qui elle a été infligée k demeurer 
stationnaire pendant un certain temps, il a paru 
nécessaire de l'aggraver encore en déclarant 
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qu'elle sera toujours accompagnée d'une retenue 
partielle de la solde, et de la peine du cachot ou 
double boucle, et qu'elle pourra l'être encore de 
la réduction de grade ou de classe, dont l'effet 
continuera après l'expiration de la peine prin- 
cipale. 

« D'après le projet, la retenue devait être du 
.tiers de' la solde intégrale pour les officiers-mari- 
niers quartiers-maîtres, et du quart pour les ma- 
telots, ouvriers, chauffeurs, novices, apprentis 
marins et mousses. Or, la solde des marins reçoit 
des affectations diverses, selon leur situation ; ils 
sont d'abord obligés d'en laisser une portion k 
l'Etat jusqu'à l'entier remboursement des avances 
d'habillement qu'il leur a faites. De plus , lors- 
qu'ils ont une femme, des enfants, un père ou 
une mère dans le besoin, le ministre peut les 
contraindre k en délier un tiers k leur fa- 
mille. 

« La retenue du tiers sur la solde intégrale 
pouvait-elle atteindre cette portion sacrée de leur 
modeste pécule? Etait^il juste, était-il humain 
d'ajgir ainsi, et de priver la famille d'un revenu 
qui peut être indispensable k son existence? 
Nous ne l'avions point pensé, et nous avions voulu 
que la délégation demeurât toujours intacte, en 
demandant, par un amendement, que lorsque la 
peine de l'inaptitude k l'avaiicement serait pro- 
noncée, la retenue, au lieu de porter sur le tie^ 
ou le quart de la solde intirrale, portât sur la to- 
talité de la portion dUponihU de cette solde. 

« La portion disponible de la solde aurait été 
celle qui n'aurait pas été affectée, soit k la délé- 
gation au profit de la famille, soit au rembourse- 
ment des avances au profit de l'Etat. Cette por- 
tion disponible aurait varié, selon que la solde 
aurait été frappée de ces deux affectations k la 
fois, ou de l'une d'elles seulement. La solde en- 
tière aurait été disponible s'il n'avait existé au- 
cune affectatioii. 

« Le conseil d'Etat n'a pas accueilli notre 
amendement, mais il a donné, d'une autre ma- 
nière, une satisfaction, complète k nos idées» en 
rédigeant ainsi qu'U suit les premiers paragraphes 
de l'arU 248 : 

• L'inaptitude k l'avancement est prononcée 
« pour six mois ou pour un an. » 

• Cette peine est toujours accompagnée , 

« 1* De la retenue du tiers de la solde inté- 
« grale pour les officiers mariniers et quartiers- 
« mailres , du quart pour les matelots, ouvriers 
« chauffeurs, novices ou apprentis marins et 
a mousses, pendant, un temps qui est fixé par le 

• jugement, et qui ne peut excéder la durée de 
'« la peine principale, tans que^ daru aucun cas, 

« cette retenue puisse porter sur ta portion de sotde 

• déléguée à la famille, • 

« One autre disposition du projet portait que 
la i^etenue du tiers de la solde ne pouvait être 

Srononeée pour moins de trois mou, ni excéder 
I durée de la peine principale. Cependant on 
verra plus tard, quand nous nous occuperons du 
droit de commutation, -que la peine de l'inapti- 
tude k l'avancement est la seule que le comman- 
dant puisse substituer k celle de l'emprisonne- 
ment. 

« Si la retenue de solde n'avait pas pu être 

Prononcée pour moins de trois mois, la peine de 
inaptitude k l'avancement aurait été plus sévère 
que celle d'un emprisonnement de courte durée, 
qu'elle aurait remplacé par l'effet de la commu- 
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tetion. Noos avons ckerchë k faire dtsparitCte 
Mtte anomalie, et noua avons demandé que le 
de la retenue p6t être réduit indéfini- 



m ^amendement a été adopté. 

■ La rédaction de grade ou de classe est la 
peine qui fait redescendre le marin k an degré 
de la hiérarchie qa*il arait déjii franobi. L^inap- 
tiiado k Tayanonnent le rend stataonnaire, la ré* 
dnction de grade on de oleoM le farce à reculer, 
EBo entraine donc tonjoucs Béceasaimment ono 
dtminution de la solde, et cette solde peut même 
descendre- de plosienn degrés jusqu'à celle de no» 
vice et d^apprenti marin. 

• La réfaction du- projet semblait indiquer qna 
eette peine n'affectait le condamné que dans ses 
«rantages pécuniaires , et qu'elle le laiisail dans 
son grade en dans sa classe, en swpendMit seule- 
ment la solde ou la paie qui y était altachée. li 
n'en est rien cependant ; celui qui subit- une ré- 
duction de grade ou de classe descend effectnre» 
ment et la classe ou au grade auquel il est réduit ; 
seviement , aua termes de l'art. 3Û2 du décret 
du 5 juin 1856 » lorsqu'il a racheté sa faute , et 
qnc , par sa boane condoàte , il b'est acquis» de 
nouveaux droits à l'aTaaccmeot , le conseil peut 
le rétablir directement au grade ou k la classe 
qu'il a perdus* sans le faire passer par les éohalona 
intermédiaires s'il qn existe. Il nous a para dès 
lors que la définition de cette peioe serait plos 
exacte quand on drrait : • La réduetian de grade* 

• ôud9 «/«MM p*tU faire de$emdre U eoapaéU ttun 
m on pUuUurs grades^ ou tCme ou plusieurs classes , 

• jusqu^à la position de nooiee ou Wapprmti marin» » 

• L'amendement a été adopté. 

■ Si on éuit tenté de voir quelque ehose de 
trop rigoureux et de trop fiscal dans ce système 
de pénalité qui frappe les marins dans les- quel- 
qoes avantages matériel» qu'ils peuvent avoir, il 
faudrait se souvenir que l'inaptitude k l'avance» 
DMnt et la réduction de grades ou déclasses sont 
destinées h remplacer les- peines corporelles; que, 
de pfau, le projet , dans son éeonomie générale , 
les mbstitue le plos possible à celle de l'empri- 
sonnement, parce qu'elles offrent l'avanlage de 
laisaer les hommes k bord, et de ne pas priver le 
bAtiment de leurs servioes, et qu'à tons ces titses 
elles doivent rester empreintes d'un certain ca- 
rsctère de sévérité. 

« La peine du cachot on double boucle s'exé- 
cute, k bord, en attachant le condamné par les 
deux pieds k une barre en (Vr, et en le privant 
ain»! de toute liberté de locomotion et presque 
de tout mouvement. 

« Les deux anneaux par lesquels le condamné 
est retenu k la barre ont fait donner à cette peine 
le nom de double boocU. 

• A terre, le cachot est un espace étroit etsane 
Inoiière, où le condamné demeura seul et sans 
communication pendant tout le temps que dura 
aa captivité. 

■ Le projet portait que la peine dn cachot on- 
doidile boucle serait de dix jours an moins-et de 
trente jours au plus , et qu'elle emporterait de 
plein droit la suspension de la solde. Des moti& 
analogoea k cenx exprimé» k roceasioii de la peine 
de l'inaptitude à. l'avanceasent noua ont porté k 
proposer qoe le mioimiUB de dorée fût rédottà 
rôt^ jours, et que la> suspension de solde ne portât 
que sur la portion qui en serait disponikU, 



• La pensée de Famendement a été adoptée 
avec la rédaction suivante : 

• La durée de la peine du cachot on double 
« boQcle est de em^ jours an moins et de treale 
• jonrs aa plus. 

« Cette peine emporte la sn^nsion de la 
« solde , sans préjudice de la portion de cette solde 
a déléguée à la famille, » 

« Après avoir défihi les panes et réglé leur 
mode d'exécution , le projet détermine quelles 
seront celles qne les tribunaux de la marine 
pourront appliquer, selon la nature du fait pour- 
suivi et selon U qualité dn jucAiciable. 

« Les régies qu'il pose tout simples et faciles k 
saisir. 

« Les tribunaux de la naiarina ont pour li&p- 
plieation des peines la plénitude de juridicUon. 
Peines marilimes, peines militaires , peines dn 
droit commnuy il» peuvent les infliger tontes avec 
les distinctions suivantes. 

« ▲ leurs justiciables , quels qu'ils soient , ica 
peines maritimes, et k défaut seulement lespeinea 
ordiniaires ; d'où il résulte que les passagers». même 
de. Tordre civil , embarqués, sont passibles des 
peines maritimes. 

«Aux militaires embarqués , les peines maci* 
limes», escepté pour ce qui concerne la désertion, 
le vente, le détournement , la mise en ga^ et le 
leeel des elFets militaires. On verra plos tard Im 
•aose de cette exception. 

« Aux militaires non embarqués et aux iodh 
vidos justiciables des conseils de guerre dans.l et 
oorp» expéditionnaires, les peines milil«r«s»elh 
défaut seulement les peines maritimes. La nèa«i* 
Uté militaire est asseï rigoureuse; elle est oaséa 
sur les mêmes principes que la pénalité marif 
time. On pouvait aana danger la laisser appliqua 
aOK militaine» tontes les fois que le fait de l'emF 
bavquement ne oosunandait pas une dérogalioa 
à œtle règles 

■ Dctts le cas de eompUcitié , les tribnnau 
compétents peuvent aussi appliquer tontes Im 
peines, mais avec les'distinctions snivantes , selon 
la qualité des individus qui oompaMÎssent devant 
eux 

■ Aux justiciables des tribunaux de la marinOt 
Iw peines maritimes ou militaires, en observant 
les distinctions ci*dessus indiquées. 

• Au&miliuires de l'armée doieise, las peiaca 
militaires. 

■ A tous autres individus, les peines orÉBnairea» 
il moins qu'il n'en soit autrenaeni oidonné par 
une disposition expresse de la loi, ou que Ve faÀk 
pour lequel ils sont poursuivis ne soit pas puai 
parle Gode pénal ordinaire. 

« Dans tous les cas, lorsque, h raison de la na> 
tare de la peine et de la nature du justiciable, k» 
peines maritimes ne penv«.'nt paa être appliqoées» 
elles se traosfonnent, savoir : la dégradai ioa ■>• 
lifaiire en dégradation civique; ia destitwtâoai ka 
travaux public», Tiiiaptitude k l'avancenaent, et 
la réduction de grade ou de classe, en us empri- 
sonnement dont la durée v«ne selon lesoaa, eise- 
Ion la peine qu'il est destinera remplacer.. 

«Le projet portait que l'inaptitude k Vm 
ment serait remplacée par un emprisottoemeaft 
de troiemois à'siso noie^ et la rédaction cle grade 
•a de classe par un emprisonoeflMBtde dmsx mats 
k trois mois. Il nous a semblé diffieile de aaasuper 
d'une manière exacte la relation an<«e la peiaeda 
l'empriaonnement et ceUa de Tinaptitada à F»* 
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vancement on de k lédociion de gprad«« oa de 
classes. Nous vicfsiA mieux aimé lancer plu» de la- 
titude ftui Jugea, «l leur permetlre d^abaÎMer Ih' 
défiuinent la durée de remprisoiinement, en ef- 
façant le miDimam et en conservant seolemept le 
maximnm proposé par Je projet, 
c L^amendement a été adoplé. 
« Devant tous les Iribunau», et pour tontes les 
peine» pcononeéesipar le<^de naaritime, les indi- 
vidus n*appartenant ni h Tarinée de .terre, ni & 
Tarmée de mer, pourront obtenir le béSaéfiee des 
circon»tances attinvautes. Cette modération de la 
peine, laiasée h Tappréciation da juge, sera pour 
lea individu» de Tordre civil le correctif <nat«rei de 
la rigueur des châtiment» édictés par ]a loi. 

« Le telle du projet, en ne parlant que déifias 
où ces individus étaient traduits devant on tribu- 
nal de la marine, permettait de douter qa^ils pus- 
a«]it jouir du même avantage lorsqu'ils étaient 
traduits devant ie tribunaux ordinaires pour des 
£aits prévus par le Gode -maritime. Il y a cepen- 
4«nt les mêmes raisons de décider ; on peut même 
dire qu'il serait irrationnel que la juridiction la 
plus douce ne pût pas faire ce qui serait permis & 
la juridiction la .plus «évère, et nous avons voutn 
Caire cesser toute incertitude en rédigeant l*art* 356 
de la manière suivante : 

• Lorsque des individus n'appafteHant ni li 
m Varmée de mer ni à Tarmée de terre sontitr^l- 
« duits, »oit devant un tribunal de la marine, soit 
m devant les tribmuuae otdinairee pour des faits pré- 
« vus par le présent Gode , il peut leur être Hiàt 
« application de l'Art, 4&3 du Code pénal ordi- 



a naire. » 



■ L^-amendraoent a élé adopté. 
-«-Les règles du Gode pénal 43r(nnàire iont i 
iezmes peur tout oe qui coBceme la tentative, la 
complicité, les excuses et le discernement. Si Tin- 
dividn, âgé de moins de seiïe ans-, est reconnu 
avoir agi sans dûcernement, il est acquitté ; s'il 
«et décidé qa'il a agi avec discernement, il est 
poni, mais d^one peine aaoindre que'celle'qnHl 
««rait encourue à on âge plna avancé» 

f La ciaoenstance aggravante de la récidive n^«»t 
pas iprévue par le projeta Dans te dooit^pénal mf- 
dinaire^ eile n'existe que pour les crimes ou potir 
lea délits qui présentent une certaine gravifté. 41 
^lait h pefei près inutile de s'en oceaper ici, parce 
que, lorsqu'il s'agira d'un crime, W peine qui loi 
aerà infligée ui^ première fois fer« .presque tou- 
joors sortir le condamné du service, et, lorsqu'il 
Vagira d'an délit, l'échelle graduée des peines et 
leor sévérité permettront toujours aux juge» de 
réprimer oomœe il ooniràent la «éilération des 
actes coiqpables. Nous oroyons d'ailleon que la 
«iroomlanoe de la récidive n'est indifiTérente que 
pour les crimes et délite maritimesrprévn» et po* 
nia d^aaa peine spéciale par le ptcjat* Si lestribu- 
iianx de la marine avaient A juger itn de leocs 
jiistaoiables pour des crimes oo des délits corn»- 
XDttns «oxqiiels les lois ordioaires^saraiont applica- 
Uesv >a récidive, ai elle existait, devrait être .priva 
«n<coas>désalion, et la peine devrait être apipU*- 
qnée confovmémeat aux art. 56, 67 et ÔBda Code 
pénal ordinaire* 

• Bnfin, le projet détesmine quelles serotot les 
peines aipplieable» aux Ibnotioanairea , agents^ 
•■npia^é» militaires et autres asntniilés ana marins 
OB militaires de l'armée de flMrv>ainst qu'aux in- 
âitrida» embarqués sus des bâtiaieats dal'BtaA. Les 
«DU et las antna^oiittpiMiiaaeloR Wtfgmg qui lenr 



appartient. Pour les assimilés, ce rang se déter- 
mine par le grade auquel ii correspond ; pour les 
jpassagero civils, par la place que leur donne h 
bord l'ordre d'em^barquement. Le rang, Téduca- 
tion , félévalion morale obligent aujourd'hui, 
comme la noblesse obligeait autrefois, et rien de 
plus rationnel et de plus légitime que de mesurât 
la gravité de la faute k la position sociale de celai 
(fax la commeL 

• Après ces principes généraux arrive rénam4- 
ration des faits qui constituent des crimes on des 
délits spéciaux à l'armée navale,.et l'indicalion des 
peines qui doivent leur être appliquées. 

« Le chapitre premier s'ocoope des troiscrimes 
•qai intéressent au plus haut degré la sûreté da 
l-armée, et par suite la sûreté générale du payit. 
Ce sont ceux de trahison, d'espionnage et d'en»- 
bauchage. ILs6ont>punisde la peine la plus grave, 
la mort avec dégradation militaire. 

« Est oonkidéré comme traître et puni comme 
td , celui qui .porte les armes contre soti pays ; 
Celui qui, étant. prisonnier de |[«crre,'a faassésa 
parole oo est repris les armes ^ la main ; celui qui 
livre À l'ennemi'le bâtiment qu'il commande, et, 
d'une manière générale, celui qui commet un 
acte qnekonqae ayant potfr but de favoriser on 
ennemi an détriment de la France. 
- « L'espionnage se définit asaes par lui-même. 
Mais les espions peuvent sa rencontrer on dans 
les-rangs de l'armée navale, ou parmi des per- 
aonnes étrangères à l'armée, o»x dans le sein 
même des ennemis contre lesquels on combat; 
ils sont tous panis de la peine de mort avec dé- 
gradation militaire, car leUr crime est également 
dangerena ; nsats l'existence du crime se rattache 
ht des circonstances différentes. Pour cent qui ap- 
pattiemMUt an service de la marine, t'espioiuiage 
•oonsiste à livrer h l'ennemi des renseignements 
susceptibles de noire, ou ft favoriser des espions 
ennemis; pour les étrangers à ce $ervioe, à s'in- 
troduire sur les bâtimeiïts de l'Etat dans le but 
d'y prendre des renseignem^ents dans l'intérêt de 
l'ennemi ; et, pour les ennemis eux-mêmes, & s'y 
•introduire sous on déguisement. L'ennemi qni ae 
dégnise ne vient pas pour combattre à armts 
loyales ; on n'a .plus se^lemeni le droit de le coa- 
Imttre, on a encore celui de le punir. 

■ L'embauclreur est eeltti qui provoque onos 
marins k paeseir k Tennemi on aux rebellesi ou 
qui leur en facilite les mcyens, ou q«ii fait des en^ 
■rdlements po«r one puîssanM en guerre avec la 
fpaoee; L'embaocbage est toajotirs poni de mort 
avec dégradirt ion milîlaira, quelle que soit la qtaa*- 
lilé du eoupable, et qu'A appartiMineoa non a« 
service de la marine. La législation de toos ios 
temps a Toalti préserver* pat les ob&limeivU les 
f(1tts sévères, Tobéissanee et la fidélité de l'aPraée. 
Qai conque cherche k y-poiter alieiate commret 
on crime de la plus haote gsavité, et doit palrli^ 
ciper a«w rigoèm^ de la répression -militaire* 

«.'Le chapitre 2 éanmère les crimes et le» délits 
-irai o«t on trait plus direct k raocompUssament 
des devoirs maritimes on militaires. 

« Noos l'avons déjk dit, lorsqu'un officier a »eçii 
de l'Etat lecornmaadefuent d'un de ses«vnsseati«, 
son premier devoir est de le lai rendre ; et, s'il l'a 
perdu, il est loojonrs tenu d'expliquer cette perte* 
Le commandant coaE>paralkra donc dansicmsles 
cta devant lecoaueil de gaevré '^wa y rendre 
«ompte de sa ootaduHa. et panr y être puni, s'il y 
a lie«, de la peine.pvOifanoéeparlâ loi. D^apvks 
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Ifliprojet, si U perte do bâtiment est voloataire, 
le conpable est puni de mort; si cette perte n'est 
dae qa*à la négligence, il est destitué ; si elle 
aVst que le résultat de rimpéritie» il est privé d» 
commandemenL * 

« n est presque inutile de faire remarquer que 
J« perte Tolontaire da bâtiment n^engage la res- 
ponsabilité da commandant <|oe lorsque le fait 
est accompagné d'une intention criminelle. La 
perte volontaire, mais nécessitée par un motif 
l^itime quelconque, ne serait passible d'aucune 
peine. Le tej^te de la loi ne peut laisser aucune 
équivoque sur ce point, car il ne punit que celui 
qui sera reconnu coupable d'avoir volontairement 

Serdu son navire, et cette expression complexe 
Dpli(|ue à la fois la matérialité du fait et la cri- 
nûnabté de l'intention. 

« La distinction entre la négligence et l'impé* 
ritie mérite d'être signalée, quoiqu'il soit facile de 
saisir la nuance qui sépare ces deux fautes. On est 
coupable de négligence quand on n'a pas fait ce 
qu'on devait faire; on est coupable drimpéritie 
quand on n'a pas su faire ce qu'il fallait. Mais on 
• en plus de peine à comprendre comment l'im- 
péritie pouvait devenir un délit, et il s'est formé à 
ce sujet, dans le sein de votre commission, deux 
opinions qui l'ont partagée en sens contraire jus- 
qu'an moment de sa résolution. 

I L'impéritie n'est autre cbose que l'ignorance, 
ont dit les uns, et dans aucune législation l'igno- 
rance n'a été considérée comme un délit. Peut-on 
être responsable de la faiblesse de son intelligence 
et des imperfections de sa nature? Si la loi de 
1700 prévoit et punit le délit d'iinpéritie, c'est 
eue probablement, à cette époque, les officiers 
oe marine ne présentaient pas les garanties d'ap- 
titude qu'ils ont offertes depuis, et dont l'admi- 
nistration s'assure par les examens qu'elle leur 
fait subir avant de leur conférer aucun grade. Si 
nn commandant ne réunit pas toutes les condi- 
tions de capacité désirable, le premier tort en re- 
monte an gouvernement qui avait les moyens de 
Je connaître, et qui ne devait pas le choisir. Quel 
•era le juge qui, loin de l'époque et do lieu de 
l'événement, pourra, en sûreté de conscience, se 
prononcer sur l'opportunité de telle oiv telle ma- 
nœuvre ? Le sort du commandant sera donc livré 
aux appréciations diverses de l'art de la naviga- 
tion, et quelquefois aux accusations jalouses et 
malveillantes de l'équipage. Si on veut atteindre 
«utre chose que la négligence, mieux vaudrait 
punir la faute d'une manière générale et sans la 
définir autrement; mais l'impéritie n'est qu'un 
malheur, et elle ne saurait jamais devenir un 
«rime« 

« Le délit d'impéritie, ont dit les autres, n'est 
pas une innovation do projet ; il existe dans la lé- 
gislation actuelle, et, depuis cinquante ans que 
cette législation est en vigueur, elle n'a donné lieu 
k aucun abus ni k aucune plainte. Toute faute 
«st un manquement au devoir, et peut devenir 
un délit, selon sa gravité propre et selon les con- 
séquences qu'elle entraîne. Ainsi Fhomicide est 
puni par le droit commun, même lorsqu'il est in- 
volontaire et qu'il n'est que le résultat d'une né- 
gligence, d'une imprudence ou d'une maladresse. 
5fi^°°* f *'^» ^'■'* ^® ^® navigation est un art 
difficile et périlleux qui exige des connaissances 
péciales; d'antre part, l'impéritie n'est pas l'igno- 
rance d'une manière absolue, c'est l'ignorance de 
ce qa*on doitWTOir, 6*cst l*inbabileté dans la pra- 



tique de son art. Est-cef que Celui qui reçoit le 
commandement dVm navire n'est pas tenu de 
connaître les règles de sa profession, alors que le 
sortdel'é^ipage entier lui est confié? Est-ce que, 
s'il les ignore ou s'il les oublie, il ne commet pa» 
une faute lourde? Est-ce que, ai la perte du navire 
s'ensuit, cette faute n'entraîne pas des consé- 
quences asses graves? 

« On dit que lorsqu'un commandant est inca- 
pable, le premier tort remonte au gouvernement 
qui l'a choisi ; mais l'officier qui reçoit un com- 
mandement doit être le premier à se bien con- 
naître, et c'est déjh une faute de l'accepter s'il ne 
se croit pas capable de l'exercer. D'tuUenrs, on 
acte d'impéritie n'implique pas une inaptitade 
générale et de tous les moments ; il peut u'èiie 
que le résultat dVme inattention ou d'un oubli. 

■ On propose de supprimer l'impéritie, et de 
punir la faute d'une manière générale; mais cette 
expression est trop vague et n'a rien de l^islatif. 
Toute faute n'est pas un délit, la loi doit désiper 
expressément celles auxquelles elle vent attr^uec 
ce caractère ; c'est peut-être avec intention que le 
projet ne nomme pas l'imprudence, qui, en cer- 
tains cas, peut avoir tant d'affinités avec le cou- 
rage. On craint les incertitudes des appréciations; 
mais, en principe, l'impéritie ne consistera jamaii 
que dans la faute lourde contre les règles élémen- 
taires de l'art de la navigation, et, dansia prati- 
que, la sagesse et l'aptitude spéciale des jo^es se- 
ront toujours U pour n'appliquer li ]xtt. qu'avec 
discernement et avec réserve. 

« Après de longues hésitations, votre commisr 
sion a décidé, k la simple majorité, qu'on propo- 
serait au conseil d'Etat de retrancher le dernier 
paragraphe de l'art. 267, et de ne punir la perle 
du bâtiment que lorsqu'elle serait le résultat de la 
Diligence. 

• L'amendement n'a pas été adopté. 

« Dans la législation actuelle, la re^onsabOiié 
de la perte du bâtiment n'atteint que le comman- 
dant lui-même. Elle ne remonte pas an-dcssas et 
ne descend pas au-dessous de lui. Gependsnt, 
d'une part, le commandant est très-eouvent aoss 
les ordres d'un chef auquel il doit une obéiaanoe 
absolue, et il peut arriver que la perte soit le ré- 
sultat de l*exécution des ordres du commandant 
supérieur. Dans ce cas, la responsabilité doit re- 
monter jusqu'à celui qui a donné les ordres, 

■ D'autre part, le commandant d'an bitiment 
ne peut tout faire, tout voir par hu même; U a 
sous UC& ordres des officiers et des hommes chargea 
de le seconder, et de plus an équipage cn\i« 
pour manœuvrer et exécuter ses ordres. 

• Si la perte du bâtiment est le résultat de la 
non-exécution des ordres, le coupable du fait de 
non-exécution est évidemment coupable aussi du 
fait de la perte. Sous l'empire de la loi actuelle, te 
coupable échappe le plus souvent h la justice. Le 
commandant étant seul responsable aux yeux da 
la loi, est nécessairement acquitté dès <{u'il pcol 
établi que le fait n'est ni le résultat de sa volonté 
ni même de sa faute. La justice est arrêtée, ctta 
ne peut chercher ailleurs le vrai criniineL 

m Le projet est plus rationnel et plus juste, en 
attachant la responsabilité du résultat à celui k 
qui elle appartient et en autorisant la poursuite 
contre tout individu qui aura occasionné la perle 
ou la prise du bâtiment. 

« Les lois de l'armée de terre punissent des 
peines les plus sévères tout commandant d%M 
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place forte qui la rend sans avoir ëpnisë tons les 
moyens de défense dont il disposait, ou tout 
commandant d^nne force armée qui capitule en 
rase campagne. Les lois de Tarmée de mer ont 
toujours eu des dispositions analogues, que le pro- 
jet conserre sagement en punissant de mort, avec 
dégradation militaire, tout commandant d\ine 
portion quelconque des forces navales de lIEm- 
pire qui amène son pavillon lorsqu^il était encore 
en état de se défendre, ou qui abandonne son 
commandement dans une circonstance périlleuse. 
La lâcheté devant Tennemi a toujours été rangée 
au nombre des crimes les plus graves ; déshono- 
rante pour celui qui la commet, elle expose aux 
conséquences lesplus funestes ceux qui combattent 
•ous ses ordres. Les scrupules de Tfaonneur fran- 
çais, d'accord avec les plus grands intérêts du 
pajs, voient et punissent la lâcheté toutes les fois 
^ne la défense n'a pas été poussée jusqu'k la résis- 
tance héroïque. Celui qui abandonne son com- 
mandement est toujours coupable ; celui qui se 
rend et amène son pavillon Test également tant 
qn*il n'a pas établi devant la justice de ses pairs 
qn*il ne s'est rendu qu^après avoir fait tout ce que 
prescrivaient le devoir et Thcnneur. 

m Ce n'était pas assez que de prévoir et de pu- 
nir la défaillance du chef, il fallait encore se 
Erëmunir contre les actes de tous ceux qui, em- 
arqués h bord d'un bâtiment de l'Etat, pour- 
raient songer, dans un but de siUreté personnelle, 
Il rendre les armes et b faire cesser le danger. Le 

Er ojet punit de mort quiconque, pendant le com- 
ai, amène le pavillon sans l'ordre du comman- 
dant. 

« n punit de la détention quiconque provoque 
1 la défection en criant de se rendre, d'amener 
le pavillon ou de cesser le feu. Ce cri a toujours 
aa moins pour conséquence de jeter le trouble et 
le découragement dans l'âme des hrmmes, au 
moment oè la victoire dépend de leur énergie et 
de leur sang-froid, et nous avions pensé que la 

rine de la détention n'était pas assez sévère, 
nous avait paru aussi que lorsque ce cri avait 
été suivi d'effet, celui qui l'avait poussé devait être 
considéré comme ayant lui-même amené le pa- 
villon. Nous avions, en conséquence, proposé k 
l*art. 272 un amendement ainsi conçu : 

• Est puni des travaux forcés , tout individu 
• embarqué sur on bâtiment de l'Etat qui, pen<. 
m dant le combat et sans ordre du commandantt 
m a crié de se rendre, d'amener le pavillon on de 
m cesser le feu. • 

• Xa peine de mort sera prmumeie^ si, par mite de 
m te eri, le pavitton a Hé amené, » 

« L'amendement n'a pas été adopté. 

a Si, malgré tous les efforts du génie et du 
courage, le bâtiment esf perdu, il faut l'aban- 
donner pour sauver l'équipage ; mais il reste au 
commandant un devoir à remplir, c'est celui de 
le quitter le dernier, et de veiller jusqu'à la fin 
an maintien de la discipline et h l'éxecution de 
•es ordres. C'est encore une lâcheté que d'aban- 
donner le bâtiment naufragé tant qu*un seul 
homme reste & son bord , et dans toutes les 
légidations maritimes cette lâcheté est punie de 
mort. 

« Les termes employés par le projet, qui ne 
punit le commandant que lorsqu'il a sciemment et 
•oloniairement abandonné son navire , expliquent 
aaaex que la peine ne serait pas encourue s^il y 
«Tait bonne fgi en force )n#}«ure« 



• Cest en suivant le même ordre d'idées, et 
pour atteindre la lâcheté partout où elle peut se 
produire, que le projet punit de la destitution 
tout commandant (n chef qui, sans instructiona 
spéciales on sans motifs graves, perd l'occasion 
d'une victoire en renonçant à un combat contre 
un ennemi dont les forces ne sont pos supérieures 
aux siennes, ou compromet les effets de cette 
victoire en négligeant la poursuite de (et ennemi 
en déroDte. C'était déjb la disposition de la loi du 
21 août 1700, qui n'était elle-même qu'une imi- 
tation de la loi maritime anglaise. 

■ Le projet maintient aussi l'obligation pour 
le commandant de porter du secours aux bâti^ 
menis français ou alliés engagés dans un combat, 
ou même bdes bâtiments ennemis implorant son 
assistance dans la détresse. On ne peut qu'applan-* 
dir h une disposition qui place lagénérosité au 
nombre des devoirs maritimes, et qui honrrc 
une législation en même temps qu'elle peint le 
caractère d'un grand peuple. 

« Lbne se bornent encore point les devoirs dn 
commandant. Non seulement il doit être fidèle, 
brave et généreux, mais il faut encore qu'il ne man- 
que ni d'énergie et de sang-froid dans les circonstan- 
ces difficiles, ni de prudence et d'habileté dans le.« 
phases diverses de la navigation. C'est ainsi qu'est 
puni de la privation de commandement tout com- 
mandant qui, au moment de l'échcuage, de l'in- 
cendie eu du naufrage , ne prend pas toufes lea 
mesures propres h. sauver le bâtiment de sa perle 
totale, ou qui, par négligence ou impéritie, su 
laisse surprendre par l'ennemi, ou occasicnne 
un incendie, un abordage, un échouage ou une 
avarie grave. 

« L'unité dans l'action et la Qoncentration des 
divers vaisseaux de la flotte sont presque toujours 
la première condition du succès dans un combat 
naval. Le ccmmandant en sous-ordre ne doit 
jamais se séparer de son chef; et si une force 
majeure amène cette séparation, il est tenu de 
faire tous ses efforts pour le rejoindre dans le plus 
bref délai. S'il manque à un de ces devoirs, il 
doit toujours être puni ; mais la peine doit varier 
selon la gravité de la faute et selon les consé- 
quences qu'elle peut entraîner. Si la séparation 
est volontaire, c'est une trahison^ et la peine est 
capitale, toutes les fois au moins que cette trahi- 
son a été commise en présence de l'ennrmi. Si 
la séparation est involontaire , ta peine s'amoin? 
drit et se nuance, selon que le fait a eu Keu en 
temps de paix ou en temps de guerre, et qa'D est 
le résultat de la négligence qu de l'impéritie- £» 
séparation peut n'être pas toujours due au ccm- 
mandant lui-même; un officier en second, uif 
chef de quart, un individu quelconque embarqué 
sur le bâtiment, peuvent l'avoir amenée soit par 
leur volonté, soit par leur imprudence. Leur res- 
ponsabilité est aussi grande que celle du com- 
mandant lui-même, et ils sont punis comme lui. 

« La tactique navale suivie jusqu'à ce jour veut 
qn'au moment du combat les vaisseaux soient 
rangés les uns k la suite des autres, et forment 
ainsi une ligne continue, au milieu de laquelle 
se trouve le vaisseau du ccmmandant en chef. Il 
est du devoir le plus rigoureux du commandant 
de chaque vaisseau de se maintenir à son poste de 
combat, et de te faire couler plutôt que de laisser 
rompre la ligne et de donner passage h Tennemi* 
Le fait d'avoir laissé couper sa Ufpte, selon l'expreS;. 
Sion usitée, était prévn et puni par le décret do 
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1« messidor «u 2 , et cependant le projet twit 
cra pouvoir Tomettre. Sans préjuger en rien le* 
modifications qae'la tacliqne navale pourra subir, 
il nous a paru prudent de prévoir le fdit ana- 
logue, et nous Tavous fait, en prop08an4 Taddi- 
tion suivante à l'art. 276: 

« Tout commandant d'une portion quelconque 
M de forces navales de TEmpire, coupable des^ètre 
« séparé de son chef ou de yCavoir poi maintenu 
« son bâtiment à son poste de combat, tout officier 
« en second, etc. • 

« La pensée de l'amendement a été adoptée, 
«vec cette autre rédaction qui formera un article 
séparé, sous le n. 276 : 

« Tout commandant coupable de vl avoir pas main- 
« tenu son bâtiment au poste de combat est puni 4e 
m mort, • 

« Enfin, il e^t fait un devoir impérieux au com- 
mandant de l'oMctitude et de la fidélité dans 
1 accomplissement des diverses missions dont il 
peut être chargé. Violer le» ordres qu'il a reças, 
•ou seulement 8»en écarter, et par Ik faire éckouer 
la musion elle-mffme, c'est toujours se rendre 
coupable d'un crime; seulement, la gravité de ce 
crime change selon qu'il est commis en temps de 
paix ou en temps de guerre, que la mission était 
ou non reldlive à des opérations de guerr«, et 
que son inexécution est le résultat de la volonté, 
de la négligence ou de l'impéritie. La pénaUtë 
lient compte de toutes ces circonstances, et elle 
peut varier depuis la peine de mort jusqu'à ceUe 
de la privation de commandement. 

■ Tout officier embarqué qui., sans être com- 
mandant, s écarte volontairement des ordres 
qu il reçoit, et fait échouer par là la miseion dont 
Il était chargé, est puni d'»û empri««B©iaent de 
deux mois à deux ans. 

« La sécurité du bâtiment, celle de la flotte 
entière, reposent sur la vigilance de ceux qui sont 
préposés à la direction de sa marche ou chargés 
ae tenir 1 équipage en garde contre toute sus- 
prise ou tout accident. 

« A la mer, les hommes de quart, les senti»- 
neljes, les v.gies, sont en tout temps, même alors 
21. "î * P«^ d'ennemis à cri^inJre, commis 
pour préserver le bâtiment des dangers qui pour, 
raient le menacer. Les manquements aux de. 
▼oire empruntent toujours un caractère de kaote 
grawté à cette circonstance. 

u/ii^^ P^? ^"r .'^' *°"^' «***t rabandon de la 
faction ou la violation de la consigne ; puis vien- 
nent 1 abandon du quart .ou. du poste. Icsom- 
^fii^lth "ï ^%^Çf^^ ^^-^ pendant la faction. 

*,.lnnP^*n^*""'™" 8'aggravent ou s'atténuent 
îm ,^5° '^'^ *"* "°° <^<>'»"»*« P" »n chef ou 
nn mféricur, en présence de l'ennemi ou de re- 

^nil "^""^^ ^"^ ^"'P* <^«pai^ o« «a temps de 
guerre, ou au moment d'un incendie, d'ua 
«cnouage, dnn abordage, d'une épidémie ou 
a une manœuvre intéressant la sûreté ôa bAti- 
nient. 

la LS^,^^^^*^ ^^ ^ «l»* ^^'^ pratiqué sous 
\l lî. ?!, ^^^^* 'P*' »« punissait le s(immeil, pour 
Zu!k i *ï""^' qn'alors que ce ch%{ était Jjé se 
^î^. \ ^«^'"«^il »era désormais toujours puni« 
K-«n ™f ""^ ^** ^ coupable s'y sera livré sii son 

eommnL, c eat-à-dire de 5'être laissé surprendre p« 
le sommeil, ne peuvent laiiser auccw do»le. 



« L'art. 286 établit un droit noaveaa en m 
laissant à personne, en cas de naufrage, U faciM 
d'abandonner le bâtiment on de s'éloigner d«l| 
plage sahs permission. C'est un ooncouj foiif 
demandé pour le salut commun à tons Moiari 
sont engagés dans le même siaistie. La molli 
lité d'assistance est considérée comau ooe 
obligée de la communauté de périls. 

«LesbâtimenU de l'Etat nesontjaaaifdfllÉ 
nés au commerce, ils ne doivent sartoot jaiuS 
servir à un trafic particulier. Of&âet, matak^ 
passager, personne n'a le droit d'j ta^tf^ et 
d'y laisser embarquer sans ordre da niicbanè' 
ses; si on le fait, on se rend passible de h {«m 
de réduction de grade ou de claaK,oadaedb 
de l'emprisonnement, selon les cas, 

« Il est aussi défendu, sons peine d'enfiii» 
nement, à tout individu porté an r61e d'éqaipiii 
d'un bâtinaent de-l'Eut on d'un navire eoBTO^ 
de se servir sans autorisation d'ane embarcatici 
appartenant à nn de ces bâtiments. Le teite di 
Part. 233 du projet aurait pu laisser croire que h 
fait n'était punissable que lorsqu'on s'était «eif 
de 1 embarcation dépendante du bâtiment «ofi^ 
on appartenait. Le délit est le même si on a pÉ 
l'embarcation d'un bâtiment vo||»ki, et nonsanaî 
voidu l'exprimer en propocant un ameodefflOt 
en ces termes : 

< Est puni d'un emprisonnement de dm bmi( 
c à deux ans, tout individu porté H ttk (Td* 
« quipage d'un bâtiment de l'Etat «a d'an ««• 
« vire convojé, coupable de s'être «ewi, «a»» 
« torisation, d'une embarcation appafteiMtial 
« de ces bâtiments,» 

• L'amendement a été adopté par le eoueil 
d*Elat avec fcelte rédaction ; 

• Ëât puni d'un emprisonnemant de deiri 
« mois à deux ans, tout individu jport^ ai ràk 
• d'équipage d'un bâtiment de l'Blat on d'il 
« navire convojé, coupable de s'être. servi !«• 
a autorisation, d'une embarcation apparienantl 
« un bâtiment de PEtat , ou à un nmire ttmcffh* 
« mouillage, » 

« Il eat encore interdit, sons peine d'aap» 
sonnement« à tout emplové dans les ateliatt de» 
marine, d'y fabriquer aes oovragas poor *■ 
compte ou pour le compte d'autrai. C^es» * 
moins là le vol du lemps dû à l'Etat, si ce ^'est 
pas le vol des matières qui lui apf*'**"''**; 

« Nous avions cru devoir rendre cette ?»■*?• 
tion plus efficace , en punissant aosB da iWp', 
sonnement tout individu au service i^kf^rm^^ 
commande ces ouvrages à un oonrier tAtM •."* 
établissement quelconque de U marine. Les outb^ 
sont dans les ateliers pour le service de f^Uti* 
non pour celui des particuliers. La oeini»*» 
même de l'ouvrage devait être iaterdiu; «■» 
sans cela , celui qui l'aurait faiu aurait p««J 
jours prétexter qu'il ignorait le lieu daa»l«1"* 
l'ouvrage serait fabriqué, 

« L'amendement n'a pas été sàapli- , 

« C'est encore commettre une infrac*'*» 
devoir de ne pas se rendre au tribunal de» 
rine où Ton eat appelé à siéger. Le 9'*if^ 
celte infraction d'un emprisonnement de *• 
mois à six. mois. En cas de refus vo!ontair«<J 
formel, le coi^pable, s'il est officier, peat6Wp«» 
de la destitution. . ^ 

■ Les dispositions du Code péoal o'*"*^ 
latlves à l'évasion et au recèlemcnt des ***"^ 
«ont applicables axix individus «pipart^**** 
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wetfict de la marine qoi laissent ëvaider des pri* 
sonniexs de g:uerre on d*aatres personnes anré« 
tées, détenues on confiées k ]ew garde ; qui fa- 
vorisent on procurent Térasion de ces penonae»; 
qtû les recèlent on les font receler. 

« L'd[>éis8ance aux ordres des chefs , et le m»- 
pect iponr leurs personnes} sont un des devoirs les 
plus importants dans la hiérarchie maritime^ Le 

E rejet prévoit successivement tout ee qui a trait à 
i révolte , h Finsulyordination et h la rébellion. 
Ces faits divers ont entre eux p4ns d*«n Ken de 
oonnexité ; mais ils n^en 5ont pas moins séparés 

Ear des différences caracléristiq«e& La révolte est 
! refus coUectîf , de la part de plusieurs per» 
ionnes, d*exéculer les ordres d*an supérieur k qui 
on doit obéissance ; ]*insQbordination » c'est ce 
tefus individualisé; et la rébellion, c'est Tattaque 
on la résistance envers les agents de Tantorité ott 
de la force publique. 

« Le projet commence par définir les cas «de 
révolte ; ils sont au nombre de deux. 

« Pour les marins on militaires de Paxmée de 
mer sous les armes, il y a révolte toutes le» fois 
itbe, réunis au nombre de quatre an moins, et 
agissant de concert , ils refusent , à la première 
•ommation, d*(fbéir aux ordres de leun chefs;. 

« Pour tons individus au service de la marine, 
on embarqués sur un bâtiment de PBlat , il" y a 
révolte toutes les fois que , réunis au nombre de 
quatre au moins, ils se livrent à àes violences en 
faisant usage d'armes , et refusent , k la voix des 
chefs, de se disperser ou de rentrer dans l'ordre. 

« On voit, par cette définition, que la réunion 
de plusieurs personnes est nécessaire pour con- 
stituer la révolte, et que, selon la qualité dds per- 
sonnes qui les commettent, les faits qvi la con- 
ttitaent doivent être plus -ou moins graves pour 
devenir criminels. ^ 

« Le crime de férùiXe ^aggrave ou sPatténue 
selon qu'on ett a été l'instigateur ou le simple 
instrument , et qu'on a ou non fait usage des 
armes dans la résistance. La peine de mort n'est 
appliquée qu'aux instigateurs , ou au militaire le 
plus élevé en grade, qui est toujours présumé en 
ftre le chef. 

• Quelquefois , la révolte ne sera pas allée jus- 
qti'h la consommation de l'acte ; elle aura été 
seulement préparée et concertée ; alors elle n'est 
qù*nn complot. 

^ « Dans le droit pénal ordi&aire , k domplet 
a'ert puni que lorsqu'il a pour but un crime 
contre la personne du souverain ou contre la sû- 
reté de l'Etat. Ici , il suffira, pour que le complot 
•oit punissable , qu'il soit dirigé contre l'autoiité 
du commandant ou contre la sAreté du bâli- 
tocnt. Hais la situation exceptionndle dt» bord , 
m les conséquences graves que le complot poar- 
rait y avoir, expliquent la sévérité de' la loi. 
D'ailleurs, le commandant d'un bâtiment n'esl-il 
p«5 un souverain k son bord ? Et , sur le vaisseau 
Bottant an milieu des mers» son autorité n'a^-elle 
pas droit k la même protection que celle d'un 
souverain au milieu de ses- Etat»? 

■ Comme dans le droit pénal ordinaire, le 
«tomplot existe dès qu'il y a résolution d'agir con- 
«riée et arrêtée entre deux ou plusieurs persoa- 
*ee. Le projet n'a pas cru devoir, à Peiemple de 
f «Pt. 89 du Gode pénal, nuancer la gravité du 
oomplot, selon qu'il aura été ou non suivi <P«in 
acte commis on commencé pour en prépare» Vexé- 
ëllQon. A bord, le» coupablei auront preaque tom- 



jflan sous la main les armes ou les moyens d'arri- 
ver à reiécution de leurs desseins coupables, et il 
eût été difficile , dans la pratique, de distinguer 
lîactfl qni. prépara Texécntion de celui qui consti- 
tue la tentative du crime. 

• Le refus individuel d'obéir & un ordre ou k un 
signri constitue le crime d'insubordination. Le 
projet le punit de peines diverses qui varient de- 
puis la peine de mort, jusqu'à celle de l'eroprison- 
n«Daeilt, selon que la désobéissance est relative à 
nn ordre donné pour le service en présence de 
l'ennemi, qu'elle se produit dans des cas de dan- 
ger pressant, tels que l'échouage ou l'incendie, 
on enfin qu'elle a lien dans des circonstances ordi- 
naires. 

■ L'observation rigouMuse de la consigne est 
toujours du plu* haut intérêt. La sentinelle, k qui 
elle est donnée mérite un respect particulier, car 
c'est de sa vigilance que dépend quelquefois le sa- 
lât du bâtiment. Egaux et supérieurs, tons sont 
tenus envers elle aux mêmes égards, et c'est pour- 
quoi la violation de la consigne, la violence en- 
vers une sentinelle, et même une simple insulte 
par paroles envers elle , sont toujours punies de 
peines très-graves» 

« Le projet passe enwite à nn genre particulier 
d'insubordination, qui n'est plus la désobéissance 
k un ordre, mais qui constitue un des manque- 
ments les plus graves à la déférence due k l'auto- 
rité. Nous voulons parler des voies de fait envers 
les supérieurs, ou des outrages par pu-oles, geste» 
ou menaces qui peuvent être commis envers eux. 

• La loi de 1790, et avant elle les anciennes or- 
donnances, punissaient les voies de fait des châti- 
ments les plus terribles ; mais il suffît de jeter un 
coup d'œil sur cette législation pour apercevoir 
les lacunes qui s'y trouvent. Ainsi, l'officier ma- 
rinier n'est pas protégé contre l'insubordination 
des matelots ; ainsi la menace, même envers un 
officier, n'est punie qu'autant qu'elle accompagne 
la désobéissance. Le projet comble ces lacunes et 
fait disparaître toutes ces anomalies, en rappor- 
tant toutes ses dispontions k un seul principe. 

« Il y a ofiense enveïs un supérieur toutes les 
fois qu'elle est commise envers quelqu'un qui a un 
grade plus élevé dans l'armée navale. C'est l'au- 
torité que la loi veut protéger, et quiconque 
l'exerce a un droit égal k cette protection. 

« L'offense peut avoir lieu par une voie de 
fait , ou par paroles, gestes on menaces. 

« Si elle va jusqu'à la voie de fait, elle est pu- 
nie de mort dans trois cas : si elle est commise 
avec préméditation on guet*epens, si elle «rt com- 
mise sous les armes, ou enfin si elle est commise 
pendant le service ou à l'occasion du service. Dans 
les autres cas, elle est punie de cinq ans à dix 
ans de travaux publics, ou, si le coupable e* offi- 
der, de le destitution avec emprisonnement de 
deux à cinq. ans. 

« L'honorable M. de Cuverville a pensé que 
l'offense envviis nn supérieur, couamiae à bord, 
deiwit toujours être punie de mort, parce qu'à 
bord un- officier est toujours considéré comme 
étant de service. C'était probablement la pensée 
du projet V c'était aussi celle de la commimon ; 
mai» nous n'avons voolo laisser aaonne place au 
doute, en proposant pour VatU- ZOÙ la dédaction 
Miiunte : 

« £st puni de mort tout murin, tout milî- 
« taire eaab*qaé, tout individu faisant partie de 
9 l'éqntpi^ d'un bâtiment de TEUt, coupable 
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• de voies de fait envenson rapérietur, toit à bord, 
M loit pendant le aerrice oo k Toccaflion da ser- 
« Tice, kors du bord, » 

« L'amendement a ëlé adopté, et Tart. 302 a 
4té modifié dans le même sens. 

« Si Toffense n^a en lien qne par parolesi gestes 
tm menaces, le coupable n'encourt que la peine 
des travaux publics, de la destitution on de l'em- 
prisonnement, selon les cas. 

« Toutes ces sévérités ne sont applicables 
qu'aux marins, ou à ceux qui font partie d'un 
équipage, parce qne là seulement est la hiérarchie, 
«t qne là seulement se fait impérieusement sentir 
le besoin de lA discipline. 

« Si le coupable n'est qu'an service de la ma- 
rine, ouvrier de l'arsenal, par exemple, ou mieux 
encore s'il est simple passager k bord, la peine 
s'amoindrit dans une proportion très-lai^e, car, 
bors le cas de préméditation ou de guet-apens, 
elle descend h un emprisonnement de deux à cinq 
ans s'il s'agit d'une voie de fait, et de deux mois à 
deux ans s il ne s'agit que d'un simple outrage. 

« La rébellion est punie de peines plus ou 
moins sévères, selon qu'elle est commise par une 
ou plusieurs personnes, avec ou sans armes, et 
que la résistance va on non jusau'h la violence. 
• « Ces peines varient depuis celle de la réduc- 
tion de grade ou de daise, jusqu'à celle des tra- 
vaux publics. 

« Le maximum est toujours infligé aux instiga- 
teurs ou chefs de la rébellion, et au marin on 
militaire le plus élevé en grade. 

« Après avoir posé les règles qui doivent servir 
à protéger l'autorité, le projet établit celles qui 
sont destinées à la contenir dans ses véritaMes 
limites. 

I Le droit de déclarer la paix on la guerre 
n'appartient qu'au souverain. Celui du comman- 
dant d'une force navale ne va jamais jusqu'à 
diriger une attaque à main armée contre une 

Snissaoce alliée on neutre. S'il méconnaissait ce 
evoir, il exposerait son pays à des représailles, et 
i'entraloerait le plus souvent dans une guerre. 

« Cependant, fandra-t-il toujours qu'il attende 
«n ordre ou une autorisation pour agir ? Placé 
quelquefois loin de son pajs, privé de toute 
communication avec son gouvernement, et dé- 
positaire de la force publique, qui lui a été pré- 
cisément confiée pour protéger l'honneor et les 
intéréu de la France, devra-t-il supporter en 
silence un affront qui serait fait à notre pavillon? 
Il n'eût été ni juste ni honorable d'exiger une 
pareille longanimité, et le commandant sera le 
maître d'agir, mais seulement lorsqu'il aura été 
provoqué, et à la charge par lui d'établir qu'a n'a 
pas pris l'initiative de l'agression. 

« L'infraction à cette règle était punie de mort 
par la loi de 1791. Le Code pénal ordinaire (art. 
94} condamne au bannissement on à la déporta- 
tion quiconque, par des actions hostiles non ap- 
prouvées par le gonvernement, expose TEut à une 
gnerre. Le projet propose donc avec raison , 
selon nous, la peine de mort, en la restreignant 
toutefois au cas d'attaque à main armée, et en 
* ■PPV?o«n* «jne celle de la destitution aux actes 
r ™'"** moindres. La peine de mort est aussi 
infligée à tout commandant qui prolonge les hôo- 
Wilés après avoir reçu l'avis officiel de la paix, 
tfune trêve ou d'un armistice, ou à tout individu 
embarqué sur un bAliment de l'Etat qui prend on 



commandement sans ordre ou motif légitime, on 
qui le retient contre l'ordre de ses chefs. 

« Pour avoir droit au respect qui lui est dû, et 
pour obtenir plus aisément l'obéissance qu'il est 
en droit d'exiger, le supérieur doit traiter son in- 
férieur avec justice et même avec bonté. Il doit 
an moins s'abstenir de lui infliger de mauvais 
traitements. S'il le frappe, il se rend passible 
d'une peine qui peut aller de deux mois à cinq 
ans d'emprisonnement. Ici encore le supérieur 
est quiconque a nn grade plus élevé dans l'armée 
navale. 

« Il est cependant des circonstances dus les- 
quelles nn acte de violence est excusable et perd 
tout caractère de gravité. C'est ainsi qu'une rode 
éneraie a été reconnue nécessaire, et que lepio- 



E 



Sar le supérieur envers l'inférieur, lorsqu'il s'agit 
e rallier des fuyards, d'arrêter le pillage, la dé* 
vastation ou tout autre désordre de nature k 
compromettre la sûreté du bâtiment. 

« La célérité dans l'exécution de tons les ordres 
donnés à bord est aussi de la plus grande impor> 
tance, car le succès d'une manœuvre peut en dé- 
pendre. Cependant, parmi les hommes qui sont 
appelés par la voix du chef, il en est quelquefoif 
qui n'obéissent que mollement et qui »^attardent. 
Nous les avions appelés des traînards, et nous 
avions proposé d'accorder aussi l'impunité à une 
voie de fait commise envers eux. 

■ La pensée de l'amendement a été adoptée 
ar le conseil d'Etat, qui, dans l'art. 308, aajoq^ 
[e cas de manœuvres urgentes à ceux dansieiquelsla 
voie de fait du supérieur envers rinféiieai ne se* 
rait pas punissable. 

« Le délit de désertion est un des plus préjadi- 
ciables à l'armée navale, puisqn*il l'affecte dans 
sa composition et tend directement à l'amoin- 
drissement de sa force. Le projet va le définir, se- 
lon qu'il se réalise à l'intérieur, à l'étranger on k 
l'ennemi, et le punir diversement dans les troii 
cas. 

« Le délit d'insoomission n'est pas prévu, parce 
qu'il ne peut jamais exister dans l'armée navale. 
En effet, déserter, c'est rompre le lien qui attache 
au service ; dans l'armée de terre, le militaire 
n'est attaché au service que par l'arrivée an corps, 
et s'il rcfu»e de s'y rendre, il est insoumis, mais il 
n'est pas encore déserteur. Dana l'armée de aser, 
il n'en est pas de même. Le lien qoi attache la 
marin au service, c'est l'inscription, lien qui s'é- 
tablit par le fait matériel de l'inseilion de son 
nom au registre, et dont les effets se prolongent 
jusqu'à l'expiration du temps fixé pour sa durésp 
Lors donc que le marin ne se rend pas au poste 
auquel il est appelé, il rompt le lien qui l'attaeb* 
au service, et il se rend coupable, non d'insoa> 
mission, mab de désertion. S'il s'agit d'un sddat 
ou d'nn matelot provenant dn recrutement, il ne 
saurait y avoir insoumission, puisqu'il appartient 
au département de la guerre jusqu'au jour de SQA 
arrivée au corps. 

« La désertion à l'intérieur résulte : 

« Pour le marin sous le drapeau, dn fait de 
l'absence prolongée pendant six jours au moins» 
depuis l'instant où elle a été constatée. Cette durée 
est considérée comme indicatife de la volonté 
d'abandonner le corps définitivement et da ne 
pas revenir an drapeau. 

« Pour celui qui n'a pas six mois de service, la 
désertion n'existe qu'après on mois â'abaenea. 
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Cest une concessien faite h la jennesse ou k Ta- 
moar encore trop vÎTace de la famille et da sol 
natal. 

« Pour le marin envoya d'an point i nn antre 
et Tojagèant isolement, pour le marin en congé 
on en permission, et enfin ponr l'inscrit maritime 
appelé an corps, la désertion résulte da fait d'a- 
voir excédé de qainze jours le délai qui leur était 
accordé. 

« Soas l'empire de la loi actuelle, le délai de 
grâce accordé à l'absent, ponr la désertion & l'in- 
térieur, n'était que de trois jours. Quelques mem- 
bres de TOlre commission auraient désiré ne pas 
l'étendre, par le motif surtout qu'il était passé 
dans les habitudes de l'armée navale, et qo'ane 
latitude plus grande laissée aux matelots pour- 
rait donner naissance à beaucoup d'abus. Mais 
paisque le caractère de la désertion ne s'attache k 
rabsence que par sm'te ^e la présomption résul- 
tant de sa durée, ne fant-il pas au moins que 
cette durée soit telle que l'intention de ne plus 
revenir puisse être raisonnablement supposée? 
Or, que de raisons autres que cette intention 

Senvent expliquer un simple retard de trois jours I 
l'ailleur», la simple absence est réprimée par des 
peinea disciplinaires; et déjii, dans l'armée, de 
terre, l'absence de six jours a été jugée nécessaire 
pour constituer la désertion. Le délai de six jours 
a été maintenu. 

« La peine de la désertion h l'intérieur est celle 
de Temprisonnement ou des travaux publics, se- 
lon qae le délit est commis en temps de paix on 
en temps de guerre. Sa durée est toujours de trois 
ans an moins, lorsque la désertion est' accompa- 
gnée de certaines circonstances qui l'aggravent, 
telles, entre autre;, que d'avoir emporté des ar- 
mes, d'avoir déserté antérieurement, ou d'être re< 
devable d'avances de solde envers l'Etat. 

« Cette dernière circonstance aggravante n'est 
pas prévue par le Gode militaire. Oe»i que, dans 
l'armée de terre, il n'est jamais fait d'avances 
de solde. Dans l'armée de mer, an contraire, 
ces avances sont faites aux marins, soit en ar- 

Sent au commencement d'une campagne, afin 
e leur permettre d'acquitter leurs dettes avant 
le départ, soit en effets d'habillement au mo- 
ment de leur entrée au service. Celui qui les a 
reçues sait donc parfaitement qu'il les doit, et, 
lorsqu'il déserte avant de les avoir restituées, il 
doit aggraver sa condition anssi bien que lors- 
qu'il emporte tout autre^bjet appartenant k l'E- 
tat et qui lui a été confié pour le service. 

« Ponr l'officier, l'absence n'est jamais consi- 
dérée, en temps de paix, comme devant faire pré- 
sumer la volonté de déserter. Elle est punie comme 
absence, et d'une peine qui varie de six mois à un 
an d'emprisonnement. Il en est autrement en 
temps de guerre ou sur un territoire en état de 
guerre ou de siège. Lfa, l'absence n'a pas d'expli- 
cation possible autre que l'intention d'abandon- 
ner son poste et son devoir, de se soustraire aux 
fatigues et aux périls qui y sont attachés; elle est 
considérée comme une désertion et punie, comme 
telle, de la destitution et d'un emprisonnement 
de deux ana k cinq ans. 

« En temps de guerre, les délais de faveur ac- 
cordés k l'absence avant qu'elle devienne la déser- 
tion, sont réduits de moitié. La tolérance doit 
diminuer k mesure que la gravité de la situation 
tngmente. 
• La désertion k l'étranger récolte : 



« 1* Du fait de l'absence prolongée pendant 
trois jours, joint k celui d'iivoir franchi les limitas, 
du territoire français, ou, hors de France, d'avoir 
abandonné le bÂtiment on le corps auquel on ap- 
partient ; 

« 2° Du fait seul d'avoir pris du service k l'étran- 
ger, ou même d'être trouvé k bord d'un bA'iment 
étranger sans permission ou sans motif légitime. 

« aie' est punie plus sévèrement que la déser- 
tion k l'intérieur. Car, outre qu'elle est plus dan- 
gereuse pour l'armée, elle ne peut jamais s'expli- 
quer que par une intention criminelle. C'est par 
les mêmes moti& que le projet a placé ici l'officier 
et le matelot sur la même ligne. 

« La désertion k l'ennemi n'avait pas besoia 
d'être définie. Elle résulte dn fait seul d'avoir passé 
k l'ennemi, et elle est pUnie de mort. 

« La désertion, soit k Tintérienr, soit k l'étran- 
ger, s'aggrave si elle a eu lieu en présence de l'en- 
nemi, et elle est punie de la détention. 

« La désertion s'aggrave encore si, au lieu d'être 
un fait isolé, elle est le résultat d'un complot;, 
elle est routée être le résultat d'un complot^ 
tontes les fois qu'elle a été effectuée de concert par 
plus de deux personnes. 

«L'expérience a. prouvé que le délai de grAoe 
qui précède la désertion offrait on moyen £<icile 
aux hommes de mauvaise volonté d'éviter les fa- 
tigues elles dangers d'une campagne sans encourir 
les peines attachées k ce délit. Au moment do 
départ du bâtiment ils s'évadent, et, dès que le 
bâtiment est au large et qu'ils ne courent plus 
aucun risque de partir, il; se présentent à l'auto- 
rité. Le délai de trois jours n'étant pas expiré, ils- 
ne peuvent être punis comme déserteurs, et leur 
but est atteint au prix de quelques peines disci- 
plinaires. Il fallait déjouer ces calculs, et le projet 
le fait en déclarant que lorsqu'un bâtiment est 
sur le point de partir, ce qui est toujours publi- 
quement annoncé, tout individu qui fait partie 
de son équipage est réputé déserteur s^il est absent 
sans permission. Ici l'absence seule constitue la 
désertion. C'est nécessité et c'est justice. 

€ Il est k remarquer que l'art. 320, qui prévoit 
ce cas, n'est pas applicable aux officiers. On n'a 
pas voulu supposer qu'ils pussent jamais recourir 
k une pareille ruse. Si, contre toute prévision, il 
s'en présentait des exemples, l'autorité ne serait 
jamais désarmée contre eux, car elle aurait tou- 
jours sous sa main les peines disciplinaires de la 
loi de 183Û> On sait d'ailleurs que si l'absence 
d'un officier se prolongeait au-delk de sii jours, 
il tomberait sous le coup de l'art. 320 du projet, 
qui le punit de l'emprisonnement et même de la 
destitution, selon les cas. 

« L'excitation k la désertion et les facilités don- 
nées aux déserteurs sont punies comme le crime 
de désertion lui-même, si celui qui s'en rend cou- 
pable appartient k l'armée navale. La peine est 
beaucoup moindre s'il n'en fait pas partie, car 
elle peut descendre jusqu'k deux mois d'empri- 
sonnement ; il fallait ^enir compte des motifs di- 
vers, quelquefois bien excusables, qui pouvaient 
porter une famille k donner asile k un de ses 
membres devenu coupable de désertion. 

■ Si la désertion se complique d'un autre délit 
entraînant une peine plus grave , le déserteur ne 
peut jamais obtenir de circonstances atténuantes» 
même au cas où , pour cet antre délit , elles au- 
raient pu lui être accordées. 

m On se souvient de la disposition générale d« • 
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projet qai porte qoe les trflianeiu de la marine 
«ppliqaeat les lois maritimes k tons les militaires 
eou>arqaés. L*art. 324 felt soUir le délit de la dé» 
aevtion de cette règle générale ; le militaire qai 
s^évade , alors même qu'il est embarqaé , n'en 
commet pas moins aq délit contre la discipUne 
de son armée. Cestson propre drapeau qa^il dé- 
aerte, plutôt que le pavillon du yaisseau. Repcis à 
terre, après la désertion , il sera le plus souvent 
traduit devant les tribuneux militaires , ou , a*il 
comparaît devant ceux de la marine , il est na- 
turel que les lois qui lui sont propres lai soient 
appliquées. U était d^aillen» nécessaire de le 
laisser .oumb k ses propres lois, parce que lea 
circonstances aggravantes du délit ne sont pas 
«xactement les mêmes- dans les deua arméas. 

■ Dans Parmée de terre, Tadministration remet 
aux soldats des effets d*armement, des effets d'é- 
quipement , des effets dMiabilIement , et des mu- 
nitions de guerre. Tous ces objets leur sont confiés 
pour le service , et ib demeurent la propriété de 
rEtat. Le linge, la chaussure et autres menus q1>> 
jets forment ce qu^on appelle le petit équipe* 
ment. Le soldat les paie lui-même sur une masse 
de 40 fr. qui lui est attribuée au moment de son 
incorporation, et qui s'alimente par une retenue 
sur sa solde. Les efCsts de petit équipement ds- 
viennent ainsi sa propriété. 

m Dans Tarmée de mer, on oonfie aussi anx 
marins des effets d'armement, d'équipement et. 
des munitions, qui ne cessent pas d'appartenir k 
FEtat. Mais les effets d*hablllement queb qu'ils 
aoient, et comprenant 1^ linge, la chaussure, leur 
sont remis à titre de propriété, et le prix en est 
payé par eux an moyen d'une retenue sur leur 
solde. L'ensemble des effets d'habillement forme 
ce qu'on appelle U $ae du marùu 

« Cette différence dans le titre de possession 
amène dans la pénalité les distinctions suivantes: 

« Le marin qui vend, dissipe, détourne on met 
en gage les objets qui ne lui sont que confiés 
pour le service, est. puni d'un emprisonjuemaat 
dont la durée varie selon les cas. 

« Quant aux effets d'habillement qui compo- 
sent son sac, et qui sont sa propriété, le marin 
n'est puni par le projet que s'il les vend, s*il les 
met en gage, s'il les lacère volontairement, ou 
s'il les jette k la mer. Tons ces faits témoisnent 
d'une intention méchante qui a sa gravite; et, 
d'ailleurs, en laissant le matelot dénué des vête- 
ments qui lui sont nécessaires, ils peuvent aller 
jusqu^à compromettre le service. Mais, s'il ne fait 
que dissiper ou détourner ses effeb d'habillement 
)par d'autres moyens, comme ces actes ne sont, le 
plus souvent, que le résultat de son inattention 
on de sa négligence, il ne sera passible que de 
peines disciplinaires. 

■ Le projet prend la mesure la plus efficace 
contre la perpétration de tous ces délits, en frap- 

Sant de la même peine que leur auteur tout in- 
ividu qui achète, recèle ou reçoit en gage des 
armes, munitions, effets d'équipement, effets com- 
posant le sac du marin ou tout autre objet mili- 
taire, dans des cas antres que ceux où les r^le- 
ments autorisent leur mise en vente; tons ces 
faiU constituent, par eux-mêmes, des délits spë> 
«ianx et indépendanb des principes de la com* 
pliçité. 

■ Comme dans le cas de la désertion, les mili- 
taires embai-OTés qui commettent ces divers déliU 
Mstent passibles des peines portées par leurs pro- 



pres lois; c'est une conséquence nécessaire de U 
différence de lfiar« droits sur les effeb d'habille- 
ment, et des peines qu'ils encourent k leur 0!&- 
casion. 

« Un des crimes les plos dangereux dans Vax- 
mée navale, c'est le vol. Le projet cherche k b 
prévenir en se naontrant très-sévère, et en lai ap- 
pliquaQt la peine des travaux forcés k temp st^ 
coupable est comptable des objets volés, et celb 
de la réclusion s'il n'en est pas comptable. Poor 
devenir passible de ces peines, le vol doit avoir 
porté, soit sur de l'argent, soit sur des objets ap- 
partenant k l'Etat, ou k des marins ou aùliuins, 
on k des personnes embarquées. Autrement, il 
n'est qu'un vol ordinaire puni des peines da droit 
commun. La peine est celle de la réclusion, ù le 
vol a été commb par un marin au préjudice da 
Fhabitant chez lequel il est logé. 

« En addition à la peine qu'il aura encourue, 
l'officier reconnu coupable d'un vol sera toajoars 
puni de la destitution. Cesl à la fois nn juste châ- 
timent de son abaissement moral et on égard pou 
le corps auquel il appartient. 

« Enfin , si le vol se complique de quelqu'oae 
des circonstances qui, d'après le droit commnOf 
ajoutent à sa gravité, il sera passible des peina 
du Code pénal ordinaire, toutes les fois que ces 
peines seront plus fortes que celles prononcées par 
le projet. 

« Un dernier paragraphe de Fart. S$i porte 
q&e, lorsque la valeur de l'objet volé n'excéie p» 
20 fr. et qn'il n'y a ancune des circonstances w- 
gravantes prévues par le Co3e pénal osdinaire, la 
peine est celle de Femprisonnement de six mois \ 
deux ans. 

■ On peut s'étonner, au premier aBord, devoir 
prendre en considération la valeur de Fobjet vuU 
pour réduire la peine infligée au délit; maisi 

3oand on s'est renda compte des motifs qui ont 
icté cette disposition, on a moins de peine à 
FadmeUre. Mous avons établi, au livre de la Gom* 
pétencq, que les conseib de justice ne pouvaient 
connaître que des délib pour lesqneb la peine 
n*excède pas deux années d'emprisonnement; on 
renonçait à cette juridiction si on prononçait in* 
THriablement la peine de la réclusion contre les 
vols simples; on compromettait la répression si 
on abaissait cette peine josqu'k deux ans d*empri- 
sonnemenL Le projet a pris un terme moyen en 
établissant une distinction entre les vols, et U n- 
lear de l'objet volé luita offert la ligoe la plot 
simple de démarcation. 

« Cette distinction existe déjà dam la loi Se 
1791, qui ne punit le vol aue comme une contrit 
Tention lorsque Fobjet volé a une valeur au-de»- 
soos de 6 livres; et tous ceux qui ont l^abilnJ* 
des choses judiciaires savent que la mînimité àa. 
préjudice est tous les jours admise par les tribu- 
naux comme une atténuation dn délit. Votre 
commission est donc entrée dans la pensée da 
projet, et elle a même voulu en étendre davan- 
tage Fapplicalioj), eu demandant que la peine da 
vol n'excédât pas deux années d'emprisounemeot 
toutes les fois que la valeur de l'objet volé ne d^ 
passerait pas quarante francs, 

• L'amendement a été adopté. 

« Un bAiiœent ennemi on neutre n'est réputé 

pris qu'au momept où la prise est amarlnéet c est- 

knlire au moment où la possession de /ait est ri" 

gularisée et où le pavillon national flotte au mât 

^du navire capturé; alors scolemeiU ce luvire est 
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placé sar U même Ugn« qipe las Miû^ent» da 
PEtat. Cependant on vol comiuis h. bord d'un 
bàtimeot pris et npn amarinë devait élre i'objat 
dTaiieréprea&ion spéciale, parce que le désordre 
el Penlrahiement qni suivent nécessairemeot une 
jaiie en mer donnent des facilités pour le corn» 
mettre, et parce qa*en cas de vaUdité de la prise, 
U son&tracUon nait à TBtat, qai se trouve frustré 
fiPoDe partie da prélèvement qai doit être fait an 
profit de la caisse des Invalides. Le projet punit 
oe vol de drax mois à denx ans d*«mpf isonne* 
ment, oa, si le coopable est officier, de la destitu- 
tion. 

« La validité de la prise d*on bâtimeni dépend 
le pins souvent de l'examen des papiers dn bord. 
!«& loi française n*admel aacane pièce justificative 
prise ailleurs qoe dans les papiers, et elle déclare 
de bonne prise tout navire eaptoré qm n'en est 
ij^ muni. On comprend dès lors tonte la gravité 
Ifui s'attache au fait de leur soustraction on de 
kor destructiop firanduleose, puisque c*est un 
mojen d'assurer dans tons les cas la validité de U 
prise. Le projet le punit de lu peine des travaux 
publics, et, si le coupable est of&cier, de U dé- 
padalion militaire* 

« Dépouiller un blessé, c'est commettre nn acte 
à% basse avidilé ; lui faire de nouvelles blessures 

Cir le dépouiller, c'est commettre nn acte de 
barie ; il n'y a rien ^e trop rigoureux h punir 
le premier fait de la peine de la réclusion, et le 
MOond, de la peine de mort. 

• En dehors des détoumemenu illicites et des 
Wtttractions frandnleuses, il est ane foule de dé- 
lits qui peuvent s'attaquer à la propriété de l'fitat 
attomprçnaettfe ta sûreté et la conserv'alioa des 
liAtiiuentst des édifiées ou du m*tériel naval. Ce- 
ptndanl, la création et l'entretien de ce matériel 
eoélent des sommes énormes *, il faut qn^qaefois 
U temps très-long pour rassembler les matériaux 
A^ssaires à la confection ou k l'armement des 
VMseaax de gn»re, et la perte ou l'amoindrisse- 
ment des fosees maritimes d'an Etat peut avoir^ h 
•n moment donné, des conséquences incalcula- 
bles. Le projet s'est attaché li veiller, par tous les 
moyens possibles, h la conservation du matériel 
naval, et il remplit en cela un grand nombre do 
lacunes bien regrettables des précédentes législa- 
tjbns. 

• Il ponit des peines les pku sévères le pillage 
«•bandes oa le dégât de» denrées et marchan- 
dises, l'incendie ou la destruction des vaisseaux, 
dta édifiées maritime!), des magasins, des ouvrages 
et moyens de défense, du matériel de guerre et des 
ipprovision nements. La peine est toujours gra- 
wée selon la qualité des coupables et la gravité 
des cas. 

•U e!>t permb d^espérer qoe la volonté crimi- 
nelle sera presque toujours absente de ces déplo- 
^ÙAes résultats ; mais, par cela même qu'ils ne 
^*OQt dus le plus souvent qa*à une imprudence, 
^y avait une nécessité plus impérieuse de prévoir 
^ de réprimer les ftiits divers par lesquels cette 
^Bpméenoe pourrait se produire. CTest de cette 
V^»sét que procèdent tontes les dispositions dn 
projet' applicables aux feux. 

« Le mol feu a, dans le langage maritime, une 
«mbie signification :• à bord des bâtiments, il 
» «Pplique, soit an feu proprement dit, soit k toute 
«•p*ce de lumière. Tous les feux peuvent com- 
proraeltre la sAreté du vaisseau par IMaeendie. Les 
derniers peuvent encore 1« compromettra en si- 



gnalaot'sa présence h Tennemi pendant la nuit. 

«Il en résulte q«'i bord il est défendq, sous les 
peines les plus sévères et à qui qoe ce soit, d'allu- 
mer ou découvrir un feu contrairement h un or- 
dre. Dans les ports et arsenaux ou !>nr les bâtiments 
désigrmés, la prohibition la plus expresse est en- 
core faite Il toute personne, d'allumer un feu quel- 
conque ou de le tenir allumé sans ordre ou hors 
da lieu destiné à cet û^age. 

• L'incendie est un danger si grave et si perma- 
nent pour la marine, qu'on a cru nécessaire de 
pousser plus loin les précautions, et qu'on punit 
comme up délit le simple fait d'introduire à bord 
d'un béiiment, sans autorisation, de la pendre, 
du soufra, de l'ean-de-vie ou. tonte antre matière 
inftammable on spirilueuse. L'ej^pression maticre 
.inftammakexi'eBt prise ici que dans l'acception que 
l'usage lui a donnée. Il est à désirer que des rè- 
glements viennent préciser dHine manière exacte 
les- matières dont l^êmbarquement e^t prohibé. 

« Enfin, le projet s'atUche h atteindre, soit h 
bord, soit h terre, tous les faits isolés de destruc- 
tion ou de lacération qui sont de nature & entra- 
ver le service ou & iiaire aux intérêts du trésor. 
Pour les marins. Iriser des armes, les rendre im- 
propres à un service immédiat, jeter k la mer on 
S erdre -volontairement d'une manière quelconque 
es munitions ou autres objets d'armement on 
d'équipement ; pour les ouvriers des arsenaux, dé- 
truire, lacérer ou mettre hors de service les ma- 
tières qui leur ont été confiées pour être ouvrées ; 
pour tout le monde, brûler volontairement les re- 
gistres et les actes de Tautorité maritime, c'est 
manquer gravement au devoir et s'exposer à des 
peines sévères qni peuvent s''élever de deux mois 
d'«mpriaonnement jusqu'à vingt ans de travaux 
forcés. 

« Le meurtre commis sur ^habitant chez lequel 
le marin reçoit son logement est toujours puni de 
nMrt; c'est, comme pour le vol, le juste châti- 
ment de l'abus de l'hospitalité imposée par la loi. 

« Le faux est nn des crimes les plus graves con- 
tre lesquels la société ait à sévir, et déjà le Gode 
pénal ordinaire le punit arëc une grande rigueur. 
Le projet n'a pas eu besoin de le définir ni de lui 
infliger le plus souvent des punitions, spéciales* 
En s'en rapportant au droit commun pour la plu- 
part des cas, il ne s'est guère attaché qu'à faire 
expressément rentrer, dans ses applications, quel- 
ques faits spéciaux an service maritime. 

« Ainsi, commet un faux , tout administrateur 
ou comptable, tout individu an service de la 
marine ou tout militaire embarqué qui porte 
scienunent sur les rôles nn nombre d'hommes on 
de journées de présence au-delà de l'effeclif réel, 
qui fait sciemment usage de fai^x poids ou de 
fausses mesures, qui exagère le montant des con- 
sommations, ou commet tout autre faux dans ses 
comptes. Exagérer le montant des consomma- 
tions, dans le sens cdminel, ce n'est point prendre 
parprévision, dans les lieux d'approvisionnement, 
une quantité de matières trop abondante, c'est 
porter &ur ses états comme ayant été réellement 
faite, une consommation qui n'a pas eu lieu. 

« Ainsi encore, commet un faux, tout individu 
an service de la marine qui contrefait les sceaux 
ou marque» à apposer sur les pièces relatives au 
service ou sur les objets appartenant à i'EUat on 
qui fait une application frauduleuse des vrais 
sceaux. 

s Ainsii enfin, commet an faoX| tout iodîTida 
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qai fait disparaître la» marqaes oa timbres appli- 
qués sor les objets da matériel maritime. 

m Dans Téconomie du projet, les fauK prévus 
par Tart. 3^9 sont les seuls pour lesquels la peine 
de la destitution doive être infligée aux officiers, 
en sus de la peine prononcée. Il est entendu qud 
les officiers dont il est ici question sont non seule- 
ment les officiers ordinaires, mais encore tons 
ceuK qui, teh que les officiers comptables, d^ad- 
ministration ou antres , prennent ce titre dans 
Tarmée navale. Nous avions pensé que U peine 
de la destitution devait être aussi appliquée aux 
officiers qui auraient fait usage de taux poids ou 
de fausses mesures, ou qui auraient effacé ou fait 
dbparaitre les marques ou timbres appliqués sur 
les objets du matériel maritime. L^acte est d*an- 
tant plus coupable, que celui qui l'a commis in- 
spirait par sa situation une connance plus grande. 

■ L^amendement n*a pas été adopté. 

« La corruption des fonctionnaires oa la con- 
trainte exercée contre eux, la concussion, le trafic 
des deniers publics, sont déjk prévus par le Gode 
pénal ordinaire, et le projet ne s'occupe de ces 
<lélits que pour aggraver quelquefois la peine qui 
ost prononcée par le droit commua. 

« A ce sujet, l'honorable M. Dupont nous avait 
signalé une lacune que nous nous étions empres- 
sés de remplir. 

« L'art. 176 du Gode pénal ordinaire punit 
d'une amende de 500 fr. k 10,000 fr. tout com- 
mandant des divisions militaires, des départe- 
ments, places et villes , tout préfet ou sous-préfet 
[ai aura, dan> l'étendue des lieux oà il a le droit 
['exercer son autorité, fait ouvertement, ou par 
des actes simulés, ou par interposition de person- 
nes, le commerce des grains, grenailles, farines, 
flttbstancos farineuses, vins ou boissons autres que 
cenx provenant de ses propriétés. 

■ Le Code de justice militaire pour l'armée de 
terre n'a pas cru devoir rappeler cette disposition, 
«ans doute parce ^ne les commandants des divi- 
sions militaires qui se rendraient coupables de ce 
«lélit tomberaient au moins sons l'application du 
droit commun ; mais il paraît certain que ce fait 
ne serait passible d'aucune peine s'il était commis 
dans les ran^ de l'armée navale, et s'il n'en était 
pas fait mention dans le projet. Cependant, il 
pouvait V avoir utilité k punir une sorte de trafic 
qui ne doit pas entrer dans les habitudes de l'ar- 
mée navale, et qui, à un moment donné, entraî- 
nerait peut-être des conséquences fâcheuses pour 
les intérêts de l'Etat. Nous avions même cru de- 
voir ajouter aux dispositions du Code pénal ordi- 
naire, soit au point de vue des personnes auxquel- 
les le commerce serait interdit, soit an point de 
Tue des objets dont le commerce serait prohibé, 
et , complétant l'art. 557 du projet, qui punit 
d'un emprisonnement d'un an à cinq ans le trafic 
^es deniers de l'Etat, nous avions dit : 

■ Sera puni de la même peine, tout adminittratear, 
« comptable^ ou autre individu au service de la mw 
« rinef qui faU le commerce de* denriee, •ioiuontf 

■ objets ou matihres tmployfk pour le service d« U 

■ marine, • 

« L'amendement n'a pas été adopté. 

« Le médecin qui certifie faussement ou dissi- 
mule l'existence de maladies oa infirmités, com- 
met toujours une action très-condamnable, parce 
qne, dans le premier cas» il libère du service 
quelqu tttf qui n'avait pas droit à cette exonéra- 
tion, et que, dans le second, U introduit doqs 



l'armée <^elqn'an qui ne pourra qne lui être k 
charge. S'il n'a en pour mobile qu'une complai- 
sance blâmable , il n'encourt que l'emprisonne- 
ment, qui peut s'augmenter de la destitution. S'il 
s'est laissé influencer par des dons ou par des pro- 
messes, il est puni de la dégradation militaire. Li 
corrupteur est frappé de la même peine. 

« Enfin, la projet statue sur un genre de délit 
qui, déjk très-condamnable pour l'armée de terre, 
l'est peut-être encore davantage pour l'armée da 
mer. C'est l'altération des substance* alimentaires 
ou la distribution de subitances gâtées et conrom- 
pues. A la mer comme k terre, an fait de cette 
natnre porte atteinte aux intérêts de l'Etat , qm 

{>aie comme bonnes les denrées mauvatses <pi'oa 
ni livre ; il porte atteinte k la vie des homiuai 
qui ne puisent le plus souvent dans cette nonrn- 
ture malsaine que l'affaiblissement et la maladie, 
an lieu de la santé et de la force. Mais k la mer, 
la fraude s'aggrave, parce que le plus souvent lai 
conséquences sont irréparables, et qu'il est impos- 
sible de changer des vivres de mauvaise qualité. 
La peine de la réclusion proposée par le projet 
ne paraîtra certainement pas hors de proportioi 
avec la gravité du délit. En ne panissant la distri- 
bution de substances malsaines que lorsqu'elle est 
faite dans un but eoupahte , on indique soffisam- 
ment qu'il ne suffirait pas que celui qui l'a faits 
eût connu leur mauvaise qualité. Il est maUiea- 
rensement, ponr les armées, des situations excep- 
tionnelles, dans lesquelles le distribatenr des ali- 
ments n'a pas le mo/en de les choisie, et ce n'est 
jamais que l'intention criminelle que Ton vent 
atteindre. 

<r Le droit commun puait déjà d'une peine da 
six mois k deûxans l'usurpation d'uniformes, cos- 
tumes, insignes, décorations et médailles. Le pro- 
jet le complète en appliquant aossi l'emprisonne- 
ment k ceux qui portent des décorations étraa- 
gères sans autorisation. 

« La pénalité applicable aux crimes on dflib 
commis k bord des bâtiments de la marine mar- 
chande se puise jusqu'k présent dans an ^cret 
réglementaire du 2ô avril 1852, on dans le Gode 
pénal ordinaire. Il n'est rien innové h ce sujet. 
Mais il arrive très-souvent que les marins du com- 
merce ou les pilotes ont des'rapports avec les bâ- 
timents de l'Etat, et le Code de justice militaire 
pour l'armée de mer n'aurait pas été complet, s'il 
ne s'était pas occupé des faits délictueaz que ces 
rapports peuvent faire naître. 

« Les pilotes sont des hommes qû obtiennent 
du gouvernement, k certaines conditions, le pri- 
vilège d'aider et de conduire soit les bâtimttts 
de TEtat, seit ceux du commerce, dans certaines 
passes difficiles de la mer. 

« Le pilote qui s'est chargé de la conduite ^b 
vaisseau de guerre doit être sonmb aux lois de ce 
vaisseau ; car, pendant an'il le conduit, il a dé- 
chargé le commandant de la responsabilité dslt 
direction, pour l'assumer tout entière sor sa têt*. 
Donc, s'il perd volontairement le bâtinnent, il ««> 
puni de mort ; s'il le perd par négligence, il m* 
puni d'un emprisonnement. 

« Si, au lieu de le perdre entièrement , il Té* 
chone, de manière à ce qu'on puisse le sanver 9k 
le renflouant, il sera puni des travau forcés oa 
d'un emprisonnement, selon qne l'échonemeat 
sera le résultat de sa volonté on da sa nëgligene^ 

a Enfin, n, sans le perdre ni même récboaer, 
il l'abandoiuie, »k peine sera graduée selon )» 
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causes de Tabandon. Si cet abandon a en lien 
dans des circonstances ordinaires , il sera pnni de 
l'emprisonnement ; s*il a en lien en présence d'un 
danger imminent, il sera puni de la réclusion ; 
s^il a en lien en pr^ence de Tennemi, il sera pnni 
de mort. Dn narire de commerce convoyé fait 
pour ainsi dire partie de Tarmée navale, pendant 
tont le temps qne dure le convoi. Placé sous la 

})rotection des vaisseanx de gnerre, et rangé dans 
e convoi, soit dans Tintérèt dn commerce, soit 
dans celui de TEtat, mais toujours dans un intérêt 

Eablic, il doit au moins être soumis à celles des 
»is de ces bâtiments que des vues de salut com- 
mun leur ont fait imposer. Ainsi, le capitaine 
d*an navire de commerce convoyé esi tenu, sous 
peine de mort, de ne pas le perdre volontairement. 
Il est tenu, sous peine d'un emprisonnement d'un 
an h cinq ans, de ne pas abandonner volontaire- 
ment le convoi dont il fait partie ; enfin, il est 
tenn, sous peine d^on emprisonnement de deux 
mois à six mois, de ne pas désobéir aux ordres et 
eux signaux du commandant du convoi. Tontes 
ces dispositions se justifient par lé besoin d'unité 
et d'ensemble dans le commandement, dans la 
marche et dans la direction dn convoi. 

« Si les commandants des bâtiments doivent 
secours et protection à tout navire dans la dé- 
tresse, il est juste que, k titre de réciprocité, tout 
capitaine qui commande un navire de commerce 
français doive secours et protection à tont bâti- 
ment de l'Etat qui sera dÀns les mêmes condi- 
tions. Le projet exige cette assistance, sous peina 
dVan emprisonnement de six mois à deux ans. 

«Enfin, sont punis d'un emprisonnement de 
âx jours à six mois, tous ceux qui, montés sur une 
embarcation , viendraient rôder autour des bâti- 
ments de l'Etat pour favoriser l'évasion des marins 
qai s'y trouvent. Ces tentatives ne sont pas sans 
exemple dans nos rades ou dans nos ports, et il y 
avait tout avantage 2i les réprimer. Le projet ne 
portait qu'à deux mois d'emprisonnement le 
maximum de la peine applicable ï ce délit : 
nous avons pensé qu'il fallait le porter à six 
mois. 

■ L'amendement a été adopté. 

« La loi maritime n'a pas pour but de prévoir 
tous les crimes et délits qui peuvent être commis 
ptir des individus appartenant h l'armée navale, 
naais seulement ceux de ces crimes on délits qui 
leur sont spéciaux et que là loi commune n^a pas 
punis, ou ceux qui empruntent à leur situation 
une gravité qu'ils n'ont pas dans les circonstances 
ordinaires de la vie. Dès lors, les peines dn droit 
commun demeureront applicables k tous les faits 
criminels que la loi maritime a passés sous silence, 
et ces peines seront appliquées par les tribunaux 
de la marine, qui pourront toujours, dans ces cas, 
comme Fanraient pu les tribunaux ordinaires, 
faire application de l'art. HQZ du Gode pénal, 
&*il existe des circonstances atténuantes. 

« Tontes les lois pénales ordinaires ne permet- 
tent pas l'application de l'art. A63, et, en prin- 
cipe, les circonstances atténuantes ne peuvent 
être accordées par les tribunaux que dans les cas 
où une disposition de. la loi Tautorise expressé- 
ment. Tout porte k penser que l'art. 36ft du pro- 
jet n'a pas entendu déroger à cette règle, et qn'il 
n'a voulu que maintenir aux tribnnanx de la ma- 
rine le droit de reconnaître des circonstances at- 
ténuantes et d'appliquer l'art. 463 du Goda pénal 
ordixMire, dans les cas où les tribnnaox de droit 



comninn auraient pu faire enx-mémes cette ap- 
plication. Gependant noos avons voulu rendra 
cette intention plus évidente en proposant la ré- 
daction suivante : 

• Les tribunaux de la marine appliquent les 
« peines portées par les lois pénales ordinaires k 
« tous les crimes et délits qui ne sont pas prévus 
« par le présent Gode ; et, dora le cas oà cet loi» 

■ autorisent Cadniiaùon des circonstances atténuantes, 

■ il peut être fait application de l'art. A03 dn 
« Code pénal. • 

« L'amendement a été adopté. 

■ Le droit de vie et de mort donné au com- 
mandant n'a rien de nouveau dans le droit pé- 
nal maritime ; et les termes dn projet ne sont 
que la reproduction littérale de ceux du décret 
de 1806. Le bâtiment est k la mer ; son isolement 
seul est un péril, car toutes ses ressources sont en 
Im*, et il ne peut compter sur aucun secours 
étranger. Maintenant, qu'on le suppose en face 
de Tennemi, ou des éléments déchaînés, on d'nne 
sédition intestine, exposé k tous les dangers de la 
guerre, de la tempête ou de la révolte ; et qu'on 
se demande s'il n'est pas nécessaire d'armer le 
commandant d'une autorité suprême et absolue. 
Toute justice ordinaire serait trop lente ; un 
exemple donné k temps pexA stimuler l'énergia 
ou arrêter la défection. Le salut de tous est dans 
la main du chef, et, puisqu'il répond de tous les 
événements, il faut que ses moyens d'action soient 
en rapport avec la responsabilité dont il est 
chargé. P'ailleurs, sa position, son caractère, l'o- 
bligation de rendre compte de sa conduite, tout 
garantit le légitime exercice de ce pouvoir, et 
notre histoire maritime ne fournit pas nu seul 
exemple de son abus. 

« L'autorité exceptionnelle du commandant a 
son correctif naturel dans le droit de commuta- 
tion qui lui est accordé, et qui n'est qu'une délé- 
gation dn droit de grâce ordinairement réservé 
au souverain. L'éloignement de la patrie, l'im- 
possQiilité de correspondre avec elle, et l'utilité 
qn'il peut y avoir, dans certaines circonstances, k 
adoucir les décisions de la justice, pnt naturelle- 
ment conduit k placer entre les mains du com- 
mandant un privilège dont le chef de l'Etat ne 
pouvait plus user personnellement. 

« L'art. 366 fixe les limites dans lesquelles oe 
droit de commutation pourra s'exercer. Il ne 
s'applique jamais k nne peine qui excède un an 
d'emprisonnement. En ce cas, la gravité do châ- 
timent fait supposer une certaine gravité dans la 
îaute*, la peine est subie k terre et nonk bord,etla 
clémence du souverain lui-même est seule appelée 
k descendre sur le coupable, s'il s'en est rendu di- 
gne. Si la peine prononcée «»t inférieure k un an 
d'emprisonnement , le droit de commutation 
s'exerce en la remplaçant par nne peine moin- 
dre ; si la peine prononcée est celle de l'inapti- 
tude k l'avancement, de là réduction de grade on 
de classe, ou du cachot ou double boucle, le droit 
de commutation s'exerce soit ■ en la remplaçant 
par une peine moindre, »qH en en réduisant la 
durée. 

« Le projet portait que lorsque la peine pro- 
noncée est celle de l'emprisonnement pour nne 
durée de six mois k un an, leclroil ds compauta- 
tion s'exerce en y substituant la peine de l'inap • 
titnde k l'avancement pendant un an avec réduc- 
tion de grade onde classe, et que lorsque la peine , 
prononcée est celle de l'emprisonnement pool 
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une ànrée ûemoln» de six mois, le. droit décom» 
BCiuUtion ft^exerce en y substituant. Tinaptitade 
il rarancAment pendant six mois areo on sans lé^ 
doction de grade ou de classe. 

« CeUe déposition présentait cet inconTinient 
«lajeur, que lorsque Temprisonnement n'avait été 
prononcé que pour une courte durée, le com- 
mandant ne pouviut le commuer qu'en y substl» 
tpant une peine plus sévère. En effet^ il n'est pas de 
QOtndaqiné qui n'eût préféré un emprisonnement 
de six jours, par excmpl, & une inaptitude d'à» 
yancement dont reflet se serak prolongé au 
moins pendant six mois, et qui aurait été nëees- 
asôrement accompagnée d'une retenue de solde 

Sendant trois ineia an moins, et du cachot on 
ouble boucle pendant dix jours. On se aouvient 
qu'en vue précisément d'obvier h cet inconvé* 
]|ient, nous avions déjà proposé, en nous occu* 
pant de l'inaptitude h l'avancement, de réduire 
(pdéfiniment le minimum de la durée de la re- 
texMie de la solde, et de fixer à dbo jours le mini< 
wum de la durée du cacbot ou aouble boucle. 
4{>pliqnant ici la penaée qui nous avait inspiréi,, 
ifeous avons présenté au oonseil d'Etat un amen-^ 
dament par lequel nous remplaçons les deux pre« . 
nsiers paragraphes de >'art 366 par un paragraphe 
q^^e, ainai conçu : 

« LortiqtUi la peine prownutie ett eeHei de l^empri* 
% iormenent pour une durée qui iCe^c\de pat un ont 
i(> le droit de commulalion s'exerce , en y tubsti- 
« tuant celle de C inaptitude à Cavancemejit pendant 
cm on ou «Âtf moiti unie que ta durée de la retenue 
%de l(t ioldê ou. de la peine du cachot ou deuble 
% boucle puitse excéder le tempe de t emprisonne^ 
«i VMni prononcé, «. 

. « Ainsi le commandant aura toujours le moyen 
de substituer une peine moindre h celle qu'il 
voudra remplacer, et le condamné n'aura pas k 
redouter les effets du droit de commutation, qui« 
n'ayant été établi qu'en sa faveur, ne doit jamaia 
pOMVoir. s'exercer k son préjudice. 

n L'amendement a été adopté* 

« La juridiction du bord conserve son empire- 
tant qu'on débarquement régulier ne s'est paa 
opéré. On eat régulièrement débarqué quand on, 
est rayé du rôle d'équipage. Les bâtiments priset. 
amarinës sont soumis k k.m^me joridietton que 
l(»i)Atinients de l'Etat. 

« Les contraventions de police, commises par 
d«, marins ou militaires, ou pajr des individus 
enibarqnés suv un bâtiment de l'Ëlat, et.les.inr 
fraction» anx réglementa reUtifs. à la disciplincii 
sont; laissées k la répression de l'-autorité mari- 
time, et punies de peines disciplinaires. 

« Ces peines, énuméréea dans le décret du 26 
mars 1852, sont aujourd'hui : 

•' 1° Le retranchement de vin on ean-d&'Vta 
pendant hnit- jour» aa<phi84 

«1 2**. Le piqoet pendant huit jonn an pdus, et 
chaque jour pandant denx he)>rea.an plus ; 

«3^ L'escouade de punition pendant huit joor» 
au plus, avec amarrage facultatif dans les han«. 
bans ou échelles de r^ers, de deia à quatre 
heures par jour ; 

« A° La consigne à.bor^ sani qu'elle puisse ex- 
céder dix tour» de peffmisaion ; 

« 5° La supi^ession, peadatti trois mois an pluH 
des suppléments, de solde attribués k certainea 
fonctions , sans que ladite suppression^ dispenso 
nécessairement l'homme d« remplir oea mâmes 
foiBctioiM; 



• 6** La ipviêo» au la boficle sinaple pendant dix 
jours au plus, avec on, aan» service, et aveoonaans 
vin ou ean'd^-vie. 

« 7" Le cachot a» pain et k l'eau pendant 
qi^tre jours an plus. 

« Le projet ajouie à oes pemes nelle d^un em- 
prisonnement dout'la durée ne peut excéder deux 
vois, et celle du. cachot on doi^lo bpncle pen- 
dant dix jours an nlns. 

• La police et la disciplino des bâtinratto de 
l'Etat appartiennent anx commandants de ces 
bâtiments, sous l'autorité dn conunandcat supé- 
rieur ; iU peuvent dès lora infliger seds et fxa 
contrôle toutes lès peines discipUnairas dont il 
vient d'être parlé. Mais, en ce qui tonâie inx 
contraventions de police, l'exercice de oa âceii 
nîeet pour enx. qu'nne fiaculté, et» lorsqne la gra- 
vité des &its l'exigera, ils serait toujonts libre» 
d'en déféaer le jugement aux tribunaux delà 
marine, qni appÛaneront la peine de l'empri- 
sQonement ou ceUé du oaclNH on. dooblft bouda 
dans la limite ci<^essn6 indiquée. 

«.Le produit des confiscations et am^de» pro- 
noncées est attribué k la caisse des invalidea de la 
marine. 

m Midgré le principe général qni attribue aux 
tribunaux de la naarine le jugement de tous les 
délits, même de droit commun, conamis par 
leurs justiciables, le projet réserve anx tribunaux 
ordinaires le droit de juger tontea. lea iuÂ-actioaa 
aux. lois sur la chasse, la péebn, le» douanes, Jes 
contributions indirectes, les octrois, ksfocèis et 
la grande voirie. Ces infraction» s^éloig^Mni tdr 
lement de la nature des faits délictueux pourlt»- 
qnels la juridiction spéciale de» tribouMix de la 
marine a été instituée, et l'étude des lois qui s^f 
rapportent serait tellement en dehors de» habi« 
tude» de» jnges maritimes, qu'on ne pouvait p» 
songer k leur en attribuer la oonnaissanoe. 

« L'honorable M. Dupont, se fondant anr Isa 
avantages de Tunité de compétence, et ne recoo* 
naissant pas le mérite des motif» que noua venon» 
d^ndiqucr, nous a demandé que l'exception n» 
fût pas faite, et il a proposé la suppression dt 
l'art. S72 du projet. 

« 8on amendement, n'a pas été adoptée 

« Le régime et la police des oompa^iea d» 
dÛK>ipline, des chiourmes, des établiis^nant» pé- 
nitentiaires, et des lieux de détention mtontimef 
sont; réglés par des décréta spécianx. 

. « Toutes les dispositions législatifss «t régie- 
mentairea relatives k l'organisation, k la compé- 
tence et à la procédure des tribunaux da la n»a- 
rina , ainsi qu k la pénalité en < matière d« crime» 
on de délits maritimea on militaires, sont abro- 
gées. Tou« ceux; qni ont eu k s'occuper des loi» 
pénales de la marine, conaidéreront conxnae .un 
véritable bienfait de voir disparaîtra tousoa» t«ite» 
épars, remontant k. des époque» divanes, »*inspi« 
rant d'un eqirit différent, se modifiant,, sa rédui- 
sant, se Qoukplétnnt les uns par les amtre», et au 
milieu desqnel» l'esprit dn jngo et dn juriscon- 
sulte avait toujour» k craindre de s'égarer.. 

«La loi du 10 avril 1825 sur 1* pîrHarie, et 
les loi» ou orckanniaoces qui renfevfOiaat la péna- 
lité applicable auxforçaUt soutseales exeeptéesda 
cotte abrogation. Le gonye*neroent n'a pas, jus- 
qu'il présent, reconnu la néoeaaité de asodifier U 
loi sur les pirates, at il attend qne la traiMport*- 
tion des forçato soit plus complàte pour édictnr 
contre w\ une législation qni soii en harmoiiM 
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vtte leur nonvelle situation d«iu nos établiiae- 
ments pénitentiaires. 

« Le* projet se termine par dsnx dispotilioni 
transitoires. La première est celle qui autorisa à 
maintenir dans lenrs fonctions les commissaires 
rapporteurs et les greffiers actuellement en exer- 
cice, alors même qu*iis ne seraient pas dans les 
les conditions qui seront exigées d^enx k Favenir. 
C^est une sorte de déférence pour un droit ac- 
quis, et souvent pour une aptitude remarquable 
obtenue dans le long exercice de la profession. 
L'art. 375 ne parlait que des greffiers des tri- 
bunaux maritimes ; nous avons pensé que ceux 
des conseils de guerre deraient être placés sur la 
même ligne, «t nous Tarons demandé par on 
amendement qui a été adopté. 

■ La seconde disposition transitoire est celle 
qni porte que, lorsque les peines déterminées par 
le projet seront moins rigoureuses qne celles por- 
tées par les lois antérieures, elles seront appli- 
quées aux trimes et délits non encore jugés au 
moment de sa promulgation. (Test un hommage 
nouTean rendu au principe de la non-rélroacti- 
fité des lois. 

■ Nous Toici, HeBsienrs, arrivés an terme de 
notre tâcbe, après avoir apporté, nous osons le 
dire, le soin le plus scrupuleux ii la remplir. An 
temps seul il appartiendra de juger définitive- 
ment le mérite du projet que nous vous propo- 
sons de convertir en loi. Nous croyons pouvoir 
sIBnner, dès à présent, qu*il contient la législa- 
tion la plus complète qu*un peuple maritime ait 
junais eue. Puisse-t-elle répondre à Tattente 4e 
U marine française, et propager dans ses rangs 
ttt esprit dWdre, de discipline et de fidélité au 
devoir, qai, mieux encore que la valeur, assure 
h succès des bataiHes et fait rhonnear et le sahit 
des années! » 



Qaoiqtia la plupart des lois relatives h la justice 
maritime soient rappelées dans TExposé des mo- 
tili et dans le Happort de la commission qae j*ai 
insérés en entier, j'ai cru devoir présenter ici la 
nomenclature complète de tous les actes qui 
composent la législation sur la matière on qai s^ 
ratiacbeat, en indiquant Tobjat principal de 
chacun d'eux. 

Voj. ordonnances du 15 avril 1689, d^août 
1704, du !«' août 1731, 1765, du 27 septembre 
1776, du 23 mars 1785. 

Loi du 21-22 août 1790, intitulée Décret coneer- 
fiant tes peines à infliger pour le» fautei et délits 
€ommis daru P armée navale et dont les arsenauec. 

Loi modificative du 27 oclobre-2 novembre 
1790. 

Loi additionnelle du 22^23 jawriar 1791. 

Loi du 20 seplembre^l2 octobre 1791 sur Tor- 
ganisation et la «OJâpétence des cours martiales 
maritimes. 

Loi du 8 sentembre 1792iiéglant, dans Tart. 1«', 
la fonne de nnstrucfion et des jagements pour 
les dë\Us commis dans les régiments d'infanteiie 
et d'artillerip de la marine. 

Loi du 16 nÎTô-^e an 2 pour le rétablûsement 
de la discipline h bord des bâtiments de FElat 

Loi du ±% pluviôse an 2 sur la condaite que 
doivent tenir les capitaines de vaisseaux français 
devant les vaisseaux enncmifi. 

Loi du 1«' messidor an 2 qui punit de la peine 



de moft le commandant d'an vaissean an posta 
duquel la ligne est coupée. 

Loi modificative du A Dmclidor an 0. 

Arrêté du 12 thermidor an 7 sur Texécution des 
condamnations aux fers. 

Arrêté du ft vendémiaire an 9 snr les fonetiom 
de grand-juge dans les cours martiales maritimes. 

Arrêtés du 5 germinal et du 1*' floréal an 12 
relatifs aox conseils de guerre maritimes spéciaux 
chargés de punir la désertion. 

T>écret du 22 juillet 1806 relatif & Torganisa- 
tion des conseils de marine, des conseils de guem 
maritimes, des conseils de justice, et à l*execcice 
de la justice & bord des vaisseaux. 

Décret du 12 novembre 1806 contenant créa- 
tion et organisation des tribunaux maritimes 
pour conoatire de tous les délits commis dans 
les ports et arsenaux qui seront relatifs-, soîtft 
leur police ou sûreté , soit au service mai itime. 

Décret du A mai 1812 relatif k la recherche et 
à la punition des déserteurs de la marine. 

Ordonnance du 22 mai 1816 qui détermine la 
composition et les attributions , en ce qui con- 
cerne la désertion, des conseils de guerre perma- 
nents et des conseils de révision établis dans les 
ports militaires. 

Ordonnance du 2 janvier 1817 relative & la 
peine de Pévasion des forçats et qui restreint la 
compétence des tribunaux maritimes spéciaux. 

Loi du 10 avril 1825 qui attribue aux trib«p 
naux maritimes la connaissance des faits de pira- 
terie. 

Décret du 12 mars 18/18 qui abolit les peines 
de la bouline, de la cale et des coups de corde. 

Loi du 9 août 1849 sur Tétat de siège. 

Décret du 26 man 1852 vu le régime de la 
justice maritime. 

Loi du 30 mai 1854 «nr Texécntion de la peins 
des travaux iorcés. Sénatus-consulte du 24 ^é" 
rrier 1855 et décret du 10 mars 1855 qui ren- 
dent cette loi exécutoire dans les colonies. 

Décret du 29 août 1855 relaUf au régime 
pénal et disciplinaire des transportés dans les co- 
lonies disciplinaires d*ontre-mer. 

Gode de justice militaire du 9 mai 1857. 

Sénatns-conanlte du ft juin 185ft qni rend 
exécutoires à la Martinique, k la Guadeloupe et k 
U Réunion les dispositions pénales du présent 
Gode. 

Enfin, six décrets portant tous la date du 21 
Juin 1858 relatife, le premier, à Tapplicatiim aux 
colonies du présent Gode; le second détermi- 
nant le ressort des conseils de guerre et des tri- 
bunaux maritimes de chaque arrondissement ma- 
ritime; le trpisième fixant le nombre, le siège et 
le ressort des conseils de révision et des tribunaux 
de révJsiDn maritimes; le quatrième relatif à la 
liomposition des conseils de guerre pour le juge- 
ment des assimilés selon le grade, le rang OQ 
remploi de Taocnsé ; le cinquième relatif à la po- 
lice et à la disdpîine dans les ports, arsenaux «t 
antre» établissements de la marine dans les colo- 
nies et à bord des bfttimenl» de TEUt; le aixième 
relatif an pcrsmmel , aux achète et aux dépenses 
du service de la jtntice maritime. 

DVillears, l^nalyae fort exacte et fort ckire de 
la législation antérieure, ainsi que Texpesé duffs- 
tème général et de la distribution du présent 
Code 50 trouvent dans le Rapport de la commis- 
sion. Yoy. supràf p. 346i 347, 348t 349. 
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5S4 BHPIBB FBÀIfÇAlS 

LIVRE P'. De l^obganisâtion des 

TBIBUIfAUX DE LA HABINEt 

Dtspoiitioni préliminaires. 

Art. l«r. La justice militaire maritime 
est rendue : 

1» A terre, 

Par des conseils de guerre et des conseils 
de révision permanents; 

Par des tribunaux maritimes et des tri- 
bunaux de révision permanents ; 

20 A bord. 

Par des conseils de guerre et des con- 
seils de révision, 

Par des conseils de Justice (i). 

TITRE 1er. D^g jCBlDICTlOIfS HABl- 
TIMES SIÉGEANT A TERBE. 

Chapitre I«'. Des conseils de guerre et 
des conseils de révision dans les ar^ 
rondissements maritimes et les corps 
expéditionnaires . 

SECTION P*. Du GOnSBILS DB OUIRRI PBRMAXBIin 
OAR8 LBS AAR0IIOIWB1IBKT8 MARITIMBS. 

S. Il y a deux conseils de guerre perma- 
nents au chef-lieu de chaque arrondisse- 
ment maritime. 

Un décret détermine, dans toute reten- 
due du territoire de l'empire, le ressort de 
ces conseils (2). 

3. Les conseils de guerre permanents 
sont composés d'un capitaine de vaisseau 
ou de frégate^ ou d'un colonel ou lieute- 
nant-colonel , président, et de six juges, 
savoir : 

Un capitaine de frégate on un chef de 
bataillon, chef d'escadron on major; 

Deux lieutenants de vaisseau ou capi- 
taines ; 

Deux enseignes de vaisseau, on un lieu- 
tenant et tin sous-lieutenant ; 

Un officier marinier ou un sous-oflS- 
cier (3). 

4. Il y a près de chaque conseil de 
guerre un commissaire impérial, un rap- 
porteur et un greffier. 

Il peut être nommé un ou plusieurs snb- 
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stituts du commissaire impérial et du rap* 
porteur, et ui^ ou plusieurs commis-gr^ 
fiers (4). 

* 5. Les commissaires impériaux et leurs 
substituts remplissent près les conseils àt 
guerre les fonctions du ministère publie. 

Les rapporteurs et leurs substituts soot 
chargés de l'instruction. 

Les greffiers et commis-greffiers font les 
écritures (5). 

6. Les présidents et les juges soot pris 
parmi les officiers mariniers et sous-oB- 
ciers appartenant au corps de la marine 
ou aux corps organisés de la iRarioe eo 
activité dans le chef-lieu de l'arrondisse* 
ment; ils peuvent être remplacés tous \es 
six mois, et même dans un délai moindre 
s'ils cessent d'être employés dans le cbef- 
lieu (6). 

7. Les commissaires impériaux et les 
rapporteurs sont pris parmi les officiers 
supérieurs ou les officiers du grade de lien- 
tenant' de vaisseau appartenant au corps 
de la marine , aux corps organisés de 11 
marine, à celui du commissariat on k ce- 
lui de l'inspection, soit en activité, soit en 
retraite. 

Les substituts sont pris panni /es offi- 
ciers du corps de la marine et des corps 
organisés de la marine en activité dans \e 
cheMieu de l'arrondissement. 

Les greffiers et commis -greffiers sont 
pris parmi les officiers, officiers mariniers^ 
sous-officiers et employés des différents 
corgs de la marine, soit en activité, soit 
en retraite (7). 

8. Le président et les juges des conseils 
de guerre sont nommés par le préfet ma- 
ritime. 

La nomination est faite par le ministre 
de la marine, s'il s'agit du jugement d'an 
capitaine de vaisseau ou d'un colonel, d'oa 
officier général de la marine ou des troopes 
de la marine, ou d'un amiral (8/. 

9. Les commissaires impériaux et les 
rapporteurs sont nommés par le mlnislre 
de la marine; 

Lorsqu'ils sont choisis parmi les officiers 



(1) L*Exposë des motift fait connnaltre Torga- 
nisation des tribunaux maritimes antërienn au 
Gode actuel (yoy. supràt p. 328 et 329) ; il en in- 
dique les inconyënients p. 329 et 330, et il ana- 
hse les dispositions nouveUes qui , désormais , 
doivent rëgirtons les tribunaux maritimes, p. 330, 
331, 332; voy^ plus spécialement, p. 333. 

Yoy. le Rapport de la commission, p. 349, 350 
et 351 ; Code militaire, art. 1*. 

(2) Ces conseils n'étaient pas expressément dé- 
clarés permanents par le décret du 22 juillet 1806; 
ils 1 éuient par le fait. Yoy. Exposé des motifs, 
?k?P «* 554» YoT. le second décret da 2 juin 
1058 et Tart. 2 Gode miUtoire. 



(3) Yoy. Exposé des moti&, suprà, p. 333 M 
S3A. 
t Rapport de la commission, p. 352. 

Yoy. art. 3 Code militaire. 

(4, 5) Yoy. Rapport de la commission, $mp^t 
p. 353 ; art. A et 5 Gode militaire et les noM> "^ 
ces articles. 

(6) Yoy. art Gode miUuire. 
. (7) Yoy. Expcfié des motifs, p. 334* 

Yoy. Rapport de la commission» p« 353 ' 
art. 7 Gode militaire. 

(s) Yoy. art. 8 Gode militaire. 
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in actiyité, ils sont nommés sur ane liste 
te présentatioD dressée par le préfet roari- 
ime de Tarrondisseraent où si^fif» *o «<>"" 
eil de guerre. 

Les substituts sont nominés par le pr6- 
et mari^^e. 

rxs greffiers sont nominés par le minis- 



tre de la marine, et les commis greffiers 
par le préfet maritime (l). 

le. La composition des conseils de 
guerre déterminée par rart. % du présent 
Code est maintenue ou modifiée, suivant 
le grade de l'accusé, conformément au ta- 
bleau ci-après :. 



ORADI V* L*ACGUSfc. 



GlhADB DU P&iaiDBlfT. 



GRADES DIS lOGIS. 



Officier-marinier oa son»-of- \ 
ficier. • 1 

^oarlier-mailre , caporal on / 
brigadier. . - ' ' Z, ' V 

lA^alelot, ovftiet chauffeur /< 
on soi^àU • .... I 

Lppr«otl marin ou novice. . 1 

aspirant de 1** classe, 
aspirant de 2* classe.. 
Volontaire. .... 
ftoos-lientenant. . . 



Enseigne de vaisseau* 
Lieutenant. • • '•, • 



Lieutenant de vaisseau. . 
Capitaine. 



Chef de bataillon ou chef 
d*e»cadron» ou major. . 



Capitaine de frëg«te. . 
Lientenant-coioneL . 

Capit9<oe de vaisseau. 
Colonel. ..... 



Contre-amiral. . . • 
Général de brigade. . 

Vice-aœiral. . . • 
Général de division* . 

Amiral. • • • . • 



1 capitaine de frégate ou % chef de 

Capitaine de vaisseau ou de I « î^tlf "L?» f 31^'*^"^'*^° °" «"'J^^^ 
£-éffate. ... . J "««tenants de vaisseau ou eapitai- 

Colonel ou lientenant-colo- 1 « î!* *•««- A^t » r ^ 
jjgi I 2 enseignes de 1 1 lieutenant ; 

' vaisseau ou 1 1 sous-lieutenant ; 

1 officier-marinier ou sous-officier. 

1 capitaine de (régate ou un chef de 
Capitaine de vaisseau on de l bataillon, chef d^e»cadron ou major 

frégate ' . .12 lieutenants de vaisseau ou capitai- 

Colonel ou lieuteilant-colo-\ nés; 

ne] 13 enseignes de ( 1 lieutenant ; 

\ vaisseau ou ( 2 sous-lieutenants. 
Capitaine de vaisseau du de / 1 capitaine de frégate oo 1 chef de 
frégate. . . . . . .1 , bataillon, chef d*escadron on major; 

Colonel ou lieutenant-colo- j 3 lieutenants de vaisseau on capitaines ; 

ne] ' , . \2 enseignes de vaisseau ou lieutenants. 

(4 capitaines iî^ï'^;*^*;»'-^"^^»^!? 
Capitaine de vaisseau: . .) de frégate ^ ^J^^ f« bataillon 

Colonel V ou t ^^H*^» ^escadron ou 

I ^ majors ; 

\2 lieutenants de vaisseau on capitaines. 

12 capitaines de vaisseau ou colonels ; 
\ majora, 
capitaines de vaisseau ou colonels ; 
capitaines de frégate ou lieutenants^ 
colonels. ' 






Contre-amiral. . . 
Général de brigade. 



I Vice-amiral. • . 
I Général de division. 



Amiral. .....< 

Maréchal de France. . 

Amiral. • . . • . 
Maréchal de France. . 

AmiraL . . • . * 



.16 



contre-amiraux ou généraux de bri- 
gade; 

capitaines de vaisseau ou colonels; 
vice-amiraux ou généraux de divi&ion; 
contre -amiraux ou généraux de bri- 
gade. 

vice-amiraux ou généraux de divi- 
sion. 

amiraux ou maréchaux de France; 
vice-amiraux. 



En cas d'insuffisance» dans Tarrondis- 
sement maritime, d'officiers ayant le grade 
èiigé pour la composition du conseil de 
guerre, le préfet maritime appelle k siéger 



au conseil de guerre des officiers d'un 
grade égal à celtii de l'accusé on d'un gr^de 
immédiatement inférieur (â). 
Lorsque, hors le cas prévu à l'art. 1^ 



(1) Voy. art. 9 Code militaire et les notes. 

(2) La commission du Corps législatif, pour 
empêcher qn^nn officier ne fût jugé par des offi- 
ciers d*un grade inférieur an sien, avait demandé 
qu'en cas d^insuffisance d'officiers d'un grade su- 
périeur on égal dans l'arrondissement, Te préfet 
maritime pût appeler des officiers d'un arrondis- 
sement voisin. Cet amendeinent a été rejeté ; l'in- 
convénient de jugements rendus, dans certains 

58. 



cas rares, par des officiers d'un grade inférieur & 
celui de l'accusé, a paru moins grave que l'atteinte 
portée h la règle qui veut que les conseils de guerre 
soient composés d'officiers pris dans 1 arrondisse- 
ment où ils siègent 

* L'amendement a ité rappelé dans la discussion 
générale; mais, sur les observations de M. le gé- 
néral Atiardt commissaire du gouvernement, le 
Corps législatif a adopté )'art. 10. 

25 
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€i>aprèi, un officier d« martnei no .tap^ 
taioe de commerce oa iui:piloltt««t.ni8>en 
jogemeDt pour un faU oBaciUmor Im ios«>« 
apiiavteBapt «ax. corps de troopes d« la 
niamvo sont remplajcéadans.le.coiMoil de 
gHerne pac des juges priSieiclusLveneiii 
dans le corps de la marine ou dana celui 
.d£5 àuiipa^es de la floUeL(|)« 

il. Pour juger un vice-amiral ou un gé- 
néral de division^ le»amiraux sont apparié»' 
suivant Tordre de Tancienneté i présider 
le conseil de guerre, à moins d'empêché- 
nueni admi^. par. le miJM«tie..da Ja ma- 
rine <S). 

l'a; Pour, juger tti» amrai-, lesi. amiraux 
et les maréchaux de France* sont appelés 
suivant Tordre de l'ancienneté ài siéger 



daas le conseil de guerre, à moiiuj 
péeheDumt admia.pari les minisy 
nttrHM «u.4e la^ giiefffie;^ 

Le président c«i choisi pâma i 
raux, et, à d^IcMil, parntt \ 
France (3). 

I4a foncUona. de. commisMire i 
peuvent être remplies par uavice, 
et celles de rapporteur sont eiercL 
utt vice-amiral ou un «ontrt-aninfc. 

45. Pour iuger un oflBcierdw c. 
génie maritime et des iDgéDlran j 
graphes, du cummtssarni Hé 
tion,.du service des direclionsi 
diu service de santé et ùt cef&iL 
tendions, ou tout autre iadhidai 
aux marins, oiv militaiires, le i 



' M» de KersainU qui anrftit.désirA qao la modifi- 
calion fûtailoptëe, a fait remarquer qaeTart. 21 
di^iQse» pour ie cas cTinsuilisance des officiers gë- 
néraax, comme il aurait voulu qiie.rart. 10 dis- 
posât paiv les antres ijaembces des conseils de 
guerre. L^ob^ervaLion nVstpa4.ausN décisive qn*on 
pourrait le croire aa premier coup dVBiL M» le 
géjiéral AUard a dit a^ec .raison que TinsuiSsance 
dsAs,le cas de Tart. .10; ne ae.pr^ntera que rare- 
mfuit ; qacv par conséquent, il n'j avait point 
dlncoAvénientk adoptée Tarticle, tandis que dans 
le casde Tari» 21 « il pourra y avoir lies fréquem- 
ment k compléter le conseil. Dès lors iTdtaii né* 
cessaire» pour que la règle ne reçût paa de trop 
nomjbreu&cs eiceplions, .de donner au ministre de 
la marine la. faculté d'appeler des. officiers géné- 
raux en activité dans le» porta les plus voisina et 
m^e k Paris. 

M. le baron ReiUe. a demandé ^il ' était bien en- 
tendu que jamais, «n sous^officiev'Ou officier ma- 
rinier ue poorra.jngec.ujBL officier. « La question 
est« trancbée, a-l<il dÈbt.par Tart. 60, en ce qui 
concerne le jugement à bord; il en doit< êtae de 
xn^H pqur le jugemen.t k terre. Il j aurait, dans 
Tun comme dans Tautre cas, une anomalie cho- 
qu^Le.kce quW officier -de. marine pût avoir un 
soNâroSicier ou un. officier, marinier, parmi ses 
juges..» 

M. le général AUard a répondu qu'aux tenues - 
de/l!avant-dernier paxagi^phede Tart. 10, ce sont 
uniquement des officiers de marine qu*il s'agit 
d'appeler, k siéger comm&jvgi^. Ainsi, jamais des 
officiers ne seront jugés par aes..sous-offieieis on 
par ^ officiers mariniers. 

[\\ Les ntoiifs démette exeeptf09-8»^oompfre]|«' 
nei{t : k dest.iaits. spéciaux» il fant des juges spé» 
cioiix. Voj, supràt Exposé des motifi», p. 33â( et 
arv. 10 Gode militaire et les notes. 

(2) Yoy. art. 11 Code militaire. 

(3) Ce paragraphe a été adopté sur la proposi- 
ti6n-<l^a e omm jss ion da-CorpalégifilaUf, en rai- 
son dope! it nombre des amiraux. Mais, prévoyant 
le cas où il s'agirait d'un fait, maritime» la com- 
mi^ion avait demandé qu'k défaut d'un amiral, 
le conseil fût toujours présidé par on yic^-anûrAl* 
Cette proposition, n'a paséle accueillie^ 

G'eât dans ces termes que s'exprime .le Rappptt 
de la commission, mpràt p. 35Z Que faub-ilcoa- 
clure de Ik ? Lorsqu'il sera question d'un fait mari- 
time imputé k un. vice-amiiâl, sera-ce, k défaat 



d'un amiral, un maréchal de France qui] 
le conseil, ou bien desccndra-t-oa d*im 
confieia-t-on la présidence k na 

Sassage.du Rapport semble dire qu'os 
evra présider ; mais la solntibn contr 
de la discussion au Corps législatif. En 
général Parchapp* a rappelé que i'amei 
la commission ayant pour but de coaTérer 
sidence au vice-amiral, au cas où il t< 
faits maritimes, avait été rejeté park 
tat, et il a demandé que les commisiini 
vernement voulussent bien faire coBoatUela] 
ti& de cette déterminatiooj « Je saiit s^ 
que l'hypothèM-que je prévois se>pi 
rarement; mais, enijn, elle peut se 
l'on doit éviter de rendre la loi impniasaott. 
M. le général AUard a réponda : ■ Ho^ 
est vrai, qoe deux, amiraux ; mai* on a **" 
dans l'artide la possibilHéd^appeleran 
de France k pré&ider le conseil de gnerrc. 

M. le général Parchappe a insisté, ea 
server que le cas prévu par l*i ei porei 
ritime , et qu'alors un maréchal â« Franc* 
pourrait pas être appelé. 

« Je reconnais, a dit M. le général 
qu'alors, en eflfet, un maréchal ne poniriil 
appelé ; mais, dans son avantdernîetpi^ " 
ràrtk 10 dit. qu'en cas d'inauffisasce ij'' 
ayant un grade supérieur ou égal i ceJni* 
cusé, l'on appelle à siéger Kofficierd^Ç»! 
ou mèhie immédiatement inWriew. w> ^^ 
l'hypothèse qui. a été posée, c'est nn offià« W 
rai d'un grade immédiatement infériez •* 
d'amiral qui devrait être appelé ; en tfa«W 
mes, on devrait appeler un vice-amiral, w 
doDsande M. Icgénéral Parchappe' «t dfliM 
dans l'art. 10. Si le conseil d'Etat a rei»**^ 
mtendement, c'est que le bat était atteiBifV« 
texte aa^meide cet article. » 

Après ces explications, on voit t'**^'"'? 
que le rejet de Tamendemeot n'a PP»"***'!] 
cation qu'on.' aurait pent-élie été lente de iwj 
buer. U n'indique point la pensée de doW^ 
défaut d'amiraux, k un maréchal, la pf^*]^ 
conseil de guerre chargé de juger, un wçe^J 
poi;ir un fait maritime. Cest au W*'"^ ï 
ce cas spécial, k un. vice-amiral qn'apptfue»»" 
la présidence. 
. Voy, art. 12 Code militaire. 
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guerre «steomiyosé conforaiément à Tari. .Les ofeciers, «fflciers marlBlcrs et sons 



10» suivant le grade auquel lerafi^Lde 
l'accusé correspond (1). - / ^ ,.-z 

i4. S'il y a ^testeurs «couses de diffé- 
rents graii^s ou rangs, la composition du 
conseil de guerre est déterminée par le 
^rade ou le rang le plus élevé (2). 

15. Lorsque, à raison du grade ou du 
rang de l'accusé, un ou plusieurs membres 
du conseil de guerre sont remplacé^, les 
autres membres, les rapporteurs et les gref- 
fiers continuent de droit leurs fonctions, 
sauf- en ce qui concerne les rapporteurs, 
le cas prévu par I» troisième paragraphe de 
, rart. 12 ci-d<J«sas (5) 



officiers sont appelés successivement, et 
dans Tordre -de Km» inscription, A siéger 
dans les conseils de guerre, à ui»^g d*em- 
pêchement admis par une décision éa pré- 
fet maritime {7). 

20. Sn cas d'empéchènent accidentel 
d'un président ^u d*«n juge, le préfet ma- 
ritime le remplace provisoirement, selon 
les vas, pair un oRîcier du même grade ou 
par un dm der marinier ou un sous -officier, 
dans ronlredu tableau âfes«é en etécution 
de r^rtiete préeédent. 

Dans le cas d'empédiement du commis* 
saire impérial, du rapporteur et de leurs 



16. L«« fonctions de commissaire impé- substituls, du greffier et du cotmnls-'gref 



! riaî «ont remplies par un officier d'uo 
^ grade ou d'un rang au moins égal à celui 
r-fe l'accusé, sauf le cas prévu par le troi- 
sième paragraphe de Tart. 12; elles sont 
toujours remplies par un officier de marine 
dans les cas spécifiés au dernier paragraphe 
de l'art. 10. 

Lorsqu'un commissaire impérial est spé- 
cialement nonrmé pour le jugement d'une 
affiilre, il est assisté du commissaire ordi- 
naire près le conseil de guerre on de l'un 
de ses substituts (4). , 

17. Les conseils de guerre appelés a ju- 



fier, il est pToyisoirenent pourvu au rem- 
phicement'par le ; préfet navittave (8). 

21. S'il ne se trouve fas dant le chef- 
lieu de IVirrondtssementdes officiers géné- 
raux ou supérieurs en nonibrè suffi^nt 
pour eomptéter le conseil de guerre, le 
ministre de ia marine y pourvoit en appe- 
lant, p£Hr raitg d'ancienneté, ^es officiers 
géuéraox ou supérieurs en activité dans 
les ports les pUn voisins, et, à défaut; à 
Paris. 

A défaut «df'officieri généraux en aetivfté 
<de «er^ce ou eu disponibilité, le mintstre 
désigne des officiers généraux- appartenant 



«r des prisonniers de guerre sont oompo- 

a^ comme pour ie jugement des marins au 'Cadiie 4e réserve (9). 
ott militaires français, d'après les awlmi- 23. Nul ne jpeut faire partie d^ ecm- 
ialioQS de grade (5). «î* <*« gwrre, à on titre qaelconque, s^l 

18. Lorsque, dans les cas prévus par les n'est Français ou naturalisé !FraDcfsis et 
lois, Il y a lieu de tradunre devant un con- 
seil de guerre, «oit comme auteur princi- 
pal, soit comme complice, un individu qui 
n'est ni marin ni militaire, ni assimilé 4iux 
marizis ou militaires, le conseil reste com- 
posé comme il est dit en l'art. 3, à moins 



que le grade ou le rang d'un coaccusé ma- teur ou de greffier, 

.;« mi mîlitnirA n*AviffA HHA AUtrA COmOO- ^A Nlll nA-IlKnt 



âgé de viiigt-cinq ans accomplis. 

25. Les parents ou alliés, jusqu'au 4legré 
d'oncle et de neveu inclusivement, ne peu- 
vent être membres du même congeil de 
guerre, ni remplir prés ce«conseil les fune- 
tions de commissaire impérial, de rappor- 



rin ou militaire n'exige une autre compo- 
sition (6). 

1 9. Le préfet maritime de chaque arron- 
dissement dresse, sur la présentation des 
chefs de corps, un tableau , par grade et 
par ancienneté, des officiers, officiers tmaari- 
niers et sous-officiers appartenant aux eorps 
de la marine ou >iux corps organisés de la 
marine , présents au chef lieu de l'arron- 
dissement, qui peuvent être appelés à sié- 
ger comme juges dans les conseils de 
guerre. Ce tableau esj rectifié au fur et à 
mesure des mutations. 

Une expédition en est déposée au greffe 
de chaque conseil de guerre. 



24. Nul ne peut siéger comme présidera 
ou juge, ni remplir les fonctions de rap>- 
porteur ilans une affaire loumése «u con- 
seil de guerre ^ 

10 S'il est parait ou aUié de l'accusé 
jusqu'au degré de cousin issu de gemudii 
inclurivement; 

2<> S'il a porté la plainte ou dépoté 
comme témoin ; 

3» S'il a donné l'ordre d'informer; 

4^ Si, dans les cinq ans qui ont précédé 
la mise en jugement, il a été engagé cooime 
plaignant, partie civile ou prévenu, dans 
un procès criminel contre l'accusé; 

5<> S'il a précédemment connu de l'af- 



(1. 2, 3, û, 5, 6» 7, 8) VoT. art. 13, 14, 15, 16, 
17, 18, 19, 20 Code militaire. 

m Eiposé dés motifs, p. 384. Notes Wir l'art. 10 
ci-dessus et les art. 21 et 22 du Godeî inilHaire. 
Loi du 22 seplçmbre-29 octobre 1790, trt, 49. 



Loi du 20 avril 1810. Art. 63, et art. 23 Code 
militaire. Rapport de la commission, p. 352. 
Gtodc proc. civ., «rt. 318.* Code instr. crim., art. 
357 «1392. Gode militaire, art. 24 et 25, et le* 
notes. 
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faire comme administrateur on compie 
membre d'un tribunal de la marine. 

25. Avant d*eDir«r eu renctions, les com- 
missaires Impériaux et les rapporteurs pris 
en .dehors de TactiviCé prêtent, entre les 
mains du préfet maritime, le serment sui« 
Tant : « Je jure obéissance à la Gonstitu- 
« tion et fidélité à l'Empereur. » 

SECTION II. Des conseils de révision permanents 

DANS LES ARRONDISSEMENTS MARITIMES (1). 

26. Il est établi, pour les arrondisse- 
ments maritimes, des conseils de révision 
j[)ermanents dont le nombre, le siège et le 
ressort sont déterminés par décret de r£m- 
perèur inséré au Bulletin des lois (2). 

. 27. Les conseils de révision sont com- 
posés du major général de la marine, pré- 
sident, et de quatre juges pris parmi 

Les capitaines de vaisseau ou de frégate; 

Les colonels ou lieutenants-colonels; 

Les chefs de bataillon, chefs d'escadron 
ou majors. 

Il y a prés chaque conseiC de révisioù, 
un commissaire impérial et un greffier. ' 

Les fonctions de commissaire impérial 
sont remplies par un officier supérieur du 
corps de la marine, des corps organisés de 
la marine, de celui du commissariat ou de 
celui de Tinspection. 

Il peut être nommé un substitut du com- 
missaire impérial appartenant aux mêmes 
corps, et un commis-greffier, si les besoins 
du service l'exigent (3). 



ciers en activité ; ils sont nommés par le 
préfet maritime. 

Les gremw «t commis greffiers sont 
nommés dans les conôhicms et les formes 
mdiquées aux art. 7 et 9 d» prirent Code. 

30. Lorsque le conseil de guerre ûoux k 
jugement est attaqué a été présidé paruii 
officier général ou par un amiral, le con- 
seil de révision est présidé par un officier 
général du même grade ou par un aminl 
ou un maréchal de France; le major géné- 
ral, s'il n'a pas le grade requis pour prési- 
der, siège alors comme juge, et le juge le 
moins élevé en grade ou le moins ancieii 
de grade, ou, a égalité d'aIl^^ennclé, le 
moins âgé, ne prend point part «ii iuae- 
ment de l'afTdire. 

31. Nul ne peut faire partie d'un conseO 
de révision s'il n'est Français ou naturalisé 
Français, et âgé de trente ans accomplis. 

Les art. 23 et 24 du présent Code sont 
applicables aux membres des conseils de 
révision. 

32. Avant leur entrée en fonctions, les 
commissaires impériaux pris en dehors de 
l'activité prêtent, entre les maios du pré- 
fet maritime , le~ germent prescrit par 
l'art. 25 du présent Code. 

SECTION m. Des conseils de guerre vt des 

CONSEILS DE RÉVISION DANS LES CORPS Buioi- 
TIOHN AIRES. 

33. Lorsque des marins on militaires ont 
été réunis en corps pour une expédilion 



S8. Les juges du conseil de révision sont . d'outre-mer, les dispositions des chapitres 

;- .• ■•- .«3.:.- j j. . ^ gj 2 da litre 2, et celles du titre 3 do 

livre l»"" du Code de justice militaire pour 
l'armée de terre, deviennent applle^bles au 
corps expéditionnaire du jour de sa n»sek 
terre, sauf les modifications suivantes : 

10 Le^ officiers de marine et les officiers 
mariniers faisant partie du corps expédi- 
tionnaire concourent, pour la formation 
des conseils de guerre et de rérision, avec 
les officiers de toutes armes et les sous- 
officiers, d'après les régies établies aux 
art. 3, 10 et 27 du présent Code. 

20 Les officiers du commissariat attachés 
au corps expéditionnaire peuvent être ap- 
pelés à exercer les fonctions de commis- 
saires impériaux, de rapporteurs et de 
substituts, conformément aux art. 7 et 21 
du présent Code. 

30 Dans le cas d'impossibilité absohie 
de composer les conseils de guerre et de 
révision dans le corps expéditionnaire, 
les officiers nécessaires sont pris à bord 



pris parmi les officiers du corps de la ma- 
rine et des corps organisés de la marine 
en activité dans le chef-lieu de l'arrondis- 
sement où siège le conseil ; ils sont nommés 
par le préfet maritime. Ils peuvent être 
remplacés tous les six mois, et même dans 
un délai moindre, s'ils cessent d'être em^ 
ployés dans le chef-lieu. 

Un tableau est dressé pour ces juges, 
conformément à l'art. 19 du présent Code. 

Les art. 20 et 21 sont applicables aux 
conseils de révision. Toutefois, en cas d'em- 
pêchement accidentel du major général, le 
préfet maritime désigne, pour le remplacer 
provisoirement dans ses fonctions de pré- 
sident, le plus ancien des capitaines de 
vaisseau ou des colonels en service au port. 

29. Les commissaires impériaux sont 
pris parmi les officiers supérieurs en acti- 
vité ou en retraite; ils sont nommés par 
le ministre de la marine. 

Les substituts sont pris parmi les offi- 



(l) Voy. Rapport de la commission, p. 353. 
{2J Voy. Art. 26 Code miliuire, et le troisième 
décret du 21 juin 1858. 



(3) Voy. Exposé des molife, suprà, p. 334. Code 
milit«irt, art. 27. 
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des bâtiments de TËtat présents sar les 
Jicux(t). 

Chapitre II. Ù0* tribunaux maritimes 
et des tribunaux, de révision (â) . 

SBCTiON I'^ Du truqmavx maritimes pbrma- 

. JUBRTS DANS LBS ARROMDlSSBMB«TS MAHITIMBS. . 

34. II y a deax tribunaux maritimes per- 
manents au chef-lieu de chaque arrondis- 
sement maritime. 

Leur ressort est le même que celui des 
conseils de guerre permanents (3). 

o5. Les tribunaax maritimes perma- 
nents sont composés d*un capitaine de 
vaisseau ou de frégate^ président, et de six 
Juges, savoir : 

Va juge du tribunal de première in^. 
slance; 

Un juge suppléant du même tribunal, 
pu, à défaut, un avocat attaché au barreau 
î)u un avoué ; 

Va commissaire adjoint ou sous-corn* 
missaire de la marine; 

Deux lieutenants de vaisseau ; 

Un sous-ingénieur de première ou de 
deuxième classe (4). 

56. Il y a prés de^chaque tribunal ma- 
ritime un commissaire impérial rapporteur 
et un' greffier. 

Il peut être nommé un ou plusieurs sub- 
stituts aux commissaires impériaux rap - 
porteurs et un ou plusieurs commis gref- 
fiers (5). 

57 . Les commissaires impériaux rappor- 
teurs et leurs substituts sont chargés de 
l'instruction et remplissent près les tribu- 
naux maritimes les fonctions du ministère 
public. 

Les greffiers et commis greffiers font tes 
écritures. 

58. Les présidents et les juges. sont pris 
parmi les officiers en activité dans le chef- 
lieu de l'arrondissement maritime et parmi 
les membres du tribunal de première in- 
stance de ce chef- lieu d'arrondissement; 
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Us peuvent être remplacés tous les six mois, 
et même dans un délai moindre/ s'ils ces- 
sent d'être employés dans le chef-lieu. 

59. Les commissaires impériaux rappor- 
teurs sont pris parmi les officiers supé- 
rieurs du corps de la marine, de celui du 
commissariat ou de celui de l'inspection, 
et les lieutenants de vaisseau ou les sous- 
commissaires soit en activité, soit en re- 
traite. 

Les substituts sont pris parmi les offi- 
ciers des mêmes corps en activité dans le 
lieu où siège le tribunal (6). 

40. Le président et les juges appartenant 
à la marine sont nommés par le préfet 
maritime. 

' Les juges de l'ordre civil sont désignés 
par le président du tribunal de première 
instance (7). , 

41. La nomination des commissaires 
impériaux rapporteurs et de leurs substi- 
tuts a lieu dans la forme déterminée par 
l'art. 9 du présent Code. 

La nomination des greffiers et commis 
greffiers est faite dans les conditions et les 
formes indlquées4iux art. 7 et 9 (8). 

42. Pour juger un officier ou un assimilé, 
la composition du tribunal maritime est 
modifiée, s'il y a lieu, de manière que les 
juges appartenant à la marine et le com- 
missaire impérial rapporteur soient d'un 
grade ou d'un rang au moins égal à celui 
de l'accusé. 

45. Le préfet maritime de chaque arron- 
dissement dresse, sur la présentation des 
chefs de service, un tableau par grade et 
par ancienneté, des officiers de marine, des 
officiers du génie maritime et du commis- 
sariat, présents au chef-lieu de l'arrondis- 
sement, qui peuvent être appelés à sï^l^qt 
comme juges dans les tribunaux njati- 
times. 

Ce tableau est rectifié au fur et à mesure 
des mutations. 

Une expédition en est déposée au greffe 
des tribunaux maritimes de l'arrondisse- 



(1) Voy. Exposédes moti(s,p. 33A. Rapport de 
ia commission, p. 553. 

(â] Voj. Rapport de la commission, p. 353. - 

(3) Voy. Exposé des motirs, suprà, p. 33/^. Dé- 
cret du 12 novembre 1806, art. !«.'. Ces tribu- 
naux n'étaient pas permanents, aux termes de 
l'art. 9 du décret du 12 novembre 1806. Voy. Ex- 
posé des moti&, suprà^ p. 333, et le^second décret 
du 21 juin 1858. 

(4) Voy. Exposé des motifs, p. 334 et 335. 
Rapport de la commission, p. 354. Décret du' 
12 n^ovembre 1806. 

(5) Il importe de remarquer que, près des tri- 
bunaux maritimes, les fonctions de commissaire 
impérial et celles de rapporteur sont réunies, 
tandb que, près des conseils de guerre» elles sont 
séparées. 



Le projet avait pensé qu'il pouvait suffire d'un 
seul commissaire impérial rapporteur pour les 
deux tribunaux maritimes de chaque arrondisse- 
jnent. La commission du Corps législatif a cru, au 
contraire, qu'il était nécessaire que cliaque tribu- 
nal eût son commissaire impérial rapporteur. Elle 
8*est fondée sur cette raison que le second tribu- 
nal sera surtout chargé de statuer sur les affairés 
que le conseil de révision lui renverra après avoir 
cassé les décisions du premier tribunal. Gela me 
semble décisif; celui qui a été commissaire rap' 
porteur dans le premier jugement ne peut con- 
venablement l'être dans le second. Voy. suprà. 
Rapport de la commission, p. 354. 
. (6J Voy. art. 6 du décret du 12 novembre 1806. 
* (7, 8) Voy. art. 5, 6 et 7 du décret du 12 nç- 
vembre 1806. 
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ment, où est égaleonent déposé le tableau, 
par ordre d'ancienDeté, des juges^ jages 
suppléants, avocats et avoués du tribunal 
de première instance. 

Les officiers ; les juges, les juges sup- 
pléants, les avocats et les avoués sont ap- 
pelés successivement, et dans Tordre de 
feur inscription, à siéger dans les tribu- 
nanx maritimes , à moins d'empêchement 
admis par une décision du préfet maritime 
ou du président du tribunal de première 
instance, chacun en ce qui Je concernç. 

44. En cas d'empêchement accidentel 
d*un président oti d*un juge, il est provi- 
soirement pourvu à son remplacement, soft 
par le prêt t maritime, soit par le prési- 
dent du tribunal de première instance dans 
Tordre des tableani mentionnés à rarticle 
précédent et conformément à l'art. 40. 

Dans le cas d'empêchement du commis- 
saire impérial rapporteur et de ses substi- 
tuts, du greffier et du commis greffier, il 
est provisoirement pourvu au remplace- 
ment par le préfet maritime. 

45. Les art. 46 <§ 3). 21, 22, 23, 24 et 
25 du présent Gode, retetKs aux conseils 
de guerre, sont applicables aux ifftimiaux 
maritimes perraaneAls dans tes arrondisse- 
jnents mariiteies (1). 

SECTION II. Des vkiBVH&ui bb révision perva. 

XBNVS DâES LB5 AHAOMDIflSBMBKtS MAIlItlIIBS. 

46. Il est établi, pour les arrondisse- 
ments maritimes, des tribunaux de révi- 
sion permanents, dont le nombre, le siège 
et le ressort sont déterminés par décret de 
l'Empereur inséré au Bulletin des lois (2). 

47. Les tribunaux de révision sont com- 
posés du major général de la marine, pré- 
sident, et de quatre juges, savoir : 

Le président du tribunal de première 
Instance; 

Le procureur impérial près le même tr^ 
bunal; 

Un capitaine de vaisseau ; 

Un commissaire de la marine. 

Il y a près chaque tribunal de révision 
tin commissaire impérial et un greffier. 

Les fonctions 'de tsommissaire impérial 
sont rèmpHés par un officier snpétienr du 
corps de la marine, de celui du commissa- 
riat, ou de celui de l'inspection. 

Il peut être nommé un substitut du 
commissaire inpèFial , appartf^Mnt «an 
méttie corpsy et un ccfmnvis girefiler, si îk 
besoins du servite Veiigeti't (5j. 

48. Le capitaine de vaisseau et le com- 



missaire de marine juges du tribonl de 
révifiiausont pris parmi les officiers eawe- 
tiyité dans le ch«f-Ueu de l'arrondissement 
Où wége le iHbrnwl ; fis iwmt nommés par 
le préfet maritime. Us peuveniMt^ rera- 
placés tous les. six .mois, et même énum 
délai moindre, s'ils ceaseal ë'^re «m- 
ployès dans le chef lie«. 

un tableau est dressé pour ces juges 
conformément à l'art. 43 du présent Codei 

En cas d'empêchement accidente/ du 
président ou d'un juge appartenant i le 
marine, le préfet maritime remplace pro- 
visoirement te major général par le çUis 
ancien des capitaines de vaisMan en ser- 
vice au port, le capitaine de vaiss^^u et le 
commissaire de la marine par un olScler 
du même grade et du même corps, daas 
Tordre du tableau mentionné au paraarA. 
phe précédent. - ^ 

En uas d'empêchement accidentel, le 
président du tribunal de première instasee 
est renrplacé provisoirement par le vice- 
président ou par le plus ancien juge de ce 
tribunal, et le procureur impérial par cod 
substitut. 

49. Les commissaires impéria» sont 
pris parmi les officiers supérieurs en acti- 
vité ou en retraite; ils sont nommés par 
le ministre de la marine. 

Les substituts sont pris parmi les offi- 
ciers en activité ; ils sont nonamés par le 
préfet maritime. 

Les greiHers et commis ^elBevs sent 
nommés dans les conditions et les foraies 
Indiquées aux art. 7 et 9 du présent Code. 

50. Lorsque le tribunal maritime doak 
le jugement est attaqué a été présidé par 
un officier général, le tribunal de révision 
est présidé par un officier général da 
même grade : le major général, s'il n'a pas 
le grafde requis pour présider, sfége alors 
comme juge, et le capitaine de ifùsseêu œ 
prend point part au jugem«Dt de l'aC* 
faire. 

51. Les art. 21. -23 et ^4, reUlîfeaox 
conseils de guerre ; 30 et 31 , relatifs am 
conseils <de révisicm, -sont •ap^flicables au 
tribunaui^de révision daA s les «rrondisse^ 
ments marittaws. 

SECTION fil. Des TKtatriiAvx «lABiTiMfts Mes op 

SÛDS^AHRORnsSBVEETS MARlTn»Bs Kt tJB ilK- 
BLIttEMBins DB Uk IMBiBB 'tfOBSvrttt Mtt» (|)» 

52. SI les besoins tn service téitgent, 
des tribunaux maritimes peuvent être éta- 
blis dans les sous-arrondisseneiils marfr- 



(1) Voy. Erpos^ des inotifs, p. ^S5. 

(2) Voy. Eiposé des ïùotifs, p. SS5. Décret dû 
12 novembre 1800, art. 5"1, et te Second décret 
du 21 jtrin 185*. 



[3) Voy. éùrl. 54 do aécret du 12 nor^ 



[k] "Voy. Kapport de It commiMÛon^ p. 354. 
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iimes et les établissements de la marine- 
herir des poris, par an décret dft rEwpe- 
renr, qui fixe le siéga d* ces tribnnaax et 
cn-détbrmftw !• rassort. 

Ces tribunaux sont composés ainsi qu'il 
est' dM' aux art'. 35r, 56, 39 et 42 du présent 
Code (1). 

55. Leptésidétttet lés juges appartenant 
i la marine sont pris parmi les officiers en 
activité dans le ressort du sous-arrondis- 
seihent ou dans l'établissemetit. Les ju^s 
de l'ordrecivil sont pris dans le tribunal 
de première instadce de l'arrondissement 
judiciaire'. 

Ifs peuvent être remplacés tous les six 
mois et même dans un délai moindre , 
«'ifseessent d'être employés dansr-le res~ 

fiOTt- 

54. Les art. 16 (g 2), 21, 22, 23, 24 et 
25; relatifs aux conseils de guerre; 37, 40, 
41, 43 et 44, relatifs aux tribunaux mari- 
times des arrondissements, sont applica- 
bles aax tribunaux maritimes des sous-ar- 
rondissements et des établisssements hors 
des ports ; le chef du service ou le direc- 
teur exerce les attributions dévolues an 
préfet maritime. 

55; S'il ne se trouvé sur les lieux ni ca- 
pftsine de vaisseau, ni capitaine do frégate, 
letribtinalest présidé par le chef du aer- 
rice ou le directeur. 

Dans le cas où il n'existe pas dans le res* 
sort d a sous-arrondissement ou dans réta- 
blissement un nombre suffisant d'officiers 
dès gradés et des corps requis pour la 
composition du tribunal, les officiers de 
tnsttinèl du génie et du commissariat peu- 
vent se suppléer réciproquement, à grade 
^gal : ils peuvent même être remplacés par 
dèà officiers du- rang correspondant appar- 
tenant à Tartillel'ie de marine etao service 
des directfonsde travaux. 

S'il'est iibpossible au chef du service on 
au directeur dé composer le tribunal, il y 
estpoiirvu, par le ministre de la marine, 
'Conformément aux dispositions de l'art. 21 
dior présent Gode, relatif aux conseils de 
.guerre. 

56. Les recours en révision formés con- 
tre les jugements des tribunaux mariti- 
mes de sous-arrondissements et des éta- 
blissemeats hors des ports sont portés 
deriHit le tribunal de révision permanent 
■de rarroBdissement maritime. 



TITRE II. Des iurioigtioits u aki- 

XAIIBS^ 81B«BAlfT A BORD (2). 

Chapitre I^'. Des conseils de g uerrg 
et des conseils de révision à Hr d de$ 
bâtiments de l'Etat. 

SECTION F*. Des consbiu db gubr&b à boed 

DBS BATIMBNTS DB l'E^ÀT. ' 

57. Lorsqu'il a été commis un crime ou 
un délit de la compétence des conseils de 
guerre à bord des bâtiments de l'Etat, un 
conseil de guerre est formé pour juger les 
auteurs de ce crime ou de ce délit (3). 

58. Le conseil de guerre A bord des bâ- 
timents de l'Etat est composé ainsi qu'il 
est dit aux art. 3, 4 (^1), 7 (g 1), 10, 13, 
14, 16 (g 1), 17 et 18 du présent Gode. 

59. Les membres du conseil de guerre 
sont pris parmi les officiers de marine et 
les officiers mariniers des bâtiments de 
l'Etat présents sur les lieux. 

Les officiers du commissariat peuvent 
exercer les fonctions de commissaire im- 
périal et de rapporteur. 

Un aide-commissaire ou un commis de 
marine remplit celles de greffier. 

60 (4). Les membres du conseil de 
guerre sont nommés, savoir : 

Si le bâtiment fait partie d'une armée 
navale, d'une escadre ou d*une division, 
par le commandant de celte force navale; 

Si le bâtiment est soumis â l'autorité 
d'un préfet maritime ou d'un gouverneur / 
de colonie, par ee préfet maritime ou ce 
gouverneur ; 

Dans'les autres cas, si plusieurs bâti- 
ments sont réunis, par le commandant su- 
périeur, et, si le bâtiment est isolé, par le 
commandant. 

S'il ne se trouve pas â bord des bâti- 
ments présents un nombre d'officiers de 
marine du grade tequîs pour la composi- 
tion du conseil de guerre, les officiers de 
troupes embarqués et les officiers em- 
ployés â terre peuvent être appelés â sié- 
ger dans ce conseil ; le même officier peut 
Y remplir les doubles fonctions de com- 
missaire impérial et de rapporteur. 

Si, nonobstant la disposition du para- 
graphe précédent, il y a insuffisance d'of- 
ficiers du grade requis, les membres du 
conseil de guerre sont pris dans les grades 
inférieurs. Néanmoins ne peuvent siéger 
dans le conseil de guerre plus de deux juges 



M^' Voy, art. 59 da décret da 12' novembre 

[2) Voy. Exposé des motife, p. 355. Rapport 
fle la' commifissiûn, 'p. 354 et 355. Décret du 22 
juiltet d806, art. 33; 

(3) Ces juridicl ons ne peuvent êlre peroiancn- 



teâ comme le sont le^ juridictions siégeant à terre» 
Voy. Exposé des motifs, suprà, p. 333. 

(à) Voy. Exposé des motifs, p. 335. Décret da 
22 juillet 1806, art 30, 37 et 58. Décret du 26 
nrtïs 1852, art. 2. 
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d'un grade au-dessous de celui de l'accusé, 
ni plus de deux officiers marinier» ou soas- 

officiers (0* . » 

Pour juger un officier ou un aspirant, 
aucun officier marinier ou sous-officier ne 
pourra entrer dans la composilion du con- 
seil de guerre (2). 

61 . Si un officier, ayant commande une 
portion quelconque des forces navales de 
l'Empire , est* mis en jugement à raison 
d'un fait commis pendant la durée de son 
commandement, aucun des officiers ayant 
été sous ses ordres dans cette force na- 
vale ne peut taire partie du conseil de 
guerre (3). 

6i. Les art. 5, 22, 23 et 24 du présent 
Code sont applicables aux conseils de 
guerre siégeant à bord des bâtiments de 
TËtat. 
SECTION II. Dbs cohsbils db BiTision a bord 

DBS BATIHBMTS I>B h'EtkX (A). 

63. Il est formé un conseil de révision à 
bord des bâtiments de TEtat dans le cas 
prévu à Fart. 57 du présent Code. 
. 64. Les membres du conseil de révision 
sont pris parmi les officiers de marine des 
bâtiments de l'Etat présents sur les lieux. 

Ils sont nommés ainsi' qu'il est dit aux' 
paragraphes 2, 3 et 4 de l'art. 60 du pré- 
sent Code. 

Les officiers du commissariat peuvent 
exercer les fonctions de commissaire im- 
périal. 

Un aide-commissaire ou un commis de 
marine remplit celles de grefiSer. 

65. Les art. 23, 24, 27 et 31 du pré- 
sent Codé sont applicables aux conseils de 
révision siégeant à bord des bâtiments de 
l'Etat ; le président est pris parmi les of- 
ficiers généraux de la marii^e ou les capi- 
taines de vaisseau. 

66. S'il ne se trouve pas, abord des bâ- 
timents présents, un nombre suffisant d'of- 
ficiers de marine du grade requis pour la 
composition du conseil dé révision, les of- 
ficiers supérieurs de troupes embarqués et 
les officiers supérieurs employés à terre 
peuvent être appelés â compléter ce conseil. 

Si, nonobstant la disposition du para- 
graphe précédent, il y a insuffisance d'of- 
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ficieri du grade requis, le conseil de révi- 
sioit «fti /composé de trois juges, lesquel» 
peuvent être prts,~ftavojr : 

Le président, parmi h« capitaines de 
frégate;.. 

Les deux juges, parmi les officiers su- 
périeurs, et, à défaut, parmi les plus an- 
ciens lieutenants de vaisseau ou capitaines 
présents çurjes lieux. 

Les fonctions de commissaire impérial 
peuvent être remplies par un lieQteoant de 
vaisseau ou un sous-commissaire. 

Dans tous les cas, le président du con- 
seil de révision doit être d'un grade au 
moins égal à celui du président du consot 
de guerre qui a jugé l'accusé (5). 



SECTION m. DisPosiTioK coHimiB aux i»nx 

SBCTIOMS PBàcfcDBHTÛ. 

67. Le conseil de guerre et le conseil de 
révision, à bord des bâtiments de TEtat, 
sont formés simultanément. 

En cas d'impossibilité absolue de les 
composer, l'affaire est renvoyée, soit à «i 
commandant de force navale, aoiC i in^ 
préfet noaritime ou â un gouveroeor de 
colonie, pour qu'il y soit donné sDi'te. 

Il en est de même dans -le cas où, on 
jugement ayant été annulé, il y aurait 
impossibilité absolue de composer un nnu- 
veau conseil de guerre et un nouveau con- 
seil de révision (6). 

Chapitre II. Des conseils de Jusiice (7). 

68. Lorsqu*un délit de la compétence 
des conseils de justice a été commis par 
un individu porté au rôle d'équipage d'an 
bâtiment de l'Etat, un conseil de justice 
est formé pour juger l'auteur de ee dé- 
lit (8). 

69. Le conseil de justice est composé du 
commandant du bâtiment, ou, en cas 
d'empêchement, de l'officier en secoBd^ 
président, et de quatre juges, savoir : 

Trois officiers de marine ; 

Un officier marinier. 

Un officier d'administration, oa, à dé- 
faut, tout autre individu faisant partie de 
l'équipage, remplit les fonctions de gref- 
fier (9). 

70. Les membres du conseil de justiee 



(1, 2) Cet article a ëtë modifié par la commis- 
sion du Corps législatif. C^estsartout dans ces deux 
paragraphes qae.se trouve le cKangement. On voit 
en quoi ils restreignent la faculté d^appeler, dans 
les conseils de guerre k bord, des juges d'un grade 
au-dessous de celui de l'accosé, Voy. Rapport de 
la commission, p. 355. 

{3) Voy. art. S6 ('Ode militaire. 

(A) Voy. Rapport de la commission, p. 355* 

(5) M. de Èersaùit avait proposé un amende- 
ment tendant aa même bot que celai qui a été 



admis dans l'art. 60 pour les conseils de guerre. 
La commission dn Corps législatif Ta rejeté. Voy» 
Rapport de la commission, p. .^55 et 356. 

(6) L'Exposé des moUfis,. p. 335 et 336, àoB»g 
sur le sens de cet article et sur ses motils des ex- 
plications auxquelles il est nécessaire de recoiuii. 

(7) Voy. Exposé des motifs, p. 336. Rapport ds 
la commission, p. 356. 

(8) Voy. art. 21 du décret da 22 juillet 1806. 

(9) Voy. art. 22, 23 et 25 du décret dfi23 jafl- 
let 1806. 
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«l le greffier sont pris à bord du bâtiment 
«ar lequel est embarqué le prévenu. 

En cas de complicité entre pluslers in- 
xliyidus qui ne sont pas embarqués sur le 
même bâtiment, les membres du conseil 
de justice et le greffier sont pris à bord 
4lu bâtiment auquel appartient le prévenu 
le plus élevé en grade, et, à grade égal, le 
plus ancien (1). 

71 . Les membres du conseil de justice 
jont nommés comme il est dit aux para- 
graphes 2, 3 et 4 de l'art. 60, relatifs aux 
conseils de guerre. ^ 

S'il ne se trouve pas a bord du ba li- 
ment sur lequel le prévenu est embarqué 
un nombre suffisant d'officiers pour la com- 
position du conseil de justice, les aspirants 
de première classe faisant partie de l'état- 
«lajor de ce bâtiment peuvent être appe- 
lés à siéger; à défaut, le conseil est com- 
plété par des officiers ou des aspirants de 
première classe pris à bord des autres bâ- 
limenis ou à terre ; en cas d'insuffisance, 
«n deuxième officier marinier peut être ad- 
mis comme juge dans le conseil (S). 

72. Nul ne peut faire partie d'un conseil 
de justice, à ua titre quelconque, s'il n'est 
Français ou naturalisé Français (5). 

75. Les art. 23 et 24 (u. 1 , 2, 4 et 5) du 
présent Code, relatifs aux conseils de 
guerre, sont applicables aux conseils de 
justice. ♦ ^ 

LIVRE II. De la compétence des 
tribuhaux de la harine. 

Dispositions préliminaires. 
74. Les tribunaux de la marine ne sta- 
iaent que sur l'action publique. 
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Ils peuvent néanmoins ordonner, an 
profit des propriétaires, la restitution des 
objets saisis ou des pièces de conviction, 
lorsqu'il n'y a pas lieu d'en prononcer la 
confiscation (4). 

75. L'action civile ne peut être pour- 
suivie que devant les tribunaux civils; 
l'exercice en est suspendu tant qu'il n*a 
pas été prononcé définitivement sur l'ac- 
tion publique inientée avant ou pendant 
la poursuite de l'action civile (5). 

TITRE l^^. Compétence des juridic- 
tions MARITIMES SIÉGEANT A TERRE. 

Chapitre I^i*. Compétence des conseils 
de guerre et des conseils de révision 
dans les arrondissements maritimes 
et les corps expéditionnaires, 

SECTION P*. GOXP&TBHCS des CONABILS DB 60BRRI 
PEAHÀHBHTS DÀifS LES AllRONDISSBMBKTS MAKI* 
TIHBS. 

. 76. Tout individu appartenant à l'armée 
de mer en verlu, çoit de la loi de l'inscrip- 
tion maritime ou de celle du recrutement, 
soit d'un brevet, d'une commission ou 
d'un engagement, est justiciable des con- 
seils de guerre permanents des arrondisse- 
ments maritimes, selon les distinctions 
établies dans les articles suivants (6). 

77. Sont justiciables des conseils de 
guerre permanents des arrondissements 
maritimes pour tous crimes et délits, sauf 
les exceptions portées aux art. 88 et 108 
(S 1^0* ^^ A^ ^^^r^ ^ ^° présent livre : 

10 Les officiers de tous grades de la 
marine, les aspirants, les officiers auxi- 
liaires, les officiers mariniers, quartiers- 
maîtres, matelots , ouvriers chauCTeurs, 



(i) Voy. art, 23 du décret du 22 juillet 1806. 

(2) Voy. art. 22 et 28 du dikret du 22 juil- 
let 1806, et «rt. 1" du décret du 26 mars 1852. 

(3) Aucune condition d'âge n'est exigée. Voy. 
Happort de la commission, p. 356. 

Ôk* ^) ^^7* l^appor^ de la commission , p. 356. 
Code militaire, art. 53 et 54* Code d'instruction 
criminelle, art. 3. 

{6} L'Exposé des motifs, p. 337, donne l'énu- 
jmération détaillée de tous ceux qui sont justicia- 
bles des conselb de guerre permanents dans les 
arrondissements maritimes, soit d'une manière 
constante et absolue, soit accidentellement, et à 
xaiâon soit de la nature des faits, soit des circon- 
stances. 

Une note distribuée h la commission prépara- 
toire par les soins du ministre de la marine conte- 
nait 1 indication de toutes les personnes comprises 
SOQS les dénominations de marins, de militaires, 
d'individus au service de la marine, d'officiers des 
différents corps de la marine, des corps organisés 
de la marine, d*individus portés sur les registres 
jde rinscription maritime. 

£Ue était ainsi conçn^ : 



Morlm et militaires, . 

On a compris sous ces deux dénominations tous 
]6s justiciables des conseik de guerre permanents. 

On a appelé marins tous ceux qui sont r^is par 
les règlements maritimes. 

On a appelé militaires tons ceux auxquels sont 
applicables les règl-^ments de l'armée de terre. 

Sont considérés comme marins : 

Les officiers de marine et les aspirants, 

Les officiers du génie maritime. 

Les ingénieurs hydrographes. 

Les officiers et employés du commissariat, 

Les officiers et employés de l'inspection, 

Les officiers et employés du service administra- 
tif des directions. 

Les officiers de santé. 

Les agents du service des manutentions, 

Les agents de la comptabilité des nutières, 

Les professeurs d'hydrographie, 

Les trésoriers des invalides. 

Le corps des équipages de la flotte, 

Le corps des infirmiers. 

Sont considérée comme militaires .* 

Le corps de la gejidarmerie« 
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oovicM , «pprentU ^mafias^ct' iiM>ciwes ; 

Les offioiers de tous grades, 4es employés 
et les ajouts des différents corps de la 
marine ; 

Les officiers de tous grades^»l«ft soas-of- 
fieiers, caporaax «t brigadiers^ies soldats, 



fimsicians et enfonts de troupe des corps 
organisé» de Ja marine ; 

Les iodiiridas assimilés aui marins on 
militaires de i'aiinee A« 411er par leserdOs- 
•Dances ou déoiels.d*orgapl«âviop, 

Pendani qu'ils sont en activlU4e Sjor- 



Le corps de rortUlerie, 

Le côfps de Tinfanterie, 
• La corpt des agents de surveillance, 

Les gardes d'artiUeôe , armuriers , .«onteûlewrs 
d^armes, artificiersi ouTriers d'état et gardiens de 
baiteiie» 

Jnâiioidtts au tervice de la marine. 

Cette dénomination comprend loua les indifidns 
<qai xeçoirent une solde du département deJa ma- 
rine, .Mvoir : 

Les marins «t militaires ipentioi^i^pjDéq^dem- 
ment, 

Les ingéniants et dessinateurs desttiaraïu.hjr- 
/dranliqnes, 

Les aamôniers, 

Les conservaleurs des bibliothèqœSt 

Les professeurs de dessin et des écoles de mais- 
trance on d'apprentis, 

Les chers de section et condacteora de trawinz, 

J49B maîtres cntretenos, 

Les agents des vivxcSi 

Les chefs de pilotage, 

Les inspecteurs de signaux. 

Les inspecteurs des pèches, 

Les syndics, 

Les gardes maritimes, 

L» goflttçars, 

Les préposés,4e bassiOf 

Les gabiers de port, 

Les gardiens de vaisseanz, 

Les gardiens de bureau, portiers, roadiers, ca- 
aotiars, 

Les pompiers, 

Les jaf dinier^. 

Les coqtre-maîtres, aides«ontreri>i9iMt«s , au- 
Triers, journaliers et apprentis. 

Corp9 organiiés de ta marine. 

Les corps organisés de ],a marijop^Qn.t.,au.nom- 
Jir e de î»ijt; deux sont régis par les règlenoients ma- 
ritimes ; les quatre autres sont soumis aux, règle- 
ments de Tarmée dé terre. 

Sont régis par les règlements spéciaux h la ma- 
rine î 

4* Le corps des iquipageê de ia flotte, qoi, indé- 
pendamment, des officiers, comprend : 

Des ol&ci^s mariniecs : premiers maîtres (ad- 
judants souS'Officiars) ; maîtres (secgentt'majors] ; 
seconda-mallres (aei^nts). 

Des qnartiersaîaaftres (caporaax), 

Des matelots (soldats) , 

Des noTÂCfis et apprentis marins (soidats), 

Des mousses (enfants de tronpa) ; * 

2" Le corps des infim^érSf qui se compose ; 

D'miinniers chefs, 

^'infirmiers-majors. 

D'infirmiers pera^ments. 

Les corps miJitfûres sont ; 

1* La genriarmrie, 

2» VartUlerie, 

S* VinftmUrie^ 

h* Les agenti ^ »un$UUmce, 



Officiers de$ difffretUs corps de la 

Cette dénomioatipQ .comprend : 

Les officias du corjps de la marine, 

Les officiers des corps de troupes de la 

Les officiers du g^ie maritime (impecleor gé- 
néral, directeurs des constratuions navales, ingé- 
nieurs de l** et 3* classes, sousningéniann àe 1", 
2", et Zi" classes, élèves ingénieux»). 

Les officiers du corps d^ ingéuieujfs hjdrcgjra- 
phes (ingénieur en chef, ingénietvs de 1" et 
2' classes , sous-ingénieurs de !*•, 2*«t S^clasaes, 
élèves ingénieurs), 

Les officiers du commissariat (conanaisBaict^gi- 
aiéranx, commissaires, commissairçs:«djomtj|,fSW' 
commissaires, aide-commiasaires], 

LfCS officiers de rio^ection (inspoctçucsenchef» 
^specteurs, inspecteurs-adjoints] , 

Les officiers du service oes directions de trairaiti 
(agents administratifs principaux, agents admôû- 
trati&, sous^agenls adminislr^t^fa}, 

Lb& officiers du service de» manat^tip]^|c]ie& 
de m^Qutention, souM^hefs de manutentjpo), 

Les officiers de sanlé (inspecteur général^ direc- 
teurs du service de santé, 1*'* officiers de santé en 
chef, 3" officiers de sanlé en chef, proCeâseurs, 
chirurgiens principaux, offîciors de aanlè de i"^ 
2' et ft« classes). 

Inscription maritime, * 

■Sont .eonapris aonsJa dénomination •^èùmeih 
maritimes les marins et les puip'ieis jucquq^atric&lÀ, 
qui peuvent exercer leurs professions sur les navires 
ou daps les chantiers du cqmmeree, soçis la condi- 
tion de répondre, jusqu'à l'âge de cinquante ans, 
aux a ppels qui leur son t fa its pour le serrice de l'Etat 

Procurer au^ bâtiments de guerre lean équipa- 
ges en temps utile, sans paraljfser toutefois les ex- 
péditions commerciales, telle a été la pensée da 
Colbert. ^• 

En ld7ô, 4m .esaai 4e QlassQm/e«t, po^r le» ma- 
jûns, £at teoté 4fini le» pffavii)ce»d'APiM«ide fyi- 
,tpp et de Saintonge : rai))p|ica^o.^e ce nt^Bweem 
système fut confiée k A|. ÇolWtdi^ Teçron, in- 
tQ^dant de là marine ^ Bochefvt.Éà Î61C^, ré- 
preuve fut jugée assez ,conciuante pour qga» la 
mesure fût étendue au reste de laFrauce. 

£n temps de guerre maritime, le coi . 
n'expédiant plus ses bâtiments, TËtat trouve la 
possibilité d'armer plus facilement les sâeos ; ei 
temps de paix, au contraire, l'£tat congédie tooi 
ies marins dont il n'a pas besoinj et favorise «ids 
raçtivité commerciale du pays. 

La grande institution des ciasses a été mainte- 
nue, sous la dénomination ^inscription maraCàM, 
par la loi du 3 brumairie an ii, 4|ià es 
Tigneur. 

^Tout individu qui s'adonne à la xkavîgatio» 
marïtime est enregistré; si, arrivé k ï*ége de dix» 
huit ans^ il veut continuer sa pr<rféssion, o» 
Vinserit comme mat«lot, pQurvu ^il x^uni5ae,ioit 
deux voyages a^ long cou^s, soit diz^hoit oaoàai 
cabotage, soit enfin deux années de petite péckc. 
Â dater de ce jour, il est oonatammezii à la dispo- 
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vice oa portés présents, soit sur les con- 
trôles de Tarmée de mer, soU sur tes rôles 
d'éqtiipago.des divisioas, ou déiachés pour 
OB service spécial» 

i9 Les manni ou militaires de Tarmée 
de œei el les individus assimilés aux ma- 
rins ou mililaires placés dans leai hôpitaux 
civil» et maritimes, ou voyageant sous la 
coodvitQ de la force publique, ou détenus 
dans les établissemeats, prisons et péni- 
lenciers maritimes* 

Les prisonniers de . guerre placés sous 
l'autorité maritime sont aussi justiciables 
des conseils de guerre (1). 

78. Sont justiciables des conseils de 
guerre permanents des arrondissements 
maritimes pour tous crimes ou délits com- 
mis, soii à bord, soit à (erre, et sauf les 
«xcepiions prévues aux art. 8Bet 102, et 
au titre 3 du présent liyre, tons indivi- 
dus portés présents, à quelque litre que 
ce soit, sur les rôles d'équipage des bâti- 
ments de TEtat ou détachés du bord pour 
UB service spécial, lorsque ces bâtiments 
se trouvent dans Tenceinte d'un arsenal 
narittmB. 

Sont justiciables des mêmes conseils les 
auteurs de tous crimes ou délits de la 
compétence des juridictions maritimea 
siégeant à bord, lorsqu'ils ont quitté le 
bJUimeot sur lequel ils étaient embarqués 
ou à bord duquel le crime ou le délit a été 
commis, et que ce bâtiment ne se trouve 
plus sur les lieux^ ou a été désarmé. 

Sont, dans tous les cas, exclusivemaiit 
justiciables des conseils de guerre per- 
manenU des arrondissements maritimes , 
les individus iacufpés des faits prévus 
aux art. 267, 268 et 269 du présent 
Coda (9). 

79. sont également justiciables des 
conseils de guerre permanents des arron- 
dissements maritimes , mais seulement 
pour lea crimes et les déMis prévus par le 
titre 2, livre 4 du présent Gode, les marins 
on militaires de l armée de mer de toos 
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grades et les individus assimilés aux ma- 
rins ou militaires : 

lo Lorsque, sans être employés, ils re- 
çoivent un traitement et restent à la dis- 
position du gouveroeneAt ; 

2» Lojraqu'ils sMii ea congé ou eo per- 
mission (3). 

80. Les inscrits maritimes, depuis Tia- 
stant où ils ont reçu leur feuille de route 
jusqu'à celui de leur arrivée au corps ou 
dans les arsenaux, et les ouvriers de rin> 
scription maritime employés dans les éta- 
blissements de la m^urine ne sont justi- 
ciables des conseils de guerre pearraaBent>^ 
que pour les faits de désertioa ou daos les 
cas prévus par le n. 2 de l'art. 77 (4). 

81. Les officiers de la gendarmerie mari- 
time, les sous^officiers et les gendarmes ne 
sont pas justiciables des conseils de guerre 
pour les crimes et délits commis dans 
l'exercice de leurs fonctions relatives à la 
police judiciaire et à la constatation dea 
contraventions en matière administra- 
tive (5). 

82. La prévenu est traduit, soit devant 
le conseil de guerredans le ressort duquel 
le crime ou le délit a été commis, soit de- 
vant celui dans le ressort duquel ce pré- 
venu a débarqué ou a été arrêté, soit 
devant celui de rarroodisseiaettt dans 
lequel se trouvent son corps, son détache* 
ment ou son bâtiment, soit enfin devant 
celui du port auquel 11 appartient, s'il est 
officier sans troupes. 

Dans les cas prévus par les art. 267, 268 
et 269 du présent Code, le ministre de la 
marine désigne le conseil de guerre d'ar- 
rondissement maritime devant lequel sera 
traduit le prévenu (6). 

83. Les jugements. rendus par les conseils 
de guerre permanents peuvent être atta- 
qués par recours devant les conseils de 
révision (7). 

SBCTIOM II. GoMPÊTERpi DBS GOMSBILS DE GUBRKB 
DAHS LES CORPS BIPéDlTIORHAUBS. 

Ç4. Les dispositions des chapitres 2 et 



•ition de TEtat ; il est dispenïë des charges de la 
loi da recraleiueiit, et> parvenu à Tâge de cin- 
qoan^e ans, il a droit à nne pension, pounm 
«piUl ait mïivigné vingt-cinq ans , tant au service 
de FElat qu^à celui du commerce. 

Ctes mesures. analogues ont été prises pour les 
ouvriers de Cinscrlption maritime^ qpi sont reciutéi 
^aus le^s quatre professions suivantes : 

Charpentiers de navires, 

<]airata, 

^reeurs, 

VoiHers. 

Ces ouvriers, qui ne sont inscrits qu*apris avoir 
travaillé pendant un an daits les chantiers ou 
ateliers, soit de Ti^at, soit du commerce, sont 
soumis aux mêmes obligations et jouissent des 



mêmes avantages que les marias. Toutefois, il est 
asses rare (|u*ou les expédie dHoÇ^t dana nos arse- 
naux; le fait ne se voit qu^en temps de guerre, 
oulocsqae des travaux urgents rendent insuffisant 
le personnel habhuel de nos ports militaires. 

Voy. Ciode militaire, art. 55 et les notes. 

(1, 2) Voy. Rapport de la commission, p, 356. 
Cbde militaire, art. 50 et les notes. 

(3, 4) Voj, Rapport de la commission^ p. 357. 
Code militaire, art. 57 et 58. 

Ç] Voy. Rapport de la commission j, p. 357f 
Code militaire, art. 59 et les notes. 

(6) Voy. Rapport de la commissioii. , p. 357* 
Gode militaire, art. 61. Code d^inst criai«, art« 23^ 
27, 63 et 09. 

(7} Vcy. Code njiliUire, art. 7|, 
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4 du titre l'i* et ccileâ ^a litre 3 da livre 
2 du Code de justice militaire pour l*armée 
de terre sont applicables dans les corps 
expéditionnaires (1). 

SECTION III. CoMPftTBIfCB DBS COH8BIL5 DB HÊTI- 
SlOn DAKS LBS ARRORDISSBMBHTS MABITIMBS BT 
LES CORPS BXPÉDITIORR AIRES (2). 

85. Les conseils de révision des arrondis- 
sements maritimes et des corps eipéditîon- 
naires prononcent sur les recours formés 
contre les jugements des conseils de guerre 
établis dans leurs ressorts respectifs (3). 

86. Les conseils de révision ne connais- 
sen t pas du fond des «ffaires (4). 

87. Les conseils de révision ne peuvent 
annuler les jugements que dans les cas 
suivants : 

10 Lorsque le conseil de guerre D*a pas 
été composé conformément aui disposi- 
tions du présent Gode ; 

20 Lorsque les régies de la compétence 
ont été violées; 

30 Lorsque la peine prononcée par la loi 
n'a pas été a ppliquée aui faits déclarés 
constants par- le conseil de guerre., ou 
lorsqu'une peine a été prononcée en dehors 
des cas prévus par la loi ; 

4^ Lorsqu'il y a eu violation ou omission 
des formes prescrites à peine de nullité ; 
- 5*^ Lorsque le conseil de guerre a omis 
de statuer sur une demande de l'accusé ou 
sur une réquisition du commissaire impé- 
rial, tendant à user d'une faculté ou d'un 
droit accordé par la loi (5). 

Chapitre II. Compétence des tribunaux 
maritimes et des tribunatix de révi- 
sion (6). 

SECTION I'*. CoMPéTBIfCB DBS TRIBUMAUX 
MARITIMBS. 

88. Sont justiciables des tribunaux ma- 
ritimes, encore qu'ils ne soient ni marins 
ni militaires , tous individus auteurs ou 
complices des crimes, et délits commis 



dans l'intérieur des ports, arsenaux 
étabiissemebts de la marine , lorsque 
crimes et délits sont de nature à compi^ 
mettre, soit la police ou la sûreté de . 
établissements, soit le service maritime (7J 
. 89. Sont justiciables des tribuD&qx 1 
ritimes , pour tous les crimes et dé 
qu'ils peuvent commettre, les condao 
aux travaux forcés subissant leur peimi 
France dans les ports, arsenaux etétab 
sements de la marine (8). 

90. Les tribunaux maritimes contina ^ 
i connaître des faits de piraterie piém^ i 
par la loi du 10 avril 1825 (9). 

91. Le prévenu est traduit, soit< 
le tribunal maritime dans le resiort 4i^ 
quel le crime pu le délit a été commis, m]^'; 
devant celui dans le ressort duquel il tl ' 
arrêté, sans préjudice des dispositions c 
tenues dans l'art. 17 de la loi du 10 
1825. 

92. Les jugements rendus par les 1 
naux maritimes peuvent être attaquésf 
recours devant les tribunaux de 
sion (10). 

SECTION II. COMPÊTBNCB DB5 TRIBUBIDX 0« 
RÉVISION. 

93. Les tribunaux de révision pronon* 
cent sur les recours formés contre les |a* 
gements des tribunaux maritimes de leur 
ressort, en se conformant aux disposl*i 
tions des art. 86 et 87 du présent Gode. ' 

TITRE II. Compétence des jURiniè^/ 

TIONS maritimes SIÉGEANT A BORD. 

Chapitre P'. Compétence des conseih 
de guerre et des conseils de rétiisùm 
à bord des bâtiments de VEtat, 

SECTION P*. COMpfcTBHCB DBS CONSBIU DB «VSM«. 
k BORD DES BATUtBRTS DB L*EtAT. 

94. Sont justiciables des conseils de 
guerre à bord des bâtiments de YEiat^ 
pour tous crimes ou délits commis soH à 



(1) Voy. Exposé des motifs, p. 337. Rapport de 
la commission, p. 357. 

(2) Voy. Rappport de la commission, p. 357. 
(3, â, 5) Voy. Code militaire, art. 72, 73 ei74. 

(6) Voy. Rapport de lai commission, p. 357. 

(7) Voy. sur la compétence des tribunaux mari- 
times çt les considérations qui Tout fait établir, 
l*£xposédes motifs, p. 337. Ces expressions, lorsque 
ces délits sont de nature à compromettre soit la 
police ou la sûreté des arseneuuc et établissement* 
de la marine, soit le service maritime peuvent 
paraître un peu vagues. Elles sont empruntées an 
décret du 12 nov. 1806 (Voy. art. 13), et elles 
ont été maintenues , parce qu^aujoud'hni la 
jurisprudence de la Cour dé cassation en a par- 
faitement déterminé le sens. L^Exposé des motifs 
dit que c*e8t U la raison qui les a fait conserver, et 
il cite le» arrèU de la Cour de cassation qui ont 



s qui pouvaient naître dans Vappli- 
oi. Voy. p. 338. Voy. aussi leRap- 



levé les doutes c_ 
cation de la loi. 
port de la commission, p. 357. 

La rédaction dit très-clairement que les com- 
plices même de Tordre civil sont justkiaUesdes 
tribunaux maritimes. Voy. Rapport de lacoM- 
mission, p. 357. Voy., d'ailleurs, le décret dnlS 
novembre 1806, art. 10 et 11. 

(8) Vcy. Exposé des motifs, p. 335, 333. Dé- 
cret du 12 novembre 1806, art. 66. 

(93 Voy. Exposé des motifs, p. 338. Rapport de 
la commission, p. 358. 

(10) La faculté de se pourvoir en révision est 
accordée aux forçats, comme k tous les autres 
justiciables des conseils maritimes. C'est une in- 
novation. Voy. décret du IS novembre 1806, «rî. 
51 et 68. L'Exposé des motift, p. 338 et 339, et 
le Rapport de la commissiooi p. 358« 
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bord, soit i terre/ sauf les cas prévus aux 
art. 78 (gS 2 et 3), 88, 402 et 108 (g i")» 
et au titre 3 du présent livre,. tous indi- 
vidus portés présents, à quelque titre que 
ce soit, sur les rôles d'équipage des bâti- 
ments de l'Etat ou détachés du bord pour 
nn service spécial, lorsque ces bâtiments 
ne se trouvent pas dans l'enceinte d'un ar- 
senal maritime (1). 

95. Sont justiciables des conseils de 
guerre â bord des bâtiments de l'Etat tous 
individus embarqués sur des navires con- 
voyés, prévenus, soit comme auteurs, soit 
comme complices, d*un des crimes, ou dé- 
lits prévus par les art. 262, 265, 264, 265, 
288, 316, 321, 331, 336, 337, 338. 542, 
343, 561, 562 et 363 du présent Gode (3). 

96. Sont justiciables des mêmes con- 
seils de guerre, hors de France ou des co- 
lonies françaises, tous individus embar- 
qués sur des navires de commerce fran- 
çais, prévenus d*un des crimes ou délits 
prévus par les art. 265, 521, 562 et 563 
da présent Code. 

97. Sont égaleraentjusticiables des con- 
seils de guerre à bord des bâtiments de 
l'Etat les pilotes et autres gens de mer 
prévenus d'un des crimes ou délits prévns 
par les art. 265, n» 2, et 360 du présent 
Code (5). 

98. Sont justiciables des mêmes con- 
seils de guerre, tant sur les rades fran- 
çaises que sur les jades étrangères occupées 
militairement , touç individus prévenus, 
soit comme auteurs, soit comme compli- 
ces, d'un des crimes ou délits prévus par 
les art. 263, 263, 264, 265, 521, 351, 556, 
337, 558, 542, 545 et 565 du présent Code, 
lorsque le fait a eu lieu sur un bâtiment 
de l'Etat, ou dans un rayon de quatre 
cents mètres (deui encablures) en temps de 
paii, ou dans toute l'étendue de la rade 
en temps de guerre, pourvu que, dans ces 
derniers cas, les prévenus aient été arrêtés 
dans l'intérieur des mêmes périmètres (4). 

99. Sont également justiciables des 
mêmes conseils, si les bâtiments de l'Etat 
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ne se trouvent point dans Tenceinte d'an 
arsenal maritime, les étrangers prévenus 
de crimes et délits prévus par le titre 2 
du livre 4 du présent Code, lorsque ces 
crimes et délits ont eu lieu à bord desdits 
bâtiments. 

100. Les jugements rendus par les con- 
seils de guerre à bord des bâtiments de 
l'Etat peuvent être attaqués par la voie du 
recours en révision. 



SECTION U. GoMPàTBXGi dbs corseiu de réti. 

SIOH A. BOKP DBS BATIMSIITS OB l'EtAT. 

101. Les conseils de révision â bord 
des bâtiments de l'Etat prononcent sur 
les recours formés contre les jugements 
des conseils de guerre â bord , en se con- 
formant aui dispositions des art* 86 et 87 
du présent Code (5). 

Chapitre IL Compétence des conseils 
de justice» 

102. Sont justiciables des conseils de 
justice, pour tous délits n'emportant pas 
une peine supérieure à celle de deux an7 
nées d'emprisonnement, et sauf les cas 
prévus aui art. 78 (ô 2), 88 et 108 (g 1) 
et au titre 5 du présent livré, tous indi- 
vidus qui, n'ayant ni le grade ni le rang 
d'officier ou d'aspirant, ni un ordre d'em- 
barquement qui les place à bord an rang 
d officier ou d'aspirant, sont portés pré- 
sents, â quelque titre que ce soit, sur les 
rôles d'équipage des bâtiments de l'Etat 
ou détachés du bord pour un service spé- 
cial. 

Les jugements des conseils de justice ne 
sont susceptibles d'aucun recours (6). 

TITRE IIL Compétence en cas de 

COMPLICITÉ. 

105. Lorsque la poursuite d'un crime, 
d'un délit ou d'une contravention com- 
prend des individus non justiciables des 
tribunaux de la marine et des individus 
justiciables de ces tribunaux, tous les pré- 
venus indistinctement sooX traduits de- 
vant les tribunaux ordinaires, sauf les cas 



(1} La compétence des conseils de gaerre h 
bord des bâtiments de l'Etat est fondée soit sur 
la qualité des personnes, soit sur la nature des 
faits, soit sur les circonstances et le lien où le fait 
s^est passé ; les art. 9A et suivants prévoient tons 
les cas où cette compétence existe. Voy. Ezposé^ 
des motifs, p. 339. Rapport de la commission, 
p. 358 et 35y. Loi da 21 août 1790, art. 57 et 
58. Décret du 12 novembre 1806, art. 12. Décret 
du 22 juillet 1806, art: 33 et 76. Code militaire, 
art. 62. 

(2) Voy. loi du 21 août 1790, art. 37. 

(3) Voy. loi du 21 août 1790, art. âO. 

{/kj Le Rapport de la coinmission explique 



très-bien que la compétence n^est attribuée, par 
cet article, aux conseils à bord, qu*k deux condi- 
tions : la première .que le fait ait en lien dans la 
xone déterminée, la seconde que le prévenu ait 
été arrêté dans cette xone. Voy. , «uprà, p. 359. 

(5) Voy Exposé des motifs, p. 339. L*art. 74 du 
décret du 22 juillet 1806 n'admettait pas le recours 
en révision contre les jugements des conseils de 
guerre h bord. 

(6) Voy. Exposé drs motifs, p. 339. Il est bien 
entendu que c'est la peine encourue et non la peine 
infligée qui détermine la compétence. Voy. Rap- 
port de la commission, p. 359. Décret du 22 juil- 
let 1806, art. 21 et suivants. 
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etceptéi.pAr r^rUcie soivant ou. par tout« 
autre disposUioa expresse de la loi (l). 

104^ Tous les prévenus iDdislûictemeut 
sont tcaduiU devant le» conseils de guerre 
ou de justice, 

10 Lorsqu'ils sont tons'marin^ ou miU** 
taires de l'armée de mer ou assimilés aux 
marins ou militaires, alors même qu'un ou 
plusieurs d'entre eui ne seraient pas justi- 
ciables de ces tribunaux à raison de leur 
position au moment du crime ou du délit ; 

go S'il s'agti'de crimes o« de délits com* 
mis par de» justiciables des conseils de 
gnerve ou de justice et par des étrangers, 
soit sur le territoire français, soit sur ub 
territoire étranger occupé militairement; 

30 S'il 8'agit de crimes ou de délits com» 
mis eu pays étrauger, dans Tarrondisse- 
ment d'un corps expéditionnaire (2). 

105. Lorsqu'un crime ou un délit a été 
commis de complicité par des individus 
justiciables des conseil de guerre ou de 
justice et par des individus justiciables 
d<^8 tribunaux de Tannée de terre, la coo- 
naissaoce en est attribuée aux juridic- 
UoBs maritimes, si le fait a été commis 
sur les bâtiments de l'Etat ou dans Ten* 
ceiote des ports militaires, arsenaux et au- 
tres éiÀblisseroeots maritimes (3). 

i06. Si le crime ou le détit a été com- 
mis en tous auireà lieux que ceux qui sont 
. indiqués dans Tarticie précédent, les tri- 
bunaux de Tarmée de terre sont seuls corn- 
pétenls. lien est de noéme si- les bàti- 
meiUa de PEtat, ports, arsenaux ou autres 
établissements maritimes où le fait a été 
conuois se trouivent dana une circonscrip- 
tion en état de.siége (4). 



i07. Lorsque la poursuite d^un délit 
comprend des individus justiciables d'un 
conseil de justice et des individus justicia- 
bles d'un conseil de guerre, tous les pré-> 
venus indistinctement sont trMlUits de- 
vant le conseil de guerre. 

Lorsque là poursuite. d*ua crtoie oa 
d'un délit comprend des individus justi- 
ciables d'un conseil dé guerre à. bord des 
bâtiments de r£tat,-et des individus joâti- 
ciables d'un conseil de guerre siég ajit é 
terre, tous les prévenus indi^tincteoieoi 
sont traduits devant ce dernier couseil (5). 

TITRE IV. GOMPÉTBHCe ETC DIVXIS C4S 
NON PUÉVUS AUX TITRES PRÉCBDKKIS. 

108. Les individus appartenanl ao s«- 
rice de la marine, détachés, soit en corps, 
soit isolément, comme auxiliaires de Tar- 

/mée de terre, sont justiciables des. tribu- 
naux militaires et soumis aux lois pénales 
militaires. 

Les' militaires ou les assimilés aux mili- 
taires appartenant à l'armée de terre, mis 
À la disposition de la niarioe, soit poar 
une expédition ou un service d'outre-mer, 
soit pour la garnison des bâlfmeots de 
l'Etat, sont soumis aux juridictions mart- 
times. 

Les mHitati'es on. les assimilés aux mfli- 
taires appartenant à l'armée déterra, em- 
barqué» comme passagers sur les \A\à- 
ments de l'Etat, sont également soarati 
aux juridictions maritimes depuis le mo- 
ment dé leur embarquement jusqu'à celai 
de lewr débarquement à destination (6). 

109. Lorsqu'un justiciable des conseils 
de guerre on de justice est poursuivi ei 



(Il 2) Une observation faite par M. Josscau sur 
Fart. 300 dans la discussion générale , a donné 
lien h une explication qui doit être ici recaaiUie. 

«.JU«i»qqf«. ft dit M. Josseav, la pourraite d'un 
csûne (;ojCEi|)Tttod des individus non josticiables des 
ttibnnaux de U marine et des indÛvidos jnsticia-. 
bles de ccj( tribunaux, tous les prévenus sont ren- 
voyé» devant les tribunaux ordinaires. Dans le 
ca» prévu pav Part. 300, si les coups et blessures 
i^ODt pas occasionné une incapaolé de travaii.de 
plus de vingt jours, le tribunal compétent pour 
juger les individus non militaires sera le tribunal 
cMrqectionncli Cft sera donc auasi< ce* tribunal qoi 
deiritt' juger • les nusias. Eit-ii possiMe d.*adm titra 
qafvm tribunal correcttorniel pniase appliquer 
rtnt. 309 <«t pfl0«ooce^l• peina d)» mort oonive 
les iadiridu» appartenant à la OMirtne elqniloi 
seiiaiéat aussi. chiférés^Faudra-t-41^ qne> les juges, 
dmas oe cas, se coolwntent de leur applitpiar l*art. 
3A1 du Code* pénale Fatidr4-t»il enfin, contraire* 
ment à tous les principes, proiioncer la disjoi|c* 
ti«3) et ]renTogr«r Lb mari« davaat.la juitioe bm- 
riAime»? 

' BL R^audt rapportear^ M. Legpand et AL JHUiH 
oat'cépondià -qoe^ dana le.-caa-deooaaplioité' entre 
des personnes de Tordre cWit êtd^ marins^ o'eM 



aux ' tribunaux ordinaires que tous les prévenu 
doivent être renvoyés, maisqu^entre les tribunaux 
ordinaires, il faut nécessairement choisir celui quii 
, es raison de la peine la plus éleYëa qui peut être 
prononcée, se trouve con^étent ; que» daosla cas 
particulier* ce n^élait pas, le tribunal correctitm- 
nel, mais bien la cour d^assiscs qui (errait jager 
tons les accusés, parce que le tribunal cocrecûon- 
neï ne pourrait pas prononcer' la peine 4e mort 
infligée; pac Tart., 300 ■ aux mariqa, tanûSs fpt» 1» 
(four d^assises serait compétente & la fois pour pro- 
noncer la peine capitale contre les uns et ta peine 
correctionnoM» contre les autres» 

M. JoMeatu a.déclaré adopter cette mtevprétatiee, 
qui est 1» seule juridique. 

Voji. Exposià de» naotife, p. 339:>et 3^0. Rapport 
delà commissia»! p^• SSM.Code militairer apl. Tb% 
7?etIesuote8. 

(3) VoT. Rapport dé la commiastoo» p. 359. 
Gode militaire, art. 78; 

(A) V07. Rapport; de la commission^ p. 399* 
Gode militaire, uri, 79. 

(5) V07. Rapport de la commission, p. 359. 

(6) V07. Rapport' de la commission ,' p. 339 
^ et 360. Loi du 21 aoàt 1790» arl« 57i' Décret da 

22ittiUetl8a6t arU 33. God« militais, art. .60. 
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même teiii|» pour on erime on un déift de 
la compétence d'an de ces eon»eiU, et 
pour on autre crime on délit de la coiopé- 
tence des tribnnani maritimes ou des tri- 
bonani ordinaires, il est traduit d'«bord 
devant le tribunal auquel appartient la 
connaissance du fait emportant la peine la 
plus grafe, et renvoyé ensuite, sMl y a lien, 
pour Tautre fait, devant le' tribunal com- 
pétent. 



sont pas compris dans les désignations île 
rariicle précédent peuvent attaquer les Ju^ 
gemento des conseils de guerre et descen- 
seils de révision, des tribunaux maritimet 
et des tribunaux de révision, devant la 
Goor de'Casaolioii, fluis fiour «a«se d'In- 
compétence seulement. 

Le pourvoi en eaissatien ne peut être 
fermé avant qu'il ait <éfté statué surle re- 
cours en révision ou avant reiplrationtlu 



En cas de double condamnation, la. délaifixépourl*exereicedeeeTecours (3). 

peine la plus forte est seule subie. i 1 2. Les dispositions des art. 441 , 442, 

Si les deux crimes ou délits emportent 443, 444, 445, 446, 447 et 54a (Si) du 

la même peine; la priorité appartient aux Gode d'instruction criminelle, sontappli- 

juridictions maritimes, et^ entre ces ju- * cables aux Jugements des tribunaux de le 

ridictions, aux conseils de ^^oerre et de marine. 
Jastice (1). 

TITRE V. Des potravois Dvrxm la 
Cour ïdb cassation. 

ilO. Ne peuvent, en aucun cas, se pour- 
voir en cassation contre les jugements des 
conseils de guerre et des conseils de révi- 
sion, des tribunaux maritimes et des tri- 
bunaux de révision : 

10 Les marins ou militaires de l'armée 
de mer, les assimilés aux marins ou mili- 
taires, et tous autres individus désignés 
dans les art. 76, 77, 78, 79, 89 et 94 .ci- 
dessus ; 

i9 Les individus soumis^ à raison de 
leur position, aux lois et règlements mari- 
times ou militaires ; - 

3^ Les justiciables des conseils de guerre 
aux termes des art. 62, 63 et 64 du Gode 
de Justice militaire pour Tarmée de terre, 
dans le cas prévu par l'art. 84 du présent 
Gode (2). 

iil. Les accusés ou condamnés qui ne 



Il n'est pas dérogé aux dispositions de 
de l'art. 527 du même Gode (4). 

LIVRE III. De la procâditre brvakt 

LES TRIRURAUX DE LA MARINE ^5), 

TITRE I«r. Procédure devant les 

JURIDJCTIONS MARITIMES SIÉGEANT A 
TERRE. 

Ghapitrb l«r. Praeéduré devant U* 
eon$eiU de §uerré et Je* conseils de 
révision dans ias arrondisêemeÊUs 
maritimes ^ 46S corps eapédition" 
naires, 

SECTION P*. PaocÊDURB sbtakt lbs conskils db 

fttJEBKB PBKlfAKBIlTS BJlJVB LBS âfcKOKDISSBlCBMlS 
MARITIMES. 

I.I». De % pclioe judiciaire et de l'instructUm, 

§13. La police judieiaire maritime le- 
eherohe les crimes eu éélits , en rassemble 
les preuves etenllvreles auteurs i l'auto- 



(1) Voy. Rspport de la commission, p. S59 et 
^560. Loi da 21 août i790, art. 57. Décret do 2!2 
jaiJlet 4806, art 33. Gode militaire, art. 60. 

(2j Vo]r. Aapport de la «ommission, p. 360* 
Code militaire, art. 80. 

(6) M. le comte Napoléon de Champaftny avait 
demandé que les jagemcnts des conseils de jus- 
tice fnssent compris dans cet article, et que la fa- 
culté de les attaquer devant la Conr de cassation 
pour canse d*incompétence fût conférée aax per- 
BOoiBet de Tordre civil. Il a insisté dans la. discus- 
sion sur Futilité de cette disposition. 

M. Bigoudi ri^portear, a répondu que les in- 
dividus de Tordre civil ne peuvent être traduits 
devant les conseils de justice, que Tamendement 
était donc sans objet ; crae d*aiUeurs le conseil de 
Jastice ne jugeant qu'h bord, ne prononçant que 
des peines légères, procédant comme un tribunal 
de famille , sa marche devait être rapide et que' 
le pourvoi en cassation serait une entrave. 

Cette réponse était certainement de nature h 
fjôre impression sur le Coçps législatif. Cependant, 
on ne peut pas conclure, de ce que 1es4;onseils de 
justice ^e doivent jamais prononcer sur les indi- 



vidus de TcMrdre civil, qu^il est inutile d*accDrder h 
ces individus la faculté de so pourvoir pour cause 
dMncompélence. En «ffet, c*est précisément peur 
le cas où un conseil de justice sortant des limites 
de ses attributions, se permettrait de juger une 
personne qu*il ne devait pas juger , qu'il serait 
utile de donner k celle-ci la faculté de so pourvoir 
en cassation. 

Mais ce cas ne se présentera vraisemblablement 
jamais. D'ailleurs, la personne inecrmpélommeat 
condamnée aurait toujours la ressource d'appeler 
Tattëntion du garde, des sceaux sur la ' décision, 

Four qu!il us&t de la faculté que lui donne 
art. ail du Gode d'instruction criminelle, [«a 
Cour de cassation serait ainsi saisie ; elle ne man- 
querait pas de casser le jugement du conseil de 
justice ; et sa décision, on le sait, quoique rendue 
sur un pourvoi formé dans l*intérét de la loi, pro- 
fiterait à la partie condamnée. 

Voj. Rapport de la eommûnon, ^. Wè* Gpde 
militaire, art. 81. 

(A) Voy. art. 82 Gode militaire. 
(5) Toy. Exposé des motifs^ p. 940. Rippoct 
de là tommission, p: 390 et soiv. 
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rite chargée d'en poursaiyre la répression 

devant les tribunaux de la marine (1). 

Ii4. La police judiciaire maritime, dans 
les arrondissements, est eiercée, sous Tau- 
torité du préfet maritime, 

10 Par les sous-aides-majors de la ma- 
rine; 

2» Parles officiers, sous-ofDciers et com- 
mandants de brigades de la gendarmerie 
maritime ; 

3^ Par les chefs de poste ; 

40 Par les gardes de rartillerie de ma- 
rine ; 

50 Par les rapporteurs près les conseils 
de guerre, en cas de flagrant délit (2). 

115. Les majors généraui, majors et 
aides-majors de la marine, les chefs de 
corps, de dépôt et de détachement, les 
chefs de service et de détail, peuvent faire 
personnellement ou requérir les officiers 
de police judiciaire, chacun en ce qui le 
concerne, de faire tous les actes néces- 
saires à relTet de constater les crimes et 
les délits, et d*en livrer les auteurs aux tri- 
bunaux chargés de les punir (3). 

116. Les officiers de police judiciaire re- 
çoivent, en cette qualité, les dénonciations 
et les plaintes qui leur sont adressées; 

Ils rédigent les procès-verbaux néces- 
saires pour constater le corps du délit et 
Tétat des lieux ; 

Ils reçoivent les déclarations des per- 
sonnes présentes ou qui auraient des ren* 
seignements à donner ; 

des armes^effets, pa- 
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d*un délit, ne peat être arrêté qa*ea vertu 
de Tordre de ses supérieurs (6). 

119. Lorsque Tautorité maritime est ap- 
pelée, hors le cas de flagrant délit, A coq* 
stater, dans un établissement civil, aa 
crime ou un délit de la compétence des 
conseils de guerre ou à y faire arrêter oa 
de ses justiciables, elle adresse à l'aato- 
rite civile ou judiciaire compétente ses ré- 
quisitions tendant, soit à obtenir l'eotrée 
de cet établissement , soit à assurer J'ir- 
restation de l'inculpé. 

Lorsqu'il s*agit d'un établissemeat mili- 
taire, la réquisition est adressée à Vaato- 
rité militaire. 

L'autorité judiciaire ordinaire ou Vaï- 
torité militaire est tenue de déférer à cet 
réquisitions, et, dans le cas de conflit, de 
s'assurer de la personne de Tinculpé (7). 

120. Les mêmes réquisitions sont adres- 
sées à l'autorité maritime, par Vautorité 
civile ou par l'autorité militaire, lorsqu'il 
y a lieu, soit de constater un crime on dd 
délit de la compétence des tribunaux or- 
dinaires et des tribunaux militaires dans 
un établissement maritime, soit d'arrêter, 
dans cet établissement ou à bord d'an [in- 
timent de l'Etat, un individu jasticMi^/e 
de ces tribunaux. 

L'autorité militaire est tenue de déférer 
A ces réquisitions, et, dans le cas de coa- 
flit, de s'assurer de la personne de l'io- 
culpé (8). 

121. Les officiers de police judiciaire 
maritime ne peuvent s'introduire dans une 
maison particulière, si ce n'est avec Pas- 



Ils se saisissent u^s atmcDj^cucv», po- 
piers et pièces tant A charge qu^ décharge, jigtance, soit du juge de paix, soit de soa 
et en généra de tyit ce qui peut servir A gu^Dléanl. soit du maire, soit de son ad- 
la manifestation de la vérité, en se con- 
formant aux art. 31, 33, 36, 37, 38, 39 et 



65 du Gode d'instruction crimimelle (4). 

117. Dans les cas de flagrant délit, tout 
officier de police judiciaire maritime, mili- 
taire ou ordinaire, peut faire saisir les 
marins on militaires de l'armée de mer ou 
autres individus justiciables des conseils de 
guerre, inculpés d'un crime ou d'un délit. 
Il les fait conduire immédiatement devant 
l'autorité maritime, et dresse procès-ver- 
bal de l'arrestation, en y consignant leurs 
noms, qualités et signalements (5). 

118. Hors le cas de flagrant délit, tout 
marin, tout militaire ou autre individu 
justiciable des conseils de guerre, en ac- 
tivité de service, inculpé d'un crime ou 



suppléant, soit du maire, soit de son ad- 
joint, soit du commissaire de police (9). 

ISSi. Chaque feuillet du procès- verlMl 
dressé par un officier de police judiciaire 
maritime est signé par lui et par les per- 
sonnes qui ont assisté au procès-verl>a). 
En cas de refus ou d impossibiJiCé de si- 
gner de la part de celles-ci, il en est fait 
mention (10). 

123. A défaut d'officier de police judi- 
ciaire maritime présent sur les lieux, les 
officiers de police judiciaire, militaire oa 
ordinaire, recherchent et constatent les 
crimes et les délits soumis A la juridic- 
tion des conseils de guerre (H). 

124. Dans les cas de désertion, la plaiate 
est dressée, dans les vingt-quatre heorei 
qui suivent le moment Où la désertion est 



(1) Voy. art. 55 du décret da 22 jaillet 1806. 
Art. 8S Code militaire. Exposé des motifii, p. 340. 

(2, é, 4, 5) Vey. art. 84, 85, 86, 87 Code mi- 
litaire. 

(6) Ces mots : »e$ supirieurst n^iodiqaent pas 
tout officier ayant un grade supérieur k celui da 



prévenu ; ils désignent seulement emx tous let tr- 
dre» detquelt le prévena est plaeé dans m» Mrtic*. 
Voy. Rapport de la commission, p. 361. Gode 
militaire, art. 88. 

(7, 8, 9, 10, 11) Voy. art. 89,;)0, 91, 92 et 93 
du Code militaire. 
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téclarée, par le chef de service, le cbef du 
orps ou du détachement, ou le comraan- 
lant du bâtiment auquel le déserteur ap- 
partient. 

Si fe bâtiment ne se trouve plus sur les 
ieux, ou a été désarmé, la plainte est dres- 
pB par le commissaire aux armements on 

commissaire des hôpitaux , suivant 
pB cas. 

Sont annexés à la plainte, 

Si le déserteur est marin : 

i<> Une copie de la feuille matricule du 
llrre de compagnie ; 

99 Un extrait du registre des puni- 
U»ns ; 

• ^* Un état indicatif des armes et objets 
'iTétK^ement qui auraient été emportés 
^yirf inculpé ; 

, 4* La situation 6nanclére de Tinculpé; 
y 5^ Un inventaire des effets de Tinculpé ; 

1 -6* L'exposé des circonstances qui ont 
■a^mpagné la désertion; 

t- 7« Un procés-verbal d'arrestation, s'il y 

nliea. 

[. Si le déserteur est militaire : 

io Un extrait du registre matricule du 
ilorps , 

2o Un extrait du registre des punitions ; 

Z^ Un état indicatif des armes et des 
objets qui auraient été emportés par l'in- 
^pé; 

4<» L'exposé des circonstances qui ont 
accompagné la désertion. 

Si le' déserteur est ouvrier : 

* io Un extrait de la matricule de la di- 
Tection ; 

V* Un extrait du registre des puni- 
rions ; 

3* L'exposé des circonstances qui onl 
accompagné la désertion (1). 

425. Dans le cas de désertion d'un in- 
jcrit maritime levé pour le servioe de l'E- 
tat, la plainte est dressée, dans les vingt- 
qoatre heures qui suivent l'époque ou il 
est réputé déserteur, par le commissaire 
iQx armements ou par le commissaire aux 
truaux devant lequel l'inscrit devait se 
présenter à son arrivée au port (2). 

i26. Il n'est pas dérogé par les articles 
précédents aux lois, décrets et règlements 
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relatifs aux devoirs imposés k la gendar- 



merie, aui chefs de poste* et autres, ma- 
rins ou militaires dans l'exercice de leurs 
fonctions ou pendant le service (5). 

127. Les actes et procés^verbaux dressés 
par les officiers de police judiciaire mari- 
time sont transmis sans délai, avec les 
pièces et documents, au préfet maritime. 

Les actes et procès- verbaux émanés des 
officiers de police militaire ou ordinaire 
sont transmis directement, et suivant les 
cas, au général commandant la division 
ou au procureur impérial, qui les adresse 
sans délai au préfet maritime (4). 

128. S'il s'agit d'un individu justiciable 
des tribunaux ordinaires ou militaires, le 
préfet maritime, suivant les cas, envoie 
les pièces au procureur impérial près le 
tribunal du chef-lieu de l'arrondissement 
ou au général commandant la division, 
et, si l'inculpé est arrêté, il le met à. leur 
disposition et en informe le ministre de la 
marine. 

S'il s'agit d'un individu justiciable d'un 
tribunal de la marine autre que le conseil 
de guerre permanent, le préfet maritime, 
dans le cas où il lui appartient de donner 
l'ordre d'informer, retient l'affaire, et, 
dans le cas contraire, renvoie les pièces au 
commandant de forces navales compé- 
tent, et, si l'inculpé est arrêté, lemet-à sa - 
disposition (5). 

129. La poursuite des crimes et des dé- 
lits ne peut avoir lieu , à peine de nullité, 
que sur un ordre d'informer donné par le 
préfet maritime, soit d'office , soit d'après 
les rapports, actes ou procès-verbaux dres- 
sés conformément aux articles précé- 
dents. 

L'ordre d'informer est donné par le mi- 
nistre de la marine, lorsque l'inculpé est 
capitaine de vaisseau, colonel, officier gé- 
néral de la marine ou des troupes de la ma- 
rine, amiral, ou dans les cas prévus aux 
art. 267, 268 et 269 du présent Code. 

L'ordre d'informer est toujours donné 
lorsqu'il s'agit de la perte ou de la prise 
d'un bâtiment de l'Etat (6). 

150. L'ordre d'informer, pour chaque 
affaire, est adressé au commissaire impé- 



(i) Voy. art. 95 Gode militaire. Art. 10 et 11 
de rarrétë da 5 germinal an 12. 

(2) Yoj. art. 94 Code militaire. Art. 10 de 
l'arrêté da 5 germinal an 12. 

(3, a, 5) Voy. art. 90, 97 et 98 da Gode mili- 
taire. 

(0) Vpy. art. 99 Gode militaire. Dans le caa 
{trim par le dernier paragraphe, Tordre d'infor- 
mer doit être donné par le ministre de la marine 
qtioiqae Pinnocence de Tofficler lui soit démon- 
trée, qaoiqn^il soit conTainco que Tofficier s'est 
condait avec coorage et habileté. G'est une grave 

58. 



dérogation an droit commonet aa principe qui ne 
permet de renvoyer devant les tribanaux de jastice 
répressive qae ceui contre lesqaels s'élèvent des 
indices graves de colpabilîtë. L Exposé des motifs 
explique les raisons de cette dérogation. Voy. 
p. SaO et 341. Voy. aoasi Rapport de la commis-, 
•ion, p. 361. Voy. ci-après art. 138, 139 «t 267. 
Voy. enfin Part. 55 de l'ordonnance da 25 mars 
1765. Ordonnance du 1*' janvier 1786, art, 64. 
Ordonnance da 31 octobre 1827, art. 289. Décret 
dal5 août 1851, art. 299. Gode militaire, art. 98. 

26 
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rial prés «le coçseil de guerre qoi doit en 
coimaitre, ayec les vapports, procés-Ter- 
baux, pièces» objets saisis et autres 'docu- 
ments à Tappui. 

Le commissaire impérial transmet im- 
médiatement toutes les pièces au rappor- 
teur (1). 

iSi. Le rapporteur procède a Finterro- 
gatoire du prévenu. 

11 r interroge sur ses nom, prénoms, &ge« 
lieu de naissance, profession, domicile, et 
sur ies circonstances, do délit ; il luifait 
représenter tontes les pièces pouvant ser- 
Tir à conviction et il l'interpelle pour qu''il 
ait à déclarer s'il les reconnaît. 

g*il y a plusieurs prévenus du même dé- 
lit, chacun <i*eux est interrogé séparément, 
sauf à les confronter s*il y a lieu. 

L'interrogatoire fini, il en est donné 
lecture au prévenu, afin qu'il déclace si ses- 
f éponses ont été fidèlement transcrites, si 
elles contiennent la vérité, et s'il y persiste. 
L'interrogatoire est signé par le prévenu 
et clos par la signature du rapporteur et 
celle du greffier. 

Si le prévenu refuse de signer, meatiÙEMD 
est faite de son refus. 
, 11 est pareillement donné lecture au pré- 
venu des procès-verbaux de Tiaforma- 
liion (2). 

i3i. Le rapporteur cite les témoins par 
le ministère des agents de la force publi- 
que et les entend ; il décerne les commis- 
iiioiis rogatoires et fait les autres actes 
d'instruction que raffaire peut exiger, en 
«e conformant aux art. 73, 74, 75, 76, 78, 
79, Bâ, 83 et 85 du Gode d'instruction 
criminelle. 

Si les témoins résident hors du lieu où 
«st faite f information , le rapporteur peut 
requérir, par commission rogatoire, soit 
le rapporteur près le conseil de guerre ou 
près le tribunal maritime, soit le juge 
d'instruction, soit le juge de paix du lieu 
dans lequel ces témoins sont résidants, i 
l'effet de recevoir leur déposition. 

Le rapporteur saisi de l'affaire peut éga- 
lement adresser des commissions roga- 
toires aux fonctionnaires ci-dessus men- 
tionnés, lorsqu'il faut procéder, hors du 
4ieu où se fait r information, sert aux ve- 
chercbes prévues par l'art. Ite du pré- 
sent Gode, soit à tout autre acte d'insUrac- 
tlon (3). 

153. Toute personne citée pour éti»«ii- 
tendue en témoigmige est tenue de oom- 
pararttre et de satisfaire à ia citation. Si 
eHe ne comparait t>as, le rapporteur peut» 



sur les conclusions du commfissaire îrapé- 
rial, sans autre formalité ni détail pronon- 
cer une amende qui n^excède pas eeafc 
francs, et peut ordonner que la persoaaft^ 
citée sera contrainte par corpi à Teo^ 
donner son témoignage. 

Le témoin ainsi condamné à ramendi^ 
sur le premier défaut et qui, sur la secoo^lj 
citation , produira devant le rapporteaîr 
des excuses légitimes, pourra, sar les 
conclusions du commissaire impÀûl, être 
déchargé de l'amende (4). 

134. Si des^éclaratioos ont été reenol- 
lies par un magistrat ou un oiBcierde po- 
lice judiciaire avant l'ordre d'inCorasot,!» 
rapporteur peut se dispenser d'eatendœaii j 
de faire entendre les témoins qûAinml 
déjà dépesé (5). 

135. Si le prévenu n*«st pas arréifcj^ | 
rapportenr peut décerner contre lui ,-«& 
un mandat de comparution, soit uasMft* . 
dat d'amener. 



Le mandat est adressé par le co] 
saire impérial au chef maritlBie da Uea, 
^i le fait exécuter. 

Après l'interrogatoire du prévenu, 4e 
mandat de comparution ou d'amener peal 
-être converti en mandat de dépôt. 

Le mandat de âép6t est exécuU sur 
l'exhibition qui en est faite au concio^ 
<de la prison. 

Le commissaire impérial rend compta, 
au préfet maritime des maiidats de com- 
parution, d'amener ou de dépôt qui ont 
été décernés par le rapporteur (6). 

136. S'il résulte de l'instractioB que le 
prévenu a des complices justiciables des 
conseils dé guerre, le rapporteur en référé, 
par l'intermédiaire du commissaire ln|é- 
Tîal, au préfet maritime, et il est procédé 
à regard des prévenus dé complicité «eiK 
Tormément à l'art. 1Î9. 

Si les complices, ou Tan d'eux, m tant 
'pas justiciables des conseils de guerre, la 
commissaire impérial en donneavis ftu4a- 
champ au préÂst maritime, qui'Tenveâd 
l'affaire à l'autorité compétente (7). 

157. Pendant le cours de l'instmctiOD, 
le commissaire impérial peut prendre coa- 
naissance ties pièces de la piotéduiect 
faire toutes les Béq^utiana qa'il jugecoB- 
yenables (S). 

S II. De to mise en jugetamt U d0i»cmt9<fçatit*é» 
-.couaeU de fpterre, 

158. L'instruction terminée, le rappor- 
teur transmet lespièees, avec seo' rapport 
et son avis , au comniissafire impérial, le- 
quelles adresse jnunédiatemenl, avec ses 



(1, 2, 5. A, 5, ô, 7, 8) Voy. art. 99, 100, 101, lOÎÎ, 103, ÎOft, 105. 106, 107 dutïode mffiluit. 
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conclasioDSy aa préfet mariUmfi^ qui pro- 
nonce sur la mise ea jugemenL 

Lorgqae c'est le mioJsirftde la marine 
qui a donné Tordre dlnformer, les pièce» 
loi sont adressées par le préfet maritime» 
et il statue directement sur la mise en ju^ 
gement. 

La mise en. jugement est toujours or- 
donnée lorsqu'il s'agit de la perte ou de la. 
priâe d'un i>âtiment de l'Etat (1). 

139. L'ordKe de mise en jugement est 
adreasé au commissaire impérial a^vec 
toutes les pièces de la procédure^ 

Trois jours avant la rénnioB du eonstil 
de guerre , le commissaire impérial notiie 
cet ordre à l'accusé, en,lui faisant oonnaiAre 
lecrimeoo le délit pour lequel il est nia en 
jugement, le (este de la loi applicable^ et 
les noms des témoins qu'il se propose de. 
faire citer. 

Il l'avertit, en outre, à peine de nullité, 
qae> s'il n'a pas fait choix d'un défenseur , 
il lui en sera nommé un d'office par le pré* 
sidesi. 

Dans le cas de mise en jugement pour 

perte ou prise d'un bâtiment de l'Ëtat, il 

ne sera pas nécessaire de qaaiifier antre- 

qient le fait ni de mentionner le teite de 

*la loi applicable (2). 

140. Le défenseur doit être pris, soit 
parmi les marins et les militaires, soit 
parmi les avocats et les avoués, à moins 
qae l'accusé n'obtienne du président la 
permission de prendre pour défenseor un 
de ses parents ou amis (5). 

i41. Le préfet maritime-, en adressant 
Tordre de mise en jugement, ordonne de 
convoquer le conseil de guerre^ el fixe le 
jeur et l'heure de sa réunion; il en denne< 
avis au président et au coramissaise !»«> 
péviaL, qui fait les convocations néees* 
Mires (4). 

i4S. Le défenseur deTaceusé peut cnm- 
oraniquer avec loi, aussitôt après Taccéni^ ^ 
plissement des formalités prescrites par 
rart. 189; il-peut aussi prendre commu- 



nication sans déplacement, ou obtenir co- 
piée ses frais, de tout ou partie des piè- 
ces de la procédure, sans néanmoins que 
la réunion du conseil puisse être re- 
Urdée (5). 

S m. De resMHun et âujugemmê (S). 

143. Le conseil de guerre se réunit an 
jour et à rhenre fixés par Tordre de con- 
vocation. 

Des exemplaires du présent Code , du 
Gode d'instruction criminelle, du Code de 
Justice militaire pour Tarmée de terre et 
du Code pénal ordinaire sont déposés sur 
le bureau. 

Les séances sont publiques à peine de 
nullité ; néanmoins , si cette publicité pa- 
rait dangereuse pour Tordre et pour les 
mœurs, le conseil ordonne que les débats 
aient lieu i bois clos, l^^ans tous les cas, 
te jugement est prononcé publiquement. 

Le conseil peut interdire le compte 
rendu de Tafl^ire; cette interdiction ne 
peut s'appliquer au jugement (7). 

144. Le président a la police de Tau- 
dience(8). 

145. Les assistants sont sans armes; 
ils se tiennent découverts, dans le respect 
et le silence. Lorsque des assistants don- 
nent des signes d'approbation ou d'impro- 
batjon, le président les fait expulser. S'ils 
résistent à ses ordres, le président ordonne 
leur arrestation et leur détention pendant 
un temps qui ne peut excéder quinze jours. 

Les individus appartenant au service de 
la marine sont conduits dans la prison ma- 
ritime; ceux qui appartiennent k l'armée 
déterre sont conduits dans la prison mi- 
litaire, et les autres individus à la mai- 
son d'arrêt civile. Il est fait mention dans 
le procès-verbal de Tordre du président; 
et, sur l'exhibition qui est faite de cet 
ordre au gardien de la prison, les pertur- 
bateurs y sont reçus. 

Si' le trouble ou le tumulte a pour but 
de mettre obstacle au cours- dS' la justice, 
les perturbateurs, quels qu'ils soient, sont^ 



(1) Voy. acU 129 et les notes. Code milit&ire, 
arU 108. fiapport de la commission, p. SOI et 
302. 

(3) V»7. arU KM) Gode militaine. Le Rapport 
d« la commission dit que le dAai de trob joan 
pent paraître trop court ; mais que, dans les. a£- 
fiûres graves et compliquées, le commissaijre se fera 
sans doute un devoir d*cn augmenter la durée. 
YOT. p. SGlet 362. 

(9) Voy. art. 110 Gode militawe. La commis- 
sion aorait voulu 'que le défcnsear d^offios ne pA^ 
être pris parmi les marins ou militaires qu^b dé- 
faut d'avocats ou d'avoués. Le conseil d^tat n*a 
p«i9 adif té ilamouiaiiuot. 

(4, 5} Voy. art. Itl et S12 God« miUt«srt% 



M. Jlf(//«/ a critiqué la disposition qui met à la 
clmrge de Taccusé les frais de copie des pièces, 
« Devant les tribunaux ordinaires, a-t-il dit, les ao* 
CQsés reçoivent copie, stms frais^ des pièces de la 
procédure. 

Bf. Rigmi, rapporteur, a répooda que rarticls 
n'est qne la reproduction de l'art. 112 du Code 
militaire ; que d'ailleurs l'accusé peut prendre gra^ 
tuUement communication des pièces; qu'on exige 
seulement qaUl paie la copie qn'il voudra -avoir; 
qa'^fin, ^w la procédure ciiminelle ordinaire, 
on ne délivre gratuitement que les dépositions des 
témoins. 

(6) y tir, Rippoit de la eonmisrion, p. 362. 

(7, 8} téy. Gode miUtnire, art. 119, 11«. 
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audience tenante, déclarég coupables de 
rébellion par le conseil de guerre, e( pu- 
nis d'un emprisonnement qui ne peut ex- 
céder deux ans. 

Lorsque les assistants ou les témoins se 
rendent coupables, envers le conseil de 
guerre ou Tun de ses membres, de Toies 
de fait ou d'outrages ou menaces par pro- 
pos ou gestes, ils sont condamnés séance 
tenante, 

10 S'ils sont justiciables des conseils de 
guerre de la marine, s'ils sont militaires 
ou assimilés aux militaires, quels que 
soient leurs grades ou leurs rangs, aux 
peines prononcées par le présent Code 
contre ces crimes ou délits lorsqu'ils ont 
été commis envers des supérieurs pendant 
le service ; 

20 S'ils ne sont dans aucune des caté- 
gories du paragraphe précédent, aux peines 
portées par le Code pénal ordinaire (i). 

146. Lorsque des crimes ou des délits 
autres que ceux prévus par l'article précé- 
dent sont commis dans le lieu des séances, 
il est procédé de la manière suivante : 

10 Si l'auteur du crime ou délit est jus- 
ticiable des conseils de guerre de la ma- 
rine, il est jugé immédiatement; 

20 Si l'auteur du crime ou délit n'est 
pas justiciable des conseils de guerre de 
la marine, le président, après avoir fait 
dresser procès-verbal des faits et des dé- 
positions des témoins, renvoie les pièces et 
l'inculpé devant l'autorité compétente (2). 

147. Le président fait amener l'accusé, 
lequel comparait, sous garde suffisante, 
libre et sans fers, assisté de son défenseur ; 
il lui demande ses nom et prénoms, son 
&gé, sa profession, sa demeure, et le lieu 
de sa naissance. Si l'accusé refuse de ré- 
pondre, il est passé outre (3). 

148. Si l'accus^ refuse de comparaître, 
sommation d'obéir à la juslice lui est 
faite, au nom de la loi, par un agent de 
la force publique commis à cet effet par 
le président. Cet agent dresse procès- ver- 
bal de la sommation et de la réponse de 
l'accusé. Si l'accusé n'obtempère pas à la 
sommation, le président peut ordonner 
qu'il soit amené par la force devant le 
conseil; il peut également, après lecture 
faite à l'audience du procès-verbal con- 
statant sa résistance, ordonner que, non- 
obstant son absence, il soit passé outre 
aux débats. 

Après chaque audience, il est, par le 
greffier du conseil de guerre, donné lec- 
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ture à l'accusé qui n'a pas comparu du 
procès-verbal des débals, et il lui est si- 
gnifié copie des réquisitions du commis- 
saire impérial, ainsi que des jugements 
rendus, qui sont tous réputés contradic- 
toires (4). 

149. Le président peut faire retirer de 
l'audience et reconduire en prison tout 
accusé qui, par des clameurs ou par toat 
autre moyen propre k causer du tumulte, 
met obstacle au libre cours de la jost/ce, 
et il est procédé aux débats et «ajoge- 
ment comme si l'accusé était présent. 

L'accusé peut être condamné, sftance 
tenante, pour ce seul fait, à un emprison- 
nement qui ne peut excéder deux ans. 

Si l'accusé, marin, militaire ou assi- 
milé aux marins ou aux militaires, se rend 
coupable de voies de fait ou d'outrages on 
menaces par propos ou gestes envers le 
conseil ou l'un de ses membres, il est con- 
damné , séance tenante , aux peines pro- 
noncées par le présent Code contre ces 
crimes ou délits lorsqu'ils ont été commis 
envers des supérieurs pendant le service. 

Dans le cas prévu par le paragraphe 
précédent, si l'accusé n'appartient â au- 
cune dea catégories ci-dessus, il est coih 
damné aux peines portées par le Gode pé- 
nal ordinaire (5). . 

150. Dans les cas prévus par les art. 145, 
146 et 149 du présent Code, le jugement 
rendu, le greffier en donne lecture à l'ac- 
cusé et l'avertit du droit qu'il a de for- 
mer un recours en révision dans les vingt- 
quatre heures. II dresse procés-verbal ; le 
tout k peine de nullité (6). 

151. Le président fait lire par le gref- 
fier l'ordre de convocation , le rapport 
prescrit par l'art. 158 du présent Code et 
les pièces dont il lui parait nécessaire de 
donner connaissance au conseil; U faii 
conniUre à l'accusé le crime ou le délit 
pour lequel il est poursuivi ; il /'avertit 
que la loi lui donne le droit de dire tout 
ce qui est utile à sa défense; il averUl 
aussi le défenseur de l'accusé qu'il ne peut 
rien, dire contre sa conscience on contre 
le respect qui est dû aux lois, et qu'il doit 
s'exprimer avec décence et modération (7). 

152. Aucune exception tirée de la com- 
position du conseil, aucune récusation ne 
peut être proposée contre les membres da 
conseil de guerre, sans préjudice du droit 
pour l'accusé de former un recours en ré- 
vision, dans les cas prévus par l'art. 87, 
n* 1, du présent Code (8). 



(1, 2, 3, Ht 5, 6, 7, 8) Voy. Code militaire, sur rapplication de l'art. 149 par 
art. 115,116, 117, 118,119,120, 121,122. Voy., marilimes,la note sur l'art. 197^ 



i tribonaiu 
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i 53; Si Taccusé a des moyens d'incom- 
pétence à faire valoir, il ne peut les pro- 
poser devant le conseil de guerre qu'a- 
yant Taudition des témoins. 

Cette eiception est jugée sur-le-champ. 

Si Texceplion est rejelée , le conseil passe 
an jugement de Taffaire, sauf à l'accusé à 
se pourvoir contre le jugement sur la com- 
pétence, en même temps que contre la dé- 
cision rendue sur le fond. 

Il en est de même pour le jugement de 
tonte autre eiception ou de tout incident 
sonlevé dans le cours des débats (1). 

154. Les jugements sur tes exceptions, 
les moyens d'incompétence et les incidents 
sont rendus à la majorité des voix (â). 

155. Le président est investi d'un pou- 
voir discrétionnaire pour la direction des 
débats et là découverte de la vérité. 

Il peut, dans le cours des débats, ap- 
peler, même par mandat de comparution 
et d'amener, toute personne dont l'audi- 
tion lui parait nécessaire; il peut aussi 
faire apporter toute pièce qui lui paraî- 
trait utile à la manifestation de la vérité. 

Ijes personnes ainsi appelées ne prêtent 
pas serment , et leurs déclarations ne 
sont considérées que comme renseigne- 
ments (5). 

156. Dans le cas où l'un des témoins 
ne se présente pas, le conseil de guerre 

•peut passer outre aux débats, et lecture 
est donnée de la déposition du témoin 
absent (4). 

157. Si, d'après lesdj^bats, la déposi- 
tion d'un témoin parait fausse, le prési- 
dent, peut, sur la réquisition, soit du 
commissaire impérial, soit de l'accusé, et 
même d'ofïîce, faire sur-le-champ mettre 
le témoin en état d'arrestation. 

Si le témoin est justiciable des conseils 
de guerre de la marine, le président on 
J^an des juges nommé par lui procède à 
Finstraction. Quand elle est terminée, 
elle est envoyée au préfet maritime. 

Si le témoin n'est pas justiciable des 
conseils de guerre de la marine, le prési- 
dent, après avoir fait dresser procès-ver- 
bal et avoir fait arrêter l'inculpé, s'il y a 
lieu, le renvoie, avec le procès -verbal de- 
yant le procureur impérial du lieu où siège 
le conseil de guerre, ou devant le général 
commandant la division (5). 

i58. Les dispositions des art. 515, 516, 
317, 518, 319, 320, 321, 322, 323, 324, 
325, 326, 327, 528, 329 , 532, 333, 354, 
354 et 555 du Gode d'instruction crimi- 
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nelle, sont observées devant les conseils 
de guerre (6). 

159. L'examen et les débats sont con- 
tinués sans interruption, et le président 
ne peut les suspendre que pendant les in* 
tervalles, nécessaires pour le repos des 
juges, des témoins et des accusés. 

Les débats peuvent être encore sus- 
pendus si un témoin dont la déposition 
est essentielle ne s'est pas présenté, ou si,, 
la déclaration d'un témoin ayant para 
fausse, son arrestation a été ordonnée, ou 
lorsqu^un fait important reste à éclaircir. 

Le conseil prononce sur la suspension 
des débats à la majorité des voix, et dans, 
le cas où la suspension dure plus de qua- 
rante-huit heures, les débats sont recom- 
mencés en entier (7). 

160. Le président procède à l'intefroga- 
toire de l'accusé et reçoit les dépositions 
des témoins. 

Le commissaire impérial est entendu 
dans ses réquisitions et développe les 
moyens qui appuient l'accusation. 

L'accusé et son défenseur sont enten- 
dus dans leur défense. 

Le commissaire impérial réplique^ s'il le 
juge convenable ; mais l'accusé et son dé- 
fenseur ont toujours la parole les der- 
niers. 

Le président demande à l'accusé s'il n'a 
rien à ajouter à sa défense, et déclare en- 
suite que les débats sont terminés (8). 

161. Le président fait retirer l'accusé. 
Les juges se rendent dans la chambre 

de conseil, ou, si les localités ne le per- 
mettent pas, le président fait retirer l'au- 
ditoire. 

Les juges ne peuvent plus communiquer 
avec personne ni se séparer avant que Je 
jugement ait été rendu. Us délibèrent 
hors la présence du commissaire impérial 
et du greffier. 

Ils ont sous les .yeux les pièces de la 
procédure. 

Le président recueille les voix, en com- 
mençant par le grade inférieur ; il émet 
son opinion le dernier (9). 

162. Les questions sont posées par le 
président dans l'ordre suivant, pour cha- 
cun des accusés : 

10 L'accusé est-il coupable du fait qui 
lui est imputé ? 

2® Ce fait a-t-il été commis avec telle 
ou telle circonstance aggravante ? 

S® Ce fait a-t-il été commis dans telle 



(1, 2. 3, A, 5, 5, 7, 8, 9) Voy. Code miUtwre, art. 123, 124, 125, 126, 127, 128, 129, iSO 
et 131. 
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ou telle circonstance qoi le rend exca- 

sabie d'après la loi? . 

Si Taccusé est âgé de moins de seize 
ans, le président pose cette question : ]L 'ac- 
cusé a-t-ii agi avec discernement (1) ? . 

163. Les questions indiquées par Par- 
ticte précédent ne peuvent étre'résolaes 
contre .l'accusé qu'à la majorité de cinq 
Toii contre deui (2). 

164. Si l'accusé est déclaré coupable, 
le conseil de guerre délibère sur l'applica- 
tion de la peine. 

Dans le cas où la loi autorise l'admis- 
sion de circonstances atténuantes, si le 
conseil de guerre reconnait qu'il en existe 
en faveur de l'accusé, il le déclare à la 
majorité absolue des voix. 

La peine est prononcée à la majorité de 
cinq voix contre deui. 

Si aucune peine ne réunit cette majo- 
rité, l'avis, le plus favorable sur Tapplica- 
tion de la peine esl adopté (3). 

165. En cas de conviction de plusieurs 
crimes ou délits, la peine la plus forte est 
seule prononcée (4). 



166. Le Jagement est prononcé en séuee 
publique. 

Lo président donne lectuie des niotifil 

et du dispositif. 

Si t'accnsé n'est pas reconnn coupalute, 
le conseil prononce son acquittement, et 
te président ordonne qu'il soU mis il 
liberté s'il n'est retenu pour «aire 

Si le conseil de guerre déclare que 
fait commis par l' accusé ne donne ikm 
l'application d'aucune peine , il pronoyeo 
son absolution, et le président ordonna 
qu'il sera mis en liberté à rexpiTittoo.da 
délai fixé pour le recours en réTisioa(|^). 

167. Tout individu acquitté ou ùtum 
ne peut être repris ni accusé à laîMaèn 
même fait (6). 

168. Si le condamné esl membre 4ê 
l'ordre impérial de la Légion-d'Unwwr 
ou décoré de la Médaille nùlilaire, hjftn^ 
ment déclare, dans les cas prévus pinfei 
loia, qu'il cesse de faire partie de la lèi» 
gion- d'Honneur ou d'être décoré de-l| 
Médaille miliuire (7). 

169. Le jugement qui prononce 



(1) Voy. Code militaire, •rt. 132. 

{2) Voy. Exposé des moti£«, p. 3^1* Gode mi- 
litaire, art. 133. 

(3) Voy. Etposé des motifs, p. 3/tt. Gode mili- 
taire, art. liU- 

(^ 5} Voy. Code militaire, art. 135 et 136. 

(6) M. PttulDupoHi a dit que cet artiote paraissait 
confondre Cabaolution ei C aequUtemeat , que l'art. 
174 dblingue soigoeusemeut. « J^avais proposé , 
a-t-il ajoalé, un ainendemt^nt qui, pour mettre 
d'accord les art. 107 et 174 du projet et Tart. 
300 (la Gode d^imt. crim., faisait disparaître les 
mois ou ah$Qus. L'acquittement , en effet, diffère 
essentiellement de Pabsoiulion. L^accosé acquitté 
est déclaré non coupable, cVsl un fait qui lui est 
acquis, et la cassation de Tordonoance de mise en 
liberté ne pourrait élre prononcée que dans Tin^ 
térèt de la loi. Au contraire, l'accnsé absous est 
déclaré ooopahleet H n'échappe kuAe peine qu'en 
l'absence de dbposilion punissant l'acte qu*il a 
commis ou parce qu'il est dispensé de toute p&iae 
par la loi elle-même. L'acquitié est mis en liberté 
enr mie simple ordonnance. Pour une absolution 
il faut un arfèt ou un jugement, lesquels peuvent 
être cassés, ce qui remet en question le sort de 
i'absoQS. 
''•'* •••••••«••• •• 

« Si l*on reconnait cpi'une différence grave exbte 
«ntre l'acquittement et l'absolution, je ne m'ei- 
plique pas pourquoi ces mots acqaiiU on ah$ou$ 
•ont maintenus dans l'article. Si on les maintient, 
il faudrait au moins rédiger l'article ainsi : « Tout 
« individu acquillé ou absous, ainsi qu'il est dit 
« au dernier paragraphe de Part. 166 ci-dessus, 
M ne peut être reprb, etc. • 

M. Rigmdi rapporteur, n'a point contesté la 
différence élémentaire incontestable qui existe 
entre rabsoluiion et T acquittement; il a soutenu 
Cependant qua la.réiUctioa<le rarticl* devaiiétra 
conservée. 



« n peut arriver, a-tpil dit, qu'en casd'akolM^'^ 
tion, le commissaire impérial près le conseil dsi 
^ guerre se pourvoie en révision et fiasse déclaMt: 
* que la décision rendue n'est pas conforme k la 
loi. Le conseil de révision peut reconnaître qu'il 
y a une peine applicable & Taccusé. L'honorable 
M. Paul Dnpont veut que, dans ce cas, ïtccm 
puisse subir cette peine et il a raison ; mais il n' 
a rien dans l'art. 167 qui soit contraire h 
solution. 

« Le paragraphe 3 de l'art. 166 porte 
■ Si l'accusé n'est pas reconnu coupable, le conssil 
« prononce son acquittement et le président or^ 
« donne qu'il soit mis en liberté a^il xk'eSl ratean- 
« pour autre cause. » Au contraire, le dernier p»> 
ragraphe de ce même art. 166 porte : ■ Si W 
« conseil de guerre déclare que le fait commis 
« par Taccnsé ne donne lieu k l'application d'an- 
«>c«ne p^ae, il prononce son «baolutioa et la 
« président ordonne qu'il sera mis en; 13>0etàè 
m l'expiration du délai fixé parle recoonenrévi- 
« sion. » De cette rédaction résulte que, dans 1« 
premier cas, la libération de l'accusé est immé- 
diate ; dans le cas d'absolution, aa conttaîre, la 
libération est différée, et si le- commissaire se 
pourvoit en révision, l'accusé e^ retenUé Bn défif 
nitive l'art. 166 donne donc k l'opinion, juste m. 
fond, que M. Paul Dupont a exprimée, nue sats- 
faction complète. • 

En d*antre8 termes il n*y a absolwtfon, dans le 
sens de l-jirticle, que lorsque le jugement qui la 
prononce est k l'abri de toute attaque. Le mat 
ainsi entendn, il est bien vrai de dire que Taoensé 
a^^sou9 ne peut pas plus être repris que l'accusé 
acifuitté. Voj Rapport de la commission, p. SOS» 
Code miliuire, art. 137. 

(7) Tey. fixposé des motifr, pu 341. Rapport de 
la commission, p. 302 et 363. Décret du 16 
mars 1852, art. 40 et 44. Décret du 24 novembre 
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p^ine c<mtre FacciMé k oeudiinDè tus 
•frais «Dvers l'Etat, il «rdoçoe, «o outre, 
dans les cas prévus par la loi, ià eoofiscar- 
tioD des objets saisis, et la resUtuMon, au 
proÇt de l'J^tat ou . des propriétaires, de 
tous objets saisis ou priiMiui^s au .procès 
comme pièces de connctipn. 

i70. Le jugement JTait mention de Fac- 
Gomplissement de toutes les formalités 
prescrites par la présente section. 

Il ne reproduit ni les réponses de Tac* 
eaaé ni les dépositions des témoins. 

Il contient les décisions rendues sur les 
moyeu s d'incompétence, les exceptions et 
-les incidents. 

Il énonce, k peine de nullité : 

i**^ Les noms et grades des juges ; 

2o Les nom, prénoms, âge, profesAon 
et domicile de l'accusé ; 

S<> Le erime ou le délit pour lequel 
Taccusé a été traduit devant le conseil de 
• guerre ; 

40 La prestation de serment des lé- 
iBoins ; 

50 Les réquisitions du eommissaire im- 
périal ; 

6^ Les questions posées, les décisions 
et le nombre des Toix ; 

1^ Le texte de la loi appliquée; 

8® La publicité des séances ou Ja déci- 
sion qui a ordonné le huis clos; 

90 La publicité de Ja lecture du juge- 
joent faite par le président. 

Le jugement, écrit par le grefiier, est 
aigoé sans désen^parer par le président, 
jfis juges et le greflSer (1). 

171. Le commissaire impérial fait don- 
ner lecture du jugement à l'accusé par le 
greffier, en sa présence et devant la garde, 
rassemblée sous les armes. 

Aussitôt après cette lecture, il avertit 
M «oodamnè que la loi lui accorde viogt- 
qwitre heures pour exercer son recours de- 
van t le< conseil de révision. 

Le greffier dresse du tout un prooés- 
Terbal signé par lui et par le commissaire 
Impérial (2). 

172. Lorsqu'il résulte, soit des pièces 
produites, soit des témoins entendus dans 
les débats, que l'accusé peut être pour- 
suivi pour d'antres crimes ou délits que 
eeux qui ont fait l'objet de l'accusation, 
le conseil de guerre, après le prononcé du 
•jugement, renvoie, sur les réquisitions du 
.commissaire impérial, 00 même d'office, 
ie «okndamné au préfet maritime qui a 
>«lonné l*ofdre de mise en jugement, pour 



èUte procédé, s*il y a lieu, & l'instmotioD. 
8*i\ y a eu eondamnation, il est aiysis à 
l'exécution du jugement. 

S'il y >a eu acquittement ou abselotioii^ 
le conseil de guerre ordonne que l'accusé 
demeure en état d*arresl«tlon jusqulA ce 
.qu'il ait été statué sur les faits nouveUe- 
'OMBt découverts (3). 

1-75. Le délai de vingt*qaatre heures 
accordé au condamné pour se pourvoir en 
révision court k partir de l'expiration du 
}our où le jugement lui a été lu. 

> La déclaration du recours est reçue par 
le grefiSer ou par le directeur de l'établts- 
sement où est détenu le condamné. La 
déclaration peut être faite par le défen- 
aeur du condamné (4). 

174. Dans le cas d'acquittement ou 
d'absolution de Taccusé, l'annulation du 
jugement ne pourra être poursuivie par 
le commissaire impérial que conformé- 
ment aux art. 409 et 410 du Gode d'in- 
struction criminelle. 

Le recours du commissaire impérial est 
formé au greffe, dans le délai prescrit par 
l'article précédent (&). 

175. S'il n'y a pas de recours en révi- 
sion, et si, aux termes de l'art. 110 du 
présent Gode, le pourvoi en cassation est 
Interdit, le jugement est exécutoire dans 
les vingt-quaire heures après l'expiration 
du délai fixé pour le recours. 

S'il y a recours en révision. Il est sur- 
sis k l'exécution du jugement (6). 

176. Si le recours en révision est rejeté, 
et si, aux termes de l'art. ilO du présent 
Gode, le pourvoi en cassation est interdit, 
le jugement de condamnation est exécutée 
dans les vingt-quatre heures après la ré- 
ception du jugement qui a rejeté le re* 
cours (7). 

177. Lorsque la voie du pourvoi en cas- 
«ation est ouverte, aux termes de l'art, lii 
du présent Gode, le condamaé doit for- 
mer son pourvoi dans les trois jours qui 
•ttivent la notification de la décision du 
eonseli de révision, et, s'il n'y a pas eu 
recours devant ce conseil, dans les trois 
jours qui suivent l'expiration du délai 
accordé pour l'etercer. 

Le pourvoi en cassation est reçu par le 
greffier ou par le directeur de rétablisse- 
ment ouest détenu le condamné (S). 

17B. Dans le cas où le pourvoi en cas* 
aation est autorisé par l'art. 111 du pré- 
sent Gode, s'il n'y a pas eu pourvoi, le 
jugement de condamnation est exiécoté 



(1, 2, 3, â,5,0,778)¥o7.€oae mOitaJjre» art 140, 14i»iâ2rft43, lAft. 105, W$ Wt AA&, 1A9, 
150, 151. 
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dans les yingt-qualre heures après Feipi- 
ration , du délai fixé pour le pourvoi, et 
s'il y a eu pourvoi, dans les vingt-quatre 
heures après la réeeption de Tarrèt qui l'a 
rejeté (1). 

179. Le commissaire impérial rend 
compte au préfet maritime, suivant les 
cas, soit du jugement de rejet du conseil 
de révision, soit de Tarrét de rejet de la 
•Cour de cassation, soit du jugement du 
conseil de guerre. S'il n*y a eu, dans les 
délais, ni recours en révision ni pourvoi 
«n cassation, il requiert l'eiécution du ju- 
gement (2). 

180. Le préfet maritime peut suspen- 
dre l'exécution du jugement, k la charge 
d'en informer sur-le-champ le ministre de 
la marine (3). 

181. Les jugements des conseils de 
guerre sont exécutés sur les ordres du 
préfet maritime et à la diligence du com- 
missaire impérial, eu présence du greffier, 
qui dresse procès-verbal. 

La minute de ce procès-verbal est an- 
nexée à la minute du jugement en marge 
de laquelle il est fait mention de l'exécu- 
tion. 

Dans les trois jours de Texécution, le 
commissaire impérial est tenu de trans- 
mettre au ministre de la marine une ex- 
pédition et un extrait du jugement; nue 
expédition est, en outre, envoyée au chef 
du corps dont le condamné faisait partie, 
au con^mandant du bâtiment pour les in- 
dividus embarqués, et au quartier d'im- 
matriculation pour ceux qui appartien- 
nent à l'inscription nnaritime. 

Les expéditions et les extraits du juge- 
ment de condamnation font mention de 
l'exécution (4). 

SECTION II. PfiOCfcoUKB DBVAXT LBS COR8BfI.$ DB 
ADBltAB DAIfS U5S OOAPS EXPÊDITIORRAIIIBS (5). 

182. La procédure établie pour les con- 
iseils de guerre dans les arrondissements 
maritimes est suivie dans les corps expé- 
ditionnaires, sauf les modiûcations sui- 
vantes : 10 Sont applicables les disposi- 
tions contenues aux art'. 155, 154, 155, 
156, 158, 173 et 174 du Code de justice 
militaire pour l'armée de terre ; 

2o Le commandant en chef du corps 
expéditionnaire a, dans l'étendue de son 
commandement, toutes les attributions 



— HAPOLftOff m. — 4 JUIN 1858. 

dévolues au préfet maritime dans son ar- 
rondissementy et celles qui sont réservées 
an ministre de la marine (6). 



SECTION IIL PnoctooBB devant lbs corsbiu di 

âftTISIOH DAX8 LBS ARROHDISSBMBKTS MABITIMM 
BT LBS CORPS BIpAdiTIOHRAIBBS. 

183. Après la déclaration de recours, 
le commissaire impérial près le conseil de 
guerre adresse sans retard au commissaire 
impérial près le conseil de révision une ei- 
pédition du jugement et de Taete de re- 
cours. Il y joint les pièces de la proeédore 
et la requête de l'accnsé, si elle a i\é dé- 
posée (7). 

184. Le commissaire impérial près le 
conseil de révision envoie sur-le-champ 
les pièces de la procédure au greffe da 
conseil, où elles restent déposées pendant 
vingt-quatre heures. 

% Le défenseur de l'accusé peut en preo- 
dre communication sans déplacement, el 
produire, avant le jugement, les requêtes, 
mémoires et pièces qu'il juge utiles. 

Le greffier tient un registre sur lequel 
il mentionne, i leur date, les productions 
faites par le commissaire impérial et par 
le condamné (8). 

185. A l'expiration du délai de vingt- 
quatre heures, les pièces de raffaire soai 
renvoyées par le président à l'un des jages 
pour en faire le rapport (9). 

186. Le conseil de révision prononce 
dans les trois jours à dater du dépôt dei 
pièces (10). 

\ 187. Dans le cas d'une des incapacités 
prévues par Part. 31 du présent Code, 
l'exception doit être proposée avant l'on- 
verture des^ débats, et elle est jugée par 
le conseil de révision, dont la décision est 
sans recours (il). 

188. Le rapporteur expose les moyens 
de recours ; il présente des obserratioas, 
sans toutefois faire connaître son opinion. 
Après le rapport, le défenseur choisi on 
nommé d'office est entendu ; U ne peut 
plaider sur le fond de TafTaire* 

Le commissaire impérial discute les 
moyens présentés dans la requête oai 
l'audience, ainsi que ceux qu'il croit de- 
voir proposer d'office, et II donne ses con- 
clusions, sur lesquelles le défenseur est 
admis à présenter des observations (li). 

189. Les juges se retirent dans It 



(1, 2, 3, A] Voy. Code militaire, art. 167,1^8» 
149, 150, 151. 

(5) Voj. Rapport de là coinmia5ion,*p. 363. 

(6) Voy. Rapport de la commission, p. 363. 
Code militaire, art. 152. 

(7, 8, 9) Voy. Code miUtaire, «rt. 159, 160 et 
161. 



(10) « Le délai de trois jours e«t trèa-limit^ saas 
doute, dit le rapport de la committion ; mût û. 
qlestocie comminatoire et les circonstances pou* 
ront le faire augmenter. » Voy. Rapport de U 
commission, p. &3. Code militaire, art. 162. 

(U, 12) Voy. art. 163, 164 
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chambre du conseil ; si les locaHlés ne le 
permettent pas, ils font retirer l'auditoire; 
ils délibèrent hors de la présence da com- 
missaire impérial et du grefâer. ^ 

Ifs statuent, sans désemparer, et à la 
majorité des voix, sur chacun des moyens 
proposés. 

Le président recueille les voix en com- 
mençant par le grade inférieur. Toutefois, 
le rapporteur opine toujours le premier. 

L.e jugement est motivé. En cas d'annu- 
lation, le texte de la loi violée ou fausse- 
ment appliquée est transcrit dans le juge- 
ment. 

Le jugement est prononcé par le prési- 
dent, en audience publique. 

La minute est signée par le président et 
par le greffier (1). 

1 90. Si le recours est rejeté, le commis- 
saire impérial transmet le jugement du 
conseil de révision et les pièces au com- 
missaire impérial prés le conseil de guerre 
qui a rendu le jugement , et il en donne 
avis à Tautorité qui a ordonné l'informa- 
tion (2). 

-i9t* Si le conseil de révision annule le 
jogement pour incompétence, il prononce 
le renvoi devant la juridiction compé- 
tente ; et s'il l'annule pour tout autre mo- 
tif, il renvoie Taffaire devant lé conseil de 
guerre de l'arrondissement ou du corps 
expéditionnaire qui n'en a pas connu (3). 

19:2. Le commissaire impérial prés le 
conseil de révision envoie au commisaire 
impérial prés le conseil de guerre dont le 
Jugement est annulé une expédition du ju- 
gement d'annulation. 

Ce jugement est, k la diligence du com- 
missaire impérial, transcrit sur les regis- 
tres du conseil de guerre. Il en est fait 
mention en marge du jugement an- 
nulé (4). 

i95. Le commissaire impérial près le 
conseil de révision transmet sans délai 
les pièces du procès, avec une expédition 
du jugement d'annulation, au commissaire 
impérial près le conseil de guerre ou près 
le tribunal maritime devant lequel l'affaire 
est renvoyée. 

Si l'affaire est renvoyée devant un con- 
seil de guerre à bord des bâtiments de 
l'Etat ou devant un conseil de justice, les 
pièces sont transmises à l'autorité qui 
avait donné l'ordre d'informer. 

Si le jugement a été annulé pour cause 
d'incompétence des juridictions mariti- 
mes, les pièces sont transmises, suivant 



— 4 JUIN 185S. 40f^ 

les cas , au commissaire impérial près le 
conseil de guerre de l'armée de terre oa 
au procureur impérial près le tribunal du 
lieu où siège le conseil, de révision. 11 est 
procédé, pour le surplus, comme au pre- 
mier paragraphe de l'art. 128 du présent 
Gode (5). 

194. Si rannniatiqn a été prononcée 
pour Inobservation dés formes, la procé- 
dure est recommencée à partir du pre- 
mier acte nul. Il est procédé i de nou- 
veaux débats. 

Néanmoins, si l'annulation n'est pro- 
noncée que pour fausse application de la 
peine aux faits dont l'accusé a été déclaré 
coupable, la déclaration de la culpabilité 
est maintenue, et l'affaire n'est renvoyée 
devant le nouveau conseil de guerre que 
pour l'application de la peine (6). 

195. Si le deuxième jugement est an- 
nulé, l'affaire est renvoyée devant un con- 
seil de guerre qui n'en a pas connu (7). 

196. Les dispositions des art. 140, 143> 
144 et 145 du présent Code, relatifs aux 
conseils de guerre, sont applicables aux 
conseils de révision. 

Dans les cas prévus par l'art. 146, il* 
est procédé comme au dernier paragraphe 
dé cet article. 

Dans tous les cas, les décisions sont 
prises à la majorité des voix (8). 

Chapitre II. Procédure devant les tri- 
bufMiuB maritimes et les tribunaiu^ 
de révision (9). 

SECTION P*. Procêdubb dstart lu tribuhaux 



KARITIMBS PERMA.NBHTS 
UinrS MABITIMBS. 



DANS LBS ARBONDISSB- 



197. Les dispositions de la section 
l'« du chapitre 1^' du présent livre, rela- 
tives aux conseils de guerre des arrondis- 
sements maritimes, sont applicables aux. 
tribunaux maritimes de ces arrondisse- 
ments, sauf les modiflcations portées aux 
articles suivants (10). 

198. Les- commissaires impériaux rap- 
porteurs près les tribunaux maritimes, 
les maîtres entretenus et les conducteurs 
de travaux procèdent, comme officiers de 
police judiciaire, concurremment avec le» 
fonctionnaires désignés en l'art. 114 du 
présent Code. 

199. Si l'inculpé n'est pas justiciable 
des tribunaux maritimes, il est procédé 
comme il est dit à l'art. 128 du présent 
Code. 

âOO. Les jugements des tribunaux ma- 



(1,2,S,&} Voy. art. 165, 166, 167, 168. 
(5) Voy. Gode militaire, art. 169. Rapport de 
la comminion, p. 363. 

(6i 7, 8J Voy. Code mUitaire, art. 170, 171, 172. 



(9) Voy. Rapport de la comm^ion,p. 36A> 

(10) LWalte commise à Tandience envers Vftn 
des jages civils devrait-elle être punie comme on 
crime commis envers un sapérieur pendant U 
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Titimersotit rendus à la majorité abfoliie 
des voix (1). 

SOI. La chaîne du forçat ne loi est pas 
enlevée lorsqu'il comparait devant les tri- 
bunaux de la marine (2). 

SECTION II. PnOCfeDORK OBVART LIS TAIBVITAIIX 

HAMViMM DA«i» iM sovS'kMonmiAmumm «à- 

BITIMBS ET L8S àVABLIWBlKBNTS Ml LA MAEIM 
■ORS OU PORTS. 

sai. La procédure établie pour les tri- 
bunaux maritimes dans les arrondisse- 
ments est suivie dans les tribunaux mari- 
timer des sous-arrondissements et des 
établissements de la marine hors des 
ports. 

Les attributions dévolues au préfet ma- 
ritime sont exercées par le chef du ser- 
vice ou le directeur, sauf en ce qui con- 
cerne les ordres d'informer, de mise en 
jugement et de convocation du tribu- 
nal (5). 
' SECTION ni. Prog6dvri dbvaiit lis n»«RAiix 

D» R&fISIOlt. 

203. Les dispositions de la section 3 du 
chapitre !«' du présent livre, relatives 
aux conseils de révision des arrondisse- 
ments maritimes, sont applicables aux tri- 
bunaux de révision (4). 

TITRE II. PROcisnunB bbtaiit li§ ju* 

R1D1CTI0M9 MARITIMES SliOEANT ▲ 
BORD. 

Chapitre l". Proeédure devant les 
conseils de guerre et les c<mseils de 
révision à bord des bâtiments de l'E- 
tat (5). 

SfiCnON I'*. PROOàovM BBYAMT LSS COISBIU'DB 
aOBRRB A BORB DMS BATIMBX1S DB L^EtAT., 

^04. Lorsqu'un crime ou un délit de- 

' larcompétence des conseils de guerre a été 

commis à bord d*on bâtiment de TEtat, 

ou a été commis i terre par un indi-> 



vMtt' embarqué sur un bâtiment de l'Etat, 
le eeqMDtfodiBiit' désigiw on offielet pmn* 
prMédc^ comme il eèrdit^ emt aviv 116, 
119, 131 et 122 du pvèBent Codej 

Lai désignation de eel ofQeiar appar- 
tient' a« commandant sllpériell^ dans les 
cas prévus aux art. 95, 96, 97 et 98'/iors* 
que le fait n*a pas eu liea^ bord^d^n Ml- 
timent de rËtatv 

Dans les cas de désertion dHtiêMéwf 
embarqués sur leS' bàfimént» de l'Etat, le 
commandant dresse la plainte, eti' secoo* 
formant aux dispositions de Tart. tUéu 
présent Gode (6). 

205. Lorsque, hors de Fr anoee^ svr va 
territoire étranger occnpé militairemeiit, 
et dans les cas prévus tûir les ari. 119 et 
121 du présent Code, i*oflQcler désigné 
conformément à l'article précédent doit 
pénétrer dans un établissement civil ot 
dans une habitation particulière, et qVil 
ne se trouve sur les lieux aucune aatori(é 
civile chargée de l'assister, il peut passer 
outre, et mention en est faite dans le pnh 
cés-verbal. 

Si ce territoire étraiiger ii*est pasoé- 
cQpé militairement, il est rendu compte 
au commandant supérieur, qui avise, de< 
concert avec le ccmsut fran^f é, s* il y en a 
un stir les lieux (7). 

206. Uofflcier désigné conformémmit 
à rârt. 204 remet sans* délai"- an-comman- 
dant, ou au commandant supérieur qui 
l'a commis, les actes et procès-verbanx 
qu'il a dressés, avec les- pièted et' deeu*' . 
ments à l'appui. 

207. Si le b&liment'se trortrtiâ dans Teii- 
ceiMe d'an' arsenal m^riïitàe, Tivicurpée^t 
immédiatement renvoyé, avec toutes les 
pièces, à la disposition du préfet maritime, 
pour qu'if soit procédé ,. conformément 
aux art. 128 et suivants de la proaiére' 
section dd i;hapitre 1«<^, titre l**' do pré- 
sent livre. 



service? Cette question est posée dans le Rapport 
de la commission, elle y est résolue affirmative- 
ment. Voy,, suprà, p, 36ft et 365. Je ne peux 
«dopfer cette opinion; Il est vrai que, dans rart. 
140 da présent Gode, comme dans Tart. 219 dn 
Code militaire, Taccnsé est condamné de la même 
manière, quel que soit le gracie dn juge militaire 
envers lequel il a commi» la voie de fait ou Fon- 
trage; il faut aussi reconnaître quMl sera singulier 
que la même voie de fait, commise envers le juge 
militaire^t envers le juge civile «oit punie de deux 
peines différentes. Mais il est incontestable que la 
sévérité des dbpositions pénales n'est point déter- 
minée par la qualité déjuge et par la qualité de mili- 
taire qui se trouvent réunies, mais par la nécessité 
de faire respecter rantorité de la justice et de la 
hiérarchie militaire. Lk où Tnn des deux éléments 
de la criminalité, Tun des deux motifs de la loi 
pénale manque, la -loi pénak- ne pent pas être 



appliquée. Ces considérations sont anlrement 
graves que celle qui est puisée dans le désir d^évi- 
ter une sorte de contradiction et de bîxarrerift 
dans les conséquences d^un même fait. 

(1) y. Exposé- des motifs, p. 3/^1. Rapport de 
la commission, p. 3d&'. Décret da'12 novembfo 
1806, art. 40. 

(2) C'est une dérogation à la règle générale. 
Mais, dit le rapport de la commission, p. 305, « 1* 
chaîne du forçai est celle du passé et non de Tave- 
nir. • En d^autres termes , il conserve sa chaîne 
non parce qu'il est présumé conpiblte do fait qoi 
lui est itnputé, mais parce qu'il odAtinne à sobfr 
la peine qu'il a déjik encourue. ^ 

(3, 4) Voy. Rapport de la commission, p. 365. 

(5) Voy. Rapport de la commission, p. 365. 

(6) Voy. décret du 22 juilfet 1806, art. «37. 
(7J Voy. Code miliuire, ait» 1J3. 
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Si le bâllment ne m trouye pas dans 
renceinte d*aD arsenal maritime, rincnlpé 
est renToyé, avec toutes les pièces et les 
témoins, À la disposition 'du ministre de 
Uk marine, dans les cas prévus anx art. 267, 
268 et 269 da présept Gode, et, dans tous 
Jes autres cas, à la disposition de l'auto- 
rite qui est appelée à donner Tordre d'in- 
former (1). 

208. La poursuite des crimes' et des 
délits ne peut avoir lieu, k peine de nul- 
lité, que sur un ordre d'informer donné» 
•oit d'office, soit d'après les rapports» 
actes ou procès- verbaux dressés confor* 
Miément aux articles précédents. 

L'ordre d'informer est donné, savoir: 

Si le bâtiment fait partie d'une armée 
navale, d'une escadre ou d'une division, 
psr le commandant de cette force na- 
?v«Ie; 

Si le bâtiment est soumis à l'autorUé 
d'un préfet maritime ou d'un gouverneur 
ide ceionie, par ce préfet maritime ou ce 
gouverneur ; 

Dans les autres cas, si plusieurs b&ti- 
ttaents sont réunis , par le commandant 
wpérieur, et si le b&tlment est isolé, pat 
le commandant. 

â09. L'autorité qui a ordonné hnfor- 
tehtton nomme immédiatement le cbm* 
Itiissaire impérial, le rapporteur et le gref- 
'fler -près l0 conseil de guerre. 

Les fonctions de commissaire impérial 
et de rapporteur peuvent être confiées à 
rôfficier mentionné en l'art. 204. 

Il est procédé comme il est dit aux 
«rt. 130, 131, 132, 133, 134, 135, 136 et 
137 du présent Gode. 

210. Les mandats de comparution ou 
*4*amener d les citations de témoins, lors- 
qa*il s'agit d'individus résidant en pays 
étranger, sont remis au commandant su- 
périeur, qui s'adresse aux autorités com- 
pétentes, par l'intermédiaire du consul, 
s'il en existe un aur les lieux, ou directe- 
ment, dans le cas contraire^ 

211. L'instruction terminée, le rappor- 
teur transmet les pièces, avec son rapport 
et son avis, an commissaire impérial, qui 
les adresse immédiatement, avec ses con- 
cAn^ion», à l'autorité qui a donné Tordre 
ia*jnformer. 

X*autorité qni a ordonné l'infoi'matlon 
prononce sur la mise en jugement, nomme, 
s'il y a lieu, le président et les juges du 
conseil lie 'guerre, et'^flTe^le ticu do ta 
^éfttiioo. 



II est procédé^ pour le surplus, comme 
il est dit aux art. 139, 140, 141 et 142 du 
firésent Gode. 

212. L'accusé peut être traduit direew 
tement et sans instruction préalable de* 
vaut le conseil de guerre à bord des bàli. 
ments de i'£tat (2). 

213. L'examen et le jugement, dans le 
conseil de guerre à bord des bâtiments 
de rstat, ont lieu ifomme i> est dit au pa- 
ragraphe 3 de la section 1^», chapitre 1«', 
litre l«r du présent livre, sauf les modi- 
fications suivantes : 

i® Les attributions conférées au préfet 
maritime soàt dévolues à l'autorité qui a 
donné Tordre d'informer. 

20 II est statué, séance tenante, sur 
tous les crimes et 1 es délits commis à l'au- 
dience, alors même que le coupable ne 
serait pas justiciable des éoaseiis ^ guerre 
de la marine. 

30 L'exécution du jugement a Meu é 
bord du bâtiment auquel appartient le 
condamné, et, en cas d'empècliement, è 
bord de tout autre bâtiment de TEtat (S)^ 

SECTION II. PaOGÊDDRB DiyâKX LES COaSBlLS DK 
RÊYISIOR k BORD DSS BAIIMBMTS DB CE,Tk*S [&}• 

214. L'autorité désignée en Tari. 20a 
du présent Gode nomme les membres et 
le greffier du conseil de révision, en même 
temps qu'elle nomme les membres du con- 
seil de guerre, conformément à l'art. 67. 

215. La procédure établie pour les 
conseils de révision des arrondissement» 
maritimes et des corps expéditionnaire» 
est suivie dans les conseils de révision â 
bord des bâtiments dç TEtat . 

Si le jugement du conseil de guerre est 
annulé pour tout autre motif que incom- 
pétence, TaCTaire est renvoyée devant un 
autre conseil de guerre, et les pièces men- 
tionnées â Tart. 193 sont transmises im- 
médiatement à Tautorilé qui a donné Tor-- 
dre d'informer, pour qu'il soit donné 
suite au renvoi. 

Gdapit&e II. Procédure dBtmnt les 
conseils de justice (5). 

216. Lorsqu'un délit de la compétence 
des conseils de justice a été commis par 
un individu embarqué sur un bâtiment 
de TEtat, le commandant transmet la 
plainte, avec toutes les pièces â Tappui, 
soit au commandant de force navale, soit 
au préfet maritime ou au gouverneur de 
coflonie, «Mt au eommandant supérieur. 



(1) Voy. ùéàtèï au 22 jdillet leOO, irt. 35,36 
iBt37. 

(?, 3) Voy. Code militaire, art, 156 et 153. 



ih) Voy. Rapport de la coxtimiwioii, p. 366. 
(5) Voy. Exposé des motifs, p. Jftl, Rapport 
de la c<]iuwu«NiwD| p. 366* 
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selon les distinctions établies à Fart. SOS 
du. présent Gode. . 

217. Si l'autorité à laquelle la plainte 
a été transmise estime qu'il y 'a lieu d*y 
donner suite, elle nomme les membres et 
ie greffier du conseil de justice ; elle dé- 
signe le lieu, le jour et l'heure de la réu- 
nion. 

Le conseil est saisi par le renvoi qui lui 
est fait de la plainte 4 des pièces à l'ap- 
pui (1). 

218. Le président du conseil de justice 
envoie les pièces à l'un des juges, pour 
faire le rapport de raffaire. 

Le rapporteur fait citer, pour le jour 
indiqué, les témoins tant à charge qu'à 
décharge. 

âl9. Dés que la séance est déclarée ou- 
verte, le président fait introduire l'inculpé. 

Le rapporteur donne lecture de la 
plainte et des pièces à l'appui; il présente 
ses observations, sans toutefois faire con- 
oaltre son opinion. 

L'instruction est orale. 

Le président interroge l'ineulpé. Si ce- 
Jai-ci décline la compétence, le conseil 
statue par une décision motivée. Le con- 
seil peut aussi déclarer d'office son incom- 
pétence et renvoyer devant qui de droit, 
avec un procès-verbal de la séance. 

Les témoins tant A charge qu'à dé- 
charge sont introduits séparément, et font 
leur déposition après avoir prêté serment. 

L'inculpé peut demander qu'il soit posé 
aux témoins les questions qu'il juge utiles 
à sa défense; il peut se faire assister d'un 
défenseur. 

Après l'audition des témoins, l'inculpé 
ou son défenseur présente la défense. 
- Le président demande à l'inculpé s'il n'a 
rien à ajouter pour sa défense, et ordonne 
C[u'il en soit délibéré (2). 

220. Si un assistant, un témoin ou un 
accusé se rend coupable de voies de fait 
ou d'outrages ou de menaces par propos 
ou gestes envers le conseil ou l'un de ses 
membres, il est passible des peines indi- 
quées aux art. 145 (§§ 5 et 6) et 149 (§§ 2 
et 5 du présent Gode. 

Le président, après avoir fait dresser 
procès-verbal des faits et des dépositions 
des témoins, renvoie les pièces et l'auteur 
du crime ou du délit à l'autorité qui a 
nommé le conseil de justice, pour qu'il 
soit statué par un conseil de guerre. 



4 JUIN 185S. 
Le président procède de la même ma- 
nière lorsque, d'après les débats, la dépo- 
sition d'un témoin parait fausse. 

221. Dans les cas prévus par l'art. 146 
du présent Gode, il est procédé de la ma- 
nière suivante : 

1<> S'il s'agit d'un délit dont la peiae 
n'excède pas la compétence da conseil de 
justice, l'auteur de ce délit est jugé immé- 
diatement. 

20 S'il s'agit de tout autre crime on dé- 
lit, le président, après avoir fait dresser 
procès-verbal des faits et des dépoâtioDS 
des témoins, renvoie les pièces et ïtA\xm 
du crime ou du délii devant l'antoritè qû 
a nommé le conseil de justice. 

222. Le conseil délibère à huis cloi, 
hors la présence du greffier. 

Le président recueille les voix, en com- 
mençant par le grade infériear ; il émet 
son opinion le dernier. • 

Après la délibération, ie conseil rentie 
en séance publique, où, en présence de 
l'inculpé, le président .fait connnaitrela 
décision. 

Si le prévenu est acquitté ou absoos, le 
président le déclare renvoyé de h pltiate 
et ordonne qu'il soit mis sur-le-champ en 
liberté, s'il n'est détenu pour autre e&ose. 

Si le prévenu est condamné, le président 
donne lecture du jugement, qui énonce le 
délit et ses circonstances, la peine pronon- 
cée, le nombre des voix, et le texte de 11 
loi appliquée. 

Le jugement est écrit, séance tenante, 
sur un registre spécial ; il est signé par le 
président, par tous les juges et par le 
greffier (5). 

223. Toutes les décisions des conseils 
de justice sont prises à la majorité des 
voix (4). 

224. L'autorité qui a saisi le conseil 
peut, dans les limites posées en Vart, 566 
du présent Gode, commuer la peine pro- 
noncée par le conseil de justice; sa dècir 
sion est écrite au bas de la minute du juge- 
ment (5). 

225. Les jugements des conseils de jus- 
tice sont exécutés, dans les vingt-quatre 
heures, sur les ordres de l'autorité qui t 
saisi le conseil et à la diligence du com- 
mandant du bâtiment, en présence da 
greffier, qui mentionne l'exécution an bas 
de la minute. 

Dans les trois jours de l'exécution, une 



(1, 2) Voy. décret du 22 juillet 1806, art. 22, 
2û et 28. 

(3, û) Voy. décret du 22 juillet 1806, art. 24, 
25, 26 et 30. Quoique, dans l'art. 223, le mot 
absolue ne se trouve pas ajouté au mot majorité 
comme dans les arr. 164 et 200» c'est toujours 



de la même majorité qu'il s'agit dans c«s difié- 
rents articles. Voy. Rapport de U commi&àÎQO, 
p. 336. 

(5) Voy. décret du 22 juillet 1806, arU 2A, 37. 
28 et 29. 
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expédition et un extrait da jngement sont 
transmis au ministre de la marine par les 
soins du président; il j est joint un pro- 
cès -verbal de la séance lorsque le jugement 
a prononcé la peine de Teraprisonnement. 

Une expédition est, en outre, transmise 
«u port d'immatriculation ou au quartier 
d'inscription du condamné. 

Ces expéditions et extraits font mention 
de la commutation» si elle a été prononcée, 
et de Texéculion (1). 

526. Les dispositions des art. 140, 145, 
144, 145 m 1 et 3), 147, 148 (g !•'), 
4 49 {§ 1"), 155, 159, 164 (g 2), 167, 169 
et St3 (g 4) du présent Gode, relatifs aux 
coaseils de guerre, sont applicables aux 
<;onseils de justice. 

TITRE III. De la contumace bt db8 

JUGEMENTS PAR DÉFAUT (2). 

527. Lorsqu'après l'ordre de mise en jn- 
gement l'accusé d'un fait qualifié crime 
n'a pu être saisi, ou lorsqu'aprés avoir été 
«aîsi il s'est évadé, le président du conseil 
de guerre ou du tribunal maritime rend 
une ordonnance indiquant le crime pour 
lequel l'accusé est poursuivi et portant 
qu'il sera tenu de se présenter dans un dé- 
lai de dix jours. 

Cette ordonnance est mise à Tordre du 
jour pour les hommes casernes ou embar- 
qués ; pour ceux qui ne sont ni casernes ni 
«oibarqués, l'ordonnance est affichée à la 
porte de leur domicile et à celle de l'éta- 
blissement maritime auquel ils appartien- 
nent (3). 

â'28. Après l'expiration du délai de dix 
jours à partir de la mise à l'ordre du jour 
de l'ordonnance du président ou de l'ap- 
position des affiches, il est procédé au ju- 
gement par contumace, sur l'ordre de l'au- 
torité à laquelle il appartient de prononcer 
la m/se en jugement. 

Nul défenseur.ne peut se présenter pour 
. r accusé contumax. 

Les rapports et procès-verbaux, la dé- 
position des témoins et les autres pièces de 
l'instruction sont lus en entier à l'audience. 

Le jugement est rendu dans la forme or- 
dinaire et mis à l'ordre du jour ou affiché 
comme il est dit en l'article précédent; il 
est, en outre, affiché à la porte du lieu où 
siège le conseil de guerre ou le tribunal 
maritime, et à la mairie du domicile du 
condamné. 

. Le greffier et le maire dressent procés- 
Torbal chacun en ce qui le concerne. 



Ces formalités tiennent lieu de l'exéco- 
tion du jugement par effigie (4). / 

229. Le recours en révision contre les 
jugements par contumace n'est ouvert 
qu'au commissaire impérial (5). 

â30. Les art. 471, 474, 475, 476, 477 et 
47B du Gode d'instruction criminelle sont 
applicables aux jugements par contumace 
rendus par les conseils de guerre et les tri- 
bunaux maritimes (6). 

231 . Lorsqu'il s'agit d'un fait qualifié 
délit par la loi, si l'accusé n'est pas pré- 
sent, il est jugé par défaut. 

Le jugement rendu dans la forme ordi- 
naire, est mis à Tordre du jour pour les 
individus casernes ou embarqués, et, pour 
ceux qui ne sont ni casernes ni embarqués, 
il est affiché à la porte de l'établissement 
maritime auquel ils appartiennent. Bans 
tous les cas, le jugement est, en outre, af- 
fiché à la porte du lieu où siège le conseil 
de guerre, le conseil de justice ou le tribu- 
nal maritime, et signifié à l'accusé ou à son 
domicile. 

Dans les cinq jours à partir de la signt- 
fication, outre un jour par cinq myriamè- 
tres, l'accusé peut former opposition. 

Ce délai expiré sans qu'il ait été formé 
d'opposition, le jugement est réputé con- 
tradictoire (7). 

TITRE lY. Dispositions générales. 

232. La reconnaissance de Tidentité 
d'un individu condamné par un tribunal 
de la marine, évadé et repris, est faite de 
la manière suivante : 

1<> Si la condamnation a été prononcée 
par vtù conseil de guerre, la reconnaissance 
est faite, soit par le conseil de guerre de 
Tarrondissement dans lequel se trouve le 
corps dont fait partie le condamné ou le 
bâtiment auquel il appartenait, soit par le 
conseil de guerre qui a prononcé la con- 
damnation, ou, si ce conseil a cessé ses 
fonctions, par celui de Tarrondissement 
sur le territoire duquel le .condamné a été 
repris. 

2» Si la condamnation a été prononcée 
par un conseil de justice, la reconnaissance 
est faite, soit par le conseil de guerre de ' 
Tarrondissement dans lequel se trouve le 
corps dont fait partie le condamné ou lé 
bâtiment auquel il appartenait, soit par le 
conseil de guerre de Tarrondissement sur 
le territoire duquel le condamné a été re- 
pris. 

3<> Si la condamnation a été prononcée 



(1) Voy. décret du 22 jaillet 1800, art. 2â, 27, 

2» et 29. . . 

{2) Voy. Rapport de la oonunission, p. 366. < 



(3, a, 5, 6, 7) Voy. Code militaire, art. 175, 
176,177,176,179, 
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par an conseil de guerre ou de justice qui 
a cessé ses fonciions, et qae le condamné 
soit arrêté en dehors du territoire mari- 
time, le ministre de la marine désignera le 
conseil de guerre qui devra prononcer rar 
l'identité (1). 

40 Si la condamnation a été prononcée 
par un tribunal maritime, la reconnais- 
sance est faite» soit par le tribunal mari- 
time qui a prononcé la condamnation, soit 
par celui de Tarondissement sur le terri- 
toire duquel le condamné a été repris. 

Le conseil de guerre on le tribunal ma- 
ritime statue sur la reconnaissance en au- 
dience publique, en présence de Tindlvidu 
repris, après avoir entendu les témoins 
appelés tant par le commissaire impérial 
que par Tindivida repris; le tont à peine 
de nullité. 

Le commissaire impérial et Pindividn 
repris ont la faculté de se pourvoir en ré- 
vision contre le jugement qui statue sur la 
reconnaissance de ridentité. 

Les dispositions des n<»« 1, 2 et 5 ci-des- 
aus sont applicables au jugement des con- 
damnés par contumace qui se représentent 
ou qui sont arrêtés. 

233. Lorsqu'aprés Tannulation d*nn ju- 
gement, un second jugement rendu contre 
le même accusé est annulé pour les mêmes 
motifs que le premier» Taffaire est renvoyée^ 
suivant les cas : 

Devant un conseil de guerre ou un tribu- 
nal maritime d'un des arrondissements voi- 
ftîDs ; 

Devant un nouveau conseil de guerre 
4ans un corps eipéditionnaire ; 

Devant un nouveau conseil de guerre i 
bord d'un bMiment de l'Etat, sauf appli- 
cation, s'il y a lieu, du deuiième paragra- 
phe de l'art. 67 Ci-dessus. 

Dans tous les cas, ce conseil ou ce tri- 
bunal doit se conformer à la décision du 
conseil ou du tribunal de révision sur le 
point de droit. 

Toutefois, s'il s'agit de l'application de 
la peine, il doit adopter l'interprétation la 
phis favorable à l'accusé. 
' Le troisième jugement ne peut plus être 
attaqué par les mêmes moyens, si ce n'est 
par la vole de cassation dans l'intérêt de 
la loi, aux termes des art. 441 et 442 du 
Code d'instruction criminelle (2). 

234. Lorsque les conseils de guerre ou 



de réviaioB, dans les corps expèiitfonnai- 
Tes, ce8se»t leurs fonctions, les affaires 
dont l'informât itn est conmienoée sont 
portées devant les conseils de guetve des 
arrondissements maritimes déstgoès par ie 
ministre de la «arine. 

Lorsqu'on Ixà^iment de VEtat efttre en 
désarmement, les affolr» de lacowpéceiiee 
et» cnnsdts de guerre dont VmPfnmAion 
0st commencée sent portées devait oa 
conseil de guerre de rarrondlsscnent ma- 
ritime^dans le ressort duquel désarme le 
Mtiment (3). 

235. Toutes assignatioBs, citatloiistl 
notifications aux témoins, inculpés ou ac- 
cusés, sont faites sans frais par la |;aidw* 
merie ou par tous autres agents de lafosee 
publique (4). 

236. Les dispositions du diapHre 5 du 
titre 7 dn livre 2 do Gode d^insiniction 
criminelle, relatives à la prescription, sont 
applicables à l'action publique résultant 
d'un crime ou d'un délit de la cempétenee 
des juridictions maritimes» aissi qu^aai 
peines prononcées par ces joridieliens. 

Toutefois, la prescription coniKTaciion 
publique résultant de la désertion ne eeaa- 
mence à courir que du jour oA le déser- 
teur a atteint Tâge de cinquante ans, f|a«iA 
il appartient à l'inscription maritime ^ oa, 
dans le cas contraire, l'Age de qnamile- 
sept ans. 

A quelque époque que le déserteor soit 
arrêté, il est mis à la dispositioa do mi- 
nistre de la marine, pour cooipléter, s'il y 
a lieu, le temps de service qu'il doit eneoie 
À l'Etat (S). 

LIVRE IV. Des chhies^ bes 9ÈLm 

ET DES PEINES (6). 

TiTitE I«r. Des vEKiias asr ma unnu 

EFFETS. 

237. Les peines qui peorveilt être appli- 
quées par les ti'lbiinaui de ta mvine «b 
matière de ovime sont : 

La mott, 

Les travaux forcés à perpétuité 

La déportation. 

Les travaux forcés à impB, 

La détention, 

La réclusion. 

Le bannissement, 

La dégradation mîlHaîre (7). 



(1) La disposition de ce paragraphe a été intfo- 
diiite sur la d«ma»dc de M. de Ckampagny. Nùj, 
Rapport de la commission, p. 366 et 3P67> Gode 
militaire, art. 180. ' 

(2) Voy. Code wiKttilt'fr, art. ISl «t «les >liot«s. 
Loi da V «yrU 1837. Rapport de 4«^«onittiMi«Ay 
p. 367. 



f3,>A, 5) Vc^. Code mditaAre, «rU 181,183, 
18A' Rappc^rt de la ^:OBimt0Bion,ip• 867. 

(6) Voy. Exposé des motifs, p. 341 et 3^2. Rap- 
port &e la commission, p. 367. 

^) Voy. £iq[>osé de» induis, p. 841 «t iftS, 
et Rapport de la commission, p. 367. La peûM 
des fers et o«Jile àa boalet MA «ap|^i&ées| k» 
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238. Les pçines en matière de délit sont : Le$ tvavaui publics, 
La destitHtioD, L'emprisonoeineBt, 
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peines corporelles le sont paiement. Sur la qnes- 
tios de savoir quel est le caractère de la peine de 
iiM9ri sans d^adationmilitalre, voyw Rapport de 
la- commission, p. 368. 

Voici d*aillenr.s ce qm a été dit, k ce &DJet, dans 
la discussion générale : 

M. Legrand s* est demandé si la peine âé mort, 
prononcée sans que la peine de la d^adatton mi- 
litairey soit aioulée^a le caractère-de peine afftic» 
tive et infamante ou de peine afflieiive seulement^ 
Il a soutenu qu^elle était seulement afflietive; que, 
par conséquent, elle n^entraînait pas la dégrada- 
tion de la Légion-d*Hannenr ; qu'elle ne faisait pas 
Eerdre à la veuve le droit à U pension. Pour ét»« 
Inr qnet dans le Gode maritime comme dans le 
Code militaire, la peine de mort n*a Je ca]ractère 
infamant que lorsqu'elle est accompagnée de la 
dégradation militaire, il a argumenté de la nature 
des faits qui, dans les Godes militaire et maritime, 
«nxportent la' peine de mort sans dégradation* 
lesquels sont punissables au point de vue de la 
discipline militaire, ne sont point en contradic- 
tion avec les principes de la morale et les senti- 
ments de rhonneur ; il a cité un passage da Rap- 
port de la commission clfargée de Texanien du 
Gode militaire : 

• La loi de brumaire an Ut a-t.'il «joutét a classé 
les peines en afflictives, infamantes et correction- 
nelles. Cette distinction a été abandonnée. Lar lé- 
gislation actuelle ne reconnaît plus de peines 
simplement sfH actives, les peines afflictives sont 
aussi infamantes (*). La mort est donc, dans notre 
législation ordinaire,- une peine infamante entraî- 
na»! tontes les conséquences attachées: aux- peines 
de cette nature. Je ne demande pas qu'il en soit 
ainsi dans le cas particulier dont je m'occupe, ce- 
lui du condamné à mort sans dégradation. Mais il 
pént 7 avoir dadonte, et des explications précises 
paraissent nécessaires sur ce point. » 

M< de Pfrieui vue-président du eonstiliÛEieaf com> 
missaire du gouvemementf a répondu que si la défi- 
nition du caractère exact de la peine de ihort sans 
dégradation peut préoccuper les jurisconsultes , 
eile-ne peut avoir la même importance pour le 
législateur sous le rapport des résultats positifs.' 
« Pons ma part«>a*t-ii ajouté, j'hésiterais- à dire 
^ne la peine de mort sans dégradation ne port» 
pas le caractère dn déshonneur ;. à mes jienx, Jes 
mots de condaiùnation à mort et d'honneur scm» 
})lcnt toujours s'exclure; mais j'invite la Chambr«< 
à ne pass engager dans des considérations de purei 
théorie, et à se placer sur le terrain de la prati- 
que. M* Legrand a demandé quelles ' seraient , 
pour la veuve du condamné,- Les conséquences d» 
la- peine de mort non accompagnée de'û dégrada» 
tien. Ponr.répondre à cette question, il suffit dese 
reporter aux textes de la loi de 1831 sur 1er pen- 
sions militaires.-L'art. 26 de cette loi {**) ne laisse- 
aucun doute sur ce point; le condamné à m«rt 

(*) Les peines en matière criminelle sont ow 
afflictives et infanantes, onsftalementinfwociaates 
(art. 6 du Gode péna]}. 

{**) « Le droit h l'obtention ou à la jooissanee 
des pensions militaires est suspendu « pftr la con-* 
damnation à une peine > afflietive ou infamante, 
pendant la durée delà peine (art.. 26, loi du 11 
avrU 1931). ■ 



ne peut transmettre de droit h une pension. Si 
l'art. 26 parlait d'une peine afflietive et infamante, 
on pourrait comprendre le scrupule du préopi- 
nant. La peine de mort non accompagnée de la 
dégradation n'étant pas, légalement parlant, uaa 

Seine infamante , on pourrait se demander si , 
ans ce cas, l'article doit être appliqué. Mais cet 
article ne distingue pas. La veuve d'un homme 
condamné b la peine hautement afflietive et ton- 
jours un peu infamante, dans le sens moral, de la 
peine de mort, sans dégradation, perd donc tomt 
droit h la pension. » 

M. Rigaudt rapporteur, a déclaré que , dans 
son opinion, opinion déjà exprimée dans son 
Rapport, la peine de mort sans dégradation n'é- 
tait pas infamante; il a ajouté qu'on pouvait, 
par conséquent, hésiter sur la question de sa- 
voir quels seraient les effets de cette peine rela- 
tivement au droit de la veuve du condamné b 
la pension. Cependant il a dit, comme M. de Pa- 
rien, que l'art. 26 de la loi du 11 avril 1831 lui 
paraissait trancher la difficulté. «Get artible, a-t4I 
ajouté, en parlant d'une peine afflietive ou infa* 
mante, pose une alternatiw:. Or, la peine de 
mort sans dégradation militaire, si elle n'est pas 
infamante, est au moins afflietive : elle rentre dans 
la première partie de l'alternative. On peut dono 
croire que la peine de mort, lorsqu'elle n*est pas 
infamante, entraîne la perte de la pension. Ce* 
jpendant, je le répète, je ne voudrais pas me mon* 
trer aussi afflrmatif sur ce point que sur le pre- 
mier. », 

M. Lêgrund a insisté en se fondant sur ce que, 
d'après le Gode pénal actuel, il y a des peines af- 
flictives et infamantes, des peines seulement infamam», 
tes ; mais point de peines seulement afflictives. Il a 
tiré de Ih la conséquence que, lorsque la loi da 
11 avril 1831 avait parlé des peines afflictives ou 
infamantes, elle s'était référée, par erreur, au sys- 
tèime du Gode pénal de brumaire an ûi qui recon- 
naissait des peines seulement afflictives^ et avait 
méconnu les dispositions formelles du Code pénal 
actuel. Il a résumé son argumentation en ces ter- 
mes : « La loi de 1831 doit être entendue dans 
le sens qui> settl est 'coAfevme au^Codie pénal en 
viguetfr. La pension ne peut donc-être refusée k 
la veuve que dans» le cas où-son mari aurait «n.* 
couva • une peine afflietive et infamantsi -Or^ la 
p/eine de mort prononcée par les conseils de 
guerre et non aceompagnée de la dégradation 
n'est pas infamante ; c'ebt Une peine d'une netura 
particulière et purement afflietive ; elle ne peut 

{>ar conséquent faire obstacle k la concession d« 
a- p^nsion^ » - 

M. de Parie» a répondu : v Sans doute, il pourrt 
y avoir- une question à< décider par la jurispru** 
denCe seole en dernier ressert. Mais s'il faut en ce 
monaent -fixer lëgislefivement le sens, les censé' 
qttences de la loi en discussion-, il n'y a aucune 
hésitation possible sur le point dont il s'agif. Od 
n'est pas ici dans' le dbtnaine du Gode pénal des 
dtoyenSf et, si l'on y était, les conséquences n'en 
restentient pas moins les mêmes. Fût-il certaint 
comme l'a soutenu M. Legrand, qu'il 'n^ a rien 
d'infamant dans la peine de mort qui n'est cas 
accompagnée' de la dégradation, il est du moins 
horededonieque c'est une peinte afflietive. L'ar- 
mée sevt désormais placée k ia fuis sous le régime 
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La privation de commandement, 

L*inaptitude à ravancement, 

La réduction de grade ou de classe, 

Le cachot ou double boucle. 

L'amende (1)^ 

259. Tout individu condamné à la peine 
de mort par un tribunal de la marine sera 
fusillé. 

Les forçats et les pirates condamnés à la 
peine de mort auront la tête tranchée (2). 

240. Lorsque la condamnation à la peine 
de mort est prononcée contre un marin ou 
un militaire en vertu des lois pénales ordi- 
naires, elle entraîne de plein droit la dégra- 
tion militaire (5). 

241. Les peines des travaux forcés, de 
la déportation, de la' détention, delà ré- 
clusion et du bannissement sont appliquées 
conformément aux dispositions du Gode 
pénal ordinaire. 

Elles ont les eflfets déterminés par ce 
Code, et emportent, en outre, la dégrada- 
dation militaire (4). 

242. Tout marin, tout militaire embar- 
qué qui doit subir la dégradation militaire, 
soit comme peine principale, soit comme 
accessoire d'une peine autre que la mort, 
est conduit devant l'équipage assemblé ovi 
la troupe sous les armes. Après la lecture 
du jugement, le commandant prononce ces 
mois à haute voix : « N*** N*** (nom et pré- 
noms du condamné), vous êtes indigne de 
porter les armes; de par l'Empereur, nous 
Yous dégradons. » 

Aussitôt après, tous les insignes mili- 
taires et les décorations dont le condamné 
est revêtu sont enlevés, et, s'il est officier, 
son épée est brisée et jetée à terre devant 
lui. 
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La dégradation militaire entraine : 

1<> La privation du grade et da dntil 
d'en porter les insignes et l'uniforme; - 

20 ^incapacité absolue de servir dm 
les armées de terre et de mer, àqaelQi 
titre que ce soit, et les autres incipaeiU 
prononcées par les art. 28 et 54doCo(l 
pénal ordinaire ; 

30 La privation du droit déportera» 
cune décoration et la déchéance de loil 
droit à pension et à récompense pour i^ 
services antérieurs (5). '1 

243. La dégradation militaire pt«tt> 
cée comme peine principale est to^Mh ■ 
accompagnée d'un emprisoQDematÉil 
la durée, fixée par le jugement, o'e«tfl 
pas cinq années (6). 

244. La destitution entrainelapriiii| 
du grade ou du rang, et du droit dï|i* 
ter les insignes distinctifs et ronifeifti. 

L'officier destitué ne peut obt '^ 
pension ni récompense h raison de 
vices antérieurs {!), 

245. Le condamnée la peine des. 
vaux publics est conduit k rinspeclioB^ 
à la parade revêtir'de rbablilemeBtdéti^ 
miné par les règlements. 
; Il y entend, devant àt^s déticIMeiK 
des équipages ou devant les trovpa, H 
lecture de son jugement. 

Il est employé aux travaux d'ntililépiî^ 
blique. Il ne peut, en aucun cas, M 
placé dans les mêmes ateliers qae les m 
damnés aux travaux forcés. 

La durée de la peine est de deux ans n 
moins et de dix ans au plus (8). 

246. La durée de remprisonnemestesl 
de six jours au moins et de cinq aotav 
plus (9}. 



du Code actuellement en délibération et de la loi 
de 1831. De la combinaison de ces deux lob, il 
rewortira que les peines affltctives entraîneront la 
privation de la pension. Il en serait da même si 
Ton se restreignait à l'examen des défimtions du 
Code pénal des citoyens, la p«îne de rfort con- 
servant, nécessairement, çt dans tous les cas, son 
caractère afflictif, qui est celui des peines supé- 
rieures aux peines correctionnelles. Celles-ci sont 
les seules qui n'aient pas d'influence sur les pcn- 
•lons d après l'esprit delà loi de 1831. En résumé, 
«celles que puissent être, dans l'avenir, les déci- 
sions de Ja jurisprudence, je n'hésite pas à dire, 
au point de vue de mon interprétation person- 
nelle, que l'art. 26 de la loi de 1831 a tranché la 
question. * 

Je crois aVec M. de Parieu et avec M. Riffaud 
que le texte de la loi de 1831 est décisif; m2s je 
le croîs peut-élre d'une manière plus absolue 
queux. Il parle de peines affliciives ou Infamantes, 
La peine de mort sans dégradaUon est au moins 
afflictive, donc elle fait perdre le droit & la pen- 
sion. L objection de M. Legrand est que la loi de 
1831 n a pas voulu dire ce qu'eUe dit j qu'il faut 



traduire afflicttve on Infamante par afJLctift et fl^ff- 
mante, «t cela parce que, sous le Code pA»*^ ^ 
naire, il n'y a pas de peines afjlictaa teaieaetti. 

A cela, a y a deux réponses : DCTflrtmtert» 
aussi clair , il n'y a pas de modifintion ï îa«« 
sous prétexte d'interprétation. En oulte.leliÇ" 
lateur de 1831, sachant très-bien que le Coès j»* 
nal général n'admet pas de peines afflictiTO k* 
ment, a bien pu en admettre lorsqu'il ^'^ 
pour les matières criminelles militaire». ît^ 
grand veut qu'en ces matières précisémeri^ 
peine de mort sans dégradation ne soit qo'"^ j 
tive. Pourquoi n'admet-il pas que la loi de lo» 
a été conçue dans le même esprit? . | 

Yoy. décret du 12 mars 1848. Art. 5 et 6* 
décret du 26 mars 1852. Loi du 21 août m- 
Code militaire , art. 185 et 186. 

(1) Voy. la note précédente. . i 

(2, 3, 4. 5) Voy. art. 187,188, 189. 190Co* 
militaire. Notes sur les art. 237 et 238, en" «P 
touche la dégradation. 

(6) Voy. art. 191 Code militaire. . 

(7, 8, 9) Voy. art 192, 193 et 194 Code flul»- 
taire. Rapport de la commissions P* ^' 
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SM7. La darée de la privation de com- Wre et de mer non embarqués, et aux in- 
dividus jnsticiables des conseils de guerre 
dans les corps expéditionnaires, qu'à dé- 
faut de peines applicables dans les loii 



et 



mandement est de trois ans an moins 
de cinq ans au plos(l). 

248. L'inaptitude à Tavancement est 
prononcée pour six mois ou pour un an. 

Cette peine est toujours accompagnée, 

lo De la retenue du tiers de la solde in- 
tégrale pour les officiers mariniers et 
quartiers-maître; du quart pour les mate- 
lots, ouvriers chauffeurs, novices ou ap- 
prentis marins et mousses, pendant un 
temps qui est fixé par le jugement, et qui 
De peut excéder la durée de la peine prin- 
cipale, sans que, dans aucun cas, cette re- 
-tenne puisse porter sur la portion de solde 
déléguée à la famille. 

20 De la peine du cachot ou double 
boucle. 

I^'inaptilude à Favancement peut être 
accompagnée de la peine de la réduction 
<le grade ou de classe, dont Teffet conti- 
naera après l'expiration de la peine prin- 
cipale (S). 

249. La réduction de grade ou de classe 
peot faire descendre le coupable d*un ou 
plusieurs grades, ou d'une ou plusieurs 
classes, jusqu'à la position de novice ou 
d'apprenti marin. 

Lorsque le coupable n'est que novice ou 
apprenti marin, ou est déjà réduit à cette 
position, cette peine est remplacée par 
celle du cachot ou double boucle (3). 

250. La durée de la peine du cachot ou 
double boucle est de cinq jours au moins 
et de trente jours au phis. 

Cette peine emporte la suspension de la 
solde, sans préjudice de la portion de cette 
solde déléguée à.la famille (4). 

251. Lorsque les lois pénales pronon- 
cent la peine de l'amende, les tribunaux 
de la marine peuvent remplacer cette 
peine, à l'égard des marins, militaires on 
assimilés de l'armée dé mer, par un em- 
prisonnement de six jours à six mois (5). 

252. Les tribunaux de la marine appli- 
quent à leurs justiciables les peines pro- 
noncées par le présent Gode, et celles qui' 
sont maintenues par le deuxième paragra- 
phe de l'art. 374, sauf les cas préYus aux 
art. 324 et 350 du présent Gode. 

Toutefois, ils n'appliquent cep peines 
aux militaires ou assimilés dés armées de 



pemes 
militaires pour l'arinée de terre (6). 

â53. Bans les cas de complicité prévus 
par les art. 103, 104, 105 et 106 du pré- 
sent Gode, le tribunal compétent ap^ 
plique, 

1» Aux justiciables des tribunaux de la 
marine, les peines prononcées par les lois 
maritimes ou militaires, selon les distinc- 
tions établies à l'article précédent ; 

20 Aux militaires et aux assimilés aux 
militaires appartenant à l'armée de terre, 
les peines prononcées par les lois mili- 
taire pour l'armée de terre ; 

30 A tous autres individus, les peines 
prononcées par les lois ordinaires, à 
moins qu'il n'en soit autrement ordonné 
par une disposition expresse de la loi. 

Les peines prononcées contre les ma- 
rins, militaires ou assimilés, sont exécu- 
tées conformément aux disposition^ du 
présent Gode, et à la diligence des autori- 
tés maritimes ou militaires (7). 

!â54. Dans les mêmes cas de complicité, 
si des individus n'appartenant ni À l'ar- 
mée de mer ni à l'armée de terre sont dé> 
clarés coupables d'un crime ou d'un délit 
non prévu par les lois pénales ordinaires, 
ils sont condamnés aux peines portées par 
le présent Gode (8). 

255. Bans tous les cas, lorsque, à raison 
de la nature de la peine et de la qualité 
du justiciable, les peines maritimes ne 
peuvent être appliquées, elles sont rem- 
placées ainsi qu'il suit : 

10 La dégradation militaire prononcée 
comme peine principale , par la dégrada- 
tion civique; 

20 La destitution et les travaux publics, 
par un emprisonnement d'un an à cinq 
ans ; 

30 L'inaptitude à l'avancement, par un 
emprisonnement qui ne peut excéder six 
mois; 

40 La réduction de grade ou de classe, 
par un emprisonnement qui ne peut excé- 
der trois mois (9). 

256. Lorsque des individus n'apparte- 
nant ni à l'armée de mer ni à l'armée de 



(1) Yoy. Exposé des motifs, p. 3A2. Rapport de 
la commission, p. 369. Loi du 21 août 1790. 

(2, 3, H) Yoy. Exposé des motifs, p. 32^2. Rap- 
port de la commission, p. 369 et 370. Décret du 
26 mars 1852, art. 5 et 6. 
^ (5J Voy. art. 195 Code militaire. 

(6) Voy. Exposé des motifs, p. 342 et 343. 

(7, 8) Voy. art. 196 et 197 Code miUuire. 

(9) Voy. Exposé des motifs, p. 343. Rapport de 

58. 



la commission, p. 370 et 371. Il faut remarqner 
qae le paragraphe 3» ne détermine pas le mini-, 
mum de Temprisonnement. i Noos avons mieax 
aimé , dit le Rapport de la comtaiission, laisser 
plus de latitude aux juges el leur permettre d'a- 
baisser indéfiniment la durée de Temprisonne- 
ment en effaçant le minimum et en conser?ant 
seulement le maximum proposé par le projet.» 

27 
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terre sont traduits, soit devant un tribu- 
■al de la marine, soit devant les tribunaux 
ordinaires pour des faits prévus par le 
présent Code, il peut leur être fait appli- 
cation de Vart. 463 du Code pénal ordi- 
naire (l). 

257. Les dispositions des art. 66, 67 et 
69 du Gode pénal ordinaire, concernant 
les individus âgés de moins de seize ans, 
êont observées par les tribnnaui de la 
marine. 

S'il est décidé que Taecnsé a agi avec 
discern<mient, les peines de la dégradation 
militaire, de la destitution et des travaux 
publics sont remplacées par an emprison- 
nemeiit d'un an à cinq ans dans une mai- 
son de correction ; les peines de l'inapti- 
tude à l'avancement et de la réduction de 
grade on de classe sont remplacées par 
celle du cachot ou double boucle (S). 

258. Les peines prononcées par les tri- 
bunaux de la marine commencent i cou- 
rir, savoir : 

Celles des travaux forcés, de la dépor- 
tation, de la détention, de la réclusion et 
du bannissement , à partir du Jour de la 
dégradation militaire; 

Celle des travaux publies, à partir du 
jour de la lecture du jugement devant l'é- 
quipage ou devant la troupe. 

Les autres peines comptent du jour où 
la condamnation est devenue irrévocable. 
Toutefois, si le condamné à reraprisonne- 
ment, à Tinaptitude À Tavancement ou 
au cachot ou double boucle n'est pas dé- 
tenu, la peine court du jour où il est 
écroué (3). 

â59« Toute condamnation prononcée 
contre un oificier, par quelque tribunal 
que ce soit, pour l'un des délits prévus 
par les art. 401, 402, 403, 405, 406, 407 
et 408 du Code pénal ordinaire, entraîne 
la perte du grade (4). 

260. Les art. 2, 3, 59, 60, 61, 62, 63, 
64 et 65 du Code pénal ordinaire, relatifs 
à la tentative de crime ou de délit, à la 
complicité et aux cas d'excuses, sont ap- 
plicables devant les tribunaux de la ma- 
rine, sauf les dérogations prévues par le 
présent Code (5). 



261. Les fonctionnaires, agents, 
ployés militaires et autres assimilés 
marins ou militaires de Farmée de 
ainsi que les individus embarqués guj 
bâtiments de TEtat, sont, pour Fapp 
tion des peines, considérés comme 
ciers, ofiBciers mariniers on matelots, i 
rant le grade auquel leur rang corresp 
on suivant le rang auquel tes place à j 
leur ordre d'embarquement (6). 




TITRE IL Des c&imes , des 

DE LEUR PUNITION (7). 

Chapitre V^. Trahison , espiomu^if 
embauchage* 

262. Est puni de mort tout m«iB 
çais ou au service de la France, 
taire embarqué, tout individu U 
tie de l'équipage d'un bâtiment Ai 
ou d'un navire convoyé, qui porta 
mes contre la France, ou tout 
de guerre qui, ayant faussé sa 
repris les armes i la main (8). 

263. Est puni de mort : 
10 Tout individu au service de la 

rine ou embarqué sur un bâtiment de l'fi- 
tat ou sur un navire convoyé , 

Qui livre à l'enneroi, soit on ou plo- 
sieurs des bâtiments qu'il commande, <al| 
les approvisionnements de i* armée navill^ 
soit les plans des fortifications, arsenatil 
places de guerre, ports ou rades, soit Fi» 
plieation des signaux, soit le secret ûNm 
opération, d'une expédition ou d'une né- 
gociation ; 

Qui entretient des intelligences «m 
l'ennemi dans le but de favoriser ses e»- 
trepriSes ; 

Qui participe à iks complots dans k 
but de forcer le commandant d'un bâti- 
ment à amener son pavillon ; 

Qui provoque à la fuite on empédbe le 
ralliement eu présence de ranoenii; 

20 Tout individu français on au sexvice 
de la France qui prête volontauemenl ftop 
, concours pour piloter un bâlimenl c»- 
nemi (9). 

264. Est considéré comme espiot a( 
puni de mort : 



(1 , 3, 3, A) Voy. art. 196, 199, 200 et 201 Code 
militaire. 

(5) Voy. art. 202 Gode militaire. 

La circonstance aggrarante de la récidive n'est 
pas préToe parle présent Code. Pour les explica- 
lions qui jtatifient cette lacune apparente, voy. 
Rapport de la commission , p. 371 ; voy. aussi 
art. S6, 57 et 58 Gode pénal ordinaire. 

(6) Voy. Exposé des motifs, p. 3â3. Code miC- 
taire, art. 203. 

(7 ) M. Joueau a demandé que la piraterie fût com- 
prifle au nombre des crimes ou délita maritimes. 



M. Rlgaudf rapporteur, a répondu que, parku 
nature, les faits de piraterie ne reatraieatpaa^MS^ 
la nomenclature des crimes et délita que le Godft^ 
maritime doit prévoir et punir. An surplus, fl ot 
certain que la loi de 1825 reste dans toute sa iorèt 
(voy. art. 374 ci-après), et que les tr3>nDJniS 
maritimes continuent k connaître des faits èé 
piraterie. Voy. suprà , art. 00 et 91 &poi( 
dea motifs, p. 3A3, et Rapport de la commissM 
p. 371. 

(8| 9} Voy. Code nûlltaire, art. 204 et 205. 
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i« Tout iodivida an service de la ma- 
rine qui procure à l'eDBemi des docameats 
ou renseignements susceptibles de nuire 
aux opérations maritimes ou de compro* 
n«tlre la sûreté des bâtiments de guerre 
ou de commerce, des arsenaux et établis- 
sements de la marine ; 

â<> Tout individu au service de la raa*- 
rine qui sciemment recèle ou fait receler 
les espions ou les ennemis envoyés à la 
découverte; 

Z<^ Tout ittdividit qui s'introduit sur les 
bâtiments de guerre ou de convoi» dans 
un arsenal ou établissement de la marine» 
P0ar s'y procurer des documents ou rea^ 
seàgnements dans l'inlérét de reoDerai; 

4^ Tout eoneffii quis^iirtrodait déguisé» 
aoji sur un des bâtiments, ou dans un âes 
lieux désignés au présent article» soit au 
milieu d'un convoi ou de plusieura bâti- 
raents armés ou désarnés (1). 

265. E»t condidéré comme embancheur 
et puni de mort quiconque e»t coavatncv 
d'avoir provoqué des individus au service 
de la marine k passer à Tennemi ou aux 



rebelles armés» de leur en avoir seiemmeiit 
facilité les moyens, ou d'avoir fait des en- 
rôlements pour une puissance en guerre 
avec la France (2). 

26e. Dans les cas préttn an présent 
chapitre» la peine de mort est accompagnée 
de la dégradation militaire» lorsque le çoo* 
pable est marin ou militaire (3). 

Chapitre IT. Crimes et délits contre U 
devoir maritime et le devoir miH^ 
taire (4). 

267. Tout officier général ou chef de di- 
vision, tout commandant coupable d'avoir 
per4u un bâtiment de l'Ëtat p(Uicé< son» 
ses ordres, ou d'avoir occasionné la perte 
ou la prise de ce bâtiment, est puni , 

l^.De la peine de mort, aycc dégrada- 
tion militaire, s'il a agi volontairement; 

20 De la destitution» si le fait a été le 
résultat de sa négligence ; 

3« De la privation de eommaBdemenl^ 
si le fait a été le résultat de son ttopéri^ 
tie (5). ■ 

268. Tout commandant d'tine portion 



(1, 2, 3) Vôy. Code milUaire , art. 2W, 207, 
et 208. 

(A] Voy. Rapport de la committioB» p. 571 et 

(5) Voy. loi du 21 aoât 1700, art. 3ft et 30w 
Toy. awusi les art. 275 , 376 et 278 da prient 
Gode ; eofin, les eapIicattOD* donnéeapar TExposé 
des motif», p. 342» et par le Rafpport de k eojik> 
xniMÎon, p. 372. 

Une vive et Icnagae diacmaioik i^est engage 
sur cet article. G^est rbanorable M. C&nseil 
qui Ta eommencée. Il a critiqué Particle tont 
entier, mais il a plus spédalcment coabattn le 
dentier paragraphe. 

Il a dit qu'il ne comprenait pas comment pour- 
rait jamais se présenter le catf prévu par le prunier 
paragraphe, la perte yolontaire du natire» Il a 
trouvé trop aéfère la peine de la destitution ap- 
pliquée & une simple négligence, surtout en -son- 
gsant que k destitution comporte k perte de l» 
pension^ il a enfin insisté pour obtenir la sup- 
pression du délit dUmpiritU; 'A a décbré que ce 
siM>l ksi paraissait injwrieua pour la marine fran» 
çaise ; qu^il nVzprimait pa» avec asses de prédsion 
le caractère des faits incriminés. Il a en soin de 
faire remarquer que Tamendement qn*il avait 
présenté, tendant au retranchement du dernier 
paragraphe, avait été adopté par la commisûon 
et rejeté par le conseil d^ËUt« 

U a cependant reconnu que le délit d^impéritie 
était prévu pdr la loi du 21 août 17Q0 ; mais il a 
dit qu'à cette époque la marine était désoiqganisée ; 
que les conditions d*aptitude étaient moins n'goo- 
rensesy^ et qu*il pouvait y avoir nécessité de prévoir 
alors ce qui aujourd'hui ne pouvait in&pirer an- 
Cfuxe inquiétude sérieuse. 

Plusieurs membres du Gorps légisktif ont parl4 
dans le même sens, et leurs argnm«its n*ont point 
empêché que Tarticle ne fût voté. Il n'y a plus 
maintenant un grand intérftt h reproduire les ob- 
jections qui ont été faites «t les réponses qu'elles 



ont reçues ; le débat est terminé, et vraisembla- 
blement ne renaîtra pas de longtemps. Mais, ce 
qui est important, c'est de mettre sous ks yeox 
des tribunaux et des jurisconsultes les explications 
qui peuvent servir de guide dans rapplication de 
la loi. Sur deux points notamment des éclaircis^ 
sements peuvent être utiles : 1* quels sont les cas 
où le paragraphe 1** pourra être appliqué? 2^ que 
doit-on entendre par impéritie ? 

Sur le premier point, M. k général il//arrf, coa^ 
missaire du gouvernement, a fait remarquer que 
le cas de perte volontaire a toujours été prévu par 
la législation maritime. ■ Et sans vouloir, a-t-il. 
ajouté, se livrer à des hypothèses qu'il est toujours . 
pénible de poser, on peut se demander &*il est 
impossible qu'un capitaine jette son vaisseau k la 
c6te par trahison ou par lâcheté afin d'éviter le 
combat. » m Sans doute, a dit à son tour M. £«- ■ 
gaud, irapporteur, il vaudrait mieux que certains 
crimes ne fussent jamais commis ; mais» puisqu'ils . 

{>envei)t l'être, il y a nécessité de ks prévoir dans . 
a loi ; il faut bien prévoir le cas oA k bAlimeat 
pourra être perdu par la trahison, par la lâcheté 
du commandant , qi^oique oe soient Ik des mots - 
qu'il est pénible de prononcer. » 

Sur le second point, c'est-à-dire sur le sens do. 
mot impéritie, je crois devoir analyser avec soin 
la discussion ou plutôt citer ks fragments de dis- 
cours ks plus propres à bien faire entendre quels 
actes devront être considérés comme constitutifs 
du délit d'impéritie. 

m Qu'esi^e que l'impérilie ? a dit M. Cotuei/^ 
Cesl un. défaut d'intelligence , c'est l'incapacité. 
Elle est permanente ou momentanée. -Perma- 
nente, c'est un vice d'organisation ; momentanée, 
c'est k résultat de causes fortuites ; dans ks deux 
cas, ce mot d'impéritie ^ une expression mal-^ 
heureuse et regrettabk. » 

IL le général AUard, après s'être expliqué sot: 
le» deux premkrsparagriq>hesy a ajouté : 

• La perte du bâtiment peut enfin résulter de 
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quelconque des forces navales de TEmpire qu'il était encore en état de le défendtc, 
coupable d*avoir amené son pavillon lors- ou d*avoir abandonné son commandemiiil 



ce qae la loi qnalifie â*impéritie. Quelle est la ai- 
gniGcation de ce mot ? On peut perdre on navire 
aatrement qae par an acte ▼olontaire ou par le 
résolut de »a n^ligence ; il peut y aToir dans la 
yie d*an marin une foule de ces accidents causés 

Far Toubll du deToir, par Fimpéritie qui n*est pas 
ignorance à toujours, mais qui est une faiblesse 
d*esprit, une distraction d^un moment. Ces faits 
dMmpéritie seront quelque chose que Ton ne pour- 
rait pas absolument préciser ; mais ils auront un 
sens aisément perceptible pour tous les marins. » 

9f. Rigaudt rapporteur, a d*abord cité un exem- 
ple pour faire saisir la différence entre la négli- 
gence et rimpérie : • Un navire,- a-t-il dit , est à 
la mer; le temps est gros; la vague monte, le 
commandant qui devrait être sur le pont est dans 
sa chambre, occupé de soins frivoles ou se livrant 
an sommeil ; le navire périt. Voilà le cas de né- 
gligence , Û est punL IXans la mâme situation , le 
commandant est à son poste, mais au lien de 
prescrire une merare qui est indiquée par les pre- 
mières notions de Part nautique, il ordonne une 
manoeuvre contraire et perd son navire. Dans la 
théorie de M. Conseil ce commandant ne sera pas 
puni ; car il dira qu^il n'y a en de sa part ni vo- 
lonté criminelle, ni n^ligence. Cependant il faut 
qu'il soit puni. C'est donc avec raison que Ton 
a prévu dans la loi autre chose que la négligence 
ou la perte volontaire. • 

Il a ensuite rappelé qu'on avait proposé de 
remplacer le mot impéritie par le mot fcmte; mais 
'il a utit remarquer que celte expression manquait 
absolument de précision. • Il faut, a-t*il dit, qu'un 
acte punissable soit très-clairement défini et le 
mot faute est vague. » 

IL a senti la nécessité de répondre à cette ob- 
jection que l'impéritie c'est l'ignorance et que l'i- 
gnorance ne peut pas être punie.- • L'impéritie, 
a*t41 dit, n'est pas l'ignorance dans son sens ab- 
solu et général, c'est rinhabileté du commandant 
dans la pratique de son art ; c'est Vlgnorance de ce 
qu^il devrait savoir. Quand on punit un comman- 
dant pour impéritie, on le punit, non parce 
qu'en thèse générale il est ignorant, mais parce 
qu'à un moment donné, il n'a pas été au niveau 
de sa tAcbe. Il répond de son vaisseau et de ses 
hommes; il* faut qu'il soit à la hauteur de sa 
responsabilité. Il a eu tort d'accepter une tâche 
qu il ne pouvait pas remplir. » 

M. Legrand a, malgré ces explications, repro- 
duit l'objection que l'ignorance ne peut pas être 
un délit, m On ne peut pas, a-t-il dit, voir la ma- 
tière d'un délit dans un fait permanent ; la pre- 
mière condition pour constituer un délit, c'est 
que le fait incriminé soit le résultat d'un acte de 
la volonté ; or, il est impossible de trouver un acte 
de la volonté dans l'état habituel d'un homme. 
De deux choses l'une, ou l'amoindrissement des 
facultés de l'officier aura amené l'impéritie , on 
«ette impéritie aura existé dès l'origine ; or, dans 
les deux cas, l'administration a à s'imputer comme 
xme faute de lui avoir confié un commandement 
ou de lui avoir accordé un grade. Quoi qu'il en 
soit , il est in^possible d'établir uàe pénalité en 
pareil cas, car il ne peut y avoir de pénalité que 
pour des faits actifs et non pas pour des faits pu- 
rement passifs. Il ne faut pas oublier d'ailleurs 
que la peine est surtout faite pour servir d'exem- 



ple ; or, ici, l'exemple ne pourrait produire a 
eflfet. ■ 

M. de Parieu, commissaire du goavememeail^ j 
s'est attaché à justifier l'expression d'impéritie et ' 
à en déterminer le sens. Il a fait remarquer que 
le commandant d'un navire est dans une positioa* 
exceptionnelle et qui n'a pas de position an** 
logue dans l'armée de terre ; que looqa'fl perd 
son navire, il doit nécessairement compsnite 4ie- 
vant un conseil de guerre, qui est «n mèactea^ 
et sous certains rapports, un conseil dlfaoamisu \ 
qu'il en doit sortir honoré ou pani. Mais, dntce 
dernier cas, a-t-il ajouté, la peine doit tee|ra. 
portionnée à la faute, suivant ses divers hwjt 
S'il en sort sans condamnation, il fautq^n 
sorte digne de reprendre immédiateiMal ml 
commandement, et c'est pour cela qne,(ir«p- 
position à ce résultat, Fimpéritie méms, lâ^ 
qu'elle éclate aux yeux du juge, doit être jfÊiu 
■ Je n'admets pas , a-t-il ajouté , qu'on pribt 
laisser sans châtiment même une faute p ^ 
sionnelle; on a le droit d'être ignorant poorç 
mais non pas pour les autres. Lor^u'on a Phott* 
neur de son pavillon à défendre , - lorsqu'ozi cit 
responsable du salut de centaines d'hommes, on 
n'a pas le droit d'être ignorant et inhabile; û 
l'on fait preuve d'ignorance ou d'inhabileté grw- 
sière, on doit être puni. 

« Je m'^pliquerais fort bien les scrupules qu 
se sont manifestés à cette occasion s'il s'apanit 
d'une peine afflictive ou infamante. Mais il ne ' 
s'agit que d'une peine exactement en rapport 
avec la faute commise et presque autant prévea* 
tivo pour l'avenir que répressive pour le passé. 
Lorsqu'un homme a perdu un bâtiment par 
inhabileté et pour avoir témérairement accepté 
une mission dont il était incapable, le juge Inî 
dit : « Au nom de la loi, vous avez manqué aux 
« r^les et aux enseignements élémentaires de 
« votre profession, nul ne pourra vous donner 
« demain un autre bâtiment que vous seriez txk» 
• core exposé à perdre ; vous serez privé, pendant 
« un certain temps au moins, de la faculté du 
« commandement. » N'ira porte-t-il pas k l'hon- 
neur même du marin jugé qu'il puisse en être 
ainsi? Quand il sort indemne du cons&i de 
guerre, il faut qu'il en sorte non seulement sans 
flétrissure, mais encore digne de commacder. ■ 

M. OUivier s'est attaché à soutenir que le nxot 
impéritie était trop vague, que personne ne pou- 
vait parvenir à le définir; 

M. Ht^oiMf a répondu qu'il définissait catégori- 
quement l'impéritie , l'inhabileté d'un ~ " 



dans la pratique de son art, l'ignorance de ceqa'il 
doit savoir. 

Sans contester la justesse et la gravité des (éjec- 
tions qui ont été opposées à l'admission on plntût 
au maintien dans la loi pénale maritime du noot 
impéritie^ il me semble que les joges auront un 
guide trèa^ûr'pour se déterminer dans l'applica- 
tion de l'article ; ils devront se demander, comme 
l'a très-bien dit M. de Parieii, si le fait (pi a 
causé la perte du bâtiment indique* de la part da 
commandant, une telle absence d'instruction spé- 
ciale pour qu'il fût imprudent de lui confier la 
conduite d'un autre navire ; si l'affirmative leur 
est démontrée, ils déclareront l'impéritie et lui 
appliqueront la peine , ou plutôt ils preadront k 
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dans nne circonstance périUeose, est puni 
de mort avec dégradation militaire (1). 

269. T^out officier en second on chef de 
quart, tout individu embarqué coupable 
d'avoir occasionné la perte ou la prise d'un 
bâtiment de ITtat, est puni, 

i® De la peine de mort avec dégrada- 
tion militaire, 8*il a agi volontairement; 

2^ De la destitution, ou, lorsqu'il n*est 
pas officier, de deux ans à cinq ans de tra- 
vaux publics, si le fait a été le résultat de 
sa négligence (2). 

270. Est puni de mort avec dégrada- 
tion militaire tout commandant d'an bâ- 
timent de l'Etat qui, sciemment et volon- 
tairement, en cas de perte de son bâtiment, 
ne l'abandonne pas le dernier (3}. 

271. Est puni de mort avec dégradation 
militaire tout individu embarqué sur un 
bâtiment de l'Etat coupable d'avoir, sans 
ordre du commandant, amené le pavillon 
pendant le combat (4). 

272. Est puni de la détention tout indi- 
ridu embarqué sur un bâtiment de l'Etat 
qai, pendant le combat et sans ordre^du 
commandant, a crié de se rendre, d'ame- 
ner le pavillon on de cesser le feu (5). 

â75. Est puni de la destitution tout 
commandant d'une portion quelconque 
ées forces navales de l'Empire, 

^o Qui, pouvant attaquer et combattre 
un ennemi égal ou inférieur en forces, se- 
courir un bâtiment français ou allié pour- 
suivi par l'ennemi ou engagé dans bn 
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combat, ou détruire un convoi ennemi, ne 
l'a pas fait, lorsqu'il n'en a pas été empê- 
ché par des instructions spéciales ou des 
motifs graves ; 

20 Qui, sans y avoir été obligé par des 
forces supérieures ou des raisons légitimes, 
a suspendu la poursuite, soit de vaisseaux 
de guerre ou de bâtiments marchands 
fuyant devant loi, soit d'un ennemi battu ; 

30 Qui a, sans motifs légitimes, refusé 
des secours à un ou plusieurs bâtiments 
amis ou ennemis implorant son assistance 
dans la détresse (6). 

274. Est puni de la privation de com- 
mandement tout commandant d'un bâti- 
ment de l'Etat qui, au moment de l'é- 
chpuage, de l'incendie ou du naufrage, ne 
prend pas toutes les mesures propres à 
sauver le bâtiment de sa perte totale (7). 

275. Est puni de la privation de com- 
mandement tout commandant d'un bâti- 
ment de l'Etat qui, par négligence ou 
impéritie, se laisse surprendre par l'en- 
nemi ou occasionne un incendie, un abor- 
dage, un échouage ou une avarie grave. 

Est puni d'un emprisonnement de deux 
mois à deux ans tout officier en second ou 
chef de quart, tout individu embarqué sur 
un bâtiment de l'Etat, qui, par sa négli- 
gence, occasionne un des accidents men- 
tionnés au précédent paragraphe^S). 

276. Tout commandant coupat)le de 
n'avoir pas maintenu son bâtiment au poste 
de combat est puni de mort (9). 



son égaM la précaution indiquée par la loi ; ils ne 
diront pas précisément qa'il est coupabUi ils diront 
qoMl est incapable^ an moins temporairement. 

(1, 2, 5, 4) Yoy. loi dn 21 août 1790, art. 25 
et 35. 

(5) H. Parchappe a demandé que la peine de 
mort fût appliquée à celai qui aarait crié de se 
rendre ou d'amener le pavillon, si, par suite de 
ce cri, le pavillon avait été amené. 

M. le général Attarda commissaire du gouver- 
«leiAent, a répondu qu'il serait toujours bien 
•difficile de constater si le pavillon a été amené 

Sar suite du cri coupable qui se serait fait enten- 
re ; qu'il pourrait arriver qu'il n'y eût eu qu'une 
simple coïncidence, et qu'au demeurant si celui 
qui aurait poussé le cri était reconnu complice de 
celui qui aurait amené le pavillon, il serait puni 
de la même peine. Yoy. art. 2â de la loi du 21 
août 1790. Rapport de la commission, p. 373. 

(6, 7, 8) Voy. loi du 21 août 1790, art. 33 et 
3Û. Rapport de la commission, p. 373. 

(9) Yoy. loi du 21 août 1790, art. 33 et 34. 
Rapport de la commission, p. 373. 

M. Miilett en rappelant que cet article avait été 
introduit par amendement et sur la proposition 
de la commission, a demandé que le fait qu'il 
prévoit fût puni de la mort avec dégradation mi- 
lUaire. 

M. le général Allard a répondu que l'abandon 
du poste de combat, qui est toujours un acte de 
désobéissance) peot n'être pas toujours un acte de 



lâcheté ou de trahison ; que ce serait donc aller 
trop loin que de déclarer, dans tous les cas, l'aban- 
don du poste de combat un acte infamant. « Lu 
Iftchelé, la trabbon, a-t-il ajouté, ont leurs peines 
dans le Gode; mais l'officier qui, sachant quelle 
responsabilité il assume sur sa tête, quitte son 
poste pour aller en reprendre un plus périlleux, 
ne commet pas un acte infamant, car sa déso- ' 
béissance peut quelquefois amener des. résultats 
brillants. La p«ine de mort doit être appliquée, 
puisqu'il V a eu désobéissance ; mais ajouter à la 
mort la dégradation, c'est-k-dire l'infamie, ce serait 
s'exposer à manquer peut-être de justice. > 

M. Millet a reconnu la justesse de ces observa- 
tions, mais il a demandé si l'abandon du poste 
de combat par lâcheté ou trahison serait puni de 
la peine de mort avec dégradation. 

M. le général Allard a répondu que, lorsqu'il 
y a trahison, cela ne fait pas de doute, et que, 
quant h la lâcheté qui se manifeste par la déso- 
béissance en psésence de l'ennemi, elle est égale- 
ment punie de la plus grave de toutes les peines. 

Cette solution laisse beaucoup de doute dans 
mon esprit. Certainement on aurait pu, on aurait 
dû distinguer entre l'abandon du poste de com- 
bat par lâcheté on trahison, et l'abandon par un 
autre motif; punir le premier de la mort avec dé- 
gradation et le second de la mort sansdégradation ; 
mais on nel'apas fait. Par conséquent, aux termes 
de l'an. 276, jamais la dégradation ne pourra être 
appliquée. Y a-t-il un autre article, sur lequel on 
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277. Tout commandant d'une portion 
quelconque des forces navales de P Empire 
coapable de s'être séparé de son chef, tout 
officier en second ou chef de quart, tout 
individu embarqué sur un b&timent de 
l'Ëtat, coupable d'avoir occasionné cette 
séparation, est puni, dans le cas où il a agi 
volontairement, 

10 De la peine de mort, avec dégrada- 
Jlon militaire, si le fait a eu lieu en pré- 
sence de l'ennemi ; 

90 De la dégradation militaire, ou, lors- 
qu'il n'est pas ottcier, de cinq ans à dix 
ans de travaux publics, si le fait a eu lieu 
en temps de guerre, hors de la présence. 
de l'ennemi ; 

50 De la destitution, ou, lorsque le cou- 
pable n'est pas officier, de deux ans à cinq 
ans de travaux publies, si le fait a eu lieu 
en temps de paix. 

Dans le cas où la séparation a été le ré- 
sultat de la négligence, le coupable est 
puni, 

10 De la destitution, ou, lorsqu'il n'est 
pas officier, de deux ans à cinq ans de tra- 
vaux publics, si le fait a eu lieu en temps 
de guerre; 

2<> De la privation de commandement, 
ou, lorsqu'il n'est pas commandant, à'un 
emprisonnement de deux mois à deux ans, 
ai le fait a eu lieu en temps de paix. 

Dans le cas où le commandant a occa- 
sionné la séparation par son impéritie, il 
est puni de la privation de commande- 
ment (1). 

â?8. Sn cas de séparation forcée, le 
commaiidaDl qui n'a pas fait tout ce qui 
dépendait de lui pour rallier spn chef dans 
le plus bref délai est puni, en temps de 
guerre, de deux a^s à cinq an^ d'empri- 
sonnemeat, et, en t^rapi de paix, de la 
privation de^comfHandtinefti; 

279. Tout officier chargé de la conduite 
d'un convoi, coupable de ravoir aban- 
donné volontairement, est puni, en temps 
de guerre, de mort avec dégradation mili- 
taire, et, en temps de paix, de la destitn- 



Si, par suite de sa négligence, Tofficier 
chargé de la conduite du convoi s'est 
trouvé séparé de tout ou partie des bâti- 
ments confiés à son escorte, il est puni, en 
temps de guerre, de la destitution, et, en 
temps de paix, de la privation de comman- 
dement. 

Si la séparation a été le résultat de l'im- 
péritie, la peine est celle de la privation de 
commandement (2). 

280. Tout commandant d'une portioit 
quelconque des forces navales de l'Empire 
qui, volontairement, n'a pas rempli la mis- 
slon dont il était chargé, est puni de mon, 
si la mission a été donnée en temps dt 
guerre ou si elle était relative à des opéra- 
tions de guerre. Dans tous les autres cas» 
il est puni de la destitution. 

Lorsque la mission a été manquée par 
négligence, le coupable est puni de la des- 
titution, si la mission a été donnée en 
temps de guerre ou si elle était relative i 
des opérations de guerre. Dans tous les 
autres cas, la peine est celle de la privatian- 
de commandement. 

Lorsque la mission a été manquée par 
impéritie, le coupable est également paai 
de la privation de commandement (3), 

281. Tout officier embarqué sur uu b^* 
timent de l'Etat coupable de s'être ècarU 
volontairement des ordres reçus, et d'a- 
voir par là fait échouer la mission dont ii 
était chargé, est puni d'un emprisonnement, 
de deux mois à deux ans (4). 

^ 282. Tout chef de quart coupable d« 
s'être livré au sommeil pendant sqq quart 
est puni, 

10 De sU mots À deux «ns d'emprîsos- 
nement, s'il é(ait en présence de reweni 
ou de rebelles armés ; 

t° De deux mois à six mois d'emprises- 
piment, si le fait a eu tien en temps d^ 
guerre hors de la présence de Teiuieau, o» 
à la mer en temps da paix (5), 

285. Tout marin ptacé en Aicik», sôil 
à terre, soft à bord dans la mâture^ aux 
bossoirs, à la sonde, aux mouilleurs, aux 
stoppeurs, sqU dans les embajrcaliQiis de 



Suisse fonder une accusation contre le comman- 
ant qui aura abandonné le poste de combat par 
trahison ou lâcheté, et qui prononce la noort avec 
dégradation ? Je n'en trouve aucun. Sans douta 
la désobéissance par lâcheté en présence de Fen- 
nemi , ainsi que la trahison, est punissable de la 
dégradation, maia ce n'est pas en termes géné- 
raux; que la trahison et la lâcheté sont ainsi punies» 
c'est lorsqu'elles sont manifestées par certains 
actes déterminés. £& résumé, pour prononcer la 
peine de mort avec dégradation, il ne sera pas 
poisibln de combiner différents articles, d'ajouter 
à la peine, expressément prononcée par run,U 
peine qui se trouTe indiquée par Tesprit d'wi 



autre. Pour servir de base à on jurement ea m^ 
tière criminelle t il faut un tex.te toriaei ; U fant 
que le fait avec toute» les ctrcQnstancea <yû penvant 
motiver une aggravation de peine soit expresse» 
méat prévu et pun^ 

Voy. le décret du 1" ntessidor an 2^IVaj^0B( 
d^ la commission, p. 373 et 37^ 

(1) Yoj. Rapport de la comims«ioD»n^ 374. Loi 
dp 21 août 1790, art 19, 

(2, 3. A) Voy. art. 30» 38 ot 41 da U loi du 31 
août 1790. 

(5) Yoy. K^pojrt de la cQmmi«lafi t p. 311^ 
Lot du 21 août 1790, art. 20, 21» 22(«t 23t Cod» 
mUitdre, art, 211„ 212 et f^^ 
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ronde on de veille, qu^ abandonne son 
poste on ne remplU pas sa consi^^, est 
puni, 

10 De la peine de mort, s*il était en 
présence de Tennemi ou de rebelles armés; 

20 De deux à cinq ans de travaux pu- 
blics, si, hors le cas prévu par le paragra- 
phe précédent, l'abandon a eu lieu, soit 
sur un territoire en état de guerre ou de 
«iége, soit à bord, en temps de guerre, ou 
dans un incendie, un échouage, un abor- 
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âo De la réduction de grade ou de classa 
dans tous les autres cas, ou de deux mois 
à six mois d*emprisonnement, si le coupa- 
ble est officier. 

Si le coupable est chef de corvée ou pa- 
tron d'embarcation, le maximum de la 
peine lui est toujours infligé (3). 

âS6. Tout individu embarqué sur un bÂ* 
timent de TEtat qui, au moment du nau- 
frage, abandonne sans ordre le bâtiment 
ou s*éloigne de la plage sans autorisation » 



dage, une épidémie, une manœuvre inté- est puni, s*il est officier, de la destitution ; 
ressaut la sûreté d*un bâtiment; 5*ii est marin, de deux ans à cinq ans 

30 De rinaplitùde à Tavancement, dans " 
tous les autres t^as. 

S'il est trouvé endormi, il est puni 



De deux â cinq ans de travaux publics, 
dans Je cas du numéro 1 ei-dessns ; 

De l'inaptitude à ravancemeat, dans le 
cas du numéro S; 

De la réduction de grade ou de classe, 
dans tous les autres cas (1). 

284. Tout marin, tout militaire embar- 
<iué, tout individu faisant partie de l'équi- 
page d'un bâtiment de l'Etat, qui aban- 
donne son quart on son poste, est puni, 

10 De la peine de mort, si l'abandon a 
«u lieu en présence de l'ennemi ou de re- 
t>elles armés ; 

20 De deux ans â cinq ans dVmprison- 
sement, si, hors le cas prévu par te para- 
graphe précédent, l'abandon a eu lieu, soit 
sur un territoire en état de guerre ou de 
siège, soit à bord, dans un incendie, un 
échouage, un aberdage, une épidémie, une 
«nanœuvre intéressant la sûreté d'un bâti- 
iiiefït; 

o^ Delà réduetion de grade ou de classe 
-dans tons les autres cas, ou de deux mois 
é six mois d'emprisonnement, si le cou- 
pable est oificier. 

Si le coupable est chef de quart ou de 
p^te, le maximum de la peine lui est tou- 
jours infligé (2). 

^83. Tout marin ou militaire embarqué, 
tout individu faisant partie de Téqpipage 
d'un bâtiment de l'Etat qui abandonne sa 
«orvée ou son embarcation, est puni, 

i9 D'un an â deux ans d'emprisonne- 
ment, dans les cas prévus aux numéros 1 
€t 2 de l'article précédent ; 



de travaux publics ; s'il n'est pas marin , 
de deux mois à deux ans d'emprisoBiw- 
meot (4). 

287. Tout individu porté au r61e d'é- 
quipage d'un bâtiment de l'Etat, coupable 
d'avoir embarqué ou permis d'embarquer 
sans ordre des marchandises, est puni de 
la réduction de grade ou de elasse ; si le 
CQiUjpable est oflicier, la peine est de six 
mois â un an d'emprisonnement» et, s'il 
est passager, d'un mois â trois mois d'em^ 
prisonnement. 

Dans tous les cas, les marchandises sont 
confisquées (5) . 

288. Est puni d'un emprisonnement de 
deux mois à deui ans tout individu porté 
au rûle d'équipage d'un bâtiment de TE* 
tat on d'un navire convoyé, coupable de 
s'être servi, sans autorisation, d'une em- 
barcation appartenant à un bâtiment de 
l'Etat ou à un navire convoyé au mouii- 
lage (6). 

289. Tout individu employé dans les 
ateliers de la marine qui .y fabrique des 
ouvrages pour son compte ou pour le 
compte d'autrui est puni d'un emprison- 
nement de deux mois â six mois, sans pré- 
judice des peines portées contre le vol, s'il 
a employé des mQti^re? appartenant 4 
l'Etat. 

Les ouvrages fabriqués sont confis- 
qués (7). 

290. Tout officier ou officier marinier 
qui, hors le cas d'excuse légitime, ne se 
rend pas au tribunal de la marine où il est 
appelé â siéger, est puni d'un emprison- 
nement de deux mois à six mois. 

En cas de refus , si le coupable est offi- 



(1, 2, 5) V07. Rapport de i« commission , p. 
37A. Loi dn 21 août 1790, art. 20, 21, 22 et 23. 
Code militaire, art. 211, 212 et 213. 

fft^ ^Foy. R a p p ort dé k eommianoa, p. 37â> 

(5) Voj. art. 26 de la loi du 21 août 1790. 

(6) Cette rédaction indique que le fait est pu* 
cissable, même dans le cas où l*embarcaiion dont 
•*e8t servi le provenu n^appartenait pas à son béUi' 
ment. Y07. Rapport de la commission, p, 37â> 

(7) La commission du Corps lëgislatif avait 



proposé un amendement punissant tout individa 
an service de la marine qui aurait commandé 
ces ouvrages k un ouvrier de la marine. Cette pro- 
position n*a pas éié accoeillia par le tiOBMÎl d^ 
tat; en conséquence, aucune peine ne pourra ètr« 
appliquée au fait prévu par famendement, k 
moins qu'il ne soit constitutif de la complicité du 
délit que punit rarticlc. Yoj, Rapport de la com- 
mission, p. 374. 
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cier, il peul être puni delà destitution (!)• 
S91. Les dispositions des art. 237, 
258, 239, 240, 241, 242, 243, 247 et 248 
du Code pénal ordinaire sont applicables 
aui individus appartenant au service 
de la marine qui laissent évader des pri- 
sonniers de guerre ou d'autres personnes 
arrêtées, détenues ou confiées à leur garde, 
qui favorisent ou procurent l'évasion de 
ces personnes, qui les recèlent ou ies font 
receler (2). 

Chapitre III. Révolte, insubordination 
et rébellion (3). 

292. Sont considérés comme en état de 
révolte et punis de mort, 

1"* Les marins ou militaires de Tarmée 
de mer sous les armes qui, réunis au nom- 
bre de quatre au moins et agissant de con- 
cert, refusent, à la première sommation, 
d'obéir aux ordres de leurs chefs ; 

20 Les individus an service de la ma- 
rine ou embarqués sur un bâtiment de 
l'Etat qui, réunis au nombre de quatre au 
moins, se livrent à des violences en faisant 
usage d'armes , et refusent, à la voix des 
chefs, de se disperser ou de rentrer dans 
l'ordre. 

Néanmoins, dans tous les cas prévus 
par le présent article, la peine de mort 
n'est infligée qu'aux instigateurs ou aux 
chefs de la révolte, et au marin ou mili<- 
iaire le plus élevé en grade. Les autres 
coupables sont punis de cinq ans à dix 
ans de travaux publics, ou, s'ils sont offi- 
ciers, de la destitution, avec emprisonne- 
ment de deux ans à cinq ans. 

Dans le cas prévu par le numéro 2 du 
présent article, si les coupables se livrent 
À des violences sans faire usage d'armes , 
ils sont punis de cinq ans à dix ans de 
travaux publics^ ou, s'ils sont officiers, de 
la destitution, avec emprisonnement de 
deux ans à cinq ans (4). 

293. Tous individus embarqués sur an 
b&timentde l'Etat coupables d'avoir formé 
un complot contre l'autorité du comman- 
dant ou contre la sûreté du bâtiment sont 
punis de la détention (5). 

294. Est puni de mort, avec dégrada- 
tion . militaire, tout commandant d'une 
portion quelconque des forces navales de 
l'Empire, tout marin, tout militaire em- 
barqué, tout individu faisant partie de l'é- 
quipage d'un bâtiment de l'Etat, qui re- 



fuse d'obéir à un ordre ou i un signal 
lorsqu'il est commandé pour un service en 
présence de l'ennemi ou de rebelles armés. 

Si, hors le cas prévu par le paragraphe 
précédent, la désobéissance a lieu, soit sur 
un territoire en état de guerre ou de siège, 
soit à bord, dans un incendie, un abor- 
dage, un écbouage ou une manœuvre in- 
téressant la sûreté d'un bâtiment, Ispeioe 
est de cinq ans à dix ans de traviax pu- 
blics ; si le coupable est officier, il est puni 
de la destitution avec emprisonnemeDt de 
deux ans à cinq ans. 

Dans tous les autres cas, la peine est 
celle de l'emprisonnement d'un an à deai 
ans, ou, si le coupable est officier, celle de 
la destitution (6). 

295. Tout individu au service de la ma- 
rine non désigné en l'article précédent, 
et employé dans un élablissement mari- 
time, qui refuse d'obéir lorsqu'il est com- 
mandé pour un service, soit en présence 
de l'ennemi ou de rebelles armés, soit dans 
un incendie ou un autre danger menaçaot 
la sûreté de rétablissement dans leqael il 
est employé, est puni d'un empriionae- 
ment de deux mois à deux ans (7). 

296. Tout individu au service de la na- 
rine, ou embarqué sur un bâtiment de l'E- 
tat, qui viole ou force une consigne, est 
puni, 

10 De la peine de la détention, si la con- 
signe a été violée ou forcée en présence de 
l'ennemi ou de rebelles armés ; 

20 De deux ans à dix ans de travaux 
publics , ou , si le coupable est officier, de 
la destitution avec emprisonnement de 
un an â cinq ans, lorsque, hors le cai 
prévu par le paragraphe précédent, le fait 
a eu lieu, soit sur un territoire en état de 
guerre ou de siège, soit à bord, dans on 
incendie, un échouage, un abordage, une 
épidémie, une manœuvre intéressant la 
sûreté d'un bâtiment ; 

30 De l'inaptitude à ravancemenl dans 
tous les autres cas, ou, si le coupable est 
officier, d'un emprisonnement de deux 
mois à trois ans (8). 

297. Est puni de mort tout individu an 
service de la marine ou embarqué sur on 
bâtiment de l'Etat coupable de violence à 
main armée envers une sentinelle. 

La peine est réduite à l'inaptitude â Fa- 
vancement, ou, si le coupable est officier, 



(1. 2) Voy. art. 215 et 216 du Code militaire. 

(3) Vo^. Exposé des motifs, p. 3/14- Rapport de 
la commission, p. 375. 

(ft)'Voy. Exposé des motifs, p. 3AA< Rapport £e 
la commission, p. 375. 

(5) Voy. art. 12» Ut. 2 de la loi dn 21 août 



1790. Gode pénal ordinaire, art 89. Exposé des 
motifs , p. 344* Rapport dé la commision , 
p. 375. 

(6, 7» 8) Voy. art. 218, 219, 220 da Code mili- 
tiiire, Loi du 21 août 1700, art Ift et 17. 
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à nn emprisonnement d*an an à cinq ans, 
«i les \iolences ont été commises par un 
iadivida seul et sans armes* 

Est puni de la réduction de grade ou 
«lasse, ou, s*il est officier, d*un emprison- 
nement de six jours à un an, tout individu 
^u service de la marine ou embarqué sur 
an bâtiment delCtat qui insulte une sen- 
tinelle par paroles, gestes ou menaces (1). 

298. Est puni de mort, avec dégrada- 
tion militaire, tout marin, tout millitaire 
embarqué, tout individu faisant partie de 
l'équipage d*un bâtiment de l'Etat, cou- 
pable de voie de fait, avec préméditation 
on guet-apens, envers son supérieur (2). 

299. Est puni de mort tout marin, tout 
militaire embarqué, tout individu faisant 
partie de l'équipage d'un bâtiment de TE- 
tat, coupable de voie de fait, sous les ar- 
mes, envers son supérieur (5). 

500. Est puni de mort tout marin, tout 
militaire embarqué, tout individu faisant 
partie de l'équipage d'un bâtiment de l'E- 
tat, coupable de voie de fait envers son su- 
périeur, soit â bord, soit pendant le ser- 
vice ou à l'occasion du service hors de 
bord. 

Si la voie de fait n'a pas eu lieu dans 
J'un des cas indiqués par le paragraphe 
précédent, le coupable est puni de cinq 
ans à dix ans de travaux publics, ou, s'il 
est officier, de la destitution avec empri- 
sonnement de deux à cinq ans (4). 

oOi. Tout individu au service de la 
marine, non désigné aux trois articles pré- 
cédents, coupable de voie de fait envers 
son supérieur pendant le service ou â l'oc- 
-casion du service, est puni, 

1^ S'il y a eu préméditation ou guet- 
4pens, de la réclusion ; 

£0 Dans les autres cas, d'un emprison- 
nement de deux mois â deux ans. 

302. Tout marin, tout militaire embar- 
qué, tout individu faisant partie de l'é- 
quipage d'un bâtiment de l'Etat, qui, soit 
â bord, soit pendant le service bu à Toc- 
casion du service hors du bord, outrage 
6on Supérieur par paroles, gestes ou me- 
•naces, est puni de cinq ans à dix ans de 
travaux publics, ou, s'il est officier, de la 
destitution avec emprisonnement d'un an 
à cinq ans. 

Si l'outrage n'a pas eu lieu dans Tun 
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des cas indiqués dans le paragraphe pré- 
cédent, la peine est de un an à cinq ans 
d'emprisonnement (5). 

303. En dehors des cas prévus par les 
cinq articles précédents, tout passager à 
bord d'un bâtiment de l'Etat, coupable de 
voie de fait envers un officier de service 
est puni de deux ans à cinq ans d'empri- 
sonnement. 

L'outrage est puni de l'emprisonnement 
de deux mois â deux ans. 

304. Tout marin, tout militaire em* 
barque, tout individu faisant partie de l'é- 
quipage d'un bâtiment de l'Etat, coupable 
de rébellion envers la force armée et les 
agents de l'autorité, est puni de la réduc- 
tion de grade ou de classe : la peine est 
celle de l'inaptitude à l'avancement si la 
rébellion a eu lieu avec armes. 

Si la rébellion a été commise par plus 
de deux personnes sans armes, les coupa- 
bles sont punis de deux à cinq ans d'em* 
prisonnement ; de la réclusion, si la ré- 
bellion a eu lieu avec armes. 

Le numéro 2 et le dernier paragraphe 
de l'art. 292 sont applicables â toute ré- 
bellion commise par des marins ou mili- 
taires armés, au nombre de huit au moins. 

Le maximum de la peine est toujours 
infligé aux instigateurs ou chefs de rébel- 
lion, et au marin ou militaire le plus 
élevé en grade (6). 

Ghapitbb IV. Abus d'autorité (7). 

505. Est puni de mort tout comman- 
dant d*une portion quelconque des forces 
navales de l'Empire qui, sans provocation 
ordre ou autorisation, dirige ou fait diri- 
ger une attaque â main armée contre des 
bâtiments, des troupes ou des sujets quel- 
conques d'une puissance alliée ou neutre. 

^st puni de la destitution tout com- 
mandant d'une portion quelconque des 
forces navales de l'Empire qui, sans pro- 
vocation, ordre ou autorisation , commet 
an acte d'hostilité quelconque, soit contre 
des bâtiments alliés ou neutres, soit sur 
un territoire allié ou neutre (8). 

506. Est puni de mort tout comman- 
dant d'une portion quelconque des forces 
navales de l'Empire qui prolonge les hos- 
tilités après avoir reçu l'avis officiel de la 
paix, d'une trêve ou d'un armistice (9). 

307. Est puni de mort tout marin, tout 



(1.2, 3) Voy. art. 221, 222, 223 Code mili- 
taire. Loi dn 21 août 1790, art. Ift et 17. 

(â) Voy. art. 223 dtt Gode militaire. Loi du 21 
aoùl 1790, art. Il, et notes sar l'art. 103. 

(5) Par cela seol qae les faits prévus par les 
^rt. SOO et 302 ont en lien à bord, ils doivent être 
ponis comme s'ils aviiient eu liea pendant U «^r- 



vice; en d'antres termes, à bordt on est ton jours m 
service, Voy., Rapport de la commission, p. 375 
et 376. Gode militaire, art. 224. Loi du 21 août 
1790, art. 15, 16 et 18. 

(6) Voy. art. 225 Gode miliuire. 

(7) Voy. Rapport de la commission, p. 376. '. 
(6, 9; Voy. art, 226 et 227 Code militaire. 
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ittdiTÎdti emhwqaé sar ud bfttfmeni de 
VEtat, qot prend uo commstnieiiieiit sai» 
«rdre ou motif légitime, oa qui le retient 
contre Tordre de se» chefs (1). 

308. E^t pont d'an emprisonnement de 
deux mois à cinq ans tout marin, tout mi- 
litaire embarqué qm frappe son inférienr, 
hors le cas de la légitime défense de soi- 
même ou d*aulroi, du ralliement des 
fliyards, de manœuvres urgentes et de la 
nécessité d'arrêter, soit le pillage ou la dé- 
vastation, soit des désordres graves de na- 
ture à compromettre la sûreté du hàti- 
ment (2). 

Chapitbb y. Déiêrtion (3). 

SECTION I'«. Dàssftvioii ▲ L*uiTtaiBiiii. 

309. Est considéré comme déserteur à 
rintérieur: 

10 Sii jours après celui de Tabsençe 
constatée, tout officier marinier, quartier- 
maître, matelot, ouvrier chauffeur, novice 
00 apprenti marin ; tout individu non of- 
ficier faisant partie de Téquipage d*un bâ- 
timent de rEtat ; tout ouvrier inscrit 
qui, sans autorisation, s'absente du bâti« 
ment, du corps, du détachement ou de ré- 
tablissement maritime auquel il appar- 
tient. Néanmoins, celui qui n'a pas six 
mois de service ne peut être considéré 
comme déserteur qu'après un mois d'ab- 
ience; 

2« Tout individu désigné as. précédent 
paragraphe, voyageant isolément d'un 
point à un autre, ou dont le congé ou la 
permission est expiré ; tout inscrit mari- 
time levé pour le service de l'Etat, qui, 
dans les quinze jours qui suivent l'époque 
fixée pour son retour ou son arrivée an 
port, ne s'y est pas présenté (4). 

310. Tout individu coupabia de déser- 
tion aux termes de l'article précédent est 
puni de deui ans à cinq ans d'empri- 
fonnement si la désertion a eu lien en 
temps de paix, et de deux an» à cinq ans 
de travaux poblios si la désertion a eu lien, 
soit en temps de guerre, soit d'ua terri- 
toire en état de guerre ou de siège,. 

L'emprisonnement ou les travaux, pu- 
blics ne peuvent être prononcé» pour 
moins de trois ans dans les circonstances 
suivantes î 



l<» Si le coupable a emporté une arme, 
un objet d'éqâfpement, ou si, pour dé- 
serter, il s'est emparé d'une emEMreatioD 
appartenant à l'Etat ; 

2<» S'il étatt redevable d'avances desoldt 
envers l'Etat ; 

Z^ 9i\ a déserté étant de serviee, sauf 
les cas prévus par les art. 283 et sé4 do 
présent Code ; 

A^ S'il a pris du service à boid d'un 
navire du commerce français ; 

5<> S'il a déserté antérieurement (&> 

311. Est puni de sis moia à un an d'csi- 
prisonnement tout olOcier absent de ton 
bâtiment, de son coirp» ou de son poste, 
sans autorisation, depuis plus de six joai^ 
ou qui ne s'y présente pas quinze joser 
après l'expiration de son congé on dsm 
permission, sans prejudice.de rappUcatin, 
s'il y a lieu, des dispositions de Fart. 1* 
de la loi du 19 mai 1834, sur l'état des of- 
ficiers. 

Tout officier qui abandonne son bâti- 
ment en temps de guerre, son corps ou 
son poste sur un territoire en état dé 
guerre ou de siège, est déclaré déserteur 
après les délais déterminés par le para- 
graphe précédent, et puni de la destU«- 
tion avec emprisonnement de denx ans à 
à cinq ans (6). 

312. En temps de guerre, les délais 
fixés par les art. 309 et 311 précédents 
sont rédoits de moitié (7). 

313. Est déclaré déserteur â l'étranger : 
lo Trob jours après celui de l'abseacs 

constatée, tout marin, tout individu di- 
sant partie de Téquipage d'un bâtlmeatde 
l'Etat, tout ouvrier de rinscription «an- 
time employé dans les établissemeiils de 
la marine, tout inscrit maritime ièvé pour 
le service de l'Eut, qui franchit, mm ai^ 
torisation, les limites du territoire (nu- 
fais, ou qui, hors de France, abandoanete 
bâtiment ou le corps auquel il appartient ; 
2» Tout indÎTidu désigné an prècédeot 
paragraphe, qui prend du service sur sa 
navire étranger ou dans une troupe étim- 
gère, ou qui est trouvé à bord d'un bâti- 
ment étranger sans une permission on u 
motif légitime (8). 



(1, 2} Yoy. art. 228 et 229 Gode militaire. 

(3) Voj. RtpMë des motifk, p. Hà* Rapport 
de la comfiii8noD, p. S70. Le délit à^îtUoamifgUin 
n'est pas prétn par le Code maritioie^ comme il 
Test par le Code militaire. Lt Rapport de' la 
commission expUe^oe les rabonc de- cette diflé- 
jrence. 

(â) Toy. art 251 Code militiire. itriêié da 



5 germinal an 12, art. 10 et 38. Dëcrelda-^»'* 
1812. 

(5) Voy. att. 252 Code mOitalre. Arrêté dm 

6 germinal an 12, art. 39» 37 et 59. Pécret d« 
4 mai 1812, art. 3. 

(6t 1} Voj. avt. 233 e» 25â Coda miUtum. 
(8) Voy. art. 235 Godo MiKtâivi àrtèlé da 
1^ ganDÛMd «a 13» art. 3^ 



Digitized by LjOOQ IC 



EMPIRE FRAK^AIS 

314. Tout individu non officier cou'^ 
fable de désertion à l'étranger aux termes 
de Tarticle précédent, est puni de deux ans 
i cinq ans de travaux publics, si la déser- 
tion a eu lieu en temps de paix. 

II est puni de cinq ans à dix ans de là 
Ukèsne peine si la désertion a eu lieu, soit 
en temps de guerre, soit d*un territoire en 
état de guerre ou de siège. 

La peine ne peut être moindre de trois 
ans de travaux publics dans le cas prévu 
par le paragraphe 1*' ci-dessus, et de sept 
ans dans le cas du paragraphe 2, dans les 
circonstances suivantes : 

|<> Si le coupable a emporté une arme, 
un sbjet d*équipement, ou si, pour déser- 
ter, il s*est emparé d'une embarcation ap- 
jur tenant à TEtat ; 

2^ S'il était redevable d'avances de solde 
envers l'Etat ; 

30 S'il a déserté étant de service, sauf 
tes cas prévus par les art. 283 et 284 du 
présent Code; 

4<* S'il a pris du service sur un bâtiment 
é Iranger ; 

5<» S'il a déserté antérieurement (1). 

515. Tout officier coupable de déser- 
tion à l'étranger est puni de la destitution 
avec an emprisonnement d'un an à cinq ans 
ii la désertion a eu lieu en temps de paix, 
et de la détention si la désertion a eu lieu, 
soit en temps de guerre^ soit d'un terri- 
toire en état de guerre ou de siège. (2). 

SECTION in. DisBRtioN a l'brrkhi on en 
raÊtBxcs DE 
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M6. Est puni de mort avec dégradation 
militaire tout officier, tout individu fai- 
sant partie de l'équipage d'un bâtiment de 
r£tat on d'un navire convoyé, tout marin 
ou ouvrier inscrit levé pour le service 
de l'Etat ou appartenant au service de 
i'£tat, coupable de désertion à l'en- 
nemi (3). 

317. Est puni de la détention tout dé- 
serteur en présence de Tennemi (4). 

StCTtON IV. DiifrosiTioiis cokvomks avx 

M8. Est réputée désertion avec com- 
plot toute désertion effectuée de concert 
par plus de deux marins, militaires ou ou- 
vriers inscrits (5). 

319^. Est puni de mort. 



10 Le coupable de désertion arec com- 
plot en présence de l'ennemi ; 

20 Le chef du complot de désertion à 
^étranger. 

Le chef du complot de désertion à l'in- 
térieur est puni de cinq ans à dix ans de 
travaux publics, ou, s'il est offleier, delà 
détention. 

Bans tous les autres cas, le coupable 
de désertion avec complot est puni du 
maximum de la peine portée anx sections 
précédente, suivant la nature et les cir- 
constances du crime ou du délit (6). 

320. Tout individu non officier faisant 
partie de l'équipage d'un bâtiment de l'E- 
tat qui, en France ou à l'étranger, au 
moment du départ du bâtiment auquel il 
appartient, se trouve absent sans permis- 
sion « est réputé, suivant les cas, déser- 
teur à l'intérieur ou à l'étranger, et puni 
comme tel, encore qu'il se soit présenté â 
l'autorité avant l'expiration des délais 
portés aux art. 309 et 313. 

521. Tout marin, tout militaire embar- 
qué qui provoque ou favorise la désertion 
est puni de la peine encourue par le dé- 
serteur selon les distinctions établies au 
présent chapitre. * 

Tout autre individu qui, sans être em- 
baucheur pouV l'ennemi ou pour les re- 
belles, provoque ou favorise la désertion, 
est puni, par le tribunal compétent, d'un 
emprisonnement de deux mois â cinq 
ans (7). 

322. Dans tous les cas de désertion, le 
jugement prononce la confiscation des> 
sommes dues par l'Etat au déserteur, et 
celle des parts de prises qui pourraient re- 
venir â ce déserteur. 

323. Si un individu reconnu coupable 
de désertion est condamné par le même 
jugement pour un fait entraînant une peine 
plus grave, celte peine ne peut être ré- 
duite par l'admission de circonstances at- 
ténuantes (8). 

324. Tous les militaires embarqués qui 
se rendent coupables de désertion restent 
soumis aux dispositions du G ode de jus- 
tice militaire pour l'armée de terre (9). 
C^AFiTRE YI. VeniB, détournement, 

destruction, mite en gage et recel <iea 
effets milUaire (10). 

325. Est puni d'un an â cinq ans d*em- 



{1, 2) Voy. art. 236 et 257 Code militaire. 

(S, ai V07. art. 238 »t 239 Code militaire. 
Arrêté du 5 germinal an 12, art. 33> 

(5, 5} Voy. art, 2^0 et 2^1 Code maUaire. 
Arrêté da 5 germinal an 12, art. 33. 

(7) Voy. art. 242 Code militaire. Arrêté du 
15 floréal an 12. art. '!iÇ\_ ^7, AS et 49. Décret du 
• iacuid(St an fs, art. !«'. 



Rapport de la commission, p. 37S* 



! p^it éqi^ifienUHtk 



(8, 9) Voy. I 
Code militaire, art. 243. 

(10) Le Rapport de la oommlanon, p. 378, ^it 
ressortir la difFérence qa*il 7 a entre le marin et 
le militaire de Tarmée de terre rdativiimint k ce 
qu'on appelle |>Oar Tun le êoe ida murtnéi pottr 
Taulre le» effets de p^it ' 
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prfsonncmeal tout marin qui Tend des ef- 
fets d'armement on d'équipement, des 
munitions ou tout autre ol)jet à lui confié 
pour le service. 

Est puni de la même peine tout marin 
qui, sciemment, achète ou recèle lesdils 
effets. 

La peine est de sii mois à un an d'em- 
prisonnement s'il s'agit d'effets composant 
le sac du marin (1). 

5i26. Est puni de six mois à deui ans 
d'emprisonnement tout marin, 

1» Qui dissipe ou détourne les armes, 
munitions et autres objets à lui remis pour 
le service ; 

â<> Qui, acquitté du fait de désertion, 
ne représente pas les armes ou objets ap- 
partenant à l'Eiat qu'il aurait emportés 
ou détournés (2). 

527. Est puni de six mois à un an d'em- 
prisonnement tout marin qui met en gage 
tout ou partie de ses effets d'armement ou 
d'équipement, ou tout autre objet à lui 
confié pour le service. 

La peine est de deux mois i six mois 
d'emprisonnement s'il s'agit d'effets com- 
posant le sac du marin (5). 

328. Tout marin qui, volontairement, 
détruit, lacère ou jette à la mer des effets 
entrant dans la composition de son sac 
est puni d'un emprisonnement de deux 
mois à un an. 

Tout marin, tout individu embarqué 
sur an bâtiment de l'Etat qui, volontaire- 
ment, détruit, lacère, ou jette à la mer des 
effets entrant dans la composition du sac 
d'un marin est puni d'un emprisonnement 
. d'an an à deux ans. 

529. Tout individu qui achète, recèle 
ou reçoit en gage des armes, munitions, 
effets d'équipement, effets composant te 
sac du marin, ou tout autre objet mili- 
taire, dans des cas antres que ceux où les 
règlements autorisent leur mise en vente, 
est puni par le tribunal compétent de la 
même peine que l'auteur du délit (4). 

550. Tous les militaires embarqués res- 
tent soumis aux dispositions du Code de 
justice militaire pour l'armée de terre, en 
ce qui concerne la vente, le détournement, 
la mise en gage et le recel des effets milf> 
taires. 

Chapitre VIL Vol (5). 

331. Le vol des armes, munitions et tous 



autres objets appartenant à l'Etat, celai de 
l'argent de la gamelle et de l'ordinaire, de 
la solde, des deniers ou effets quelconques 
appartenant, soit à des marins et militaires 
ou à des individus embarqués sur un bâ- 
timent de l'Etat, soit à l'Etat, ou à la 
caisse des invalides de la marine, lorsqu'il 
a été commis par des individus qui en sont 
comptables, est puni des travaux forcés à 
temps. 

Si le coupable n'en est pas comptable^ 
la peine est celle de la réclusion. 

S'il existe des circonstances atténaintes,. 
la peine est celle de la réclusion ou d'Tin 
emprisonnement de trois à cinq ans dans 
le cas du premier paragraphe, et celle d'aa 
emprisonnement d'un an à cinq ans dans 
le cas du deuxième paragraphe. 

En cas de condamnation à l'emprison- 
nement, le coupable, s'il est officier, est, en 
outre, puni de la destitution. 

Est puni de la réclusion, et, en cas de 
circonstances atténuantes, d'un emprison- 
nement d'un an à cinq ans, tout mariD, ' 
tout individu porté au rôle d'équipage d'an 
bâtiment de l'Etat, qui commet un vol au 
préjudice de l'habitant chez lequel il est 
logé. 

Les dispositions du Gode pénal ordi- 
naire sont applicables aux vols prévus par 
les paragraphes précédents, toutes les lois 
qu'en raison des circonstances, les peines 
qui y sont portées sont pins fortes que les 
peines prescrites par le présent Code. 

Lorsque la valeur de l'objet volé n^ex- 
cède pas quarante francs , et qu'il n'y a 
aucune des circonstances aggravantes pré- 
vues par le Code pér.al ordinaire, la peine 
est celle de l'emprisonnement de six mois 
à deux ans (6). 

332. Tout vol commis à bord d'une 
prise non encore amarinée est pnni d'un 
emprisonnement de deux mois à deux aos, 
ou, si le coupable est officier, delà desti- 
tution (7). 

535. La soustraction ou la deslmcViou 
frauduleuse des papiers de bord' d'un bàli< 
ment saisi ou capturé est punie de deux 
ans à cinq ans de travaux publics, oa, si 
le coupable est officier, de la dégra49.Moa 
militaire (8). 

554. Est puni de la réclusion tout mS' 
rin, tout individu porté au rôle d'équipage 
d'un bâtiment de l'Etat qui dépouille un 
blessé. 



(It 9, S, à) Voy. art. 244. 245, 240 et 247 
Gpde piilitair^ et h note 10 de U page prëcë- 
d^pie, 

578. 

l'eKplJc»' 

i commil^ôn,' p. Vh ^^^ 



(5) Voy, Rapport da la commiMioii, p. 3 

(ô) Voy., wf iadaroier para«ap)ï«. !*« 

tion d. Rapport de la comiiiîfn? «. 17» 



miliUire, art. 248. Loi àa 21 ao^ 1700, art. 4^, 
47,48, 49 et 50. 

(7) Voy. Exposé de* motifs, p. $44, sor le sens 
du mot amarinée, Rapport de la çomopt^siop^ 
p. S79. Loi da 21 aoftt 1790, art 51. 

^i Yo^*. «rt. QO \rmé de prairial an 2. 
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Le coupable est puni de mort si, pour 
dépouiller le blessé, il lui a fait de nouvel- 
les blessures (1). 



Chapitre VIII. Pillage^ destruction , 
dévastation de bâtiments, d'édifices , 
ou du matériel naval (2). 

335. .Est puni de mort tout pillage ou 
dégât de denrées, marchandises ou effets, 
commis en bande par des marins ou par 
des individus embarqués sur un bâtiment 
de FEtat, soit avec armes ou à force ou- 
verte, soit avec bris de portes et clôtures 
extérieures, soit avec violence envers les 
personnes. 

Le pillage en bande est puni de Ja réclu- 
sion dans tous les autres cas. 

Néanmoins, si, dans les cas prévus par 
le premier paragraphe, il existe parmi les 
coupables un ou plusieurs instigateurs, un 
ou plusieurs marins ou militaires pourvus 
de grades, la peine de mort n*est infligée 
qu*aux instigateurs et aui marins ou mili^ 
taires les plus élevés en grade. Les autres 
coupables sont punis de la peine des tra- 
vaux forcés à temps. 

S'il existe des circonstances atténuantes, 
la peine de mort est réduite à celle des 
travaux forcés à temps, la peine des tra- 
vaux forcés à temps à celle de la réclusion, 
et la peine de la réclusion à celle d'un em- 
prisonnement d'un an à cinq ans. 

En cas de condamnation à Temprison- 
nement, l'officier coupable est, en outre, 
pani de la destitution (5). 

336. Est puni de mort tout individu qui, 
volontairement , incendie par un moyen 
quelconque, ou détruit par l'emploi de 
matières explosives, des vaisseaux ou tous 
autres bâtiments ou embarcations de l'E- 
tat, des édiûces, ouvrages militaires, ma- 
gasins, ateliers ou chantiers appartenant 
à la marine. 

S'il existe des circonstances atténuantes, 
la peine est celle des travaux forcés à 
temps (4). 

337. Est puni des travaux forcés à temps 
tout individu qui, volontairement, détruit, 
désempare ou dévaste, par d'autres moyens 
que l'incendie ou l'emploi de matières ex- 
plosives, des vaisseaux, bâtiments ou em- 
liarcations de l'Etat, des édifices, ouvrages 
militaires, magasins, ateliers ou chantiers 
appartenant à la marine. 

S'il existe des circonstances atténuantes, 
la peine est celle de la réclusion ou même 
de deux ans à cinq ans d'emprisonnement, 
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et, en outre, de la destitution, si le cou- 
pable est oiBcier (5). 

358. Est puni de mort tout individu qui, 
dans un but coupable, détruit ou fait dé- 
truire en présence 4e l'ennemi des moyens 
de défense, tout ou partie d'un matériel de 
guerre, des approvisionnements en armes, 
vivres, munitions, matières, effets ou an- 
tres objets du matériel naval. 

I^ peine est celle de la détention si le 
crime n'a pas eu lieu en présence de l'en- 
nemi (6). 

339. Est puni de six mois à cinq ans 
d'emprisonnement tout individu coupable 
d'avoir, par négligence, occasionné un in- 
cendie dans les rades , ports, arsenaux et 
établissements de la marine. 

340. Tout individu embarqué sur un bâ- 
timent de l'Etat qui, en temps de guerre 
et sans autorisation, allume on tient al- 
lumé un , feu pendant la nuit, est puni 
d'un emprisonnement de six mois à deux 
ans. 

Si le feu a été allumé malgré une dé- 
fense spéciale, ou si un feu couvert par or- 
dre a été découvert, la peine est de trois 
ans à cinq ans de travaux publics, ou, si 
le coupable est officier, celle^e la destitu- 
tion (7). 

341. Tout individu coupable d'avoir, 
sans autorisation, allumé ou tenu allumé 
un feu hors du lieu destiné à cet usage, 
soit dans les ports, arsenaux et établisse- 
ments de la marine, soit abord d'un bâti- 
ment de servitude on d'un bâtiment dé- 
sarmé, est puni d'un eraprisopnement de 
six mois â deux ans (8). 

342. Tout individu coupable d'avoir in- 
troduit à bord d'un bâtiment de l'Etat, 
sans autorisation, delà poudre, du soufre, 
de l'eau-de-vie ou autre matière inflamma- 
ble ou spiritueuse, est puni d'un emprison- 
nement de deux mois à un an (9). 

543. Tout individu qui, à bord d'un bâ- 
timent de l'Etat, volontairement, détroit, 
jette i la mer, ou par un moyen quelcon- 
que rend impropres â un service immédiat 
des armes, des câbles, manœuvres, voiles 
et agrès, des pièces de machines, des vi- 
vres, des munitions de guerre ou autres 
objets d'armement, d'équipement et d'ap- 
provisionnement, est puni : 

1» Des travaux forcés à temps, si le fait 
a eu lieu, soit en. temps de guerre,' $oit 
dans un incendie, un échouage, un abor- 
dage, une épidémie, une manœuvre inté- 
ressant la sûreté d'un bâtiment ; 



Code militaire. 

(7i 8, 9) Voy. Rapport de la eommiasion , 
p. 379. Loi da 21 août 1790, art. 27 et 28. 



(1) Voy. art. 2A9 Gode militaire. 

(2) Voy. Rapport de la commission, p. 379. 
(3, A, 9, 6) Voy. art. 250, 251, 252 et 253 
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V* De cinq aBt à dix ans de trtTanx pn- 
blics, OD, si le coupable est officier, de la 
dégradation militaire dans tons les antres 
cas. > 

S'il existe des circonstances atténuantes, 
la peine est réduite, dans les cas du pre- 
mier paragraphe , à celle de la réclusion, 
et, dans les cas du deuxième paragraphe, k 
celle de deux ans à cinq ans de trayaux 
publics, ou, si le coupable est officier, à 
celle de la destitution. 

344. Tout individu qui^ dans les ports, 
arsenaux et établissements de la marine, 
se rend coupable de Tun des faits prévus 
par l'article précédent, tout marin non 
embarqué qui, yolonlairement, détruit ou 
brise des armes, des effets de casernement 
on d'équipement, soit que ces objets lui 
aient été confiés pour le service, ou qu'ils 
soient à l'usage d'autres marins , est puni 
de deux ans à cinq ans de travaux publics; 
si le coupable est officier, la peine est celle 
de la destitution ou d*un emprisonnement 
de deux ans à cinq ans. 

S'il existe des circonstances atténuantes, 
la peine est réduite à un emprisonnement 
de deux mois à cinq ans (1). 

545. Est puni d'un emprisonnement de 
deux mois à cinq ans tout individu au 
service de la marine qui, volontairement, 
détruit, lacère ou met hors de service des 
bois, métaux, toiles ou antres matières k 
lui confiées, pour être travaillées. 

346. Est puni de la réclusion tont indi- 
vidu qui, volontairement, détruit, brûle ou 
lacère des registres, minutes ou actes ori- 
ginaux de l'autorité maritime. 

S'il existe des circonstances atténuantes, 
la peine est celle d'un emprisonnement de 
deux ans à cinq ans, et, en outre, celle de 
la destitution si le coupable est officier (t). 

347. Tont marin, tout Individu porté au 
rôle d'équipage d'un bâtiment de l'Etat, 
coupable de meurtre sur l'habitant chez 
lequel il reçoit le logement, sur sa femme 
eu sur ses enfants, est puni de mort (3). 

348. Bans les cas prévus au présent cha- 
pitre, la peine de mort est accompagnée 
de la dégradation militaire lorsque le cou- 
pable est marin ou militaire (4). 

Chapitre IX. Faux en matière d'ad- 
miniitralion maritime (5). 

349. Est puni des travaux forcés k temps 
tout administrateur, comptable ou autre 
individu au service de la marine, tout mili- 
taire embarqué qui, dans l'exercice de ses 



fonctions, porte sciemment sur les rftlcs» 
contrôles ou casemets , états de situation 
ou de revue, un nombre d'hommes ou de 
journées de présence au-delà del'effeetif 
réel, qui exagère le moniant des consom- 
mations ou commet tout aatre faux dans 
ses comptes. 

S'il existe des circonstances aiténaantes, 
la peine est la réclusion ou un emprisoji- 
nement de deux ans à cinq ans. 

En cas de condamnation, le eeipable, 
s'il est officier, est, en outre^ puni 4e la 
destitution (6). 

550. Est puni d'un an à cinq ans 4'efe> 
prisonnement tout administrateur, e<wp- 
table ou 'autre individu au service de la 
marine, tont militaire embarqué, qai fiu't 
sciemment usage, dans son service,defHa 
poids ou de fausses mesures (7). 

351. Est puni de la réclusion tont «1- 
ministrateur, comptable ou autre indtHla 
au service de la marine, tout militaire ce- 
barque, qui contrefait ou tente de coatn- 
faire les sceaux, timbres ou marques desti- 
nés à être apposés, soit sur les actes oa 
pièces authentiques relatives aa service 
maritime ou militaire, soit sur des Mi 
ou objets quelconques apppartenant ifE- 
tat, ou qui en fait sciemment usage (8). 

352. Est puni de la dégradation militaire . 
tout administrateur, comptable ou autre 
individu au service de la marine, tout mi- 
litaire embarqué, qui, s'étant procuré les 
vrais sceaux, timbres ou marques ayant 
l'une des destinations indiquées à l'artiele 
précédent, en fait ou tente de faire , soit 
une application frauduleuse, soit an usage 
préjudiciable aux droits ou aux intérêts de 
l'Etat ou des marins et militaires (9). 

355. Est puni d'un emprisonnement de 
deux mois à deux ans tout indirldD qo/, 
dans un but coupable, efface ou faft dispa- 
raître les marques ou timbres appliqués 
sur les objets du matériel maritime. 

Si le coupable est comptable des objets 
démarqués, il est puoi de deux ans à cinq 
ans de la même peine (10). 

CHApiTEE X. Corruption, prêvariemUM 
et infidélité dan» le êervice et dmtt 
l'administration maritime. 

354. Est puni de la dégradation mili- 
taire tout administrateur, comptable oa 
autre individu au service de la marine, 
tout militaire embarqué coupable de l'un 
des crimes de corruption ou de contrainte 



(1, 2. 3. H) Voy. art. 250, 251. 253, 25û, 255 
«ilSfi Code miliuire. 

(5) Voj. Rapport de lacomoitsMOn, p. 370. 



(6. 7, 8. 9. 10) Voy. art 257, 258, 259^ et 260 
Code militaire. 
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préTas.par les art. 177 et 179 du Code pé- 
nal ordinaire. 

Dans le cas où la corruption ov la con- 
trainte aurait pour objet on fait eriraioel 
emportant une peine plus forte que la dé- 
gradation militaire, cette peine plus forte 
est appliquée an coupable. 

S* il existe des circonstances atténuantes, 
le coupable est pnni de trois mois à denx 
ans d'emprisonnement. 

Toutefois, si la tentative de contrainte 
on de corruption n*a en aucun efTet, la 
peine est de trois mois à sii mois d'empri- 
sonnement (1). 

31S5. Est pnni d'an an è quatre ans 
d'emprisonnement tout officier de santé de 
In marine qoi, dans l'exercice de ses fonc- 
tions e( ponr favoriser quelqu'un, certifie 
fiinssement on dissimule l'existence de ma- 
ladies ou infirmités. Il peut, en outre, 6tfe 
pnni de la destitution. 

S'il a été mû par des dons où promesses, 
H est puni de la dégradation militaire. Les 
eorrupteurs sont, en ce cas, punis de la 
même peine (â). 

356. Est puni des travaux forcés à temps 
tout administrateur, comptable ou autre 
Individu an service de la marine, tout mi- 
litaire embarqué, qui s'est rendu coupable 
des crimes on délits prévus par les art. 169, 
170, -174 et 175 du Gode pénal ordinaire. 

S'il existe des circonstances atténuantes, 
la|peine est celle de la réclusion ou de deux 
ans à cinq ans d'emprisonnement, et, dans 



4Si 

ce dernier cas, de la destitution, si le cen- 
pable est officier (3), 

357.^Tout administrateur, comptableoa 
antre mdivida an service de la marine, 
tout militaire embarqué, qui, bors les cas 
prévus par l'article précédent, trafique, à 
son profit, des fonds ou des deniers appar- 
tenant è l'Etat, à la caisse des invalides de 
la marine, à des marins ou militaires» est 
puni d'un emprisonnement d'un an à cinq 
ans (47. 

358. Est pnni de la reclnsion tout ad» 
ministralenr, comptable on autre individu 
an service de la marine, tout militaire em- 
barqué, qui falsifie on fait falsifier des sub- 
stances., matières, denrées ou liquides 
confiés à sa garde on placés sous sa sur- 
veillance, on qai, sciemment, distribue on 
fait distribuer lesdites substances, matiè- 
res, denrées ou liquides fhisifiés. 

La peine de la réclusion est également 
prononcée contre tout administrateur , 
comptable on antre individn au service de 
la marine, contre tout militaire embarqué, 
qui, dans un but coupable, distribue ou 
fait distribuer des viandes provenant d'a- 
nimaux atteints de maladies contagieuses, 
on des matières, substances, denrées ou li- 
quides corrompus on g&tés. 

S'il existe des circonstances atténuantes, 
la peine de la reelnsion est réduite à celle 
de l'emprisonnement d'un an à cinq ans, 
avec destitution si le coupable est offi- 
cier (5)* 



(i, 2, 3) Voj, art. 261, 262 et 265 Gode miU- 



M. Paul Dupont a rappelé que la commifiiaoi 
nraii proposé on amendemeot portant que la 
peine prononcée par Part. 357 fftt applicable 
«ax crime» on délits préms par Part. 176 dn Code 
pénal ofdinaiie, comme eile est applicable anx 
«nnu» on délita préfoa par les art. 160, 170, 174 
«t 175. Il a fait remarquer qoe le fait prévu par 
Tart. 176 consiste, de la part de certaine fonction- 
naires, k avoir mécnlé sur les grains dans les lienx 
où ils exercent tenr autorité, et il a dit qn^l était 
juste de traiter les commandants des forces na- 
vales et les antres fonctionnaires et administrfiteura 
maritimea, comme sont traités les généraux com- 
aaaiidant les dirisions militaires, lu préfets et les 
jonarpréfets par Tact. 176. 

J^ai répondu, en qualité de commiualre dugou- 
vemementf que Part. 176 contient une disposition 
qui évidemment n*a pas été abrogée par la sor- 
venance du Gode de justice militaire. Ainsi, le 
commandant d*nne diriaion militaire, le préfet, 
le soua-préfet, qui auront fiait le commerce des 
grains dans leur circonscription territoriale seront 
punis. En pareil cas, la dûpotition dn Gode pénal 
aérait également appliquée k un fonctionnaire 
maritime ayant de même une autorité qui a*exerce 
aar une circonscription territoriale déterminée ; 
tel serait le préfet maritime, et cela donne, en 
partie , satisfaction à co que vient de demander 



H. Paul Dupont. Hais il t a des administrateur» 
dont Tautonté n'est pas cvcotascrite territoriale- 
ment; tels sont, par exemple, les administrateura 
comptables. Si ces fonctionnaires faisaient le com- 
merce des denrée», le conseil d*£tat pense qu*il 
n*v aurait pas lien de leur appliquer la disposition 
poaale ordinaire. Hais il j a une règle discipli- 
naire qui défend aux administrateurs de faire le 
commerce ; cette règle serait appliquée, des peine» 
disciplinaire» seraient prononcées. Fallait-il aller 
plus loin et considérer le fait comme un délit? 
Le conseil d*Etat ne l*a pa» cru ; il ne lui a pas 
paru qu*il y eût lieu ici d'appliquer la pénalité 
très-sévère de l'art. 176 du Code pénal. 
' (4, 5) Voy. art. 264 et 265 Code militaire. 
H. MUl«i a demandé que ce» mots de Part. 35S 
data un but coupable fussent supprimé». « Le fait de 
la distribution de denrées avariées peut, a-t-il dit, 
nuire h tout un équipage. Pour qu'il j ait culpa- 
bilité, il suffit que le distributeur ait connu la 
mauvaise qualité de ces denrées. » 

H. Rigwidf rapporteur, a réponds qu'il peut y 
avoir de» diatributions de vivres obligées. « Si le 
fonctionnaire de la marine, a-t-il ajouté, n'a k sa 
disposition que de» vivres avarié», il ne penfy 
avoir délit k ce <|n*il le» distribue. L'intention con- 
pable est essentielle pour eonstitnerla cdmimJité 
dn fait. » 

Yoy. aa»i Bapport de la commiiiion, p. 380» 
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€hapitbe XI. Usurpation d'uniformes, 
costumes, insignes, décorations et 
médailles, 

359. Est puni d'an emprisonDemeot de 
deux mois à deux ans tout marin, lout mi- 
litaire embarqué, tout individu faisant 
partie de l'équipage d'un bâtiment de l'E- 
tat, qui porte publiquement des décora- 
tions, médailles, insignes, uniformes ou 
eostumes français sans en avoir le droit. 

La même peine est prononcée contre 
tout marin, tout militaire embarqué, tout 
individu faisant partie de l'équipage d'un 
l^àtiment de l'Etat, qui porte des décora- 
tions, médailles ou insignes étrangers sans 
j avoir été préalablement autorisé (1). 

Chapitre XII. Crimes ou délits commis 
par les marins du commerce dans 
leurs rapports avec les bâtiments de 
VEtat {t), 

560. Tout pilote coupable d'avoir perdu 
Yolontairemeot un bâtiment de l'Etat ou 
un navire de commerce convoyé est puni 
de mort; si c'est par négligence, d'un em- 
prisonnement d'un an à cinq ans. 

S'il a échoué volontairement le b&li- 
ment. il est puni des travaux forcés à temps; 
ii c'est par négligence, d'un emprisonne- 
ment de six mois à deux ans. 

S'il a abandonné le bâtiment après s'être 
chargé de le conduire, il est puni d'un em- 
prisonnement de deux ans à cinq ans. 

Si l'abandon a lieu en présence de l'en- 
nemi, le coupable est puni de mort ; s'il 
a lieu en présence d'un danger imminent, 
la peine est celle de la réclusion (5). 

361. Tout capitaine d'un navire de com- 
merce convoyé coupable d'avoir perdu vo- 
lontairement le navire placé sous son com- 
mandement est puni de mort. 

S'il a abandonné volontairement le con- 
voi dont il faisait partie, il est puni d'un 
emprisonnement de deux mois à cinq ans. 

S'il a désot>éi aux ordres ou aux si- 
gnaux du commandant du convoi, il est 
puni d'un emprisonnement de deux mois à 
six mois (4). 

362. Tout capitaine d'un navire de com- 
merce français qui refuse de porter assis- 
tance à un bâtiment de l'Etat dans la dé- 
tresse est puni d'un emprisonnement de 
six mois k deux ans. 

363. Tout individu qui, au moyen d'une 
embarcation, favorise l'évasion do bord de 



marins ou antres individus embarqués sur 
un bâtiment de l'Etat, est puni par le tri- 
bunal compétent d'un emprisonnement de 
six jours & six mois. 

TITRE m. Dispositions eéNÉRALES (5). 

364. Les tribunaux de la marine appli- 
quent les peines portées par les lois (M^sa- 
les ordinaires &. tous les crimes ou délits 
qui ne sont pas prévus par le présent Code, 
et, dans le cas où les lois autorisent /'ad- 
mission des circonstances atténosotes, il 
peut être fait application de l'art. 163 do 
Code pénal (6). 

365. Dans les cas de crime de làcbeti de- 
vant l'ennemi, de rébe!4ion ou de sédilion, 
ou de tous autres crimes commis dans na 
danger pressant, le commandant d'an bâ- 
timent de l'Etat, sous sa responsabilité, 
peut punir ou faire punir, sans formalité, 
les coupables suivant l'exigence des cas. 

Toutefois, le commandant est teoo de 
dresser procés-verbal de l'événement, et de 
justifier devant on conseil d'enquête de la 
nécessité où il s'est trouvé de faire asage 
de la faculté à lui donnée par le présent 
article (7). 

366. I^ droit de commutation attriboé 
i l'autorité maritime par l'art. â24da pré- 
sent Code est exercé dans les limites sa- 
vantes : 

1» Lorsque la peine prononcée est celle 
de l'emprisonnement pour une durée qai i 
n'excède pas un an, en y substituant cdle ^ 
de l'inaptitude à l'avancement pendantaa 
an ou six mois, sans que la durée de la re- 
tenue de la solde ou celle du cachot oa 
double boucle puisse excéder le temps de 
l'emprisonnement prononcé ; 

20 Lorsque la peine prononcée est celle 
de l'inaptitude à l'avancement, en faisant 
remise de la retenue de solde on en abré- 
geant la durée de cette peine accessoire, 
et en agissant, pour la rédaction de grade 
ou de classe, si elle accompagne la peine 
principale, comme il est dit au paragraphe 
suivant; 

3^^ Lorsque la peine prononcée est cette 
de la réduction de grade ou de classe, en 
diminuant jusqu'à concurrence de moitié, 
le nombre des grades ou classés enlevés 
par le jugement, et, dans le cas où le juge- 
gement n'a prononcé la réduction qaed'oa 
seul grade ou d'une seule classe, en rem- 
plaçant cette peine par cinq à vingt joars 
de cachot ou double boucle ; 



(1) Voj. art. a06 Gode miliuire. 

(2) Vo^. Exposé des motifs, p. 544. Rapport de 
la cominiasion, p. 381* 

(3i A) VoT. art. 37 et 40 loi da 21 août 
1790. 



(5) Voy. Exposé des motirs, p. 345. lUpport ds 
la commission , p. 381. 

(6) Voy: Code miliuire, art. 267. 

(7) Voy. Rapport de la commission, p. 381 
Décret dû 22 juillet 1800, art. 34> 
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40 Lorsque la peiae prononcée est celle 
da cachot ou double boucle, en réduisant 
cette peine jusqu'à concurrence de la moi- 
tié de sa durée (1). 

567. Tous les individus embarqués sur 
un bâtiment de l'Etat restent soumis, en 
cas de perte du bâtiment, aui dispositions 
du présent Gode jusqu'à ce qn'ils aient pu 
^tre régulièrement débarqués (â). 

368. Tout crime ou délit commis à bord 
d'un bâtiment pris et amariné est consi- 
déré et puni comfne s'il avait été commis 
à bord d'un bâtiment de l'Etal (5). 

569. Sont laissées à la répression de 
raatorité maritime et punies de peines dis* 
ciplinaires qui, pour l'emprisonnement, ne 
peuvent excéder deux mois, et pour le ca- 
cboi ou double boucle, dix jours : 

±^ Les contraventions de police com- 
mises par des marins ou militaires ou par 
des individus embarqués, sur un bâtiment 
de l'Etat. 

2<> Les infractions aux règlements rela- 
tifs à la discipline. 

Toutefois l'autorité* maritime peut tou- 
joars, suivant la gravité des faits, déférer 
le jugement des contraventions de police 
aax tribunaux de la marine, qui appliquent 
la peine déterminée par le présent arti- 
cle (4). 

370. Si, dans le cas prévu par l'article 
précédent , il y a une partie plaignante, 
Taction en dommages -intérêts est portée 
devant la juridiction civile (5). 

o7i. Le produit des confiscations et 
amendes prononcées en vertu du présent 
Code est attribué à la caisse des invalides 
de la marine (6). 

37â. Ne sont pas soumises à la Juridic- 
tion des tribunaux de la marine les infrâc- 
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tiens commises par des marins ou mili- 
taires aux lois sur la chasse, la pêche, les 
douanes, les contributions indirectes, les 
octrois, les forêts et la grande voirie (7). 
575. Le régime et la police des compa- 
gnies de discipline, des chiourn^es, des éta- 
blissements pénitentiaires et des lieux de 
détention maritime, sont réglés par des dé- 
crets impériaux (8). 

574. Sont abrogées toutes les disposi- 
tions législatives et réglementaires relatives 
à l'organisation, à la compétence et à la pro- 
cédure des tribunaux de la marine, ainsi 
qu'à la pénalité en matière de crimes ou 
de délits maritimes ou militaires. 

Ne sont pas compris dans cette abroga- 
tion les lois, décrets, ordonnances et rè- 
glements concernant le crime de piraterie 
et les peines applicables aux crimes et dé- 
lits commis par les forçats (9). 

Disposition* transitoires. 

575. Les commissaires rapporteurs et 
les greffiers près les tribunaux de la marine 
actuellement en exercice peuvent être 
maintenus dans leurs fonctions. 

576. Lorsque les peines déterminées par 
le présent Gode sont moins rigoureuses que 
celles portées par les lois antérieures, elles 
sont appliquées aux crimes et délits non 
encore jugés au moment de sa promulga- 
tion (10). 

4 =a 15 iww 1858. — Sëaatns-consaUe qui rend 
e&ëcutoir«s à ia Marliniqne , & la Guadelonpe 
et k la Réunion , les dispositions pénales do 
Code de justice militaire pour Tarmée de 
mer (11). (XI, Bull. DCXI.n. 5668.) 

Article unique. Les dispositions pé- 
nales du Gode de justice militaire pour 



(1) Voy. Exposé des motifs, p. 3/t5» Décret do 
52 juillet 1806. art. 24. 

(2, 5J Voy. art. 55 et 56 loi du 21 Mûi 1790. 

(4) Voy. art. 271* Code miliUire. 

(5) Voy. art. 272 Code militaire. 

(6) Voy. art. 5 ordonnances des 22 mai 1816, 
•et 51 mai 1858. 

(7, 8, 9) Voy. art 275, 274 et 275 Code mili- 
4aire. Exposé des motifs, p. 345. * 

(10) Voy. att. 275 Gode militaire. 

(11) L*appIication du Code de juatice militaire 
pour Tarmée de mer derait être faite aux colo- 
nies ; mais, comme Tes dispositions contenues 
dans ce Code ne sont pas toutes de la même na- 
ture, il a fallu deux actes différents, émanés de 
deux autorités différentes ; il a fallu un sénatns- 
consulte et un décret en la forme de règlement 
d^administration publique, pour étendre aux co- 
lonies le Code fait pour la métropole. Le sénatus- 
consulte du 5 mai 1854» établit à cet ég&rd des 
r^les certaines. En effet, aux termes des art. 5 
et 6, un sénatus-consulte est nécessaire pour mo- 
difier les lois rislatiTes à ta iégulation m matière 

58. 



erinusulle, tandis qu*i1 suffit d*un décret impé- 
rial rendu en la forme de règlement d*adminis- 
tration publique pour statuer sur la législation cor. 
reeti&nnelle et de simple police et sur Porganisation 
judieiaire. 

Le présent aënatus<onsulte, fondé sur les dis- 
positions que je viens de rappeler, déclare, d^nne 
manière générale, que les dispositions pénales du 
Code de justice militaire pour Tarmée de mer 
sont applicables aux colonies; et un décret impé- 
rial, en date du 21 juin 1858 (voy. ci-après), com- 
plète les mesures qu*il, convenait de prendre, en 
déclarant applicables aux. colonies toutes les au- 
tres dispositions du Code de justice militaire pour 
Tarmée de mer, sauf certaines modifications. 

Je dois, après avoir donné ces explications, 

S révoir quelques observations quelles peuvent 
lire naître. 
D*abord le présent sénatus-oonsulte ne dispose 

{>as pour toutes les colonies ; il ne parle que de 
a Martinique , la Guadeloupe et la Réunion ; 
pourquoi, peul-on dire, ne comprend-il pas lef 
antres colonies?. 

28 
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rarmée de mer sooi eiécutoires dans les TITRE I«r, De l'organisatioit des 
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eoape ei de la RéanioD. i» bétisioh pbbvakbnis bahs i» 

. COLONIES. 



21 jow «si 6 JoiLi»T 1858. — Décret impérial 
portant règlement d*admînistration publique 
pour Tapplicalion , ans colonies, dn Coâe de 
JQslice militaire pour Tarmée de mer (1). (XI, 
B^l. DGXYI, n. 5703.). 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la marine et des colonies ; lu les art. 6 
et 18 da sénatns-coosulte du 3 mai t854, 
qui règle la constitution des colonies de 
la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Réunion; vu la loi du 9 juin 1857, con- 
cernant le Gode de justice militaire poor 
Tarmée de terre ; vu la loi do 4 juin 1658, 
concernant le Gode de justice militaire 
pour rarmée de mer; vu le sénatns-con- 
sulte do 4 juin 18!>8, qui rend eiécutoires, 
à la Martinique, à la Guadeloupe et à la 
Réunion, les dispositions pénales du Gode 
de justice militaire pour Tarmée de mer ; 
vu la loi du 9 août 1849 sur Tétat de siège ; 
vu la loi du 50 mai 1854, sur reiécotion 
delà peine des travaux forcés; le sénatus- 
consnlte du 24 février 1855 et notre dé- 
cret du 10 mars 1S55, qui rendent ladite loi 
exécutoire dans les colonies ; va notre dé- 
cret du S9 août 1855, qui règle le régime 
pénal et disciplinaire des individus su- 
bissant la transportation dans les colonies 
pénitentiaires d'oulre-mer ; notr^ conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 



DisposUiont préliminaires. 

Art. l*'. La justice miliUira naritime, 
dans les colonies françaises, est readin: 
par des conseils de gverre pemaoenti^ 
par des conseils de révision pemaoeats. 

2. Le livre 1«', titre !•', ctop. !•', do 
Code de justice militaire pour l'innée de 
mer, relatif à l'organisa tioa des coiueib 
de guerre et-.des conseils de révision per- 
manents, est rendu exécutoire dans Vk co- 
lonies, sauf les modifications portées an 
art. 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 ci-après. 

3. Les attributions conférées en Tranee 
aux préfets maritimes et au miofstredcli 
marine, concernant l'organisation te 
conseils de guerre et des conseils de révi- 
sion permanents, sont dévolues aux gon» 
verneurs des colonies où sont établis ca 
conseils. ^ 

Chapitre l^r. Ues eonâeUê de guem 
permanents dam l&s eolimies. 

4. Des conseils de guerre pemidDeiits 
sont établis dans les colonies de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe, de la Rèoniott, 
de la Guiane française, du Sénégal, de 
Gorée et de l'Océanie. Le nombre et k 
ressort de ces conseils de guerre sont ftièi 
comme il suit : 



En seoond lien, le a4na4ii»coiMulte da S mai 
1854 n*ezige nn aénatna-consulte qne pour ta lé- 
^islation en matihre criminelle', il déclare qn*nn 
règlement d'administration publique est si^nsant 
fottr la UgUlatùm correetUmnelle et de simple police, 
Poarqnoi le présent sënains-tonsnlte ne fait-il 
pas cette distinction ; pourquoi porte-tril que 
toutes les dispositions pénales (ce qui embrasse le 
l^and criminel , la police correctionnelle et la 
simple police) sont applicables aux colonies ? 

Les réponses sont faciles : 

1* Le sénatus-consnlte ne dispose que pour les 
trois colonies, la Martinique, la Guadeloupe et la 
Réunion) parce que ce sont I«s seules qui, aux 
termes des art. 3 et du sénatusmoasulte du 
S mai 185/1, dûivent être Tobjet de sénatus^eon- 
snhes on de règlements d*admini8tratiott poblt- 
que. LVrt. 18 du même sénatus-consnlte dit 
que les colonies antres que la Martinique, la 
Guadeloupe et la Réunion seront régies par dé- 
crets de TEmpereur ; 

2* n est Trai q«e les matières du |^>aBd cri- 
■Binel sont les seules sur lesquelles lea séaatns- 
consultes' doivent statuer. Il est donc Trai qne 
pm» toiuae les diyositicnt de police corection- 



nelle et de simple police, le règlemeni d^adoi- 
nistratien publique du 21 juin 1858, aurait été 
suffisant ; mais il eût été extrêmement difkfle, 
non pas de distinguer entre lesertides reiatiisaa 
grand criminel et les artidies relatifs à La police 
correctionnelle, mais de prendre dans nn même 
article ce qui est I^slation criminelle et oe qui 
est législation de police correctiomieVe. Qadqme 
soin qu'on eût pris pour foire i» disfmdion , 
des doutes auraient pu se préwnter- dans Tap- 
plication des différentes parties d^an mène ar- 
ticle. On a donc jugé con-venable de compraad» 
dans le sénatns-consulte toutes le» dispoeitiene pé* 
Mies. Gett» exfeasion donnée à la LUiny^h i — 
et à Tautorité du. sénatos^consalte a» p uut— i r 
aucun inconvénic»!. On ne sawait cPdboid» 
plaindre dn surcroit de garantiea résoltant ds <• 
que le sénat est interrenu, . li où. on rèflkttei' 
aadministration poîiTait slatner. EnsecondfiBit 
ce précédent ne compromet en riea la prèH^ 
tiTe impériale, qui s'exercera à rsTenir, ssoscov* 
tesUtion possible, toutes lesfoii qu'il j mca lif^ 
(l)Yoy. notesaur le sénatuMMUolte dmâp^ 
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uiGK. 


ROMBM 


AB8S0ILT. 1 


Martinique 

Goadelonpe. • • 

BedeUAfooion.. 

Gnûin* £r«aç«iM. .«•#••. 
Sénégal 


2 
2 

2 

2 
1 

1 


Martiniqae. I 
Gtwdfelonpe et dépendances. U 
Ile de Ja Rëanion. H 
liayotte et dépandcuces. ' il 
Sainte-Marie de Madagascar. i 
, Etablissements français dans Ilnde. 
Gaiane française. 
Sénégal. 

Ile de Corée et dépendances. 
Etabiisssements français de TOcéanie. 


Ile de Gorëe 

EtablisfemenU françab de TOcéanie. . 
i 



Pour la colonie de Saiot-Pierre et Mi- 
[neloD, la JoridietioD appartient aux con- 
eils de guerre permanents d'un des arron- 
issements maritimes en France désigné 
lar le ministre de la marine. 

5. Les membres des conseils de guerre 
dnsi que les grefiQers sont pris parmi les 
officiers, officiers mariniers et sous-offl- 
;lers appartenant au corps de la marine et 
mx corps organisés de la marine ou de 
'année de terre employés dans la colonie 
>ù les conseMs sont établis. S'il ne se 
;roaYe pas sur les lieux un nombre suffl- 
laot d'ofiÛiciers du grade requis, les mem<- 
bits de ces conseils sont pris dans les gra- 
les inférieurs, sans que plus de trois 
•^es paissent être d'un grade au-dessous 
!e eelui de l'accusé. Si, nonobstant les 
impositions dn paragraphe précédent, il j 
dans la colonie insuffisance dk>fficiers 
is grade requis, le gouverneur peut de- 



mander à bord des bâtiments de TEtat le 
nombre d'officiers nécessaire. En cas d'im- 
•possibilité absolue, pour le gouverneur* 
de composer le conseil de guerre destinée 
' juger un officier, l'oificier inculpé est ren- 
voyé en France pour y être traduit de- 
vant un conseil de guerre permanent d'ar- 
rondissement maritime. 

Ghàipitre II. Des conseils de révision 
permanents dans les colonies, 
6. Il est établi six conseils de révision 
permanents pour toutes les colonies fran- 
çaises. Ces conseils siègent k la Martini- 
que, à la Guadeloupe, à la Réunion, à la 
Guiane française, au Sénégal, et dans les 
établissements français de TOcéanie. Ils 
prennent le nom de la colonie où ils sont 
établis. La juridiction de ces conseils de 
révision est fixée comme il suit : 



Sites. 


Misoav. 


1 
Martinique. . •••..•.••• 


• 
Martini<iae. 

Gaadeloape et dépendances. 
^ Hé de la Réanion. 

Gaiane française.' 

Sénégal. 

Ile de Gorée et dépendances. 


Gaadeloape. ••*••.•.••• 


Hé de la Réonion* . . • «^ • • • • 


Gaiane irançaise • • • 

Sén^aL 



7. Les membres des conseils de révision 
nt pris parmi les officiers du corps de la 
larine.et des corps organisés de la marine 
1 de l'armée de terre employés dans fa 
rionie où ces conseils sont établis. Le 
mverneur désigne, pour présider le con- 
fit, l'oliicier général ou supérieur le plus 
bnré en grade ou le plus ancien de grade. 
B. S'il ne se trouve pas dana la colonie 
I nombre suffisant d'officiers dn grade 



requis, le conseil de révision est composé 
de trois juges, savoir : l'officier général on 
supérieur le plus élevé en grade, ou le 
plus ancien de grade, président ; deux of- 
ficiers supérieurs et, à défaut, les deux 
plus anciens lieutenants de vaisseau, ou 
capitaines, juges. Les fonctions de com- 
missaire impérial peuvent être remplies 
par un lieutenant de vaisseau, un capi- 
taine ou nn sous-commissaire. Le troi- 
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siéme paragraphe de Pari. 5 ci-dessus 
peut être appliqué à la composition da 
conseil de réyision. Dans tons les cas, le 
président du conseil de révision doit être 
d'un grade au.moins égal à celui dn pré- 
sident du conseil de guerre qui a jugé 
Taccusé. 

Chapitre III. D«f eonteiU de guerre 
et des conseils de révisior^ dans les 
colonies en étcU de siège, 
9. Lorsqu'une colonie ou une portion 
du territoire de cette colonie est déclarée 
en état de siège, il 7 est fait application 
des dispositions portées aux chapitres 4, 5 
et 6, titre 2, du livre 1®' du Gode de justice 
militaire pour l'armée de terre (art. 45 à 
50), sauf les modifications suivantes : 
10 les officiers de marine et les officiefs' 
mariniers concourent, d'après les règles 
établies aux art. 3, 10 et 27 du Gode de 
justice militaire pour l-'armée de mer, à la 
formation des conseils de guerre et des 
conseils de révision qui sont établis dans 
les places de guerre en état de 9iége ; ^^ les 
officiers du commissariat et de l'inspection 
peuvent être appelés à y exercer les fonc- 
tions de commissaires impériaux, de rap- 
porteurs et de substituts, conformément 
aux art. 7 et ^7 du Gode de justice mili- 
taire pour l'armée de mer ; 3^ en cas d'in- 
suffisance du nombre d'officiers du grade 
requis pour former le conseil de révision 
dans une place de guerre en état de siège, 
ce conseil est composé comme il est dit à 
l'article précédent. 

TITRE II. De LA compétence des con- 
seils DE GUERRE ET DE6 CONSEILS DE 
RÉVISION DANS LES COLONIES. 

10. Les régies de compétence établies 
par le livre 2, dispositions^réliminaires, 
titre 1«S chapitre 1«S et litres 3, 4 et 5 
du Gode de justice militaire pour l'armée 
de mer, sont observées dans les conseils de 
guerre et les conseils de révision perma- 
nents des colonies, sauf les modifications 
portées aux art. 11^ 12, 13 et 14 ci-après. 

11. Sont justiciables des conseils de 
guerre des colonies, mais seulement pour 
les crimes et délits prévus par le titre 2 du 
Code de justice militaire pour l'armée de 
terre, les militaires de l'armée de terre en 
résidence aux colonies, 1<> lorsque , sans 
être employés, ils reçoivent un traitement 
et restent à la disposition du gouverne- 
ment ; 2<> lorsqu'ils sont en congé ou en 
permission. 

12. Sont justiciables des conseils de 
guerre permanents dans les colonies, pour 
tous lescrimes et délits qu'ils peuvent com- 
mettre, 10 tous ]çs Individus subissant, à 



quelque titre que ce soit, la tranaportalioD 
dans les colonies françaises ; 20 les eon- 
damnés aux travaux forcés subissant leor 
peine sur le territoire de ces cotonies; 
3<> les libérés et repris de justice tenus d'y 
résider. Sont maintenues les dispositioD.'; 
du décret du 29 août 1855 auxquelles il 
n*est point déroge par le présoit article. 

13. Sont justiciables des mêmes conseils 
de guerre tous individus prévenus de com- 
plicité dans l'évasion ou la tentative d'é- 
vasion des transportés, condamnés, libé- 
rés et repris dej ustice menClonnèsàl'àrticie 
précédent. 

14. Les conseils de guerre dansleresiOTt 
desquels se trouvent les territoires et k& 
places de guerre déclarés en état de siège 
connaissent de tous les crimes et délai 
commis par les justiciables des consdliie 
guerre aux armées, conformément m 
art. 63 et 64 du Code de justice militifee 
pour i'ariiiée de terre, sans préjudice k 
l'application de la loi du 9 août 1849 iv 
l'état de siège. 

TITRE III. De la progêdurb DsviV 

LES CONSEILS DE GUERBB ET LES OOX- 
8BIL8 DE RÉVISION DANS I.BSGOLOfffRS. 

15. Les dispositions da livre 3, titre l**, 
chapitre l«r^ sections 1 et 3, Ulie ^ el 4 
de l'art. 201 du Gode de justice militaire 
pour l'armée de mer, sont applicables «r 
conseils de guerre et aux conseils de réil* 
sion permanents, sauf les modificatiat 
portées aux art. 16, 17, IS, 19 et 20 ci- 
après. 

16. Les adjudants de place et les gardes 
du génie procèdent, comme officiers de po- 
lice judiciaire» concurremment avec les 
fonctionnaires désignés en l!art. 114 du 
Gode de justice milltairç pour l'armée de 
mer. Les mêmes attributions sont dévolues 
aux agents préposés à la surveillanee des 
établissements pénitentiaires i l'égard des 
crimes et des délits commis par les coii- 
damnés aux travaux forcés subissanl Wv 
peine sur le territoire des colonies. la 
droit accordé par l'art 115 dn même Caia 
peut être exercé par les commandRBts di 
place et par les commandants des étaUis* 
sements pénitentiaires, chacun eo ceqnih | 
concerne. 

17. Les attributions conférées en Inon 1 
aux préfets maritimes et au ministre date 
marine, concernant la procédure devait 
les conseils de guerre et les conseib deiè* 
vision permanents, sont dévolues aux gat- 
verheurs des colonies où sont établis m 
conseils, sauf dans les cas prévus aux artkM 
Î267, 268 et 269 du Gode de justice ■# 
taire pour l'armée de mer. 

19> Les dispositions relatives à réum 
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justice militaire pour Tarmée de mer sont 
eiécatoires dans les colonies autres que 
la Martinique , ia Guadeloupe et la Réu- 
nion. 

22. Notre ministre de la marine et des 
colonies (M. Hamelin] est chargé, etc. * 



siège portées aui art. 153, 156 et 158 du 
Gode de justice militaire pour l'armée de 
terre, sont applicables aux colonies. Le 
commandant dé Tétat de siège a toutes les 
attributions dévolues par l'article pi^cé- 
dent au gouverneur delà colonie. 

19. Si, dans le cas prévu par Tart. 191 
en Code de justice militaire pour Tarmée 
de mer , un jugement est annulé par le 
conseil de révision pour un autre motif 
que rincompétence, Taffaire est renvoyée 
devant le conseil de guerre de la colonie 
ou de la place de guerre en état de siège 
qai n*en a pas connu, et à défaut, devant 
celui d*nne colonie voisine on même devant 
un conseil de guerre d'arrondissement ma- 
ritime en France. 

20. Dans les cas prévn^anx n. 1 et 2 de 
l*art. 232 du Code de justice militaire pour 
farmée de mer, la reconnaissance de Ti- 
dentité d'un condamné évadé et repris, ou 
d'un condamné par contumace, peut être 
faite par le conseil de guerre de la colonie 
dans laquelle se trouve le corps on Je bâti- 
ment auquel appartenait ce condamné, ou 
for le territoire de laquelle il a été repris 
on s'est représenté. Dans le cas prévu A 
Fart. £33, raffaire peut être renvoyée de- 
vant le conseil de guerre d'une colonie voi- 
Jine. Dans tous les cas. prévus par l'art. 
ÉS4 , les affaires peuvent être portées de- 
vant les conseils de guerre des colonies ; 
edles y sont portées de droit lorsque ces 
esolonies ou une portion de leur territoire 
^ont en état de siège. 

DitpotUions gêné^alei. 

SI. Les dispositions pénales da Gode de 

Wableau indiquant, pour chaque arrondiisement maritime, le reuprt des eonàeils 
de guêtre et dee tribunaux maritimes, 

(Annexe to décret en date de ce jour.) 



21 niu ss IOII.LBT 1858. — Décret impérial 
qui déteripine , en ekscalion des art. 2 et 3ft 
da Code de joslioe militaire ponr Tarmée de 
mer, le re«sort des conseils de gnerre et dea 
tribananz maritimes de chaque arrondisse, 
ment maritime dans tonte Tétendae du terri, 
toire de Tempire. (XI, Bull. DGXYI, n. 5704.) 

Napoléon, etc., vu les art. 2 et 34 du 
Gode de justice militaire pour l'armée de 
mer, en date du 4 juin 1858, lesquels sont 
ainsi coim;us : « Art. 2. Il y a deux con- 
« seils de guerre permanents au chef-lieu 
« de chaque arrondissement maritime. Un 
« décret détermine, dans toute l'étendue 
a du territoire de l'Empire, le ressort de 
« ces conseils. Art. 54. Il y a deui tribu- 
« naux maritimes permanents au chef-lien 
« de chaque arrondissement maritime. 
« Leur ressort est le même que celui des 
« conseils de guerre permanents. » Sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
de la marine et des colonies, avons dé- 
crété : 

Art. l^r. Le ressort des conseils de 
guerre et des tribunaux maritimes de cha- 
que arrondissement maritime s*étend sur le 
territoire de TEmpire ainsi qu'il est dit au 
tableau oi-annexé. 

2. Notre ministre de la marine et des 
colonies (M. Hamelin) est chargé, etc. 



aSMOITS 

ma- 
ritimee. 



'arrondis- ^ 
aement 

ma- 
liti me ] 



Â.isne. 
Ardenncs. 
CaUadot. 
Bore. 



Hanche. 



OBSBftTAllOHS. 



f Arrondissement de Cherboorg. • . . • . 

[ Arrondissement (^"*°» ^«^ I* S*^.!'^",;^"*'^* * JL'» wt^^ P'rtW dn 

^, } Commune de Bretl6Tille.«ir:Ay.J aépartemenl de la 

Goatances. j Commune de Saml- Germain- f ^^^^ ^^^ ^^^, 

^^ '^y^y* J ' > prisesdans le ressort 

j Arrondissement (^"^^S^jSf'*»»^^^^^ • • • ( du 2« .rrondisse- 
■de J ?°*®° 1* Samt-Oair. . . .1 ^ marilime. 

<i.u» rj^ i Canton de Saint-Jean-de-Daye. * *" *** '*^ 
&atnt-W). (Commune de Ponl-Héberl. , 

' AnQndifftmei)^ d«y«io|;n««» 
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ABBOHDU- 



|«rrondit- 
sement 

maritiiBa 
(Swte.) 



/ Nord. 
Oiœ. 

Pas-de-Talaif. 
5eine-Iiirérieare« 
SommSk 

Bas-Rhin. 

G6tat-dD-Noid, 

£are-et-Loir. 



Ofeakvinon. 



FSnislère. 



HaQte'M«rne. 
Hanle'Sa6ne. 
Haai-RhiD, 



Arrondittement de Brest ^ . . ,. 

k ArrondÎMement de Ghâteanliii J *••* •"*"* P**f ™ 1 

Urrandiêsemcnt de Morlaix. I déparlem«tttàaFi.J 

Arrondiasement do Qmimptr V nulète soot «b-J 

Arrondiaaeinent / Canton de Banaalec . • . . ( *"""" '*"" *' 
de < Canton de PonUren , caof la ] 
Qaimperlé. l commane de Moélan. . 



prises dtni le 
sort do 3* «rrondii 
sèment ntritiai. 



Ille- 
I et- Vilaine. 



arrondia-^ 
sèment 

ma- 
ritime. iManche. 



Marne. 
Mayenne* 
Menrthe. 
Meuse. 



1 Les antres partîa di 

t Arrondissement de Fmgèras i départensotdlll» 

1 Arrondissement de Monlfort. *.,.•••( et-ViiainaiOBtew 

l Arrondissement de Rennes. 

I Arrondissement de Saint-Maîo. ,•.... . „ 

l Arrondissement de Vitre • • 1 nTent mâciUaM.~ j| 

/ Arrondissement d^Avranches. . • " 

Canton de Bréhal. .... 
Canton de Cërisy-la-Salie. . « 
Canton de Goiitaa4)es. • • • 

Canton de Gavray 

Canton de Lessay, sauf les com< 

Arrondissement ] mânes de Bretteville-sur-Ay et 

de / Saint-Germain-sqr-Ay. • . , 

CottUnces. \ Canton de MontmarCin-4ur-Mer. 

Canton de Përiers 

Canton de Saint -Mato -de -lé- 
Lande. , 

Canton de Saint-Sanveur-Len- 

deUn , . , 

Arrondissement de Mortain . 

! Canton de Canisy 
Canton de Marigny. . • . . 
Canton de Percy. . • . . , 
Canton de Saint-Lû , sauf la 
commune de Pont-Hébert. 
Canton de Tes». .... 
Canton de Torigny. . . • 






Les antres partiis di 
départemsot deli 
Manche sont com- 
prises drasleraft 
da !«' aiTondÏN»' 



Arrondissement 
, de Pioêrmel. 



f Commune de Manron. 



larrondis- 
sement 

ma- 
ritime. 



Morbihan. . 

MoseUe. 

Orne. 

Sarthe. 

Seine. 

Seine-et-Marne. 
VScIne-et-Oiae. 
VVcigef. 
/Cher. 

!Caat«B -d'Arvano. # • 
Canton de Qhimperfé. 
Canton de S«aer. • • 
Commane de MoëUn. 



iSa«{4ft emnnme* 
Maaron,iedép«(ts< 
mentâiillorb.liai - 
est compris du»^ 
ressort du 3* •««» 
dissenwAt 



{fîj 



Finistère. 



'Les autres jUrlies de, 
déparleoMentdaFi-J 

nistère sont co*^ 
prises dansle ressorti 
du 2* aUrondi»8J| 
ment maritime. | 
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ÇH^sr^Bs 


... . ^ . . . . . 






ftBMMDU» 








SBKBIITS 


MMoam 


oasaiTAYioas. 




ma- 








ritimes. 












Les antres partie» du 
déparlement d'Ille- 
et-Yilaine sont corn, 
prises dansleressort 

' do ^ arrondisK- 




S« 






irrondis- 


Indre/ 




•ement 


Indre-et-Lo!^ 


ment maritime. 




ma- 


Loire-lnfériente. 






rtiale* 


Loirat. , 






1S.ÙU.) 


f Loir^t-Cher. 


La commune de Uaa- 






, liaiofr«t-Loiie. 


Ton est comprise 






kMorl)ili«JB,aaaf la commimeâe Haaroo. • • t • • • . 


dans le ressort dn 














BuBes-PjTéniei, * 


mantime. 






Charente. 
















C€»rrèm« 


4 






Cfeue. 








Deoi-SèvreiL 






. v 


Dordogae, 






Irrondi^ 


Gers. 






Mment < 


GiroBde. 






f «a* > 


Haates-PyréniM.. 






litijse. 


Hante-Yieaae. 

Landes. 
Lot. 






\ 








Tarn-el-Garonne. 






If 


Tendée. 
Yiemie. 

Aio. 








AUier. 

Ardèche». 

Ariëge. 

Aude. 

Arejron. 

Basses-ilpes. 

Bonchefda-Rhtae. 














Ci^ntal. 








Corse. 








Côte-d'Or. . 
Doubs. • 














Drôme. 






S* 


Gard. 
Haate-Garonne. 






femeat > 


Hante-Loîre. 






r 


Bantes-Alpes. 

Hérault. 

Isèra. 

fora. 

Loire. 

Losère. 

Nièrre. 

Poj-de-Dôme. 

Satee*eft-Lok». 
Tara. 
Var. 

VaoclQse, 
i Tonne. 


■ 
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21 10» = 6 ivnxBT 1858. — Décret impérial 

qai fixe le nombrèt le siège et le rewort des 
( conseils de rérision et des tribanaaz de ré> 

yisioo des «rrondissements marilimM » cd exi- 
■ cation des art. 26 et AO dtt Code de jostiee mi- 

iitaire ponr l'armée de mer. (XI, BalL DOLVI, 

n. 5705.) 

ïïapoléon, etc., yu les art. 26 et 46 du 
Code de justice militaire pour rarmée de 
mer, en date du 4 juin 1858, lesquels sont 
ainsi conçus : « Art. 26. Il est établi, pour 
« les arrondissements maritimes, des eon- 
« seils de révision permanents dont le 
<c nombre, le siège et le ressort sont déte{- 
« minés par décret de l'Empereur, inséré 
m au Bulletin des lois. Art. 46. Il est éta- 
« bli, pour les arrondissements maritimes, 
« des tribunaux de révision permanents 
« dont le nombre, le siège et le ressort 
« sont déterminés par décret de TEmpe- 
« reur, inséré au Bulletin des lois. » Gon« 
sidérant que le nombre actuel des conseils 
de révision et des tribunaux de révision 
des arrondissements maritimes peut être 
réduit sans nuire à la bonne administration 
de la justice, et que cette réduction aura 
pour conséquence d'arriver à une plus 
grande unité de jurisprudence dans Tinter- 



RÀVOLtoH 111. — 21 stnn 1858. 

prétation de la loi; sur le rapport de not 
ministre secrétaire d*Etat de la mirioe 
des colonies, avons décrété : 

Art. !•'. Il y a, pour les cinq amnd 
sements maritimes, 1^ deux eonseili i 
révision permanents, siégeaDt i Brest et 
Toulon ; 2o deux tribunaux derérisbopi 
manents, siégeant dans les mêmes port 
Ces conseils et ces tribunavi de réWsiii 
prennent le nom du port oiilsfoot 
blis. Leur juridiction est t^mtomé 
ment au tableau ci-annexé. 

2. Les affaires pendantes dcTia^ltt tM> 
seils on les tribunaux de réTisionNppn- 
méssont, de plein droit, déférées an coi 
seil ou au tribunal de réYlsios iaos 
ressort duquel se trouve placé, saivnl 
tableau ci-annexé, rarrondissement A 
jugement a été renifu. 

3. Les arcbiyes des conseils oo des t] 
bunaux de révision supprimés seront ?( 
sées au dépôt central des archives juâidl 
res de Tarrondissement maritime on fl 
tribunaux avaient leur siège. 

4. Notre ministre de la marine et 
colonies (M. Hamelin) est chargé, etc. 



TahUau des conseils de rêtHsian af des tribunaux de révision établit ^ povc les 
arrondissements maritimes, en vertu des art, 26 et 46 du Code dejwtf 
maritime. 

(Annexe an décret en date de ee joar.) 



siftoi. 


BBISOIT* 


Bbbst* ...•••*.•• 


2« Ici. '' 


TOOLOH 


3« id. 
4- id. 






• 


t 5* id. 



SI juiR ss 6 imu.n 1858. — Décret impérial in- 
diquent , selon le grade, le rang oa l'emploi 
de recensé, la composition des conseils de 
-guerre ponr le jugement des divers individas 
qui , dans les seryices de la marine , sont assi- 
milés aux marins on militaires, aux termes des 
art. 10 et IS dn Code de justice ponr Tarmée 
de mer et de Tart. 3 dn décret da21 juin 1858i 
(XI, Bull. DCXYI, n. 5706.) 

Napoléon, etc., vu le Code de justice 
militaire pour Tarmée de mer, en date du 
4 juin 1858, et spécialement Fart. 13, 
ainsi conçu : « Pour juger un officier des 
« corps du génie maritime et des ingé- 
<c nieurs hydrographes , du commissariat 
« et de rinspection, du service des direc*- 
« tions de travaux, du service de santé et 
<( de celui des manutentions, ou tout antre 
« individu assimilé aux marins on mili- 



ce taires, le conseU de gneneesteompMj 
« conformément à Tari. % »f fV" 
« grade auquel celui de raccttiè conr 
« pond. » Vu Fart. 2 du décret P» 
règlement d'administration psWiq»» J 
date du 21 Juin 1858, ainsi conçaj* !J 
« livre 1", titre l»', chapitre l^'w'r 
« de justice militaire pour lannéeflw 
« relatif à Torganisalion des mmJ" 
« guerre et des conseils de '•7"'J*'jj 
« manents, est rendu exécoloii*"* 
« colonies, sauf tes modifications P«J" 
<c aux art. 3, 4, 5, 6. 7, 8 et 9 ci-aj» 

Sur le rapport de notre ministf*.**^ 
d'Etat de la marine et des colonies, a^ 
décrété : 

Art. 1«. Lorsqu'il j aura B«* 5 
duire devant les conseils de gnerreu»^ 
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^ des corps do génie markime et des ia- 
féfliears hydrographes, da commissariat 
et de riospectioD, da service des direc- 
tions de travaux, da service de santé et de 
eelaj des manatentions, oa toat aatre io- 
divida assimilé aax marins on militaires, 
le conseil de guerre sera composé confor- 
mément aa tableau annexé au présent dé- 
cret. 
2. La correspondance de grades et de 
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rangs résultant du tableau menlionnd 
dans Tarticle précédent est toute spéciale 
à i*action judiciaire devant les tribunaux 
de la marine, et ne modifie en rien les si- 
tuations telles qu*elles sont respectivement 
réglées sous les autres rapports, pour ces. 
divers assimilés, par les ordonnances, dé- 
crets et règlements en vigueur. 

5. Notre ministre de la marine et des 
colonies (M. Hamelin) est chargé, etc. 
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^ II—.. »««.*i nu Aieret en date d» «« jour, inéiqtmnt , êOoK l« 0rad«, l< rmf 
^"A^ZZdtZÛ^Qui da^ lulervicfde ik marin», sont n*H«Mé* «>» .«««fM 
1l7^êrT^dfvârTi dXet port ât* règUmm d'adminittraiian fM^^. * 




cowwMTiOK vn comBim p« 



Préndent 
Capitaine deraisseto on 

de frégate, 
Golonef on lieutenant- 
colon eU 

Juges : 

1 capiuine de frégate 
ou 1 chef de batail- 
lon , chef d'eacadron 
on major, 

S lientenanU de rais- 
seau on capitaines, 

2 ensei- ( 1 licute- 
gnes de i ^unt , 
raisiean ]l^on5>liea- 

on I nant , 
1 officier- marinier on 
. 8oo9-o0icier. 



Ingénieurs hydrogra- 
phes. 

Commissariat de la ma- 
rine. 



Président: 

Capitaine de vaisscan on 
de frégate. 

Colonel on lieutenant- 
colonel. 

Jugea : 

i capitaine de frégale 
on 1 chef de batail- 
lon , chef d*e8cadron 
on major, 

2 lieutenants de vais- 
seau on capitaines, 

S ensei- [\ liente- 
gnes del nant, 
Yaissean j 2 sons-lieu- 
00 V tenants. 



Président : 



Capitiône ée 

ou de frég^ate, 
Colonel ou UeatcnaBt< 
colonel 

Juges: 



Elève ingénienr. 



Id. 



Commis. 
Ecrivain. 



« • • • 
• . f • 



Commis. 
Ecrivain. 



Inspection de la marine. 

Personnel administratifs 
des directions de tra- j ^ 

vaux dans les ports et f J Commis, 

des établissements de r ' Ecrivain. 

la marine situés hors j 
des ports. ...;.., 



Manutention de la ma- 
rine. 

Comptables des matiè- 
res 



Officiers de tante. , 



'Magasinier, . • • . 

Ecrivain 

Préposé de dépût. . 
.Distributeur. . . , 



1 capitaine de frég^ 
on 1 chef de batail- 
lon, chef d*eacadrai 
ou major, 

3 lieutenanla denii 
seau on capitaiBSi 

2 enseignes de vaisseii 

ou lieutenants. 1 






Sona-mgénieor de 9 
dasae. 

M 

Aide-commiwaire. 



Commis. 



Service de la justice ma- 
ritime. 

Examinateurs et pro- 
fesseurs de Técole na- 
vale et des écoles d'hy- 
drographie. 

Trésoriers des invalides. 
Aumôniers embarqués. 



Chirurgien ou pharma- 
cien de 3* classe. 



Déterminé par le grade ou le rang des officiers , officiers marina* »^ 



Sous-agent 
Iralif. 



Sous -chef de nann- 
tention. 

Sons-ageat oomptahle. r 

Ghirmgien onn^karmaf 
ciende2*GiuM* I 



Profesaenr de S* 
classe. 



■\ 



Trésorier de 3* on 1^ 
classe. 
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)èl ' ê mphi 4^ l'oêmtêé^ ta eomp^êUiôn des eon$9il$ de ffuerre pour le jupemenvi des 
^militaires, aux termes des art. 10 et 13 du Code de justice militaire pour l'armée 



%0S U O&ADB , U 



KANQ QD JU^I|n.QI OS t*AGCiai* 



^ Préiident : 
pjtaine éà rai** 
lean, 
lonsl. 

Jnges : 
/l licnid* 



ipt- 
ânes 

IlifliileBaBtt 
raitteaa oa 



Bant-Go< 

1 3 ch«f« d* 
c baiuUoni 

cêâron 



majors, 
de 



Éi«in0teiMr da 
y* on ^« cUfi«e« 



^•-conamissaire.< 



nt administra- 
if* 



if de manal«B- 
ioii. 

tnt comptable. 



Président ; 

Contre-amiral, 
Général d^teigade, 

loges i 

2 capitaines de vais- 
seau on colonels, 
2 liente- 
nants^ç- 
Ionels« 
2 chefs de 
bataiUon, 
chefs d^es- 
cadron 

ou 
majors. 



h 

capi- 
taines 

de 
frégate 

on 



Commissaire - ad- 
joint. 

Inspfctettradjoint. 



Agent admînlstr 
tif principal. 



Chef de manoten* 
tion principal* 



Président : 

Contre- amiral, 
Général de bcigadt. 



Jqges: 

H capitaines de ▼aia* 
sean onoolonela, 

2 capitaines de fré- 
gate on llente- 
nants-cohmels. 



Infénienr de 2» 
Id. 



Agent comptable 
principal. 

Médecin , chirar- % Second médecin t Premier médecin » 
mrgienonphar- ^ gim on pharma- 1 chirargien on chirnrgien on 
nacien de 1"* cien professear. > pharm^sien en phsrmacian en 

Chirargien princi- 1 chef. chefi 

pal. ' 

t-offîciers et employés en activité on en retraite i attachés k ce service. 



Préddent : 

Vice-amiral « 
Générai de diti- 



Jogea : 

A o<Hii«Q - anûranx 
oa giûtéranx de 
brigade, 

2eapitaines de vaia» 
aean on colonels. 



Ingénieur de 1*< 
classe. 

Id» . . 



Commissaire. • • 
Inifpeoleor. • • • 



pEMeor d« 2" 



Qfrter de4'««o 
«classe. 

I^iûer. 




Avmônim rapét- 
rieur. 



Profefseor 
dane. 



de 1» 



Esaminatair. 



Président : 
Amiral. 

Juges : 

A vice-amiranz on 
généraux de di- 
vision, 

2 contre- amiraux 
on généraux de 
brigade. 



Inspeolear général. 
Directeur. 

Ingénieur en chef. 

Commissaire géné- 
ral. 

IwpeoleweB ehet 



Inspecteur généraL 
Directeur. 



Trétouriar général. 
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Emplojéfl divers dans les 
corps oo étsblisse- 
menls de la marine 
et dans les colonies. 



Agents de sarveilUnce 
des chiourmes et éta- 
blissements péniten- 
tiaires 

Îde 
régiment» 
des 
éqainages 
la ûolte. 



Infirmiers permanents. 



Enfants de troupe. . . 
Surnuméraires embar- 



Maître armurier. . . • f Aide-vétérinaire de 1~ 

2« mrftre armurier. . . ^ ç,^^ ^ 

Quarlier-matlre «m»- ( Aide vétérinaire de 2«i 

rier I classe ......•] 

Gardien de batterie de ^ chef artificier .' 

• !'• on de J«clas«). . y Sous-chef ouvrier d»élal. 
\ Portier-consigne. . . ./ 
f Adjudant sous-bflftcier. \ 
Sous -adjudant de 1'* I 

ou 2* classe > 

Surveillant de !»•, V\ 

ou S* classe / 

Musicien sous-chef. • . i 

Musicien de 1", 2* ou > Musicien chef . 

S* classe ) 

!•' chef de musique. 
Chef de musique. * 
2* chef de musique. 

Musicien. 

Infirmier chef. . . 
Infirmier-major de 1'* i 

. classe .*.. ... I 

Infirmier-major de 2* j 

classe 

Infirmier ordinaire de 

!'« ou 1* classe, , 

ISans dbtinction. • . 
Id. 



Vétérinairedel"cli« 
Vétérinaire de rcinN 
Garde priserai* 
Garde de l-o«J*clas. 
Maître artificier. 
tef ouvrier d'ètaU 
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natus^onsulte do ti juin 1858 et de l'art. 21 
du décret du 21 juin 1858» sur la police et la 
discipline dans les ports, arsenaux et autres 
établissements de la marine , dans les colonies 
et à bord des bâtiments de TElat. (XI , Bull. 
DCXVI, n. 5707.) 

Napoléon, etc., vu Fart. 369 , livre 4, 
An Gode de justice militaire pour rarmée 
•de mer, en date du 4 juin 1858, ainsi 
conçu : « Sont laissées à la répression de 



« et pour le'eachot ou double bou€ie«l| 
« jours, 1* les contraventions comBÛii^ 
« par des marins ou militaires ^J? 
« des individus embarqués sur ua bW 
«ment de l'Etat; 2» les infracUons ij 
« règlements relatifs à la discipline. Tm 
« tefois, rautorité maritime peut toojo«j 
« suivant la gravité des faits, déférer! 
« jugement des contraventions de psW 
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« aux tribunaax de la marine , qui appli- n'appartiennent pas aux corps organisés 
ff quent la peine déterminée par le présent de la marine, sont : 1<^ les arrêts simples, 

~ " pendant un mois an plus ; 2<> les arrêts de 

rigueur, pendant le même temps; 3^* la 
détention à l'amiral ou dans un fort, pen- . 
dant quinze jours au plus. L'officier aux 
arrêts est tenu de garder la chambre : à 
bord, l'officier ou assimilé qui n'a pas de 
chambre subit sa punition dans le lieu qui 
est indiqué par le commandant. La puni* 
tion des arrêts simples n'exempte d'aucun 
service. La punition des arrêts de rigueur 
et celle de la détention à l'amiral ou dans 
un fort suspendent de toutes fonctions; 
elles entraînent pour l'officier puni, robli*> 
gation de remettre son arme cl de payer la 
sentinelle, lorsqu'il est jugé nécessaire d'en 
plaider une à sa porte : à bord, l'officier 
ou assimilé puni de la détention garde la 
chambre, une sentinelle étant, obligatoire- 
ment placée à sa porte. Tout officier dont 
la punition est expirée doit se présenter 
chez celui par l'ordre ou sur le rapport 
duquel il a été puni, lorsque ce dernier, 
sur la demande que l'officier est tenu de 
lui adresser, lui a fait connaître l'heure et : 
le lieu où il pourra le recevoir. Un officier 
d'un grade ou d'un rang au moins égal à 
celui de l'officier puni peut seul être pré- 
sent à cette visite. 

6. Les peines disciplinaires à infliger 
aux Individus non officiers ou assimilés, 
employés au service de la marine et n'ap- 
partenant pas aux corps organisés du dé- 
partement , sont , indépendamment des 
réductions et suppressions de solde ou de 
suppléments prévus par les règlements 
spéciaux, .i<» le renvoi de l'établissement . 
maritime, pendant un mois au plus ; 2® la 
prison, pendant quinze jours au plus. 

7. Lorsque les arrêts de rigueur et la 
détention à l'amiral ou dans un fort sont 
infligés, il en est rendu compte immédia- 
tement, suivant les cas, au préfet mari- 
time, au gouverneur ou au commandant 
en chef, qui peui diminuer, augmenter ou 
changer la punition. 

8. Le préfet maritime, le gouverneur et 
le commandant en chef peuvent infliger, 
1® aux officiers ou assimilés, la détention 
à l'amiral ou dans un fort, pendant deux 
mois, à charge d'en rendre compte au mi- 
nistre; 20 à tous autres individus au ser- 
vice de la marine, la prison pendant deux 
mois ; cette peine pouvant être remplacée 
par la boucle simple pendant le même 
temps, en ce qui concerne les marins et 
individus embarqués des grades inférieurs 
à celui de maître. Le préfet maritime, le 
gouverneur, le chef de service dans un port 
secondaire et le directeur d'un établisse- 
ment hors des ports peuvent, à l'égard des 



« article. » Vu Tarlfcle unique du sénatus- 
eonsulte en date du 4 juin 1858, ainsi 
conçu : « Les dispositions pénales du livre 
« 4 du Gode de justice militaire pour 
a l'armée de mer sont rendues exécu- 
t ioires dans les colonies de la Marti- 
R nique, de la Guadeloupe et de la Réu- 
R nion. » Vu Vart. 21 du décret portant 
règlement d'administration publique, en 
late du 21 juin 1858, ainsi conçu : « Les 
X dispositions pénales du Gode de justice 
V militaire pour l'armée de mer sont exé- 
X cutoires dans les colonies autres que la 
nr Martinique, la Guadeloupe et la Réu- 
t nion. » Sur le rapport de notre ministre 
lecrétaire d'Etat de la marine et des colo- 
lies, avons décrété : 

Art. !•'• Dans les ports, arsenaux et 
ratres établissements de la marine, la po- 
ice et la discipline appartiennent au chef 
naritime du lieu. Elles s'exercent, sous 
ion autorité, par les chefs de corps, par 
tes chefs de service ou de détail et par 
'es commissaires impériaux rapporteurs 
irés les tribunaux maritimes. ^ 

2. Aux colonies, la police et la discipline 
bns les établissèméhts de la marine, ainsi 
jpe la police et la discipline des marins et 
Militaires assimilés, appartiennent au gou- 
remeur. Elles s'exercent, sous son auto- 
ité, par les chefs de corps et par les chefs 
le service ou de détail. 

3. La police, et la discipline des armées 
lavales, escadres et divisions ou de toute 
lutre réunion de bâtiments, appartiennent, 
inivant les cas, au commandant en chef 
m au commandant supérieur. La police 
\t la discipline de chaque bâtiment de 
'Etat appartiennent au commandant; 
orsqu'il ne navigue pas isolément, il les 
fxerce sous l'autorité du chef dont il re- 
ève. 

4. Dans les corps organisés de la ma- 
ine et à bord des bâtiments de l'Etat, les 
reines disciplinaires sont appliquées con^ 
armement aux règlements sur le service 
ntérieur de ces corps et bâtiments, sauf 
[ recourir à l'art. 5 du présent décret pour 
1^ peines à infliger aux officiers ou assi- 
nilés embarqués. Dans tous les autres 
ervices de la marine, l'application de la 
leineest faite, conformément aux art. 5 et 
I du présent décret, par le chef de détail 
a par le chef de service. La fixation de la 
arée de la peine n'appartient qu'au chef 
e service, qui prononce dans les vingt- 
aatre heures. 

5. Les peines disciplinaires i infliger 
ax officiers ou assimilés embarqués et à 
rax qui, employés ou présents à terre. 
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individus qai ne tiennent pas leur nomi* 
nation du ministre^ prononcer le renvoi 
déGnitif du service. Le préfet maritime, le 
chef de service dans an port secondaire 
et le directeur d'un établissement hors des 
ports peuvent infliger la prison, pendant 
huit jours au plus, à tout individu n'ap- 
partenant pas au service de la marine qui, 
dans rintériear des ports, arsenaux et 
autres établissements soumis à leur auto- 
rité, commettrait une infraction portant 
atteinte, soit à la police ou à la siïreté de 
ces établissements,' soit au service mari- 
time. Le commandant, i bord des bâti- 
ments de l'Etat , peut prolonger jusqu'à 
dix jours au plus la durée de la peine du 
cachot ou double boucle, et jusqu'à un 
mois au plus la durée de ta peine de la 
prison ou boucle simple* 

9. Toutes les dispositions contraires à 
celles du présent décret sont et demeurent 
abrogées.' 

10^ Notre ministre de la marine et des 
colonies (U. Hamelin} est chargé^ etc. 



21 JviB n 6 iDiiABv 1858. •* DécrcI inpérial 
con«era«nl le peraonn*! , les arcliiT«s et le» 
dépenses da service de û jasUce maritime. 
(XI.Bull. DGXVI, n.5708.) 
Napoléon, etc., vu la loi du 18 germi- 
nal an S , relative au remboarseraent des 
frais de justice en matière criminelle ; vn 
rarrété du 6 brumaire an 12, aceordani 
une gratifleation pour t'arrestatton des 
forçats évadés; va le décret du It Janvier 
1811, accordant une gratifieation pour 
l'arrestation des déserteurs; vu le Gode de 
justice militaire pour Tamée de mer, en 
date du 4 juin 1858, et spécialement les 
art. 7, 29, 39, 41, 49 ti 189; va le dé» 
cret portant règlement d'adaûmstution 
piblique, en date du 21 juin 1858 ; sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de la marine et dea colo- 
nies, avons décrété : 

Art. l«r. Le personnel da service de la 
justice maritimeest prisparmtles officiers, 
officiers mariniers^ soosH>fficiers el em- 
ployés des différents corps de la marine 
en activité. Toatefois, dam les arrondis- 
sements meribimes, la moitié des emplois 
de ce service peut être confiée à des offi- 
ciers, officiers mariniers, sons-officiers et 
employés des différente corps de la marine 
e» retraite. • 

2. Les officiers, officiers mariniers, sous- 
officiers et employés, en activité ou en re- 
traite, atUchés^ an service de la jusHce 
maritime, sont soumis aux régies générales 
de la discipline et de la subordination. 

3. Lesoffîciersy officiers mariniers^ sous- 



officiers et employés en activité attachés 
au service de la justice maritime, con- 
servent l'uniforme du» corps dont ils font 
partie et reçoivent, sur les fonds de la 
solde, le traitement d'activité de . leur 
grade. 

4. Les officiers, officiers mariniers, sous- 
officiers et employés en retraite ne peuvent 
être admis dans le service de la justice 
maritime que jusqu'à Tâge de soixante- 
deux ans ; ils ne peuvent yêtreraaintenos 
après r&ge de soixante-cinq au. Le mi- 
nistre peut toujours les suspendre on les 
révoquer de leurs fonctions. Us conViAiieiit 
. à porter Toniformé de leur grade; Voale- 
fois, leurs boutons, dorés ou argenlii, 
suivant le corps auquel ils appartenaient, 
sont timbrés d'un faisceaU^ d'arnies garni 
de deux haches ressortant sur deux ancrei 
croisées et portant autour de la légcsiéi: 
Juitice maritime. Les officiers, officin 
mariniers, sous-officiers et employés ca 
retraite attachés au service de la jostiee 
maritime, reçoivent, ii^dépendamment de 
leur pension de retraite, des indemnités 
judiciaires fixées comme suit : 
Commissaires impériaux prés les conseib 
>,ou les tribunaux de révision, 1,800 fir. 
Commissaires impériaux rapporteun près 
les tribunaux maritimes des 2« el S* «x- 
rondisseraents, 1,800 fr. Commissaim 
impériaux prés les conseils de guerre du 
2« et 5« arrondissements, 1,500 fr. Co»* 
missaires impériaux rapporteurs prés te 
tribunaux maritimes des 1«% 3« et 4*av- 
rondisse'ments, 1,500 fr. GonunissairBi 
impériaux près les conseils de guerre des 
1*', 3« et 4« arrondissements, 1,200 fr. 
Rapporteurs prés les conseils de guene 
des 2» et 5> arrondissements, 1,200 fr. 
Greffiers des tribunaui maritimes des 2« el 
5* arrondisssements, 1,200 fr. Rappor- 
teurs prés les conseils de guerre des i^, 
3« et 4« arrondissements, 1,000 fr. Gref- 
fiers des conseils de guerre des 1* tX ^^ 
arrondissements. 1 ,000 fr. Greffîets ée& tri- 
bunaux maritimes des l*r, 5e ^t 4* arro»- 
dissements, 1,000 fr. Greffiers des conseib 
ou des tribunaux de révision, 800- fr. Gvs^ 
fiers des conseils de guerre des !•', 3* ci 
4* arrondissements, 80Û fr. Conmus citf- 
fiers, 400 fr. ' 

Les officiers, officiers mariniers»., 
officiers et employés en retraite «ttach^ 
service de. la justice maritime dans un port 
où l'indemnité de rassemblâneat est ac- 
cordée, reçoivent, pendant la durée ée\ 
cette allocation, des indemnités supplé- 
mentaires déterminées comme suit : 

Commissaires impériaux prés les coaseft 
ou les tribunaux de révision, 40 fr. par 
mois. Rapporteurs prés les conseils de 
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çaerre, 40 fr. par mois. ComraiMaires 
impériaux près les' conseils de guerre, 
40 fr. par mois. €kHDmi00ttire6 iflopé- 
riaux Tapporteurs prés les tribunaux 
maritimes, 40 fr. par moifi. GreflSers des 
tribonaui maritimes des â« et 5* artoa- 
dissemeats, 40 fr. par mois. Crrefllers des 
conseite oa des tribunaux de réviaioii » 
30 fr. par mois. Greffiers des conseils de 
guerre, 30 fr. par mois. Greffiers des tri- 
banaux maritimes des 1*', 3« et 4^ arron-^ 
dissements» 30 fr. par mois. Commis gref- 
fiers, 34 fr. par mois. 

Le paiement des indemnités ûiéea par 
le présent article est suspendu chaque fois 
que les officiers, officiers mariniers, sous- 
officiers et employés en retraite, attachés 
au service, de la justice maritime, s'ab- 
sentent de leur poste ou cessent de remplir 
leur emploi pour un motif étranger au ser- 
vice. Toutefois, dans des cas exceplionnels 
jbissés à l'appréciation du ministre, ils peu- 
vent momentanément conserver, hors de 
l'exercice de leurs fonctions , la jouissance 
des indemnités qui lenr sont allouées. 

5. Dans chacun des chefs-lieux d'ar- 
rondissement, le greffier du premier tri- 
bunal maritime est chargé , sous la sur- 
veillance du commissaire impérial rappor- 
teur prés ce tribunal, du dépôt ceoltral des 
archives judiciaires de l'arrondissement. Il 
réunit, classe et conserve, avec toutes les 
pièces delà procédure, les minutes des juge- 
ments rendus par les divers tribunaux per- 
maDentsde la marine. Tous les autres gref- 
fiers de l'arrondissement relèvent , i cet 
égard, de son autorité. Les minutes et les 
dossiers deslagements rendus à bord des bâ- 
timents de l'Etat, dans les ports du cin- 
quième arron<^issement, dans le détroit de 
Gibraltar, la Méditerranée et autres mers 
du Levant, sont transmis mensuellement 
an dépôt central des archives judiciaires du 
cinquième arrondissement maritime. Cette 
transmission est faite au dépôt central du 
deuxième arrondissement, lorsque la réu- 
Bion du conseil de guerre, de révision ou 
de justice, a eu lieu sur les autres mers on 
dans on des ports de l'Océan. Au désar- 
mement des bâtiments, les registres du 
service de la justice maritime sont trans- 
mis au dépôt central du 2« on du 5* ar- 
rondissement, suivant que le navire a dé- 
.sarmé dans un des ports de l'Océan ou de 
la Méditerrannée. 

6. Quand' un membre d'un tribunal de 
la marine, un commissaire impérial, un 
rapporteur, un comissaire impérial rap- 
porteur ou un greffier est obligé de se dé- 
placer il raison de l'exercice de ses fonc- 
tions, il reçoit , selon le cofps auquel il 
appartient ou dont il faisait partie, les in- 
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demaités de route, de tranaport et de 
séjour déterminées par les règlements spé- 
ciaux. 

7. Lids rapporteurs prés les conseils de 
guerre permanents et les commissaires 
rapporteurs près les tribunaux maritimes, 
cessent de percevoir les indemnités qui 
Jeur étaient allouées à litre de frais de bu- 
reau. Une somme de quinze francs par 
snois est allouée A chaque greffier qui, aa 
m^yen de cette indemnité, est tenu de 
pourvoir à toutes les dépenses pour four- 
nitures de bureau, imprimés exceptés. 

8. L'impression des jugements en pla- 
card est ordonnée par les tribunaux de la 
marine toutes les fois qu'il y a condamna- 
tion A la peine de mort, aux travaux forcés 
à perpétuité, à la déportation, aux travaux 
forcés à temps, à la détention,- à la recli»- 
slon, au bannissement et à la dégradation 
militaire. Cette impression a encore lieu, 
quelle que soit la peine, pour tout juge- 
ment dont la publication est reconnue né- 
cessaire par l'autorité qui a prononcé la 
mise en jugement. 

9. Lorsque des individus appartenant 
aux divers services de la marine sont ap- 
pelés en témoignage, ils continuent à rece- 
voir le traitement attaché à leur position 
respective ; en cas de déplacement, Ils ont 
droit aux indemnités de route, de trans- 
port et de séjour fixées par les règlements 
spéciaux. Ils ne peuvent prétendre à au- 
cune autre indemnité, 

10. Les personnes n'appartenant pas au 
département de la marine auiquelles l'Etat 
ne paie directement aucun traitement d'ac- 
tivité ii^çoivent, quand elles sont appelées 
en témoignage et qu'elles requièrent le 
paiement de la taxe, une indemnité qui est 
fixée par te rapporteur ou par le président 
du tribunal, et qui ne peut être moindre 
d'un friTnc ni supérieure à deux francs 
cinquante centimes par journée de voyage 
on de séjour. La journée de marche est dé- 
comptée à raison de vingt-quatre kilomè- 
tres, tant pour l'aller que pour le retour» 
Les dispositions du présent article sont 
applicables aux officiers mariniers, sous- 
officiers, matelots et soldats, en congé 
sans solde, et aux hommes de la réserve 
appelés en témoignagedevant les tribunaux 
de la marine. 

11. Les interprètes sont taxés à raison 
de six francs par séauce entière de jour, 
et .neuf francs par séance entière de nuit» 
non compris te paiement de la traduction 
par écrit qu'ils peuvent être appelés à faire 
des pièces de conviction rédigées en lan- 
gue étrangère ; le prix de. ce travail est 
évalué par le tribunal, séparément et «eioii 
sa nature. 
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12. Les eiperts écrivains sont Uxéf ^ danraation 
raison de six francs par yacation. 

15. Pareille somme de six francs est al- 
loaée, également par vacation» aux officiers 
de santé et médecins civils dont le minis- 
tère est reqais en justice. 

14. Les dépenses mentionnées aux art. 
iO, 11» IS et IS du (irésent décret conti- 
nueront à être acquittées par les receveurs 
de l'enregistrement et des domaines, à titre 
d'avances au département de la marine. 

15. Les militaires de la gendarmerie, les 
préposés des douanesi les agents de police» 
les gardes forestiers, les gardes champê- 
tres et les portiers-consignes des places 
fortes reçoivent, à titre de gratification, 
une somme de vingt-cinq francs toutes les 
fois qu'ils opèrent l'arrestation d'un déser- 
teur. La même gratification est accordée 
à tout individu qui la réclame ponr avoir 
arrêté un déserteur et l'avoir rerais à la 
gendarmerie. 

16. Une gratification est également ae* 
cordée aux personnes désignées dans Tar- 
ficle précédent qui arrêtent un condamné 
aux travaux forcés évadé d'un bagne : cette 
gratification est de cent francs si le con- 
damné a été repris hors des murs de la 
Tille où il était détenu ; de cinquante francs 
s'il a été saisi dans la ville, et de vingt-cinq 
francs s'il a été saisi dans le port. Hors de 
France, les frais d'arrestation des marins 
déserteurs continuent à être réglés en con- 
formité du décret sur la solde et l'adminis- 
tration des équipages de la flotte. ' 

17. Les greffiers des conseils de guerre 
permanents cessent de percevoir la rétri- 
bution de douze francs qui leur était al- 
louée, pour chaque jugement, par l'art. 6 
de l'arrêté du 17 floréal an 5. 11 est perçu 
par le trésor une somme de douze francs, 
Â titre de frais de procédure, pour tout 
jugement d'un conseil de guerre ou d'un 
tripunal maritime portant condamnation. 
Le recouvrement en est opéré de la même 
manière et en même temps que les autres 
fVais auxquels a donné lieu la poursuite du 
crime ou du délit. Sont également eom- 
prisesdans ces frais les gratifications men- 
tionnées aux art, 15 et 16 du présent dé- 
cret. 

18. Lorsqu'il y a pluieurs accusés , au- 
teurs ou complices du même fait, la con- 



31 AOCT 1858. 
an remboursement est pr^ 
noncée solidairement* contre eux. 

19. Les ffais sont liquidés et la liquida- 
tion est rendue exécutoire parle président 
du tribunal. Le recouvrement est poor* 
suivi par tes agents du domaine. 

20. Notre ministre de la marine et des 
colonies (M. Hamelin) est chargé, etc. 



3 ÂOVT SB 9 MrTBMiaB 1858. — Déaet impénêl 
qoi approuve lei nouTeaax sUlaU de rÈecno- 
mie , «ociélé d'atsurances mvtQeUei contre Pm- 
cendie établie h Limogea. (XI, BoU. «opp. 
DXVI, n. 7657.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d*Etat an département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu les ordonnances daf5 
juin 1841, qui autorisent les deux sodé' 
tés d'assurances mutuelles mobilières tt 
Immobilières contre l'incendie formées a 
Limoges sous le titte de rRcanomiê cl 
approuvent leurs statuts ; va les nonveivx 
statuts proposés par les délibérations des 
.conseils généraux desdites sociétés, en 
date du 28 décenibre 1855; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété: 

Art. l*!^. Les nouveaux statuts de l'E- 
conomie, société d'assurances mulueWes 
contre l'incendie établie à Limoges (Hante* 
Vienne), sont approuvés tels qu'ils seal 
contenus dans l'acte passé, le !•' jnfikt 
1858, devant M* Yeyvialle et son coli^ 
gue, notaires i Limoges , lequel acte ns* 
tera annexé au présent décret. 

S. Les modifications apportées aux sta- 
tuts antérieurs n'auront d'effet que pour 
l'avenir; les contrats pusés en vertu de 
ces statuts continueront d'être exécutés, 4 
moins d*adhésion des sociétaires ans. noa- 
veaux statuts. 

S: Notre ministre de YàgriculiOn, 
du commerce et des tfffvaoz publies 
(Af . Rouher) est chargé, etc. 



31 AOUT es 11 snnMBRB 1858. -» Décret itopé- 
rial qai «opprime les fonctions d« goufuttcm 
général eC inatitoe un comnMndement sapé- 
rieur des forces miliieires de terre et de mcrcft 
Algérie (1). (XI, 3all. DGXXX, n. 5859.J 

Napoléon, etc., vu l'arrêté du chef eu 
pouvoir exécutif du 9 décembre iS48, pw* 



(1) Rapport à t Empereur, 

Sire, la création d'an ministère de l'Algérie et 
des colonies doit nécessairement apporter des 
modifications dans Toi^anisation des ponroirs 
publics en Algérie, et le plus grand comme le 
plus important de ces changements est la sup- 
pression des pooToirs dévolus jusqu'à présent an 
gouverneur gécéral. Ces hautes fonctioiu de gon- 



Temeur général dohrent être ««Joiird*hai 
sairement réparties entre le ministre spécial «t 
les autorités locales par une sage décentralisatics. 
Cette disposition est d'autant plus opportia» 
que Votre Majesté a roula ^e le iioQveaa ■>* 
nialre de l'Algérie pût exercer son aatorité « 
Algérie comme en France. Je n'hésite donc *• 
à propoMr k Votre Majesté de^sapprûner I» 
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Uni organisa lion des pouvoirs publics en le â9jaitlet lt:5d, sur le partage des atlri- 
Algérie; va le rapport approuvé par nous, butions entre les départements de TAIgé- 



fonctions de goavernewr gënëral. Une donble 
centralûalion k Alger et à Paris est un grave 
iBConvément et an o]>slacle réel h. la prompte 
exécQtion des affaires. Permettez-moi, Sire, d'ex- 
poser à Voire Majesté quels sont les principes 
fondamentaux qui rendent nécessaire la mesure 
que je propose et quelle est la situation de FAl- 
gérie. Préoccupé des progrès de ce pays« TEm- 
perenr veut que, tout en continuant d*assurer au 
moyen d'une armée su£Bsante la soumission des 
Araoes et leur tranquillité, son gouvernement ait 
pour principal but la colonisation. Pour cela, il 
tauit k c6té de la sécurité, plus de liberté. L'Al- 
gérie ne peut être assimilée à aucune des grandes 
possessions étrangères; dans l'Inde, le gouverne- 
iDent s'exerce par l'intermédiaire des chefs indi- 
gènes en éloignant la colonisation ; aux Etat»- 
Unis, l'établissement des Européens s'est fait par 
Fextermination ou l'expulsion des Indiens. Rien 
de semblable ne peut se faire en Afrique ; nos 
difficultés sont beaucoup plus grandes; nous 
avons une race belliqueuse k contenir et h civi- 
liser, une population d'émigranls k attirer, une 
loslon de races k obtenir, une civilisation supé- 
xieure k développer par l'application des grandes 
dëconverles de la science moderne. Nous sommes 
en présence d'une nationalité armée et vivace 
quMl faut éteindre par l'assimilation, et d'une po- 
palation européenne qui s'élève ; il faut- concilier 
tons ces intérêts opposés ; et, de Ik, les rôles in- 
diqués aux fonctions militaires et aux fonctions 
^iies en Algérie. Ju&qu'k ce moment, les résul- 
tats obtenus ont entraîné de très-grands sacrifices, 
Occasionnés surtout par les nécessités de la con- 
quête, et par l'obligation d'entretenir une armée 
considérable pour maintenir une sécurité com- 

fdëte ; il est temps que le territoire conquis, dont 
étendue embrasse deux cent vingt-cinq lieues de 
côtes sur une profondeur illimitée , produise un 
revenu qui arrive progressivement k couvrir les 
dépensés de la métropole et k indemniser la 
xnère patrie de ses sacrifices. L'Algérie se divise 
en trois provinces, subdivisées elles-mêmes en 
territoires militaires et en territoires civils. Les 
premiers, où l'élément arabe est presque exclu- 
sif, sont administrés par des généraux, parce 
qu'il est reconnu que l'autorité militaire est celle 
qui convient le mieux aux mœurs et aux tradi- 
tions des indigènes. I^ok seconds, où domine l'é- 
lément européen, où nos lob, nos habitudes et 
une civilisation plus avancée réclament et admet- 
tent la prépondérance des institutions civiles, 
sont placés sous la direction des préfets. Dans les 
territoires militaires, des chefs arabes exercent, 
-sons l'autorité supérieure des généraux, une in- 
fluence que nous devons amoindrir éi faire dispa- 
raître. Notre but doit être de développer l'action 
individuelle et de substituer k l'agrégation de la 
tribu la responsabilité, la propriété et l'impôt in- 
dividuels, de manière k préparer efficacement les 
populations k passer sous le régime civil. Dans les 
territoires civils, il faut faire cesser la tutelle 
étroite qui est exercée par le pouvoir sur les inté- 
rêts et sur les personnes ; le moment est venu 
d*accorder k l'autorité locale une action plus libre 
et plus directe, en lui permettant d'administrer 
avec plus d'indépendance, et par Ik même avec 
plus de responsabilité. Il convient en un mot que 

58. OCTOBBE. 



le ministre laisse aux administrâtears, généraux 
ou préfets, une plus grande latitude, et n'inter- 
vienne que pour les affaires d'une certaine im- 
portance et d'un intérêt général. Gouverner de 
Paris et administrer sur les lieux en divisant l'ad- 
ministration comme je viens de l'indiquer, te| 
est le système qui me parait le plus propre k con- 
tribuer au prompt développement de la prospé- 
rité de nos possessions du nord de l'Afrique. Les 
hommes d'Etat qui ont étudié depuis vingt ans la 
question algérienne se sont montrés k peu près 
unanimes pour indiquer ce but, alors m^me que 
l'opportunité n'était peut-être pas encore venue 
comme elle l'est aujourd'hui. Dans cet ordre d'i- 
dées, Votre Majesté reconnaîtra que la centralisa- 
tion des affaires k Alger, par un gonvcmement 
généra), devient un rouage inutile. En effet, deux 
systèmes étaient seuls rationnels pour réaliser les 
progrès que vous voulez, Siré : ou donner plus de 
pouvoir au gouverneur général en transportant 
tous les services k Alger et le faisant minisire, on 
absorber le gouverneur généra), en constituant 
un ministère spécial. Ces deux solntioift vous ont 
été soumises : vous avec chmsi ce dernier parti. 
Il y a urgence de donner satisfaction k l'opinion 
publique, qui attend du gouvernement de l'Em- 
pereur une solution de ces graves questions. 
Votre Majesté ne voudra pas que le ministre, 
seul responsable vis-k-vis de l'Empereur, porte le 
poids d une fausse situation qu il ne pourrait 
surmonter. L'état de l'Algérie peut se résumer 
ainsi : Beaucoup de bien a été fait, des résultats 
immenses ont été obtenus ; mais on ne peut se 
dissimuler qu'il y a des abus k faire cesser, et 

au'il faut pour cela beaucoup de force et d'unité 
e volonté. La conquête et la sécurité sont en- 
tières, grftce aux efforts glorieux de notre armée ; 
les crimes sont rares, les routes et les propriétés 
sont sûres, les impôts rentrent bien. Et cepen- 
dant la colonisation est presque nulle ; deux cent 
mille Européens k peine, dont la moitié Fran- 
çais ; moins de cent mille agriculteurs ; les capi- 
taux rares et chers, l'esprit d'initiative et d'entre- 
prise étouffé, la propriété k constituer dans la 
plus grande partie du territoire, le décourage- 
ment jeté parmi les colons et les capitalistes qui 
se présentent pour féconder le sol de l'Algérie. 
Telle est la situation vraie. La suppression des 
fonctions de gouverneur général rendra l'action 
du gouvernement plus facile; elle donnera au 
ministre et aux autorités locales toutii leur liberté 
â''action, elle simplifiera la direction et facilitera 
l'obéissance ; partant du centre du gcuvernemenf , 
l'impulsion sera plus vive et plus régulière, et 
ainsi disparaîtra toute possibilité de conflits. Enfin 
pourquoi maintenir, avec un ministre spécial, un 
gouverneur général pour une possession située k 
trente-six heures de la. mère patrie ? De plus, 
une question d^opportnnité se présente aujour- 
d'hui : M. le maréchal Raniflon a donné sa dé- 
mission, Votre Majesté l'a acceptée ; le moment 
est donc favorable. La réforme que je propose ne 
saurait affaiblir les services rendus par le haut di- 
gnitaire que Votre Majesté avait désiré maintenir 
h la tète de l'Algérie ; elle ne fera que constater 
les succès de cet administrateur, dont les services, 
pendant la longue période de son commande- 
ment, ont rendu possible la nouvelle organisa- 

29 
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rie et des colonies, de la gaerre et de la 
«arine ; sur le rapport da Prince chargé 
<hi ministère de l'Algérie et des tohûies, 
4ivoDft décrété ; 

Art. l*r. Les fonctions de gonYemear 
l^énéral de l'Algérie sont snpprimées. 

â. Siunt égalenïeot lapprimés le conseil 
<Ih gonveroement et le secrétariat général 
<du gouyernement placé auprès dv gouYcr* 
fleur général à Alger. 

3. Il est institué un commandennent su- 
périeur des forces militaires de terre et 
4e mer. 

4. Le commandant supérieur exercera 
te commandement en chef* de Tarmée de 
terre .et des forces de la marine. Il pour- 
voira il tontes les mesures nécessaires pour 
faire respecter Taetoritéde T Empereur et 
4issurer Teiécution des lois. En cas d'ur- 
gence, il pourra suspendre Pexécation des 
mesures prises par les généraux et les 
préfets* 

5. Ses relations ayec le Prince cbargé 
<dtt ministère de l'Algérie et des colonies 
«t avec nos ministres de la guerre et de la 
marine seront réglées d'après les principes 
4u rapport ci-dessus visé du 29 juillet 
i8^. 



6. Un décret ultérieur réglera ki iwh 
relies attribntiODS des préfets et ta ||i 
Déranx de division en lear quUté ifi 
ministrateurs des territoires cmli i 
militaires 

7. Le prince Napoléon (Jèfôme)^ 
du ministère de l'Algérie et du 
est chargé, etc. 






Si âovs « 11 mnwmnm 1858. -Mmt 
liai qai nomme M. le géiiral k èniw'à 
Mac-Mahon comttUBdant Mpénatèifam 
militaires de terre et de mv ea|Éi|é««| 
Algérie. (XI, BuU. DGXXX, n. 5il6t) 

Napoléon, etc., y n le décret en 
ce jour, qui supprime les foDdlNi' _ 
gouverneur général et qui ioil^lMll'J 
commandement sopériear es 4%] 
ftyons décrété: 

Art. !•'. Le général de divisi 
Mahon, sénateur, est nommé 
supérieur des forces militaires èe' 
de mer employées en Algérie. fj 

2. Le prince Napoléon (Jérèm) 
du ministère d« l'Algérie et des ei 
et nos ministres de la guerre etdeii^ 
rine (MH. Vaillant et Hamelin) soot 
gés, etc. 



4i6n, en montrant combien son cèle et son dé- 
vouement ont assuré notre conquête. Mais, en 
«lemandant que Tadministration en Algérie de- 
Tienne plus libre et plus indépendante, je réserve 
entièrement la question militaire. Sur ce point, 
la centralisation à Alger doit être maintenue in- 
tacte, et le commandement supérieur de Tarmée 
rester dévolu à un chef unique. Le pouvoir mili- 
taire attribué au gouverneur général sera exercé 
par un. commandant supérieur, qui aura le com- 
mandement en chef de Tarmée d^ Afrique, et sera 
responsable de la sécurité du pays et de la sûreté 
des frontières; il disposera de Farméo et des 
forces de la marine affectées à TAIgérie, pour ré- 
primer avec promptitude et énergie toutes les 
tentatives de désordre. Le commandant en chef 
làe Farmée, que je propose de substituer au gou- 
verneur général, sera, avec plus de pouvoirs, dans 
nne position semblable à celle des maréchaux 
titulaires des commandements supérieurs des di- 
visions actives et territoriales en France. Les rap- 
ports avec les autorités administratives et judi- 
ciaires seront réglés d'après les mêmes principes ; ' 
les préfets administrant les territoires civils et 
particulièrement les généraux administrant les 
territoires militaires, lui rendront compte de tout 
<:e qui peut intéresser la politique générale et la 
sûreté du pays. De plus, il pourvoira, selon les 
•circonstances et sous sa responsabilité, k toutes 
les mesures urgentespour faire respecter Taulorité 
•de TEmpereur et assurer Texéculion des lois. 
Mais Tadministration restera en dehors de ses 
attributions en territoire militaire aussi bfcn 
■qu'en territoire civil. Ses relations avec les 
^difFérents ministres de l'Algérie et des colonies, 
'de la guerre et de la marine seront régies par les 
dispositions approuvées par Votre Majesté & la 



suite du rapport que j*ai eu rhonneor detajj 
senter le 29 juillet dernier. Ainsi se tiww' 
réparties les attributions civiles et ™3itrfJ»« 
lues aujourd'hui au gouverneur général. O"* 
attendre, "* " ' .. -j--*» 




ganisatioi 
attributions 

tion des affaires sera plus prompte 
publics et les intérêts privés seront '"f^ 
ment en contact avec les pouToin <p[ P^'" 
leur donner satisfaction, t'aulorilé ibjW*'"JJJ 
tant ce qu'elle doit être, concentrteJwjV 
même main à Alger, et rautorité «*"'^2, 
remise complètement aux préfet» en J*î -jg 
civil, et aux généraux de division ^*JJî^fl 
militaire, enfin , le ministre, ayant ^'f^L^ 
liberté d'action et de direction.^»»»» r^. 
une responsabilité sérii»w»e : i^Ut*""!;!»-. 
séquences de U mesure q[uefain<»^ ^ 
pcwer à Votre Majesté. Vous ponv» «p«i«'^_ 
féconder ainsi la colonisation et ^^^ % 
rie le courant de l'émigration enropcenwP"^ 
principes simples et sâluUires. Sécorrté^J 
pour tous : Français, Européen» «t "JJJ 
Emancipation successive des hommes «• 
rets. _j-^' 

Je prie Votre Majesté, si eUe daigne fpPJJJJ 
ce rapport, de signer le décret ci-jo»»- ^ 
l'honneur de lui soumettre Jncessamin»'' u^ 
cret réglant les nouvelles «ttribnUons jor^ii, 
et des généraux de division en leur <i°^r^ y^- 
nistrateurs des territoires civils et n»*'''/"T'et i* 
lez agréer, Sire,' l'hommage du ^^°^°°^^fj» 

Sectueux attachement avec leq««lj^'*' Juad 
lajeslé, le trèsHÏévoué cousin, le P;""^;^câJ 
du ministère de l'Algérie et des ^^^"^ 
Napoi4on (JérOme). Approuvé : 5<^« ^^"^ 
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de ragricallure, du eomaierce 6t des tra- 
vaux publics; vu la loi du 22 juin 1854 
qui sanctionne las conventions intervenue» 
entre l'Etat et l'administration municipale 
de la YiUé (|u Havre, pour divers travaui: 
d'utilité publique; vu nos décrets en daté 
des 8 octobre 1856, 11 février, 16 et 30: 
juillet , l«r octobre et 16 décembre 1857 
et 24 juin 1«58, qui, à la suite de verse- 
ments effectués par la ville du Havre, ei^ 
exécQlioo du traité, susvisé, ont ouvert à 
notre ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics, des crédit» 
«'élevant ensemble à la somme de deux 
millions six cent quatre-vingt miHe francs * 
vu Tétat des sommes versées dans les 
caisses du trésor par la ville du Havre, e» 
▼ertu de conventions sanctionnées par 1» 
loi ci-dessus visée; vu notre décret dtf 10 
novembre 1856; vu la lettre de notre mi- 
nistre des finances, en date du. 30 juillet 
*858; notre conseil d'Etat entendu, âvon» 
décrété: 

Art. l•^ II est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
b'Ics, sur les fonds de l'exercice 1858" 
(12« section du budget, chapitre 59, Amé- 
lioration des ports maritimes), un crédit 
de neuf cent miîle francs (900,000 fr.). 

2. Il sera pourvu i la dépense au moyei^ 
des ressources ordinaires du budget de 
1858. 

3. La régularisation du crédit sera pro- 
posée au Corps législatif. 

4. Nos ministres de Tagricnlture, di» 
commerce et des travaux publics, et de» 
finances (MM. Rpuher et Magne) sont 
chargés, etc. 



uAow « 11 saranBM 1»58. — Dëcfet impi 
rial qui ouvre, sur rexerejce 1858,. tin crédit 
représentant des sommes versées aa trésor par 
la ville de Marseille, pour coDCOorir, avec les 
^nd» de l'Etat, à i*exéeation des trayaos dV 
rrendiesement du port decctt« ville. (XI, Bull. 
bCXXX, D. 5861.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
inistre secrétaire d'Etat au département 
I ragrieulture, du commerce et des tra- 
iux publics ; vu notre décret du 19 jan- 
^ 1852, portant que les terrains de fan* 
feu lazaret deMarseille seront vendus et les 
iMimes en provenant employées à divers 
jÉmox d'utilité publique ; vu notre décret 
jTïS janvier 1854 et la loi du 10 juin 
PmM, qui approuvent le traité contenu 
mH^ÊL délibération du consefi municipal 
P^Xirseille, du 16 janvier 1854 , relative 
"*r terrains de l'ancien lazaret ; vu nos 
«ta en date des 28 mars 1852, 25 fé- 
r 1854, 30 juillet et 16 décembre 1857, 
It4 Juin 1858, qui, à la suite des verse- 
^ts eCrectués par la ville de Marseille , 
nécntion du traité susvisé, ont ouyert 
otre ministre de l'agriculture, du com- 
ree et des travaux publics des crédits 
levant ensemble à la somme de deux 
inions quatre cent trente et un mille 
mu cent quatre-vingt-dix-neuf francs; 
M'état des sommes Versées dans les caisses 
n-ésor par la ville de Marseille, en yertu 
^décrets et loi ci-dessus visés ; vu notre 
K»et du 10 novembre 1856; vu la lettre 
n notre ministre des finances, en date du 
K> juillet 1858; notre conseU d'Etat en- 
Ittidu, avons décrété : 

Art. !«'. Il est ouvert i notre ministre 
«crélaire d'Etat au département de l'agri- 
mlture, du commerce et des travaux pu- 
^Gs, sur les fonds de rexercice 1858 
T Section du budget, chapitre 29, Amé- 
loration des ports maritimes), un crédit 
» sn cent mille francs (600,000 fr.). 
î. Il sera pourvu à la dépense au moyen 
m ressources ordinaires du budget de 
I». 

'4. La régniarisfttion du crédit sera pro- 
[Mée an Corps légistatif. 
4. Nos ministres de rçgriculture, du 
ommerce et des travaux publics, et des 
■ances (MM. Bouher et Magne) sont 
larges, etc. 



S louT «B 11 ssrTBMBM 1858. — Décret impé- 
rial qui curre , sur rexercice 1858 , un crédit 
iepréseniaot des sommes versées au trésor par 
la vîHe du Havre pour conooarir, av«c les fonds 
de l*Eiat , à Tesécution des travaux 4n port de 
celle ville. (XI, BuU. DCXXX, n. 5862.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ilnistre secréUire d'Etat ai département 



• 31 40UT s= 11 sBpnwRK 1858. — Décret impé- 
rial qui reporte un crédit extraordinaire da 
budget do ministère de la guerre an budget do 
mmislére de Pàlgérie et des colonies, exercice 
1858. (XI, Bull. DCXXX» n. 586S.) 

Napoléon, etc., tu la loi du 23 juin 1857^ 
portant fixation du budget des recettes et 
dépenses de reiercice 1858 et le décret évt 
9 décembre suivant, portant répartition» 
par chapitres, des crédits de cet exercice; 
Yu notre décret du â4 juin 1858, portant 
création d'un ministère de l'Algérie et de» 
colonies; vu nos décrets des l«r et 6 juil* 
let 1858, qui reportant un crédit de seize 
millions cinq cent soixante -huit mille 
Tiagt francs du budget du ministère de I» 
guerre à cehd du ministère de l'Algérie et 
des colonies, pour reiercice 1858; vu le 
décret du 21 août 1858, qui ouvre au mi- 
nistère de la gnenw, sur l'exercice 1858». 
un crédit extraordinaire de trente-quatre 
millions sept cent soixante et quatorze 
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mille eent einquante-deai francs, atons 

décrété : 

Art. i*r. Lecréditeitraordinairedean 
million sii cent vingt-sept mille «ept cents 
francs oavert ao département de la gnerre, 
au titre de Teiercice 1858, par le décret 
dn 2i août 1858, pour débit de poudres et 
travaux de terrassement du chemin de fer 
en Algérie ^chapitres 26 et 50 dn budget 
de la guerre), est annulé et reporté au mi- 
nistère de TAIgérie et des colonies aux 
chapitres ci-après, savoir : Ghap. 6. Ser- 
vices financiers e/i. Algérie, 127,700 fr. 
Chap. 10. Travaux civils en Algérie , 
1,500,000 fr. Total, 1,627,700 fr. 

2. Le prince Napoléon (Jérôme) chargé 
du ministère de TAIgérie et des colonies, 
et nos ministres de la guerre et des finances 
(MM. Vaillant et Magne) sont chargés,etc. 



3. Notre ministre des finances (M. 
gne) est chargé, etr. 



Mi- 



23 AOUT ai 11 8BPTIIIBM 1858. — Dëcrct impé- 
rial qai ouvre an crédit eilrtordinaire pour le 
service de rempront grec. (XI , Bull. DCXXX , 
n. 5864.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Ëtat au département 
des finances ; vu la loi du 14 juin 1833. 
qui a autorisé le ministre des finances a 
garantir Temprunt contracté par le gou- 
vernement grée ; vu Tordounancedu 9 juil- 
let 1855, qui a déterminé la garantie de la 
France et ùxé la portion de l'emprunt pour 
laquelle le trésor public est engagé, envers 
les porteurs de titres, à défaut de paie- 
ment par le gouvernement grec; vu la 
lettre du 2 août 1858 par laquelle MM. de 
Bothschild frères font connaître que la 
provision nécessaire au service du semestre 
échéant lé 1^' septembre de cette année ne 
leur a point été faite ; vu les dispositions 
de notre décret du 10 novembre 1856,* 
conceroalit les crédits supplémentaires et 
extraordinaires ; notre conseil d*£tat en- 
tendu, avons décrété : 

Art. V, Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département des fi- 
nances un crédit extraordinaire de cinq 
cent vingt -deux mille dix- neuf francs 
quatre-vingt-trois centimes (532,019 fr. 
85 c.) pour le paiement des intérêts et de 
l'amortissement exigibles au 1*' septembre 
1858, de la partie afférente à la garantie de 
la France dans l'emprunt négocié en 1833 
par le gouvernement grec. 

2. Ce crédit sera soumis à la sanction 
législative, aux termes de Tart. SI de la 
loi du 5 mai 1855 et les paiements qui lui 
sont imputables auront lieu sur les res- 
sources de la dette flottante, à titre d'a- 
vances à recouvrer sur le gouvernement 
grec. 



23 A.O0T as 11 tsmiuaB 1858. — Décret impé- 
rial qui ouvre au minblre de rinténear va 
crédit supplémentaire sur l'exercice 1^. 
(XI, Bail. DCXXX, n. 5866.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etat an département 
de l'intérieur; vu la loi de finances du 23 
juin 1857, et le décret du 9 décembre aul- 
vant, portant répartition des crédits da 
budget de l'exercice 1858 ; vu notre àicret 
du 10 novembre 1856. qui régie les tomes 
à suivre pour Tonverture des crédits su^ 
plémentaires et extraordinaires ; vu la lettre 
de notre ministre des finances en date di 
19 juin 1858 ; notre conseil d'EUt en- 
tendu, avons décrété : 

Art. 1er. Il est ouvert à notre minbtie 
secrétaire d'Etat an départemenl del'ïDlfc- 
rieur, sur Teiercice 1858» un crédit sup- 
plémentaire debult cent treize mille deox 
cents francs (813,200 fr.) qui sera réparti 
ainsi qu'il suit entre les chapitres du bud- 
get de ce département : Chap. 4. Personnel 
des lignes télégraphiques , âi5,000 fr. 
Chap. 5. Matériel des lignes télégraphiques, 
575,400 fr. Chap. 1:2. Traitements et in- 
demnités des fonctionnaires administratifs, 
9,500 fr. Chap. 13. Abonnements pour 
frais d'administration des préfectures si 
sous-préfectures, 3,300 fr. Somme égal^ 
813,200 fr. 

2. 11 sera pourvu aux dépenses men- 
tionnées dans l'arlicle précédent au mojsea 
des ressources du budget de 1858. 

3. Le crédit ci-dessus sera soumis à 11 
sanction législative aux termes de l'art. 31 
de la loi du 5 mai 1855. 

,4. Nos ministres de l'intérieur et des 
finances (MM. Delangle et Magi^j sont 
chargés, etc. 

28 AOUT =:= 11 wPTBMBRK 1858. — Oéctel impé- 
rial qni reporte au budget du minUlère de 
TAlgërie et de^ colonies , poar Texerclce 1858, 
des crédita annales sar les budgets da min» 
tëre de 1« justice et da ministère de Tinstnic^ 
tion pobliqae et de» cultes. (XI , Bull. DCXXI, 
n. 5868.) 

Napoléon, etc., vu la loi du 23 joifi 
1857, portant fixation du budget générai 
des recettes et des dépenses de l'exercice 
1858 ; vu notre décret du 9 décembre sui- 
vant, sur la répartition, par chapitres, des 
crédits de cet esercice ; vu notre décret di 

24 juin 1858 . portant création d'un mi- 
nistère de l'Algérie et des colonies formé 
des directions de l'Algérie et des coloniei 
détachées des ministères de la guerre ei de 
la marine; vu nos décrets des 29 joiiiet et 
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S «oût 1858, qai replacent dans les attri- 
botioDs du nouveau miaistéce les serf ices 
delà justice» de Tinstruction publique et 
des cultes, en Algérie; avons décrété : 

Art. i". Des crédits montant à la 
somme de an milUun cinq cent quatre- 
vingt-six mille buit cents francs (1,586,800 
fr.) sont annulés sur le budget de Texer- 
cice 1858 aux ministères et chapitres ci- 
après, savoir : 

Ministère 4e la justice. Gbap. 10. Ser- 
vice du personnel de la justice en Algérie, 
6*25,400 fr. Gbap. il. Frais de justice, 
100,000 fr. ToUl , 725,400 fr. — Jlfmti- 
tère de Vimlruelion publique et des 
cultes.Chup. 28. Dépenses de Finstruction 
publique en Algérie, 184,200 fr. Gbap. 50. 
JDépeDses des cultes en Algérie, 677,200 
fr. Total général, 1,586,800 fr. 

2. Les crédits montant- à la somme de 
UD million cinq cent quatre-vingt-six mille 
hait cents francs (1 ,586,800 fr.) sont re- 
portés, pour l'exercice 1858, au ministère 
de TAIgérie et des colonies , et aux cha- 
pitres ci-après, savoir : Gbap. 20. Service 
du personnel de la justice en Algérie, 
625,400 fr. Ghap. 21. Frais de justice en 
Algérie, 100,000 fr. Gbap. 2i. Dépenses de « 
rinstruction publique en Algérie, 184,200 
fr. Ghap. 23. Dépenses des cultes en Al- 
gérie, 677,200 fr. Total, 1,586,800 fr. 

5. Le prince Napoléon (Jérôme), chargé 
du ministère de rAli^érie et des colonies , 
et nos ministres des finances, de la justice, 
de rinstruction publique et des cultes 
(MM. Magne, de Royer et Rouland) sont 
chargés, etc. 

28 AOUT S3 11 sBPVBMBRB 1858. — Décret impé- 
rial qui oavre aa déparlement de l'Algéiie et 
des colonies, sur l'exercice 1858, un crédit snp^ 
plémentaire pour le serfice colonial. (XI, Bail." 
DCXXX, n. 5869.) 

Napoléon, etc., sur le rapport du prince 
chargé du ministère de T Algérie et des co- 
lonies; va la loi du 30 mai 1854, relative 
à Texécution de la peine des travaux for- 
cés ; TU la loi du 23 juin 1857, portant fixa- 
tion du budget général des recettes et des 
dépenses de l'exercice 1858; vu notre dé- 
cret du 9 décembre suivant , qui répartit, 
par chapitres, les crédits alloués par la loi 
précitée; vu notre décret du 6 juillet 1858, 
relatif à la constitution du budget du mi- 
nistère de rAlgérie et des colonies; vu 
notre décret du 10 novembre 1856 , con- 
cernant les crédits supplémentaires et ex- 
traordinaires; vu la lettre de notre minis- 
tre secrétaire d*£tat des finances, en date 
du 17 juillet 1858; notre conseil d'Ëtat 
entendu, avons décrété : 

Art. l**". Il est ouvert au département 
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de l'Algérie et des colonies, sur Texercico 
1858, on crédit supplémentaire de cent 
quatre-vingt* treize mille francs (193,000 
fr.), ainsi réparti entre les chapitres du 
budget du service colonial pour cet exer- 
cice, savoir : Ghap. 14. Personnel civil et 
militaire. (Ancien chapitre 1«' du budget 
de la marine.) Service colonial, 96,000 fr. 
Ghap. 16. Matériel civil et militaire. (An- 
cien chapitre 11 du budget de la marine. 
Service colonial), 97,000 fr. Total, 195,000 
fr. 

2. Il sera pourvu i celte dépense au 
moyen des ressources affectées au service 
de Texercice 1858. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Gorps légisktif , aux termes 
de l'art. 21 de la loi du 5 mai 1855. 

4. Le prince Napoléon (Jértoie), chargé 
du déparlement de l'Algérie et des colo- 
nies, et notre mi qlslre des finances (M. Ma- 
gne) sont chargés, etc. 



31 AooT = 11 sBPTKMBftB 1858. — Décrst impé- 
rial qui modifie i'art. !•' du cahier des charges 
annexé au décret du 1*' août 1857, portant 
concession des chemins de fer des Pyrénéei. 
(XI, Bull. DGXX&, n. 5870.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de Tagrieulture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; va notre décret du !•' aoi]it 
1857, portant concession des chemins de 
fer des Pyrénées , ensemhie la eonvention ' 
et le cahier des charges y annexés , et no- 
tamment les paragraphes 15 et 16 de 
l'art. l«f dudit cahier des charges, conte* 
nant la description du tracé des ligne» 
d'Agen à Tarbes et de Mont-de-Marsan à 
ou prés Rabastens ; vu les projets pré- 
sentés par la compagnie pour les sections 
de ces deux dernières lignes , comprises , 
l'une entre Rabastens et Tarbes, et l'autre 
entre Maubourguet et Tarbes, projets d'a- 
près lesquels le point de réunion desdites 
lignes serait reporté de Rabastens à An 
drest, sur la rive gauche de l'Adour ; vu 
le dossier de l'enquête ouverte dans le dé- 
parlement des Hautes-Pyrénées et spécia- 
lement la délibération de la commission 
d'enquête du 5 juillet 1858; vu les rap- 
ports des ingénieurs du contrôle, du 15 
dudit mois de juillet; vu les avis du préfet 
des Hautes-Pyrénées, des 21 mai et 15 
juillet ; les observations du préfet du Gers, 
des 6 avril et 26 juin ; les avis du conseil 
général des ponts et chaussées, des 51 mai 
et 29 juillet 1858 ; vu le sénatus-coosulle 
du 25 décembre 1852, art. 4; notre con- 
seil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1«>^. Les dispositions des paragra- 
phes 15 et 16 de l'art. l«f du cahier des 
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charges anMié au décret du l'*' tout 1857, 
portant ceocession des chef nins pyrénéens, 
sont modifiées ainsi qa'il soit; la Ugne 
d*Agen à Tarbes se détachera du chemin 
de Bordeaux à Cette en on point à déter- 
miner près d'Agen, suivra la vallée du 
Gers» passera à ou prés Lectovre , Auch , 
Rabastens et Andrest» et se réunira à ou 
prés Tarbes à la ligne de Toulouse à 
Bayonne. La ligne de Mont-de-Marsan à 
Tarbes se détachera de rembraochement 
de Morcens à Mont -de-Marsan en un 
point qui sera déterminé ultérieurement , 
passera à* ou près Cazères , Aire , Risde , 
îlaubourguet, et aboutira à la ligne d'Agen 
à Tarbes , en un point à déterminer à ou 
prés Andrest. 

2. Notre ministre de Tagricultare, 
da commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



23 AOOT ss lA sBPTBMiRB 18^8. — Décret impë- 
rial qai éubiit à Avesoes une chambre consal- 
talive des arts et manofKCturcs. (XI* Bal). 
DOLXXI, 9. &S81.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agricuiture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la loi du 22 germinal 
an H, l'arrêté coBSulaire du 10 thermi- 
dor de la même année, l'ordonnance royale 
du 16 juin 1832, l'arrêté du pouvoir exé- 
cutif en date du 19 juin 1848 et le décret 
impérial du 30 août 1852; les délibéra* 
tions do conseil municipal d'Avesnes , en 
date du 2 avril 1855 et du 7 novembre 
1857 ; l'avis du conseil général du Nord» 
et les propositions du préfet de ce dépar* 
tement, avons décrété .: 

Art. \«4 II est établi à Avesnes une 
chambre consultative des arts et manu- 
factures. La circonscription de cette 
chambre s'étendra i l'arrondissement d'A- 
vesnes. 

2. Notre ministre de ragricoUurie , 
dn commerce et des travaux publicf 
(M. Rouher) est chargé, et<^. 



2S AovT ^ lit sBriBUBUi 1858. ^ Décret impé- 
, rial relatif h la construction des foeeet d'aisanoB 

dans i.a villa de Paris. (XI, BaU. DGUULI, 

n. 5882.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat an département 
de l'intérieur ; vu l'ordonnance royale da 
24 septembre 1819 concernant la con- 
struction et la réparation des fosses d'ai- 
sance dans la ville de Paris (Seine) ; le 
décret dn 10 mars 1852, modifiant l'art. 5 
de cette ordonnance; les propositiona da 



préfet de police; notre conseil' d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Art. 1«'. L'art. 5 de l'oi^donnance royale 
du 24 septembre 1819, qui défend d'éta- 
blir des compartiments ou des divisions 
dans les fosses, d'y construire des piliers 
eC d'y faire des chaînes ou des arcs en 
pierres apparentes, n'est pas applicable 
aux séparations que notre préfiet de poKce 
peut prescrire de faire dans ces (osseSy 
dans l'intérêt de la salubrité.. 

2. Le décret susvisé du 10 mars 1852 
est rapporté. 

3. Notre ministre de l'intériear (M. Tr- 
iangle) est chargé, etc. 



31 Âoov =» lA sBPTBiiaRB 1858. — D^cret impé- 
rial qoi fixe rimposKion additionnelle h perce- 
voir, en 1858, pour r«€hèvement de la hmat 
de IfaneiUe. (XI, Bull. DGXXXI, n. 588A.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu le décret du 15 décem- 
bre 1851, qui a déclaré d'utilité publique 
la construction de la bourse de Harseilie 
et autorisé les voies et moyens d'eiéeu- 
Xlon ; vu l'art. 3 de la loi du 10 joiDl854» 
relative à une imposition extraordinaire 
pour l'achèvement de cette boarse, tedil 
article ainsi conçu : « Le nombre des cen- 
« times additionnels à percevoir sera fixé 
« chaque année par nn décret reodndaas 
« la forme des règlements d'administn- 
«( tlon publique ; » notre conseil d*£tat 
entendu, avons décrété : 

Art. l«r. Il sera perçu, en 1658, sor le» 
patentés de la ville de Maraeille compris 
dans l'art. 35 de hi loi da 25 a^il 1844» 
en ayant égard aux additions et modifica- 
tions autorisées par la loi da 19 mai 1850, 
une imposition additionnelle de vingt-riûq 
centimes par franc, an principal deis con- 
tribution des patentés. 

2. Le produit de cette impositien des- 
tinée à concourir an service des empraal» 
contractés pour la construction de la 
Bourse, par la chambre de' commerce da 
cette viHe, sera mis, sur les mandets da 
préfet, à la disposition de cette chancre, 
qui aura à rendre compte de son emploi à 
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement. )le l'agriculture, da commerce et 
des travanx publics. 

3. Nos ministres de ragricuHore, da cen- 
merce et des travaux publics, et des fiBances 
(MM. Rouher et Magne) sont chargés, etc. 

SI AODT sa lA sBmHui 1858. — Déerat impé> 
rial qai établit à Fois an« chambre coofalt*- 
tive des aru et m«iia£ictaret. (ZI| Ml. DGmT, 
n. 5895.) 
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Napoléon» o(c., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat an département 
de ragrieolture, du commerce et* des tra- 
vaux publies ; ?a la loi du 22 germinal 
an 11, l'arrêté consulaire du 10 thermir 
dor dé la même année, rordonnance 
royale du 16 juin 1832, Tarrêté du pou- 
voir eiécutif, en date du 19 juin 1848 et 
le décret impérial du 30 août 1852; U dé- 
libération du eonaeil municipal de Foii , 
en date du 12 mai 1858 ; l'avis du conseil 
d'arrondissement de Foii ; celui du con- 
seil général de TAriége, et les proposi- 
tions du préfet de ce département, avons 
décrété : 

Art. l«r. Il est établi à Foii une cham- 
l>re /consultative des arts et manufactures 
JLa circonscription de cette chambre s*é- 
4endra à Tarrondissement de Foix. 

2. Notre ministre de Tagricultnre , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Ronher) est cbargé, etc. 



31 kovr z=* lA ssPTBVKRB 1858. — Décret impé- 
rial qai antorise la ville de Roabaiz à établir 
nii bureau public pour le conditionnement 
des soies «t des laines. (XI , BnU. DGXXXI , 
n. 5886.) 

Tïapoléon,ete., surle rapport de notre 
tninistre secrétaire d'Etat an département 
de r agriculture, du commerce et des tra- 
yant publics ; vu les délibérations du con- 
seil municipal de Roubaix, en date du 
11 août et du 23 octobre 1857, et l'avis 
de la chambre de commerce de Lille, en 
date du 21 septembre 1857 ; les proposi-- 
tiens du préfet du Nord et l'avis du co- 
mité consultatif des arts et manufactures ; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété : 

Art. l«r. La ville de Roubaix est auto- 
risée à établir un bureau public de condi- 
tionnement des soies et des laines, dont 
ies opérations seront facultatives pour le 
commerce. Les statuts de cet établisse- 
«nent sont approuvés tels qu'ils sont con- 
teoos dans l'expédition annotée au présent 
décret et qui restera déposée dans les ar- 
chives du ministère de Tagriculture, du 
commerce et des travaut publics. 

2. Notre ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics 
(M. Eouher) est chargé, etc. 

STATUTS. 

Art. 1". Un bureau public est établi dans la 
^ille de Roubaix pour le conditionnement des 
«oies et des laines brutes on ouvrées. Les opéra" 
iions dudit bureau sont entièrement facultatives 
pour le commerce. 

2. Lo procédé adopté pour le conditionnement- 
a pour base lu dessiccation absolur.>« 
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S. Un bulletin de conditionnement rédigé en 
double, Hçné du dirteteur, accompagne toujooM 
les échantillons prélevés pour le conditionnement 
loraqu^ik sont rendus à leurs propriétaires. Ce bul- 
letin reproduit les dispositions du bulletin primi- 
tif, sans lequel aucun ballot n^est admis au 
conditionnement. U indique le nombre des échan- 
tillons soumis h la dessiccation absolue, le poids 
de ceséchanliilons avant et après cette opération, 
et le poids de dessiccation absolue du' ballot total ; 
«Afin, il établit le poids' marchand calculé à rai- 
son de onae pour cent en sus du poic|s absolu de 
la soie et de quinxe pour cent en sus du poids de 
la laine. 

A. Le vendeur et Tacheteur ont le droit d'assis* 
ter aux opérations. 

5. Tous les poids sont reconnus et relevés con- ' 
tradictoirement par deux employés, fidentité en 
est constatée avant de les soumettre au calcul. 
Tous les calculs sont faits en double et par deux 
méthodes différentes. 

6* Le tarif des droits à percevoir est établi 
comme suit : — Soies. Pour chaque partie des 
soies de toute espèce, qualité et nature, du poids 
total de moins de vingt kilogrammes deui francs 
soixante centimes; et au-dessus de ce poids, qua- 
torze centimes par kilogramme excellant. — 
UUnes, Pour chaque opération faite sur une par- 
tie de laines non filées du poids total jusqu'à cent 
kilogrammes inclasivement, trois francs. Pour 
chaque opération faite sur une partie de laines fi- 
lées, du poids total de moins de cent kilogrammes» 
quatre francs. Les frais de condiliounement sont 
h la charge de la partie qui le requiert, à moins 
de convention contraire indiquée sur le bulletin 
de présentation. Le tarif ci-dessu> n'est exécutoire 
que pour cinq ans. Il sera revisé après ce délai. 

7. Le bureau est régi par un directeur, sous U 
surveillance du maire et d'une commission de 
cinq membres dont trois nommés par le conseil 
municipal et deux par la chambre consultative 
des arts et manufactures. Le directeur est nommé 
par le préfet sur une liste des trois candidats pré- 
sentés par le maire. Il doit assister aux opéra- 
tions, qui s'exécutent sous sa responsabilité. Il 
fournit un cautionnement dont le conseU mu- 
nicipal détermine la nature et la quotité. 

8. Le traitement du directeor* le nombre des 
employés et autres agents placés sous ses ordres, 
ainsi que leurs appointements et salaires, sont 

•fixés par le conseil municipal. Le maire nomme 
les employés et agents; il peut les'révoqaer. 

0. Des re(;islres cotés et paraphés par le maire 
sont tenus à l'effet de constater,, jour* par jour, 
toutes les opérations du bureau de conditionne- 
ment. 

10. Les frais de toute n^ature sont à la charge 
de la commune et payés comme toutes les an- 
tres dépenses communales, 

11. Les produits sont versés par le directeur, 
dans la caisse de la ville, aux époques et dans la 
forme qui sont déterminées par l'administration 
municipale. 

12» Ûa règlement délibéré pour le conseil mu- 
nicipal sur l'avis de la chambre consultative des 
arts et manufactures, et approuvé par le prétet, 
détermine le régime intérieur de l'établissement. 

13. Le décret d'autorisation, les |)iïésents statuts 
et le règlement d'administration intérieure sont 
affichés dans rétablissement de manière à ce 
que le public puisse toujours en prendre facile- 
ment connaissance. 
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14. Tontes modiiicatioiis aux présents statuts 
doivent être approuvées par décret rendu dans la 
forme des règlements d'administration publique. 



2 AOWT = 1« sBPTEMiRB 1858. — Déorct impérial 
portant autorisation de la caisse d'épargne 
établie kFumaT(Ardennes). (XI, Bull. snpp. 
DXVIIT, n. 7686.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d*£tat an département 
de Tagriculture, da commerce et des tra- 
vaux publics ; va la délibération du con- 
seil municipal de Fomay (Ardennes), en 
date du 9 mai 1857 ; vu les lois des 5 juin 
1835, 31 mars 1837, 22 juin 1845, 30 juin 
1851 et 7 mai 1853; Tordonnance du 28 
juillet 1846 et les décrets des 15 avril 1852 
et 15 mai 1853, sur les caisses d'épargne; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété : 

Art. !«'. La caisse d'épargne établie à 
Fumay (Ardennes) est autorisée. Sont ap- 
prouvés les statuts de ladite caisse tels 
qu^ils sont annexés au présent décret. 

2. La présente autorisation sera révo- 
quée en cas de violation ou de non eiécu- 

.tion des statuts approuvés, sans préjudice 
des droits des tiers. 

3. La caisse d'épargne de Fumay sera 
tenue de remettre, au commencement de 
chaque année, au ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics, et 
au préfet du département des Ardennes, 
un extrait de son éiat de situation arrêté 
au 31 décembre précédent. 

4. Notre ministre de Tagricullure, 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



m. —2, 23, 51 AOOT i85«. 
exécution des statuts approavés, sans pré- 
judice ipB droits des tiers. 

3. La société seta tenue de remettre, 
tous les six mois, un extrait de son état 
de situation au ministre de l'agricultare, 
du commerce et des travaux publics, anx 
préfets des départements du Rhône et des 
Bouches-du-Rhône, aux chambres de com- 
merce et aux greffes des tribunaux de 
commerce de Lyon et de Marset/fe. 

4. Notre ministre de l'agricultore , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



25 AOOT = 16 sBpTBvaRB 1858. — Décret inipé- 
rial portant autorisation de la société anonyme 
formée h Lyon sous la dénomination de Com- 
pagnie de navigation mixte, (XI, Bull. snpp. 
DXVm, n. 7688.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au déparlement 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu les art. 29 à 57, 40 et 45 
du Code de commerce ; notre conseil d'E- 
tat entendu, avons décrété : 

Art. l•^ La société anonyme formée à 
Lyon (Rhône) sous la dénomination de 
€ompagnie de navigation mixte est au- 
torisée. Sont approuvés les statuts de 
ladite société, tels qu'ils sont contenus 
dans l'acte passé, le 21 juillet 1858, de- 
vant H» Piaton et Delockey notaires à 
Lyon, lequel acte restera annexé au pré- 
sent décret. 

2. La présente autorisation pourra être 
révoquée, en cas de violation ou de non 



51 Aoo» » 2& SBPTBMBM 1858- — DëcTcl impé- 
rial qui approuve la nouvelle rédaction de 
Tart. lO des staiuU de la société anonyme for- 
mée au Havre sons la dénomination de Corn- 
pagnie des apparaux. {XI , Bull. snpp. ïiJJI, 
n. 7707.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notic 
ministre secrétaire d'Etat au départemeal 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu notre décret du 23 jan- 
vier 1854, portant prorogation de la so- 
ciété anonyme formée au Havre sous la 
dénomination de Compagnie des appa- 
raux et approbation de ses nouveaux sta- 
tuts ; vu la demande en révision des tarifs 
introduite par ladite compagnie, et vu 
aussi l'avis émis à ce sujet par la chambre 
de commerce du Havre; notre conseil d'E- 
tat entendu, avons décrété : 

Art. l«r. La nouvelle rédaction de l'art 
10 des statuts de la société anocyii» 
formée au Havre sous la dénomination de 
Compagnie des apparaux est approuvée, 
telle qu'elle est contenue dans l'acte passé 
le 20 août 1858 devant M« Bérard et 
son collègue, notaires au Havre, lequel 
acte restera annexé au présent décret. 

2. Notre ministre de ragricullore , 
du commerce et des travaux pubUcs 
(M. Rouher) est chargé, etc. 

51 AOOT s 24 SBPTBKBBB 1858. — DéCTCt IflOpé- 

rial qui approuve des modifications anx sUtote 
de la société anonyme formée à Paria «oot l« 
dénomination de Tattersati français , compt- 
gnie pour la vente des chevaux et voitmesi 
(XI, Billl. supp. DXIX, n. 7708.) 
. Napoléon, etc., sur le rapport de natte 
ministre secrétaire d'Etat au départemat 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu notre décret du 19 sep- 
tembre 185&, portant autorisation de la 
société anonyme formée 4 Paris sous li 
dénomination de Tattersail franpaùf 
compagnie pour la vente des chevaux et 
voitures, et approbation de ses sUtuts; 
vu notre décret du 12 octobre 1857, q»» 
approuve diverses modifications auidiu 
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sUtaU de la compagnie; noire conseil d'E- 
tat entendu, avons décrété î- 

Art. l«r. Les modifications aux art. 11, 
12, 22, 25, 26, 27, 28^ 51 et 37 des sta- 
tuts de la société anonyme formée à Paris 
soas la dénomination de Taitersall fran- 
çais ^ compagnie pour la vente des chevaux 
et voitures, sont approuvées telles qu^elles 
sont contenues dans Tacte passé le 23 
juillet 1858 devant M« Ducloux et son 
collègue, notaires à Paris, lequel acte res- 
tera annexé au présent décret: 

2. Notre ministre de l'agriculture, 
da commerce et des travaux publics 
(M. Houher) est chargé, etc. 



31 AonT = 24 8BPTEMBSB 1858. ' Dëcret impé- 
rial qoi approovè la nouvelle rédaction de 
Tart. 30 des stalnls de la compagnie d* assu- 
rances sur la vie la tiationale. (U , Bull. supp. 
DXIX, n. 7709.) 

I^apoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu l'ordonnance royale du 
Z\ janvier 1821, qui autorise fa compagnie 
royale d'assurances sur la vie, aujourd'hui 
ia Nationale, et l'ordonnance du 23 mai 
1830, qui a approuvé les nouveaux statuts 
«de cette compagnie; vu les décrets des 29 
juillet 1852 et 26 septembre 1856, qui 
approuvent diverses modifications auxdits 
statuts; vula délibération prise le 31 mars 
1858, par l'assemblée générale des action- 
naires de ladite compagnie; notre conseil 
-d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. l«'. La nouvelle rédaction de l'art. 
50 des statuts de la compagnie d'assu- 
rances sur la vie la Nationale est approuvée, 
'telle qu'elle est contenue dans l'acte passé 
le 28 juillet 1858 devant M« Beaufeu et 
son collègue , notaires k Paris , ledit 
JH* Beaufeu substituant M« Henry Jo- 
seph Yver, lequel acte restera annexé au 
présent décret. 

2. Notre mininistre de l'agriculture, 
du commerce et. des travaux publics 
(M. Houher) est chargé, etc. 

-31 AOOT = 24 sBPTEMHHE 1858. — Décret impé- 
ritii qui appronVe des modifications aux stalats 
de la sociélé anonyme des verreries d'Epinac. 
(XI, Bull. supp. DXIX, n. 7710.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat an département 
de ragricullure, du commerce et des- Ira- 
iraux publics; vu notre décret du 14 mai 
1856, portant autorisation de la société 
.anonyme formée à Lyon sous la dénomi- 
jiation de Société anonyme des verrerieg 
4i'£pinae et approbation de ses statuts; 
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vu la délibération de l'assemblée générale 
des actionnaires de ladite compagnie, en 
date du 2 décembre 1856; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. l«r. Les modifications des art. 6 
et 7 des statuts de la société anonyme 
formée à Lyon (Rhône) sous la dénomina- 
tion de Sociélé anonyme des verrericM 
d'Epinac sont approuvées telles qu'elles 
sont contenues dans l'acte passé le 30 
juillet 1858 devant M'Piatonet son col- 
lègue, notaires ià Lyon, lequel acte restera 
annexé au présent décret. « 

2. Notre ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 

SI AOUT == 2A sBPTBHaRB 1858. — Décret impé- 
rial portant autorisation de la sociélé anonyme 
formée k Paris sous la dénomination de ta 

Transatlantique, compagnie d^as&urances contrf 
les risques de navigation maritime et inlérienrei 

(XI, Bull. supp. DXIX, n. 7711.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat ay département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu les art. 29 À 37, 40 et 43 
du Gode de commerce ; vu le récépissé, en 
date du 5 mai 1858, constatant le dépôt à 
la caisse des dépôts et consignations de la 
somme de trois cent mille francs, formant 
le cinquième du capital social; notre con- 
seil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. !•'. La société anonyme formée à 
Paris sous la dénomination de la TranS' 
atlantique, compagnie d'assurances con- 
tre les risques de navigation maritime et 
intérieure , est autorisée. Sont approuvés 
les statuts de ladite société, tels qu'ils sont 
contenus dans l'acte passé [e 18 août 185S 
devant M* Guyon et son collègue, no* 
taires à Paris, lequel acte restera annexé 
au présent décret. 

2. La présente autorisation pourra être 
révoquée en cas de violation ou de non 
exécution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, tous 
les six mois, un extrait de son état de si- 
tuation au ministre de l'agriculture, da 
commerce et des travaux publics, au pré- 
fet du département de la Seine, au préfet 
de police, à la chambre de commerce et aa 
greffe du tribunal de commerce de la Semé. 

4. Notre ministre de l'agriculture, 
du commerce * et des travaux publics 
(M.Rouher) est chargé, etc. 

23 kovt ss 2A SBPTCUBM 1858. — Décret impé- 
rial portant concession k M. Daroaudde minM 
de houille et de 500 hectares de terres k la 
Nouvelle-Calédonie. (XI « BuU. supp. DXXI, 
n. 7729.J 
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Napotéot), etc., va la demande adressée 



par M. I>arnaud le 17-féYrier 1^5^; vu 
le rapport de la commission chargée de 
riDStrucUon de cette demande ;.sar le rap- 
port du Prince chargé da ministère de 
rÀlgérie et des colonies, décrétons ; 

Art. !•>'. Il est fait concession aa sieur 
ÏDarnaud (Ernest) des mines de houille 
eustant à la Nouvelle-Calédunle et com- 
prises dans les limite» ci-après. 

2. Cette concession, quiporterà le nom 
'de mines de Boulari, sera limitée : à Test, 
par une ligne N. et S. passant par Teitré- 
mitéE. dénie au Charbon (TE) ; à l'ouest, 
par la ligne joignant le blockhaus de Con-. 
eeption au sommet gauche de Puâtion, 
ligne qui passe par le piton de Boulari; au 
«pd-ouest, par la côte , en comprenant 
nie au Charbon dans la concession, et an 
Bord^est par une ligne passant par l«»om- 
net gauche de Pnation et parallèle À eeile 
tracée du blockaus à rextrémilé sud de 
fllotau Charbon : ladite concession cam- 
prend une étendue de cinq mille sept ceni 
soixante hectares environ. 

3. II n'esi rien préjugé smr reiploitation 
dea gttes de tont minerai, et tn partienlier 
de fer carbonate lithoïde, qui pourraient se 
rencontrer dans retendue de la concession 
de Boulari. La concession de ces gttes de 
minerais sera accordée, sMl y a lieu, soit 
an concessionnaire des mines de bouille, 
soit è toute autre personne, les cahier» des 
charges réglant les rapports des conces* 
cionnaires entre eux. 

4. Les propriétaires de la surface an* 
ront droit i une indemnité pour les tra- 
vaux effectué!) sons leur propriété. Cette 
indemnité sera fixée ultérieurement par le 
gouverneur, selon les cas. Les propriétaires 
Huront droit, en outre, à une indemnité 
pour les dégâts et non jouissance des ter- 
rains occasionnés par Texploitation. Cette 
^indemnité sera réglée, s'il j a lieu, à dire 
d'experts. 

5: Le concessionnaire paiera à TEtat 
les redevances fixes et proporlfannelles 
établies par la lot du 2t avril I8f0, et 
conformément à ce qui est déterminé par 
le décret du 6 mai 1B11. 

6. n se conformera exactement avx 
dispositions du cahier des charges annexé 
au présent décret, et qui sera considéré 
comme en faisant partie essentielle. 

7. Bans le cas où Texploitation serait 
suspendue on restreinte sans cause re^ 
connue légitime, le gouverneur assignera 
tm délai de rigueur qui ne pourra être ex- 



cédé. Fan te par le concessionnaire de jus- 
tifier, dans ce délai, de la reprise des tra- 
vaux, il en sera rends compte au nainistre, 
quf pourra faire prononcer le retrait delà 
eoncession. 

8. Le concessionnaire ne pourra ven- 
dre eu céder tooi ou partie de sa eonces- 
sion, sans ane aatorisatîon spéciale dn mi- 
nistre. 

9. SI le concessionnaire yent renoncer à 
une partieou à la totalité de sa concession, 
il s'adressera, par voie de péUiion, aa 
gonvemeur, et joindra h ladite pétiUon les 
plans et Tétat descriptif de ses exp\oiu- 
tions cojastatant qu'il n'y a point de droit 
sur la concession ou, dans le cas contraire, 
un état de ceux qui existeraient. La renon- 
ciation ne sera valable qu'autant qu'elle 
aura été autorisée par un décret. 

10. Bans tous les e«s qui ne seront fias 
spécifiés dans, le présent décret, le con^ts- 
sionnaire se conformera aux lois et régi- 
ments en vigueur ou à intervenir sur ks 
e;iplQitations de mines. 

11. Il est fait concession k titre gratuit 
au sieur Barnaud (Ernest), et autant que 
possible dans le périmètre de sa conces- 
siotB de mines de houille, d'une étendue de 
cinq cents hectares, don t. un tiers au moins 
en terres cultivables. Cette concession v»eT« 
définitive au bout de cinq ans, si la justi- 
fication mentionnée à l'art. 2 du cahier 
des charges a eu Réu dans les délais déte^ 
minés. Au bout de cinq ans, un supplé- 
ment de cinq hectares sera accordé par 
homme employé à l'exploitation ; la quo- 
tité fixée sur la moyenne des trois dernières 
années. 

13. Après cinq années,, i partir du jour 
de la mise en possession de la concession, 
les terres concédées seront soumises à une 
redevance annuelle de soixante et quinze 
centimes par hectare. 

13. Il est fait remise pu concassionaaire 
des mines de houille de Boulari de la rede- 
vance fixe et proportionnelle pendant cinq 
ans, à partir du le^janvier 1859. 



31 AOUT = 2^ sBPYBMiiiB 1858* — Décret imp^ 
rial portant aalorUation lie la caisse d*ép«rsae 
établie h Gliâteaabriant (Loire-Inféricnre) (1). 
(XI. Bail. rapp. DXXI, 0. 7730.) 

Napoléon, etc., sur le ranpori #e notre 
ministre secrétaire d'£tat au départemeat 
de l'agricullure du commerce et des trsr 
vaux publi(ïs ; vu la délibération du conseil 
municipal de Cb&teaubriant (Loire-Inlé* 
rleure)» en date du 7 juin 1857 ; vu les lob 



^1) Sous les n. 7781 9t 7732, se trowveat deoi décrets ptitils aolorisant les caioes d^pu^c de U 
Toor-do-Pin et de Crémieo. 
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^fcanips; 9» la rectification des aligne- 
8^5, 30 juin 1851 et 7 mai 185S, IV- 
hOAnance daâ8 juillet, 1846 et les décrets 
|es i5 avril 1852 et 15 mai 1858 sur les 
lasses d'épargne; notre conseil d'Etat 
nien^u, avons décrété : 
'Art. l«r. La caisse d'épargne établie à 
ïliàt^aobriant (Loire-Inférieure) est auto* 
wée. Sont approuvés les statuts de ladite 
misse, tels qu'ils sont anneiés au présent 
léeret. , 

'2. La présente autorisation sera révo- 
piée en cas de violation on de non' eiéca- 
Ét^n de^ statuts approuvés, sans préjudice 
lu» droits des tiers. 

., %. La caisse d'épargne de Gfaâteaabriant 
«era tenue de remettre, au commencement 
do eiuiqtie année, au minfstre.de l'agricul- 
ÉÊK, du commerce et des travaux publics 
H9U préfet de la Loire- Inférieure un es- 
tait de son état de situation arrêté an 31 
iécembre précédent. 

4. Notre ministre de l'agTicoUnre , 
ÛVL commerce et des travaux publics 
[M. Kouher) est cbargé, etc. 
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98 9IT1IXBT = 25 «BrmiBRB 1858. — Décret im- 
, périal qui fixe les iraitemexàU des chefs de divi* 
BÎau et des chefs debureaa de la grande chan- 
cellerie de la LégioD-d'Honnear. (XI, Bail. 
' DGXXXII, n. 588a.) 

Napoléon, etc., vu le décret du 20 avril 
iS54, portant organisation des bureaux 
de la grande cbancellerie de la Légion- 
d*Hunneur; vu le rapport de notre grand 
el&anceKer en date de ce jour, avons dé- 
crété : 

Art. 1»!'. Les traitements des ebefs de 
dirûiom et des chefs de bureau de la 
^nde chancellerie sont fixés ainsi (fu'il 
«ait : chef de division (de neofÀ dix mille 
fjrâDcs), 9,000 à 10,000 fr.; chefs de bu- 
reau de première classe (de six à sept 
nil4c francs), 6,000 à 7,000 fr.; chefs de 
bureau de demiéine classe ( de cinq à tix 
aHle francs), 5,000 à 6,iM)0 fr. 

2. Toutes dispositions antérieures coa- 
^raifes à celles du présent décret saut 
abrogées. * 

5. Notie rotnistre d'Etat et notre, 
graod chancelier de l'ordre impérial de la 
Lèfioii*d'HoniMSur (MM. Fould et duc de 
Plaisance) sont chargés, etc. 



23 AOUT «s 25 sKrTBHBKK 1858. — DëcTet iinp^. 
rial qui déclare (f^Ulilé pabliqtie, daiiala TtUe 
de P«ris, PoiivcrUire tfone grande me diago- 
nale partant de la rae 4ii Tempto» k prowMaité 
da boalevard, et aboutissant k la Poinle-Sainl- 
Eostache, et rarnëlîoration des abords de cette 
vote. (Xi* BuH. DCXXXil, n. 580»,) 

Wapolfcon, ctc.,sttrle rapport de notre 



des 5 juin 1835, SI mars 1B37, 22 juin 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de riotérieur; vu la délibération de la 
commission municipale de Paris, en date 
du 2 juillet 1858, tendant à faire déclarer 
d'utilité publique l'ouverture d'une nou- 
velle voie diagonale partant de lu rue du 
Temple, à proximité du boulevard,, et 
aboutissant à la Pointe-Saint-Ëus tache, 
et l'amélioration des abords de cette voie ; 
les deux plans des alignements -proposés ; 
les pièces de l'enquête ; l'avis du préfet de 
la Seine; les lois des 16 septembre 1807, 
3 mai 1841 et l'ordonnance réglementaire 
du 23 août 1855; le décret du 26 mars 
i852; notre conseil d'Etat entendu , avons 
décrété : 

Art. lr«r. Sont déclarés d'utilité publi- 
que dans la ville de Paris , suivant les ali- 
gnements teintés en bleu sur les deux, 
plans ci-annexés, 1» l'ouverture d'une 
grande rue diagonale de vingt métrés de 
largeur, partant de la rue du Temple et 
aboutissant à la Pointe-Safnt-EusUehe; 
20 l'élargissement , à vingt mètres , de !» 
rae du Tehiple entre la nouvelle rue et 
les boulevards; 3* l'élargissement , à vingt 
métrés , de la rue Réaumur et le dégage- 
ment du c6té sud du Conservatoire des 
Arts>et-Métiers , entre la rue Saint-Martin 
et la rue nouvelle; 4» le prolongement de 
ladite riie Réaumur sur la même largeur 
de vingt mètres au delà de cette vole , jus* 
qu'au sqaare du Temple , ledit prolonge- 
ment complétant -celui d^'à approuvé» par 
le décret do 27 septembre i85i, entre les 
mes Saint-Martin et Saint-Denis et dési- 
gné au plan par des lignes vertes ; 5» l'é- 
largissement à vingt mètres de la rue 
Saint-Martin, entre la ligne des boulevards 
et la voie projetée, et dégagement du cdjté 
ouest du Conservatoire des Aris-et-Mé- 
tiers; 6^ la formation d'un squ'jre de qua- 
tre mille mètres environ de superficie, au 
devant de rentrée principale du Conser- 
vatoire, entre la rue Saint- Martin et le 
boulevard d^ Sébastopol, au lieu et place 
de la rue précédemment projetée, en fmx 
de cette entrée, et ouverture de deux rues 
de douze métrés de largeur, limitant le 
square au nord et au sud ; 7* le dégage- 
ment de l'église Saint-Nico1a&-des-Champs 
par Touverture d'une rue de dix-sept mè- 
tres de large^ longeant le côté sud de cette 
église, entre la voie nouvelle et la tue. 
Saint-Martin-; 8^ la modification à Taligne* 
ment de la rue Grenétat, fixée à douze 
mètres de largeur dans tout son parcoOrs: 
entre les rues Saint-Martin et Saint-Denis 
et raccordement de la nouvelle direction 
adoptée pour cet^e rue avec la place pro- 
jetée, en face de l'église Salnt-NrcoTas-des- 
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meiits de la rae Saint-Martio au droit de 
réglise Sainl-Merry ; IQo le prolongement 
de la rue du Caire, sur douze mètres de 
large, entre la rue Saint-Denis et le bou- 
levard de Sébastopol» et continuation de 
ce prolongement jusqu'à la rue Saint-Mar- 
tin, par Tune des rues d'Isolement du 
square des Arts-et-Métiers ; i i» Toaver- 
tare entre la rue Grenétat et le prolonge- 
ment de la rue du Caire, parallèlement au 
boulevard de Sèbastopol, d'une rue latérale 
de douze mètres de largeur ; 12» la rectifi- 
cation de l'alignement de la rue Saint-De- 
nis au droit de TégUse Saint-Leu et des 
Halles; 13« TooTerture des amorces de 
trois rues à percer ultérieurement de la 
rue de Rambuteau à la voie nouvelle, pour 
compléter les abords des Halles du c6té du 
nord, Tune de vingt mètres de large en 
prolongement de la rue qui borde les 
Halles à Test , dans la direction de la rue 
Saint-Jacques-l'H^pital ; les deux autres 
de quinze mètres de large, en prolonge- 
ment des rues couvertes du grand corps 
des Halles; est également déclarée d'uti- 
lité publique l'occupation, lo des terrains 
ou portions de terrains dont TacquisilioD 
lerait nécessaire pour la suppression des 
roes diminuées par suite de la création de 
la voie précitée ; so des terrains ou por- 
tions de terrains en dehors des alignements 
et dont la forme ou l'étendue ne permet- 
trait pas d'y élever des constructions salu- 
bres. En conséquence, le préfet de la Seine 
est autorisé à acquérir, soit à l'amiable, 
soit par voie d'expropriation, conformé- 
ment à la loi du 3 mai 1841 et au décret 
du â6 mars 1852 (art. 2) , les terrains à 
occuper pour l'exécution de ces diverses 
opérations. 

2. Notre ministre de Tintérieur (M. De- 
langle) est chargé, etc. 



III,-- 23 AOUT,- 9 SEPT. i85S. 
25 mars t852 ; not^e conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Art. i«r. £9t déclarée d'utilité publique 
l'ouverture, à Paris (Seine), de deux bou- 
levards , dits Boufevard dé l'Aima {rive 
gauche) et Avenue du Champ-de-Man^ 
lesquels partiront d'une petite place com- 
mune sur le quai d'Orsay, en face du pont 
de l'Aima, pour aboutir, savoir : le pre- 
mier, à l'avçnue de Ségur, au moyen d'noe 
inflexion, et le deuxième , au Cfaarap-de- 
Mars en ligne directe, suivant les tligœ- 
ments indiqués par des lignes noim avec 
lisérés bleus, sur le plan ci-anneiè. lu 
conséquence, le préfet de la Seine, ara- 
sant au nom de cette ville, est aniorisè i 
acquérir, soit k l'amiable, soit, s'il y a 
lieu, par voie d'expropriation, en verta 
tant de la loi du 3 mai 1841 que da àé 
cret du 26 mars 1852 (art. 2), les ter- 
rains dont l'occupation est nécessaire pwr 
former l'emplacement des deux voies nou- 
velles et pour construire sur les zones en 
bordure des habitations salubres. 

2. Notre ministre de rintériear(M.De- 
langle) est chargé, etc. 



23 AooT =s 25 sinsMBRB 1858. — Décret impé- 
rial qai déclare d*uti!ité publique TooTerture, 
k Paris , de deux boulevard» , dits boulevards de 
tAlma {rive gauche) et avenue du Champ-de-Mars, 
(XI, Bull. DCXXXII, n. 5891.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur: vu le plan des alignements 
projetés pour l'ouverture à Paris de deux 
boulevards dits Boulevard de l'Aima 
{rive gctuche), et ^t;enue du Champ-de^ 
Mars ; les délibérations du conseil muni- 
cipal de cette ville, en date des 3 avril et 
5 Juin 1857; le procès- verbal d'enquête et 
ravis du commissaire enquêteur ; l'avis du 
préfet de la Seine ; les lois des 16 septem- 
bre 1807, 3 mai 1841 et l'ordonnance rè- 
glemenUiro du SSmOI 19^; te décret du 



9 sa 35 tmiHMB 1858. — Décret imp^ial qni 
ouvre an ministre de la narine un crédit top- 



?$ AOVT as 25 SBPTBMMB 1858. — Décret impë- 
rial qui déclare d*uliliié publique, dins la ville 
de Paris, le prolongement de la rue Dronol 
jusqu'au point de rencontre dea mes de U 
Victoire et du Faubourg-Montmartre. (XI, BnU. 
DCXXXII, n. 5802.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de rintérieur; vu la délibération da con- 
seil municipal de la ville de Paris (Seine). 
en date du 11 juin 1858; Ta vis du préfet 
de la Seine; le plan des lleni ; les pièces de 
Tenquète; la loi du 3 mai 1841 et Pordon* 
nance réglementaire du 23 août 1835; la 
section de rintérieur de notre conseil d'E- 
tat entendue, avons décrété : 

Art. rr. Est déclaré d^utiUté pobligife 
dans la ville de Paris (Seine) k prolonge- 
ment de la rue Drouot jusqu^aa poinl Ae 
rencontre des rues de la Victoire et dn 
Faubourg-Montmartre, conformément au 
tracé indiqué par des lignes bleues au plan 
ci-annexé. En conséquenèe, la ville de Pa- 
ris est autorisée k acquérir, soiti ramia- 
ble, soit, sMl 7 a lieu, par voie d*et propria- 
tion, conformément k la loi du 3 mailStI 
et du décret du S6 mars 1859 (art. S), les 
immeubles ou portions d*lmmeables dont 
Foccupation est nécessaire. 

3. Notre ministre de rintérieur (M. De- 
langle) est chargé, etc. 
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plénaenUire pour dec créances constatées sar 
des exercicts clos. (XI, BuU. DGXXXII, n. 5895.) 

^Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
Dînistre secrétaire d'Etat au départemeot 
le la marine ; tq l'état des créances Hqui- 
kécs A la charge du déparlement de la ma- 
ine, addîtionneliement aux restes à payer 
constatés par les comptes définitifs des 
ixereices iS54, 1855 et 1856 ; vu la lettre 
le notre ministre secrétaire d'£tat an dé- 
^Ttement des finances, en date du 50 juil- 
lel i85S; vu la lai do S5 mai 1834; vu 
rordoDoance du 51 mai 1858, portant rè- 
glement général sur la comptabilité publi- 
^k; vu notre décret du 10 novembre 
iS56, concernant les crédits snpplémen- 
%liye8 on extraordinaires ; considérant 
fOL^Mix termes de Tart. 9 de la loi du 
S& nai 1854 et de Tart. 108 de Tordon- 
jHoee du 51 mai 1858, les créances com- 
prises dans rétat ci-dessus visé peuvent 
itie acquittées, attendu qu'elles se rappor- 
tent À des services prévus par les budgets 
4es eiercices précités, et que leur montant 
B'excéde pas les restants de crédits dont 
Fannulation a été proposée lors do règle- 
meDt définitif desdits exercices; notre con- 
ieil d'Etat entendu , avons décrété 
' Art. 1^'. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Ëtat au département de la 
marine , en augmentation des restes à 
payer constatés par les comptes définitifs 
des exercices 1854, 1855 et 1856, un cré- 
dit supplémentaire de trois cent neuf mille 
quatre cent quarante-trois francs treize 
centimes (509,445 fr. 15 c.)> montant des 
créances désignées au tableau ci-annexé, 
qui ont été liquidées à la charge de ces 
exercices, et dont les états nominatifs se- 
ront adressés, en double expédition, k 
notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement des finances, conformément à 
Tari. 106 de l'ordonnance du 31 mai 1858, 
savoir : Exercices 1854, 142,077 fr. 58 c; 
i855, 60,809 îr. 28-c.; 1856, 106,556 fr. 
27 e.; ensemble, 309.445 fr. 15 c; notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la marine est, en conséquence, autorisé 
i ordonnancer les créances sur le chapitre 
spécial ouvert, pour les dépenses des exer- 
cices clos, au budget de Texercice courant, 
en exécution de l'art. 8 de la loi du 
23 mai 1854. 

S. II sera pourvu à cette dépense an 
moyen des ressources affectées au service 
de rexercice courant. 

3. La régularisation de ^crédit sera 
proposée au Corps législatif, conformé- 
ment à Tart. t\ de la loi du 5mail855. 

4. Nos ministres de la marine, et des 
finances (MM. Hamelin et Ma^ne) sont 
chargés, etc. 



. — • 26 ATBIL, 18, âO SEPT. 1858. 461 
18 » 35 SBPTBMBM 1858. — Décret impérial qtti 
oavre, mr Teiercice 1858, un crédit extraordi- 
naire poar travaux argents et impréTm k exéca- 
ter Si Thôtel de la Chancellerie. (XI, BnlL 
DCXXXII, n. 5896.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'E- 
tat delà justice; vu la loi du 25 juin 1857, 
portant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses de Texercice 1858; 
vu notre décret du 9 décembre 1857, con- 
tenant la répartition , par cbapitres, des 
crédits de cet exercice ; vu notre décret 
du 10 novembre 1856, concernant les cré- 
dits extraordinaires ou supplémentaires; 
vu la lettre de notre ministre des finan- 
ces, en date du 8 septembre i858; notre 
conseil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. l®''. Il est ouvert à notre garde des 
sceaux, ministre secrétaire d*Etat de la 
justice, sur l'exercice 1858» un crédit ex- 
traordinaire de deux cent cinq mille trois 
cent trente et un francs trente centimes 
(205,551 fr. ôO c), pour travaux urgents 
et imprévus à exécuter à l'hôtel de la Chan- 
cellerie. Ce crédit sera inscrit à un chapitre 
spécial sous le n® 2 bit du budget. 

2. Il sera pourvu à cette dépense au 
moyen des ressources affectées au service 
de rexercice 1858. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif, conformé- 
ment à rart. 21 de la loi du 5 mai 1855. 

4. Nos ministres de la justice et des 
finances (MM. de Royer et Magne) sont 
chargés, etc. 

20 » 25 SBPTBMBKB 1858. — Décret impérial 
portant ûxalion de la quantité de «el qai peut 
èlre embarquée pour la pèche dn harenft dans 
les parages d^Tarmonth. (XI , Bull. DGXXXU , 
n.5897.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu Tart. 2 du décret du 
28 mars 1852 ; vu le décret du 7 septem- 
bre 1857, avons décrété : 

Art. 1»'. La quantité de cent kilogram- 
mes de sel par tonneau de jauge, qui, en 
vertu des décrets susvisés, peut être em- 
barquée pour la pêche du hareng dans les 
parafes d'Yarmouth, est portée à cent 
vingt-cinq kilogrammes , également par 
tonneau de jauge. 

2. Nos ministres de Tagriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chairgés, etc. 

26 àVMi. «= 29 SBPTBMBBB 1858. — Décret impé- . 
rial relatif aax cautionneurients des directeurs 
on chefs des stations télégraphiques de l'Ëiat 
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chargés de la p«rceptioa dfls Uxes.* (XI , BuU. 
. IXDLXXUI, D. 5M4.) 

Napoléon, etc., sar le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat ay département 
4e l'intérieur; vu les lois des 25 nivôse 
an 13 et 28 avril 1816; vu l'ordonnance 
^a 25 juin 1835 ; vu la lot du 8 août 1847; 
•vu le décret du 31 octobre 1850 ; vu la loi 
<!u 28 mai 1853; vu les décrets des 9 sep- 
tcml)re 1853, 1" juin et 6 décembre 1854; 
va ravis de notre ministre secrétaire d'E- 
iat au département des finances, avons 
^décrété : 

Art. !•'. Les cautionnements des direc- 
teurs ou chefs des sta lions télégrciphiques 
<ie TEtat chargés de la per cep lion .des laiea 
seront déterminés dorénavant, à chaque 
mutation, d'après les bases suivantes : 
1« lorsque la recette mensuelle dépassera 
mille francs, le cautionnement sera égal, 
pour les stations des départements, à la 
la recette moyenne réalisée pendant quatre 
jours ; pour celle» de Paris, k la recette 
moyenne réalisée pendant deui jours, sang 
pouvoir, dans les deui cas, être inférieur à 
mille francs ; â» pour les stations dont la 
recette annuelle dépassera mille francs et 
dont la recette mensuelle sera moindre que 
mille francs, le cautionnement sera égal à 
la recette moyenne d'un mois, sans pou- 
voir être inférieur à cinq cents francs; 
Z'^ il ne sera pas eiigé de cautionnement 
pour les bureaux dont la recette annuelle 
«era inférieure à mille francs. 

2. Les dispositions de Tarlicle précé- 
dent ne sont applicables qu'aui caution- 
Cléments qui seront versés à l'avenir. 

3. Le ministre de Tintérieur, sur la pro- 
position du directeur des lignes télégra- 
phiques, filera, chaque année, le caution- 
nement des diverses stations, conformé- 
ment k Van. 4«f du présent décret, et d'a- 
près les recettes réalisées peodaDt Tannée 
précédente. 

4. Sont maintenues celles des dispesi- 
<ians du décret du 9 septembre 4853, qui 
ne sont pas contraires auK articles ci- 
dessus. 

$. Nos ministres de i*intérieiir et des fi- 
aiaoces (MM. Pelangle ei Magne) soni 
chargés, etc. 

3ê AOu* « 29 swnvsKB 1856. — Décret impé- 
rial qai fixe rinLérèt des vectemceita volontaires 
faiis, A titre de dépôt, il la ceiwe de la dotation 
<le r«rinëe par des miiitairea dans le cous de 
leur service , et des versements faits par des 
jeune!, gens avant Tappel de leur cVasie, {XI , 
Bull. DGXXXIII, n. 5909.) 

Napoléon» etc., sur le rapport de notre 
«ntdistre secrétaire d'Etat «a département 
^ la guerre; ?u Tavîs de la commissioa 



111. -~ 28 AOCT, 9 SEPT. 18&S. 

supérieure de la dotation de t'trmée en 
date du 2 mars 4857 ; va Tavis de notre 
ministre secrétaire d*£tat an département 
des finances, en date du 13 juin 1857 ; vn 
les lois des 30 juin 185t el 7 m<ii 185S, 
sur les caisses d'épargne ; va la loi du 36 
avril 1855, relative à la création d'une do- 
tation de Tarmée, au rengagement, au 
remplacement el aux pensions militaires; 
vu les art. 16 ei âO de notre décret da 
9 janvier 1856, poKant réglenent d'ad- 
ministration publique pour reiécatioo de 
ladite loi; notre conseil d'Eialeateodo, 
avons décrété: 

Art. !•'. Les versements YoloaUiiti 
faits, à titre de dépôt, à la caisse de Uào- 
tation de l'armée par. les militaires de tans 
grades dans le cours de laor service, •« 
par des tiers en leur nom, et les verse- 
ments faits à la même caisse par ée$jett' 
nés gens, ou en leur nom, avant l'i^fd 
de leur classe, en vue d'une esonéralWi 
uiférieure, donnent droit à un intéiétéB 
trois et demi pour cent. 

2. Nos ministres de la guerre et des 
finances (MM. Vaillant ei Magne) sont 
chargés, etc. 

9 er 29 siPTKMBAB 1858. — Décret impëriai qai 
ouvre an déparlemenl de la marine od crédit 
e&lraordinaire sor rexercice 1858. (XL,BiiU« 
DCXXXIU,n. 5910.) 

Napoléon, etc. , sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat de la marine; va 
la loi du S3 juin 1857, portant fixation da 
budget général des recettes et des dépenses 
de Teiercice 1858 ; vu notre décret da 
9 décembre suivant, qui répartit', par cha* 
pitres, les crédits alloués par la loi préci- 
tée; vu notre décret do 10 novembre 1856, 
concernant les crédits si^pplémeniaires on 
eilraordinaires ; vu la lettre de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat des finances, en 
date du 11 août 1858; notre ooaseil d'Eiai 
entendu , avons décrété : 

Art. l•^ Il est oavert an départemeni 
de la marine, sur l' exercice 1858, an ca^ 
dit extraordinaire de trois cent quatre- 
vingt-dix-huit mille cent francs (598,100 fr.) 
ainsi réparti entre les chapitres do bndgiet 
de cet exercice, savoir : Chap. 3. Solde el 
accessoires de la solde, 80,9C0 fr.Chap. 4. 
Hôpitaux, 12 000 fr. Chap. 5. Vivres» 
51,000 fr. Chap. 7« Salaires d'onvrieis, 
22»r)00 fr. Chap. 8. ApprovisfonnenAenU 
généraux de la flotte,. 332^400 fr. Somaoït 
égale, 398, 100 -fr. 

2. Il sera pourvu à cette dépense as 
moyen des ressources affectées au service 
de rexercice 1858* 

3. La régularisation da crédit ci-desans 
sera proposée au Corps législatlf^e^nfonné» 
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ment à l'aH. SI de la loi do 5 mai ia5&. 
4. No« ministres de la marine, et des 
flD&Dees (MM. Hamelia et Magne) sont 
chargés, ete. 

"S. ' ' 

31 kov9 s l** ocToiaB 1858. — Décret impérkl 

portaàt aalorisation de la eaisae d*épargne éla- 

bUe il Méra (Oiie) (1). (XI, BnU. rapp. DXXII, 

n, 774t] 

Napoléon, ete., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat an département 
de ragriealtare, da commerce et des tra^ 
Tani pablies; Ya la délibération dn «on- 
seit municipal de Bféru (Oise), en date dn 
t4 février 1858; m les lois des' 5 juin 
i855, 5t mars, 1837, »jaia t84&, 30 Juin 
1851 et 7 mai 1853; l'ordonnance do 28 
jnillel 1846 et les décreU des 15 avril 1852 
•t 15 mai 1858, sur les caisses d'épargne; 
notre conseil d^Etat entendu, arons dé- 
crété : 

Art. 1*'. La caisse d'épargne 4tabKe à 
Héru (Oise) est autorisée. Sont approuvés 
les statuts de ladite caisse tels qalls sont 
annexés an présent décret. 

2. La présente aatorisation sera révo- 
quée en cas de violation ou de non exécn- 
lion des statuts approuvés, sans préjudice 
des droits des tiers. 

3. La caisse d'épargne de Mém sera 
tenue de remettre, au commencement de 
chaque année, au ministre de ragricuUure, 
du commerce et des travaux publics, et au 
préfet du département de l'Oise, nn extrait 
de son état de siiuation arrêté au 31 dé- 
cembre précédcul. 

4. Notre ministre de Tagricnlture, 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



V^HMBIUIAJi «s !«' OG*OftMlS58. — DëcNt Im- 

p^iiJ «lui approiiFe na« nu>dificalioii aai. &la- 
tola de U Clément'ma, société d'assorances 
luntocllo» mobilières et immpbilières contre 
rincendjn des manafaclares, eialilie k Rouen. 
(XI, Bull. supp. DXXIl, n.7743.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat an département 
de ragriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; va l'ordonnance du 7 juillet 

•1840, portant autorisation de la société, 
d'assurances mutuelles contre l'incendie 

. la Clépientinê^ et approbation de ses sta- 
tuts; vu l'ordonnance du 25 janvier 1846, 
l'arrêté du 21 octobre 1848, les décr^its 
des 26 décembre 1849. 8 avril 1855, 28 
décembre 1854 et 17 mars 1858, qui ont 
modifié lesdits statuts; vu la nouvelle mo- 
dification proposée à Part. 9 des statuts. 



par délibération du conseil général ât 
ladite société, en date du 18 mai 1858;; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé» 
crété : 

Art. l*^ La modification apportée à 
Fart. 9 des statuts de la société d'assur 
rances mutuelles mobilières et immobilière» 
contre l'incendie des manufactures la Clé^ 
mentine^ établie à Rouen (Seine-Infé- 
rieure), est approuvée telle qu'elle est con- 
tenue dans l'acte passé, le 20 août 1858» 
devant M« Krecbel et son collègue, no- 
taires à Rouen, lequel acte restera annexé^ 
au présent décret. 

2. Notre ministre de fagrienittire,^ 
dn commerce et des traraiix public» 
(M. Rouher) est chargé, etc. 

«vvcMaia »s l*r ooTOMB 1858. •— ^Décrel im- 
périal qai approuve des modifications aoa sta* 
tnts de la société anonyme formée à Men son», 
la dénomination do Compagnie des mine» de- 
Deeize (XI, BnlL snpp. DXXII, n. llàH) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secréiaire d'Etat au département 
de l'agriculture du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu Fordounance royale dit 
17 mai 1842, qui a autorisé là société 
anonyme formée à Metz (Moselle) sous là 
dénomination de Compagnie des mt'na» 
de Deeize (Nièyre). et approuvé ses sta- 
tuts; vu le décret du 5 novembre* 1852^ 
qui a approuvé divers changements aux- 
dits statuts; vu les nouvelles modification» 
adoptées par l'assemblée générale des ac- 
tionnaires, par délil>érotions des 16 dé- 
cembre 1854, 17 mars 1855 et 3 mai 1856^ 
et l'adhésion unanime donnée par les ac* 
tionnaires de la compagnie aux délibéra- 
tions susénoncées; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons déerélé : 

Art. 1«'. La nouvelle rédaction des art» 
S, 4, 5, 6, 7, 11, et 18 des statuts de la 
société anonyme formée à Metz (Moselle) 
soue la dénomination de Compagnie de» 
mines de Dedze, est approuvée telle 
qu'elle est contenue dans l'acte passé, le 
7 aoikt 1858, devant M* Auguste Rollia 
et son eoliégoe, notaims à Metz , lequel 
acte restera annexé au présent déeret. 

2. Notre ministre de l'agriculture^ 
dn commerce et des travaux publies- 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



30 sBrTEMBRs == 3 ocTOB&B 1858. — Décret ira'- 
périal qui proroge , «n oe qui concerue Pim- 
porlation , le dt^ai fisé psr le dénet.da 2!^ 
septembre 1857, relatif aas diverses mesore» 
applicables aux denrées «limentaioes. ( XI ». 
BqU. DCXXXV, & 5Q21.) 



(1) Sons le n. 7743* m Iraove vn décret pareil avloriiani U caisse â'éi[>ar(pie d^implepiiis. 
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Napoléon, ete., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de ragricultnre, da commerce et des tra- 
vaux publics, avons décrété : 

Art. l*r. Le délai fiié par le décret du 
ti septembre 1857, relaiif aux diverses 
mesures applicables aux denrées alimen- 
taires, est prorogé jusqu'au 30 septembre 
1859, en ce qui concerne Timportation. 

2. Nos ministres deTagriculture, du com- 
merce et des travaux publics, et des finances 
(MM. Rouher et Magne) sont chargés, etc. 



80 sBPTBHaAB = 3 OCTOBRS 1858. ~ Décret im- 
périal qui proroge le délai (iié poorla durée 
dei modifications aa tarif de* douanes dans les 
colonies de la Martini(|ne , de la Gaadeionpe , 
de la Réunion et da Sénégal , en ce q«i con- 
cerne les grains» farines et légumes tecs. (XI, 
Boll. DGXXXV, n. 5922. 

Napoléon, etc., sur le rapport de Son 
Altesse Impériale le Prince chargé du mi- 
nistère de TAlgérie et des colonies, et du 
ministre secrétaire d'État au département 
de Tagricnlture, du commerce et des tra- 
vaux publics, avons décrété : 

Art. !•'. Le délai fixé par le décret du 
l*r octobre 1857, pour la durée des modi- 
fications au tarir des douanes dans les co- 
lonies de la Martinique, de la Guadeloupe, 
de rile de la Réunion et du Sénégal, en 
ce qui concerne les grains, farines et lé- 
gumes secs, est prorogé Jusqu'au 30 sep- 
tembre 1H59. 

2. Les ministres de TÀIgérle et des co- 
lonies» des finances et de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics 
(le prince Jérôme Napoléon etMM. Magne 
et Bouber) sont chargés, etc. 



l«r » 5 ocToaRK 1858. — Décret impérial por- 
tant fixation de la quantité de sel que radmi- 
nistration des douanes est anlorisée à délivrer 
en franehise pour le pacqoage do maquereau 
salé , soit «n mer, soit h terre, et destiné à l'ex- 
portation. (XI, Bull. DCXXXV, n. 5925.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de Tagriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu Tari. 1»' de l'ordon- 
nance du SO octobre 1816 et le tableau 
annexé à cette ordonnance; vu les décrets 
des 12 août 1853 et 18 avrU 1857, avons 
décrété : 

Art. l«r. La quantité de sel que Tadmi- 
nist ration des douanes est autorisée, en 
vertu de Tordoonance et des décrets sus- 
visés, à délivrer en franchise pour le pac- 
quage du maquereau salé, soit en mer, soit 
à terre, est portée A trente kilogrammes par 
quintal métrique de poisson soumis à l'o- 
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pération da dtgnige et dettioé à fexpor- 
Ution. 

2. Nos ministres de ragricultare, dn 
commerce et des travaux publies, et 
des finances (MM* Roiiher et Magne) 80«t 
chargés, etc. 

15 SBrTBMBMc s=: OCTOBRB 1858- — DécTct im- 
périal relatirii la perception des droits de aa- 
▼igation intérieure sur les bateaux chargea de 
marchandises diverses. (XI, BuU.DCXXXVU, 
n. 5927.) 

Napoléon, etc., vo l'art. 4 de U loi do 
9 juillet 1856, portant, eo ce qui concerne 
la navigation sur les rivières : « Ln ta- 
ct teaux chargés de marchandises douant 
« lieu k la perception de deox droits dit- 
« férents, seront soumis au droit le plos 
et élevé, tant à la remonte qu'à iadei- 
d cente, à moins que les marchandises inh 
« posées comme étant de première classe 
« ne forment^pas le dixième de celles qû 
« seront transportées, auquel cas, chaqae 
« droit sera appliqué ségarément aux dent 
« parties du chargement ; » considéraet 
que cette disposition est on obstacle aux 
transports par lesdites voies myigables; 
sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d*Etat au département des finances, avons 
décrété : 

Art. i^f.hà disposition ci-dessns rap- 
pelée de Tart. 4 de la loi du 9 juillet 1836 
est abrogée à partir du 1*' octobre pro- 
chain. En conséquence, les bateaux chargés 
de marchandises diverses seront imposés 
proportionnellement au poids et suivant b 
nature de chaque partie du chargement. 

2. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



17 SBPTBMBRB sqe 9 OCTOBRB 1858* — Dëcrot im- 
périal qui augmente le crédit ooTert an aai- 
nistre de la guerre, pour rinseriptioa , aa 
trésor public, des pensions militaires i liqmder 
dans le courant de Tannée 1858. (XI* BniL 
DCXXXVIT, n. 5952.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etat au département 
de la guerre; vu Tart. 23 de la loi da 23 
Juin 1857, qui a ouvert au ministre de la 
guerre un crédit de un million hait cent 
mille francs, pour l'inscription, au trésor 
public, des pensions militaires à liquider 
dans le courant de Tannée 1858; va notre 
décret du 10 novembre 1856» concernant 
les crédits extraordinaires ou supplémen- 
taires ; vu la lettre de notre ministre des 
finances en date du 3 septembre 1858; 
notre conseil d*£tat entendu, avons dé* 
crété : 

Art. l«r. Le crédit de on million bm't 
cent mille francs, ouvert an minbtre ér 
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-la guerre, par l'irU 23 de la loi de fioanoes 
du 23jain 1857, pour rinscription, an 
Irésor pablic, dei pensions roiliUires à II» 
4|aider dans le courant de Tannée 1858, 
«st augmentée de la somme de huit cent 
€nille francs (800,000 fr.) 

2. Il sera pourvu à cette dépense an 
moyen des ressources affectées au service 
de Teiercice 1858. 

3. La régularisation de cette augmen- 
tation de ciidit sera proposée au Corps lé- 
-gislalif. 

4. Nos ministres de la guerre et des fi- 
nances (MM. y aillant et Magne) sont 
chargés, etc. 

13 sBPTBMBRi r= 9 ocTOBM 1858. — Décret ion- 
përici portant règlement (Tadminittration pa- 
bliqafl pour reiécniion des lois des 17 jaillet 
1856 et 28 mai 1858» en ce qui tooche les prêts 
destina k faciliter les opérations da dminage. 
(XI, BolL DQUULVU, n. 50S3.) 

Napoléon, etc., sur te rapport de notre 
tnlnistre secrétaire d'Etat an département 

. de Tagriculture, du commerce et des tra- 
▼aui publics ; vu la loi du 17 Juillet 1856, 

- felatlve au drainage, et notamment Part. 
10, ainsi conçu : « Un règlement d*adrai- 
« nistration publique détermine les cpndi- 
<« tiens et les formes des prêts faits par le 
« trésor public, les mesures propres A as- 
« surer l'emploi des fonds provenant de 
€ ces prêts k retéculion de travaux de 
c drainage, les formes de la surveillance 
« de Tadministration sur rexécation et 
c rentretien des travaui de drainage ef- 
€ f ectués avec les prêts faits par le trésor 
m public, et, en général, toutes les mesures 
<r nécessaires à reiécutlon de la présente 
« loi; » vu la loi du 28 mai t858, ayant 
pour objet de substituer la société du cré- 
dit foncier de France à TEtat, pour les 
frais À faire, jusqu'à concurrence de cent 
millions, en vertu de la loi du 17 Jaillet 
1856, sur le drainage; vu la convention 
définitive passée, le 28 avril 1858, entre 
nos ministres secrétaires d'Etat au dé- 
parlement des finances et au dépar- 
lement de ragricuUure du commerce et 
des travaux publics, d'une part, et le gou- 
Terneur du crédit foncier de France, A ce 
autorisé par l'art. 3 des résolutions prises, 
le 28 avril 1858, par rassemblée générale 
dea actionnaires de ladite société, d'autre 
part; notre conseil d'Etat entendu, avons 
décrété : , 

TiTBB l^r. Forme et initruetion dei 
demandée de prêts. 
Art. l«r. Tout propriétaire qui veut ob- 
tenir un prêt par application des lois des 
17 jaillet 1856 et 28 mai 1858 adresse sa 
58. 
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demande au ministre de l'agriculture, du 
commerce et drs travaux publics. Cette 
demande énonce, i^ la somme qu'il veut 
emprunter, et, s'il y a lieu, celle pour la- 
quelle il enteifd concourir k la dépense; 
2» les noms et prénoms des fermiers ou 
colons partiaires. Il y est joint un extrait 
de la matrice et du plan cadastral, avec 
indication de la situation et de l'étendue 
des terrain? à drainer. 

2. Les demandes de prêt, avec les pièces 
A l'appui, sont soumises à une commission 
formée prés du ministère de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics, sous 
le titre de Commis»ion$upérieure de drai- 
nage» Les membres de cette commission, 
sont nommés par le ministre. 

3. Après déUl>ération de la commission, 
la demande de prêt est renvoyée, s'il y a 
lieu , A l'ingénieur cbargé du service 
hydraulique dans le département de la si- 
tuation des biens. Bans la quinzaine qui 
suit l'envoi, l'ingénieur visite les terrains 
A drainer, procàe aux opérations et véri- 
fications nécessaires pour apprécier l'uti- 
lité de l'entreprise projetée , et donne son 
avis sur l'admissibilité de la demande de 
prêt. Son rapport est adressé au préfet, 

.qui le transmet, dans les dix jours, avec 
ses propositions, au ministre de l'agri- 
culture , du commerce et des travaux 
publics. 

4. Le ministre adresse, s'il y a lieu.^ 
les pièces A la société du crédit foncier de 
France, afin qu'elle vérifie les titres de pro- 
priété et la situation hypothécaire du de- 
mandeur. Si la société juge que les ga- 
ranties oiîertes par le demandeur sont suf- 
fisantes, le ministre statue après . avis de 
la commission supérieure. L'arrêté du mi- 
nistre qui autorise le prêt en détermine les 
conditions générales, et notamment les 
délais dans lesquels les travaux devront 
être commencés et achevés. 

5. Si la demande de prêt est formée 
par un syndicat, cette demande doit con- 
tenir, outre les indications prescrites par 
l'art. l«r du présent règlement, la délibé- 
tion des intéressés, qui donne au syndicat 
pouvoir de contracter im emprunt soumis 
aux dispositions des lois des 17 juillet 1856 
et 28 mai 1858. Cette demande est in- 

• struite comme il est dit aux art. 2, 3 et 4. 

Titre 11. Conditions des prêts et surveU- 
tance de l'administration sur Vexé" 
eution et l'entretien des travaux. 

6. Les fonds prêtés ne peuvent être em- 
ployés qu'aux travaux de drainage ; le cré- 
dit foncier doit s'assurer qu'ils reçoivent 
leur destination. ^ 

7. Les travaux sont eiéeutés par l'em- 

30 
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proBteiiir, sovs la sanreiilance de Tadmi- 
nifllration. Le moDUnt da pfét est femls 
à Tempruotear par À-compCe snecmnfê, 
•Qx époques fixées, et proportionoe^eiiieiiC 
an degré d'aTancemeat del travaux, cog- 
ita lé par fiogéniear chargé de la sarv eil- 
lance, de manière que le solde ne toit versé 
cpi^aprés leur exécution complète. 

6« L'tngénteur doit refuser le eertiflcat 
nécessaire à l'emprunteur pour tovcber tout 
on partie du prêt, si les travaux sont mal 
exécutés. En cas de réclamation contre le 
refus de T ingénieur, il est. statué par le 
préfet, qui «uspend provisoirement, s'il y 
1 lies, le paiement des termes de l'emprunt. 
Si les travaux sont interrompus sans que 
l'emprunteur ait remboursé, le préfet peui 
autoriser la société du erédii foncier, à 
faire exécuter , en son Heu et place, h» 
travaux Déces^aires pour rendre productive 
la dépense déjà faite, jusqu'à cooeurrenee 
des sommes k verser pour compléter le 
prêt. Le tout sans préjudice des actions à 
intenter par la société du crédit foncier 
devant les tribunaux civils, à raison de 
rinexéontion du contrat. 

9. L'entretien des travaux de drainage 
restesoumis au contrôle du crédit foncier, 
jusqu'à l'entière libération de l'emprunteiir. 

TiT.RB IIL DitpoâUions générales. 

10. Le déparlement de l'agriculture, dn 
commerce et des travaux publics supporte 
les ft'ais deJ'instntctfon administrative des 
demandes de prêts et de surveillance des 
travaux. Les frais de t'expertise mentionnée 
dans l'art. 6 de la loi du 17 juillel IS56,ceux 
de l'acte de prêt, de rinscription du privi- 
lège et de l'hypothèque auppiémentaire, 
4ans lecas où elle a été requise, enfin le coût 
des mainlevées et de la quittance sonCrseuis 
à la charge de l'emprunteur. Le montant 
an esl recouvré' par le crédit foncier dans 
le cas où il en aurait fait l'avance. 

11. Nos min'stres de l'agrteuHure^ du 
commerce et des travaux publics, et des 
finançai (MM. Rouher et Hagne) sont 
chargés, etc. 

35 svrrtMBRB =^ 9 ocToeai 1858* — Décret im- 
périal qni eovre sa ministre des finances aa 
crédit supplémentaire «ur rexercice 18S8. (U , 
BolL PGIXXYU, n. 5934.) 

Napoléon* etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances; vu 
la loi du 23 juin 1$57, portant fiialion du 
budget des dépenses et des recettes de 
f exercice 5858; vu notre décret du 9 dé- 
cembre 1857, contenant répartition des 
crédits du budget des dépenses dudit exer- 
cice; vu l'art. SO du règlement général 
du 51 mai 1^8, concernant la faculté d'ou- 
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Tffîr des crédits snppiémentairea., p&t dé- 
cret, ^aa l'intervalle des sessions législa- 
4lvas ; TU rart. 21 de la M dn 5 mai 1855, 
relatif au mode de régalarisation des crèdils 
ouverts par décréta; v« les dispositions de 
notre décret du 10 novemlMre iS56, sur les 
crédits supplémen taises oi extraordinaires; 
notre conseil d'Etat entendju, avons dé- 
crété : 

Art. 1er. II ^t ouvert à notie minktn 
secrétaire ji'Etat des financet , sur l'exer- 
cice 1858, un crédit supplémenUire de 
trois millions quatre cent qnarante-lrois 
mille cinq cent cinquante-six francs m- 
quante centimes (3,445,556 fr« 50 c), poor 
les dépenses ci-apréa ; . i 

Delt$ eonsolidée et amorti$$eiMiU. 
Ghap. 3. Rentes qaatre pour cent, 12,338 
Cr. Chap. 4. Rentes trois ponr eeit, 
913,765 fr. 50 c. Cbap. 3. Fonds d'wor- 
ti8semen4, 8i81,4S5 fn ^ Betêe «îu^èrè. 
Ghap. 13. Renies viagères pour la vinl- 
lesse, 100^000 fr. Ghap. 15. Coasions des 
grands rooclionoanres de VEoipire,. 15,000 
fr .Chap. 19. Pensions militaires.l ,tQO<m 
fr.— -^dmtmafffo/to» centr€Ue des fiÊkour 
9€i. Ghap. 35. Matériel, 2ti,000 fr. T<h 
tal, 3,445,556 fr. 50 c. 

2. Il sera pourvu à ces dépensas an 
moyen des ressources accordées par la toi 
du budget de Texerciee 1S58. 

5« he crédit ci-deeauS' sera sQaaila à la 
sanction législative, aux bennes de rart.il 
de la loi tf mai 1«55. 

4. Notre ministre des finances (H.. Ma- 
gne) est chargé, etc. 

28 wvnHBRB ss ocTOBaa 1858. ^— Décret îm- 

périal qoi approuve la comrenlion pasaie,le 
^ avril 1858 t a«ec las^cMté da crédii fondier 
ds France, ponr les prêts k faire «a Uwuêê do 
drainage. (XI, Bail. DCXXXVH, iu 5935.) 

Napoléon» etc., sur le rappori de ■«are 
ministre secrétaire d'Etat au d^pierleuMDl 
de i'agricu libre, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu la loi du 17 jaUlel ^%5S, 
sur le drMnage, et spécialement fart. i^. 
qui dispose qu'une somme de cent mSk- 
lions de francs est affectée à des p^rte 
destinés À facîHler les opérations de diai- 
nage; vu la délibération de rassemblée gè- 
néraie «les actionnaires de la société da 
crédit foncier de France, en date da 
2ft avril 1858; vu la conventioD pasaéele 
28 avril 1858 entfe nos aBintaferea des €- 
nances, et de ragrleolture, du commerce 
et des travaux publics , d'une part, ni la 
société du crédit foncier de France, re- 
présentée par M. Louis Frémy, conseiller 
d'Etat en service eilraordinaîre, go«TCP* 
neur de ladite socfété, d^ulie pmrt ; m û 
loi du tS^mai 1858, qui approuve les art. 5 
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»t 6 de ladite cod yod lion, et aotorise 
e crédit foncier de France à faire les prèU 
iTévus par la loi ci-dessas visée d« 1 7 jiiil- 
et 1856, dans les cooditienis déterminées 
lar celte loi; notre 'conseil d'F.tat en- 
«ndu, avons décrété : 

Art. i*^. Est et dcmeare approuvée la. 
;onvenliion passée, le 28 avril 1858, entre 
los ministres secrétaires d'Etat aux dé- 
larlements des finances, et de ragriçul- 
ure, du commerce et des travaux publics, 
l'une part, et la^ociété du crédit foncier 
le France,' représentée par M. Louis 
fréniy, conseiller d'Etat en service extraor- 
linaire, d'autre part, et dont l'objet est de 
^arger ladite société des prêts à faire 
pour le drainage. Ladite convention res- 
tera amietée au présent décret. 

2. Nos ministres des finances, et de Ta- 
^iculture, du commerce et des travaux 
)ublics (MM. Magne et Rouher) sont 
^barges, etc. 

^t^Êoentlm mtrt /es miniitrtt dn fbnaMU^ et de f»- 
gricuiturt, du aonmerce et des travaux publùf, 
d'une paru et la êociété, du Crédit fanjcUr deFrcmce, 
(f autre part. 

L^an 1858 et U 28 avril, entxe le ministre de» 
Inances et le ministre de ragricailure, dn com- 
ixerce et des lrv.Vaax publics, agissant an nom de 
''fitat, soQS la réserve de Tapprobatiôn des pré- 
ftote» par d^et de TEmper ear, et par lu loi ea 
» qui Goacerne les clauses finaïkcièresd^oDepait; 
it la 500tëté da orédit foncier de France , repaé< 
entée par M. Louis Frémy, conseiller d^Ëtat ea> 
ervice extraordinaire , gouverneur de ladite se- 
:iété, élisant domicile an si^e de celte socîélé, k 
>aris, me des Capucines, n. 19 , et agissant en 
rtflu des pouvoir» qui kii ovt été conrérés par 
léiibécatioii de Rassemblée géaérale det aaioa* 
cuirw, en 4ate du 28 ami 1858v d^««tM j»«rtt g 
I été dit et convenu ce qui suit : 

Art. 1*. Le crédit foncier de France est diargé 
les prêts & faire en vertu de l'art. 1*' de la loi du 
L7 juillet 1896, sur le drainage. Ces préis auront 
iitfn dan» les conditions déterminées par ladite loi. 
' % fiom la garantie des prêts «t le rscovvre* 
nent des annuités , le crédit foncier de France 
«la subrogé, par la lo^ qui interviendra k .PefSet 
le ratifier la présente convention, aux droits et 
>rivitëges accordés an trésor public par le troisième 
ïftragraiplie de Part. 2, et par les art. 3 etÔ de la 
(A aojt le drainage, sans préjniice'de tontes antres 
roita d^enécotioa. Le crédit foncier de JPranoo 
owjra, en 0011*6, en vérin d'une dÎM^Miti^i l^is- 
ative, des droits et immnnilés qui loi sont altri- 
mes par le titre A do décret du 28 février 1852, 
nodifîé, tîonfofmément à Part. 1* de la loi du 
16 jnita 1855, par Part. 47 dn même décret, et 
lar les art. ât A et 7 da la loi précitée da4t Juin 
18^3. 

t.- Le ministre de Fiigricnltniset.dn entamena 
st des teavanx publics transmet h là société dn 
arddit foncier les demandes des prêts. Si le ctsédit 
bncier jnge que les garanties otfcites par Ini de- 
mnaAanrs «ont snlBsantes, le ministre aotorise le 
|»èt^ Oa 'piit est HiVsaù* U .rekp^tMkbilfté A aux 
rilgarf el périls. d&«réâiufomiw« 



A. Indépendamment du privilège résnltant de 
la loi du 17 juillet 1856, le crédit foncier peut exi- 
ger qae Tempranteur lui conière une b j](Voilièqee, 
s*il reconnait la nécessité de ce supplément de 
garantie. 

5. Le crédit foncier de France est autorisé à 
contracter, avec la garantie du trésor , des - em- 
prunts successif sous' forme d*obIigations , dites 
obUgations de drainage , qui pourront être émiseri 
même au-dessous du pair, et qui seront rembonr- 
sahles an pair. Ces émissions aoront, lieu jmqnli 
concurrence de la somme nécessaire pour pDa> 
duire un capital de cent millions. Ce capital sera 
exclusivement consacré aux prêts destinés k favo« 
liser les opérations de drainage, en vertu de 
IVt. 1"* de la lot dn 17 juillet 1856. LMmission 
des obligations ne pourra être faite quVn vertu 
d'une autorisation des ministres de ragricoitdrs, 
du commerce et des travaux paUiçs, et des finan* 
ces, qui détermineront, chaque année, Timpor» 
tance et Tépoque de rémission, le taux et les au- 
tres conditions des négociations. Les obligations 
ainsi émises devront être remboursées dans un déb- 
lai de vingt-cinq Ans au plus tard, à partir de la 
création des titres. Chaque année, le oiambre des 
obligations à rembourâçr sera déterminé par !• 
ministre des finances, qui pourra, &M1 le juge con- 
venable, accélérer la marche régulière de i'amor- 
tissemcnl, en raison des remboursements effectués 
par les empmnten». 

•6..IiseBa payé par le -trésor au crédit foncier 
de France une oookmisnon de qnarante-einq oen« 
times jpar cent francs el par année, sur le capital 
de chaque somme prêtée, pour le couvrir, tant 
des risques mis à sa charge, que des frais géné- 
raux relatif an service qui lui est confié. Cette 
commission sera réduite k trente-cinq centimes 
dans -le casiirévii !par ParL 4» ob 1» crédit fon- 
cier aurait exigé une- li^jpotbèque. <Si les obUgt* 
tiens de drainage ne pouvaient être négociées au 
pair qu*& un taux d^intérêt supérieur k. celui de 
quatre pour cent payé par les emprunteurs, on 
si elles ne pouvaient être négociées qn^an-dessous 
du paôr, Fexcédant de dépense qui résulterait, 
seitde la différence d'intérêt, soit da montant de 
la prime, sera supporté par le trésor, déduction 
faite des bénéfices que le crédit Toncier aurait pa 
retirer des négociations d'obligations au-dessus da 
pair. Gel excédant de dépenses sera constaté par 
le compte des obi^ations émises et des prêts, réa- 
lisés, tenn par le crédit foncier de France. Ce 
compte sera réglé tous les six mois. Les fonds 
provenlkiHySmt de-Ji aégodetion des obligations, 
soit du paitfpaent de» anotiités et inlérèts dos poor 
cause de retard, soit enfi» des Temboofsements 
an<licipéB« sesofet. dépoeés en compte icewant an 
trésor. Il ne sera payé pooi ce dépôt tf anlie in- 
térêt ao crédit foncier que celui cpi'il paiera loi- 
même an porteur de ses obK gâtions, depuis le 
jour â« vetwment au tr4sor des fonds provenant 
de lenr négociation, josqo'aa jfmt At letar empkn 
CA prêts de drainage. 

7. La présente convention sera soumise ii Pas» 
semblée générale des actionnaires du «sédtt (our 
cier de France. Elle ne sera définitive qo*après 
avoir été approuvée par un décret de TËmpereur, 
et par xme loi en ce qui concerne les eng 1^- 



2«c»'9 eeiovRE 1858. — Déer^ impérial qui 
-ovrwsaaboiigetdeda Légibn-d^onneor, étcr- 
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^ ciee 1958» un crédit extraordinaire poor les 
dépense» récoltant de la création de la mé- 
daille de Sainte-Héièna. (XI, BoU. DGXXXVU, 
n. 5936.) 

Napoléon, etc., sur la proposition de 
notre grand chancelier de l'ordre impérial 
de la Légion d'Honneur et sur le rapport 
de notre ministre d'Etat; vu la loi du 
25 juin 1857, portant fixation générale du 
budget des recettes et des dépenses de 
Teiercice 1858; vu notre décret du 9 dé- 
cembre 1857, qui répartit, par chapitres, 
les crédits alloués par la loi précitée ; vu 
DOtre décret du iO novembre 1856^ sur 
les crédits supplémentaires et eitraordi- 
naires; vu notre décret du 12 août 1857, 
portant institution d'une médaille cora- 
mémorative pour tous les militaires qui 
ont combattu sous les drapeaui de la 
France, de 1792i 1815; vu la lettre de no- 
tre ministre des finances, en date du 
31 août 1858; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Art. 1*'. Il est ouvert au budget de la 
Légion-d'Honneur, sur Teiercice 1858, on 
crédit extraordinaire de cent soixante et 
seize mille francs (176,000 fr.) Ce crédit 
Tiendra en augmentation du crédit de 
cent cinquante mille francs ouvert par no- 
tre décret du 14 janvier dernier, et sera 
Inscrit : Chapitre 19 (Médaille de Sainte- 
Hélène). 

'£.1\ sera pourvu à cette dépense au 
moyen des ressources affectées au service 
de la Légion-d'Honneur pour l'exercice 
1858 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif, conformé- 
ment k l'art. SI de la loi du 5 mai 1855. 

4. Nos ministres des finances , et notre 
grand chancelier de l'ordre impérial de la 
Légion-d'Honneur (MM. Magne etduc.de 

. Plaisance) sont chargés, etc. 



7 SB 13 0CTO8BB 1858. — Décret impérial por- 
tant pronralgalion de la convention conclue , 
le 19 août 1858 , poar Torganisation des prin- 
cipaotés de Moldavie et de Valachie. (XI, Bull. 
DCXXXIX, n. 59â9.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des aCTaires étrangères, avons décrété : 

Art. !«>'. Une convention, suivie de deux 
annexes , ayant été signée, k Paris, le 
19 août 1858, entre la France, l'Autriche, 
le royaume-uni de la Grande-Bretagne. et 
d'Irlande, la Prusse, la Russie, la Sardai- 
gne et la Turquie, pour l'organisation des 
Principautés de Moldavie et de Valachie, 
et les ratifications de cet acte ayant été 
échangées, le 2 octobre 1858; ladite eon* 



vention, suivie de ses annexes, et doat la 
teneur suit, recevra sa pleine eC entière 
exécution. 

Convention. 

LL. MM. l'Empereur des Français, l'Em- 
pereur d'Autriche, la Reine du royaume- 
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, 
le Roi de Prusse, l'Emperear de toutes les 
Russies , le Roi de Sardaigne et l'Empe- 
reur des Ottomans, voulant, conformé- 
ment aux stipulations du traité cooc/n À 
Paris, le 30 mars 1856, consacrer par une 
convention leur entente finale sut Torga- 
nisalion définitive des Principaalès de 
Moldavie et de Valachie, ont désigné pe« 
leurs plénipotentiaires, à l'effet de négocici 
et signer ladite convention, savoir: S. M. 
rEmpereur des Français, M. Aleuodre 
comte Colonne Walewski, sénatear de 
TEmpire, grand-croix de l'ordre impiritl 
de la Légion-d'Honneur, etc., etc., etc., 
son minisire et secrétaire d'Etat an dèf^- 
tement d«8 affaires étrangères; S. M. 
l'Empereur d'Autriche, M. Joseph-AJexaa- 
dre baron de Hûbner, grand-croix des 
ordres impériaux de Léopold et de fa Cou- 
ronne-de-Fer, etc. «etc., etc., son conseil- 
ler intime actuel et son ambassadeur ex- 
traordinaire et plénipotentiaire près S. H» 
l'Empereur des Français ; S. M. la Rélii» 
du royaume-uni de la Grande-Bretagne el 
d'Irlande, le très-honorable Henry-Ri- 
chard-Gharles comte Covrley, vicomte Dan- 
gan, baron Gowley, pair du royaume-uni, 
membre du conseil privé de Sa Majesté 
Britannique, chevalier, grand-croix du 
très-honorable ordre du Bain, ambassa- 
deur extraordinaire et plénipotentiaire de 
Sadite Majesté près S. M. l'Empereur des 
Français ; S. M. le Roi de Prusse, If. Mail» 
milien-Frédéric-Charles - François comte 
de Hatzfeld-Wildenburg-SchœnsteiD, che- 
valier de l'ordre royal de.i'Aigle<Jlofffe4ie 
première classe, avec feuilles decMoe^eCe., 
etc., etc., son conseiller privé actuel ^t 
son envoyé extraordinaire et nmiUlTe plé- 
nipotentiaire près S. M: l'Emperear dea 
Français; S. M. l'Empereur de tontes le» 
Russies, M. le comte Paul Kisséleff, èh^ 
valier des ordres de Russie,' décoré 4e 
double portrait en brillants des Empereeii 
Nicolas et Alexandre II, etc.,ele., .etc^ 
son aide de camp général, général dit» 
fanterie, membre du conseil de TEmpiri^ 
son ambassadeur extraordinahre ei pléni- 
potentiaire près S* M. rEmpereor ém 
. Français; S. M. le Roi de SardaigM; 
M. Salvator, marquis de VillainariMi» 
grand-croix de son ordre royal dee Saifttft- 
Maurice-et-Lazare, etc., etc., etc., aone» 
voyé extraordinaire et ministre ptéDlpolM* 
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faire près S. M. VEmpereur des Français ; 
». M. l'Empereur des OUomaiis, Mou- 
lammed Fo«d Pacha , macbir et vizir de 
Empire, décoré des ordres impériaux du 
dledjidié et du Mérite personnel de pre- 
Diére classe, de Tordre militaire, etc., etc., 
te.» son ministre des affaires étrangères 
«ctuel; lesquels se sont réunis en confè- 
ence, à Paris, munis de pleins pouToirs, 
[ai ont été reconnus en bonne et due 
orme , et ont arrêté les dispositions sui- 
vantes : 

Art. l^r. Les Principautés de Moldavie 
»t de Yalachie, constituées désormais sous 
a dénomination de Prineipautis unies de 
Ifoldavte et de Valachie, demeurent pla- 
cées sous la suzeraineté de S. M. le Sul- 
tan. 

2. En vertu des capitulations émanées 
les sultans Bajazet I«' et Mahomet II, 
»élim I*' et Soliman II, qui constituent 
leur autonomie en réglant leurs rapports 
ivec la Sublime Porte , et que plusieurs 
tiatti-cbérifs , notamment celui de i834| 
mi consacrées; conformément aussi aui 
art. 22 et "IZ du traité conclu, h Paris, le 
50 mars 1856, les Principautés continue- 
ront de jouir^ sous la garantie collective 
des puissances contractantes , des privilè- 
ges et immunités dont elles sont en pos- 
session. En conséquence, les Principautés 
s'administreront librement et en dehors de 
toute ingérence de la Sublime Porte, dans 
les limites stipulées par Taccord des puis- 
sances garantes avec la cour suzeraine. 

3. Les pouvoirs publics seront confiés, 
dans chaque Principauté , i un Hospodar 
et à une Assemblée élective agissant dans 
les cas prévus par la présente convention, 
avec le concours d'une commission cen- 
trale commune aui deui Principautés. 

4. Le pouvoir eiécutif sera eiercé par 
THospodar. 

5. Le pouvoir législatif sera exercé col- 
lectivement par VHospodar, par rAssem» 
blée et par la commission centrale. 

6. Les lois d'intérêt spécial A ehaque 
Principauté seront préparées par l'Uos- 
podar et votées par TAsgemblée. Les lois 
d'intérêt commun aux deux Principautés 
seront préparées par la commission cen- 
trale et volées par les Assemblées aux- 
quelles elles seront soumises par les Hoa- 
podars. 

7. Le pouvoir judiciaire, exercé au nom 
de l'Hospodar, sera confié à des magistrats 
nommés par lui , sans que nul puisse être 
distrait de ses juges naturels. Une loi dé- 
terminera les conditions d'admission et 
d'avancement dans la magistrature, en 
preoant pour base rappllcatlon progres- 
sive du principe de rioamoTihllité. 



469 

8. Les Principautés serviront à la cour 
suzeraine un tribut annuel, dont le mon- 
tant demeure fixé k la somme de un mil- 
lion cinq cent mille piastres pour la Mol- 
davie, et à la.somnie de deux millions cinq 
cent mille piastres pour la Yalachie. L'in- 
vestiture sera, comme par le passé, con- 
férée anx Hospodars par S. M. le Sultan. 
La cour suzeraine combinera avec les 
Principautés les mesures de défense de leur 
territoire, en cas d'agression extérieure; 
et il lui appartiendra de provoquer, par 
une. entente avec les cours garantes, lea 
mesures nécessaires pour le rétablissement 
de l'ordre, s'il venait k être compromis.. 
Gomme par le passé, les traités interna- 
tionaux qui seront conclas par la cour su^ 
zeraine avec les puissances étrangères se- 
ront applicables aux Principautés dans tout, 
ce qui ne portera pas atteinte à leurs im- 
munités. 

9. £n cas de violation des immunité» 
des Principautés, les Hospodars adresse- 
ront un recours, à la puissance suzeraine, 
et, s'il n'est pas fait droit k leur réclama- 
tion, ils pourront la faire parvenir par 
leurs agents aux représentants des puis- 
sances garantes , à Gonstantinople. Les 
Hospodars se feront représenter auprès de 
la cour suzeraine par des agents (capou- 
kiaya) nés Moldaves ou Yalaques, ne rele- 
vant d'aucune juridiction étrangère, et 
agréés par la Porte. 

10. L'Hospodar sera élu à vie par l'As- 
semblée. 

11. En cas de vacance et jusqu'à l'in- 
staHation du nouvel Hospodar, l'adminis- 
tration sera dévolue au conseil des minis- 
tres, qui entrera de pleindroit en exercice. 
Ses attributions, purement administrati- 
ves, seront limitées à l'expédition des 
affaires, sans qu'il puisse révoquer les 
fonctionnaires autrement que pour délit 
eonstaté judiciairement. Dans ce cas, il ne 
pourvoira à leur remplacement qu'à titre 
provisoire. . 

12. Lorsque la vacance se produira, si 
l'Assemblée est réunie, elle devra avoir pro- 
cédé, dans les huit jours, à l'élection de 
l'Hospodar. Si elle n'est pas réunie, elle 
sera convoquée immédiatement et réunie 
dans le délai de dix jours. Dans le cas où 
elle serait dissoute , il serait procédé à de 
nouvelles élections dans le délai de quinze 
jours, et la nouvelle Assemblée serait égaler 
ment réunie dans le délai de dix jours* 
Dans les huit jours qui suivront sa réunion, 
elle devra avoir procédé à l'élection de 
r Hospodar. La présence des trois quarts 
du nombre des membres inscrits sera exi- 
«te pour qu'il soit procédé à l'élection» 
hua le cas où pendant les huit joars i'é» 
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}ection n'aurait pas eu lieu , le neaTiéme 
jour, à midi, l'Assemblée procédera à Télec- 
tion, quel que soit le nombre des mem- 
bres présents. L'investiture sera demandée 
comme par le passé; elle sera «donnée dans 
h délai d'an mois au plus. 
* 13. Seraéligible à Tlfospodarat, qaicon- 
qoe, âgé de trente cinq ans et fils d'un 
père né Moldave ou Yalaque, peut jnstiOer 
d*aÂ revenu foncier de trois mille ducats^ 
pourvu qu'il ait rempli des fonctions pu- 
bliques pendant dii ans, ou fait partie des 
Assemblées. 

14. L'Hospodar gouverne avec le con- 
cours de ministres nommés par lui. Il sanc- 
tionne et promulgue les lois; il peut refu- 
ser sa sanction. Il a le droit de grâce et 
celui de commuer les peines en matière 
criminelle, sans pouvoir intervenir autre-" 
ment dans l'administration de la Justice. 
Il prépare les lois d'intérêt spécial à la 
Principauté et notamment les budgets, et 
les soumet aux délibérations de l'Assem- 
blée. Il nomme à tous les emplois d'admi- 
nistration publique et fait les règlements 
nécessaires pour l'exécution des lois. La 
liste civile de chaque Hospodar sera volée 
par l'Assemblée, une fois pour toutes, lors 
de son avènement. 

ib. Tout acte émanant de VHospodar 
doit être contre-si^né par les ministres 
compétents. Les ministres seront respon- 
sablus de la violation des lois, et particu- 
lièrement de tonte dis!«ipation des deniers 
publics. Ils seront justiciables de la boute 
cour de Justice et de C{|ssallon. Les pour- 
fuites pourront être provoquées par l*Hos- 
podar on par l'Assemblée. La mise en 
accusation des ministres ne pourra ^tre 
prononcée qu'à la majorité des deux tiers 
des membres présents. 

16. L'Assemblée élective, «fans cboqu^ 
Principauté, sera élae pour sept ans, con- 
formément aux dispositions électorales an- 
nexées à la présente convention. 

17. L'Assemblée sera couvoquée par 
THospodar, et devra être réunie, chaque 
année, le premier dimanche de décembre. 
La durée de chaque session ordinaire sera 
de trois mois. L'Hospodar pourra, s'il y a 
lieu, prolonger la session. Il peut convo- 
quer l'Assemblée extraordinairement Ou (a 
dissoudre. Dans ce dernier cas, il est tenu 
de convoquer une nouvelle assemblée, qu! 
devra être réunie dans le délai de trois 
mois. 

18. Le Métfopoiftain et les évéques dio- 
césains feront, de plcrâ droit, partie de 
l'AssembWe. La présidence de l'Assemliîée 
appartiendra au Métropolitain. Les tloc- 
l^ésidents et secrétaires seront élus par 
rAfiseniblée. 
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19. Le président fiie les conditions aux- 
quelles te public sera admis aux séances, 
sauf les cas d'exception qui seront prévu 
par te règlement intérieur. lY sera dressé, 
par les soins du président, un procès-ver- 
bal sotnmaire de chaque séance, qui sera 
inséré dans la Gazette officielle. 

20. L'Assemblée discutera et votera les 
projets de loi qui fui seront présentés par 
THospodar. Etleponrra les amender soos 
la réserve stipulée par l'art. S6, quant aux 
lois d'intérêt commun. 

21 . Si les ministres ne sont pu mem- 
bres des Assemblées, Ils n'y aoroiiX ^ 
mofns entrée et pourront prendre ^n à 
la discussion des lois, sans participer u 
Yote. 

22. Le budget des recettes et celai ds 
dépenses , préparés annuellement, pim 
chaque Principauté, par les soins deTHo^ 
podar respectif, et soumis à l'Assemblée, 
qui pourra tes amender» ne seront âtôiiih 
tifs qu'après avoir été votés par elle. SlVt 
budget n'était pas volé en temps oppo^ 
tun, le pouvoir eiécotif pourvoirait m 
services publics conformément an bodgel 
de l'année précédente. 

23. Les diflérents fonds provenant jss- 
qu'à présent de caisses spéciales, et doat 
le gouvernement dispose à divers titres, 
devront être compris au budget général 
des recettes. 

24. Le règlement définitif des comptes 
devra être présenté à P Assemblée au plas 
tard dans un délai de deux ans, à partfr 
de la clôture de chaque eiercice. 

25. Aucun impôt ne pourra être étibB 
ou perçu s'il n'a été consenti par l'Assem- 
blée. 

96. Gomme toutes les lois d'Intérêtcafl- 
mun on spécial et les règlements à*aâuA' 
illstration publique, les lois de finaacef 
seront insérées dans la Grazette efliciefle. 

27. La commission centrale siégerê i 
Fockshani. Ekle sera composée de seixe 
membres, huit Moldaves et bQtlTala<\ues; 
quatre seront choisis par chaque Hospodar 
parmi les membres de l'Assemblée oa lefl 
personnes qui auront rempK de hauts 
fonctions dans le pays, et quatre par ehs* 
que Assemblée dans son sein. 

28. Les membres de la commission eoh 
traie conservent le droit de prendre parti 
l'élection des Ilospodars dans l'AssemUèi 
à laquelle fis appartiennent. 

S9. La commission centrale est pensa* 
sente; telle pourra cependant, l^rsquescf 
travaux le lui permettront, s'ajuanKT 
poortrn temps qui nedevra^ en ancnneas, 
excéder quatre moi»., La durée ées fonc- 
tions de ses menfÀres', pour c1ia<|ue Fite* 
cipaulé, qu*ns aient tié nommés pv 
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rHogp«darou choisk par les Asseivbiéef, 
aéra limitée i la durée de la légittalure. 
TootefoM, les fonetions des membres sor- 
tants necesseront qa'à Tins lallation des 
membres noareaui. Dans le cas oà le 
OMndat des dent Asteaiblées etpirera si- 
BoJlaDément, la cammissiaii «sotmlssera 
reDoavelée en totalité pôw lès deai Prià- 
cipautés à romertave des AsseaBl»lées nav- 
Teiietw En cas de dissolotiol» de Tane des 
Assen^blées, la renoavelleinent n'aura lien 
que pour cenides membres delà commis- 
sion centrale appartenant à la Principauté 
dont l'Assemblée sera Téélno. Les mem- 
bres sortants pourront être choisis de 
nonveao. 

30. Les fonctions de membres de la 
commission centrale seront rétribuées. 

31 . Ïm» commission centrale nommera 
•en président. Dans le cas oà les snffrages 
m partagaraknl également entre denr 
eandidats, il sera décidé par la voie àm 
9ort. Les fonctions da président cesseront 
mrte son nnandat de membre de la coni« 
■Dission centrale ; elles pourront être rt^ 
nouve^ées. En cas de partage éçal des roii 
dans les délibérations, la voii du président 
sera prépondérante. La commission een*- 
traie poorvolra à son règlement iotérieur. 
Bes dépenses de toute nature seront mises« 
par moitié» à la charge des deux Priaci- 
pautés. 

3S. Les dispositions eonstitntives de la 
nAttveiie organisation des Prineipantés 
«oDl placées soQiL la lau'fegarde de ia con« 
mission centrale. Elle pourra signaler aui 
HospodarS' les abus qu'il lui paraîtrait ur- 
gent de réformer, et leur suggérer les 
améliorations qu'il y aurait lien d'intro- 
duire dans les différentes branches de Tad- 
ministratian. 

33. Les Hospodars pourront saisir la 
eotnmission centrale de toutes les proposi^ 
lions qn^il leur paraîtrait utile de conter- 
tir en projets de lois communes aux 
deoi Principautés. La commission cen- 
trale préparera les lois dMnlérèt général 
communes ani deui Principautés, et Sou- 
mettra ces lois, par rintermédiaire des 
Bospodars, aui délibérations des As- 
semblées. 

34. Sont considérées comme lois dMn- 
lérèt «énéral tontes celles qui ont pour 
«bjet Tunilé delégislatien, rétablissement* 
Je maintien ou raméiloration de Tunion 
doaanière, postale, télégraphique, la fixa- 
tion du taux monétaire et les différentes 
Matières d'à tMité pnUiqve eomnmae» aux 
deux Principautés. 

35. Une fois constituée) la commission 
«totraie derra s'occuper spécialeineht de 
codifier les lois existantes, en les mettant 
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en harmonie avec l'acte constitatifde la 
nootelle organisation. Elle revisera les 
règlements organiques ainsi que les codes 
civil, criminel, de commerce et de procé- 
dure, de telle aMaiére que, sauf les loi» 
d'intérêt parement local, il n'existe plus 
désormais qii^oa seul et nèoie corps de 
législation, qui sera eiécotoire dans les 
deux. Principautés, après avoir été Totè 
par les Assemblées respectives, sanctionné 
et promnlgoé par chaque Hospodar. 

36. Si les Assemblées introduisent des 
amendements dans les projets de loi d'in* 
tèrèt commun, le projet amendé sera rea« 
voyè à ia commission centrale, qui appré- 
ciera et arrêtera un projet définitif, que 
les Assemblées. ne pourront plus qu'adop- 
ter ou rejeter dans son ensemble. LS 
comm*ssioo centrale sera tenue d'adopter 
les amendements qui auront été votés à la 
fois par les deux Assemblées. 

37. Les lois d'intérêt spécial i cliacone 
des Principautés ne seront sanctionnées' 
par i'Hospodar qu'après avoir été çom- 
niquées par lui à la commission centrale, 
qui aura à apprécier si elles sont corn pa* 
tibles avec les dispositions constitutives de 
la nouvelle organisation. 

38. Il sera institué une haute cour de 
justice et de cassation commune aux deux 
Principautés. Elle siégera à Fockshani. Il 
sera pourvu par une loi à sa constitution. 
Ses membres seront inamovibles. 

39. Les arrêts rendus par les cours et 
les jugements prononcés par les tribunaux, 
dans rune et l'autre Principauté, seront 
portés exclusivement devant cette cour en 
cassation. 

40. Elle exercera un droit de censure 
et de discipline sur les cours d'appel et 
les tribunaux. Elle aura droit de juridic- 
tion exclusive sur ses propres membres eo 
matière pénale. 

41. Gomme haute cour de justice, elle 
connaîtra des poursuites qui auront été 
provoquées contre tes ministres par l'Hos- 
podar ou par l'Assemblée , et jugera sans 
appel. 

4t2. Les milices régulières existant ac- 
tuellement dans les deux Principautés re- 
cevront une Oiganisation identique pour 
pouvoir, au besoin, se réunir et former une 
armée unique. Il y sera pourvu par une 
loi commune. Il sera , en outre, procédé 
annneltement a T inspection des milices des 
denx Prineipantés par des inspecteurs 
génèranx, nommés tous les ans alternati- 
vement par chaque Hospodar. Ces inspec- 
teurs seront chargés de veiller & l'entière 
exécotion des dispositions destinées à con- 
server aux miffees tous les caractères de 
devx oorps d'une même armée. Le chKTre 
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des milices régalières, fixé par les règle- 
ments organiques, ne pourra être aag- 
mente de plas d*un tiers, sans une entente 
préalable avec la cour soieraine. 

43. Les milices devront être réunies 
toutes les fois que la sûreté ^e l'intérieur 
ou celles des frontières serait menacée. La 
réunion pourra être provoquée par l'un ou 
l'autre Hospodar, mais elle ne pourra avoir 
iieu que par suite de leur conmiun accord, 
et il en sera donné avis à la cour suzeraine. 
Sur la proposition des inspecteurs» les 
Hospodars pourront également réunir, en 
tout ou en partie, les milices en camp de 
manœuvres ou pour les passer en revue. 

44. Le commandant en chef sera désigné 
alternativement par chaque Hospodar 
lorsqu'il y aura lieu de réunir les milices. 
Il devra être Moldave ou Yalaque de nais- 
sance. Il pourra être révoqué par l'Hos* 
podar qui l'aura nommé. Le nouveau 
commandant en chef sera, dans ce cas, 
désigné par l'autre Qospodar.* 

45. Les deux milices conserveront leurs 
drapeaux actuels; Aiais ces drapeaux por- 
teront, à l'avenir, une banderole de cou- 
leur bleue, conforme au modèle annexé i 
la présente convention. 

46. Les Moldaves et les Yalaques seront 
tous égaux devant la loi, devant l'impôt, 
et également admissibles aux emplois pu- 
blics, dans l'une et l'autre Principauté. 
Leur liberté individuelle sera garantie. 
Personne ne pourra être retenu, arrêté ni 
poursuivi que conformément à la loi. Per- 
sonne ne pourra être ei proprié que lé- 
galement, pour cause d'intérêt public et 
moyennant indemnité. Les Moldaves et les 
Yalaques de tous les rites chrétiens joui- 
ront également des droits politiques; la 
jouissance de ces droits pourra être étendue 
aux autres cultes par des dispositions lé- 
gislatives. Tous les privilèges, exemptions 
ou monopoles, dont jouissent encore cer- 
taines classes, seront abolis, et il sera pro- 
cédé sans retard à la révision de la loi qui 
règle les rapports des propriétaires du sol 
avec les cultivateurs, en vue d'améliorer 
Vétat des paysans. Les institutions muni- 
cipales, tant urbaines que rurales, recevront 
tous lés développements que comportent 
les stipulations de la présente convention. 

47. Jusqu'à ce qu'il ait été procédé à la 
révision prévue par l'art. ,35, la législation 
Jictuellemei^t en vigueur dans les Princi- 
pautés est maintenue dans les dispositions 
qui ne sont pas contraires aux stipulations 
de la présente convention. 

48. A l'effet de satisfaire i l'art. 25 dn 
traité du 30 mars 1856, un hatti-chérif, 
textuellement conforme aux stipalations 



de la présente convention, promalgvera 
les dispositions qni précèdent dans un 
délai de quinze jours, au plus 4ard, à par- 
tir de l'échange des ratifications. 

49. Au moment de la publication dudit | 
hatti-chérif, l'administration sera remise, 
par les ealmacams actuels, dans chaque 
Principauté, i une commission intérimaire 
(ealmaeamie), constituée conformément 
aux dispositions do règlement orgaolgne. 
En conséquence, ces commissions seront 
composées du président du divan princier, 
du grand logothète et du ministre de l'hi- 
térieur qui étaient en fonctions sou Ici 
derniers Hospodars, avant l'installatioB, 
en 1856, des administrations provisoires. 
Lesdites commissions s'occuperont immé- 
diatement de la confection des listes élec- 
torales, qui devront être dr^sées et affi- 
chées dans un délai de cinq semains. Us 
élections auront lieu trois semaines tfièi 
la publication des listes. Le dixième )«u 
qui suivra, les députés devront être réoins, 
dans chaque Principauté, è l'effet de pro- 
céder, dans les délais établis ci-dessns , à 
l'élection des Hospodars. 

50. La présente convention sera ratifiée 
et les ratifications en seront échangées à 
Paris, dans le délai de cinq semaines, ou 
plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiairesres- 
pectifs l'ont signée et y ont apposé le sceau 
de leurs armes. Fait & Paris , le 19 août 
1858. Signé A. Walbwski , Hubhbb, 

COWLBY , H ATZFELDT , KiSSÂLEFF , YlL- 
LAMABINA, FVAD. 

V AMNBXE. 

La première annexe contient, eonfor* 
mément à l'art. 45, le modèle de la ban- i 
derole des drapeaux des milices. 

2« AHNBXB. 

Stipulations électorales annexées à ta 
convention conclue à Paris ^ le 19 
août 1858, entre IL. MM, r£mpere«r 
des Français , V Empereur d'AnIri* 
ehe, la Reine du royaume-uni de la 
Grande Bretagne et d'Irlande, le Roi 
de Prusse , l'Empereur de toutes les 
Bussies, le Roi de Sar daigne et (^Em- 
pereur des Ottomans, 
Art. i«r. L'Assemblée élecliTe se com- 
pose, jdans chaque Principauté, de menH 
bres élus par les districts et par les Tilles. 
Le Métropolitain et les évêques diocésains ! 
en font partie de plein droit. 

2. Les électeurs sont ou primaires o« 
directs. 

3. Est électeur primaire, dans les dis- 
tricts, quiconque justifie d'un reyenu fiMH 
cier de cent ducats au moins. 
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4. Est électeur direct: dans les districts, 
quiconque joslifie d'un revenu foncier de 
mille ducats au moins; dans les villes, 
quiconque justifie d*un capital foncier, in- 
dastriel ou commercial de six mille ducats 
au moins, lui appartenant en propre ou 
dotal. 

5. Nul ne pourra être électeur s'il n*est . 
âgé de vingt-cinq ans révolus, et né ou 
naturalisé Moldave ou Yalaque. 

6. Ne peuvent être électeurs : i^ les in^ 
dividus qui relèvent d*une juridiction 
étrangère; %<> tes interdits; 3<> les faillis 
non réhabilités; 4<* ceux qui auront été 
condamnés à des peines aflflicUves et infa- 
mantes, ou seulement infamantes. 

7. Les listes électorales sont dressées 
annuellement dans chaque district, par les 
aoins de l'administration; elles seront pu- 
bliées et affichées le premier dimanche 
de janvier, partout où besoin sera. Les 
réclamations seront portées devant Tad- 
ministration dans les trois semaines qui 
saivront la publication des listes. Les ré- 
clamants pourront se pourvoir auprès du 
tribunal de district, qui statuera d'urgence 
et en dernier ressort. . 

8. Tout électeur pourra réclamer Tin-* 
aeription ou la radiation de tout individu 
omis ou indûment inscrit sur la liste dont 
lui-même fait partie. 

. 9. Estéligibleindistinctement.dans tons 
les collèges quiconque, étant né ou natu- 
ralisé Moldave ou Yalaque, sera âgé d& 
trente ans révolus et justifiera d'un revenu 
de quatre cents ducats au moins. 

10. Les électeurs primaires , dans les 
districts, nomment dans chaque arrondis- 
sement respectif (sous-adminisiration) , 
trois électeurs, lesquels, réunis au chef- 
lieu de district, élirontr un député par 
district. 

11. Les électeurs directs^ dans les dis- 
tricts, éliront deux députés par district. 

12. Bans les villes, les électeurs directs 
éliront : à Bucharest et à lassy, trois dé- 
putés ; à Gralova, Plolesti, Ibralla, Ga- 
latz et Ismall, deux députés; dans les 
autres villes chefs-lieux de districts, un 
député. 

13. Les électeurs de chaque catégorie 
8*a8sembleront séparément en collèges spé- 
ciaux, pour procéder à leurs opérations 
respectives. 

14. Les collèges électoraux seront con- 
voqués par le pouvoir exécutif, trois se- 
maines, au moins, avant le jour fixé pour 
l'élection. 

15. Le scrutin pour l'élection des dé- 
putés est secret. 

16. L'élection a lieu a la majorité des 
KulTrages exprimés. Si aucun des candi- 



dats n'a obtenu la majorité il sera procédé 
à un second tour de scrutin, et le candi- 
dat qui aura réuni le plus grand nombre 
de suffrages sera élu. 

17. Les opérations électorales sont véri- 
fiées par l'Assemblée, qui est, seule, juge 
de leur validité. 

18. Le député élu dans plusieurs cir- 
conscriptions électorales doit faire con- 
nattre son option au président de l'As- 
semblée dans les dix jours qui suivront la 
déclaration de la validité de cette élection. 
Faute par lui d'avoir opté dans ce délai, 
il y sera pourvu par la voie du sort. 

19. En cas de vacance par suite d'op- 
tion, décès, démission ou autrement, te 
collège électoral qui doit pourvoir à la va- 
cance sera réuni dans le délai de trois 
mois. 

20. Aucun membre de. l'Assemblée ne 
peut, pendant la durée de la session, être 
arrêté ni poursuivi en mat,ière pénale, 
sauf le cas de flagrant de lit, qu'après que 
l'Assemblée a autorisé la poursuite. 

21. Toute personne qui se sera fait in- 
scrire sur les listes électorales au moyeu 
de déclarations frauduleuses, ou en dissi- 
mulant Tune des incapacités prévues, ou 
qui aura réclamé et obtenu son inscrip- 
tion sur plusieurs listes , ou qui aura pris 
part au vote quoique non inscrite ou dé- 
chue du droit électoral, sera punie d'une 
amende de cent ducats au moins et de 
mille ducats au plus, ou d'un emprison- 
nement de huit jours au moins et de trois 
mois au plus. 

22. A défaut de l'iniliative du minis- 
tère public, dix électeurs réunis auront le 
droit d'intenter un procès criminel, l® 4 
tout individu qui, pendant la durée des 
opérations électorales, aura soustrait, 
ajouté ou altéré des bulletins; 2o à tous 
ceux qui auront troublé les opérations 
électorales et porté atteinte à la liberté du 
vote, par manœuvres frauduleuses, vio- 
lences ou menaces. 

23. Les stipulations électorales compo- 
sant les vingt-deux articles ci-dessus de- 
vant être annexées à la convention en date 
de ce jour 19 août, conformément à l'art, 1 6 
de ladite convention, les plénipotentiaires 
respectifs ont également signé et scellé de 
leurs armes le présent acte, qui les cou* 
tient. 

Paris, le 19 août 1858. Signé Wa- 

LEWSKI, HUBPCER, COWLEY, HaTZFELDT, 
KlSSÉLEFF, VILLAMABINA, FdaO. 

Art. 2. Notre ministre des affaires étran- 
gères (M. Walewski) est chargé, etc. 



25 8W1BMBBE == $5 ocTOBiiB 1858. — Décret mb- 
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4T4 ENVIBB FBÀlfÇAIS* — HAVOLftON 

périal qui oovro, sur re&ercic« 1858, an crédit 
• de 5â5,88d fr. 3S c. pour les dépeos^s «oocer- 
nint les établisâeœents modëlea de Imins ^t 
laToira pabUcs , el aonule une somme pareille 
aar l'exercice 1857. (XI, Bull. DCXL, b. 5958.) 

Kapoléon, etc^, sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Elït au département 
de l'intérieur; vu notre décret du 1er ^^ 
tembie 1857, qui a ouvert, sur rexercice 
1857, un crédit de trois cent quarante- 
neuf mille quatre cent quatre-vingt-dix 
francs cinquante-sept centimes pour .con- 
tinuer les dépenses résultant de l'exécu- 
tion de la loi fu 3 février 1851, concer-> 
Dant les établissements modèles de bains 
et lavoirs gratuits et à prtx réduits; con- 
sidérant qn*uné somme de trois mille six 
cent quatre francs vingt-quatre centimes 
seulement a été dépensée, dans le cours àt 
1 année 1857, sur le crédit ci-dessus nien- 
tioané ; qu*il reste libre, par conséquent, 
«ne somme de trois cent quarante-cinq 
mille huit cent quatre-vingt-six francs 
trente-trois centimes, et que les engage- 
ments pris envers les communes nécessi- 
tent Touverture d'un nouveau crédit de 
même nature sur l'exercice 1858; va 
notre décret du 10 novembre 1856, qui 
fégle les formes i suivre pour l'ouverture 
des crédits supplémentaires et extraordi- 
naires; vu la lettre de notre ministre des 
finances, en date du 19 août 1858; notre 
conseil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1«'. Il est ouvert au ministère de 
l'intérieur, sur Texercice 1858, un crédit 
de trots cent quarante-cinq mille huit cent 
quatre-vingt-six francs trente^trois centi- 
mes (345,886 fr. 33 c.) pour continuer les 
dépenses résultant de la loi du 3 février 
1851, concernant les étabh'ssements mo- 
dèles de bains et lavoirs publics gratuits 
«t à prix réduits. Une somme pareille de 
trois cent quarante-cinq mille huit cent 
<iuatre-vingt-six francs trente-trois cen- 
times est annulée sur le crédit de trois cent 
<]uarante-neuf mille quatre cent quatre- 
vingt-dix francs cinquante-sept centimes 
ouvert au ministère de l'intérieur par le 
décret du 1*^ septembre 1857. 

2. La régularisation du crédit ouvert 
par l'article précédent sera proposée au 
Corps législatif, aux termes de l'art. 21 de 
la loi du 5 mai J 855. 

3. Nos ministres de Pintérievr et des 
finances (MM. Delangle et Magne) sont 
chargés, etc. 

15 = 15 ocTOBRB 1858. — Décret impérial qui 
proroge la faculté accordée aux navires éttan- 
gers d effectuer le transport des grains et farines, 
du riz, des pommes de terre et des légumes 



III. —7» 13, 16 OCTOftEsl8S8. 

Napoléon, etc., vu le décret do 30 m. 
tembre 1858 ; sur le rapport de Soig 
tesse Impériale le Prince chargé dn^ 
nistére de l'Algérie et des eolooiei, A| 
notre ministre secrétaire d'Et«t m détf ' 
tement de l'agriculture, do coDuoèrS 
des travaux publics, avons décrété: 

Art. l«r. Xa faculté accordée par le# 
cret du 2 octobre 1857 aax nariresétn» 
•gers d'effectuer jusqu'au 30 leplenii 
1858 le transport des grains etrino»^4|. 
riz, des pommes de terre et des UmÉ 
secs, entre l'Algérie et la FraDce,crtpi^ 
rogée jusqu'au 30 septembre 1^, 

2. Les ministres de l'Algérie et to«» 
lonles, de l'agriculture, da comiBNei^i 
des travaux publics , et des immm 
prince Napoléon (Jérôme) et MV.lMi| 
et Magnej sont chargés, etc. 






7 = 10 OCTOBRB 1858. — Décret 

proroge rezemplion des droits u« •'«■r-p 
accordée aux chargements des grain etf^ 
de ris, de pommes de terre et de léguMSi 
(XI, BuU. DGXLI, n. 5957.) t 

Napoléon, etc., sur le rapporUeMM 
ministre secrétaire d'£tj|t au départeMi[« 
des finances, avons décrété : I 

An. 1». L'exemption des droiUdettir 
vigatiott accordée jusqu'au 30 se^teuh^f 
1858 par les décrets des 5 seplenimii 
3 décembre 1 853, S4 juin et 9 oetobrelSi, 
5 juin et tt septembre 1855, 7 octobrellifl 
«t 12 octobre 1857 , aux chargeDeolfA 
grains et farines, de riz, de pommes il 
terre et de légumes secs, est prorogée))!' 
qn'au 30 scpleml>re 1859. 

2. Notre ministre des fiMncei (HXt* 
gne> est chargé, ete. 



16 = 10 octOBRB 1858. — Décret imp^' 1" 
ajonte les pâles alimentaires, les poison» »»• 
rinés à Tbolle, les eaux de flear (ToniV^ «^ 
les paies à papier à la nomeaclslon «i*» ff* 
doits fabriqaés de TAlgérie adaûeB»»»»^ 
dans les porU de la métropote. 1^1» ■™*' 
DC3XI, n. §958.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de MJJ 
ministre secrétaire d'JËtat au départeow 
de l'agriculture, du commerce et àtA^ 
▼aux publics; vu l'art. 2 de la loi dij| 
janvier 1851 ; vu l'art. 17 de la loi *" 
juillet 1836, avons décrété : 

Art. l«r. Les pâtes alimentaires,» 
poissons marines à l'huile, lescaujdefle» 
d'o! 
tés 

qués «^ . «.fec.ic uuut .«...- -- . ^ 
11 janvier 1851 autorise l'admission » 
franchise dans les ports de la inélropo» 
2. Nos ministres de l'agricDltare, û» 
oommerce et des travaux publics, el des v 



puisBuus iiJitriues d i uuiic, ica eau* -" - 

l'oranger el les^ pâtes à papier soûl «p* 
lés à la nomenclature des produits i»xi^ 
jués de l'Algérie dont l'art. 2 de la loiaj 
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lanees (MM. Rooker et Magne) tont ebar- 
(es, etc. 

& sBnsKBRB srs 21 ocsoBKB 1858* — DécTet ita* 
ZMérial qui approa«re les nouveaux sUlola de 
Ma société d*a>surance6 mutuelles immobilières 
contre IMncendie , formée à Strasbourg , pour 
le Hépartement du BaD-Rhin. (XI , Bull. supp. 
DXXIV, n. 7782.) 

INapoléoD, etc.» sur le rapport de notre 
ninistre secrétaire d'Etat aa département 
te l'agriculture, du commerce et des tra- 
rsLUx publics; vu le décret du 13 juillet 
lB50, qui autorise la société d'assurances 
nutuelles immobilières contre l'incendie 
>ariiculiére au département du Bas-Rbia 
it autorise ses statuts ; vu les nouveaux 
statuts adoptés par délibération du conseil 
général de ladite société, en date du 19 dé- 
«ixibre 1856 ; notre conseil d'Etat entendu, 
ivons décrété : • 

Art. !«'. Les nouveaux statuts de la so- 
dété d'assurances mutuelles immobilières 
contre l'incendie particulière au départe- 
nent du Bas-Rhin, formée à Strasbourg, 
(ont approuvés tel« qu'ils sont contenue 
lans l'acte passé le 18 août 1858 devant 
If <» Momy et son collègue, notaires à Slras- 
ii»arg, lequel acte sera annexé au présent 
lécret. 

t. Notre mioistie de Tagriculture , 
(b commerce et des travaux pui)lic8 
M. Rouherj est chargé, etc. 



H» nBrTSHau s 31 octmw 1898. — Décret im- 
périfti qui approuve des modifications aux sla- 
tni» de la société d^assnraaces moinelles mobi- 
lières et immobilières contre riacendie établie 
Il Valence. (XI, BuB. supp. DXXIV, n. 7785.) 

Napoléon, etc.» sûr le rapport de notre 
ODiDistre secrétaire d'Etat au département 
le ragricultùre, du commerce et des tra- 
Muu publics: va l'ordonnance royale da 
ier janvier. 1841, qui autorise la société 
l'assoranees mutuelles' mobilières contre 
i'JBceodie établie à Valence (Brome) et ap- 
prouve aes statuts; vu le déci«t du 7 fé- 
vrier 1857, qui apporte des modifications 
loxdJts staluta,et autorise notamment ta 
mciéié è faire rassurance des objets immo- 
lUiera, des risques locatifs et du recours 
les voisina; vu les nouvelles modifications 
idoptées par délii>ération du conseil géoé- 
al de ladite société en date eu 23 février 
t85H ; notre conaeil d'Etat entendu, avons 
lécrété : 

Art. !•'. Les aMdlfieaiiens aux statuts 
ie ia SMÎété d'assurances mutuelles mobt- 
ières et immobilières contre l'incendie 
établie à Valence (Dr6me) sont approa- 
rées , telles qu'elles sont coatenues dans 
raete passé Ie27 aotkt 1858 devant M« Gro« 
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t«7 de Bottval et son. collègue^ notaires à 
Valence (Drôme), lequel acte restera annexé 
au (présent décret. 

2. Noire ministre de l'agriciilture, 
dn commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



15 SBPTKMBRB — ?1 OCTOBRE 1858. — Décret im- 
pt^ri.ai portant autorisation de la société ano- 
nyme formée à Lyon sous la dénomination de 
Compagnie générale de navigation, (XI , Bull, 
supp. DXXIV, n. 7784.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra~ 
vaux publics; vu les art. 29 à ^7, 40 et 45 
da Code de commerce ; notre conseil d'E- 
tat entendu, avons décrété : 

Art. i*^. La société anonyme formée à 
Lyoïi (Rhône) sous la . dénomination de 
Cifmpagnie ffénêmle de napigation est 
autorisée. Sont approuvés les statuts de 
ladite société, teisqu'ils sont contenus dans 
l'acte passé, le â septembre 1858^ devant 
M« Thomasset et son colï^e, notaires h 
Lyon, leqo^ acte restera annexé au présent 
décret. 

S. La présente autorisation pobrra être 
révoquée en cas de violation on de non 
exécution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

5. La société sera tenue de remettre , 
tous les six mois, un extrait de son état de 
situation au ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, au pré* 
fet du département du Rhône, k la cham- 
bre de commerce et au greffe du tribunal 
de commerce de Lyon. 

4. Notre ministre de l'agiiculturey 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



23 AOUT a: 2fto<:T0BRB 1858* — Décret impérial 
-qni réublil le baccalauréat èa*letlres pour le» 
éUidiants en médecine. (XI, Bail. DGXLU , 
n. 5962.) 

Napoléon, etc., sur lé Mpport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes ; vu 
le décret du 10 avril 1852, et notamment 
l'art. 12 dudit déciët, qui est ainsi conçu : 
a Les étudiants des facultés de médecine 
« et des écoles supérienres de pharmacie 
« sont dispensés de produire le diplôme de 
a de iMcbeKer es -lettres. Ils doivent 
« prendre le diplôine de bachelier es* 
« sciences avant de prendre la première 
« inscription; » vu l'art. 14 de la loi 
du 14 -juin 1854; vu Tavis du conseil 
impérial de l'instruction publique, en 
datedtt 2 Juillet 1858, duquel il résulte 
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qQ*iI y a lien, \^ d'exiger des étodianU en 
médecine, avant la première inscription, le 
baccalauréat és-lettres , et avant la cin- 
quième, le baccalauréat ès-sciences res- 
treint ; 20 de permettre aui bacheliers es- 
lettres, au commencement de l'année sco- 
laire prochaine, de devenir étudiants en 
médecine, sauf k jastifier, à la cinquième 
inscription, du baccalauréat ès-sciences 
actuel ; notre conseil d'Etat entendu, avons 
décrété : 

Art. i^r. Les étudiants des facultés de 
médecine aspirant au doctorat doivent 
produire, avant de prendre la première in- 
scription, le diplôme de bachelier ès-let- 
tres, et, avant de prendre la troisième, le 
diplôme de bachelier ès-sciences, restreint 
pour la partie mathématique. La restric- 
tion indiquée dans le paragraphe précédent 
sera l'objet d'un règlement ministériel dé- 
libéré en conseil impérial de l'instruction 
publique. 

S. Le baccalauréat ès-sciences eiigé des 
étudiants en médecine est délivré sous la 
forme de diplôme spécial, qui n'a de valeur 
(|ue pour les études médicales. Les droits à 
percevoir pour le baccalauréat ès-sciences, 
des étudibnts en médecine, sont filés à la 
somme de cinquante francs, ainsi répartis : 
eiamen,30rr.; cerliâcat d'aptitude, 10 fr.; 
diplôme, ,10 fr. Total égal, 50 fr. 

5. Les jeunes gens pourvus du diplôme de 
bachelier ès-sciences spécial aux étudiants 
en médecine peuvent Téctianger contre un 
diplôme ordinaire de bachelier ès-sciences, 
en subissant la partie de l'examen dont ils 
ont été dispensés la première fois, et en 
payant le complément des droits, montant 
à la somme de cinquante francs. 

4. Jusqu'au i^^ novembre 1861, les jeu- 
nes gens pourvus d'u diplôme ordinaire 
de bachelier ès-scîences peuvent prendre 
leurs inscriptions et leur grade dans une 
faculté de médecine sans être tenus de 
produire le diplôme de bachelier ès-lettres. 

5. Notre ministre de l'instrucllon pu- 
blique et des «iltes (M. Rouland) est 
chargé, etc. 

23 AOUT = 28 OCTOBRE 1858. — Décret impérial 
qui ouvre , sur Texercice 1858 , un crédit sap- 
piémen taire pour le «service de la Bibliothèque 
impériale. (XI, Bull. DGX.L1I, n. 5963.) 

Napoléon» etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes; vu 
la loi de Gnances du âS juin 1S57, portant 
taxation du budget des recettes et des dé- 
penses de l'exercice 1858; vu notre -décret 
du 9 décembre suivant, portant réparti- 
tion, par chapitres, des crédits de ce bud- 



get ; vu notre décret dn 10 novembre 1856, 
qui régie les formes k suivre pour l'oiivcr- 
ture des crédits sapplémentairea et extra- 
ordinaires ; va notre décret , en date da 
14 juillet 1858,' eoncernant la réorganisa- 
tion de la Bibliothèque impériale ; va la 
lettre de notre ministre des finances, en 
date du 11 août 1858; notre conseii d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. 1«'. Il est ouvert i notre miaisire 
secrétaire d'Etat au département de /'tu- 
struction publique et des cultes, en aug- 
mentation du chapitre 17 du bad^t de 
l'exercice 18S8, un crédit sapplèmenliôie 
de quatorze mille neuf cent quatte-vingt- 
dix-huit francs quatre-vingt-dix-huU cen- 
times (14,998 fr. 98 c.) pour le service de 
la Bibliothèque impériale. 

2. Il sera pourvu à la dépense ao mojeii 
des ressources affectées à l'exercice iSoS. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif, aux termes &t 
l'art. â1 de la loidu 5 mai 1855. 

4. Nos ministres de I instruction publi- 
que et des cultes, et des finances (MM. Ma- 
gne et Rouland) sont chargés, etc. 



23 AOOT 1= 28 ocTOBRB 1858. -^ Décret impérial 
qui ouvre, sur Texercice 1857, ua crédit an^ 
plémenlaire pour les frais de passage en Algérie 
des fonctionnaires du département delinstrao- 
tion publique et des cultes. (XI, BalL DGXLII, 
n. 5964.J 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes; tn 
la loi de finances du 14 juillet 1856, por- 
tant fixation du budget général des receffes 
et des dépenses de l'exercice 1857 ; vu notre 
décret du 29 novembre 1856, portant ré- 
partition, par chapitres, des crédits oa*- 
verts par ladite loi ; vu notre décret dn 
10 novembre 1856, concernant ronverlvre 
des crédits su pplémpnt aires ou extraordi- 
naires; vu la lettre de notre ministre d«s 
finances, en date du 11 août 1%1S%; notre 
conseil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1^'. Il est ouvert à notre ministie 
secrétaire d'Etat au département de Tin- 
struction publique et des cultes, en aag- 
mentalion des allocations portées ai 
chapitre 28 du budget de rinstraction pu- 
blique, exercice 1857, un crédit sup^ 
mentaire de quatre mille sept cent soixante 
et dix francs (4,770 fr.) ppar acquitter tes 
frais de passage en Algérie des fonclioB- 
naires de son département. 

2. Il sera pourvu À la dépense an moyen 
des ressources affectées à Texercice \%N» 

3. La régularisation de ce crédit sen 
proposée au Corps législatif, aux termes 
de l'art. 21 de la loi du 5 mai 1855. 
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r4. Nos ministres de riaitrnetion pn* 
)àkiue et des fijianees (MM. RoaUnd et 
Htgne) sont chargés, etc. 



kS Aoui = 28 ocTOBUB 1858. ~ Décret impérial 
' qtii ouvre, sar Texercice 1858, un nou?eaa 
^t crédit supplémentaire pour encouragements 
\ «ax antenrs de livrea et de recueils utiles k l*îii- 
straclion primaire. (XI, BulL DGLXII, n. 5965.) 

: NapoféoD, etc., sar le rapport de notre 
plnistre secrétaire d*Etat aa département 
ie Tinstruction publique et des cultes ; va 
kiol da âSjuin 1857, portant fixation du 
Mdget général des recettes et des dépenses 
Éi Texercice 1858; vu notre décret du 
f'Iécembre 1857, établissant la réparti- 
Vm, par chapitres, des créJits ouverts par 
Mlfi loi ; vu notre décret du 1:2 décembre 
'^37, portant ouverture d*un crédit sup- 

'nen taire de quatre- vingt mille francs, 
pnr TeKercice 1858, pour encouragements 
Im auteurs de livres et de recueils utllies 
I l'instruction primaire; vu notre décret 
in 10 novembre 1856, qui régie les formes 
i suivre pour l'ouverture des crédits sup- 
flémentaireset extraordinaires; vu la let- 
tre de noire ministre des finances, en date 
4a 13 juillet 1858; notre conseil d'£tat 
rentenda, avons décrété : 
\ Art. 1". Il est ouvert à notre ministre 
île Vins traction publique et des cultes, sur 
l'exercice 1858, un nouveau crédit supplé- 
mentaire de quatre -vingt mille francs 
(80,000 fr.), pour encouragements aux 
auteurs de livres et de recueils utiles à 
VinslTuelion primaire. Ce crédit viendra 
en augmentation du chapitre 12 du budget 
de i'iastraction publique et des cultes (dé- 
penses de rinslruclion primaire imputa- 
bles sur les fonds généraux de l'Etat). 

3. Il sera pourvu à la dépense au moyen 
des ressources dudit exercice. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif dans la ses- 
tiûn qni suivra la clôture de l'exercice. 

4. ^os ministres de l'instruction pu- 
blique et des cultes, et des finances 
tMM. Rouland et Magne) sont char- 
gés, etc. 

13 — 28 OCTOBBB 1858. — Décret impérial qui 
ouvre, sur Texerciee 1858, un crédit supplé- 
mentaire et un cré'lit extraordinaire pour les 
frais d'installation et pour les dépenses du per- 
sonnel et du matériel d^ département de l'Al- 
gérie et des colonies.' ( XI , BuU. DCXLII , 
a. 5966.) 

Napoléon, etci, sar le rapport du prince 
chargé du ministère de l'Algérie et dea 
colonies; vu la loi du 25 juin 1857, por^ 
tant fixation du budget général des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 1858; 



. yu notre décret da 9 décembre suiyant, 
portant répartition, par chapitres, des 
crédits da budget de cet exercice; vu notre 
décret du 24 juin 1858, qui crée un mi* 
nistére de l'Algérie et des colonies, formé 
de la direction des affaires de l'Algérie au 
ministère de la guerre et de la direction 
des colonies au ministère de la marine et 
,des colonies; vu notre décret du 6 juillet 
1858, qui reporte audit ministère les cré- 
dits afférents, pour l'eiercice 1858, aux 
services détachés des ministères de la guerre 
et de la marine et des colonies; vu notre 
décret du 10 novembre 1856, concernant 
les crédits supplémentaires bu extraordi- 
naires; va la lettre de notre ministre des 
finances, en date du 8 septembre 1858; 
notre conseil d'Etat entendu, avons dé- 
crété : 

Art. !«'. II est ouvert au prince chargé- 
du ministère de l'Algérie et des colonies, 
sur Texereice 1858, pour les frais d'instal- 
lation et pour les dépenses du personnel 
et du matériel de ce département, un cré- 
dit supplémentaire de deux cent trente-six 
mille deux cent quatre-vingt-cinq francs 
(256,385 fr.), et un crédit extraordinaire 
de huit cent quatre-vingt-treize mille francs 
(895,000 fr.) ainsi répartis entre les cha- 
pitres du budget dudit ministère: 

Crédit supplémentaire. 1^» section da 
budget. Dépenses ordinaires. Chap. l«r. 
Personnel de l'administration centrale , 
129,585 fr. Chap. 2. Matériel de l'admi- 
nistration centrale, 106,900 fr. Total du 
crédit supplémentaire, 236,285 fr. — Cré- 
dit extraordinaire* 2« section du budget. 
Dépenses extraordinaires. Chap. l**. Tra- 
vaux des bâtiments. Appropriation de la 
partie du palais affectée à la résidence da 
ministre et installation des bureaux , 
380,000 fr. Chap. 2. Achat de mobilier 
pour les appartements du ministre et les 
bureaux, 513,000 fr. Total du crédit ex- 
traordinaire, 895,000 fr. 

2. 11 sera pourvu è. ces dépenses aa 
moyen des ressources affectées au service 
de l'exercice 1858. 

3. La régularisation de ces crédits sera 
proposée au Corps législa tif , conformément 
aux dispositions de la loi du 5 mai 1855. 

4. Le prince Napoléon (Jérôme) chargé 
du ministère de l'Algérie et des colonies, 
et notre ministre des finances (M. Magne) 
sont chargés, etc. 



13 = 28 OCTOBA^, 1858. — Décret impérial qni 
ouvre, sur Pezercice 1858 , un crédit représen- 
tant des sommes versées au trésor par la ville 
de Marseille, pour concourir, avec les fonds de 
l'£tat , k l'exécution dei tcavaux d'agrandiaia- 
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478 ^ , 

anant dn poridecelteviUe. (XI, Bail. DGXLU, 
a. 5M7.) 

Napoléon, etc.» sor le rapport de notre 
ministre secréUire d'Etat au département 
de ragriculture, do commerce et des tra* 
vaui pablies ; vu notre décret du 19 jan- 
Tier 185^, portant qae les terrains deTan- 
eien lazaret de Marseille seront Tendus, et 
les sommes en provenant employées à di- 
vers traranx d 'utilité publique ; vn notre 
décret dn i^ janvier 1854 et la loi du 10 
Juin suivant qui approuvent le traité con« 
fenn dans la délibération du conseil muni- 
elpal de MarsieiHe du 16 janvier 1854, re« 
lative aui terrains de Tancien lazaret; vu 
nos décrets en date des 28 mars 1852, 
25 février 1854, 50 Juillet et 16 décembre 
1857, 24 juin et 15 août 1868, qui, à la 
suite des versements eflTectués par la ville 
' -de Marseille en eiécution du traité sus- 
visé, ont ouvert à notre ministre de Tagri- 
eullure, du commerce et des travani pu- 
blics, des crédits s'élevant ensemble à la 
somme de trois millions trente et un mille 
trois cent quatre-vingt-dii-neuf francs ; vn 
l'état des sommes^ versées dan» la caisse da 
trésor par la ville de Marseille, en vertndes 
décrets et loi ci-dessus visés; vu notre dé- 
eiet du 10 novembre 1856 ; vu la lettre de 
notre ministre des finances, en date du 
14 septembre 1858; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. l«Mlestouvert À notre ministre se- 
crétaire d'Etat au département de ragrieul* 
tare, du commerce et des travaux publies 
s«r 1esfottds4lerexa'cieel868(2e sectionda 
budget, cbap. 39, amélioralion des. ports 
Baril imes), un crédit de no million cent 
mille francs (1,100,000 fr.). 

2. Il sera ponrvu à la dépense annM9«B 
des ressources ordinaires du budget de 
t858. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps légiaiatif. 

4. Nos ministres de ragricnltiira , da 
commerce et des travaux publics , «t des 
finances (MM. Eouber et Magne) sont 
chargés, etc. 

53 ss 28 OGTOBAB 1858. — Décret impérial qni 
Onvre, surrexercice 1858, un crédit représen- 
tant dessommea ?ersées an trésor par la ville da 
Haivre, pour eoneoarir, arec lea fonds d^ TSat, 
à i*exéciitioD det traran du port d« cette viU& 
(XI, finll. DGXUI, a. 5068.) 

Napoléon ^ etc. , sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d*£tat au dé- 
partement de Tagriculture, du commerce 
et (Tes travaux pulilics; vu la loi du 22 
juin 1854, qui sanctionne les conven- 
tions intervenues entre FEtat et radminis- 
tietion BiMcipaie de ta viUe dU Havre 



pour divers travanxd-vtiiiléfiiUifie;ni 
nos décrets en daté des 8 octobn m 
11 février, 16 et 30 jaitlet, l«r ntnH 
16 décembre 1857, 24 juin et iSaoûlfll 
qui, à la suite des versements effecloéip 
la ville du Havre en éxécutiondatnitéii ' 
visé, ont ouvert 4 motre ministre de fiji 
«ttltarc, du commerce et des tni«ii|i 
Mies, des crédits s*étevaM enseortife i- 
somme de trois millions ciaq cestfiittk! 
vingt mille francs: vu Tétat des Mpeè 
versées dans les caisses du tr^ pire 
ville du Havre en vertu des coonidli 
sanctionnées par la loi ci-destosnÉpl 
notre décret du 10 novembre m^é% 
lettre de notre ministre des BiiM|« 
d^te du 14 septembre 1858; nsbiflMt 
d'Etat entendu, avons décrété; 

Art. l«r. Il est ouvert à diIriméIi 
secrétaire d'Etat an départemeitèllflr 
culture, du commerce et des trnm|i 
biics , sur les fonds de reierdeiil . 



(2« section du budget, cbap. 59, 
tion des ports maritimes), «d Mk 
cinq cent mille francs (500,000 fr.). 

2. Il sera pourvu i la dépemeanMp 
des ressources ordinaires do boégCtH 
1858. 

5. La régularisation da crédit Mnf»' 
posée au Cdrps législatif. 

4. Nos. ministres de ragncoltlire^ * 
commerce et des travaux pobliu»ditf 
6nances iMM. Eouber et Uagi)e)sri 
chargés, etc. 

13 » 38 ocToau 1858. — Décret 'mpiôA^ 
aopprime le titre de atatioonftin M»*"* 
le service télégraphique d'Algérie, elle««- 
place par celui de surveillaiiU (H» """' 
D^in.n.SQOO.) 

Napoléon, elc.^ vu le décret do M im« 
1855, sur Torganisation du service lélégra- 
pbique en Algérie ; vu lavis de aolrtm' 
nistre secrétaire d*Etat de l'iidéffcor; «bt 
le rapport du prince chargé do «B^'^lf 
de FAlgérieet des colonies, avomiÉcrttt: 

Art. 1«. Le Utre de statioenaireienj 
dans le service télégraphique d'Algew«J 
supprimé à partir du i« octobre i85*» 
remplacé par celui de surveillant- ^ 

2. Les surveillants sont d'>*8éseow 
classes, dont le traitement est déteni». 
de la manière suivante : i^^ classe, i^^ 
2« classe, 4,400 fr.; a» classe, ^^Jl^ 
ont droit, enon^re» ^ VinAmioMc»^ 
fixée par l'art. 46 du décret du 81 ^ 

3. Le Pvinee Napoléon (JérM» «"S 
du mfnistire de TAIgérie et des coi«i»r 
est chargé, elç. 

16-c: 28 «CT01W1858. - W«r* »»ï^'^ 
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«otoriM radaainislvaUoB àêê forW» k rfsenret 
et IWrer direrteoae^t, diique aaoée , k U mt- 
rioe impériale , les bois extraiu des forêts dé- 
pendanl da domaine de l'Etat et propres aux 
constrocUons navales. (XI, Bull. DCXLII , 
n. 5972.) 
Napoléon, etc., snr ïc rapport de nos 

ministres secrétaires d'Etat des finances et 

de la marine ; ya la loi da 21 mai idS7 ; 

va rordoaoance royale du i«r août 1827 ; 

Yo Tordonaance du 31 mai 1838, portant 

règlement sur la comptabilité pabliqoe; 

considérant que les loi et ordonnance sns- 

éDoncées entourent Teiercice de rancicn 

droit de martelage possédé par la marine 

impériale de difficultés pratiques telles que 

ce département a cessé de faire usage de ce 

droit, se réservant d'y recourir si cela de- 

yenait absolument nécessairje ; considérant 

qa il est aujourd'hui démontré que, même 

dans les circonstances ordinaires, les mar- 

cbés de bois par.adjudications ne suffisent 

plus pour assurer à la marine des appro- 

TJsionnements bien assortis; considérant 

enfin que les forêts domaniales contiennent 

en grand nombre les arbres spéciaux, que 

le département de la marine ne réussit pas 

toujours à racheter des adjudicataires de 

coupes vendues pa 'l'administration des 

forêts, et qu*il importe par conséquent A 

l'Etat de ne point aliéner ces arbres, avons 

décrété : 

Art. !•'. Notre ministre des finances est 

autorisé à faire réserver et livrer directe- 
ment, chaque année, par l'administration 

des forêts, à la marine impériale, les bois 

extraits des forêts dépendani du domaine 

de l'Etat et propres aux constructions na- 

raies, eo se conformant aux prescriptions 

ci-aprés. 
â. Chaque année, avant le 1» février, la 

direction générale des forêts fera coonaHre 

an ministre de la marine, par départe- 
ments et arrondissements, les forêts do- 
maniales renfermant des arbres de marine 

et dans lesquelles des coupes devront avoir 

lieu . Il sera accusé réception de ce doeu- 
«Beat par le département de la marine, 
qni, dans le délai d'un mois, sera tena 
d'indiquer à la direction générale des fo« 
rets, par déparlements et arrondissements, 
les conpes dans lesquelles la marine dési- 
rera que des arbres loi soient réservés. A 
cet état en sera joint un autre donnant le 
détail des espèces et signaux dont les cou* 
eiroctions navales auraient plus spéciale^ 
gwnt besoin , et des espèces et signaux 
qu'il serait au' contraire inutile de com- 
prendre dans le martelage. 

5. Les arbres réservés pour la marine 
impériale porteront l'empreinte d'un mar- 
4eàa spécial et d*aD numéro de série ap- 



4T» 

pliquée par les agents de l'administration 
des forêts. Cette administration iera dres- 
ser de.ee martelage un prorés-verbal con« . 
tenant toutes les indications propres à faire 
juger de l'importance approximative de 
chaque arbre. Copie de ce procés-verbal, 
dûment certifiée, sera transmise à notre 
ministre de la marine. 

4. Les arbres réservés pour la marine ne 
seront compris dans les ventes que pour 
les houppiers et, en général, pour toutes 
les parties non réservées, dont le détail sert 
donné sur les affiches de ventes. Les adju- 
dicataires seront chargés de Tabatage , de 
l'écorçage et du transport des arbres nar^ 
télés, à un point déterminé de la forêt» 
dont la distance , au centre de chaque 
vente, sera indiquée sur les affiches sus* 
dites. 

5. Aussi têt après que les arbres auront 
été réunis sur les lieux de concentra tiod» 
l'administration des forêts en donnera avis 
aux ingénieurs de la marine préposés à la 
surveillance des fournitures de bois , qui 
prendront des mesures pour que l'eiamen , 
des arbres commence dans un délai qui 
n'excédera pas un mois. Ils informeront 
radministration forestière du jour fixé pour 
le début des opérations. 

6.,En procédant à cette visite, et afin de 
ne faire choix que de pièces propres à la 
construction des navires, la marine pourra 
faire ébouter les arbres et en faire sonder 
les nœads ou autres défauts, à la hache om 
à la tarière. Dans le cas où les pièces re- 
butées auraient subi une dépréciation par 
suite des sondages, il en sera tenu compte 
au département des finances. 

7. Lei pièces dont la marine aura fait 
choix seront marquées de son marteaa; 
elles seront ensuite découpées et éqnarries 
par ses soins et à ses frais. La marine ne 
devra au déparlement des finances que le 
prix des pièces équarries, en raison de leur 
cube et de leur nature par espèce, ce cube 
étant calculé suivant les procédés de re- 
cette de la marine. Les pièces rebutées, de 
même que les remananls de toute nature, 
resteront à la charge de l'administraCion 
des forêts qui en opérera la vente suivant 
les formes ordinaires. 

8. Un procès'Verbal, dressé contradic- 
•toirëment par l'ingénieur de la marine et 
l'agent forestier, constatera, i® le nombre 
et les dimensions des pièces livrées à la 
marine, ainsi que Tessence des bois ; ^o la 
valeur de ces pièces estimées isolément ; 
3<> le montant de rinderonité qui pourra 
être due par la marine, pour la déprécia- 
tion causée par les sondages aux pièces re- 
butées. Ce procès- verbal contiendra l'avis 
distinct de Fingénieir de la marine et de 
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Vageni forestier ; en cas de désaccord entre 
•ux sur le montant des prix on des indem- 
nités, il sera dressé en double mina te, dont 
Fane sera adressée au département de la 
marine et l'autre à la direction générale 
des forêts. Les bois ne pourront être enle- 
Yés par les agents de la marine qu'après la 
rédaction du procés-verbal snsénoncé. 

9. Uoe commission nommée par le mi- 
nistre des finances et le ministre de la ma- 
rine sera chargée, chaque année, d'arrêter 
définitivement te compte des sommes dues 
par le département de la marine. Ces 
sommes seront payées au département des 
finances selon le mode indiqué par l'art. 19 
de 



du comnaeree et des travaux publies, 
(M. Rouher) est ebargé, etc. 



16 »36 OCTOBRE 1858. —Décret impérial «pi 
appelle k racliTilé les 5,870 jeunes soldats de 
la cUsse de 1857, affectés k Tarmée de mer. 
(XI, BqU. DGXLIU, n. 5984.) 

Napoléon, ete.,^ vu la loi du 21 mars 
1852, sur le recrutement de l'anoée ; ?n le 
loi du i9 juin 1857, portant fixation do 
eontingent à appeler, en 18S8, surWa 
classe delS57, pour le recrutement de» 
armées de terre et de mer ; vu le décret du 



^^ 3 avril 1858, relatif à la fornaation du cou- 

"ordoTuanéVdu'si malTsS^^^^ tingent de ladite classe ; ^ur U demande 



gureront en recette au budget de l'admi- 
nistration des forêts. 

10. Nos ministres des finances et de la 
marine (MM. Magne et Hamelin) sont 
chargés, etc. 

l** s=s 28 ocTOBRs 1858. — Décret impérial por- 
tant autorisation de la société anonjme formée 
k Paris aoos la dénomination <\e CaUie ghtirate 
des Familles, compagnie d^assorances sur la vie. 
(XI, Bull. supp. DXXVI, n. 7817.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secré taire ^'Etat au déparlemeni 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu les art. 29 à 37 , 40 et 
•45 du Gode de commerce ; vu le récépissé 
de la caisse des dépôts et coqsignations, 
constatant le dépôt à ladite caisse de la 
somme de six cent mille francs (600,000 
francs), formant le premier cinquième du 
capital de la société ; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. l^r. La société anonyme formée à 
Paris sous la dénomination de Caisse gé- 
nérale des Familles^ compagnie d'assu- 
rances sur la vie, est autorisée. Sont ap- 
prouvés les statuts de ladite société, tels 
quïls sont contenus dans l'acte passé les 3 
«t 4 septembre 1858, devant M* Moc- 
quard et M« Baudier, son collègue, no- 
taires à Paris ; lequel acte restera annexé 
au présent décret. 

2. La présente autorisation pourra être 
révoquée en cas de violation ou de non 
exécution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, 
tous les six mois, un extrait de son état 
de situation au ministre de Tagriculture, 
du commerce et des travaux publics, au 
préfet du département de la Seine, au pré- 
fet de police, à la chambre de commerce 
et au greffe du tribunal de commerce de 
la Seine. 

4. Notre ministre de l'agriculture , 



de notre ministre secrétaire d'Etat au de- 
parlement de la marine, et sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d'Etat an dé- 
partement de la guerre, avons décrété: 

Art.^ l«r. Sur le contingent de la classe 
de 1857. les cinq mille huit cent soiiinle 
et dix jeunes soldats affectés à rarmte4( 
mer sont appelés à l'activité. Il sera olté- 
rieurement statué sur l'appel à raclivùé 
des jeunes soldats destinés à l'armée de 
terre. 

2. L'époque du départ de ces jeunes sol- 
dats sera déterminée par notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de la 
guerre. 

3. Nos ministres de la guerre et de la 
marine (MM. YaUlant et Hamelin) sont 
chargés, etc. 



37 » 30 OCTOBRE 1858. — Décret impérial qn 
autorise TadibiMion, en franchise de droits, d» 
cLanvres bruts, teilles on en éloopes» d*origiae 
étrangère, destinés à être convertis en France, 
pour la réexportation , «n cordages et cordes 
de toate eapèce. (XI, Bull. DGXLOI , n. 5986.) 

Napoléon, etc., vu le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat an département 
de l'agriculture, du commerce et des Ira- 
vaux publics ; vu Fart. 5 de /a loi dm 
5 juillet 1856, avons décrété : 

Art. l*r. Les chanvres briitS) i^Wès on 
en étottpes, d'origine étrangère, destinés à 
être convertis en France, pour la réexpor- 
tation, en cordages et cordes de tonte es- 
pèce, seront admis en franchise de droite 
sous les conditions déterminées par Fart. 5 
de la loi du 5 juillet 1636, lorsque i'impof- 
tation en sera eflfectuée, soit par terre» soit 
par mer, sous pavillon Trançais oit sons 
Je pavillon du pays de production^ 

2. Les déclarants s'engageront» parnaa 
soumission valablementcautionnée, à réex- 
porter ou à réintégrer, en entrepôt, dans 
on délai qui ne pourra excéder six mois, 
des cordages et cordes en poids égal an 
poids des ciianvres importés temporaire- 
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ment, sans qtt*il soit accords aocaa dé^ 
chef poor' cause de main-d'œuvie. Le 
prodaits fabriqués représentés & la sortie 
devront être exclusiveraent en chanvre. 
Toutefois, les cordages ou cordes qui au- 
ront été enduits de goudron ou de suif 
seront également reçus à la décharge des 
soumissions souscrites à rentrée, sans 
qu'il Y ait lieu d'établir aucune déduction 
pour le poids de ces matières. 

3. Dana le cas prévu par Part. !•' ci- 
dessus, les chanvres bruts, teilles ou en 
étoupes, ne pourront être importés, et 
les cordes et cordages ne pourront être 
réexportés que par les ports d'entrepôt 
réel et par les bureaux ouverts, soit au 
transit, soit à rimportation des marchan- 
dises taxées à plus de vingt francs par 
cent Jcilogrammes. 

4. Toute soustraction, tonte substitu- 
tien, tout manquant constatés donneront 
lieu k TappUcation des pénalités et inter- 
dictions prononcées par Tart. 5 de la loi 
da 5 Juillet 1856. Toutefois, les déficit qui 
qui seront reconnus par le service des 
douanes provenir exclusivement de dé- 
eheu de main-d'œuvre ne seront soumis 
qu'au paiement du simple droit sur la 
matière brute. 

5. Les cordages et cordes qui, au lieu 
d'être mis en entrepôt, seront directe- 
ment réexportés, devront être expédiés 
sous les conditions générales du transit 
et sous les formalités déterminées par 
les art. 61 et 6S de la loi du 21 avril 1S18, 
suivant que lear renvoi à l'étranger s'ef- 
fectuera par la voie de terre ou par la voie 
de mer. 

6« Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux pflbiics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



23 SBPTBHBRB = 1*' ROVBMBRK 1858* — DécrCt 

impérial qat déclare d'ntililé publique, dans la 
▼ille de Paris, la continaalion do boulevard de 
^ébaslopol entre le pont au Change et le pont 
, âaint-Michel. (XI , Bail. DGXLIV, n. 5992.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'intérieur ; vu le plan des alignements 
projetés pour la continuation du boule- 
Tard de Sébastopol entre le pont au Change 
et le pont Saint-Michel, à Parb; les pièces 
de l'enquête; la délibération du conseil 
municipal, en date du 16 juillet 1858; 
l'avU du sénateur préfet de la Seine; les 
lois des 16 septembre 1807, 3 mai 1841 et 
f ordonnance réglementaire du 23 aoikt 
.1835 ; le décret du 26 mars 185S ; notre 
conseil d'£tat entendu, avons décrété ; 

58. IfOVEMSaB. 
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Art. l«r. Est déclarée d^itiUté pnHil- 
que, dans la ville de Paris , la continua- 
tion du boulevard de Sébastopol entre le 
pont au Change et le pont Saint-Michel, 
suivant les alignements indiqués par des 
lignes noires avec lisérés bleus sur le plan 
ci-annexé. En conséquence, le préfet de la 
Seine, agissant au nom delà ville de Paris, 
est autorisé i acquérir, soit à l'amiabre, 
soit, s'il y a lieu, par voie d'expropriation, 
conformément à la loi du 3 mai 1841 et 
au décret du 26 mars 1852, les immeu- 
bles ou portions d'immeubles dont l'occu- 
pation est nécessaire. 

2. I^otre ministre de l'intérieur (M. De- 
langle) est chargé, etc. 

IS OGTOBBB s l*' HOTBMBM 1858. — Décret im. 

Sériai qui oarre on crédit extraordinaire poor 
1 reatauration de Tégliae Sainte - Anne , k 
Jéroaalem, et Tappropriation de cet édifice 
' à Texercice da côlta. ( XI , BolL DC2LLIV. 
n. 5993.) • 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères; vu la loi du 23 
juin 1857, portant fixation du budget gé- 
néral des recettes et des dépenses de l'exer- 
cice 1858; vu notre décret du 9 décem- 
bre suivant, portant répartition, par cha- 
pitres, des crédits du budget des dépenses 
de cet exercice ; vu notre décret du 10 no- 
vembre 1856, concernant l'ouverture des 
crédits supplémentaires et extraordinaires; 
vu la lettre de notre ministre des finances, 
en date du 11 août 1858 ; notre conseil A 
d'EUt entendu» avons décrété : 

Art. 1«'. Il est ouvert A notre ministre 
secrétaire d'Etat au département des af- 
faires étrangères , sur l'exercice 1858, un 
crédit extraordinaire de quatre-vingt-dix 
mille francs (90,000 fr.), destiné à la res- 
tauration de l'église Sainte-Anne, à Jérusa- 
lem, et A l'appropriation de cet édifice A 
l'exercice du culte. Ce crédit sera inscrit 
à un chapitre spécial (Frais de restaura- 
tion de l'église Sainte- Anne, à Jérusalem). 

2. Il sera pourvu à cette dépense au 
moyen des ressources affectées au service 
de l'exercice 1858. 

S. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif, aux termes 
de l'art. 21 de la loi du 5 mai 1855. 

4. Nos ministres des affaires érangéres 
et des finances (MM. Waleswski et Magne) 
sont chargés, etc, 



IS OGTOBBB as !« BovBMBBB 1658* — DécTct im- 
périal portant création, en Algérie, de sixaoQs- 
préfecinres et de cinq commintriaU civils. /XI. 
BaU. DGXLIY, n. 5994.) ^ 

Napoléon, etc., sur le rapport du prince 

51 



Digitized by LjOOQIC 



clMgé dn ■telsUM de l'Algérit. et «es 
eolonief , atons déciétà: 

▲ri. l•^ gont^èrifées.en chefe-liMix de 
«oii0*pféfMUireft lei villes de rAJgérie dr 
«piés désignées, savoir : Médéab» Milia- 
Wàh, dans le département d'Alger; lias- 
«ara, ThmeeD, dans le département d'O- 
man ; Oaelna, âétif, dans le département 
de Censtantine» 

8. Des commissaiiats civfls sentinsti- 
tués daoi tes yilles de TAlgérie cî-ap«ès . 
désignées, sayoir: Anmale» dans Japro- 
Tlnee d'Alger ; Nemoars, dans la province 
. d'Oran; Batna« Djidjelljr, Soak<nAEias, dans 
la yrovinf e de Gonstantine» 

3. Les arrondissements des.soMvpréfise* 
tores instituées par Uait. i«' da pré- 
sent déciet sont délimités provisoirement 
comme il snit: i^ 1* arrondissement de 
llédéah comprend les circonscriptions 
communales de Médéah et de Ifonzala- 
v4lle; «o rarrondissement de MUianab 
comprend les circonscriptions commu- 
nales de lliiianah et de YésouliBenian, et 
tes districU d'Orteansvilte,de Gherchell et 
de Marengo ; 3» rarrondissement de Mas- 
cara comprend la circonscription com- 
monale de Mascara et les centres de po-* 
patetion créés ou i créer dans les ptelnes 
de l'Eghris et 'de THabra; é» l'arron- 
dissement de Ttemcen comprend la cIt' 
conscription dn eomnrissartet civil de 
Ttemcen et te dteiriet du commissartet 
civil de Nemours; M l'arrondissement 
de Goelma comprend' la cireonseriplion 
oommnnale de Ovelma et le district du 
commissariat civil deBouk^Arras; 6<» l'ar* 
rendissement de Sétif comprend les dr- 
eoDscriptions du commissariat civil de 
Mtifet de la commune de Bongte, ain^ 
que 'les vilteges et territoires dépendant 
des concessions de la compagnie Gféne- 
Toisel 

4. Le ressort de* chacun des commissa- 
riats civils institués par l'art. S du pré- 
sent décret s'étendra provisoirement à un 
rayon de quatre Ulométresantour de Ten*- 
cdnte du cheMieu. 

6. Le distrtet 4n commissariat civil 
d'Aumale est classé dans te département et 
l'arrondissement d'Alger. Le district dn 
connnissariat civil de Batna est classé 
dans l'arrondissement de Gonstantlne* 
Le district dn commissariat ciTil de Djid- ' 
Jelly est classé dans l'arrondissement de 
Philippevilie. 

6. Sont supprimés les commissartets 
civils établis dans lesvUtes deMiltenab 
(département d'Alger), de Mascara et de 
TlemceD (département d'Oran) , de Guelma 
et de Sétif (département de Gonstantine). 
Les communes instituées dans ces loca- 



tu. -** 13 O0COHUI i8tt» 
Utés seront administrées par dea maiiM , 
conformément an» dtepositioDS de notn 
décmtdniTinini»^. 

7. Leprinee (Jéiéme NapQl6on)« ministie 
de l'Algérteet descolonieS|est chargé, de. 



13 ocTOBiB^ H HOTSMBU 1858. ~ Décnt i» 
]pén9l porUnt «otorisation de U société •»>• 
nyme formée & Paris sons la dénominatioii ds 
Ccmpagnu dt t Entrepôt gimiraJdè tm. Filidk, 
OU, BnU. fiipp. DXXVia, n. TttO.) 

Napoléon, etc., sur le rappoitdenofre 
ministre secrétaire d'Etat' aa députameDl 
de Tagricnlture, du commerce et dn tra- 
vaux publics ; vu les art. 29 à 37, M tt 
45 du Gode de commeree ; notre conadL 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. -t*'. La société anonyme fomiée i 
Paris sous ta dénomination de Ccmfagnk 
de Vwirepâi général de la Ymmvi 
autorisée. Sont apprewéa les staliUéi 
tedite société tels qn'ite sont costom 
dans l'acte passé te 25 septembre l«» 
devant M^Loute-Franfeis-Adelptie Tiens ' 
et son coltegne, notaires à Paris, ledit 
M« Tresse snbstHuant M* Foocher, ua 
eeUégue, notaire à Parte, leqnei aeleres» 
teraannexé au présent décpet. 

2. La présente autorisation pourra4tre 
révegnée^ea cas de violation on de non 
exécnlian des statuts approuvés, sans pi6- 
Jndice des droits des tters. 

3. La société sera tanne de remettn, 
tons tes six mois, nn «xtratt de son état 
de situation au ministre de l'i^(ricultan^ 
du commerce et des travaux publies, ai 
préfet du département de la Seine, si 
préret de police, & la chambre de coib- 
merce et au greffe da tribunal de cob- 
merce de Paris. 

4» Notre ministre de l'agricnltaie, 
du commerce et des travaux pnbUcs 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



13 ocvOBM or 4'iiov««BBv i85g.^1Ma«l TUpA- 
ri«l-qfii««pproavo des fsodifieatieiis aox tUtals 
de UMtiété formée k Psrbaovsta dAoomiBatin 
de Compagnie éet tlockf^Htrepitt du HmtrÊk (Bi 
BoU. sapp. DXXVni, n. 7851.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notn 
ministre secrétaire d'Btat au déparlemeat 
de Fagrtenlture, daconnneree et des tra- 
vaux publics ; vu les décrets des 29 |nilttt 
1852 et 27 jnUtet 1856, portant aatorisa- 
tion de ta société «non jroe formée à Paris 
sous ta dénomination de Compagméê dtt 
docki^^nîrepdti du fliciore, et approba- 
tion de ses statuts ; vu tes déllbéntieai 
prises par l'assemblée générate des action* 
naires de ladite compagnie, dans les ré»* 
nions des 27 avril et 30 novembre 1857; 
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EMfiiie FftAifigAis. — HAfOttair nr. — 27 prromiB 1858: 



4«S 



titre conseiF d^Etat enteadu, atons dé^ 
féié : 

Art. 1«^. tes modiflcatfods aat statuti 
i^> 1«" aeeiéié- afiosyiae formée k Paris 
His la déaomioaUoD- de Compagnie des 
\^ks-^nirepétt^ du Banr& mb4 approu- 
1» telles qB*ell6t sont contenae»* <laiia 
ktte passé, le 20 septembre iS58, de» 
bit H* Acioque et son collégne, notaires 
E^aris» lequel acte restera annexé aa pré- 
p»t âéoreti. 

>'f. l^otre- mittistte de ragricvNlQfv, 
v^ commerce et d«s trarant pttbties 
K |t.oalxer) est chargé; etc. 

|t|^ocTOBBB == d RovxiiBES llJSSl — D&ïret' m 
^TiMunisalioiii adminûlrative d« rilgérie (I}, 
■JIRlulU ÛC3ULVI, n. 5M8.) 

^ilapoléoii, etc, TU notre décret du 3d 

t dernier, portant snppressioB d« goa* 

Dent général de TAlgérle; sur le rat^- 



portdB prioee^argé du ministère* de TAJ- 
gérie et dea colonies, afvons déerété^: 

TiXftE 1". De la promulgation bk 
Algérie. 

Art. l«'.,]ji promulgation des lois, dé- 
crets et régiemeols eKécmtoicesen Algérie 
eH ooBfiéecii mlBittéBè de r Algérie et des 
eéloDira et résoUe dlB'FiBsertion aw^Bnlte^ 
tfti ofBcKer dièractes ût erinlviisfèret 

2. ta pmmnigation est réputée connue» 
!<> à Paris, le jour de la réception du Bul- 
letio au. secréiariat général du nuDisiéae; 
ffi a« ebef'lieu de chaque protvinee de 
r Algérie y un jo«r après la réeeptidv dB 
miltecln par le prtfêt du dCpflrtément; 
So^dans les circonscrlpilonâ administiratiyes 
secondaires, après rexpiration du même 
délai^. augmenté d*Autaat de jours .qu'il y 
ann de fois eiuq myrianètres de dfataaee 
entre le- chef-lieu- de la pfottno» et ceM 
d« la cireonscrtption. 



«, Votre Maiasië a sopprlmé le ^oxnem^^ 
i général de 1 Algëtie et les inrtitntionB loca- 
le qù ^ raUacbaient ; mais il a^ast pas entré 
I ses Tues de faire remre tout eAtiàre k Paris 
km administrative, oui ne devait 
âJger» L'Empereur ma laissé la tiir 
s d'appliquer la pensée do décret da Si août; 
idà^^ me- préparer k raecompliasement de ce de- 
Slit par use étude sérieuse. Lo décret que je soi»- 
pta» àVofaM Majesté a pour bot essentiel et sim- 
BÛfier redminirtration. En confiant aux pouroizs 
Mtaui U plus grande pi^tie dos attributions du 
^BPnveriMW général, j'ai ?oulu donner ans admi- 
'«■rtrateun^la fscalté et leur imposer k la fois l'o- 
hligaiion cPoue plus grande actinie ; j'ai désiré 
aussi, an diaunuantrinterrention administratiTe, 
iaiiser pins de liberté k l'initiativu iadividueUe. 
Je prie l'Empereur de me permettre de justifier 
les dispositions prio«ipftl«B da profit que j'ai 
llionaeiir de [apposer k son approbatirà, 

tttSVE I*'. Da hk PAOBVLOATIOII «H àXJbtMÈ, 

AvuitlA décNt du Si a«ati8Gd^ le prcunulga- 
Ih» de< lois, décrets et règletteata avait lieu, k 
%«. Aujounl'biii, il vij a- pae-d'anlr» edueinis- 
!JMiou «entrai» de VM^èria que caUe api ed k 
^lis entre les muias du ausùsm. G*crt doac «n 
jNaistiiiu <|ae doit ètte cosifiée le promulgulanu. 
Wdtitf* MgauKk k retpiffatiottdaêqvsleks actes 
j fci ilB scrmit eaécutoirea en A]géBie,.jea4 eua- 
Mi*ée k le législation aetnelle, dont Ta^plicu- 
W»u*4k*aoni0vé aufunn dilinuhéi 

Hl^ll&B IL Da L'AMiuiunATtoii r»onjiGUx.B. 

LUnonercilc ei|f«niastlon pravi^daie repu» sur 
fV^lMet : 1* rtittcdsion des cttributimn des 
i ^B Ws et des ccvnnndidMts destctiritoânemili- 
^^\ S^lacféaCion, potr chaque province, d'te 
12^ général, cMouaim «tt terHtoire civil et au 
^JJ^ittsire asilitaire. Les «ttrUlutlons dcf préfets en 
rH^févle n'étaient même pas ceites de leVH coUè- 



gér k des* réféiés continuels» attême pour les cas 
le» plus simples, leeptéfets sJgériens se trouvaient 
onprisonnés* dans un 8;fMèmé' où l'on écrtt sur 
tCKA et dkfVtfti ne prend de dëcMon sur rien. One 
p«i«ille sHaatton- énlè«« aux administrateniti la 
jtme prMtig« tpd- dunuJV s'attacher k leurs fbne- 
tifenaiv énerv<r four force , donne- k* llidniinistfa- 
tien en* générrt des hebitodiMAuiestesd^afienÉiofo- 
ment et aboutit k l'impuissence. Cet état de 
«hose^imnmaudait une réibrme ludJcale. Le dé- 
crit de 1862; dont Votre M «jesié a pvir rinitia- 
tive, indique auMt queUtts soiat se» idéw sur les 
condition» d'une boMrfedministratfoirloci^; il 
me traçeit ht ronce» que- f avais k suivre; Je o^é- 
sft« donc pas k proposer k l'Empereur- d^appU- 
otter k l'Algérie les disposition» de> ce décret, et 
d'atHrilnieF aux préfets, n«n setflement la piusque 
fatalité dHs pouvoirs dépârtéutentm» um tt aU ié s 
pffto é d c nnu eun a« profit d«i goovernemenft géné- 
tfalf nMtseaccre'beaBcciup de cemiqtw» députés 
d*«ii0lene erremeutSt le ukitMÈë de le guerre- s^ 
tait l ésc i t éK Sfi est» e» eflllt, un pays où le pdn- 
tolr laral doit avoir uuM- certaine indépendance, 
1^^ P&}gériev où totw esT da&ft des conditiens 
«pécMsi. Jhui tébhé d^cppH^fM» le vrai principe- : 
gMvttnfer dn cttMM'f aduriflastror sur rar limu 
Gefite'déoefl«MttMiion,coashinée avec Fiigrcnâi»- 
«UMNitdcs dépurtementsy créera pour les préfets 
«I po» le» conseils de préfecture, dont llietei^ 
tentloii vu éOte rendae pins fréquente^ un tnr- 
«r<rftdetràvall et de respoasabffîté. Aussi le décret 
pwrte't-B qu» lee secrétaires généraur seront pris 
ett'ddiore dee> m emhr tt des eonseib de prélbctau. 
li'Bttpiflreaff' peMcra., je Paeeère , qmr le priiKijpe 
appliêaMe k vm grand noosbre de préfeoUutteen 



ièpM ce 

Çts de France ataiit ledécret de décentrsAiaâtion 
I * 1^2. Aéduits k despmifeinifiiMpotftée, M* 



•anoesera utilement étendnauz préfeolurea algé- 
riennes» aneqneiles le mouveeaient que fotte Ma- 
jeeié veut deener k la edouisation et lee besoins 
enHssaatf dNcie société qui se fonde- inraoseM des 
«MigwtliDni iacawMtef aes adminlstratione de la 
métropole; Lee>srt* {^ etO du décret maintisb- 
iiwt k division du teivitoirc de chuque pio- 
vineo- en territepîre dvil et en territoise nuU* 
tiire. Le premier est «diiÉiristré per le préfet, le 
lecottd par le géuéfid ooBuBI&daat X» C ' '^ 
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3. Dtn» 1m eircooiUnces extraordi- actes «iosi promiilgaèi aont immédiate- 
naires, la promalgation peut élre faite i ment eiécatoires. 
son de caisse oa par yoie d'afBcbes. Les 4. Le Balletin olBciei des actes du goo- 



investi fc cet effet det attribotiou préfectorales. 
Cette aMimilation rëgnlarise ractiôn cirile'da 
commandant militaire. Et, de même que f ai pro- 
posé k Votre Majesté de renforcer les conseils de 
|Nréfectara , de même je la prie d'approorer la 
création dSin conseil des a&ires cinles près dn 
commandant dn territoire militaire. Ce conseil, 
dont le principe eiiste dans les commissions con- 
snltatiTes actaelies, assistera le commandant mili- 
taire dans Feiercice de ses fonctions administrati- 
ves, et remplira auprès de lai les fonctions de 
conseil de préfeetnre. L'administration provin- 
ciale algérienne , amenée k ce degré de dévelop- 
pement, doit avoir son complément dans Tinsti- 
totion d*un conseil général. Je propose k Votre 
Majesté Fadoption de cette importante mesure. 
Les conseils généraux forment, dans notre sys* 
tème administratif, lé véritable couronnement de 
la constitution départementale. Le pouvoir de 
1848» par cela même qu*il créait des départements 
en Alfférie, j créa des conseils généraux. Mais 
cette disposition de Tarrèté du 16 décembre 1848 
resU sans application et k Tétat de lettre morte. 
Il ne faut plus qu*il en soit ainsi. Dans les dix 
années qui as sont écoulées, les limites du terri- 
toire civil ae sont élargies, la population a aug- 
menté, les institutions municipales ont grandi en 
force et en nombre, les ressources applicables k 
une gestion financière spéciale se sont formées : 
le moment est donc venu de donner corps et vie 
aux conseils généraux, en les faisant passer de la 
fiction réglementaire k la réalité pratique. Mais 
r Empereur pensera peut-être qu*il ne faut pas 
dès aujourd'hui appliquer k cette institution en 
Algérie Télection populaire. Cet admirable prin- 
cipe de notre droit public présenterait des périls 
au milieu d'une société qui se fonde. L'élection 
vieni)ra k son heure ; et r£mpereur, conseillé par 
l'expérience, l'appliquera en Algérie quand la 
moment sera venu. Que les conseils généraux 
fonctionnent bien, que cette institution éminem- 
ment libérale pénètre dans les habitudes de la 
population et surtout dans celles de l'administra- 
tion, et alors, sans agitations, sans' secousses, avec 
certitude du succès. Votre Majesté pourra doter 
les départements algériens des droits dont jouis- 
sent les départements français. Le véritable pro- 
grès est celui qui, pour n'avoir pas k reculer, pro- 
cède sans précipiution. Les membres des conseils 
généraux seraient donc nommés par l'Empereur 
et choisis parmi les plus notables et les plus capa- 
bles propriétaires, industriels et commerçants de 
l'Algérie. Ces assemblées, dont les attributions 
seraient conformes k celles que possèdent les con- 
seils généraux de France, surveilleraient la gestion 
des finances de la province, pourraient ordonner 
la publicité de leurs délibérations, et auraient le 
droit d'exprimer leurs vœux an ministre. Votre 
ilajesté remarquera que, aux termes du décret, 
les conseils généraux algériens auront une mis- 
sion provinciale embrassant les deux territoires. 
Les raisons qui me font proposer cette organisa- 
tion s'appuient sur les coqditions exceptionnelles 
de l'administration algérienne. Topc^aphiqoe- 
ment, les deux territoires n'en font qu'un; ils 
s'entremêlent tellement par une série d'enclaves 
respectives, qnll n*y a, pour ainsi dire, pas nue 



route, pas un chemin vicinal dont le tracé os 
pasie k plusieurs reprises de l'un k l'antre teni' 
toire. Les intérêts administratifs, commerciaoz, 
agricoles sont tellement confondus et si étroits- 
ment liés, que leur séparation, d'après la natore 
de l'autorité dont chacun d'eux relève, est anni 
impossible k concevoir qu'k réalissr. Cett ce que 
votre gouvernement a compris, en étendant d^k 
aux deux territoires les attnbations des chambres 
de commerce et des chambres consoltttives d'a- 
griculture. Il faut, d'ailleurs, se souvenir quels 
territoire militaire n'a qu'une existence txvn^ 
toire, et que nous devons arriver k n'avoir qoa 
des territoires civils. La constitution des boâgcjto 
coloniaux n'a jamais admis de distinction entra 
les recettes et les dépenses se rapportant k l'un st 
k l*antre territoire, et cette conoexité finaoeîèra 
n'est que maintenue par les dispoaitiow da th 
ire 5 du présent décret. La logique et U foras 
des choses obligent donc k n'avoir qu'un seolcoa- 
seil général par province. Le préfet et le géaéni 
auront, au même titre, leur entrée au coniolii 
pour j soutenir et v développer les propositiaM 
qui intéresseraient leurs territoires reapectik U 
budget provincial, soumis au conseil, sera prèpué 
de concert entre ces deux chefs d'administFstiaA 
et présenté par le préfet. J'ose attendre les ptm 
heureux résultats de l'innovation que j'ai Phon- 
neur de proposer k Votre Majesté. L'institntiou 
des conseils généraux en Algérie aura peutréM 
une action encore plus sensible et plus Inei^n- 
saute sur l'esprit général des populations que m 
la marche de l'administration. Les colons cou- 
trscteront ainsi l'habitude de faire leurs affaira 
par eux-mêmes, de s'occuper du bien générai, db 
s'élever au-desins des préoccupations égoïstes «I 
locales; ils apprendront, en prenant part ts 
affaires, combien la mission de l'administratioB 
supérieure est difflicile, et ce qu'il loi faut éi 
temps et d'efforts pour recueillir le fmit des ■«• 
sures les plus salutaires. 

TITRE m. Do BVDOBT raoTiuciAi. 

L'ordonnance du 21 août 1839 a jeté les pc^ 
mières bases du régime financier de i'A^tfrie en 
dotant la colonie d un bogdet local appelé badgét 
général des services coloniaux. i>ès cette époque» 
la distinction entre les dépenses à la charge dn 
la colonie et les dépenses k la charge du. txéior 
fut visiblement inspirée par l'écrit de noe insli* 
tutions financières départementales. En réaUtê* 
toutefois, et malgré cette tendance, la nomenda- 
ture des dépenses coloniales différait surdes poinli 
essentiels de la nomenclature des éépemm dépr 
'tementales. Ainsi , entre antres dispuaitioaia dVM 
caractère évidemment exceptionnel, on rattachilt 
k ce budget colonial l'administration et le eu** 
mandement du peuple indigène, et toutes hêè^ 
penses qui, en France, sont k la charge dcsc 
munes. Quant aux recettes coloniales, il ne f 
chercher leurs rapports avec nos recettes d' 
mentales que dans la .nomenclaturevdes i 
secondaires du revenu. L'impôt foncier i ~ 
pas en Algérie, la ressource des centimes 
tionnels manquait an budget colonial, m 
jouissait en entier du produit important de ri» 
pôt arabe. L'Etat ne se réservait que lu 
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peiiient de FAIgérie , publié À Alger, 
I supprimé. 

TITRE II. Db L'ADUmiSTRATION 
PBOTINr.IALB. 

La divigion administrative de i*Al- 
i en trois proYinces est mâintenae. 
qae province est divisée en territoire 
[ et en territoire militaire. Le territoire 
l de chaque province forme le départe- 
nt. 
'^ Des préfets. 
6. Le département est administré par 
I4préfet. Le territoire militaire estadmi- 
W 



nistré par le commandant de la division 
territoriale. 

7. Il y a prés de chaque préfecture un 
secrétaire général» pris en dehors du con- 
seil de préfecture et n*en faisant point 
partie. 

S. En cas de décès, d'absence ou d'em?- 
pèchement du secrétaire général, le préfet 
désigne un conseiller de préfecture pour 
le remplacer. Il en donne immédiatement 
avis an ministre. 

9. Le conseil de préfecture est composé 
de quatre membres pour le déparlemen't 
d*Alger, et de trois membres pour chacun 



jirjQontribntions extraordinaires de guerre. Ce 
Éiaè» easai financier ne porte ancnne trace 
Murintion provinciale. Les recettes formaient 
japitii comman, sans distinction d'origine. Le 
'^ des dépenses» délibéré à Alger en conseil 
-"'nistration et sonnais à Fapprobation da 
^ je, se divisait en autant de sections qu*il y 
i de localités. Enfin, nn fonds de réserve, 
k le montant était arbitrairement fixé par le 
re, restait k sa disposition pour parer aux 
i extraordinaires et k Tinsuffisance des cré- 
latlooés. Tel a été le régime financier de TAl- 
é jasqu*en 18A5. Le budget des services colo- 
IX de cette même année, établi pour la der- 
I fois sur les bases posées par l'ordonnance du 
l»ioat 1839* s*est soldé par un excédant de re- 
s de deux millions cinq cent mille francs, les 
oses s^étant élevées il environ douze millions 
, |cent mille francs. Le 17 janvier 1845, inter-^ 
atune ordonnance dont les dispositions, encore 
k vigueur aujourd'hui, marquent un véritable 
logrès dans la v<»e de la régularité. Cette ordon- 
mce, complétée fMur celle de Tannée suivante 
t janvier 18M)i établit une distinction entre 
es dépenses k la charge du trésor et les dé- 
penses k la charge de la colonie. La nomencla- 
are de ces dernières rentre davantage dans les li- 
ittes de» dépenses qui incombent aux dëparte- 
lents; FEtat prend k sa charge les dépenses 
n commandement et de Tadministration des 
rabes, celles de la colonisation, etc. ; et le nom 
i bi^et local et municipal, substitué k celui de 
â^t colonial, indique que le défaut d'instilu- 
ittis communales rattache encore au budget de 
[colonie des budgets qui en seront un jour déta- 
kil an profit des communes. L*ordonnance du 
F-janvier 1845 renferme une disposition que je 
garde comme fort importante, parce qu'elle est 
ijpoînt de départ de la décentralisation finan- 
In qae consacre le nouveau décret soumis k 
|I»B Majesté : elle tient compte, dans la répar- 
I des crédits applicables aux services des trois 
tces', de Torigine des revenus. Les produits 
s dans chaque province sont consacrés k ses 
ses particulières' jusqu'k concurrence des 
» quarts. La râierve de vingt-cinq ponr centi 
'evée sur le revenu de chaque province, forme 
!6nds particulier dont le ministre se réserve la 
ûsition. Ainsi, malgré cette dernière restric- 

rlf on peut dire que la constitution financière 
la province est un principe auquel les auteurs 
^ordonnances de 18/i5 et 18A^ ont rendu hom- 
{Sge alors même quMis n^anraient pas prévu tout 
^elopp«ment que Tavenir lui réservait. Enfiui 



ponr compléter cet aperçu de Vétat de la législa- 
tion financière de l'Algérie, il est indispehsable 
de rappeler Timportante modification apportée 
au régime de 1839, en ce qui concerne le revenu 
de la colonie. L'impôt arabe a cessé dé figurer 

Earmi les produits coloniaux, et a été classé dans 
i nomenclature des recettes du tfésor. fine por- 
tion seulement de cette importante source de re- 
venu est affectée k l'équilibre des ressbnrces et des 
dépenses locales et municipales. Primitivement 
filée an dixième du produit net de l'impôt, ce 
prélèvement proportionnel a été porté aux trois 
dixièmes par décret du 25 août 1852 ; j'espère 
que Votre Majesté voudra bien l'élever, pour l'a- 
venir, k cinq dixièmes. Constitué ainsi que je viens 
de l'exposer, le budget de la colonie s'est élevé, 
dans ces dernières années, k la somme d'environ 
sept millions, dans laquelle la province d'Alger 
entre pour trois millions, et cnacune des deux 
autres k peu près pour deux millions. Cet ex- 
posé des phases successives du r^ime financier 
de l'Algérie a ponr but de faire ressortir aux 
yeux de Votre Majesté, d'une part, le développe- 
ment naturel et progressif qu'a reçu le principe 
de l'émancipation budgétaire des trois provinces ; 
de l'autre, Fexislence et l'origine des ressources 
qui permettent de substituer aujourd'hui les dis- 
positions du présent décret k l'ordonnance de 
18&5, et d'assimiler la gestion financière des pro- 
vinces algériennes k celle de nos départements. 
Le budget local et municipal est désormais rem- 
placé par trois budgets provinciaux distincts, ap- 
plicables, dans chaqne province, au territoire 
civil et au territoire militaire. Les recettes et le% 
dépenses d'une nature purement municipale sont 
définitivement écartées de ces budgets, qui con- 
servent nn caractère essentiellement départe- 
mental. Déjk, par le fait de la consthntion d'un 
certain nombre de communes de plein exercice, 
les recettes et les dépenses qui leur étaient pro- 
pres sont rentrées sous l'application du régime fi- 
nancier communal. Quant aux recettes et aux 
dépenses de même nature, particulières k des lo- 
calités encore privées du droit communal, le dé- 
cret en fait l'objet d'un budget spécial, réglé par 
le préfet ou le commandant du territoire militaire. 
Le prélèvement de vingt-cinq pour cent, exercé 
sur les revenus de chaque province pour le fonds 
général de réserve et de prévoyance, est réduit k 
dix pour cent» et n'alimente plus qu'un seul fonds 
appelé fonds commun. Le ministre pourra en dispo- 
poser, soit pour subvenir k des dépeiises d'un in- 
térêt commun aux trois provinces, soit pour venir 
en aide aux provinces dont les charges ordinaires 
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des deux aairei départements. Lorsqa^un 
conseil de prérecture se troate incomplet 
par sciite de vacance, d'absence on d*em- 
pêchemftùt d*nn dé ses membres, le préfet 
désigne, pour le suppléer, un conseiller 
général ou un chef de bureau de la préfec- 
ture. 

10. Leé ptéffltft nomment dfreeiement, 
sur la inrêsentaiiOB des diters chef» de ser- 
vice et en se Conformant aux conditions 
d'aptitude déterminées pair U» règlements 
et les iostruetidns ministérielfes, aux em- 
plois désigné» au tableau A ci-annexé. 

il. Ils statî/ent, soit en<i6ii8eii d«tnr6- 
tMture, soit^MBsriBterveDtiefrde ce eon- 
seil, sur toutes les matières administr*** 
tives dont la nomenclature ett fixée par 
le tableau B ei-annexé. 

12. Sont expressément réservées A là 
décision du pouvoir central toutes les ma^ 
tiéres qui intéressent à la fois deux pro«> 
vinces, ou, dans la provinee, les deux ter^ 
ritoires, et tous lei obfels d'admiteistratiOfk 
départementale ef cotnnmnale utHafTècteiit 
directement l'ititéVêt géhérat dé TËtat, et 
dont la nomenclature est fixée par le ta- 
bleau C. 

i)$t cotnihandanU du t9rrito%r$ mili- 
taire* 

13. Les comti^aildfSFdtb dti tetritoti'e mi- 
litaire exercent dans ce territoire les attri- 
butions civiles dévolues à Tautorité pré* 
Rectorale dans le départements 

14. Il est iMtltvé prés du eeiitimande^ 
ment du téhritotre mlHfaife uri conseil dëft 
affaires ci\11es. Ce conseil est composé d*un 
sous-intendant militaire à la désignation 
du commandant du territoire^ du chef 
du serviee de» damâmes, >d»6tief du ser- 
vice des- éostribtatleiBS dlvtvses, et d'un 
memtm civil à làHonïtttlttrotfdti ministre. 

It). Les commandants dli terlritoire mi- 
litaire statuent en conseil des affairées civiles 
sur les matières attribuées aux préfets en 
conseil de préfëoture* 

Des eonsêils généruum 
16; II 7 a dattS chaque pfovlilce tm cdn- 



séff gé^iMl composé de douze inembres 
au moîM et de vingt membre^ au plus. 

17. Les membres des«onaells généniu 
sont nommés par TEmpereur, sur la pro- 
position du ministre de TAlgérie et dei 
colonies. Its sont cboisià parttd les noti- 
bfes européens ou indigënei^ résidant dm 
là province ou y étant propriétafres. 

le. Les membres dès conseils ^én^aox 
sbnt norainês pour (rois air# et pnrvent 
être renommés. Pour les deux premien 
renouvellements, léà c'élÉselUers sortants 
seront désigdés ^ 1« ti»ié <»• ieit^ 

19< Ne peuvent être fRF«tÉbrt»0«i eon^ 
seils généraux, \^ les préfets, sons^pifteU, 
commissaires civils, secrétaires gènèratix, 
conseillers de préfecture,, les commaadaati 
du territoire militaire et lee co mi s i da a ts 
de suMivisions ou de eercte»; 9^lamgetlt 
et cemptaDIes employés à rassMfè, ik 
perception on au recouvrement dcstniféti 
et au paiement dés dépenses pnbUi|Mîêi 
toute nature; Zfi les ingénieurs desfMli 
et chaussées et de» mtM^ les officiirt* èi 
génies et les* SFrcttltectee •etMleiMiil «h 
ployés pflff radministnatioa dans la ^ 
Tlnce ; 4fl les agents forestiers enfuie» 
dans la province; 5® les enaploy^s des pn- 
factures, sous-préfectures et cooanissanits 
civils^ et le» employés des baressis cifii 
du etmmandement du teFrttoiro mHilali^ 

2Ô. Lorsqu'un metfabre d'un coiisâlgf> 
néral a manqué a deux sessions, conséc»' 
tives SMS excuse légitime wk em p é sho sMÉl 
admis par leeonseil* il est celiifdéré coma» 
démissionnali^ et il est poa#?ti k son len- 
piaceuient: Il eét tonjourd poifrtii, avast 
fouverture de la session annuelle, eux fs" 
cànces qui se produisent dans le sei&éBi 
conseils généraux par suite de décésyit^ 
missionf perte des droite- elf fis oa pei» 
tiques, ou pour teutermttré tams , 

ii, La dissolution d^ùn ceÀseiT^énéril 
peut être prononcée par rïoiparaar; «0 
ee cas^ il est proeédé^à 1» feimatiott ^^oêl 
nosveau eoniseil ayant l*e#r«no!i9 de li 
session annuelle «t air iittts' titd* dans % 
délai de troié mott, à pà^tft du ioiif de% 
dissolution. 



iittpâflsefraieilt lé$ ressonrces. Uiie ivomèiiclattii^ 
tiOQVëlle ûei àèpeiabs k là charge dm province» tàl 
dès tbeeMéi |>eiioe8 à leof profit a nûà; atiiant qtië 
pdesâïte, le noiiveatt régime fiaandâr ^n haf moni^ 
aivee notre régime départemental. Bhfin , là ges* 
tion financière tsl placée sons la saryèillàticê déi 
conseiU générant, et c«tte partie dn projet ne Mt 
q(tè rëpitNluire les diipontionA dé la loi du 10 mal 
1936. Lr liernidation dtr bndget local et mûnlbi^d 
pontant klaier nn boni légbé pat lë^ exercices an- 
tériemii, il œVi ^aTh' xàSlé de râerVër kla pro^lo- 
«Riota du ministre remploi dé 6eftte reuoarce. 
Une dispooitiQn «péiHcile porte qne U répartition 



éii sera f iite entris les tfoU pt^ûuîéi^ «t le M^ 
cûhmiun p-ar nn décret impéifîal. téw «t. fÊiL , 
Téconomie générale dû dé<iret soumit i ▼dàeg' I 
jesté : il tend à rabprochei^ lâiiiJlUtnttadsd^ S ' 
gérie de celles de la France en leé ïinl|^]JibMU " 
f espéré qti*il fera faire ua grand pas âa 
voie de régularité et de progrès qm eilf li 
èànjftafate dé l^mperenr. 

VéninèK atgféér, Sire, rhémùia^ë Sa. . 
et respectueot attacbetàeiii atee leoùel it avsi 
Totrè Majesté, le tïfes^éVoné coosOi , le * 
cliari|;é dû tninbtëre de TAl^ië et des 
tigttt MipoiiiOlI piAOXv). 
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1^e$ pour la xenion des eoMeiU 
généraux* 

Le coQieil général tiMt., fliiai|ut 
, me eession /ordinaire ta ckeMien 
t, province. 14 se réoiiit '«n aeisîMies* 
dniaifSitoulea les fois qu'ilôt coor^ 
ià «et effet. iiCS aembMs da «onseil 
Ikral jont eonyofiiiés : par le ipiéCsl» 
b le-départemeDi ; par le commandant 
pUriitoire militaire, d«ns.«e territoire. 
23. L*épG(iae«t la dorée doehaqufrMS'- 
|n soat .filées jpiar des décrets impérMa^* 
" présidents, vice-présidents et secré- 
I des conseils généraux sont nommés 
^ Qpereor. 
Ii'oavertttre de chaque session est 
r le préfet, qui reçoit des consell- 
nvellêment nommés le serment con- 
nnel. Les membres qai n'ont pas 
à la séance d*oavertQre ne pren- 
k'àéance qu'après avoir prêté ce ser- 
i| entre les mains du président. 
1^ séances ne sont pas publiques, 
leil général ne peut délibérer que si 
lUé plus un des conseillers se troa- 
HliTésents. Les yotes ont lieu par assis 
Bv6 : ils sont recueillis au scrutin se- 
i tootes les fois que quatre des conseil- 
Iprésents le réelament. 
|6. Les procés-yerbauxy rédigés par le 
iiétairett arrêtés au conmiencement de 
liqoe séanoe, contiennent l'analyse de la 
ifliMfiioB, sans jnentionner le nom des 
Hnterea qui y ont pris part. 
27. Le préfet du département et le 
mmiaiidant du territoire militaire ont 
itrée an conseil général; ils sont enten-. 
tf quand ils fe demandent , et assistent 
X d^21>érations, excepté lorsqu'il s^agft 
fapurement de leur compte adminis- 

m. 

!8. Tout acte on toute délibération d'un 
ueil général relatifs à des objets qui ne 
H pas légalement compris dans ses attri- 
Bons sont nuls et de nul effet. La nul- 
fiera prononcée par un décret impé« 

|9. Toute délibération prise hors de la 

ellion légale du conseil général est nulle 
Koit. Le préfet , après ayoir pris l'avis 
wDmmandant du territoire militaire, 
iOBce la nullité par un arrêté pris en 
de préfecture, et prend les mesures 
ires pour que l'assemblée se sépare 
Média tement. Le préfet transmet son 
fié au procureur général , chargé des 
inuiCes de droit. En cas de condamna- 
is les membres condamnés sont exclus 
boneeil et ne pourront faire partie d'au- 
conseiî général de province pendant 
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les trois années qui suivront la condam- 
nation. 

30. II est interdit à tout conseil général 
de se mettre en correspondance avec un 
autre conseil, ou de faire ou publier au- 
cune proclamation ou adresse. En cas d'in- 
fraction, le préfet, après avoir pris l'avis 
du Commandant de la division, suspend la 
session du conseil général jusqu'à ce qu'il 
ait été statué par TEmpereur. L'arrêté de 
suspension est transmis au procureur gé- 
néral pour l'exécution des lois et l'appli- 
cation, s'il y a lieu, des peines détermi- 
nées par l'art. 123 du Gode pénal. 

31. Toutéditeur, imprimeur, journaliste 
on autre, qui rendra publics les actes 
Interdits aux conseils généraux par les 
art. 28 et 30, sera passible des peines rap- 
pelées en l'art. 19 de la loi du 22 juin 
1835, sur l'organisation des conseils gé- 
néraux. 

32. Le conseil général peut ordonner la 
publication de tout ou partie de ses délibé- 
rations ou procès-verhaux. 

ÀUributiani dts eonssUê générmux* 
35. Le conseil général délibère sur les 
objets suivants : 1^ contributions spéciales 
ou extraordinaires à établir et emprunts à 
contracter dans un intérêt provincial; 
V* mode de gestion des biens immenbles 
compris dans le domaine tléparlemental^ 
aux termes du titre 2 de la loi du 16 juin 
1851; 3<» acquisition, aliénation et échange 
des mêmes biens ; 4<> location d'immenhies 
au compte du département ; 9^ changement 
de destination ou d'affectatton des édifices 
départementaux; 6<» actions à intenter ou 
à soutenir au nom de la province, trans- 
actions concernant les droits du* départe- 
ment ou du territoire militaif^, .sauf les 
cas d'urgencQ prévue par i;art. 38 ci-après; 
7® acceptation des dons ou legs faits à la 
province ; 8® classement et direction des 
routes départementales dans les deux ter- 
ritoires de la province ;9® projets, plans, et 
devis de tous travaux à exécuter sur les 
fonds de la province ; 10® offres faites par 
des communes, par des associations ou 
des particuliers, pour concourir à la dé* 
pense des routes départementales ou d'au- 
tres travaux à la charge de la province ; 
W^ concession à des associations, à des 
compagnies ou à des particuliers, de tra- 
vaux d'intérêt provincial; 12® part con- 
tributive k imposer à la province dans la 
dépense des travaux exécutés par l'Etat 
et qui intéressent la province, ou des tra- 
vaux qui intéressent à la fois la province et 
les communes ; IS^* établissement et organi- 
sation des caisses de retraite on antre moyen 
de rémunération en faveur des agents ou 
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employés du service départemental 



provincial non rétribués directement par 
lEtat ; iA^ fixation de la part de la dé- 
pense des enfants trouvés ou abandonnés, 
des orphelins pauvres et des aliénés indi- 
gents , à mettre k la charge dea commu- 
nes, et base de la répartition à faire entre 
elles. 

54. Les délibérations du conseil général 
sur les objets énumérés dans Particie pré- 
cédent sont soumises k Tapprobation de 
l'Empereur, du ministre de rÂlgérie et des 
colonies, des préfets ou des commandants 
du territoire militaire, selon les cas déter- 
minés par la législation. 

55. Le conseil général donne son avis : 
i^ sur les changements proposés aux cir- 
conscriptions administratives, judiciaires 
ou communales ; 2^ sur les difficultés éle- 
vées relativement à la répartition de la dé- . 
pense des travaux qui intéressent plusieurs 
communes; 5® sur rétablissement, la sup- 
pression ou le changement des foires ou 
marchés; 4<> enfin sur toutes les questions 
dont il doit connaître en vertu de lois et 
règlements, ou sur lesquelles il est con- 
sulté par Tadministralion. 

36. Le conseil général vérifie Tétat des 
archives civiles et celui du mobilier de la 
préfecture et du commandement du terri- 
toire militaire. 

37. Le consefl général peut adresser di- 
rectement au ministre, par l'intermédiaire 
de son président, les réclamations qu'il 
aurait k présenter dans l'intérêt spécial de 
la province, ainsi que son opinion sur l'é- 
tat et les besoins des différents services 
publics concourant à radministration pro- 
vinciale. 



Dûi 



aetioM Judieiaireê «( d0S 
tranioetions. 



38. Les actions de la province sont exer- 
cées par le préfet en vertu des délibérations 
du conseil général. La province ne peut se 
pourvoir devant un autre degré de juridic- 
tion qu'en vertu d'une nouvelle délibéra- 
tion, à moins que la preùiiére n'autorise le 
préfet à épuiser tous les degrés de juridic- 

' tion. En cas d'urgence, le préfet peut in- 
tenter toute action ou y défendre sans dé- 
libération du conseil général. Il fait tous 
actes conservatoires ou interruptifs de la 
déchéance. En cas de litige entre l'Etat et 
la province, Tactlon est intentée ou soute- 
nue, au nom de la province , par le mem- 
bre du conseil de préfecture le plus ancien 
en fonctions. 

39. Aucune action Judiciaire autre que 
les actions possessoires ne peut, à peine de 
nullité, être intentée contre une province 
qu'autant que le demandeur a préalable- 



ment adressé au préfet on mémoire expo- 
sant l'objet et les motifs de sa réclami- 
tion. Il lui en est donné récépissé. L'acdoo 
ne peut être portée devant les tribuBm 
que deux mois après la date da lécépM, 
•ans préjudice des actes conservatoim. 
Durant cet intervalle, le cours de tosti 
prescription demeurera Interrompu. 

40. Les transactions ne pearent ètn 
consenties par le préfet qu'en verla d'une 
délibération du conseil généial. 

TITRE m. Du BUDGET PBOYIHCIAL. 

41 . Le budget de chaque province, pré- 
paré de concert entre le préfet et le com- 
mandant du territoire militaire, est pii- 
senté au conseil général par le préfet. Ci 
budget , après avoir été délibéré pir k ' 
conseil général , est réglé déSBitivement 
par décret impérial. 

42. Si le conseil général ne se rMmil 
pas, ou s'il se séparait sans avoir airtké.te 
budget des dépenses de la province, kff^- 
fet, en conseil de préfecture, et le cstt- 
mandant du territoire militaire, en cm- 
seil des affaires civiles, établiraient d'eÉee 
le projet de ce budget, qui serait ennte 
réglé par décret impérial. 

Des dMp9nu%. 

43. Les dépenses à Inscrire au budget 
de la province sont ordinaires on extraB^ 
dinaires. Chaque nature de dépenses fonK 
une section spéciale au budget. Gha|K 
section est divisée en chapitres, articles tf 
paragraphes. 

44. Sont ordinaires les dépenses snifas' 
tes : 10 frais de recouvrement des reresni 
provinclaui; 2» remboursement, restiMioa 
et non valeurs sur les contributions, oa- 
times additionnels, taxes, péages et aatro j 
droits perçus au profit de la province es 
vertu des lois et règlements on d'airl(»isa- 
tions spéciales ; 3« contribolioos crues par 
les propriétés du département; 4» grosses 
réparations et entretien des Mll&ces et h 
timents départementaux; V^ loyer, s'ilf 
lieu, des hôtels de préfecture, de 
fecture et de commissariat civil ; 6® 
blement et entretien du mobilier 
hôtels, de l'hôtel dti commandement^ 
territoire militaire et des bureaux atf ~ * 
tratifs, y compris ceux des affaires 
du territoire militaire; 7* bibiCotiié^ 
administratives; 8® loyer, mobilier et 
nues dépenses des cours, tribunaux et jp 
tlces de paix; 9^ frais de garde el< 
conservation des archives provtneidi 
iQo dettes exigibles et annuités d*4 
contractés ; ll^ portion mise à la cl 
département et de la province des firrist 
tables décennales de l'état civil ; i2« 
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Ces ciYili iDdigéoes; IS® frais de ppHce 
centrale, autres que le traitemeut du com- 
missaire central; 14<> dépenses des enfants 
iroavés et abandonnés et des aliénés indi- 
gents, ainsi que du traitement des malades 
civils indigents dans les hôpitaux civils ou 
militaires, sauf ce qui pourra être ultérieu- 
rement ordonné à cet égard ; 15<> service 
médical de la colonisation, propagation de 
la vaccine, mesures contre les épidémies et 
les épizooties ;16o casernement ordinairede 
la gendarmerie; 17^ portion ^e la dépense 
ordinaire des prisons laissées à la charge de 
la province; 18<> chauffage et éclairage des 
corps de garde des établissements départe- 
mentaux; \9^ frais de route accordés aux- 
voyageurs indigents; 20<> secours pour 
événements calamlteux; 21 <> primes pour 
la destraction des animaux dangereux ou 
BOJsibles ; 22® grosses réparations, entre- 
tien des routes départementales et des ou- 
vrages d'art qui en font partie; 23o frais 
de tenue des conseils généraux, des cham- 
bres consultatives d'agriculture et de com- 
merce, des conseils d'hygiène publique et 
des expositions provinciales; impression 
de^ budgets et des comptes de recettes et 
dépenses de la province, et toutes antres 
impressions mises par les lois et règlements 
k la charge des départements; S4<> part 
contributive de la province à la subven- 
tion annuelle due à l'école préparatoire de 
médecine et de pharmacie d'Alger, en 
vertu do décret du 4 Boiii 1857* 

4]5. Les dépenses ci-dessus énumérées 
aont obligatoires. Si elles ne sont pas por- 
tées au budget voté par le conseil géné- 
ral, elles y sont inscrites d'office par le 
préfet, le commandant du territoire mili- 
U taire ou le ministre. 

46. Tontes les autres dépenses sont 
extraordinaires et facultatives. Aucun cré- 
dit ne peut être inscrit d'office dans le 
chapitre des dépenses extraordinaires, et 
les allocations qui y sont portées par le 
eoaseil général ne peuvent être ni chan- 
sées ni modifiées par le décret qui régie 
Te badget. 

47. Le conseil général peut voter au 
budget du service ordinaire un crédit 
pour dépenses imprévues, dont remploi 
est laissé à la disposition du préfet et du 
commandant du territoire militaire, sous 
fevr responsabilité. 

Des reeeiiês. 

48. Les recettes à inscrire au budget de 
te province sont ordinaires ou estraordi- 
ffiaires. Les recettes ordinaires eompren- 
nent les produits suivants: 1^ loyers, 
rerroages et rentes foncières provenant de 
J»ien8 OQ fondations compris dans le do- 
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raaine départemental ou constitués en 
propriété au département ; i® part reve- 
nant à la province sur le produit net de 
l'impôt arabe; 3» produit des centimes 
additionnels ordinaires qui pourront être 
attribués k la province sur les impêts di* 
rects établis au profit de l'Etat ; 4« ciu- 
quième du produit net de l'octroi mu- 
nicipal de mer perçu dans les ports de 
la province, tant que le budget provincial 
restera spécialement chargé des dépenses 
relatives aux hêpitaux et hospices civils ; 
5® remboursement, par les communes, les 
corporations, les familles ou les particu- 
liers, des ftrais de traitement et d'entre- 
tien dans les hêpitaux et hospices civils» 
orphelinats et asiles d'aliénés; 6® portion 
des amendes payées par les Arabes en 
territoire militaire, qui n'est pas attri- 
buée aux chefs indigènes par les arrêtés 
spéciaux sur la matière ; 7<> portion attri- 
buée au déparlement dans le produit des 
amendes payées par les Arabes adminis- 
trés par l'autorité civile (décret du 8 août 
1854) ; 80 plaques, livrets et permis de 
départ délivrés aux membres des corpora* 
tions des Berranis ; 9^ amendes payées par 
les membres desdiles corporations; iQo pro- 
duit des expéditions des anciennes pièces 
ou des actes administratifs déposés aux 
archives do département; i1<> droits de 
péage et taxe ou cotisations autorisées au 
profit du département; 12<> enfin, et géné- 
ralement, tous autres droits et perceptions 
concédés à titre permanent au département 
ou territoire militaire par les lois et règle- 
ments. 

49. Les recettes extraordinaires se com- 
posent des produits ci-aprés désignés : 
10 contributions extraordinaires et cen- 
times additionnels facultatifs dûment au- 
torisés; 2® prix de ventes d'Immeubles 
ou d'objets mobiliers; 3^ dons et legs dû- 
ment autorisés ; 4» remboursement de ca- 
pitaux exigibles ou de rentes rachetées ; 
50 produit des emprunts autorisés ; 6^ sub- 
vention sur le fonds comman; 7* subven- 
tion de r Etat , des communes , des asso- 
ciations ou des particuliers, pour concourir 
à l'exécution des travaux publics d'utilité 
départementale; 8» enfin, et générale- 
ment, toutes recettes accidentelles et im- 
prévues non comprises dans là nomencla- 
ture établie par l'article précédent. 

50. Les recettes tant ordinaires qu'ex- 
traordinaires sont eiclusivement appli- 
quées aux besoins de la province où ellcis 
ont été perçues, sous la réserve ci-après : 
sur l'ensemble des ressources ordinaires de 
chaque province il est fait un prélèvement 
de dix pour cent destiné à former un 
fonds comman laissé à la disposition da 
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flifnistre pour être réparli entre les trois saivront ta promulgation da préseat tf. 
provinces, aa prorata de leurs besoins et 
à titre de ressources supplémentaires. 

51 . Les fonds qui n'auront pu recevoir 
hur emploi dans le cours de l'exercice se- 
ront reportés, après clôture, sur Teiercice, 
en cours d'eiécution, avec raffectation 
qu'ils avaient au budget voté par le con- 
seil général. Les fonds restés libres seront 
eumulés avec les ressources du budget 
flouveau. 



52. Le comptable chargé du service de» 
dépenses provinciales ne peut pajer que 
sur des mandats délivrés dans la limite 
des crédits ouverts au budget : en terri- 
toire civiU par le préfet ; en territoire mi- 
litaire, par Tin tendant miUtaife pour le* 
dépenses administratives; par le directewi 
des fortifications, pour les travaux. Cet 
ordonnateurs pourront déléguer leura pou* 
Toirs dans la limite des instructions mi- 
nistérielles. 

D€$ comptée d*adm(ni$trùti<m: 

53. Le conseil général entend et débat 
les comptes d'ail ministration qui lui sont 
présentés par le préfet et le commandant 
du territoire militaire. Les observakîons 
du conseil général sur les comptes présen- 
tés à son examen sont adressées directe- 
ment, par son président, au ministre de 
l'Algérie et des colonies. Ces comptes, 
provisoirement arrêtés par le conseil gé- 
néral, sont définitivement réglés par dé- 
cret impérial. 

Des budg^s de$ localités non éfiffëen 
en eowfnunes» 

54. Les budgets des localités non éri- 
gées en coUimunes sont réglés dans le dé- ^*"*^ ^®* P™oiis; 
partement par le préfet, dans le territoire îf. ^ ?*^^'*'*f**^*''?^ïï«fflMW 
miliUire par le coimaudanl du territoire. ^^ ^d"e«*«»~ à^ser.^ ^^^'^ 
Ces budgets s'alimentent, l» des recettes 
dites communales réalisées dans ces loca- 
lités;?» de la part qui leur revient au 
prorata de leur population sur le produit 
de l'octroi de mer ; 3» des subventions 
qui pourront leur être accordées sur le 
budget provincial. Les dépenses seront or- 
donnancées comme il est dit à Tart. 52. 



cret. 

57. Jusqu'à 1a seconde session ùsw 
seils généraux, .les préfètif et 
dants du territoire militaire soi 
au ministre les affaires d^rl 
qui n'auront pu être délibérai pir 
conseils généraux, et dont la solDtùn, 
clamée par un intérêt majeur, ne 
rait, sans inconvénient grate, ètn 
née au mioment de leur sessioo. 

58. Toutes dispositions cofltkÉ 
présenP décret sont et demeorait 
gées. 

59. Le ministre de rAlgérie et(fer# 
Ibnfes (le prince iéfrttm SsfdiMl'é 
chargé, etc. 

Tmbmméîu a AAiiraâ Air wkmm 
OÊÊaKAJKT K'oacAifiSMiai ami» 

TftATIVB DS L'ALSàftlS* 

Nomenclature des emplois pi o'i^^ 
nomination des préfets detil^^ 

1° Let. maires et adjoints autres qnft 
cliefs-Ileiix dé département et d'aïrwwiiaoi^ 

2^' Les conseillers mnnidpaia de tMM 
ootmiiiitteii î* 

3* lies ' reoeveuts monic^Mna àm 
dont, le TCirena» st iaférMov klvà 
francsy. , 

4" Les commissaires de poUoedesTilliiÀ^i 
mille fimes et ao-dessoos; ^^ 

5* Le personnel secoûdailfe deU poHttCW* 
fétribtté sur lés fonds da dëpaMement; 

6' Les directeurs des nuÀotf <P«B^fr 
piiieÉM -départameatafes , «i i» wMâm 
fUbliMemaats» 

7* Les gardiens, desdites maijoiu «* PfJJL 

8* Le personnel des maisons cenlrii»»"'''' 



les directeurs; ^. 



pnbljcnife < 

lit Les médecins vëlërinairc» chujt* * «^ 
vice des épizooties et cenx teniat ^ 



.tf- 



denir^ 



«fkalferie vétériflAire î j. ^, 

ta* L«s^niéd«ei«i et oompttU***^»**^ 

Mios dVlUnésf ? 

14' Les médecins des e««**^*^è^A^ 
!&• Les directeurs et agent» dcsdépft»»^ 

16' Les erchitectes, agents etempli»^*^ 
ffcé- dès bâtiments^^irtementatu, mom»*^ 
teeu ea oltef { 



IfispoHêiims'^tran$éloit*ei^i 

55. A partir» du l•^ janvier 1859, lé 
budget local et municioal dé TAIgérié est 
supprimé. Les bonis résultant de l'apure^ 
ment définitif des recettes et des dépensé^ 
locales et municipales des exercices expi- 
rés seront répartis entre les trois provin- 
ces et le fonds commun, par décret imp^P- 
tial rendu sur la proposition du toinistre. 

56. Les conseils généraux de pfôvinéé timÈrëetdeiaba«^derVe; •ix^ià 
aeront convoqués dans les ti'oîâ mois qUi ia' Les préposés en cSisdeio«rtiiW'*" 



tl* lies «MliiTistesdépvteiiittMV^^ 

18' Les administratenij, dîNO»»**»^ 
de» établissements de bienfaisance; jV 

10* Les médecéas et- prépoéésdes «J»'^ 
g#i^es;, , l^ 

20* les dfrecttBtirs et pftfessenft^'J' 
deééhi'^ les coiftértatwr* d» ^*^^ii 
hiimtemvt et Uh^m^^^^^"*^ 



rdêsicOlJj 
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23* Le» gaidQ«-fore«Uen des d^artements, de* 
cpmmmies et 4/^ éUbU^eniieiiU Pf4^^ » 

SA» Les gj|i|f(<^.c]Min}pétres ; 

35* Les piqueon des ponts et cliaiissëfBS et fMir 
t^nnier» dP service .dfi^.rpptes; les .efviploiés d^s 
Imreaiu dn senrÂçe des.pQttts et cl^^pim^y^ 
gard^ dçs ei|ux4 

26* Les secrëtaire».Qt,g^es ^e U «|ff)4>4^.M' 
xiureta; 

27* l^sfifàiims de pj>#re, ^çs canotUîys ^ ser- 
vice des ports de commerce, garde/ir-l)^ft)>e pour 
les péch^idçs pi4]rit\me§, })aliAears.et jp^^ct^W^ 
dfls qoais;, 

28° Les directeurs, jardiniers en chef et té^ 
«eçrs coimptal^les.des .P^i^i^es puhUqifés) le di- 
recteur de la pépinière centra]^ d^i^lg^r .eiQBpt4i 

ZQr h»».f^ï\^UT»4e l>^f)l^iy^r«^io}l prè» le^. 
«ours 4»t ^ii?ijw|iaz kql AJ^fie ; 

31* Et généralement les emplois dvils dent 1a 
nomjn fitifm a 4*4 pv^céd^mment ^tri))Qée au 
.gouyêrnepr génial on aux préîeU par la l^isU' 
Uon spéciale de i*Algérie. 

Tableau B annexa au dêgkbt c(Hf- 

CERNANT l'organisation AI>VI^IS- 
TRATITB DE L'ÂLGÉRIB. 

Nomen^aiwre dês matières cdminU" 
tratives sur lesquelles les préfets de 
V Algérie sorU appelés à statuer en 
vertu de Vart. \\ du décret du %*l oc- 
tobre 1858. 

I l«^ En coifssii. ^o PuéraCtvwB, 

Affaires génArmiet et éépartementales» 

1* A6qai8ilions,aU4(Mti(M>s etédungesdepro* 
priétës it^artementalesiMm affectées à ut^ serrica 
pobUc; 

2' Affectation d*ane propriété départementale 
■à an service d'tttilité départementale, lonqne cette 
propriété n'est déjà affectée à aTM:an serrice ; 

3* Mode de gestion des propriétés département 
talea; 

ft* !«»» 4e jl?iÇ|»» 4qpw4* ^a pris > S^rpi^o «jt A 
loyer par le département ; 

S" ff»w^^p/^ ,g}û pçi^ciBrAei^t ,1^ .^qUs da 
département ; 

.6* 4fc^t^on.Qn refvs,des.4ons faits an dé- 
parteQient^i;u charge ni affectation immqbiljëre, 
«t des legs qui présentent le mên^ç .^car4Qt^.e C(9| 
^paâ ne donnent pas lieii à réclamation ; ' ' 

7* GQnlMU4^a«erpoar i'asHiraace âm^hiiim 
mextis dépar^naeniatta ; 

8" Acceptation des offres £t#es ^r .iUs «iai- 
iliiixi«9» ,des a^pçiations Qp des particaliçrPf pow 
.concourir à la çlépjepse des travaax à la charge 4« 
département; 

9«> Conceasiçn à ^s associations, lidesçon^p»- 

S les on à des partictdiers, des trayani ai^feV^t 
parlementai ; 

10* Règlement de'U part des déjpensf s 4^» 
aliénés, enfants troi^vés et abandonna et orphe- 
lins panvres, h mettre à la charge d^ com^^an^i 
et "ba^ de la répartition à faire jsntre elles; 

!!• Traita entre lexléparteroent et les «^abfis- 
fl9mentsji>|ibllcs ou privés rValIén^, i^Vf^les.dii|eo- 
teurs et dirçplrjpes d'orpheUiiats ; 

12* A^od^ etçpn/ilUiqns.(:Va(îin>ssiqA,()e8.,eafants 
irouTés d9Às t^s bospices ; tari^ (^ ;c^qj^ de ^qh» 
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rioe et de pension ; indemnités aux nourriciers et 
gardiens ; prix des layettes et vètnres ; 

'IJ* Aatovisatioa d'établir des asûes privés d*à« 
Uéaés; 

lA' Taxt&desdroksde localionida plaaes dans 
les halles et marchés, et des droits de pesage, j au- 
gaage et nvanirage ; 

^Mi* Gféation' de foires ei'marefaés ; 

iG» Fixation annnette dn prix-da la journée da 
traitamentdMM les hdpitaax cÎTils, po«r servir 
d» base au ramboorsaaMnt k exiger qe» malades 
non indigents ; 

<i.?t Fixation du prix oMyan de la journée de 
trayail pour le règlement des prestations on 
aoMpdes ; ' 

18* Approbation des vèglemenl» kHérteiirs des 
dépôts d'ôùmers , dépôtsde mt^dicité, prisons, 
hôpitaux et»lu>spices civUs, orphelinats et asilea 
pour rindigence et la yietUesse; 

• 49^ Aatocisatton des étabUssôneftts insalubres 
de toute classe ; 

• 'fiO* Fixatiqn âei primes pour la destnwtian des 
animaux nuisibles; 

21* Acceptation ou refus des dons eila^ faits 
aux sociétés de charité maternelle, «piaad ds ne 
donnent pas lien à réelaoaaUon ; 

22* Examen «t apprabation des r^emenls de 
police coaamerciale pour les foires , marchés , 
povts et autres lieux patUics ; 

23* Autorisation de fed>riques et ateliers dans 
le rajon des douanes , sur Fayis conforme du di- 
rqBtenrj(i|esdq^anv5 

2A* Approbation des tableaux de marchan' 
dises à tendre aux enchères par le ministère des 
àdurtiers; 

25*^ Transactions ayant poiir objet les contra- 
ventions en matière de poudres & feu, lorsque la 
yaleur des amendes et confiscations ne s*élèye pas 
an deik de mille francs ; 

26* Location amiable, après estimation con- 
tradictoire de la yaleur locative, des biens de 
FEtat, lors(|ue la durée de la location ne doit pas 
excéder trois années, ni le prix de location mille 
francs; ^ 

^7* jlfesiires relatives au enrage de cours d^efia 
non navigables ; 

28* Autorisations, sur les cours d^eau non na- 
vi|;ables ni flottables f de toqs établissemen^lSr tels 
ôue moçjin il usine , barrage, prise 4^eau d*ir- 
rigation , patonillet, bocard, lavoir à mines ; 

99* Çoino^iça de serfitud^ & titiçe 4® tolé- 
r^i^ioe tamppraire et révocal;>ies k volonté ; 

30* Cessions de terrains domaniaux compris 
dwp*.U.traçé4a»r9ut(Çs iî»péri4les, Réparte man- 
^||w ^.(Ji/ufit^mpi viciii^x ; 

,31* jp;çfa^0|5es de tenaja^sprovcmtft de d^as-. 
sèment daw&teçt dans le.cas.P'èvu par Je para- 
graphe l" de Tart. H de la loi du 2Q mai 183d* 
9lpdff^ppltCf|l^LB k TAlg^rie; 

,32* D6fff4v4^ ^^ a^^risajion concemWBt lfi$ 
4UJt)li4MD9^6|^ et .constructions x^e^çi^tjionmM .Mm 
Vlftart. A^X^ 15^. 154. et i55 du Cp^e ,fc- 
restier ; 

33* Constitution. ,e|n fspocjations ^pAdkfJeades 
propriétaires intéressé k Tex^ntion nlkH^Pfe' 
tien dest|:avauxd*endiguementc9ntxela fa^,4«i 
OI^9vas« rivières et torrenjts xuivigableft^ #ioi|l»a- 
vigabjlas, 4^ <^#!>»k d!arrç«|g^ .op ,d« ff^fmi 4fi 
JSlpfti^hfi^enU .loiiqija^çs .pr<«ri4(Air^|0||t 4,Vc- 
cord pour Pexécution desdils travai^L fi Ift^^fiiB* 
tition das dénaiiMS^ i 
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Affeùrta etmmunaies. 



5V 



bâtimentt chargés do aerrice des traïuporiieBlfe 

„ ^ 1 !• j j •* r ^ rjlfférie et la France, dans les lipùtes et tarlv 

^•î*ÎJÎf •*^*'*" ^ ^"^Ti ^ux^ ooiStiDn. déterminée, par les ^l^nelh^ 

provenant des bois des commones et des établis- nijtérielles * 

.«nento publies . qoelie que «Ht U Talenr de ces 5^ Nomination anx bonrte. entr«tenoe.|4r 

prodoils; ^ x^. a département dans les étiAliascmenU pnbUa» 

55- Antorisauons de <*•▼•"> eiécnter dan. ^^iio„ ^^ i, j-eée impérial ^^«i 

lesforètscommonalesoad^étÀlisMmenUpablic^ cdî^e imSriS arabeiançak^^ ^^ 



ponr la recherefae on la ocMidoite de. eanx, la 
constrnction de. récipients et antre, onvraice. ana- 
lognes, lorsque ce. travaax aoront vn bnt d*atilité 
communale ; 

SO' Mode àt joniiMaice en nature de. bien, 
eommnnani ; 

37 * Aliénation., acquisition., "échange, et par»' 
tages de bien, communaux ; 

S8* Don. et legs de toute. M>rte. de bien.. Ion-. 
qn*il n*7 a pa. de réclamation des familles; 

S9* Autorisation d^eAer en justice ; 

AO* Transactions pour toute, sortes de biensi 
quelle qn*en soit la Taleur ; 

Al* Baui k donner ou k prendre, quelle. qu*en 
soient la Talenr et la dorée ; 

/m* Tarif des pompes fonébres; 

A5* Tarifs des conceauons dan. le. cimetière.; 

AA* Plans d^alignement des villes; 

i|5* Tsriiii des <koiU de voirie dans les villes ; 

46' Autorisation d'emprunts , lorsqu'ils sont 
remboursables sur les ressources ordinaires et que 
le terme du rembonnement n*escède pas dii 
années* 

5 S* SAMS l'MSUVAHCB I>0 COaSBII. DB raftFSCTOKB. 

Affairei généraies tt dépariemmtaiet, 
A7* Approbation des plans «t devis de travaux 
d'entretien et de réparations simples à exécuter 
poor le compte de l'Etat et du département dan. 
i a limite des crédits onverts; 

AS* Approbation des plans et devis de travaux 
de construction ou de grosses réparations k exécuter 
pour le compte du département, pourvu que la 
dépense créditée ne dépasse pas cinquante mille 



60* Béfflementation des toumée. h elEeC 
dans le département par le. Térificateva 
poids et œenires; 

61* Admis«on. exceptionnciUe. dan. les 
linat., en se conformant aux insbracticos miniK 
térielles ; 

62* Location d'immeuble, domaaiaax par ad- 
judication poAliqoe; 

6S* Achat, sor les fond, départementan, dfou- 
Vrage. adminirtratif. deetiné. aux biUiollièy ff 
de. préfectore. , de. •oo»*préfectiire. étâtÊtOÊÊr 
missariat. csvil. ; 

6ft* Emploi du fond, de réMrreiflMadavM^ 
get proTÎncial pour dépemes imprtiuaii 

65* Virement, de crédit, dan. ririMa» Av 
chapitre seulement; 

66* Acquisition.de meuble, poor la prikfiR, 
le. Mus-préfectures, le. conuniMariat. àmtt 
l'hôtel du commandement da territoire mffîbuie; 
réparation, k Cure au mobilier dan. le. hw(lit 
de. crédits; 

67* Distributions d'indenanité. oïdinùicsct 
extraordinaire, allouées sur le budget députa» 
menUl aux. ingénieurs de. ponte et chananées; 

68* Règlement., budget, et conapte. des » 
dété. de charité maternelle. 






Affairu eomnumale$m 

■ 60* Règlement de. bndgeto et comniai ia 
communes, lorsque les budgete M>nt inniem ^ 
troi. cent mille franc et ne donnent paslink 
des impositions extraordinaire, on àdo.empniA< 
... 70* Approbation de. plan, et devis deetrino 

francs, on n'engage pas la question de système, neuft k exécuter pour le compte des communes; 

s'il s^agit de prisons départementale, on d'asUe. 71- Approbation des cahier» de. chaîna poar 

la mise en adjudication desdite traTaux ; 



■publics d'aliénés; 

AO* Adjudication de travaux dans le. limite, 
déterminée, par le. deux paragraphe, précé- 
dents ; 

50* Adjudication de. emprunt, département 
Unx dans les limité, fixée, par les décrets d'anlo- 
riMtion ; 

' 51* Règlement de. budgets de. anles public 
d'aliénéâ et autres établissements départementeux 
d'assistence publique ; 

52* Dispenw intégrale ou partielle du rem- 
boursement des dépenses d'entretien des aliénés, 
enfants trouvés et abandonnés, et orphelins pau- 
vres, lorsqu'ils sont retirés par les familles ou par 
des bienfaiteurs; 

53* Approbation des cahiers des charges relatif. 
aux fournitures pour les hôpitaux, hospices civils, 
asiles, dépôU d'ouvriers, prisons et tous autres éta- 
bliisements administrés pour le compte de PEtat 
on du département ; 

54* Adjudication desdites fournitures ; 

55* Marchés de gré k gré dans les limites déter- 
minées par les instructions ministérielles; 

56* Menire. de rapatriement, relative, aux 
aliénés, enfants abandonnés et orphelins pauvres ; 

57* Délivrance de secours de route aux vova- 
pm» indigente; 

56* D«iivrtiiç« de panage grtuût k bord it% 



72* Approbation des marché, de gré k gré pour 
travaux et fourniture, au compte des eomanmes,. 
quelle qu'en Mit la valeur ; 

73* Ouverture, agrandiiâement et déplacement 
des cimetières ; 
' 7/1* Eteblissement de trottoiisduis Je. villes ; 

75* Répartition du fond, coaunna de. am^ndre 
de police correctioxmelle. 



£n tMiikf et trtmuue puhiie» niemtiê pamr k 
compté de tEtai et $ew tenU on U propMkimdm 
ingénieur» en chef» 

76* Approbation , dans la limite des cNfid 
ouverte, des dépenses dont la nomenclaloie wSt t 

A. Acquisitions de terrains, immeubles, èic» 
dont le prix ne dépasse pas vingt-cinq miBa 
franc ; 

B. Indemnités mobilières. 

iC Indemnités pour dommages; 

D. Frais accessoire, anx acquisition, d'immeu- 
bles, anx indemnités mobilières et aux dommagp» 
ci-dessus dévgnés; 

E. Loyers de magasins, terrains, etc. ; 

' F. Secours aux ouvriers réformé^ blemé.» cl& 

dan. le. limite, déterminée, par le. în.|nictians; 

77* Approbation de la répartition rectifiée à. 

fondé d'entrelMB et dei décompm défiaitiftài 
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dans les dépenses autorisées ; 
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10* OuTertare ou soppresùon des tonn pow les 
enfants trooféa; 

20* Création d'octrois au portes de terre des 
yilies, et approbation des tarifs desdits oetrois ; 

21* Modincations au tarif de l*octroi manicipal 
de mer ; approbation d'additions an tarif on de 
suppléments de tau yotés par les communes ; 

22* Impositions extraoïdinaires et emprunts 
TOtés par les communes, sauf les empnmts rem- 
bonrsules sur les seules ressources ordinaires, et 
dont le terme de remboursement n'excédera pas 
dix anné«s ; 



78* Autorisation de la mainleTée des hypothè- 
ques prises sur les biens des adjudicataires on de 
leurs cautions, et du remboursement des caution- 
nements après la réception définitive des travaux; 

70* Autorisation de la remise au service du do- 
maine des terrains devenus inutiles au service. 

Tableau G annbxè au dbg&bt con- 

CBRNAlfT l'OB6ANI8ATION ADM1NI8- 
TBATIYB DE L'ÀLfiÉElB. 

Affaires réservées à la décision du 

pouvoir eentraL 

(Art. 12 du décret du 27 octobre 1858.) 

. i* AfEaires mixtes, c'est-à-dire qui intéressent à 
lu fois deux provinces» ou, dans la même province, 
les deux territoires; 

2* Mesures relatives an cantonnement des 
Arabes en territoire civil ou militaire ; 

5* Création de villes, villages et^centres de po- 
pulation : 

A* Circonscriptions territoriales, administrative» 
et judiciaires; changements proposés à la dési- 
gnation des chela-lieux ; 

5* Contributions eitraordinaires à établir et 
«jBprunts à contracter dans l'intérêt du départe- 
ment; 

6* Répartition du fonds commun provincial ; 

7* Bêlement des budgets provinciaux et des 
comptes administratifs; 

8* Approbation de virements de crédit d'un 
article a l'autre du budget provincial ; 

0* Changement de destmatioa des édifice» dé- 
partementaux ; 

10* Fixation du taux maximum du mobilier 
des préfectures, sous-préfectures et commissariats 
civil» ; 

11* Approbation des baux des édifices pris k 
lover pour rinstallation des services administra- 
liu dont la dépense est mise k la charge de l'Etat ; 

12* Acquisitions , aliénations , échanges d'im- 
meubles appartenant à l'Etat, sauf les exceptions 
comprises aux numéros 30 et 31 du paragraphe 
1", et 30 du paragraphe du tableau B ; 

13* Gàasement, direction et déclassement des 
roates départementales; 

lA* Approbation des règlements d'administra- 
tion et de discipline des' maisons centrales, prisons 
départementales et établissements pénitentiaires, 
et généralement de toutes les mesures qui engagent 
le» questions de sptème et d'organisation ; 

15* Approbation des projets, plans et devis des 
travaux nen£i k exécuter pour le compte du 
département, quand, pour ce dernier, la dé- 
pense doit excéder cinquante mille francs, et 
quelle que soit la quotité de la dépense, s'il s'agit 
de prisons départementales ou d'asiles d'aliénés, 
et ai les travaux engagent la question de^stème ; 

16* Fixation de la part contributive du budget 
provincial aux dépenses et aux travaux qui inté- 
reaaent k la fois l'Etat et la province , ou la pro- 
Tince et les communes; 

17* Organisation des caisses de retraite ou de 
toat autre mode de rémunération ou de secours 
en faveur des employés des services publics rétri- 
bués snr les fonds du département ; 

18" Règlement du domicile de secours pour les 
aliénés et les enfant» trouvés, lorsque la question 
«'élève entra deux provinces ; 



23* Expropriation pour cause d'utilité publique, 
sauf en matière de chemina vicinaux ; 

2A* Don» et legs aux départements et aux com- 
mune», lorsqu'il y a réclamation ; 

25* Etablissement de pont» communaux k 
péage ; 

^* Création d'établissement de bienfaisance 
(hôpitaux, hospices, orphelinats, bureaux de 
bienfaisance, monts de piété) ; 

27* Nomination aux emploi» non compris dan» 
la nomenclature fixée par le tableau A. 



30 OGToaaB s» 9 aovsuaEB 1858. — Décret im- 
pénal qui fixe au 5 décembre prochain l'ou- 
verture de la première aession des conseils 
généraux de l'Algérie. (XI , BniL DCXLVI^ 
n. 5909.) 

Napoléon, etc., td notre décret du 
37 octobre 1858, portant institution des 
conseils généraux de T Algérie; snr la pro- 
position du Prince chargé du ministère 
de l'Algérie et des colonies; avons dé- 
crété : 

Art. !«'. L'ouverture de la première 
session des conseils générâui de l'Algérie 
est filée au 5 décembre prochain. Leur 
session durera quinze jours. 

2. Le ministre de l'Algérie et des colonies 
(le prince Jérôme Napoléon) est chargé, etc. 



30 ocTOBiB » 9 Rovamas 1858. — Décret m- 
périal relatif j k certains actes translatifs delà 
propriété immobilière en Algérie. (XI, Bull. 
DCXLVI, n. 6000.) 

Napoléon, etc., sur le rapport da Prince 
chargé du ministère de l'Algérie et des 
colonies; vu Tordonnance du !«' octobre 
1844; vu la loi du 16 juin 1851, sur la 
propriété en Algérie, avons décrété : 

Art. !«'. Sont applicables aui transac- 
tions, passées ou à venir, de Musulman à 
Musulman, et de Musulman k Israélite, 
les dispositions de Tart. 3 de Tordonnance 
du l«r octobre 1844 et l'art. 17 de la loi 
du 16 juin 1851, sur la propriété en Al- 
gérie, 4)ortant qu'aucun acte translatif de 
propriété d'immeubles, consenti par un 
indigène au profit d'u» Européen , ne 
pourra être attaqué par le motif que les 
immeubles étaient inalténablei aux termes 
de la loi musulmane. 

Sk Le ministre de i'Algérie et des eolo* 
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nioB ( le .iMBilKe itetae Mapoléoo) est 
chargé, etc. 

31 AOUT s= g xovBiiMB 1858* — Déciêt impérial 
<fa\ onrre an miniaVre 4e la guerre un crédit 
eitraordinaire sur .rexorcice 185.8* (XI « BoU. 
DGXLYI, n. 6001.) 

Napoléon, ete., sur le rapport de Botre 
miniitre secrétaire iTBtat au département 
de 4a gnerre ; yn la loi da 23 juin 1857, 
portant fixation da bndget général des 
recettes et dépenses de Keiercice 1858; 
Ta notre déoMtdn 9 décembre 1857, por- 
tant répartition, par chapitres, des eré^ 
dits de eet «lereice : y\i notre décret da 
40 novembre 1856, sur les crédits extraor- 
dinaires et supplémentaires ; va la lettre 
de notre ministre des finances, en. date du 
3 ;aDikt 1858 ; notre conseil d*Etat eii- 
tenda, avons décrété : 

Art. l«r. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre an crédit 
extraordinaire de trente-quatre millions 
iopt-cent soixante et.'<|oatorze mille cent 
clnqoêftteHieiit franos (34,774,152 fr.), 
ainsi réparti dans les chapitres de cet exer- 
cice, savoir: Gfaap. S.fitats^najors, 598,780 
fr. Cbap. 4. Gendarmerie, l,50fi,i87 fr. 
Ghap.6. JastioemiUtaire,21^1âCr. Ghap* 
7.8oldeetentreUeBde8 troupes,i7,721,f640 
fr. Ghap. 10. Xcanaporti généraox, 80,778 
fr. Ghap. 13. Fourrages, 6,712,698 fr. 
Ghap. 14. Solde de non acti viAé, 65,000 ft*. 
Ghap. 15. Secoars, 245,000 fr. Gbap. 18. 
Matériel de rartillerie, 226,657 fr. Ghap. 
19. Poudres et salpêtres, 2,872,500 fr. 
Qiap. 20. Matériel du génie, 2,590,000 fr. 
Ghap. 22. Invalides de la guerre, 500;000 
fir. Ghap. 26. Services financiers en Algé- 
rie, 127,700 fr. Ghap. 30. Travaux civils 
en Algérie, l,'8eo,066 fr. Ghap. 91. Dé- 
penses secrètes, 6,OeOflr.Tatal,34,774,192 
fr. 

2. Il sera pourvu à cette dépense au 
moyen des ressources affectées au service 
de Texercice 1858. 

'5. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Gorps législatif,* conformé- 
ment à fart. 21 de la loi du' 5 mai 18S5. 

4. 'Sur les crédits ouverts par la -loitiu 
23 Juin 1857 pour reiercice 1858, et ré- 
partis par notre décret du 9 déoembre 
1857, «ne somme de deux millions cent 
cinquante-sept mille qualre cent^quarante- 
siilk-aBCs (2,487,446 fr.) estamtoiéesifr les 
chapitres indiqués ci-^és, savofr; Gbap. 
8. Habillement et campement, 875,836 fr. 
Qbap. 11. Remonte générale, 611,610 fr. 
Obap. 12. Harnachement, 50,080 fr. 
Ghap. 46. I>épeMes temporaires, 20,000 
fr. Ghap. 28. Goloniaation en Algérie. 
5«MK>0 fr. Chap« ft9. «taUiisements dis- 



cî|»liiMkM on ÀlgériB» 100,000 fr. Total. 
2,157,446 fr. 

K. Nos ministres de la gnene et dei 
finances (MM. Yalllant et Magne) eont 
chargés, etc. 

16 ooiotts-^ii MO^UM 1858. " I>é8fet Ân- 
périal qai reporte an miniatère de YAlgèrie et 
daa Goloaies on crédit anpplémeataire'aeoordé 
•n département de la g«erre ea augmentation 
des restes k payer des exercices 18^ et 1895. 
(XI , BaU. DCXLVn , n. 6003.) 

Napoléon, etc., vu les lois destS iaio 
1857 et 18 mai 1858, portant alloetlion 
de crédits supplémentaires en augmeoU- 
tion des restes à payer de» exercices 1852, 
1865, «854-, 1855 et 1856; Ya notre dé- 
cret du 24 juin 1858, portant aéaUon 
d*un ministère de l'Algérie et desco/ooies; 
vu nos décreU des \^^ et 6 juiM 18», 
qui reportent un crédit de ^eize luftiaes 
cinq cent soixante-huit miêe vingt fnnts 
(16,568,020 fr .) du budget de la guem ï 
celui du ministère de l'Algérie et des co- 
lonies, pour resercice 1858 , avons dé- 
crété: 

Art. l«r. Les «rédits rapplémentairti 
accordés au département de la guerre, en 
augmentation des restes & payer des exer- | 
cices 1854 et 1855, par les lois des^3 juin 
1857 et i8 mai .1858, sont jpédnUs, «on- 
fermement aux tableaux ci-Joints, d^uae 
somme totale de quatre raille deux eeat 
soixante-quatre francs quatre-ving-neaf 
centimes (4,264 fr. 89 c), qui est repor- 
tée AU ministère de TAIgérie et des eolo* 
nies (chapitre 18 du budget de ce départe^ 
ment, exercice 1858). 

S. Les ministres de l'Algérie et dea ea- 
lonies, de la guerre et des ânanees (le 
prince JérOme Napoléon et MM* 'Yà^bat 
et Magne) sont chargés, etc. 



16 OCTOBEl os 11 II0T1IM9IIB 1858. — Wcret iwr 

Sériai qui reporte *a mini&tis» de T^g^m «\ 
es colonies nn crédit ««truordinatte oweH «H 
dëpartement de la^f^(^e,paQr le pftvnwjit 
de créAncf» des ei^^lcfis jpêriipés. ^1, ' Ml* 
JDGXliTn, o. 60A(1.) 

Napoléon , «te. , "wi 'ta * loi 'du *t% mai 
1858, qui accorde des crédits extraor- 
dinaires spéciciux pour le paiement des 
créances des exercices périmés ; vu notre 
décret daâ4iâUi4858«..porUnt entaMoa 
d'm miaisiére ide r Algérie et deaeoia- 
nies ; vu nos décrets desl^^ et 6 Juillet 
1858, qui reportent un cilfedit de sdu 
millions cinq cent soixante<buit mille vingt 
francs (16,568,020) du budget de la guerre ; 
à celui du ministère de TAJlgérie .et da : 
colonies, pour rexereiee 1858 ; avons dé- | 
crété : j 
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Art. l«r. Les cttàiis ettraordlilairet 
spéciaax oatertB au département de la 
gaerre, par la loi du 18 mai f 85B, pour le 
paiement des créances des eiercices péri- 
més sont réduits d'une somme de trois 
mille cinq cent vingt-quatre francs quatre- 
ttngt-dit centimes (3,514 tr. 90 c), dé- 
taillée dans le tableau ci-joint, et reportée 
au ministère de TAlgérie et des colonies 
(chapitre 19 du budget de ce département, 
cxerefce l'85S% 

2. Les ministres dé l'Algérie et dés co- 
lonies, de la guerre et des finances (le 
prince Jérôme Napoléon et MtH. Vaillant 
et Magne) sont chargés, etc. 



90 oovoBBK » 16 iKnmuKs laSS. — ^Dëcfet' im- 
périal <\m approuve dw modifieationa ans. «ta- 
tou de la société anonyme formée k Dijon 
sous la dénomination de P Abeille bourgaigrumne, 
compagnie d^assnrances li primes contre la 
grêle, pu, Bail. npp. DXXXII, n. 7904.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*£lat au département 
de Tagriculture, du commerce et des tra- 
yaui publics ; vu notre décret du S5 juin 
1856, portant autorisation de- la société 
anonyme formée k Dijon (Gôte-d'Or) saus 
la dénomination de VAbeUlB bfmrgui- 
gnonne, compagnie d'assurances à primes 
contre la grêle» et approbation de ses sta- 
tuts ; TU notre décret du 28 octobre 1857, 
qui approuve des modifications aoiditfe 
atatttts; vu la délibération de l'assemblée 
générale des actionnaire» de la compagnie, 
en date du 5 décembre 1857 ; tu le récé- 
pissé de M. le reeerenr général des finan- 
ças dafairondiftemeDt dei Bilan, eotista«> 
tant le dépôt à la caisse des dép6tB' et 
consignations de la somme de six cent 
mille francs, formant le cinquième de la 
nouTeHe augmentation projetée da capi- 
tal de la société; notre conseil d'EUi en- 
tendu. aTOBS décrété : 

Art. l*r. Les modifications apportées 
anx art. 5, 6 et 41 des statuts de là so- 
ciété anonyme formée à Dijon (GOte d*Or) 
aons la dénomination de VAaeUlê frotir- 
ffuignonne , compagnie d'assurances à 
primes contre la grêle , sont approuTées 
telles qu'elles sont contenues dans Pacte 
passé, le 30 septembre 1858, devant 
M* Blondel et son collègue, notaires à 
I>ijon , lequel acte restera* annexé ao pré- 
sent décret; 

S. Noire mintstra de ragrtentfare , 
an commerce et des travaux publies 
fM. Kounerj est cttargé, etc. 
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20 «ctora es 10 HQffBiiMB 1858. -* DécMtit» 
pérîal portaail antMisètioa' àê la caiaM dM« 
purgne éuUio à Couine» (Mon^ (!)• (XI, Bott« 
Nipp. I>XXXI1, n. 7006.) 

Napoléon, etc., snr le rapport de natra 
. dilnisara secrétaire dffitat a« départemeift 
de ragrtciilture, dv commerce et des tis« 
vaux publiée; vv la délibéntion éneou* 
seil municipal de Gomines (Nord), en dati 
du â9 septendire 195Tç tu les lois dei 5 
jolni 1855» 31 man» 1837,. 2t juin 1845^, 
30 juin 1851 et 7'maii853^ l'ordonBance 
du 28 julHet 1846 et lea déoretades 19 
aTi4tl852 et 18 nial>18B8, sttr^ lea ealtiaa 
d'épargne ; notre eomett* d*Btat eoteadoi 
aTOus décrété : 

Ait. 1«'. La caisse d'épargne éUblle i 
Goffllnea (NoM) ert antoriaéej Sont ap^ 
prouvés les statuts de ladite caisse, teU 
qu'ils sont amni^«u présent décret. 

2. La présente autarisatietn sera^ léf»* 
qaée en cas de Tiolation ou de non eiécn- 
tion des statuts approuTés, sans préjudice 
des droits des tiers» 

3. La caisse d'épargne - de Gômiaes 
(Nord) sera tenue de remettre, an cons^ 
meticement de cbaque année; an ministre 
de Tagriculture, dtt commerce et des tra- 
Taux publics, et au préfet' du départemcoft 
du Nord, un extrait de son état de situa^ 
tlon arrêté au 71 dêcilimttre précédent. 

4. Notre ministre de Tagrlculture; 
du commerce et des travaux publiée 
(IMT. Rouher) est chargé, etc. 



14=^24 HOVBMVKB 1858, — Décret impérial povv 
tant reparution, par chapitres, des crédits dà 
bndget de l'exercice 1859. (XI,Biai.DGXLVlIl7 
». 6012.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*£tat au département 
dés finances ; vu Tart. 12 du sénatus-con- 
sulte du 25 décembre 1852; vu la loi du 
4 juin 1858, portant fixation du budget de 
Texercice 1859 ; vu notre décret du 24 juin 
1858, qui a créé un ministère spécial pour 
TAlgérie et les colonies ; vu nos décrets 
des 29 juillet et 2 août suivants, qui ont 
rattaché k ce nouveau département minis» 
tériel les services de la justice, de l'instrue^ 
tion publique et des cuites en Algérie ; no- 
tre conseil d*£tat entendu,, avons déorété : 

Arrt. 1^. fiur. Ies< crédits' ouvert» k* nos 
ministres par l'art. l«r de la loi du 4^jain 
1858, pour les dépenses del^iercice'1859, 
une somme de trois cent mille francs 
(300,000 fir.) est anmiléa' au budget du 
ministère deâ fiaanoea {ËMte viag^t^ 



(1) Sous les n. 7906 et 7Ô07, se trowenl deax décreU pareils qoi autorisent 1« caisses cPépargne 
établies à Sarlat et k GaMeL \ ^ * * 
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Douaifê de Mtidamû la dueheu$ dfOr^ 
léans). £a eoméqHenoe, ces crédils^ qui 
montaient à an milliard sept cent soiiante- 
six millions qoatre-Tingt mille hait cent 
soixante et dii-sept francs, sont réduits à 
nn milliard sept cent soiiante-cinq mil- 
lions sept cent qnatre-Tingt mille huit cent 
soixante et dix-sept flrancs (1,765,780,877 
fr.) 

S. Les crédits onrerts par le budget de 
i8S9 aux ministères ci-aprés sont réduits 
d'une somme totale de trente-six millions 
cent soixante mille sept cent soiianfe et 
seize franes (56,160,776 fr.)« savoir : mi*- 
niatére de la guerre, i6»594,520 fr.; mi- 
nistère de ia marine, 17,791 ,056 fr.; mi» 
nistre de ia Justice, 7i8,400 fr.; ministère 
de rinstruction publique et des cultes, 
1,046,800 fr. Ces crédits sont reportés, 
pour l'exercice 1859, au ministère de l'Ah 
gérie et des colonies. 

3. La somme précitée de un milliard 
sept cent soixante-cinq millions sept cent 
quatre-vingt mille huit cent soixante et 
dix-sept francs, à laquelle s'élève le bud- 
get des dépenses, est répartie, par chapi- 
tres , conformément à l'état A ci-annexé. 

4. Les crédits ouverts par l'art. 16 de la 
loi de finances de 1859 aux exercices spé- 
ciaux rattacliés pour ordre au budget de 
l'Etat, qui sont imputables sur les ressour- 
ces de ces services, et qui s'élèvent, pour 
ladite année, à la somme de soiiante et 
dix-sept millions sept cent soixante-deux 
mille quatre cent huit francs (77,762,408 
fr.), sont répartis, par chapitres, confor- 
mément i Tétat B cl-annexé. 

5. L'affectation aux dépenses du service 
départemental des ressources spécialement 
attribuées à ce service, et montant, pour 
l'exercice 1859, d'après l'art. 17 de la 
même loi, à cent onze millions quatre 
cent soixaple et seize mille cinq cents 
francs (111,476,500 fr.), est réglée, par 
sections spéciales et par chapitres, con- 
formément k l'état G annexé au présent 
décret. 

6. Nos ministres des finances, et des 
, autres départements (MM. Magne, etc.) 

sont chargés, etc. 



(^ SB 2ft xyriHBRB 1858* — Décret impérisi qui 
ouvre, 'nir Texereice 1858* nn crédit snpplé- 
nenuira applicable aux trayanx de la réonion 
da Lonvr* aox ToUéries. (XI, Bail. DQLLVIII, 
n. 6015.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre d'Etat; tu la loi du 25 juin 1857, 
portant fization du budget général des re- 
cettes et des dépenses de l'exercice 185$; 
YU notre décret du 9 décembre suivant. 



ill. » 4, 6, 8^M0TBll•RE 1858. 

portant répartition, par chapitres^ des cré- 
dits de cet exercice; vu les dispositions de 
notre décret du 10 novembre 1856. sor 
les crédits supplémentaires et extraordi- 
naires ; vu la lettre de notre ministre dm 
finances, en date du 27 octobre 1858; no- 
tre conseil d'Etat entendu , avons dé- 
crété : 

Art. l*r. Il est ouvert à notre ministre 
d*£tat, sur Pexercice 1858, un crédit sup- 
plémentaire de seize cent soixante et qojoze 
mille francs (1 ,675,000 fr.), applicable aux 
travaux de la réunion du Louvre aux Toi- 
leries. Ce crédit viendra en augmenlavion 
du chapitre i^^ de la deuxième section du 
budget du ministère d'Etat (Réunion du 
Louvre aux Tuileries). 

2. Il sera pourvu à cette dépense an 
moyen des ressources affectées an terrke 
de rexercice1858. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée su Corps législatif, conforroèsBeiil 
à l'art. 121 de la loi du 5 mai 1855. 

4. Nos ministres d'Etat et des finances 
(MM. Fonid et Magoe) sont chargés, etc. 



6 «e su ROTKHBRB 1858. — Décret Impérial qui 
/ porte de qni&te fa dii-hnit le nombre des cofl- 
•eillers d*Etst en «erTice ortififiiiire hors sefr 
lions. (XI, BnU. DGXLVm, n. 6014.) 

Napoléon, etc., avons décrété : 
Art.l*r. Le nombre des conseillers d^E- 

tat en service ordinaire hors sections est 

porté de quinze à dix-huit. 
2. Notre ministre d'Etat (M. Fould) est 

chargé, etc. 



8 » 2A iiOTBMBaB 1858. — Décret impérial 4|V 
appelle k TacliTité , pour Tarmée de terre , 1« 
ieunes soldats disponibles snr le conlingent de 
la classe de 1857. (Kl, BoU. DGXLVIII,n.a015.> 

Napoléon, etc., vu la loi du 19 juia 
1857, portant fixation du contiofenl à ap- 
peler, en 1858, sur la classe de f 857, pour 
le recrutement des armées de terre ei fie 
mer; vu le décret du 3 avril 1858, retntif 
4 la formation du contingent de ladite 
classe; vu le décret du 16 octobre 1858, 
qui a appelé i l'activité cinq mille boit 
cent soixante et dix jeunes soldats affectés 
à l'armée de mer; sur le rapport de notn 
ministre secrétaire d'Etat au départensent 
de la guerre, avons décrété : 

Art. 1*'. Les jeunes soldats restant en- 
core disponibles sur le contingent de la 
classe de i857 sont appelés à i'activité 
pour l'armée de terre. 

2. L'époque du 4é«^ti 4i« ««v jeunes 
soldats sera déterminée par notre minîslre 
secrétaire d'EUt au département de la 
guerre. 
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3. Notre minifttre de la gaem (M. Yaii- 
tant) est chargé, etc* 

lA n 2A Koymfti 1858. — Demi impérial qui 
onyre aa budget da miiii»tèro des financef, 
poar refenica 1857, deux cliapilraa destinés à 
recevoir des paiemenu feiu po«r rappels d'arré- 
rages de rentes Tiagères et de pensions qai se 
rapportent k des eicrcices clos. (XI, Bail. 
DCTLVIII, n. 8016.) 

Napoléon, etc., va Tart. 9 de la loi da 
8 juillet 1837,801 termes duquel la dé- 
pense servant de base au règlement des cré- 
dits de chaque exercice, pour le service de 
ladette viagère et des pensions, et pour celui 
de la solde et autres dépenses payables sur 
revues, ne se composera que des paiements 
elTectués jusqu'à Tépoque de sa clôture; 
les rappels d'arrérages payés sur ces mê- 
mes exercices d'après les droits ultérieure- 
ment constatés devant continuer d'être 
imputés sur les crédits de l'eiercice cou- 
rant et le transport en être effectué, en 
fin d'exercice, é un chapitre spécial, au 
moyen d'un virement de crédit à soumet- 
tre, chaque année, à la sanction législative 
avec le règlement de l'exercice expiré; vu 
rart. 102 de l'ordonnance du 31 mai 1838, 
portant règlement sur la comptabilité pu- 
blique ; considérant qu'il y a lieu , en ce 
qui concerne les rentes viagères et les peu- 
«ions, d'appliquer les dispositions ci-dessus 
à l'exercice 1857, qui a atteint le terme de 
sa clôture, et dont le règlement doit être 
incessamment présenté au Corps législatif; 
sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département des finances, avons 
décrété : 

Art. l«». Il est ouvert au budget da mi- 
nistère des finances, pour l'exercice 1857, 
deux nouveaux chapitres spécialement des- 
tinés k recevoir l'imputation des paiements 
faits pendant cet exercice pour rappels 
d'arrérages de rentes viagères et de pen- 
sions qui se rapportent à des exercices 
dos. Ces chapitres seront intitulés : Rap- 
p$li d'arrérages de rentes viagères 
d* exercices clos. Rappels d'arrérages de 
pensions d'exercices clos, 

2. Les paiements effectués pour ces rap- 
pels d'arrérages montant, d'après le tableau 
ci-annexé, k la somme de quatre cent 
soixante mille six cent quinze francs vingt- 
six centimes (460,615 fr. 26 c), sont, en 
conséquence, déduits des chapitres ordi- 
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clos, 419,493 fr. 57 e. Total, .460,615 fr. 
26 c. 

5. Sur les crédits onverts par la loi de 
finances et par des lois spéciales pour le 
service des rentes viagères et des pensions 
pendant l'année 1857, une somme de qua- 
tre cent soixante raille six cent quinze 
francs vingt-six centimes est transportée 
aux deux chapitres ci dessus, et annuléto 
aax chapitres suivants : Rente» viagères, 
31,791 fr. 91 c; rentes viagères pour ta 
vieillesse, 9,329 fr. 78 e.; pensions des 
grands fonctionnaires de l'Empire, 8,466 
fr. 66 c; dotation du maréchal Pelissier 
duc de Malakoff, 31,388 fr. 88 c; pensions 
civiles (décret du 13 septembre 1806), 
20,297 fr. 97 c; à titre de récompenses 
nationales, 4,413 fr. 46 c; militaires 
229,604 fr. 25 c; ecclésiastiques, 287 fr. 
2 c; de donataires dépossédés, 12,095 fr. 
47 c; civiles sur fonds de retenues (loi du 
9 juin 1853), 96,167 fr. 50 c; secours 
viagers aux anciens militaires de la Répu- 
blique et de l'Empire, 12,506 fr. 25 c; 
pensions et indemnités viagères de retrait^ 
aux employés des anciennes listes civiles et 
du domaine privé du dernier règne, 4,266 
fr. 11 c. Total, 460,615 fr. 26 c. 

4. Le présent décret sera annexé au pro- 
jet de loi de règlement définitif du budget 
de l'exercice 1857. 

5. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 



ift Bss 24 KOTSMBHB 1858. — DAcret impérial qui 
fixe des époques aniqaelles auront lien, pour 
la classe de 1!^8, les opérations du recmtemsnt 
relatives ani tableaux de recensement et au 
tiiage an sort. (XI , Bull. DGXLVUI, n. 6017.) 

Napoléon, etc., VU la loi du 11 octobre 
1830, relative au vote annuel du contin- 
gent de l'armée, et celle du 21 mars 1832, 
sur le recrutement; vu la loi du 24 mars 
1858, qui fixe à cent mille homme le con- 
tingent à appeler en 1859 sur la classe de 
1858; sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de la 
guerre, avonis décrété : 

Art. l«r. Les tableaux de recensement 
de la classe de 1858, ouverts à partir du 
l«r Janvier 1859, seront publiés et alBchés, 
ainsi que l'exige l'art. 8 de Ja loi du 
21 mars 1832, les dimanches 16 et 23 jan- 
vier 1859. L'examen de ces tableauj^^ {j 



naires ouverts au budget de l'e^rci^ .Vié1£SÂf,îSiu(£ênceï«nne%lf^ 
îjSnV,a%'ppîîinég7c^mme*iï7u^^^^^ 2. Immédiatement après le tirage -•' 



veaux ehafltresdtelgnés par l'article pré- 
cédent : Rappels d'arrérages de rentes 
viagères d'exercices clos, 41,121 fr. 69 c. 
Rappels d'arrérages de pensions d'exercices 

58. 



le tirage de 
chaque canton, le sous-préfet enverra an 
préfet du département une expédition au- 
thentique de la liste du tirage, ainsi que 
du procès-verbal qui aura été dressé en 

32 
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eiéoalfoii de>rtfrt. I4f de ta loi du 21 Hiars 
1832. 

3v Att moyen dei ddcmnesti nentioii- 
Dés éMS' Tartiele précédent» le piéfH for* 
mera un état iadlqnant, par cantoD^ le 
nombre des jeanes geBeinaoriti sur les lis- 
te» de tirage de la oUsse. Cet étèt devra 
être adressé an ministre de la guerre, le 
i5 mars proehaki am plus ta«d. 

4* Un déeret déterminera ttltérienrenient 
les antres opérations relatives à la foraïaw 
lion dn oontingentide Jvcliise de 1658*. 

5. Notre ministre de<la gmnrve(]|l; Yail*- 
Iwt) est chargé) etc. 



JU^ =s 2A ROVSMUB 185S. -^ Décuei iapërial pov^ 
tant instilntion â*iu)a cause spéciale qoi sera 
chargée da service de trésorerie des grands 
trvraui publics de latine dfl Paris. (SI, Bull. 
DCXLVlIIrn. OOie.) 

Napoléon, etc., sur la proposition de 
notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de l'intérieur, atons décrété : 

Art. !•'. Il est institué», sous la garan- 
tie de la ville de Paris, et sous Tautorlté du 
préfet de la Seiue, une caisse spéciale, qui 
sera chargée du service de trésorerie des 
grands travaux publics de la ville, et- qui 
prendra le titre de Caiise des travaux de 
Paris. 

S. Cette caisse sera chargée d'acquitter, 
i^ toutes les indemnités foncières ou loca- 
tives réglées, soit à Tamiable, soit Judi- 
ciairement, par suite d'expropriations, 
d^éncttons ou dff dommages réioltant 'dk 
rexécution des grands travaux qui «ont ou 
leront entrepris par la ville en vertu de 
décrets de l'Empereur ou d'autiurisaliens 
ministérielles corapétentea; 2<^ les frais 
dûment taxés et les dépenses de toute na- 
ture régulièrement liquidées se rapportant 
aux mêmes travaux. Toutefois, aucun 
paiement ne pourra avoir lieu qu'en vertu 
d*un arrêté rendu par le préfet de la Seine 
en la forme administrative ordinaire. Tout 
mandat devra, d'ailleurs, être appuyé des 
autres pièces Justifleatives que les règle- 
ments sur la comptabilité communale peu- 
vent exiger. Ces pièces seront préalablement 
soumises aux même» véritications et visas 

3ue celles qui accompagnent les mandats 
éihrrétf directement sur la eaisse munl^ 



i*"V«f«/'îîtf**^« la Seine fera verser dans 
lA caisse ae »ciYn;cy * %. «.««^««i ^^ •- 

vente des matériaux provenant des immeu- 
bles expropriés; V* le prix des portions 
d'immeubles restant disponibles et cédés 
Jiar la vilTe; les produits divers se ratta- 
chant aux opérations pour lesquelles ladite 
caisse est établie. 



4. lifteafsfetfdeiertice ottvrira^un compte 
spécial pour chaqne entreprise, et les som- 
mes qu'elle aura-reçues on payées seront 
iBSotltes.an débit ou «isaBéditde4'«ffiii 
qu'elles conoeroeroBt^. 

5. Toue les trois mols> eiptat souvent, 
s*il y a lieu, un' étcf de'^eituttion de ces 
divers comptes sera remis au préfet de la 
Seine, qui ordonnancera au profit dO' la 
caisse, sur les crédits qui lui seront ouverts 
à cet effet par' le conseil manletpal, soil 
dans le budget de la ville, soit parées dd"- 
libérations spéciales dilment approuvées, 
telles sommes qu'il appartiendra, à viAoir 
sur le solde final de telle ou telle entre- 
prise. 

6. Après ractaévement conaplet de tant 
grand travail, un décompte géoéral eo seia 
dressé, et, après vérification, régie pari» 
préfet de la Seine. Le mandat pooT solde 
qoi sera délivré à la caisse de service nr 
la caisse municipale devra être accompa^Bib 
non seulement de l'arrêté de règlement da 
préfet, mais encore de toutes les piécet 
justificatives des dépenses comprises dans 
le décompte. 

7. La caisse des travaux de Paris aura 
la faculté d'émettre des valeurs de crédit 
pour faire face aux besoins du service de 
trésorerie dont elle est chargée, mais seu- 
lement dans la limite qui sera fixée, pour 
chaque émission, par une délibération du 
conseil municipal approuvée par décret dé 
l'Empereur. 

8. Les frais de négociation deeesTaienn 
et les dépenses de toute espèce nécessitées 
par l'administration de la caisse seront 
supportés par la ville. Des crédit? spécian 
seront ouverts au budget de la vflle pour 
en assurer le paiement. 

9. La ckisse des tràvani d« Pariraen 
. régie par un directeur, chargé; sant les 

ordres dn préfet de la Seine, 1* d'as$anr 
rexécution des règlements et iasfnfcffbiR 
la concernant ; 2« de surveiller l« gesitom 
du caissier ; Z^ d'^ordonner les mouvenrenis 
de fonds, les paiements, et en général tM^ 
tes les opérations de la eafese; 4» de pro^- 
poser au préfet le budget annuel; 5^ de 
présenter, à la clôture de Texercice, un 
compte moral et financier des opération 
effectuées. 

10. Le caissier est responsaM% éÎBlargei- 
tlon et de la régularité des paieneata elRe- 
tués par la caisse. Il doit verser dans la 
caisse municipale un ctauttoanemenf dont 

duit intérêts au taux réglé: pourles coM^ 
tables de là ville: H- dresse; dwqQe jour» 
un état de situation et, eftaque Aïola, une 
balance générale de la cafBse. Cet docu- 
ments sont remis au dlreetctfr, qm les 
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transmet an préfet après les «Tolr vérlflés 
et certifiés. Le caissier Tend» poarelia^^ 
exercice, un compte de gestion qai est son* 
mis an conseil monieipal «t «rrété par le 
préfet. 

41. Un -contrôle permanent est éttUI 
auprès de fa caisse; elle-est, enevtre, son- 
mise à la yérifioation de Fimpecteicr des 
caisses qui dépendent de TadminialTatieii 
municipale, sans préjudice des vérifications 
qui peuvent être faites par les nspeeteurs 
des finances. 

iS. Le directeur est nommé, sur la pro- 
position du préfet de la Seine, parle mi- 
nistre de l'intérieur. Le caissier et les au- 
tres employés sont nommés par le préfet 
de la Seine. 

iS. Il est fttterdit au directeur, «« cais- 
sier «t à tous employés et agents de la 
caisse de sMmmiseer ou de s'intéresser di- 
rectement ou indirectement dansées opé- 
rations relatives auc travaui ëe Paris. 

44. CFn comité consnHatif est appelé à 
donner son avis, 1<> sur le montant du 
cautionnement à fournir par le caissier ; 
2«>sur les opérations financières nécessitées 
par les besoins du service, notamment sur 
la forme des valeurs à émettre par la 
caisse, survies épofiues d'émission et de 
remboursement , et sur toutes les condi- 
tions de la négociation de ces valeurs; 
3^ sur le compte moral et énander pré- 
senté chaque année par le directeur, et sur 
tontes les questions se rattaeliant à l'or- 
ganisation de la caisse et la marcbe de son 
serviee.'Le comité consultatif sera présidé 
par le préfet de la Seine et composé 4k 
g^ouvemear de la banque, du directeur gé- 
pérai'de la caisse d^mor ti soement , du dU 
recteur du mouvement général des 'fonds 
au ministère des finances et de.trois mem- 
bres pris dans le conseil municipal et 
nommés par le ministve de f Intérieur, sur 
la proposttion du préfet de la Seine. 

15. Notre ministre de l'intérieur (M. Be- 
laogle} est chargé, etc. 

lA.««a âAiM«Bi|BBBiS56. -^ JMoNttlmpérial qui 
X** dAsIwii d'stilité pobUqat , d^iis U TiUe dt 
pari», rofrertpre d'v»ê ine éUlejieRmm , de- 
T«nt cowœoqiqDer da boulevard' des Gapacines 
* U rne du fîarn, etc. : ^ approuvera «np- 
'preMion ^eia me Baaw-da-Bempart, «rrtra \e$ 
'•^w de la Cha«flBtf«^*AAlio et Cwimarlin. IXI, 
.BoU.BGUyiII,]i.6010.) 

fïapoléoB, «te., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat «u département 
de 14nté^ieur; vu la déHbération du con- 
seil municipal deParis^ en date dui€ juil- 
let '18BS; te plan d'alignement; les pièces 
de Fenquêto ; Tatis du prttet et ^les ttutres 
pièces de ralTaire; les lois des i6 septem- 
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bffe 1S07 et 5 mai 1841.; rordonoanoe ré- 
glementaire du â3 août 1835 et le décret 
du 86 mars 18^; «otre coQieil.d'Btat en- 
tendu, aiwas décrété : 

ABt.l*r.Sk»t déclarés d'utilité publique 
dans la ville de Racif, l<»j'oiMr^Ktjire. d'une 
rue de vingtp'deiu mètres 4e largeur, dite 
da itou^n, devant communiquer du bou- 
levard des GapnciAes i la .rue du^fli^vre ; 
30 l'ouverture d'une rue d'embranchement 
de vingt mètres de largeur, devant com- 
mkWiiqaer>du(iit bûulevjurd ^ Ja rue de la 
Ghausséed'Ajiiiii ; 3» la to^mation d'une 
place quadrangulaire au point .de départ 
cammua das dans iio.ieaaouvelies et d'un 
caerefeur .4 i'raiffémité de chaoane ; 4P le 
prolongement des* ues Boadreau et éodot- 
de-Mauroy jusqu'à la rue dite de ^Boutn, 
l.e tout suivant les alignements indiqués 
par des lignas bleoes pleinies s^r qp plan 
cimanaaié. .fia «onséquence, le pré&t delà 
Seine, agissant au nom de ia lûlle de Pa- 
ris, est autorisé à acquérir, soit 4 l'amia- 
ble, soit, sMI y a Heu, conformément à la 
loi du 3 mai 1841 et au décret du 26 mars 
i85â, iea inuneublespU: portions d'imioaeiu- 
bUs dont l'occupation est nécessaire. 

3. La luppression da la rue Basse-du« 
R-empart entre les rues de la Gbaussée- 
d'Ànlin et Gaumartin est approuvée. Cette 
suyppresslon ^ara lieu par voie d'avance- 
ipentdes nMilsons riveraines àTaljgnement 
du boule¥aEd Âes Capucio^s, suivant la 
taaeé bleu du même plan. Sont réservés 
les droits des propriétaires à raison des 
accès qu^ls ont actuellement sur la rue 
Basse-du-ltempart. 

;3. notre ministre de l!wtérieur (M^De- 
langl<^\«st chargé, etc. 



Xt^^SlH «QVKmlkB t$58. — I>écret impérial qni 
â»fi l'ipprontUioimeiii^t de réserve des boQp 
Jimgan oajfui toAles Jbi villes od la boi^an^erie 
est réglementée par des décrets on des ordoii'* 
sauces. (XI , BnlU. J)CXLXm » n.6020.) 

JfilPûl^n, etc..) sur le rapport^de pptre 
minittia seofétaim d'£tat Au.4épartement 
da i'cagféeoitasey 4/^ oomaserea at daatu- 
vawrpuMlcs, nous avons décrété : 

•Art. !•». L'approvi9ioni^ement de ré- 
serve des boulangers, dans toates'Ies vflles 
dù la boulangerie est^réglemeiilée perdes 
décrets ou des ordonnances, et dont le ta- 
Meaa est anneié au présent déoret, «st fifé 
à la quantité de grains ou defariae «éaes«« 
salrepour alimenter la fabrication journa- 
lière de ehaque établissement de boulan- 
gerie pendant trois mois. 

2. Dans le délai d'un mois, les préCeta 
des départements, après avoir pris l'avis 
des administrations- municipales, détermU 
neroiit, par des artétés spéeiauxi si les 
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approvisionnemento seroat établisen gratng 
oa en farine , et fixeront, dans la méoM 
f6rme, les délais dans lesquels ils devront 
être constitués, ainsi que la portion de ces 
approTisionnements qui pourra être dépo- 
sée dans des magasins publics. 

3. Notre ministre de ragricalture » 
du commerce et des tra?aui publies 
M. Rouher) est chargé, etc. 

Tt^iet» des villes dans lesquelles la boulangerie est 
riglementie par des décrets ou ordmauaues, et dans 
Us<fa*lles Pappravisioimenunt de réserve des hou^ 
iangers sera parti à trois mais de leur aûsaan 
joanuUiàre» 

Bourg, SainM^ouitiD, Soîmoiu, Monlim, An* 
b«n«s , Sedan , Troye» , CarcaHOBiM, Limoi» , 
Mdtrboniie , Gastalmadary, litiveille , Aix , ArlM , 
Twraacoo, Gaen, Bayeux, Gondé-aoaa-Noirean, Li- 
sieui , Vire , Falaise , Honflenr , Angoulème , La 
Rochelle, Rochefort, Saiot-Marlin-de-Ré, Saint- 
JeaQ-d*Aogefj, Bonrgea, Oijbn, Pérignenx, Ber- 
gerac , Besançon , Valence , Remaas, Evreas , 
Loavien, Pont-Aodemer, Bemay, Chartres, Chà* 
teaoduD , Nogent-ie>Ro(roii, Brest', Qaimper, Nî- 
mes, Alais, Ums, Beauca ire, Saint-Gilles, Toalooae, 
Anch, Bordeaux, Libonrne, Castillon, la Réole, 
Sainte-Foy, Blaye, Montpellier, Péaeoas, Béaiers, 
Rennee, Saini*JMalo, Tours, ChinOD, Grenoble, 
Vienne, Salios, Lons-le-Sannier, Blois, Vendôme, 
Saint«Chamond, SaintpEtienne, Le Pay, Nantes, 
Pa imbœuf. Orléans, Gien, Monlergts, Agen, M ar» 
mande, Ciairaç, Tonneim, Nérac, Villeneore- 
d*Agen, Angers, Saumur, Reims, GhAlons, Yitry- 
le'François, Laagrn, Nancy, Lnoéville, TonI, 
Ponl-k-Mousson , Bar-le-Duc, Verdan, Lorient, 
Meta, Thiont ille,Nevers, Lille, Dunkerqne, Doaai, 
Valenciennes, Armentièrea, Bergnes, Cambrai, 
Maub«nge,BeaiiTais, Alençon, Arras, Saini-Omer, 
Calais, Boulogne, Aire, Pau, Bayonne, Tarbes, 
Perpignan, Strasbourg, Schelesladl, Mulhouse, 
Autan, ChAlon-&or-Sa6ne, MAcon, le Mans, la 
Flèche, Rouen, leHarre, Dieppe, Bolbec, Yvetol, 
Eibenf, Fëcamp, Melon» Meaoa, Monterean, Ver- 
sailles, Saint-Germain, Niçrt, Amiens, AbbevlUe, 
AIbi, Castres, Gaillac , Rabastens, Laraur, Mon- 
tanban, Moissac, Toulon, Graase, Dragnignan, 
Hyères, Antibes, Aripon, les Sablea-d'Olonne, 
Fonienay, Poitiers, Limoges, Mlrecourt, Aoierre, 
Sens. 

80 OGvoB&K a 99 MOVBMiEB 186S. ~ DécTet im- 
périal qui oavre, sor Pexercice 1858, un crédit 

- extraordinaire poor le paiemeni d'one sonlte 
due h la ville de Paris, ainsi qae des intérêts, 

. indemnilëa et frais, se rattachant à on échange 
de terrains. (XI, BoU. DOULIX, n. 6026.) 

Napoléon, etc., lar le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de rinstruction publique et des cultes ; vu 
la loi de finances du 23 juin 1857^ portant 
fixation du budget des recettes et des dé- 
penses de reiercice 1858 ; vu notre décret 
du 9 décembre suivant, portant réparti- 
tion, par chapitres, des crédits de ce bud- 
get; vu notre décret du 5 novembre i857, 
qui a autorisé rechange, sauf la sanction 
légisUtive, de terrains domani«ui réunis 



iu« » SO OCT., i4 Nov. i8S^ 
& la rue de Jussieu, à la rue Gavier et à b 
halle aux vins, centre des terraina appar- 
tenant i la ville de Paris et dont le Mu- 
séum d'histoire naturelle est en possessioB; 
vu l'acte d'échange intervena le 1*' anii 
1858, en eiécution de ce décret; yu la loi 
du S8 mai 1858, qui a approuvé cet 
échange; vu notre décret du 10 novembre 
1856, qui régie les formes à suirre pour 
l'ouverture des crédits sapplémeoCatres et 
extraordinaires ; vu la lettre de notre mi- 
nistre des finances, en date du 20 oclo- 
bre 1858 ; notre conseil d'Etat caiuuitt, 
avons décrété : 

Art. !«'. Il est ouvert à notre minisiTe 
secrétaire d'Etat au département de l'in- 
struction publique et des cultes» sur l'exer- 
cice 1858, un crédit extraordioiirv de 
quarante et un mille deux cent (reato- 
neuf francs quatre-vingt-deux ceaUmei 
(41,239 fr. 82 c.) pour acquitter Uwalte 
due à la ville de Paris, ainsi que les in- 
térêts, indemnités et frais se rattachant ï 
l'acte d'échange ci-dessus visé. Ce crédit 
formera un chapitre spécial au budget da 
ministère de l'instruction publique et des 
cultes. 

â. II sera pourvu à la dépense au 
moyen des ressources affectées à l'exercice 
1858. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif, aux termes 
de l'art. 21 de la loi du 5 mai 1855. 

4. Nos ministres de l'instruction pu- 
blique et des cultes , et des finances 
(MM. Rouland et Magne) sont char- 
gés, etc. 

Ift Bs 20 MOVBMBas 1858. — Décret impérial re> 
latif an report des fonds départementaux de 
l'eiercice 1857 non emplojés au 30 juin 1858> 
(XI,^BnlL DGXL1X, n. 6027.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de Dotre 
ministre secrétaire d'Etat au éépêrtament 
de l'intérieur ; vu l'art. 21 de la loi du 10 
mai 1838, relatif au report des tondk dé- 
partementaux non employés dans le cours 
de l'exercice; vu la loi du 23 juin et le 
décret du 9 décembre 1857 , ouvrant les 
crédits applicables au service départemen- 
tal pour l'exercice 1858; vn la loi du 
4 Juin 1858, portant fixation du budget 
des recettes et des dépenses de l'exercice 
1859; vu l'ordonnance royale du 4 join 
1843, fixant la clôture de Texercioe. poor 
lep dépenses départementales, au 30 jaitt 
de la deuxième année, avons décrété : 
. Art, \^'. Les fonds départementaux de 
Texercice 1857 non employés au 30 join 
dernier, et applicables aux dépenses ci- 
aprés désignées, sont reportés, conformé- 
ment au tableau A. ci-unnexé et Jusqu'à 
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concarrence de neuf inillioDs huit cent 
quarante-trois mille sept cent soixante et 
dii-sept francs quinze centimes, sur l'exer- 
cice 1858 , avec leur affectation primi- 
tiye, savoir : Gliap. 25. Art. 1*'. Dépen- 
ses imputables sur le produit des centimes 
ordinaires et du fonds commun, deux cent 
Tingtcinq mille six cent quatre-vingt- 
cinq francs quarante-six centimes (2i5,685 
fr. 46 c.)- Art. 2. Dépenses imputables 
sur les produits éventuels ordinaires, sept 
mille cinq cent quatre-vingt-deux francs 
cinquante-cinq centimes (7,582 fr. 55 c). 
Chap. 26. Art l«^ Dépenses imputables 
sur les centimes facultatifs, six cent 
soixante et douze mille sept cent six 
Ik'ancs dix-sept centimes (672,706 fr. 17 
c.). Art 2. Dépenses imputables sur les 
produits de propriétés départementales, 
quarante-sept mille cent quatre-vingt-six 
francs cinqante-trois centimes (47,186 fr. 
53 e.}. Art. 3. Dépenses imputables sur 
subventions communales pour routes et 
autres recettes facultatives, deux cent vingt 
et un mille neuf cent quarante-neuf francs 
neuf centimes (221 ,949 fr. 9 c). Ghap. 27. 
Art. 1*'. Dépenses imputables sur impo- 
sitions extraordinaires, six millions deux 
cent quatre-vingt-dix-sept mille douze 
francs quarante-quatre centimes (6,297,012 
fr. 44 c). Art. 2. Dépenses imputables 
sur fonds d'emprunts, un million cent 
soixante et dix mille sept cent soixante 
francs treùte-neuf centimes (1,170,760 fr. 
39 c). Chap. 28. Art. !•'. Dépenses im- 
putables sur centimes spéciaux, cinq cent 
quarante'neuf mille quarante et un francs 
quatre-vingt-seize centimes (549,041 fr. 
96 c). Art. 2. Dépenses imputables sur 
Contingents communaux et souscriptions 
ÎNirticulières pour chemins vicinaux de 
grande communication, six cent cinquante 
«t un mille huit cent cinquante-deui francs 
cinquantMix centimes (651,852 fr. 56 c.). 
Total, 9,843,777 fr. 15 c. 
. 2. Les fonds départementaux de Texer- 
cice 1857 restés libres au 30 Juin dernier 
sont cumulés conformément au tableau 



50r 

B ci-annexé, et jusqu'à concurrence de 
trois millions que rente -cinq mille six cent 
quarante-trois "francs dix-sept centimes, 
ave» les ressources du budget de 1859, 
selon la nature de leur origine, savoir : 
Ghap. 25. Art. 1*'. Reste du produit des 
centimes ordinaires et du fonds commun, 
cinq cent vingt-sept raille cinq cent deux 
francs soixante et un centimes (527,502 fr. 
61 c). Art» 2. Reste des produits éven- 
tuels ordinaires, quarante-deux mille 
quatre cent quatre-vingt-seize francs cin- 
quante-neuf centimes (42,496 fr. 59 c). 
Ghap. 26. Art. i". Reste des centimes 
facultatifs, cinq cent vingt-trois mille sept 
cent un franc soixante-quatre centimes 
(523,701 fr.64 c). Art. 2. Reste des pro- 
duits de propriétés départejnentales, qua* 
rante-cinq mille six cent trente-trois francs 
quatre-vingt-quatre centimes (45,633 fT. 
84c.). Art. 5. Reste des subventions com- 
munales pour routes et autres recettes fa- 
cultatives, cent quatre-vingt-trois mille 
huit cent quarante francs vingt-sept centi- 
mes (183,840 fr. 27 c). Chap. 27 Arl.l«r. 
Reste des impositions extraordinaires, un 
million trois cent soixante-trois mille trois 
cent trente et un francs quatre centimes 
(1,363,331 fr. 4 c). Art. 2. Reste des por- 
tions d'emprunts, quatre-vingt-quatorze 
mille neuf cent quatre-vingt un francs 
quarante-cinq centimes (94,981 fr. 45 c). 

Ghap. 28. Art. l«r. Reste des centimes 
spéciaux pour chemins vicinaux, deux cent 
soixante-quatre mille cent cinquante-cinq 
francs soixante et treize centimes (264,155 
fr. 73 c). Art. 2. Reste des contingents 
communaux et souscriptions particulières 
pour chemins vicinaux de grande commu- 
nication. Total. 3,045,643 fr. 17 c). 

3. Notre ministre de l'intérieur (M. De- 
iangle) est chargé, etc. 

à8 miH 185S » l** bftCBiiBM 1858. ^ Décret 
impérial concernant les pensiona k accorder 
aux prètrea âgés oo infirmes (1). (XI, Bult 
DCL, n. 60SS.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 



- (1) Rapport A PEmperêur. 

Sire, votre Majesté m*a ordonné d'étadier les 
mesures qui permettraient d*apporter quelque 
adoQciaaement k la position précaire des prêtres 
que Tâge on les infirmités obligent k résigner lenrs 
ionctîom. La pensée de Tenir en aide k la ? eillesse 
'dn dergé remonte k T^poque do rétablissement 
dn culte ; mais les essais divers qui ont été tentés 
jusqu'à ce jour sont demeurés stériles on incom- 
plets. On n*aTait pas asses' réfléchi k la position 
particulière qui r^lte pour le prêtre de la na- 
ture même de la mission qu'il remplit On oubliait 
qu'en entrant dans les ordres il siengase pour U 
vie; que, même après une carrière déjà loagm, 



il est encore lié envers l'église par son veen, et que Té* 
Hqne seul, et non l'Etat, est investi du droit d'ac- 
eorder le repos k sa veiilesse. D'un antre côté, on 
admettait trop facilement la possibilité de prélever 
an profit des fonds de retraite une partie du in> 
tement des ministres de la religion, k peine suffi- 
sant pour )a plupart d'entre eux, et, en tout («s, 
trop fiiible pour subir des retenues qui , danrles 
paroisses pauvres, tariraient la source de lau- 
mône. Enfin, on ne songeait pas que les évéqnes, 
qui ont regaràé comme appartenant k leurchaige 
épiscopale le soin charitable de subvenir aux 
besoins de leor dergé, ne pouvaient passe reposer 
entièrement d« l*tocon|>liaMOi«i(t de ce dtvoir 
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minUUe leoréUire d'Etat aa département 
de riiwinictioiD publique et de» CQltei; va 
le déeret da 13 thermidor an 13; va Tari. 8 
du décret du 22 janvier 1852; considé- 
rant <|a*il importe à la dignité de FEiat 
anUvt^à celle dn clerfé de ne pas.laia* 
ser sans secours les piètres qne ràise jet Int 
infirmités ont obligés à résigner leufi 
saiptee fonctions; attenda»qae ia pensée 
da gouvernement qui a rébabli le culte <fi 
France n*a pu, en ce point* être encote 
réalisée qu'imparfaitement, et que les cais- 
ses particulières fondées seulement dans 
quelques diocèses son( loin de subvenir à 
toutes les nécessités, avons déerélé : 

Art. !«'. Notre minietre de l'tastnictioii 
publique et des cuites pourra accorder, 
sur l'avis de l'évêque diocésain, des pen- 
sions «ux prêtres ègés ou infirmes entrés 
dans les ordres depuis plus de trente êm 

2. Ces pensions seront servies par une 
caisse générale de retraites dont les res- 
sources se composeront, l^ d'une subven- 



tion prékevéeannueUement sur lecbapitrc 8 
da budget des cultes ; 2<» de la snbTenUon 
de cinq pûllions accordée par le décret du 
22 jaU(Tier 1852 ; 3® des.pradniU des dons 
el legs qpe la caisff aeTH aatorisée à af- 
oipUr,apréftaTlsdpi conseil d*£Ut. 

3. En aucun eas, les pensions ne pour- 
rasit eicédar le moi^tant des ressoor^ 
qui serant.ffliaHsées cbaqoe smnésparji 
cauH en verla de l'articler précédeoC. 

4. te diiecUnr de la caisse des d^f 
et consignations es( chi^rgé 4e UmIm iqf 
opérations qui cpncemeni le leconvicneat 
des revenus de la qaisse et le paiemeÉt 
des ariérages des peiu^ôn». 

8. Une instruction de «otve nituistTe éa 
r instouction. publique at des enltes, tt dss 
régleoienU approuvés par lui , détmufiie- 
rant les mesures el ks détails d*eiéoitisa 
du piéaent décret. 

CatUreêiffiU Womxwiu 
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«or r«iitorité civile» hmn fu^iU «ccaptcBt «on 

concoars avec xecoonaÛMUDce. Votre .fonTpme* 
ment, mieux éclaire, a respecté la tradition de 
TEglise et les devoin particuliers du sacerdoce, 
en ne Tassimilant pas aax fonctions comprise* 
dans la loi récente sor les pensions ckiles. De 

f raves motifs n'avaient pas permis d'éSendee à 
arfn4e 1^ dispofltions de cetie Jqii iea raiMn* 
que je viens de rappeler commandaient aveq i|on 
moins de force d*en exeepter le clergé. L^ solUci- 
tnde de l'Etat ponr le clergé ne peot se jprodnire 
que par des actes d^nne libérante ooniinne qtd 
•oolage la vieillesse on les iafinmtés du prêtre, 
•amsopposev dea versements antérieurs qui iCob» 
ftiinensûvit on droit ««qnis. L«a <yiaefwions 9* 
doivent avoir lien que <nr Tavisde Tévêque, parce 
Wil est le chef de la hiérarchie, le gardien de U 
mscipline et le défenseur naturel du clergé de son 
diocèse. Le budget de Padministration des cidtes, 
«tt chapitre des secours personnels, c«Bapreiid<ui 
crédit qui, ponr TesasiaMe 1^1, est de sept cent 
«oixiate-dnq paille francs, e^qni, à d^aptres ép^ 
ques, s'est élevé k un million. Sur ce crédit, ime 
somme 4e plu» de cini^ cent mille francs est dis- 
tribuée à des ecclésiastiques pauvreii l <rai 1*mV^0- 
rité diocésaine a permis de résigner leurs fbnctiobs. 
In ffénaiiséat le oiontant de/:ett« «ibvtMlipn #ux 
reswnrces importantes créées par le décret du 22 
janvier 1852 et au produit des donations privées, 
il serait ppasible oe constituer un fonds ânoqel 
4iiffi«antp<^ v^nir en aide d'une manière p^rv 
nMinmt/B . affx bespins les mieux coQftalé^ jÇi^ 
aeoonn «çpord^ anjoqrd'hni p^r radminiMrMio.n 
4m cultes sQilJt éventnels: chaque année^ U ,^ 
im»àts doi^ fn être renonT^l^ p/ir L'c^c^éivtftiquf 
exire les main» de l'évftque diocésain, (|tti trao^ 
met ^tt niinistère nn état de propc»sit)9?W VHh 
j*ai reponnu qn'on pouvait *iii\pli^erce|JtgfFIUjkr 
topw Atil«<« et donner 4iCfis aUocaiip9slf..icyir 
««%« .«t ia.forjne de pcn«ifl«s qni, |apf[,faif 
concéda, seraient servies. rég«lièneiqent« Jipt 
préti^ en retri^te plïliendraiçfit p«r Ui.iVMs ^jlr 

fSAtia pr^i%is>pAPjr.l«> .r^M dii>lw .vw l si ift i 
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saai que Jka charges du trésor fiassent s 
En sn|i(>o«ant que la moyenne de» pemâmm 9^ 
dépassât pas la mojenne des aecoors alloués fc^ 
sentement, l'administration di^oserait dés au- 
jourd'hui de deux mille quatre cents pension 
environ, qui seraient k rép«rtlr eatr^ les die* 
•*ses , a«r la demande d«s évêques». et dUpsès ISft* 
tttndne des besoin Bien qae ce «hil^e p^raive 
peu élevé, craand on le eon^pare à celui des «•- 
triM^s accordées sur fonds de retenue, les miièm 
si imparfaitement secourues par les caisses parti» 
CuKères qui «ont établies dans quelques diocèseï 
épioaierdient »n atlégemi^t notabl* {ceaafwtnn 
BiMl«Ban.faiealaitqiii(iv|»tiiinir, votre maak ftf 
|e pl^i^gé des çaoïpfisnes, L^e ncuaione eevaâpft 
servies par une caisse générale dont les reaioipif)|U 
«e composeraient comme il a été dit plu» b^VC» 
En aucun cas, elles ne pourraient excéder les re- 
venus de la caisse pendant l'année. IL le ministre 
des -flnasMes, avec qui j'ai dd aae ccneerter, id> 
•lana •fcimeUenaiit «cMe diapoHtioii eomaiele 
gSr«ilMe . du tiïisqr contre ^onle d^f9an4e,ifn|llé> 
vue de subvention nouvelle* Tontee hf 9fén^^vp^ 
concernant, soit le recouvrement dsf rev^n^ da 
la caisse, soit^le paiement des aivé r a g esdisy»- 
fliMia, aerâent «oniéas an diraotewcdn |«cdeift 
dse dépôts «i co«nfMt*ofi|».qp9 niite«a.«ilM^di 
plusieurs services analogues, même après la misa 
en vigueur de la loi sur les penaioiB cMIes.19Bfr 
blie sur ces bases bien défilMesa J« caiase d«tfe> 
tjr#itfi»du clergé T^pn4»ft, j|jj.'i«^rïu. W|x,Wïtf|ii- 
tio^s g^nérQu^çs de.V^^r.cmfJtti^ A?M>^t .qiefilu 
permettront les i|[»térftV» 4fi jt)ç<Hbr^,vfiç».^mfl^^ 
(QmprametjLfç la.4iafiplUiç J^m^t^e^afqw 
U ^tte .^p juavs pç^vfij» J» jri^iMF fiv^'mm.» 

r^Sglise jst d«. I^tatf .jr,v. P^jqnneur., tU «W* 
oue^tçQ, ,de.4«|WpQttre h Ji*^cpl)«|ipn de,Xo|p 
MAkxt^ lp.Ri;f|^ide déipi:ek ci-joAPt 

^«J«>< ffec le,|^ jpjfpÇpnd f^p^t. Sire» Jk 
"Sfftrp lMx<»(^t> trMmad>)(» ^t .^i^èa^i^iAMMicl 
fmiUim}fi ^wû^3.4e.l!M0ift%l»i>lwMiffiM* 
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qui antoyiaa ré«éqfaiB'.dUn4iaDcet<Ms snooeaMor» 
^.joindre h c« tilr«««iiide«révëehiiisi^>prixuéft 
de Mâcon et de Châlon. (XI, Bull. DGL» 
s. 603A.) 

KapoléoDv «tcm mv le rappoit d« nots» 
mâoisire secrélaire^'Eiat-au.dépAriemeiit 
4^ riDfttrttction p^blûiiie «tvdM Q«Ite»<; 
ym Fart, l*'' delà loi da Sairril 1802.(lâ 
genninal an 10) s yu^ le décret poBtifloal 
en date du 16 juillet. 1 852^ f «s. lequel, sur 
aotre proposUioa, Sa Sainteté le Fape 
Bie IX a autorisé Tévêque d'Aatun et ses 
mecesseuBS à joindre à ce titre ceux des 
érêebés supi^imés de Màcon et de Chà» 
Ui»; n»tiie.eoiiseil d'Etat entendu, avont 
décrété: 

Art. !«'. Le décret i>ontifical donné à 
Boine, le 19 juillet 1853, par lequel Sa 
Sainteté le Pape Pie IX autorise Tévêque 
^^Aatonet ses soecesiMurr à joindre àfce 
titre ceutt des éVédiés supprimés de Va» 
e6m et de' Cbàlon, est' reçu et ser» pu-» 
blié dans TEmpire en la forme ordinaAret 

2. Ledit décret ponttflfcal' e9t reçlsi sans 
approbation des clauseflF, formuler ou ex- 
pressions qu*il renferme et ^u1 ront otl 
pourraient être contraires à la Constitua 
tieir; am lois de rËmpire,.auiL franefats»; 
Ubertés et maiimes de TEglise gaiUoane. 

3. Ledit décret sera transcrit en' latin 
et en français sur les registres du conseil 
d'Etat; mention dé ladite transcription 
sera faite, sur l'original^, par le «eerétaire 
IB^néral du. conseil. 

4. Noire ministre de rinatrociioa po» 
)»U%ue et des culte» (M. Eorteul) eat 
dMig^etc. 

Ufttm ^ V» DàmmÊhK iB56. — Décret impérial 

. tpû «pjpffoiivd'la amwexAioMk paM^, le- 3 mtà 

. 1858» entre rjËtat et la ville de Pari», pour 

rôaFerture ou l*achèveinent de diverses grandes 

Voies de c&mm^nibation dans c6lte vlllè. {US, 

. Kapolécfn, etc., sur le rapport dé notre 
iftîiiistre secrétaire d'Etat aux départe- 
ments des finances, et dé Tagricultare, dti 
comnaèrce et des travaui publics; vu le 
ïla'ii'de la Yille de Paris^ dressé par 4e pré- 
^ ^•^ dél^artement de la Séiiie et sur le^. 
^et sonf idaïquees, par des ieiuite»i«««: 
Déîr, diverses grandeë voies de' communi** 
eatidn A ouvrir bu à tërotiber; TU VéUt 
fhitisttils par le préf^ de la Seine, lequel 
ir<yrtr à cent qttiati^'^iiigts millionl'dé 
f^aties révalaatiob dés dépenses à faire 
pOMr Touverture ou rachétément <fe}rdile^ 
Vt)iêft &é communicétibn ; vu Tavi» de 
ttdt^e ttinirtre' secrétaire d^Ëtal aU' dépur^ 
lëment de ribtéifieur, en date dU 18 -mari 
V838 ; vu les décrets, en date det l^ mm 



900» 

ot iS a/sm. l&54^j 14 novembre 48I»V» 
â9^ aaCit. eti 1?^ oetobre ld5T< et 6 mv$ 
ia$8, ^i ont. autorisé) resécution d'aiie 
parfit dis • travaux, ùvalu il sîagit ; vu le 
fénatae^conittlte^dt â6. déeembre IS&S^ 
aAti 4, et 1* loè du 3 4Dai4841, sur Tex- 
prepfMtien pour cause d'utilité pubdiqun; 
va la eonvention paisée, le 5« mai. 1658^ 
entre nos. rainiaires seoréiatres d'Etal aus 
départements des* financée et de Fagaienli- 
tuTèy du comaiero» el des travansi p»» 
bltGsv agissant au nom de l'Etat, d'une- 
part^et le- préfet du département de la 
Seine, agissant au nom de la ville de 
Paris, d'autre part; ladite oonventioa 
ayant pour objet de déterminer ki propor- 
tion^t lea conditions du concours de l'Etal 
dans les travaux de viabilité y tooncés et 
de. régler le mode de. liquidation des dé*- 
pensée- faites ou à faire avec le concours 
4tt.trésor> en vertu d'actes antérieurs au 
présent décret; notrd conseil d'Etat. eur 
tendu, avons décrété': 

Art. l«r. La convention passée^ le 3 mai 
165B, entre nos ministres secrétaires d'£<- 
Ittt attt départements de» finances et de 
r«S^cultai«v du- commerce et des travaux 
publies, et le préfet de la Seine, au nom 
dft la vJHe^dfl Paris, et dont l'objet est ci* 
dessus éuMioé; esi et demeure approuvée. 
Ladite eonveotion' et le plan qui y est 
joint restenani annexés au présent décret. 

S. Les travaux» compris dans la con<» 
vention ci-desaos approuvée et qui n'ont 
pas encore été déclarés d'utilité publique 
seront ultérieurement ordonnés, s'il y a 
Ile^, par. des décrets rendue après l'in- 
atructioiuet dans les formes prescrite» par 
l'art. 4 du sénatus-consulte du ^ dé» 
eembre 1852, et par la loi du 3 mai 1841, 
sur l'expropriation pour cause d'utilité 
publiqde« 

3. K 08 ministres des finances et de Ta- 
gjricuttvU'e. du commerce et des travaux 
publics Cllfid. Magne et Rouher) sont 
chargés, etc. 

2 NOTVMBaE is l«rbiic[ieiiB«B 1858. — D'^cret im> 
pértal qui ouvre au lïilbistre de rinstruction 
pot)nqQe et dès cnlleal ^Service des eultet) un 
crédft ftctppléiiieufairë pour des irréancëf cûn» 
statâessur des exercices clos. (Xl, BulL' DCL, 

ïftipeiféon, etc^.) sur le rapport de noue 
ffttnfltre seerCftaire d^Etatau dépattement 
dé'rtnMi'actibn publiquif et des cnltëtr; Vtt 
fêlât dc^ créances liquidées au conkpt» 
des services ddi cultes , addf tiotineHéitlent 
aui festtoaà p^yer constatés par lercompies 
déffbftrrs des exe^ciées clos de 1894 el 
ii^i vu notre décret dU' lO novembre 
iW9, ec^érMH foiivertdire des crédita 
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cxlraordinairet et suppléméDUiref , to la 
letlra de notre miDistre dei flnancef , en 
date du 46 octobre 4858; coDsidérant 
qu'aux termes de l'art. 9 de^la loi du S3. 
mai 4834 et de l'art. 408 de l'ordomianoe 
du 34 mai 4838, portant règlement ^é- 
rai sar la comptabilité publique, leaditea 
créances peuvent être acquittées , attendu 
qu'elles se rapportent à des services pré- 
vus au budget des exercices 4854 et 4856, 
el que leur montant est inférieur aux ex** 
cédants de crédits restant à annuler sur 
ces mêmes services par la loi de règle- 
ment de chacun de ces exercices ; notre 
conseil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 4*'. Il est ouvert i notre ministre 
de l'instruction publique et des cultes 
(service des cultes), en augmentation des 
restes à payer constatés par les lois de rè- 
glement des exercices 1854 et 4856, un 
crédit supplémentaire de sept mille cent 
quatre-vingt-trois francs soixante-quatre 
centimes, montant des créances désignées 
au tableau cl-annexé, qui ont été liqui- 
dées à la charge de ces exercices, et dont 
les états nominatifs seront adressés en 
double expédition à notre ministre des fi- 
nances, conformément à l'art. 406 de l'or- 
donnance précitée du 34 mal 4838, savoir : 
Eiercices 1854, 335 fr. 54 c; 4856, 
6,848 fr. 43 c. Total, 7,483 fr. 64 e. 

S. Notre ministre de l'instmcUon pu- 
blique et des cultes est, en conséquence, 
autorisé à ordonnancer ces créances sur 
le chapitre spécial ouvert pour les dépenses 
des exercices clos, concernant les services 
des cultes, aux budgets des exercices cou- 
rants, en exécution de Part. 8 de la loi du 
^3 mai 4834. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif, aux termes 
de l'art. 21 de la loi du 5 mai 4835. 

4. Nos ministres de Tinstruction publi- 
que et des cultes, et des finances (MM. Rou- 
land et Magne) sont chargés, etc. 
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ioipérial qai ouvre, sur Texercice 1858, nil 
crédit extraordinaire poar Teo^oi en'.Chine de 
linit compagnies d'infanterie de marine. (XI , 
Bull. PCL, o. 6038.) 

NannUA», -•..,—. lo lappor» 00 notre 
«■latstre secrétaire d'Etat de la marine ; 
vu la loi du 23 juin 1857, portant fixaUon 
du budget général des recettes et des dé- 
penses de l'exercice 1858; vu notre décret 
du 9 décembre suivant, qui répartit, par 
chapitres, les crédits alloués par la loi 
précitée; vu notre décret du 40 novem- 
bre 4856, concernant les crédits .supplé- 
mentaires ou extraordinaires ; vu la lettra 



III* — 14, 45 NOYBHBaB 4858. 

de notre ministre seeréiaire d'Etat des 
finances, en date du 25 octobre 4858; 
notre conseil d'£tat entendu, avons dé- 
crété : 

Art. 4*'. Il est ouvert an département 
de la marine, sur l'exerciee 19S8, un cré- 
dit extraordinaire de deux cent quarante- 
huit mille deux cents francs ^248,200 fr.) 
pour l'envoi en Chine de hall compagnies 
d'infanterie de marine. Ce crédit sera lé- 
parti ainsi qu'il suit entre les chapitres do 
budget de cet exercice. Chap. 3. Solde et 
accessoires de la solde, 94,200 fr. Oitf.4. 
Hôpitaux, 300 tr. Gh»p. 5. Vivres, 85,000 
fy. Chap. 7. Salaires d'ouvriers, 9,600 tt. 
Chap. 8. Approvisionnemeots géoéranx, 
64,400 fr^ Somme égale, 248,200 fr. 

2. 11 sera pourvu à cette dépense n 
moyen des ressources aflèctéet au lerrice 
de l'exercice 4858. 

3. La régularisation du crédit ci-desni 
sera proposée au Corps législatif, coatoi- 
formément i l'art. 24 de la loi du 5 mÀ 
4855. 

4. Nos ministres de la marine, et des 
finances (MM. Hamelin et Magne) soat 
chargés, etc. 

15 ■OTBUM Bs i«r DÉGBMBM 1858- — Décret 

impérittl portant réception da bref pontifical 
qoi confire à H. Lon>»<yaaton cle Sëgor ie titre 
de protonotalre apostolique ad instar ptartieipm- 
tium, et lui attribue les insignes et les privilèges 
d'honneur qui sont propres aux évèqnes. (XI, 
Boll. DGL, n. 60SO.} 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'instruction publique et des cultes ; 
vu l'art. 4«' de la loi du 8 avril 4802 (48 
germinal an 40) ; vu le bref eo date du 
4 janvier 4856, par lequel Sa Sainteté 
Pie IX confère à M. Louis-Gaston de Sé- 
gur, ancien auditeur de rote, chanoine 
dignitaire du chapitre impérial deSaiol- 
Denis, lé titre de protonotairs êpostotë^ 
que ad intiar participantiumt et lui ai- 
tribue les insignes et privilèges d'honneiir 
qui sont propres aux évèques ; notre con- 
seil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 4«r. Le bref pontifical donné â 
Rome, le 4 Janvier 4856, sur notre p**^ 
p«.«jii.u, qài cuureio a as. x^unit-Gaston 
de Ségur le titre de protonotaire aposto- 
lique ad imiar participamium, et lut 
attribue les insignes et les privilèges d'hon» 
nenr qui sont propres aux évèques , est 
reçu et sera publié dans l'Empire en la 
forme ordinaire. 

2. Ledit bref est reçu sans approbation 
des clauses , formules et expressions qu'il 
renferme et qoi sont ou pourraient être 
contraires i la Constitution, aux lois de 
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TEmpin, aux fraDchtieSy libertés et maii- 
mes de l'Eglise gailieane. 

3. Ledit bref sera transcrit, en latin et 
en français, sor les registres de notre con- 
seil d'Etat ; mention de ladite transcrip- 
tion sera faite sur l'original par le secré- 
taire général dn conseil. 

4. Notre ministre de l'instruction pa« 
bUque et des cultes (M. Rouland) est 
chargé, etc. 

15 KOTBiiBU SB i«r 0ÉCVMBM 1858* — Décret 
impiriâl portant réception des bollet qni com- 

- mettant monseigneur Tarchevêque de Nkée 
pour conférer riostitnlion canonique k mon- 
seigneur le cardinal Morlot , en sa qualité de 
primicier dn chapitre impérial de Saint^Deni» , 
et à sept chanoines do premier ordre de ce 
chapitre. (XI, BuU. DGL, n. 60A0.) 

Kspoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de rinslraction publique et des cultes; vu 
l'art. l«r de la loi du S avril 1802 (18 ger- 
minal an 10); Yu notre décret du 17 juin 
4857, qui autorise la réception du bref de 
Ba Sainteté le Pape Pie IX, portant insti- 
tution canonique, sur notre proposition, 
dn chapitre impérial de Saint-Denis ; vu 
notre décret dn 28 février 1855, portant 
que M. Sibodr, évéque in partilms de 
Tripoli, auxiliaire de Tarchevèque de 
Paris, recevra, en cette qualité, un traite- 
-flient de dli mille francs sur les fonds du 
•budget des cultes ; vu nos décrets des IS 
août 1857 et 10 mars 1858, qui nomment 
Ikigr le cardinal Morloi notre grand au- 
mônier et primicier du chapitre, impérial 
de Saint-Denis; va notre décret dn 10 
mars 1858, qui nomme chanoines du pre- 
mier ordre du chapitre impérial de Saint- 
Denis: 1» M. Philibert de Braillard, an- 
cien éTêque de Grenoble; M. Robion de 
la T4«honnais, ancien éféque de Gon- 
' tances ; 3<» M. Lacarriére, ancien évéque 
de la Basse-Terre (Guadeloupe) ; 4^ M. Sl- 

* Ènmr, évéque in partibuê de Tripoli, an- 
cien évéque auiiliaire de l'archevêque de 

• Paris; 5<» M. de la Croix d'Azolette, an- 
cien arehevêque d'Auch ; 6<» M. Bianquari 
de Bailleal, ancien archevêque de Rouen ; 
va notre décret du 8 mars 1856, qui 
nomme M. de Ségur (Louis-Gaston), an- 
cien auditeur de rote, chanoine dignitaire 
du chapitre impérial de Saint-Denis , et 
rautorise à prendre rang immédiatement 
après les chanoines-évéques; vu le décret 
du 10 mars 1858, par lequel M. de Ségur 
est maintenu dans les fonctions de cha- 
noine dignitaire du chapitre impérial de 
Saint-Denis; vu notre décret en date de 
ce jour, autorisant la réception et la pu- 
blication dtt bref pcmtifical qui confère à 
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M. de Ségur les insignes et les privilèges 
d'honneur des évéques ; vu la lettre adres- 
sée par M. le ministre de l'instruction 
publique et des cultes à M. le président 
du conseil d'Etat, en date du 2 novembre 
1858, et portant que le canonicat de 
M. de Ségur sera toujours réputé l'un des 
douze canonicats du chapitre impérial de 
SaintrDenis ; vu la bulle donnée à Rome, 
sur notre proposition, par Sa Sainteté le 
Pape Pie IX, le 8 des calendes d'octobre 
(24 septembre 1858), et qui commet Mon- 
seigneur rarchevéque de Nicée nonce de 
Sa Sainteté auprès de nous, pour conférer^ 
au nom du Saint-Siège, l'institution ca- 
nonique à M. le cardinal Morlot, notre 
grand aumônier, en sa qualité de primi- 
cier du chapitre impérial de Saint-Denis ; 
vu les bulles portant la date du 8 des ca- 
lendes d'octobre (24 septembre 1S58) et 
commettant le même prélat pour conférer 
respectivement , au nom du Saint-Siège, 
l'institution canonique aux sept* autres 
chanoines de ce chapitre ci-dessus désignés 
et nommés par nos décrets précités ; notre 
conseil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. l•^ La bulle donnée à Rome, le 
8 des calendes d'octobre 1858, et commet- 
tant Mgr l'archevêque de Nicée, nonce de 
Sa Sainteté, pour conférer l'insUtution ca- 
nonique à M. le cardinal Morlot, notre 
grand aumônier, en sa qualité de primi- 
cier du chapitre impérial de Saint-Denis ; 
la bulle donnée à Rome, le 8 des ca> 
lendes d'octobre 1858, et commettant 
M. le nonce de Sa Sainteté pour con- 
férer l'institution canonique à M. Philjr 
i>ert de Braillard , ancien évéque de 
Grenoble, chanoine du premier ordre du 
chapitre impérial de Saint-Denis ; la bulle 
donnée à Rome, le 8 des calendes d'oc- 
tobre 1858, et commettant M. le nonce 
de Sa Sainteté pour conférer l'institution 
canonique à M. Robiou de la Trehonnais, 
ancien évéque de Goutançes, chanoine du 
premier ordre du chapitre impérial de 
Saint-Denis; la bulle donnée à Rome, le 8 
des calendes d'octobre 1858, et commet- 
tant M. le nonce de Sa Sainteté pour con- 
férer l'institution canonique à M. Lacar- 
riére, ancien évéque de la Basse-Terre 
(Guadeloupe), chanoine du premier ordre 
du chapUre impérial de Saint-Denis; la 
bulle donnée à Rome, le 8 des caleiulea 
d'octobre 1858, et commettant M. le 
nonce de Sa Sainteté pour conférer l'in- 
stitution canonique à M. Siboor, évéque 
tn partiifui de. Tripoli, ancien évéque 
auxiliaire de rarchevéque de Paris, cha- 
noine dn premier ordre dn chapitre impé- 
rial de Saint-Denis; la bulle donnée à 
Rome» le 8 des calendes d'octobre 1858, 
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«t commettant V. le nooce apostolique 
de Sa Sainteté, ponr conférer rinsUtatiov 
canoniqae à M. de la €roii d'Aiolette, 
«ncien archevêque d'Àoch, ctianoioe da 
premier ordre da chapitre impérial de 
Saint-Dents; la balle donnée à Rome, le 
8 des calendes d'octobre 1858, et com- 
mettant M. le nonce de Sa Sainteté, pour 
conférer Tinstitation canoniqae à M. Blao- 
quart de Bailleol, ancien archerèqae de 
Roaen, chanoine da premier ordre du cha- 
pitre impérial de Saint-^Denis ; la balle 
donnée & Rome, le 8 des caleodes d'octo- 
bre 1858, et commettant H. le nonce de 
Sa Sainteté, poar conférer l'institation ca- 
nonique à M. de Ségar (Louis-Gaston), 
«ncien auditeur de rote, chanoine digni- 
Uire du chapitre Impérial de Saint-De- 
nis, seront reçues et seront publiées dans 
l'Empire en la forme ordinaire. 

2. Lesdites bulles d'InstitutioD eanoni- 
que sont reçues sans approbation des 
clause^, formules et expressioiis qu'elles 
renferment, et qui sont ou pourraient être 
contraires à la Constitution, aux lois de 
l'Empire, aux franchises, Hbertés et 
maximes de l'Eglise gallicane. 

3. Lesdites bulles seront transcrites en 
latin et en français sur les registres de 
notre conseil d'Etat, et mention de ladite 
transcription sera faite sur Foriginal par 
le secrétaire général du conseil. 

4. Notre ministre de rinstmction pu- 
l>lique et des cultes (M. Rouland) est 
chargé, etc. 

SA ROTiniBRB ss l*r DfeEHBM 1858* — Dëofet 
impérial qui onvra au ministre dts ûnances vu 
crédit 8Qpplén«utaire sn rM«rcic« 1858. (XI« 
Bail. DGL, n. 6041.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notie 
ministre seerétafare d'Etat des finances ; 
vu la loi du 23 juin 1857, portant fixation 
du budget des dépenses et recettes de 
l'exercice 1858 ; tu notre décret du 9 dé- 
cembre 1857, contenant répartition des 
crédits du budget des dépenses dudit exer- 
cice; TU l'art. 20 dn règlement général 
du 31 mai 1838, concemant la faeulté 
d'ouvrir des crédits supplémentaires, par 
décrets, dans l'intenralle des sessions légis- 
latives ; vu l'art. Si de la loi du 5 mai 
i855, relative an mode de régularisation 
des crédits ouverts par décrets ; vu les 
dispositions de notre décret du 10 noveoi- 
bre 1856, sur les crédits supplémentaires 
et extraordinaires ; notre conseil d'Etat 
entendu, avons décrété : 

Art. iw. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaired'Etat des finances, snr l'eier- 
cice 1858, un crédit supplémentaire de la 
«omme de huit cent qaatre*vingH;inq 



niHefeanos («85,000 fir.), f oor to déf»*» 
ses ci-aprés : 
Administration oeniralê de$ finmnees. 

Chap. 34. Personnel,, 70,000 fr Qm- 

tritluUouê dirêctei. Chap. 50. Secours anx 
agents de la perception, A leurs veuTes et 
orphelins, 15,000 fr. — Enregistrement, 
domaines e$ timbré* Chap, 52. Matériel, 
150,000 fr. — Remboursements £t resti- 
tutions. Chap. 681 Remboarsemenls sor 
produits indirects et divers, 650,o60ft-. 
Total, 885,000 fr. 

2. Il sera pourvu à ces dépens» au 
ui^en des resaoarcea accordées par U VA 
du budget de rexerciee:i858. 

3. Le crédit ci-dessus sera-^ofUMls à la 
sanction législative aux termes de Fart. 21 
de la loi du 5 mai 1855. 

4.. Notre ministre des finances (tf.JCi- 
gne) est chargé, etc. 
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périal portant promnigatioa de la oonvuxiiM 
d'extradition conclae^le 7.août 1858, emtala 
France et le srand-dnché de SazA-Weimib 
(Xl,BaU.Dai;n. 60A5.) 

Napoléon, etc.,. sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat «n dé^rtement 
des affaires étrangères,. ayons décrété : 

Art. IM. Une convention, ajrnnt été eon- 
elue, le 7 août 1^56, enàre.la Usance^tle 
grand^duobé de Saae^Weimar, ponr Tex- 
tradition réciproque des Biallaitears réta- 
giés d'un pajs dans l^ntra, et les ratifica- 
tiens de wt acte.ay<altt été échangées à 
IVéimar, le 5 norembsed^g. Mile oas- 
ventien, dont -ta tenenr ani^rtoena 4a 
pleine et entière eiéontion. : 

Convention. 

8. H. rEmperenr des Français et S. A. 
R. le Grand^Dnc de Saxe, désirant, d'an 
commun accord, conclure une convention 
pour l'exiraditioo réciproque des nuifti- 
tenrs, ont nommé à cet effet» pour knt 
plénipotentiaires,. savoir : â«' IL TEwpe- 
renr des Français, M. Maxime lUaand 
d'AvesoB vicomte des Méloiies-Fiesnoy, 
son ministre plénipotentiaire, officier éa 
l'ordre impérial. de la Légion-d'Honneur el 
commandeur des ordres de Léopold d'Au- 
triche, de Chartes lU d'Espagne, de. la 
Conception du Portugal, etc., etc., etc. 
S. A. R. le Grand-Duc de Saxe, M. Chré- 
tien-Bernhard de Watiderf, spn conseiller 
intime actuel et ministre d'Etat et des 
affaires étrangères, grand-croix de l'ordie 
grand-ducal de la Vigilance, des ordres 
impériaux de la Couronne de fer d'Autri- 
che, de rAiglfrRlano et de Sainte-Aoae 
de Russie, etc.«.etc«, etc* Lesquels, «piès 
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•Yl^lf écbafngé léutst»leins"pdtfttSirt, tron- 
yéà ett bonne et due forthe, sont convenus 
des articles suivantl : 

Art. 1». Le gôùvertiiénlent impérial die 
France et le gouvernement grand^dutàl 
ûe Saxe s'engagent, par la liréSerile con- 
Tention, à se Ifvter réciproquement, stirfe 
démande 4ue l'on des deux gouvernements 
adressera à Tautre, à la seule exception de 
leurs riaefonaux, tous lesfndfvidus réfugiés 
du grànd-duché de Salé en France et dans 
les possessions françaises d'outre-mer, ou 
d« France et des possessions françaises 
d'outre^mer dans le grand-doetaé deSàxé, 
ti pottrsUfvîii ou coUdamnétf, pour Tun des 
cfirtes énunliérés ci-après, p«r les tribu- 
BAui de celui des* deux pays où le crime 
Mra été commis. La demande de l'extra- 
ditfbn devra toujours être faite par la vole 
diplomatique. 

2. Les criitfes à raison desquels l^'extfa- 
dllion st^a accordée sont les suivants : 
à^ assassinat; empoisonnement; parri- 
cide; infanticide; avortement; meurtre; 
eénp'set blessures volontaires ayant oéca- 
^idnné, soit la mort, soit une maladie ou 
làeapBcfté dé travail pendant ptas dé vingt 
-fôurs; cirstration; association d^^ mfalfai- 
teurs ; menaces d'attentat contre tes péi^ 
mmntsr^a \èê irtopriétés; 0it«]rsl6B^âè ti- 
tres et de itgbature»; séquestiMicm ou 
arrestation, ou détention illégale de per- 
sonnes ; â<> viol ; attentat à la pudeur con- 
Kûmmé ou tenté, même sans violence, sur 
line personne an sujet de Uquelle, et en 
ooasidératioiide sontge^ on pareil 'atteatat 
constituerait un crime ; s^'ittéendte ;i4^tol, 
lorsqufil a été accompagné da dreonslan- 
ces qn loi donnent le caractère de crima; 
&o fabficaUon, introduction, émission de 
fausse moanaie; contrefaçon on altération 
de papier'^monnaie, ou émission da fiapiet- 
mannaie contrefait ou altéré ; contrefaçon 
des poinçon» servant à marquer les hm^ 
liéres' d*or et d'argent; eontrefaçan des 
aceana da l'Etat et de» timbres natio- 
naax» alors 'méma qna la fabrication an 
contrefaçon aurait en lien en dehors de 
l'Etat qui réclame rextradUion; 6^ fa» 
as écriture pidiliqae ou authentiqua et de 
eommeree, y eompria la contrefaçon d'ef- 
fets publics, de quelque aaliiia qu'ils 
soient,, et da billets, da banque ;. usage de 
ces faux titres« Sont exceptés les faux non 
accompagnés de circonstances qui leur 
donnent lé caractère de crime ;. 1^ faux xi" 
moignage, lorsqu'il est accompagné de 
circonstances qui lui donnent lé caractère 
drcrlme ; subornatton dé témolDs ; 8^ sous- 
traetlons et coneassionf eonmlses par des 
dépositaires ou caissiers revêtus d'un ca- 
ractère public, des valeurs qu'ils avaient 
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entre les mtfins, à ràisoif de leurs fone> 
fions; sdtt^ipactioflfii commlslis par des 
caissiers ou dépôsitaireé d^élSfbRssements 
publics ou de maisons de céMmerce, mais 
seulement dans le cas où cd^ saftslractions 
sont accompagnées de cireotfsténfces qui 
teur dontient le caractère de drime* 9^ ban- 
queroute frauduleuse ; i(P baraterie. 

5. Tons les objets saisi» en la possession 
d\itt prévenu, lors de son arrestation, se- 
ront livrée au ufoment où s'efll^ctuera Tex- 
iradltiùn, et cette remise ne se bornera 
pas seulement aux objets volés, mais com- 
prendra tous oeni qui paurraient servir à 
H fflraa w dfi ' cfime-. 

4. Ghacud dus deux gouverneniedts Con- 
tractants pourra, dès avtfUt la^producttan 
du mandai d'aRél)> demander l'arrestation 
iaitiiééiate> et ifrovisaire de l'aeansé ou do 
condamtté^ la^MUo denMurera faeoltatirve 
pour l'autra gauveraenent. Lorsque l'ar- 
restalian< provisoiia awa été accordée, le 
BMiddat d'arrât devra être transmis dans 
ladélai da deux mois. 

5« Si l'individu réclamé est paursaivi au 
aondamné pour un crime ou déUt qu'il a 
aamaûsdans le pays où41 est réfugié, son 
aalraditian sera différée ^usquTÀ ce qofil 
ait été jugeât/ qu'il ait subi sa peina» Dms 
le Gis oè M serait paursuivi ou détenu fkas 
la- même pays^ à raison d'obligations par 
lui contractées envers des particuliers, son 
extradition aura lieu, néanmoins, sauf à 
la partie lésée à poursuivre ses droits d^ 
Tant l'autorité compétente. 

6. L'extraditioB ne sera accordée que 
àur la production, soit d'un arrêt de con- 
^Umnatian» soit d'un mandat d'arrêt dé- 
cerné contre l'accusé et expédié dans les 
formes presarites par la législation du 
gouvernement qui demande l'extradition, 
soit de tout autre acte ayant au moins la 
même force que ce mandat et indiquant 
également la nature et la gravité des faits. 
Les piéœs seront accompagnées du signa- 
lement de l'individu réélamé. 

7« Si la prévenu on la condamné n'est 
pas sujet de celui des deux Etats contrac- 
tants qui le réclame» l'extradition pourra 
être suspendue jusqu'à ce que son gouver« 
nement ait été, s'il y a lieu, consulté et 
invité à faire connaître les motifs qu'il 

Pourrait avoir de s'opposer & l'extradition, 
laas tous les cas, le gouvernement saisi 
de la demande d'extradition restera libre 
de donner à cette demande la suite qui 
lui paraîtra convenable, et de livrer le 
prévenu pour être jugé, soit & son pro- 
pre pays, sGtt au pays où le crime aura été 
'aommls. 

8. L'ettradition ne pourra avoir lieu 
que pour la poursuite et la punitiou de» 
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crtmefl cdmimm». Il est eipreMément sti- 
paie que le préyeno oa le condamoé dont 
rextradition aart été accordée De poarra 
être, dans aucun cas, poursuivi on puni 
pour aucun crime ou délit politique anté- 
rieur i l'eitradition. Ne sera pas réputé 
crime politique ni fait connexe à un sem- 
blable crime, l'attentat contre la personne 
du chef d'un gouvernement étranger, ou 
contre celle d'un des membres de sa fa- 
mille, lorsque cet attentat constituera le 
fait, soit de meurtre, soit d'assassinat, soit 
d'empoisonnement. 

9. L'extradition ne poarra avoir lien si 
la prescription de l'action ou de la peioe 
est acquise d'après les lois du paja où le 
prévenu s'est réfugié. 

10. Les frais occasionnés par l'arresta- 
tion, la détention, la garde, la nourriture 
et le transport des extradés au lieu où la 
remise s'effectuera seront supportés par 
celui des deux Etats sur le territoire du- 
quel les extradés auront été saisis. L'ex- 
tradition des individus qui, en vertu de la 
présente convention , auront été saisis en 
France pour être transportés au grand- 
duclié de Saxe, se fera à Strasbourg; l'ex- 
tradition de ceux qui auront été saisis dans 
le grand-duché de Saxe pour être trans- 
portés en France, aura lieu à EisenacK. 

11. Lorsque, dans la poursuite d'une 
affaire pénale, l'un des deux gouverne- 
ments jagera nécessaire l'audition de lé- 
moins domiciliés dans l'autre Etat, une 
commission rogatoire sera envoyée, à cet 
effet, par la voie diplomatique, et il y sera 
donné suite en observant la loi du pays où 
les témoins seront invités i comparaître. 
Les gouvernements respectifs renoncent à 
toute réclamation ayant pour objet la res- 
titution des frais résultant de rexécution 
de la commission rogatoire. Si, dans une 
cause pénale , la comparution personnelle 
d'un témoin est nécessaire, le gouverne- 
ment du pays auquel appartient le témoin 
l'engagera à «e rendre à l'invitation qui lui 
sera faite, et, en cas de consentement, il 
lui sera accordé des frais de voyage et de 
séjour d'après les tarifs et règlements en 
vigueur dans le pays où l'audition derra 
avoir lien. 

12. Lorsque, dans une cause pénale 
instruite dans l'un des deux pays, la con- 
frontation de criminels détenus dans l'au- 
tre ou la production des pièces de conyic- 
tlon ou documents judiciaires sera jugée 
utile, la demande en sera faite par la voie 



diplomatique, et l'on y do 

moins que des considérations partlciÉftis 

ne s'y opposent, et sous robllgatieiie 

renvoyer les criminels et les pièces m èh 

cuments. 

13. Les gouvernements contractants i» 
noncent à toute réclamation de frais résiH» 
tant du transport et du renvoi, dans les 
limites de leurs territoires, de criminels à 
confronter, et de l'envoi et de la restitu- 
tion des pièces de conTiction et docu- 
ments. 

14. La présente convention ne mn 
exécutoire que dix jours après sa puUlear- 
tion ; elle continuera à être en vigueur 
pendant cinq années. Dans le cas où, six 
mois avant l'expiration de ce terme, as- 
cnn des deux gouvernements n'aurait dé- 
claré y renoncer, elle sera Yàïahh pom 
cinq autres années, et ainsi de sirite tfs 
cinq ans en cinq ans. Elle sera Ttiilte,eC 
les ratlflcations en seront échangées Ins 
l'espace de trois mois, ou plus têislfta 
se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentaires ns- 
pectifs font signée et y ont apposé iecadat 
de leurs armes. Fait i Weimar, le 7 aott 
1858. (£. S.) Signé vicomte dbs MAloi- 
ZBS, Ghr. Bbbnh. db Watzdoaf. 
. Art. 2. Notre ministre des affaires étiM- 
gères (M. Walewski) est chargé, etc. 
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périal portant réception de latmlle «TiastiMioi 
cafioniqoe de M. Martial pour l*éTé^ i» 
Saint^Brieae et de Trtfgoier (1). (XI, Bdl. 
DGLl. n. OOftO.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notn 
ministre secrétaire d'Etat an département 
de l'instruction publique et des cultes; vu 
les art. !•' et 18 de la loi Ha 8 avril 180S 
(18 germinal an 10); vu le tableau de la 
circonscription des métropoles et diocèses 
de France, annexé i rordonnanee royêle 
du 51 octobre 1822; vu notre décret du 
3 août 1868, qui nomme M. Martiat. H- 
Caire général de Bordeaux, à Vèvèché de 
Saint-Brieuc et de Tréguler, vacant par le 
décès de M. Le Mée ; vu la balle d'institn- 
tion canonique par S. S. Pie IX andit évé- 
que nommé; notre conseil d'Etat enteiilaf 
a VMis décrété : 

Art. !•'. La bulle donnée i Rome, te 
5 des calendes d'octobre (27 septembre) de 
l'année de l'Incarnation 1868, portant in- 
stitution canonique de M. Martial (Guil- 
laume-Elysée) pour l'évêctaé de Saint- 



Ci) Sons les n. 60ft7 et 6048 se troovent àva» 
décrets pareils publiant les balles d^inslitotion 
canoniqae de MM. Belaval et Porches pour les 



évéchës de Pamiert et de Seint-Piem ol ForVde- 
France (Mariiniqve). 
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nrieiic et de Trégaier, est reçue et sera 
IMiblJée dans l'Empire en la forme ordi- 
naire. 

â. Ladite balle dMnstitotion canoiuqiie 
«st reçae sans approbation des clauses, 
formales ou expressions qu'elle renferme, 
«t qui sont ou qui pourraient être contrai- 
res à la Constitution, aux lois de l'Empire, 
aux libertés et maximes de l'Eglise gal- 
licane. 

3. Ladite bnlle sera transcrite en latin 
et en français sur les registres de notre 
conseil d'Etat; mention de ladite transcrip- 
tion sera faite sur l'original par le secré- 
taire général du conseil. 

4. Notre ministre de rinstruction pu- 
blique et des cultes (M. Rouland) est 
chargé, etc. 



SO ROTBHBRB ^ 8 D&cBMBmB 1 858. — DéCTet im- 
périal qai fixe l«s délais après lesquels tes 
comptes et pièces jaslificatives des comptabi- 
lilés en deniers et en matières jugés définitiTe- 
ment pourront être sapprimés. ( XI , Bail. 
DCLT» n. 6040.) 

Napoléon, etc., yu les lois, décrets et or- 
donnances concernant les prescriptions 
«ncourues par les créanciers de l'Etat qui 
n^ont pas justifié de leurs droits dans les 
délais déterminés ; tu l'ordonnance du Si 
août 1834, qui fixe les délais après lesquels 
peuvent être supprimées les pièces de la 
45omplabilité en deniers; vu l'art. 14 de 
■la loi du 6 juin 1843, portant que les 
comptes-matières seront soumis au con- 
trôle de la Cour des comptes ; vu l'ordon- 
nance du 26 août 1844, qui régie les formes 
de ce contrôle; vu les référés présentés par 
notre Cour des comptes les 18 mars et 30 
«vril 1857 ; considérant que l'application 
•des dispositions de l'ordonnance précitée 
du 21 août 1834 a fait reconnaître qu'elle 
n'avait pas donné le résultat qu'on s'en 
-était proposé, celui de prévenir l'encom- 
brement des dépôts d'archives de la Cour 
des comptes, encombrement qui n'a fait 
que s'accroître, par suite de l'augmen- 
tation du nombre des pièces produites ; 
^considérant que les comptabilités en ma- 
tières sont plus encore que les comptabili- 
tés en deniers susceptibles de suppressions, 
et qu'il convient d'étendre, à ces comptabi- 
lités les principes qui régissent les compta- 
bilités en deniers ; sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat des finances» 
^vons décrété : 

Art. 1*'. Les comptes et pièces Justifica- 
tives des comptabilités en deniers et en ma- 
tières jugés définitivement pourront être 
supprimés après l'expiration des délais, et 
saof les exceptions prononcées par l'art. S 
£i-après, savoir : 1 ^ Six ans après la gestion : 
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Deniers. Les quittances et états d'arré- 
rages de' la dette inscrite (renies perpé- 
tuelles, rentes viagères et pensions); les 
pièces produites à l'appui des comptes des 
agents comptables du grand-livre et des 
pensions autres que l'agent comptable des 
transferts; les acquits et autres pièces 
Justifiant du paiement des frais de pour- 
suites en matières de contributions di- 
rectes ; les <ydonnances de décharge, mo- 
dération de non valeurs sur contributions 
directes ; les récépissés de comptable à 
comptable; les talons de récépissés de 
de toute nature; les pièces justificatives 
des paiements pour frais de justice crimi- 
nelle ; les pièces relatives aux amendes en 
matière de contributions indirectes; les 
revues trimestrielles de la solde de la guerre 
et de la marine ; les bordereaux détaillés 
des coupons d'emprunts remis à la caisse 
centrale par les souscripteurs et les cou- 
pons de certificats de négociation joints, 
par l'agent comptable des transferts et mu- 
tations de la dette publique, à l'appui de 
son compte spécial des emprunts. — Ma- 
aires. Ministère de la guerre. Les comptes 
annuels et les pièces; Ministère de la ma- 
rine. Les relevés trimestriels et les pièces ; 
Ministère de l'intérieur. Les pièces ; Mi- 
nistère des finances. (Timbres -postes.) 
Les pièces; Ministère de l'agriculture, da 
commerce et des travaux publics. Les 
pièces. 99 Huit ans après la gestion : les 
mandats des articles d'argent des postes. 
3<^ Dix ans après la gestion : les pièces 
justificatives produites à l'appui des 
comptes du caissier payeur central du tré- 
âor; des payeurs des départements et des 
armées; des receveurs généraux des fi- 
nances et du receveur central di; départe- 
ment de la Seine; des agents comptables 
des administrations de Tenregistrement et 
des domaines, des douanes, des contribu- 
tions indirectes et. des tabacs, des postes 
et des monnaies; de l'agent responsable 
des virements de comptes ; des trésoriers 
des colonies; de l'agent comptable des 
traites de la marine; des agents compta- 
bles de l'instruction publique; de la Lé- 
gion-d'Honneur et des chancelleries consu- 
laires ; du caissier de la caisse d'amortis- 
sement ; du caissier de la caisse des dépôts 
et consignations; des receveurs généraux 
en qualité de préposés de la caisse des 
dépôts ei consignations ; des commissaires 
des poudres et salpêtres ; du caissier de 
rimprimerie ifnpériale. 4® Quinze ans 
après la gestion : les pièces produites à 
l'appui du compte du conservateur du mo- 
bilier de l'Imprimerie impériale, et des 
receveurs et trésoriers des communes, 
hospices et établissements de bienfaisance. 
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f^ Trente ans aiiréft la ge^tidn i -«- JDè- 
nlari. Les pièces et titres qui touchent 
aux intérêt des tiers, tels que les «efes et 
expèditioiK d'actes qui eoucemeiit leaaliè- 
ttations moèiliérea et imfDoliiMres flilieB 
an profit de FElat; det comoMmes et des 
établissements de Menftiisiftce, par dw 
particuliers; les proearatietts et les titfes 
de propriété produits par ées héritieiv, 
des eréancien ou antres à l^appof de leuft 
droits contre le trésor public ; lef pldees 
relatives aui remboursenientr de capitaux 
i^servés rersés à la caisse dië retraite pour 
la vieillesse; les i^ces de la eoni|rtabilité 
du trésorier général des in<valldee de la 
martne, sairf^ celles indiquée» cl-apréff; 
les comptes particuliers produits comme 
pièces justificatives dans les eomptes gé^ 
Héraut des administratians des douanes; 
des contributions indirectes et de» tabac», 
de l'enregistrement et des domataSy de la 
loterit et des poste», antérieur» i latl ; 
les comptes de» comptables directs de» 
adminlitralions précitées è patftir deiSti, 
dont les éléments se t^'onvent reprodoits 
dans les résumés généraor. -^ ImaHirwi, 
Les comptes des agents couit>tables des 
divers ministères et les résumés générant 
de la guerre et de la marine. $» Quarante 
ans après la gestion : les états' et quit^ 
tances d'appointements, de taxations, de 
remises et de supplément de traitement 
des fonctionnaires et employés de l'Etal, 
de la caisse de» dépét» et coMignatlons, 
et des employés de» admtiKstrations dépar- 
tementales et communales , et le» états 
d'appointements et aoire» pièce» coneer- 
liant les banques deseutvlir» dcf Imprfr- 
merie impériale. T^* Boitante ans après la 
gestion : les pièces de dépenses- retaUvis 
au personnel de la tUte civile des^ermers 
règnes. 

2. Sont etoeptée» de» suppreiBieBs au- 
torisées par rarticlé précédent et seront 
«onMrvée» dan» le» arcbhes de iaCevr de» 
compte» pendatituntcntpfillAnité, savoir : 
f * les pièce» relatite» adt coenignatiott» 
et dépôts de tonte nature effectués, soir à 
f neiefttte ctfase d*afliortlsseHtent, soit à 
là caisse des dl|ii6tft et coUslgttetioit»; lis 
pièces et quittance» predeites^ i l'appui 
de» rembonrwménM fUts, tihtft par le» re- 
eeveur» généraur et paiticuller» comme 
préposés de la cAine de» dépôts et conel*- 
gnations que par le caissier de la «aéme «d- 
miftistratlon; le» pièce» de cetbptabilité 
4e ce caissier ooneemattt Itis Indemnités de 
Si^t-Dondirgue; le» fond» de» établisse- 
ttents pvbHcs, le domaine ettivordinaire 
de l'Etat et les ttrérài^depeÉsions'reve- 
Bint à des hérUlers on à lew^covcessiou- 
tfadres ; les pléeé» oeneernaat le» dépôts 



faits èr 1» caisse de la dotationde l'i..»^, 
%^ le» pMcesde la comptabilité de l'agent 
comptable des transferts et mutations de 
le èette publique antre» q^ eeUes qitf 
«ont mentionnées tn paragraphe i» de 
l'art. l«r; 3<> les pièces de lacomptaK- 
Hté du trésorier géâéral des inndidesde ii 
marine dédgnée» ct-après-, savof» : poar 
la recette, les rMerdaseés an clMpitretr- 
mements et désarmements du commetee; 
pour la dépensev les pièces imputées aux 
deux chapitres remboufsenoents des pro- 
doit» de solde et autre», etraoriMMine- 
ments de produit» de bris et naifnies, 
et tous les comptes autre» qne- cea ^ 
«ont désigné» au para§prapfae S didft 
art. !•». 

3. Les papiers dont la suppTe»»ioflde?ti 
être opérée seront décrits par oitiire, 
dans a» inventaire dressé en dosUeezp^ 
ditioa i la diligence du procwioi fiaé- 
rai près la Cour des compte» et |v\tt 
ordres du premier président, eti prtNBce 
de» employés de radmlttislratfon des do- 
maines -délégués pour faire procéder i la 
tente. Cet inventaire sera coaMUuniqnè à 
notre ministre secrétaire d^tct des i- 
nances, qui fera indiquer le» pièee» et pa> 
pien susceptibles d'être TéBdii» avec la 
faculté d*êtrB liVY^an cemmerea^ et cmx 
qui nederrront l'être que »aas l»eendillsa 
d'être immédiatement dénaturé», et toêêê 
en p&te sou» les jeut d'un déMtué de 
l'administration. L'une de» expMiiioai 
de l'inventaire restera entM'Ie» anainsda 
greffier en chef, l'autre sera d é li t lée an 
préposés de fadeaiiilstratiimdietéêmaiaes, 
en même temps qu'il leur sera Mt lenuR 
des objets destinés é la tente. 

4. Le produit des vente» dani; fl »*a|il 
»era recouvré par les sein» das pfépneésde 
Padministration des domaiM» et vené 
dans les caisses du tréaar eenfiormémentà 
Part. 3 de l'ordennanee da.f4 sspi uiibie 
t«a8. 

5. Motre minlstie de» ftnanoet ÇK. 1U- 
gne) est chargé, etc. 



nieratiift- 
«iipflriwi 
UDGUI, 



périal portant imtitaCloii d^ltf t 
dtt TAlgéria et dii ooioniob ÇU^ 

luoesi.) 

Napoléon, ete., tu netne* décret d« 14 
^iinl85â, portant erèaHow du i 
de l'Algérie et de» colonie» ; t« le i 
consulte du 3 mai 1S54, réglant la < 
tutlon de» cotonie» delà Martimiqiia, delà 
GnadéhMtpe et de la tti art w »? tei nalre 
décrète» date duMjalflet f^M, avrlH 
attrlbulioa» du comité coMuttatlf devea- 
lonie» et »ur l'indemnité de» déléguée; ta 
notre décret en date du % atril i880, par- 
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(ao^ eréaUon d'un comité ooosnltitir de 
r Algérie; sur le rapiport du Priace .chargé 
dtt miiiisiére de . rAigéria et des . colonies, 
tvoBsd^rété: ..... ^ , , , 

Art. l«^ Il est institué aupw da nu- 
nistre de r Algérie et des colonies, et sous 
«a.pi!^idance^ttn .cooieJil «ipérie«r de rAl- 
gteieeldescolowes* 

2. Uo décret impérial, tcoda «ur l»pro- 
pMftioD'da*«iiBi9tTe, arrête, chaque an- 
née, la composition du conseil et désigne 
parmi ses-membres deox .vicfr-préaidents. 

5. Le conseil est appelérà délibérer sur 
tontes les affaire» intéressant l'Algérie et 
les coloniee à l'occasion desquelles le mi- 
nbtfe croit detotr le consulter. Ses avis 
ont un caractère parement consultatif ; il 
DO peut piendre rinitiative d'aucune déii* 
bération. 

4. 'Indépendamment des commissions 
spéciales et temporaires dont l'étude des 
qoestions sonmtaes au conseil peut néces- 
siter la formation, il est institué dans son 
Min une loommission permanente des tra- 
vaux publics,. dont l'organisation est ré- 
fliée par un arvété ministériel. 

5. Ses Jetons de présence , 4ont la ta- 
leiir est fitée par le ministre, sont délivrés 
aax membres dn conseil. 

6. Les chefe de service dn ministère de 
TAIgérieet des colonies cnt^n^ée an con- 
seil et prennent part à ses travaux, sans 
Toie.délibérative* 

7. Des secrétaires rétribués, namniés par 
le vrfnistre sont attachés au conseil. 

g. Il n'esttrien ohan($é é l'organisation 
do comité consultatif des colonies institué 
en vertu du sénatus-consulte du 3 mai 
i354,<«t qni demeure régi par les disposi- 
tions de notre décret du 26 Juillet 4^54. 

9, vLe comité consuUatif de l'Algérie, 
fttabH par notre décret du S arrll 1850, est 
lapprimé. 

iO. Le ministie de l'Algérie et des oo- 
onies (le Prince Jérôme Iiiapoléon) est 
sbai^, etc. ' 

tl irOTS«BRB'a= 13 DicBHBRi 1858. -^ Décret im- 
périal qui onvrefin crédit représentant des som- 
.mes y^ném an trésor, par des Wlies «t des Dafti- 
«nliers, poar «onoontir, avec les fonds de mat, 
il rezécution de travaux publics appartenant à 
l^exercice 1858. (XJ, BnlL DGUI, n. 6058.) 

Napoléon, etc, sur le rapport 4e notre 
ninistre secrétaire d'Etat au département 
le l'agricniture, du commerce et des tra- 
Mux publics; vu l'art. 13 de la loi du 6 
Eiin 1845, portant règlement déflnitif dn 
udget de Texercice id40; vu l'état ci-an* 
exé des sommes versées dans les caisses 
u trésor par des villes et des particuliers, 
our concourir, avec tes fonds de l'Etat, 



à l'eaécntion. des travaux appartenant à 
r«BH£iQe .1858.; Ma nniie décrit du 10 no- 
vembre 1856 ; vu.la Jettre de .notre minis- 
tae aaorélaire d'Etat. an département des 
finances, en date du â6 octobre iS5S; no- 
tre conseil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art, l^r. Il est ouvert à notre ministre 
seccétalre d'Etat au département de l'a- 
gcieoliure , du commerce et des travaux 
pabltcs, sur les fonds de l'exercice 1858 
(première et deuxième section du budget), 
on crédit de deux cent •eànquanle-cinq 
mille francs(255>Û0Ofr.), lonnant Je mon- 
tant de r.état ci-dessus fnentionné. Cette 
somme de deux cent cinquantercinq mille 
francs (255,000, fr 4 eat répartie,, entne les 
obapitres du buduetde l'exereioe 1866 dé- 
signés ci-aprés, dans les proportions sni'* 
vantes : 

V Hûtion. Ghap. M. Matériel det 
mines, 20,000 fr. —a* section. Ghnp. 36. 
Construction de ponts, 120,000 fr. Ghap. 
39. Amélioratlnn de ports maritimes, 
15,000 fr. Ghap. 40. Réparation des dom- 
mages causés par les inondations de 1856, 
100,000 fr. Somme j^gale au montant .dn 
crédit, 255,000 fr. 

1. Il sera pourvue la dépense au moyen 
des ressources' ordinaires du budget de 
1858. 

3. La régularisation du crédit sera pro- 
posée au Corps législatif. 

4. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et 
des finances (MM.Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 

21 noTBHBM =s IS nicBinHB 1B58. — Décret im- 
périal qni euvre au budget de lanarine et déa 
colonies, pour Pexercice 1857 {Stnkt cohnUU)^ 
on chapitre destiné k recevoir Timputation dea 
dépenses de solde antérieure* & eut exercice, 
(2a, BnU.DOJI.n.OOSO.) 
.Napoléon» etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d*Etat de la marine; vn 
l'art. 9 4ie la loi du BjulUet 1837, portant 
^e les, rappels d'arrérages de solde et ae-^ 
oessoires de la solde .continueront d'être 
imputés sur les crédits, de l'exercice con- 
rant, et qu'en fin d'exercice le transport 
en sera effectué à un chapitre spécial, an 
moyen d'un virement de crédits à soumet- 
tre à la sanction législative avec la loi de 
règlement de l'exercice expiré; vu l'art, 
102 de l'ordonnance du 31 mal 1838, por- 
tant règlement sur la comptabilité publi- 
que, avons décrété : 

.Art. 1*'. li est ouvert au budget de la 
marine et des colonies , pour l'exercice 
1857, Serviàe edonialy un chapitre spé* 
cial destiné à recevoir l'imputation des dé^ 
penses de 4(0lde.antéricnrea éicet exercice; 
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ofe cliBpilre, qat portera le n. 6, prendra 
le litre de : Rappelé de dépêmei payable» 
sur revues antérieure» à iS57. 

2. Le crédit da chapitre mentionné à 
l*article précédent se formera, par vire- 
ment de comptes , de la somme de cinq 
mille sept cent quarante-fanit francs cin- 
qaante-huit centimes, montant des rap- 
pels de solde et antres dépenses 7 assimi- ^ 
lées, provisoirement acquittés sur les fonds 
du chapitre 1*' du service colonial pour 
i857, suivant le tableau annexé au présent 
décret, et dont les résultats se répartissent 
comme il suit : Exercices 1854 , 150 fr. 
56 c; 1855, 2,391 tt. 67 c; 1856, 3,206 
fr. 35 c. Total, 5,748 fir. 58 c. 
- 3. Les dépenses imputées sur les crédits 
ouverts au chapitre l*' du service colonial 
•ont atténuées de la somme de cinq mille 
sept cent quarante-huit francs cinquante- 
huit centimes. 

4. Nos ministres de la marine et des fi- 
nances (MM. Hamelin et Magne) sont 
chargés, etc. 

29 MOTBiiBM sa 15 DÉCBMBM 1858' — DécTct im- 
périal qoi ouvre, sur Texercice 1858, on crédit 
•applémentaira poar 1m âépeDaet des triba- 
D80X de police et de» juticet de pais. (XI, BnU. 
DCLII, n. 6061.) 

. • Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'E- 
tat au département de la Justice; vu la loi 
du 23 juin 1857, portant fixation du bud- 
get général des recettes et des dépenses de 
Texercice 1858; vu notre décret du 9 dé- 
cembre suivant, contenant la répartition, 
par chapitres, des crédits de cet exercice; 
vu l'art. 20 du règlement général du 31 
tnai 1838, concernant la faculté d'ouvrir 
des crédits supplémentaires, par décrets, 
dans l'intervalle des sessions législatives ; 
vu l'art. 21 de la loi du 5 mai 1855, rela- 
tif au mode de régularisation des crédits 
Supplémentaires; vu les dispositions de 
notre décret du 10 novembre 1856, sur les 
crédits supplémentaires ; vu la lettre de 
notre ministre des finances, en date du 26 
octobrel858; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. l«r. 11 est onvert à notre garde 
des sceaux, ministre secrétaire d'Etat de 
la justice, sur l'exercice 1858, un crédit 
supplémentaire de trois mille francs (3,000 
Tr.), pour les dépenses ci-aprés : Ghap. 8. 
Tribunaux de police, 300 fr. Ghap. 9. Jus- 
tices de paix, 2,700 fr. Total égal, 
5,000 fr. 

2. Il sera pourvu à cette dépense au 
moyen des ressources accordées par la loi 
du budget de l'exercice 1858. 

3. Le crédit ci-dessus sera soumis à la 
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sanction législative, aux termes de l'art. 21 
de la loi du 5 mai 1855. 

4. Nos ministres de la joalice et des fi- 
nances (MM. de Royer et Magne) seat 
chargés, etc. 

20 aoviiiBU s» IS D&cBHBu 1858. — Décret ia> 

pénal portant répartition, par articles, do cré> 
dit accordé pour las dépenaet du minâtère de 
la jastice pendant Tannée 18&9. (H . ib»H- 
DCLn,n.6a62.) * '^ 

Napoléon, etc., vu U loi de finances dn 
4 juin 1858, qui a ouvert on crédit de 
vingt-sept millions six cent vingtH|utir 
mille huit cent soixante et dix francs, peur 
les dépenses du ministère de la justice pen- 
dant l'exercice 1859; va le décret da 14 
novembre suivant, portant répartiUoB de 
ce crédit par chapitres du budget; voies 
art. 151 de la loi du 25 mars i8l7el H de 
la loi du 29 janvier 1831 ; vu eafintescrt* 
35 et 36 de l'ordonnance du 31 um\«38; 
sur le rapport de notre garde des secnx, 
ministre secrétaire d'Etat «a départemeat 
de la justice, avons décrété : 

Art. l«r. Le crédit de vingt-aept mfl- 
lions six cent vingt-quatre mille huit ecat 
soixante et dix franes, accordé par la M 
du 4 juin 1858, pour les dépensée du mi- 
nistère de la justice pendant ramnée 1859, 
est réparti ainsi qu'il suit entr« les divers 
articles dont se composent les chapitres 
spéciaux du budget de ce département, lar 
voir ; (Suii le détail.) 

2. Nos ministres de la justice et dea fi- 
nances (MM. de Royer et Magne) aoM 
chargés, etc. 



!•»': 



! 15 nftcBMiM 1858. — Décret impérial 



portant application k U magtatntare ,^ 

, lonies des dUpositiona da déerol àm 29 jaillel 
1858 relatif k k magistrature de l'Algérie. (XI. 
Bull. DCLH, n. 6065.) 

Napoléon, etc., vu les art. 3. 6 et i8 du 
sénatus-consulte du 3 mai 1854; va l'or^ 
donnance du 28 juillet 1841 ; va notre dé- 
cret du 24 juin 1858, qui crte un mima- 
tére de TÀIgérie et des eolonlea; sur le 
rapport du Prince chargé du ministère de 
l'Algérie et des colonies, et de notre garde 
des sceaux, ministre secrétaire d'Etat ai 
département de la justice; notre coiuttl 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1*'. Les magistrats des Cours im- 
périales et des tribunaux de première hi- 
stance des colonies françaiaes sont consi- 
dérés comme détachés du ministère de la 
justice pour un service public, et placés 
sous l'autorité du ministre de l'Algérie et 
des colonies. 

2. Toutefois, les mesures disciplinaires 
qu'il y aurait lieu de prendre à leur égard 
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^ront arrêtées de conœri entre le ministre 
le TAIgérie et des colonies et le garde des 
leeaui, ministre de la justice, sans préju- 
lice des pouvoirs et attributions conférés 
iVLX gouverneurs ainsi qu'aux cours et tri- 
>unaui par les ordonnances organiques 
concernant l'administration de la justice 
itti colonies. 

3. Les décrets portant nomination on 
'évocation des membres des Cours impé- 
iales et des tribunaux de première in- 
itance sont rendus sur la proposition coll- 
ective du ministre de l'Algérie et des 
îolonies et du garde des sceaux, ministre 
le la justice, qui les contre-signent. 

. 4. Les décrets ayant pour objet de mo- 
difier, dans les colonies, soit la législation 
civile, correctionnelle et de simple police, 
;oit l'organisation judiciaire, sont rendus 
:ur le rapport du ministre de l'Algérie et 
les colonies, et du garde des sceaux, mi- 
listre de la justice, dans les formes et dans 
es limites déterminées par les art. 3, 6 et 
[8 du «énatus-consuUe du 5 mailH54. Les 
>rocureurs généraux ou Chefs du service 
udiciaire adressent, tons lea six mois, an 
Binistre de l'Algérie et des colonies, et au 
;arde des sceaux, ministre de. la justice , 
in rapport sur l'administration de la jus- 
Jce et sur la marche de la législation dans 
es colonies. 

5. Sont abrogées l'ordonnance du 8S juii- 
et 1841 et tontes autres dispositions con- 
Lraires an préseni décret. 

6. Les ministres de l'Algérie et des co- 
lonies, et de la justice (le Prince Jérôme 
\apoléonetM.de Royer) sont chargés,etc. 



ler— J3 DfccBMBR» 1858. — Décret impërUl qaî 

Sorte k quatre dixième» la part attribuée aux 
udgeU provinciaux de TAlgérie sur le produit 
net de rimp6t arabe. (XI , BnlL DGUt , 

INapoléon, etc., sur le rapport du Prince 
ebargé du ministère de l'Algérie et des co- 
lonies, et de notre ministre secrétaire d*£- 
iat au département des finances , avons 
décrété : 

Art. l«r. La part de trois dixièmes, at- 
tribuée aux budgets provinciaux sur le 
produit net de rimp6t arabe par notre dé- 
cret du 25 août 1852, est portée à quatre 
dixièmes à partir du 1«' janvier 1859. 

S. Les ministres de l'Algérie et des co- 
lonies, et des finances (le Prince Jéréme 
Napoléon etltf. Magne) sont chargés, etc. 

7 = 15 DfecBVBHB 1858. — Décret impérial por- 
tant répartition, par «ubdivisious de chapitre, 
du ci'édit accordé , sur Texercice 1859 , pour 
le» dépenses du ministère des finances. (XI, 
Bull. DCLIII; n. 6071.) 

58. PÉCBHIRB. 



, — 7 «OV., !•% 7, 14 WÉC. 1858. 515 
Napoléon, etc., vu la loi du 4 jalDi858, 
portant fixation du budget général des 
dépenses et des recettes de l'exercice 1859, 
laquelle a ouvert, pour les dépenses du mi- 
nistère des finances, des crédits montant à 
neuf cent trois millions trois cent mille 
deux cent vingt-neuf francs : vu notre dé- 
cret du 14 novembre 1858, contenant ré- 
partition, par chapitres, pour chaque mf- 
nistère, des crédits ouverte par ladite loi, 
et qui a réduit ceux du ministère des 
finances de trois cent mille francs; vu les 
art. 35 et 36 du règlement général du 
31 mai 1838, sur la comptabilité publi- 
que; sur le rapport de notre ministre se- 
crétaire d'Etat des finances, avons dé- 
crété : 

Art. 1*'» Le crédit de neuf cent trois 
millions deux cent vingt-neuf francs 
(903,000,229 fr.), accordé, sur l'exercice 
1859, par la loi du 4 juin 1858 et le décret 
général de répartition du 14 novembre 
suivant, pour les dépenses du ministère 
des finances, demeure réparti, par subdi- 
visions de chapitre, conformément au ta- 
bleau ci-annexé. 

â. Notre ministre des finances (M. Ma- 
gne) est chargé, etc. 

7 MOTBMBAB ss 45 DÉcBiiBlia 1858* ~ Décret im- 
périal qui règle les droits de courtage h perce- 
* voir par les courtiers de marchandise» et d'as- 
surances, interprète» et conducteurs de navires, 
de Morlaix. (XI, Bull. DCLIII, n. 6075.) 
Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la loi du 38 ventôse 
ari 9; vu les art. 78, 79, 80 à 90 et 486 
du Code de commerce ; vu l'arrêté des con- 
suls du 29 germinal an 9 ; vu l'ordon*- 
nance du 14 novembre 1855; vu les avis 
du tribunal et de la chambre de commerce 
de Morlaix, et l'avis du préfet du Finis 
tére; notre conseil d'Etat entendu, avons 
décrété : 

Art. 1«'. Les droits de courUge à per- 
cevoir par les courtiers de marchandises et 
d'assurances, interprète» et conducteurs de 
navires, de Morlaix, seront désormais ré- 
glés conformément aux tarifs A, B, Q, 
annexés au présent décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 

14 = 21 DÉCBMiKE 1858. — Décret impérial por- 
tant promulgation de la convention concloe 
entre la France et la Sardaigne pour, rétablis- 
sement d*dn pont sur le Bbône. (XI, Bull. 
DCLIV^ n. 6087.) 

33 
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Ntpoléon, «te., «ot le rapport dt noire 
tnlDistre secrétaire d'Etat an département 
^es affaires étrangères, a^ons décrété : 

Art. !•'. Une conTCnlion, suivie d*un 
régtement, ayant été concloe à Turin, le 
30 acûl 1858, entre la France et la Sar- 
daigne, pour rétablissement d*an pont sur 
le Rhône, destiné à relier les chemins de 
fit internationaux, et les ratifications de 
cet acte ayant été échangées, le 29 novem- 
bre 1858, ladite convention, dont la te- 
neur suit, recevra sa pleine et entière exé- 
cution : 

Convention. 
S. M. l'Empereur des Français et S. M. 
te Roi de Sardaigne, également animés du 
désir de faciliter les rapports commerciaux 
>et les communications habituelles entre 
leurs Etats, et de donner aux transports 
internationaux des chemins de fer respec- 
tifs tout le développement qu'ils compor- 
tent, sont convenus d'établir sur le Rhône 
un pont fixe destiné à relier le chemin de 
fer français de Lyon à Genève avec le che- 
min de fer sarde Victor-Emmanuel. En 
conséquence, et dans le but de stipuler, 
conformément aux termes de l'art. 6 de la 
convention conclue à Turin, le 2 août 1835, 
les conditions de la construction projetée, 
les hautes parties coniraetantes ont nommé 
pour leurs plénipotentiaires, savoir : S. M. 
l'Empereur des Français, M. le prince de 
la Tourd'Auvcrgne-Lauraguais, comman- 
deur de Tordre impérial de la Légion- 
d*Honneur, jgrand-croix de plusieurs or- 
dres, envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire de S. M. TEmpereur des 
Français prés S. M. le Roi de Sardaigne; 
et S. M. le Roi de Sardaigne, M. le cheva- 
lier Alexandre Golli, chevalier de Tordre 
des Saints Maurice et Lazare, ingénieur- 
chef, commissaire technique pour le che- 
min de fer Victor-Emmanuel; lesquels, 
«près s'être communiqué leurs pleins pou* 
Toirs, trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus des articles suivants : 

Art. !•'. Un pont fixe sera établi sur le 
Rhône un peu au-dessous du village de 
Culoz, à Teffet de raccorder le chemin de 
fer français de Lyon à Genève avec le che- 
min de fer sarde Victor-Emmanuel. 

S. Cet ouvrage sera exécuté suivant les 
dimensions et toutes les autres conditions 
déterminées dans le règlement ci-annexè, 
dont les clauses, arrêtées précédemment 
par les commissaires des gouvernements 
respectifs, et approuvées par les adminis- 
trations compétentes des deux pays, doi- 
vent être considérées comme faisant partie 
intégrante de la présente convention. 
5. Les hautes parties contractantes se 



concerteront, nitérieiitemeiit, iNwr le* dé- 
tails du service de Texplottation an pomt 
de Jonction des déox voies, ainsi qtie pour 
tout ceqvicoBfcerne les serelees à» doua- 
nes, des correspendances postales el d<i 
communications télégraphiques. 

4. La présente conventien sera ratffiée, 
et les ratifications en seront échangées à 
Turin dans le délai de trois mois, et plas 
tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires res- 
pectifs l'ont signée et y ont apposé le ca- 
chet de leurs armes. Fait à Tarin, le trea- 
tiémejonr du mois d'août de VandegHee 
mil huit cent cinquante - huit. Sîpné 
prince de la Tour n'AtrrBB05B, A. 
Golli. 

Règlement concernant le* clautetite<m- 
ditions de VéiaWnefMni d'un pont 
Mur le Rhône pour le racewiemnt 
de» chemine de fer français M loric. 
Art. l«r. La traversée da RhOnepooi 
le raccordement dn chemin de fer firsn* 
çais de Lyon à Genève avec le chenus de 
fer sarde Victor-Emmanuel aura lieu n 
peu au-dessous du village de Guloz, dans 
l'emplacement indiqué sur le plan ci- 
annexé, au moyen d'un pont composé ds 
cinq travées en tôle de 40 mètres d'ouver- 
ture chacune, avec culées et piles en ma- 
çonnerie, dont la hauteur sons poutres 
sera de 8 mètres au-dessus de Tétiage. Ce 
pont se rattachera à la station de Guloz au 
moyen d'une levée dont le couronnement, 
en quittant le pont, aura une pente de 
0^,001 par mètre sur nne longueur de 
500 mètres, une autre pente de O°^,Q041, 
aussi par mètre, sur iOOO mètres» et enfin 
une partie du niveau sur 468 mètres 
37 centimètres, de telle sorte que la distance 
entre la culée droite du pont et la station 
de Guloz sera de 1958 mètres 37 centimè- 
tres savoir : 1180 mètres en ligne droite 
et 788 mètres 37 centimètres eo ligoet 
courbes décrites avec des rayons de 600 à 
3,060 mètres; le raccordement avec le 
chemin de Victor-Emmanuel anra aussi 
lieu au moyen d'un remblai élevé à la han- 
leur même du pont ; Yei\e de cet ouvrage 
d'art sera placé à 225 mètres en ayant de 
la ligne latérale fixée du côté de la Savoie 
par le traité de 1760, fait entre les deux 
gouvernements, et revu en 1825 ; il sera, 
en outroj construit en amont de chaque 
culée une «digue insubmersible courbie, 
celle de la rive droite d'une longueur de 
300 mètres, ef celle de la rive gauche de 
200 mètres, et, pour maintenir, autant 
que possible, le courant, à la sortie dn 
pont, dans le milieu dn lit du fleuve» 
sera aussi construit en aval de chaque 
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;Qlée, une dfgue en ligne droite, ayant 
rbacane une longueur de 100 métrés. 

2. Les culées du pont seront établies à 
i; métrés et 50 centimètres au-dessous de 
*étiage, elles seront protégées des aftouil- 
ements par des pieux, des palplanches et 
les enrochements. Si les piles sont con- 
truites dans des tubes en fonte, ces tubes 
leyront descendre jusqu'à 10 mètres au 
nolns au-dessous de Téliage, à moins que 
'on ne rencontre plus tôt un terrain non 
ffouillable ; si on renonce à ce mode de 
onstruction, les piles devront reposer, 
omme les culées, sur une couchée de bé- 
on descendue à 6 mètres au-dessoug de 
'étîage, et être entourées de pieux, de pal- 
lancfaes et d'enrochements. Dans le pre- 
liér cas, les tubes auront au moins. 



omme pour le pont construit à Mâcon sur 
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6. 11 sera établi dans les culées du via- 
duc des chambres de mine, dont le dépo« 
sitif sera réglé, savoir : dans la culée 
droite, par le service du génie militaire 
français, et, dans la culée gauche, par le- 
service du génie militaire du gouverne- 
ment sarde. ^ 

7. La lôie ne devra pas travailler sous- 
un effort de plus de six kilogrammes par 
millimètre carré de section. 

8. On soumettra chaque voie du pont 
de Culoz; d'abord celle de cbàque travée 
séparément, puis en même temps celle des 
cinq travées, à une charge uniformément 
répartie, de trois mille cinq cents kilogram- 
mes par mètre courant de voie, chaque 
épreuve devant durer huit heures. 

9. On fera circuler ensuite à grande vi- 



- . licon sur tesse sur chaque vole, dans un sens, pui» 
i Saône, 2 mètres 50 centimètres de dia- dans l'autre, un convoi composé des pïus^ 
létre jusqu'au niveau de Tétiage, et 2 mè- ''^-— • '- — ^ ' - . . . *- 



res 13 centimètres au-dessus. Dans le 
;conâ cas, les piles auront au-dessus du 
>cle 2 mètres 88 centimètres d'épaisseur, 
t, sous le cordon, 2 mètres 50 centime- 
'es. Dans les deux cas, les enflées auront 
i moins 4 mètres d'épaisseur. 

3. Les digues projetées à l'amont et à 
aval des culées indiquées par M9f . les 
igénieurs par un trait rouge plein, ponr- 
>nt être prolongées jusqu'aux latérales, 
livaat le tracé pointillé en rouge. 

4. A partir de sa rencontre avec le ehe- 
iln de fer, la route impériale n. 92 sera 
Lbaussée d'un mètre. Cet exhaussement 
9 continuera vers l'amont, suivant la 
ente calculée pour le remous {Produit par 
'■ nouveau pont, jusqu'au point où ladite 
m te viendra rencontrer le niveau du 
mronnement actuel ; sur toute l'étendue 
s cet exhaussement, la route conservera 
n profll actuel, et recevra une chaussée 
i empierrement de 6 mètres de largeur 
r 25 Centimètres d'épaisseur; on pourra 
utefois se contenter d'établir un bourre- 
t en terre sur l'accotement le plus voisin 
I Rhône, partout où l'exhaussement ne 
ra pas supérieur à 20 centimètres. Ces 
sposi lions, sauf celle qui concerne la 
aussée d'empierrement, seront appUca- 
ss à la digue construite sur la rive gau- 
e, suivant la direction de la ligne la- 
rale. 

5. Il sera établi sous chacune des tra- 
es de rive un chemin de halage de 
nétres de largeur, qui devra se raccor- 
r, pour la France, avec la latérale, en 
ivant la direction indiquée sur le plan 
ur la digue attenante & la culée droite 
pont, et, pour la Savoie, qui se ratta- 
era au village de Muraille par un chemin 
éral au sud du chemin de fer. 



fortes locomotives fixées bout à bout ,. 
ayant une longueur an moins égale à celle- 
d'une travée. 

10. MM. les ingénieurs français et sar- 
des chargés du contrôle observeront dan» 
le cours de ces diverses expériences le» 
flèches ou dépressions que subiront le» 
pièces principales du système , les effet» 
qui pourront se produire dans les assem- 
blages, ainsi que l'amplitude des oscilla- 
tions des piles, et dresseront du tout un 
procès-verbal qui sera soumis à l'examen 
des administrations supérieures française 
et sarde. 

11. S'il est reconnu nécessaire, dans le 
cours des travaux, d'apporter quelque» 
modifications aux clauses du présent rè- 
glement, les administrations supérienre» 
française et sarde s'entendront à ce sujet» 

Fait i Turin, le 30 août 1858. Signé, 
Prince de la Tour d'Auvergne, A. Colli. 

Art. 2. Notre ministre des affaires étran-^ 
gères (M. Walewski) est chargé, ete. 



11 = 21 DÉCBMBftB 1858. — Décret impérial qui 
autorise des virements de crédits au budget do 
ministère de l'agricoitore, an commerce et des^ 
travaux publics, exercice 1857. (XI, BulL 
DGLIV,n. 6088.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notr& 
ministte secrétiaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu la loitiu 14 juillet 1856,. 
portant fixation du budget de Texercicfr 
1857; vu notre décret du 29 novembre 
1856, portant répartition, par chapitres^ 
des crédits du budget de l'exercice 1857 ;. 
vu l'art. 12, 40 paragraphe , du sénatus- 
consulte du 25 décembre 1852; vu notre 
décret du 10 novembre 1856 ; vu la lettre 
de notre ministre des finances^ du 30 sep«- 
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tembrel858; noire coaseii d'Etat eotendu, 
avons décrété : 

▲rt. l«r. Les crédita des chapitres ci- 
aprés mentionnés du budget da ministère 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, exercice 1857 , sont réduits 
d'une somme de huit cent quatre-vingt-dix-, 
huit mille neuf cents francs (898,900 (t.), 
savoir : 

V^ section du budget. Ghap. 9. Encou- 
ragements aux pêches maritimes, 515,000 
fr. Ghap. 17. ^Personnel du corps des ponts 
et chaussées, 150,000 fr. — 2« eecHon. 
Ghap. 41. Etablissement de grandes lignes 
de chemins de fer, garantie d'intérêts, 
prêts et subventions aux compagnies de 
chemins de fer, 455,900 fr. Total pareil, 
898,900 fr. 

2. La somme de huit cent quatre-vingt- 
dix-huit mille neuf cents francs, formant 
le montant des réductions résultant de 
l'art, l^r, est appliquée à couvrir les dé- 
penses autorisées par les décrets ci-après, 
savoir : 

Décret du 27 novembre 1857. Gonlrôle 
et surveillance des chemins de fer (chap. 
22), 150,000 fr. — Décret du 16 décem- 
bre i^^l. Navigation intérieure (rivières), 
service ordinaire (chap. 27), 200,000 fr. 
— Décret du 16 janvier 1858. Personnel 
de l'adminislralion centrale (chap. l^r), 
50,000 fr. Ecoles impériales vétérinaires 
(chap. 5), 24,300 fr. Encouragements à 
l'agriculture et enseignement professionnel 
(chap. 4), 8,500 fr. Haras et dépôt d'éta- 
lons (chap. 5), 200,800 fr. Remonte des 
haras et encouragements i l'industrie par- 
ticulière (chap. 6), 155,600 fr. Gonserva- 
toires et écoles des arts-et-métiers (dbap. 
7), 58,000 fr. Encouragements aux manu- 
factures et au commerce (chap. 8), 12,000 
fr. Poids et mesures (chap. 10), 57,100 fr. 
Entretien des établissements thermaux 
appartenant à l'Etat (chap. 12), 1,400 fr. 
Etablissements et- service sanitaires (chap. 
14), 9,400 fr. Personnel des gardes-mines 
(chap. 20), 14,000 fr. Total pareil, 
898,900 fr. Les décrets ci-dessus sont 
£onverlis en décrets de virements. 

S. Nos ministres de l'agriculture, du 
.commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



12 



21 D&GSMBRB 1858. — Décret impérial qni 
uQTre , sar Teser ctce 1858 , an crédit supplé- 
mentaire applicable an personnel da conseil 
d'Etat (XI, Bull. DCLIV, n. 6089.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre d'Etat; vu la loi du 25 juin 1857, 
portant fixation du budget général des re- 
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cettes et des dépenses de l'exercice lAâ ; 
vu notre décret du 9 décembre 1857,|ir- 
tant répartition, par chapitres, des atii 
de cet exercice ; vu notre décret du 16m- 
yembre 1856, sur les crédiU extraorik* 
naires et supplémentaire^; va la lettrée' 
notre ministre des flnances, en date du SI 
novembre 1858 ; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Art. l«r. Il est ouvert à notre mimstie 
d'Etat, sur l'exercice 1858, an crédit sop* 
plémentaire de trente-deux mille deux cent 
soixante et quinze francs (32,275 (r.), ap- 
plicable au personnel du conseil d'Etal. 

2. Il sera pourvu à cette dépense ao 
m9fen des ressources affectées au serviee 
de l'exercice 1858. . 

5. La régularisation de ce erétô ««* 
proposée au Gorps législatif, 
ment à la loi du 5 mai 1855. 

4. Nos ministres d'Etat et des 

(MM.Fould et Magne) sont chargés, fte 



i» =: 24 DicBMBRB 1858. — Décret impérial «pi 
OQvre aa budget de la gaerr e, pour Taieicict 
1857» nn chapitre destiné à recevoir Tùapirta- 
tion des dépenses de solde antérieores k cet 
exercice. (XI, Bull. DCLV, n. 6100.) 

Napoléon, etc., vu l'art. 9 de la loi da 
8 Juillet 1837, portant que les rappels 
d'arrérages de solde et accessoires de solde 
continueront d'être imputé» sur les cré- 
dits de l'exercice courant, mais que le 
transport en sera effectué à un chapitre 
spécial, au moyen d'un virement autorisé 
par une ordonnance qui sera soumise à la 
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!«' =s 2& DâcaïUAB 1858. — Décret impérial por- 
tant répartition , par articles, du crédit onat 
an département de la guerre ponr les dépease 
de l'exercice 1859. (XI, BaU. DCLV, n. 6W9.) 

I<ïapoléon, etc., yu l'art. 12 do sénatos- 
consulte du 25 décembre 1852 ; vu la toi 
du 4 juin 1858, portant fixation du budget 
de l'exercice 1859 ; vu le décret du 14 nh 
vembre 1858, portant répartition, jur 
chapitres, des crédits généraux acnvdéf 
par ladite loi; sur le rapport de notre nô- 
nistre secrétaire d'Etat an départeaMat 
de la guerre, avons décrété : 

Art. 1er. £e crédit de trois cent trente^ 
sept millions quatre cent quarante-sqit { 
mille cinq cents francs (357,447.500 fr.) | 
ouvert au département de la guerre par | 
l'art. l«r de la loi du 4 juin 1858, pour ' 
les dépenses de l'exercice 1859, est subdi- 
visé dans les diverses articles de cbacaa 
des chapitres du budget, conformément 
au tableau ci-annexé. 

2, B(otre ministre de la guerre (M. Yall- 
lant) est chargé, etc. 
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sanction législative avec la loi de règle- 
ment de Texercice expiré; vu Tart. lOâ da 
règlement général du 31 mai 1858, sur la 
comptabilité publique, rappelant la dispo- 
sition ci-dessus-; sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat an département 
de la guerre, avons décrété : 

Art. 1er. Il est ouvert au budget de la 
guerre, pour Texercice 1857, un chapitre 
spécialement destiné à recevoif l'imputa- 
tion des dépenses de solde antérieures à 
cet exercice; ce chapitre prendra le titre 
de Rappels de dépenses payables sur re- 
vues antérieures à 1857, et non passibles 
de déchéance. 

â. Le crédit du chapitre mentionné à 
Tarticle précédent se formera, par compte 
de virement, de la somme de neuf cent 
cinquante mille trois cent dix-sept francs 
quatre-vingt-huit centimes, montant des 
rappels de solde et autres y assimilés, pro- 
Tisoirement acquittés sur les fonds des 
chap. 3, 4, 6, 7, 8, 14, 23, 24, et 29 du 
budget de la guerre, pour 1857, suivant le 
tableau annexé au présent décret, et dont 
les résultats se répartissent comme il suit : 
Exercices 1853 , 920 fr. 20 c. ; 1854, 
3,979 fr. 03 c; 1855, 17,710 fr. 59 c; 
1856, 927,708 fr. 06 c. Total égal, 
950,317 fr. 88 c. 

3. Les dépenses imputées sur les crédits 
ouverts par la loi de finances du 14 juillet 
1856, aux chapitres désignés à Fart. 2 ci- 
dessus, sont atténuées dans les proportions 
ci-après : Ghap. 3. Etats-majors, 8,694 fr. 
82 c. Ghap. 4. Gendarmerie impériale, 
53,682 fr. 69 c. Ghap. 6. Justice militaire, 
673 fr. 37 c. Ghap. 7. Solde et entretien 
des troupes, 873,117 fr. 95 c. Ghap. 8. 
Habillement et campement, 273 fr. 33 c. 
Ghap. 14. Solde de non activité et solde 
de réforme, 10,040 fr. 09 c. Ghap. 23. 
Gouvernement et administration de FAI- 
gérie, 41 fr. 66 c. Ghap. 24. Services indi- 
gènes en Algérie, 23,377 fr. 31 c. Ghap. 
29. Etablissements disciplinaires en Algé- 
rie, 416 fr. 66 c. Somme égale, 950,317 fr. 
$8 c. 

4. Nos ministres de la guerre et des fi- 
nances (MM. Vaillant et Magne) sont 
chargés, etc. 

I5s= 24 DftcBMBRB 1858. — Décret impérial sur 
rorganisation de la Coar impériale d*Âlger. 
(XI, BaU.DGLV, n.ôl02.) 

Napoléon, etc., vu les art. 4 et 6 de 
rordonnance du 22 juillet 1834; sur le 
rapport du prince chargé du ministère de 
l'Algérie et des colonies, et de notre garde 
des sceaux, ministre de la justice, avons 
décrété : 

Art. !•'. La Gonr impériale d* Alger se 
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compose d'un premier président, de deux 
présidents de chambre, et de dix-sept con- 
seillers. Les fonctions du ministère public 
près la Gour sont remplies par un procu- 
reur général, deux avocats généraux, dont 
Tun reçoit le titre de premier avocat géné- 
ral, et deux substituts. Le premier prési- 
dent et le procureur général de la Gour im- 
périale d'Alger ont les attributions, le 
rang et les prérogatives accordés par la 
législation aux premiers présidents et aux 
procureurs généraux des autres cours im- 
périales de l'Empire. 

2. La Gour impériale d'Alger se divise 
en trois chambres, dont une connaît des 
affaires civiles, une des mises en accusa- 
tion et une des appels de police correc- 
tionnelle. 

3. Les lois et décrets relatifs à la for- 
mation des chambres, au nombre de voix 
nécessaires pour la validité des arrêts, au 
roulement des magistrats et à l'ordre du 
service dans les cours impériales de l'Em- 
pire, sont applicables à la Gour impériale 
d'Alger. 

4. Sont également applicables, en Algé- 
rie , 10 les chapitres 6, 7, 8 et 9 du livre 
1«^ du Gode d'instruction criminelle, mo- 
difiés par les lois des 4 avril 4855 et 17 
juillet 1856; 2» la loi du 13 juin 1856; 
30 le chapitre V du titre 2 du Gode 
d'instruction criminelle, modifié par la loi 
du 17 juillet 1856; 40 le chapitre 2 du 
titre 4 du livre 2 du même Gode, relatif 
aux contumaces. 

5. Le délai pour notifier l'opposition du 
procureur général aux ordonnances du juge 
d'instruction est de vingt jours pour les 
tribunaux autres que ceux de la province 
d'Alger. 

6. Sont abrogées les dispositions de 
l'ordonnance du 26 septembre 184i, en 
tout de ce qu'elles ont contraire au pré- 
sent décret, et notamment les art. 60 
et 61. 

7. Les ministres de l'Algérie et des colo- 
nies , et de la justice (le Prince Jérôme 
Napoléon et M. de Royer) sont chargés 
de l'exécution du présent décret , qui sera 
exécutoire à partir du l«r janvier 1859. 



17 aoiM 1856s=2A oicEMBRB 1858.— Saite de ia pu- 
blication des notes ofiicielles portant accession 
k la déclaration da congrès de Paris, du 16 avril 
1856» relative au, droit maritime en temps de 
guerre. (XI, Boll. DGLY, n. G103.) 

Note officielle du premier Bourgmestre 
de la ville libre de Francfort au mi- 
nistre de France.^ 

Francfort*«tir-le-Mein, le 17 jaia 1856. 

Le soussigné, premier Bourgmestre de 
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la ville libre de Francfort, s^est empressé 
de porter à la coanaissanee du haut Séaat 
la communication officielle que M. le comte 
de Monttessuy, ministre plénipotentiaire 
de S. M. l'Empereur des Français, etc. 
etc., etc., a bien voulu lui faire au sujet 
de la déclaration à Fégard du droit mari^ 
time arrêtée à Paris, le 16 avril 1856, au 
nom de leurs gouvernements respectifs, par 
les plénipotentiaires qui ont signé le traité 
de Paris du 30 mars 1856. Le Sénat, ap- 
préciant dans toute leur étendue la haute 
portée des dispositions de la déclaration 
en question, dispositions qui règlent le 
droit maritime en temps de guerre d'une 
manière analogue aux intérêts du com- 
merce et de la civilisation, et propres à 
prévenir et à résoudre les difficultés et les 
conflits dus à l'incertitude de la loi inter- 
nationale en pareille matière, a chargé le 
soussigné de répondre à la communication 
qui lui a été faite par la déclaration offi- 
cielle : que le Sénat de cette ville libre ac- 
cède, sans restriction, au contenu de la dé- 
claration sur le droit maritime, du 16 avril 
1856, ainsi qu'à rengagement de n'entrer, 
à l'avenir, dans aucun arrangement sur 
l'application du droit maritime en temps de 
guerre sans stipuler la stricte observation 
des quatre (oints résolus par la déclara- 
tion. Le Sénat ne doute pas que tous les 
Etats qui n'ont pas été appelés à participer 
au congrès de Paris répondront avec gra- 
titude à l'invitation d'accéder à un acte 
qui, ajuste litre, est considéré comme un 
des progrès qui font la gloire /le notre 
temps et comme le véritable couronnement 
de l'œuvre de pacification conclue à Paris. 
Le soussigné a rhpnneur de prier M. le 
comle de Monttessuy de vouloir bien 
porter la déclaration du Sénat à la con- 
naissance du gouvernement de S. M. 
l'Empereur, et saisit avec empressement 
cette occasion pour lui renouveler l'expres- 
sion de sa haute considération. Signé 
J)^ Neuburg. 

Dépêche officielle adressée par le syndic 
chargé des affaires étrangères de la 
inlle libre de Hambourg au ministre 
résident des ^lles libres à Paris. 
Hambourg, le 27 jain 1856. 

Monsieur le ministre, M. l'einroyé de 
S. M. l'Empereur des Français m'a com- 
muniqué le 5 de ce mois, en m'en laissa&t 
copie, une dépêche que le ministre des 
affaires étrangères, M. le comte Walewski, 
lui avait adressée, en date du 19 mai, au 
sujet des principes de droit maritime en 
temps de guerre adoptés par les puissances 
signataires du traité de Parb,«t par l'adop- 
tion desquels les signataires, et surtout la 



France, par la généreuse proposiiioa de 
laquelle cette résolution a été prise, se 
sont acquis des litres durables à la pro- 
fonde reconnaissance de tontes les naliong 
maritimes. Une communication analogue 
m'a été taite le même jour par les minis- 
tres d'Autriche, de la Grande-Bretagne, 
de Prusse et de Russie, Sur le rapport qoe 
je lui en avais fait, le Sénat tous autorise, 
conformém^t an désir que M. le eomlo 
Walewski en avait exprimé dans sad^- 
che du 19 mai, à déclarer à 'Son Eue/- 
lence, au nom du Sénat, que le Sénat sd* 
hère pleinement, et sans restriction qui- 
conque, aux quatre points contenus dans 
la déclaration sur le droit maritioie en 
temps de guerre, qoe M. Cintrât a bJea 
voulu nous transmettre ; et qne Je Séaat 
s'engage en même temps à n'eatrer à ' 
l'avenir, sur l'application da dro\l m- 
ritime en temps de guerre, dans ancoa 
arrangement, sans stipuler la stricte ob- 
servation des points résolus par cette 
déclaration. Vous profiterez en même 
temps de cette occasion, Honsiear, poar 
réitérer à M. le ministre des afTaires étran- 
gères l'expression de la sincère reconnais^ 
sance du Sénat pour tous les généveax 
principes de droit public qui, sur l'initia- 
tive de l'Empereur, inspiré de la politique 
traditionnelle de la France, ont été consa- 
crés par le congrès , dans le noble bot 
d'empêcher dorénavant, autant que cela 
est possible, les guerres, ou d'en diminoer 
les tristes conséquences. Yoas veudiez 
bien donner lecture et laisser copie de 
cette dépêche à M. le ministre des affiures 
étrangères. Agréez, etc. SigrU Merck. 



ier-=3i DftQEiiBiiB 1858. — Décret impérial por- 
tant aatomatioa de II caisse d*ép argua établie 
à Montereaa-Faat- Tonne (Seine- et -Kuroe;. 
(pu, Boll. snpp. DXLm,n. 8047.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de noire 
ministre secrétaire d'Etat «a déparienieni 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu la délibération du con- 
seil municipal de Montereaii-Faat-¥onne 
(Seine>et-Mame)r en date da â2 octobre 
1858 ; vu les lois des 5 juin 1835, Si nmn 
1837, 22 juin 1845, 30 juin 1851 et 7 
mai 1853, l'ordonnance du ^8 juillet i84S 
et les décrets des 15 avril 1852 et 15 mai 
1858, sur les caisses d'épargne; noire 
conseil d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1er. i^ caisse d'épargne établie à 
Montereau^Faut- Yonne (Seine-et-BlanK) 
est autorisée. Sont approuvés les statuts 
de ladite caisse, tels ipi'ils sont annexés 
au présent décret. 

2. La présente aotorisation ser« réro- 
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qoée en cas de violation oa de non eié* 
cation des statuts approuvés, sans préja- 
dice des droits des tiers. 

5. La caisse d'épargne de Monterean- 
Faut- Yonne sera tenue de remettre, au 
commencement de chaque année, au mi- 
nistre de l'agriculture, du commerce et 
•des travaux publics, et au préfet du dé- 
partement de Seine - et-Siarne , un ex- 
trait de son état de situation arrêté au 31 
décembre précédent. 

4. Piotre ministre de Tagriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



18 DfccBMBRB 1858 =!«' JARViB» 1859. — Dëcrcl 
impérial portant qae Tëgliae de Saint-Denis est 
consacrée à la sépaltnre des Empereurs, et 
qu'elle est desservie par un Chapitre qai prend 
la dénomination de Chapitre impérial jie Saint- 
Dénis. (XI, Bull. DCLVI. n. 6107.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
4e l'instruction publiqae et des cultes; 
vu le décret du 17 juin 1857, portant ré< 
«eption du bref qui institue canonique- 
ment le Chapitre impérial de Saint-Denis, 
avons décrété : 

Art. l«r. L'église de Saint-Denis est 
consacrée à la sépulture des Empereurs. 
£Ile est desservie par un Chapitre, qui 
prend la dénomination de Chapitre im- 
périal de Saint'Deni$, 

2. Kotre grand aumônier est le chef 
du Chapitre, sons le titre de Primicier, 

5. Le Chapitre est composé de chanoi- 
nes-évêques ou du premier ordre, et de 
chanoines-prêtres ou du second ordre. Il 
se peut compter, au plus, que douze cha- 
Doines-évêques, non compris le Primicier, 
et vingt-quatre chanoines-prêtres. 

4. Tous les membres du Chapitre sont 
QOinmés par nous, sur le rapport de notre 
ninistre secrétaire d'Etat au département 
le rinstruction publique et des cultes , 
|ui prendra Tavis de notre grand aumé- 
lier. Les chanoines du premier ordre sont 
•faoîsis parmi les archevêques et évéques 
laî ont été titulaires en France, et parmi 
es évéques ayant exercé, en cette qualité, 
\BS fonctions reconnues et autorisées par 
e gouvernement. Les chanoines du second 
irdre sont choisis parmi les vicaires gé- 
lôraux et les chanoines, les curés de pre- 
nlére classe, les aumôniers des armées de 
erre et de mer et des établissements pu- 
kttblics, ayant au moins dix ans d'exer- 
ice de leurs fonctions , et enfin parmi les 
eclésiastiqnes qui se sont distingués dans 
'exercice de leur ministère. 

5. Le Primicier, les chanoines-évêques 
I les chanoines-prêtres reçoivent linsti- 
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tution canonique conformément au bref 
donné à Rome, le 51 mars 1857, accepté 
et publié par décret du 17 juin de la même 
année. 

6. Le Primicier exerce la juridictioa 
spirituelle et jouit des prérogatives qui 
lui sont attribuées par le bref précité. 

7. Si le Primicériat vient à vaquer, soit 
par suite de décès, soit pour toute autre 
cause légitime, les chanoines élisent, dans 
le délai de huit jours, un vicaire capitu- 
laire, qui recevra Tadministration tempo- 
raire. Si l'élection n'est pas faite dans Te 
délai fixé, l'archevêque de Paris désigne un 
des membres du Chapitre pour remplir les 
fonctions d'administrateur provisoire. Le 
vicaire capitulaire ou l'administrateur pro- 
visoire ne peut entrer en fonctions qu'avec 
notre agrément. 

8. Les. clymoines-évèques conservent 
les honneurs et prérogatives attachés à 
répiscopat. Ils ne sont pas astreints à la 
résidence. 

9. Les chanoines-prêtres sont astreints 
à la résidence. S'ils n'ont pas justifié dans 
les six mois de leur nomination qu'ils ont 
fixé leur résidence à Saint-Denis, ils sont 
réputés démissionnaires et immédiatement 
remplacés. Ils ne peuvent prendre plus de 
trois mois de vacances, et ne s'absente» 
ront qu'avec l'agrément du Primicier, qui 
en informera notre ministre des cultes. 
II sera fait sur le traitement de ceux qui 
s'absenteraient sans autorisation une re- 
tenue dont la quotité sera réglée, saivant 
le cas, par une décision ministérielle. 

10. Le traitement des chanoines-évê- 
ques reste fixé à dix mille francs, et celui 
des chanoines de second ordre à quatre 
mille francs. Le chanoine du. second ordre 
qui remplit les fonctions de trésorier du 
Chapitre continue à recevoir une indem- 
nité de six cents francs. 

11 . Les insignes des chanoines de Saint- 
Denis continuent à ètrq réglés par le dé- 
cret du 9 mars 1853. 

12* Le service de l'église et du Chapitre 
est réglé par le Primicier, sous notre ap- 
probation. 

15* Le décret du 20 février 1806, art. 1 
à 6; l'ordonnance du 23 décembre 1816 
et le décret du ^5 mars 1852 sont et de- 
meurent rapportés. 

14. Notre ministre de rinstruction pu- 
blique et des cultes (M. Rouland) et notre 
grand aumônier, Primicier du Chapitre 
(M. le cardinal Morlot) sont chargés, etc. 



23 nicBHBM 1858 « 1"' Jiimia 1859. — Décret 
impérial qoi «opprime la direcli<MB des affaires 

civiles de TAlgérioet la direction des ccdonies. 
(XI, BulL DCLVI, n. 0108.) 
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Napoléon, etc., sur te rapport du prince 
chargé du ministère de rAigérîe et des 
colonies, avons décrété : 

Art. 1«^. La direction des affaires ci- 
viles de l'Algérie et la direction des colo- 
nies sont supprimées. 

3. Les services composant le ministère 
de TAIgérieet des colonies seront répar- 
tis par nature d'attributions. Un arrêté 
ministériel réglera cette répartition. 

0. Le ministre de l'Algérie et des colo- 



nies (le Prince Jérôme Napoléon) est efcir- 
gé, etc. ._ 

27 DÉcsMBRi 1858 « !•' jAiiT»a 1859. —Obi 
inipërial portant règlement d*adminûtra!ikl 
publique poor resécalion an décret dn % 
mars 1852 relatif aox raes de Paris (1). (B, 
Bull. DCLVI. n. 6111.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de natif 
ministre secrétaire d*Etat aa déparlemeit 
de rintérieur ; vu le décret du 26 man 



(1) La loi da 3 mai 18&1 ne permet aax triba- 
nanx de prononcer l'expropriât ion d*an immeu- 
ble déterminé que lorsque le propriétaire, de cet 
immeuble a été mis en état de fournir ses contre- 
dits ; c'est la disposition formelle de Part. 2. 

Aux termes de cet article , il faut d'abord 
qu'une loi ou un décret, selon les circonstapces, 
ait autorisé l'exécution des travaux qui rendent 
Texpropriation nécessaire; il faut qu'une en- 
quête administrative ait précédé la loi ou les dé- 
crets ; il faut, en outre, qu'un arrêté dn préfet 
ait désigné les localités sur lesquelles doivent être 
exécDtâ ces travaux , si ces localités ne sont pas 
désignées par la loi on le décret; il faut enfin 
qu'un nouvel arrêté du préfet détermine les pro- 
priétés particulières auxquelles l'expropriation est 
applicable. 

Il est juste, on le comprend, qu'avant que cet 
arrêté soit rendu, les propriétaires menacés de 
rexpropriation puissent faire entendre leurs ob- 
servations tendant à établir soit que l'expro- 
priation ne doit pas les atteindre, soit qu'elle ne 
doit embrasser qu'une certaine partie dé leur 
propriété. Pour cela, il est nécessaire qu'ils soient 
avertis , qu'un délai leur soit donné, qu'une auto- 
rire soit chargée de recevoir leurs réclamations, de 
les apprécier et de les transmettre an préfet. L'art. 
3 comprb dans le titre 1<* de la loi de 1841 et 
les art. 4* 5, 6, 7, 8, 0,J0 et 11 qui font partie 
du titre 2, pourvoient èi tout ce qui est exigé dans 
l'intérêt de la propriété, donnent des garanties très- 
sagement oombinées, et qui sont complètement 
satisfaisantes. 

L'art. 3 dit que la loi ou le décret est précédé 
d'une enquête, dans laquelle, évidemment, tous 
les intéressés peuvent faire valoir les motifs qu*i]s 
ont pour s'opposer aux travaux qui motivent l'ex- 
probation. 

Une fois les travaux prescrits, les ingénienrssont 
appelés à dresser le plan des propriétés sur les- 
quelles doit porter l'expropriation (art. A); il n'y 
a rien de plus facile à faire que cette désignation, 
puisque l'on sait : 1*> quel est le périmètre néces- 
saire à l'exécution des travaux; 2" quelle est la 
ligne qu'ils doivent suivre ; 3* quelles sont les pro- 
priétés qui sont placées sur cette ligne. 

Les art. 5 et suiv. prescrivent les formalités au 
moyen desquelles le plan est rendu publici ils 
fixent le délai durant lequel tout le monde peut 
en prendre connaissance; ils créent enfin une 
commission chargée d'entendre les intéressés et 
de recueillir leurs observations. 

C'est seulement après que ces formalités ont été 
i com- 

pria- 

i propriété. 

Hais il arrive souvent que des propriétés sont 



\j esi seulement après que ces lormaiiies ont eu 
remplies que le préfet, saisi de l'avis de la com 
mission, prend l'arrêté qui applique l'expropria 
tion à telle ou telle propriété. 



morcelées par le tracé des travaux, qu'une par- 
tie est prise par l'adminislration, et que l'antre 
reste aux propriétaires ; or celle-ci peut être d'ans 
forme ou d'une étendue telle qu^il soit impaaiUc 
d'y élever des constructions salabres. H ett épk' 
ment possible qu'il soit nécessaire de /kàvfjcfu- 
sition de quelques immeubles situé en âekon da 
périmètre des travaux pour opérer la snffRKÎofl 
d'anciennes voies publiques jugées iTwâeb 

La loi du 3 mai 18A1 n'a prévu ni rnmlair 
tre de ces cas. 

Cest seulement en 1852 que des menmflt 
été prises pour obvier aux difficultés dont je vav 
de parler. 

Le décret du 26 mars 1852* art. 2, dit m rai- 
ministration aura la faculté de comprendre dp 
l'expropriation la totalité des terrains eipnfàêh 
ou même des immeubles placés en dehoisdâiK- 
gnements déterminés d*après retendue dec tra- 
vaux. 

L'administration, armée de ce droit, nepestpat 
toujours l'exercer au moment où elle antone Is 
travaux ; elle ne connaît pas toujours éoa aaet 
positivement la forme et Tétendae dapnpnc^ 
atteintes pour décider si ce qui restera de i^kim 
d'elles en dehors des travaux sera propre ïieot- 
voir des constructions salubres et, par suites ot 
excédant doit ou ne doit pas être comprit dn» 
l'expropriation. 

C'est plus tard, lorsque le plan pazceSaire Ot 
dressé que les inconvénients du morceUementie 
manifestent et que l'on voit, ce que Ton n'anil 
pas vu, que des habitations salubres ne penvesl 
pas s'élever sur les parties de terrains que J'expI^ 
priation n'a pas atteintes. On s^ett demandé qndh 
était alors U marche à suivre pour arriver à l'e» 
proprialion, autorisée par le décret dn 26 
mais dont ce décret n'a pas indiqué les foos* 

On a songé à deux systèmes différents. 

Dans l'un, on procéderait comme s'il i^yW 
d'une expropriation nouvelle; on ferait naeJÀ 
ou on rendrait un décret. Tune et l'autrsfiéeéJ^ 
d'une enquête, et on suivrait toutes les pmeriptMa» 
des art. 2, S, 4 et tuiv. de la loi du Snùlttlî 
dans l'antre système, on se bornerait à icailRi 
décret nouveau, sans enquête préalable ; oaahi 
sans décret nouveau, on agirait en vertu di i^ 
mier autorisant les travaux et Ton se bonenit 
exécuter les art. & et suiv. de la loi de 18ii 

Des arrêts du conseil d'Etat, rendus l« 27 m 
1856, ont reconnu que pour les portions «^ 
priées en vertu dn décret du 26 naars 1852» ooon 
pour celles qui sont expropriées par appliuiii 
de la loi dn 3 mai 1841 1 Tenquèle dont il< 
question dans l'art. 3 dn titre 1** de cette deral 
loi était nécessaire ; qae la seconde enquête U 
en exécution du titre 2 n'était pas soffisantcf^ 



Digitized by LjOOQIC 



EJIPIAB FRANÇAIS^ — MAPOLtOXf 111. — S7 DÈCBHBKB 1858. 



8SSâ, relatif aai raes de Paris; ?u la loi 
tu 3 mai 4841 ; noire conseil d'Etat en- 
«ndu, avons décrété : 

A.rt. i«r. Lorsque, dans un projet d*ex- 
iropriation, ponr rélargissement, le re- 
I ressèment on la formation d'une rue, 
'administration croit devoir comprendre, 
»ar application du paragraphe 1«' de 
*art. S du décret du 25 mars 1852, des 
tarties d* immeubles situées en dehors des 
iJignements, et qa*elle juge impropres, à 
raison de leur étendue ou de leur forme, 
k recevoir des constructions salubres, 
rindication de ces parties est faite sur le 
plan soumis à l*enquète prescrite par le 
titre S de Ja loi du 3 mai 1841, et il est 
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fait mention du projet de radministration 
dans Tavertissement donné conformé- 
ment à l*aH. 6 de ladite loi (1). 

2. Dans le délai de huit jours à partir 
de cet avertissement, les propriétaires doi- 
vent déclarer sur le procés-verbal d'en- 
quête s'ils s'opposent à l'eipropriation, et 
faire connaître leurs motifs. Dans ce cas. 
l'expropriation ne peut être autorisée que 
par un décret rendu en conseil d'Etat (S). 
Les oppositions ainsi formées ne font pas 
obstacle à ce que le préfet statue, con- 
formément aux art. 11 et 12 de la loi du 
3 mai 1841, sur toutes les autres proprié- 
tés comprises dans l'expropriation (3J. 

3. Si l'administration le juge préférable. 



Hecneil des arrêts do conseil, aonée 1856, p. 224 
et sniv.) 

Ces décisions sont parfaitement juridiques, 
mais elles présentaient les inconvénients qne j^ai 
déjà signales; elles obligeaient^ comprendre dans 
la loi on dans le décret d*expropriation des par- 
celles de terrainscomme impropres à recevoir des 
habitations salubres, ayant qn*on eût pu Tërifier 
«▼ec exacUtnde leur forme et leur étendue ; ou 
^ien, si on ne comprenait pas ces parcelles, il fal- 
lait recommencer pour elles toutes les fontnalités 
de Texpropriation, c'est-à-dire exécuter tontes les 
dbposi lions du titre 1*' et du titre 2 de la loi du 
S mai 1841. 

Le décret actuel fait cesser tout embarras ponr 
radministration, en même temps qu*il donne aux 
{propriétaires le moyen certain de faire entendre 
■et juger leujns réclamations. 

L'économie de ses dispositions est facile k saisir. 
Une expropriation a été autorisée, une première 
' enquête a eu lieu; les propriétaires, menacés de 
Texpropriation de tout ou partie de leurs proprié- 
tés ont pu se présenter d&ns cette enquête; 
joaais ils n'ont pu s'expliquer que sur le danger 
^ai leur était indiqué ; ils n*ont pu se plaindre 
qn'en raison des terrains qne l'exécution des tra- 
vaux devait leur enlever. Au moment de mettre 
la main à ToBUvre, l'on s'aperçoit que, dans des 
prc^riélés qui sont morcelées , les portions non 
expropriées ne pourront point recevoir d'habita- 
tions salubres. Le présent décret veut que ces 
portions soient indiquées sur le plan dressé confor- 
mément à l'art. 4 de la loi du 3 mai 1841* Ce 
pliLn, on le sait, est rendu public de la manière 
in(ftiquée aux arf. 5 et 6 de la même loi. Le pré- 
4eik.t décret exige qu'il soit fait mention du projet 
de l'administration d'exproprier les parcelles dont 
Jl s'*occnpe, dans l'avertissement qui est donné con- 
iormément k l'art. 6 de la loi de 1841* 



K^es propriétaires sont, an moyen de ces n 
f>a«faitement informés de Textension qne l'admi- 
nistration entend donner k l'expropriation ; ils ne 
^nvent pas ignorer que U| portions, qui d'abord 
n'étaient pas atteintes, sont indiquées comme de- 
vant Tètre, parce qu'elles ne sont pas propres k re- 
cevoir des constmctions salubres. 

L'art. 2 du présent décret donne ensuite aux 
pronriétaires de ces portions huit jours, k partir 
' de 1 avertissement, ponr consigner, sur le procès- 
verbal d'enquête dressé par la commission, lu 
motifs qn'ils ont de s'opposer k l'expropria^OQi 



Mais ce n'était pas assez de les avoir avertis, de 
leur avoir accordé le temps de manifester leur 
opposition et les moyens d'en déduire les motifs, 
il fallait leur donner des juges pour statuer sur 
leurs réclamations. Le second paragraphe de l'art. 
2 y pourvoit ; il décide qu'on décret rendu en 
conseil d'Etat statue sur les oppositions , puisqu'il 
dit que, dans ce cas, c'est par un décret rendu en 
conseil d'Etat que l'expropriation doit être auto- 
risée. 

Il y a lit une garantie encore plus rassurante 
que celle qui est donnée aux personnes dont l'ex- 
propriation a dès l'origine atteint les propriétés ; 
celles<«i peuvent sans doute se présenter k la com- 
mission et exposer leurs motifs ; mais, sur l'avis de 
la commission , c'est le préfet ou, dans certains 
cas, l'administration supérieure qui statue. Il n'y a 

{>as de recours au conseil d'Etat. (Voy. l'art. 11 de 
a loi du 3 mai 1841i et mes notes sur cet article, 
tome 41> p* 131 et 132). On peut se demander 
pourquoi le présent décret donne ainsi des garan- 
ties que l'art. 11 de la loi de 1841 n'accorde pas. 
Rien n'est plus juste. 

Les propriétaires dont s'occupe la loi de 1841 
ont pu faire valoir leurs droits et exposer leurs 
prétentions non seulement devant la commission 
oi^anisée par les art. 8 et 9, mais aussi dans l'en- 
quèlequi, aux termes de l'art. 3, a précédé la loi 
on le décret d'espropriation. Quant aux proprié- 
taires dont s'occupent le décret du 26 mars 1852 
et le présent décret, la situation n'est pas la même ; 
ils n'ont pas pu se présenter dans la première en- 
quête de l'art. 3 ; ils n'ont pu être entendus que 
devant la commission établie par les art 8 et 
9. Cette différence dans les positions est mani- 
feste ; c'est pour offrir une compensation légitime, 
pour donner k tous les droits, k tons les intéréu, la 
certitude qu'ils seront bien appréciés, que le décret 
appelle le conseil d'Etat k sUtnejr sur les opposi- 



(1) Voy. notes sur le titre. 

(2) Voy. notes sur le titre. 

(3) Les garanties particulières que donne ce dé- 
cret ne peuvent profiter qu'k ceux qui sont placés 
dans la situation spéciale qu'il prévoit. Les autres 
qui ont été protégés par le droit commun , c'est- 
k-dire qui ont en le bénéfice de l'application de 
tontes les dispositions de la loi du 3 mai 1841 • 
ne peuvent pas invoquer en outre le bénéfice de 
rapplication du présent décret. 



Digitized by LjOOQIC 



522 SaPIRB FBANÇAIS. — NAPdLÊON III. — 2, 11 UÉCE MEIIE 1858, 

il est statué par un seul et vaétne décret. 



tant sur Tutilité publique de réiargisse- 
menl, du redresseDienl ou de la forma- 
tion des rues projetées, que sur Tautori- 
sation d'eiproprier les parcelles situées en 
dehors des alignements. Dans ce cas, Tin- 
dication des parcelles à exproprier est 
faite sur le plan soumis & l'enquête, en 
vertu du titre 1>>^ de la loi du 3 mai 1841 
et de Tart. 2 de Tordonnance du 23 août 
1835. Mention est faite du projet de Tad- 
ministration dans Tayertissement donné 
conformément à Tart. 3 de ladite ordon- 
nance, et les oppositions des propriétaires 
intéressés sont consignées au registre de 
Tenquête (1). 

4. Les formalités prescrites par les ar- 
ticles ci- dessus sont suivies pour Tapplica- 
tion da paragraphe 2 de l'art. -2 du dé- 
cret du 26 mars 1852. 

5. Dans le cas prévu par le paragraphe 3 
du même article, le propriétaire du fonds 
auquel doivent être réunies les parcelles 
acquises en dehors des alignements , con- 
formément à l'art. 53 de la loi du 1^ sep- 
tembre 1807, est mis en demeure, par un 
acte extrajudiciaire, de déclarer, dans un 
délai de huitaine, s'il entend profiter de 
la faculté de s'avancer sur la voie publi- 
que en acquérant les parcelles riveraines. 
En cas de refus ou de silence, il est 
procédé à l'expropriation dans les formes 
légales. 

6. Dans tout projet pour l'élargisse- 
ment, le redressement ou la formation de 
Tues, le plan soumis à l'enquête qui pré^ 
cède la déclaration d'utilité publique com- 
prend un projet de nivellement. 

7. Notre ministre de l'intérieur (M. De- 
langle) est chargé, etc. 



S dScs«b&b 1856» 9AHTIBR 1859. — EMsMt 
impérial qtii oavre , sur IVzercice 1858 i on 
crédit supplémentaire applicable an chapitre i3 
da badgel du ministère des «iffaires élrangèi^ 
{Traitements des agents politiques et consuUUres), 
(XI, Bail. DCLVII, n. 6120.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
des affaires étrangères ; vu la loidu 23 juin 
1857, portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de rexetcice 
1858 ; vu notre décret du 9 décembre sui- 
vant, portanlrépartition, par chapitres, des 
erédits du budget des dépenses de eet exer- 
cice; vu notre décret du 10 novembre 1856, 
concernant l'ouverture des crédits supplé- 
mentaires et extraordinaires; vu lalettte de 
notre ministre des finances, en date du 29 



septembre 1858 ; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Art. l«r. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département destf- 
faires étrangères, sur Texercice 1858, on 
crédit supplémentaire de six mille six cent 
soixante-six francs soixante-six centimes 
(6,666 fr. 66 c.}, applicable au chapitre? 
{Traitements des agents polUigues et eonr 
sulaires). 

2. Il sera pourvu à cette dépense an 
moyen des ressources affectées au service 
de rexercice 1858. 

3. La régularisation de ce crédit sera 
proposée au Corps législatif, aux termes 
de Tart. 21 de la loi du 5 mai 1855. 

4. Nos ministres des affaires étrafigéns 
et des finances (MM. Walewski et Hdgae) 
sont chargés, etc. 



11 DÊcBiuRB 1858 » 6 jauvibr 1859. — I>4ael 
impérial qui autorise un virement de crà£\& 
au budget du département de la muine^ 
exercice 1857. (XI , Bull. DCLVII, n. 6129.) 

Napoléon, etc., sur le rapport deiwtie 
ministre secrétaire d'Etat au départemeot 
de la marine; vu la loi da 14 juillet 1856, 
portant fixation du budget général des re- 
cettes (Bt des dépenses de l'exercice 1S57, 
«t notre décret du â9 novembre suivant, 
sur la répartition, par chapitres, des cré- 
dits du budget des dépenses deeeteier- 
cice; vu les lois des 25 juin 1857 et 18 mai 
1858, sur les crédits supplénaentaires et 
extraordinaires; vu l'art. 12, paragraphe 
4, du sénaius-consulte du 25 décembre 
1852, et l'art. 3 de notre décretdu 10 no- 
vembre 1856; vu la lettre de notre miais- 
tre secrétaire d'Etat des finances, en date 
du 24 novembre 1858; notre conseil d'E- 
tat entendu, avons décrété : 

Art. 1«'. Les crédits ou verts pour rmr- 
cice 1857, aux chapitres ci*aprés da iMid- 
get du département de la marine, sont ré- 
duits d'une somme de huit cent cinquante 
mille francs (850,000 fr.), savoir iChap. 4. 
Hôpitaux, âCO,000 fr. Clfap. 7, >SalaiTes 
d'ouvriers, 150,000 fr. Chap. 8. Apprwi- 
siounements de la flotte, 50,000 fr. 
Chap. 9. Travaux hydrauliques et bâti- 
ments civils, 550,000 fr. Chap. 14. Frais 
de voyage et dépenses diverses, 100,000fr. 
Somme égale, 850,000 fr. 

2. Les crédits «ouverts pour le mèiae . 
exercice aux chapitres ci-aprés soDt aug- 
mentés de pareille somme île hait eeet 
cinquante mille francs (850,000 fr.) , ré- 
partie ainsi qu'il suit : Chap. 3. Solde et 
accessoires de la solde, 250,000 fr. Cbap. 5. 



(1) Voy. les notes mur k titre, et les arrêts du conseil) da 27 mars 1850, qai y sont cités. 
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Vivres, 600,000 fr. Total égal, 850,000 fr 
3. Nos ministres de la marine, et des 
finaoces (MM. Hanieiin et Magne) sont 
chargés, etc. 

15 DÉCBMBRB 1858 = 6 JARviER 1859. — Décret 
impérial qui ouvre an ministre de Tagricttlture, 
du commerce et des travaux publics, sur Pexer- 
cice 1858, un crëdil représentant des sommes 
▼ersées au trésor par la ville. du Havre, en vertu 
des conventions sanctionnées par la loi du 
22 juin 1854. (XI, BuU. DCLVII, n. 6134.) 
Napoléoa, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture du commerce et des tra* 
vaux publics; vu la loi du 22 juin 1854, 
4iMi sanctionne les conventions entre l'E- 
tat et l'administration municipale de la 
ville du Havre, pour divers travaux d'uti- 
Jité publique; vu nos décrets, en date des 
S octobre 1856, 11 février, 16 et 30 juillet, 
4«' octobre et 16 décembre 1857, 24 juin 
^5 août et 13 octobre 1858, qui, à la suite 
de versements efifectués par la ville du 
Havre, en exécution du traité susvisé, 
ont ouvert à notre ministre de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics, 
des crédits s'élevant ensemble à la somme 
de quatre millions quatre-vingt mille 
francs; vu l'état des sommes versées dans 
les caisses du trésor par la ville du Havre, 
«n vertu des conventions sanctionnées par 
la loi ci-dessus visée ; vu notre décret du 
40 novembre 1856; vu la lettre de notre 
ministre des finances, en date du 24 no- 
vembre 1858; notre conseir d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Art. lor. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de l'a- 
^icolture, du commerce et des travaux 
publics (2« section du budget, chapitre 39, 
Amélioration des ports maritimes), un 
crédit de deux cent mille francs (200,000 

fifr). ^ 

2. H sera pourvu à la dépense au moyen 
des ressources ordinaires du budget dfe 
4858. 

3. La régularisation du crédit sera pro- 
posée au Corps législatif. 

4. Nos ministres de. l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



45 DÉcBMBRB 1858=; 6 «nviEE IgSQ. — Décret 
impérial qui ouvre un crédit représentant des 
«ommes versées au trésor par des départements, 
des communes el des particuliers , pour con- 
oomir, avec les fonds de l'Etat, à l'exécntion 
^SKr*7^?VP"^'''-' aPParleoant à l'exercice 
1858. (XI, Bull. DCL Vil, n. 6135.) 

Napoléon, etc., sut le rapport de notre 
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ministre secrétaire d'fltat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, vu l'art. 13 de la loi du 6 
juin 1845, portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 1840 ; vu l'état ci-an- 
nexé des sèmmes versées dans la caisse du 
trésor par des départements, des commu- 
nes et des particuliers, pour concourir, 
avec les fonds de l'Etat, à l'exécution de 
travaux appartenant à l'exercice 1838; vu 
notre décret du 10 novembre 1856 ; vu la 
lettre de notre ministre des finances, en 
date du 24 novembre 1858; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. l«r. Il est ouvert à notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de Tagri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics, sur les fonds de l'exercice 1858 (pre- 
mière et deuxième section dii budget), un 
crédit de huit cent cinquante-huit mille six 
cent quatre-vingt-cinq francs vingt-huit 
centimes (858,685 fr. 28 c), formant le 
montant de l'état ci-dessus mentionné. 
Cette somme de huit cent cinquante-huit 
mille six cent quatre-vingt-cinq francs 
vingt-huit centimes (858,685 fr. 28 c. ) est 
répartie, entre les sections et chapitres du 
budget de rexercicel858 désignés ci-aprés, 
dans les proportions suivantes : 

1" section. Chap. 27. Navigation inté- 
rieure (rivières), 111,227 fr. 99 c. Chap. 
29.' Ports maritimes (phares et fanaux), 
131,801 fr. 87 c. -*- 2« section Chap. 36. 
Construction de ponts, 115,199 fr. 26 c. 
Chap. 37. Amélioration de rivières , 
150,45& fr. 16 c Chap. 40. Réparation 
des dommages causés par les inondations 
de 185e, 350,000 fr. Somme égale au mon- 
tant du crédit, 858,685 fr. 28 c. 

2. Il sera pourvu à la dépense au moyen 
des ressources ordinaires du budget de 
1858. 

3. La régularisation du crédit sera pro- 
posée au Corps législatif. 

4. Nos ministres de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, et des 
finances (MM. Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



15 DftcBHBRE 1858 = 6 JAKviBR 1859. — Décret 
impérial relatif aux propositions de grâce , 
commutation et réduction de peines, en favear 
des individas condamnés par les coors et tri- 
bnnaax ordinaires de l'Algérie et des colonies. 
(XI, Bull. DGLVII, n. 6136.) 

' Napoléon, etc., vu le décret du 29 juil- 
let 1858, relatif au sercice de la jus- 
tice en Algérie; vu le décret du 10 juillet 
1852, sur les propositions de grâces et de 
commutations. relatives aux individus con- 
damnés par les juridictions miUtaires ou 
maritimes; vu le rapporta nous* adressé^ 
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le 29 jujiiet 1858, par le Prince chargé da 
ministère de l'Algérie et des colonief ; sar 
le rapport du Prince chargé da ministère 
de TAIgérie et des colonies, et de notre 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'E- 
tat au département de la justice , avons 
décrété : 

Art. 1«r. Les propositions de grâce, 
commutation et réduction de peines en 
fayeur des individus condamnés par les 
cours et tribunaux ordinaires de 1* Algérie 
et des colonies, nous sont directement pré- 
sentées par le ministre de l'Algérie et des 
colonies. 

2. Les rapports qui nous sont soumis à 
cet elTet énoncent Tavls de notre garde des 
sceaux, ministre de la justice, qui est préa- 
lablement consulté dans les formes tracées, 
pour les condamnés militaires, par le dé- 
cret du 10 juillet 1852. 

5. Les propositions relatives aux Euro- 
péens non militaires et aux indigènes con- 
damnés en Algérie par les juridictions mi- 
litaires et maritimes, nous sont présentées 
dans les mêmes formes. 

4. Sont abrogés le décret du 21 frimaire 
an 14, et toutes les dispositions contraires 
au présent décret. 

5. Les ministres de TAlgérie et des co- 
lonies, et de la justice (le Prince Jérôme 
Napoléon et M. de Royer) sont char- 
gés, etc. 

27 Dftcsnti 1858 =» Q jartibu 1859. — Décret 
impérial qui crée un tribunal' de commerce à 
Goiutabtine. (XI, Bail. DGLYII, n. 01S8.) 

Napoléon, etc., vu l'ordonnance du 24 
novembre 1847 ; sur le rapport du Prince 
chargé du ministère de l'Al^çérie et des 
colonies, et de notre garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, avons décrété : 

Art. l«r. Il est créé à Gonstantine un 
tribunal de commerce. Le ressort de ce 
tribunal sera le même que celui du tri- 
bunal de première instance de Gonstan- 
tine. 

2. Le tribunal de commerce de Gonstan- 
tine se compose d'un président, de cinq 
juges, de trois juges suppléants, et d'un 
greffier. Il sera procédé à la nomination 
des membres de ce tribunal conformément 
aux dispositions de l'ordonnance du 24 
novembre 1847. 

3. Les ministres de l'Algérie et des co- 
lonies, et de la justice (le Prinod Jérôme 
Napoléon et M. d^ Rojrer) 99Q( char- 
gés, etc. 

1*! »*2»M 1858 = 17 JAiiriw 1859. - Décret 
impérial qai approove l«s«tatntsde la iociétë 
d aflAorance» mataellea contre rinoendie la Fru, 



III. — 1«r, 27 DÉCBMBRB 1858. 

tenulU'ParUieimef établie k Paris. (XI , BnlL 
nipp. DXLYI, n. 8066.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de nçtre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu les ordonnances royales^ 
des 24 août 1838 et 50 avril 1841, qui au- 
torisent les sociétés d'assurances mutuelles 
contre l'incendie formées sons le nom de 
la Frcuernelle, d'une part, poar les men- 
bles et les marchandises, d'autre part, 
pour les risques locatifs et de Yoisioage, et 
approuvent leurs nouveaux statuts ; va ks 
décrets des 7 avril 1852 et 4 janvier iftSS,. 
qui modifient lesdits statuts; vu les ordon- 
nances royales du 6 septembre 1837 d 
1^' août 1841, qui autorisent les deux so- 
ciétés d'assurances mutuelles contre Hd- 
cendie sous le nom de la Paritiemne,. 
d'une part, pour les meubles et ks mr- 
chandises , d'autre part, poar les risquer 
locatifs et de voisinage, et approuvent \ear 
statuts; vu le décret du 20 décembre 
1854, qui approuve les noaveaax statuts 
de la Parisienne et l'autorise à étendre 
ses opérations aux valeurs immobilières; 
vu les délibérations des conseils généraai 
des deux sociétés susdites , en date des !î6 
août et 4 septembre 1857 ; notre conseil' 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. l«r. Les statuts de la société d'as> 
surances mutuelles contre l'iocendie la 
Fraternelle-Parisienne^ établie à Paris» 
sont approuvés tels qu'ils sont contenus 
dans l'acte passé , le 19 novembre 1858, 
devant M« Potier et M* Raveau, son col- 
lègue, notaires à Paris, lequel acte restera 
annexé au présent décret. 

2. Notre ministre de l'agricaltare , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



f oicBMBai 1858^17 jahvua 1859. ~ Décret 
impérial qai approuve de» modificat/ojia aux 
statuts de la société anonyme établie ft Paris 
sous la dénomination de Forges et fanierie* dit 
Montataire, [XI, Bnll. supp. DXLYI, n. 80Q1.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et dçs tra- 
vaux publics; vu l'ordonnance royale, ç» 
date du 5 juillet 1840, portant aaioriH^ 
tion de la société anonyme formée à Paris 
sous la dénomination de Compagnie des 
forges et fonderies de Montataite^ et ap- 
probation dé ses statuts ; vu notre décret 
du 18 février 1857, portant approbation 
des nouveaux statuts présentés pour régir 
cette société ; vu la délibération prise par 
l'assemblée générale des actionnaires, le 
if janvier 1^2(8^ à l'effet 4'introdaire de 
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da Gode de commerce ; va le récépissé, en 
date du 7 septembre 1858, constatant le 
dépôt à la caisse des dépôts et consigna- 
tions de la somme de quatre c%nt mille 
francs (400,000 fr.), formant le cinquième 
du capital de la société; notre conseil 
d*£tat entendu, avons décrété : 

Art. l^r. La société anonyme formée i 
Paris sous la dénomination de {'Etoile de 
lamer, compagnie d'assurances maritimes, 
est autorisée. Soni approuvés les statuts 
de ladite société, tels qu'ils sont contenus 
dans Tacte passé, le S décembre 1858, de- 
vant M^ Le Monnyer et son collègue,. no- 
taires à Paris, lequel acte restera annexé 
au présent décret. 

S. La présente autorisation pourra être 
révoquée en cas de violation ou de non 
exécution des statuts approuvés|^ns pré- 
judice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, 
tous les six mois, un extrait de son état de 
situation au ministre de Tagriculture,' du 
commerce et des travaux publics, au pré- 
fet du département de la Seine, au préfet 
de police, à la chambre de commerce et 
au greffe du tribunal de commerce de la 
Seine. 

4. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



nouvelles modifications dans lesdits sta- 
tuts; notre conseil d'Etat entendu, avons 
décrété : 

Art. l«r. La nouvelle rédaction des 
art. 1«% 5 et 12 des statuts de la société 
anonyme établie à Paris sous la dénomi- 
nation de Forgée et fonderiee de Monta- 
taire est approuvée telle qu'elle est conte- 
nne dans l'acte passé, le 5 novembre 1858, 
devant M« Chardon et- son collègue, no- 
taires à Paris, lequel acte restera annexé 
an présent décret. 

2. Notre mihistre de l'agriculture, 
dn commerce et des travaux public» 
(M. Rouher) est chargé, etc. 



!•» DicsvBRg 1858 = 17 jamvibr 1859. — Décret 
impérial portant autorisation de la société d*as- 
apraoces mulnellês contre la mortalité des bes- 
tianz formée k Angoalème sons la dénomina- 
tion deCEtabU ekareniaUe. (XI, Bail. snpp. 
DXLVI, n. 80Ô8.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra~ 
vaux publics, notre conseil d'Etat entendu, 
ayons décrété : 

Art. l«r. La société d'assurances mu- 
tuelles contre la mortalité des bestiaux, 
formée à Angouléme sous la dénomination 
de VEtable eharentaise est autorisée. Sont 
approuvés les statuts de ladite société, 
tels qu'ils sont contenus dans l'acte passé, 
le 16 novembre 1858, devant M* Ghertier 
et son collègue, notaires à Angouléme 
(Charente), lequel acte restera annexé au 
présent décret. 

S. La présente autorisation pourra être 
révoquée en cas de violation ou de non 
exécution des statuts approuvés, sans pré- 
judice des droits des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, au 
commencement de chaque année, au mi- 
nistre de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics, et aux préfets des dé- 
partements de sa circonscription, un ex- 
trait de son état de situation, arrêté au 31 
décembre précédent. 

4. Notre ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics 
(M. Ronher) est chargé, etc. 



11 nicBMBRB 1858 ^ 17 xauvim 1859. — Décret 
impérial portant autorisation de la société ano- 
nyme formée à Paris sons la dénomination de 
C Etoile dt la mer^ compagnie d^assnrances ma- 
times. (XI, Bail. sopp. DXLVI, n. 8069.) 

Napoléon, etc., sur le rapport dp notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaus publics; vu les art. 5(9 à 37, 40 et 45 



18 DÉcBMBBB 1858 » 17 jauvibii 1859. -^ Décret 
impérial qui approare des modifications aux 
statuts de la société anonyme établie & Paris 
sons la dénomination d^EntreprUe générale des 
Omnibus. (XI, BnlI. supp. DXLVI, n. 8070.) 

Napoléon, etc», sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics; vu potre décret du 22 fé- 
vrier 1855, portant autorisation de la so- 
ciété anonyme formée à Paris sous la 
dénomination d* Entreprise générale des 
Omnibus, et approbation de ses statuts; 
vu nos décrets des 30 avril et 16 octobre 
1856, qui approuvent diverses modifica- 
tions apportées auxdits statuts; vu la nou- 
velle demande en émission d'actions et en 
modification de statuts introduite par la 
compagnie, conformément à la décision 
prise à cet effet par l'assemblée générale 
des actionnaires dans sa réunion du 31 
mars 1858 ; notre conseil d'Etat entendu, 
avons décrété : 

Art. l«r. La nouvelle rédaction des art. 
7, 9, 10, 44 et 47 des statuts de l'JSnlra- 
prise générale des Omnibus, ainsi que le 
nouvel art. 6 lar, sont approuvés tels qu'ils 
sont contenus dans l'acte passé le 7 dé 
cembre 1858, devant M« Mocquard et 
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M« Guyon, son collègue, notaires à Pa- 
ris, lequel acte restera annexé au présent 
<iécrel. 

2. Notre ministre de Tagriculture , 
^u commerce et des travaux publics 
{M. Rooher) est chargé, etc. 



27 DÊCBHBRE 1858»^ 20 9AHVIS& 1859. — Décret 
impérial qtii approuve des modifications am 
stainl* de la société d'assurances inutaoUes nao- 
biliires et immobilières contre Tincendie éta- 
blie à Paris sous la dénoroinalion de la Pru- 
denet, (XI, BulL «upp. DXLVllï, n. 8097.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'£tat au département 
de l'agriculture, et du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu les ordonnances du 7 no- 
vembre 1841, portant autorisation des 
<]eux 80C^É|s d'assurances mutuelles con- 
tre TinceMe formées sous la dénomina- 
iion de la Prudence, l'une pour les immeu- 
bles, l'autre pour les valeurs mobilières ; 
vu les ordonnances des 16 septembre 1845 
€t 21 février 1847 et les décrets des 22 
mai 1852, 27 juin 1854 et -24 janvier 1857, 
qui ont approuvé diverses nK)dification8 
nuxdiCs statuts et notamment la réunion 
en une seule des deux sociétés d'assurances 
mobilières et immobilières ; vu les nou- 
veaux changements proposés par délibé- 
ration du conseil général de ladite société, 
en date du 31 mars 1858; notre conseil 
d'£tat entendu, avons décrété : 

âurt. 1er, Leg modiôcfitions apportées 
aux statats de la société d'assurances mu- 
tuelles mobilières et immpbUières contre 
l'incendw la Prudence., établie à Paris, 
sont approuvées telles qu'elles sont conte- 
nues dans l'acte pa^é, le 9 décembre 
i858, devant M« Amédée Beau et son col- 
lègue^ notaires à Paris, lequel acte restera 
amiexé au présent décret. 

2. Notre ministre de l'agriculture, 
tiu commerce et des travaux publics 
,(M. Rouher) est chargé, etc. 



:27 Béctann 1858 «. 28 jahtibr 1859. — Déeret 
impérial «al approuve des modifications aus 
«t«t«ts de la caisse d*ép«fgne de Beaavais. (XI, 
BttU. snpp. DXUX, n. 8100.) 

Napoléon, etc., sunie rapport de notre 
ministre seerétaire d'Etat au déparlement 
4l6 l'agiricaltiire, du cominerceet des tra- 
vaux pvMicr; vu ror<tonnanee en date du 
^ juin 1835, qui autorise la caisse d'épar- 
;gne de Beawvais (Oise)» , et approuve les 
statotâ destinés à la régir ( vo les ordon- 
fineM^ en date des 25 «eut 1836 e^5 ne- ^ 
vembve iS46, qui approuve»! . diverses 
^modiûcatiofi» apportées à ces statuts: 
4ra Jet nouvelles modiftoMionstiréposéesà 



III. ^ 27, 30 DÉÇEUBEE 1858. 
notre approbation par une d^Ubératioa 
du conseil d'administration de ladite 
caisse, en date du 3 octobre 1858, adoptée 
par l'assemblée générale des fondatenu, 
dans sa séance du 10 du même mois; n 
les lois des 5 juin 1835, 31 mars 1837, ^ 
juin 1845, 30iuip 1851 et' 7 ts^i 1855; 
l'ordonnance du 28 juillet 1846, et les dé- 
crets des 15 avril 1852 et 15 mai 185a, 
sur les caisses d'épargne; notre conseil 
d'Etat entendu, avons décrété : 

Art. 1«<^. Sont approuvées les modMea- 
tiens apportées à l'art. 4 des statats de to 
caisse d'épargne de Beauvais , eenlenoei 
dans l'acte passé devant M® Bamont, no- 
taire à Beauvais, les 11 , 13, 14 et 15 oc- 
tobre 1858, dont une expédition restera 
annexée au présent décret. 

2. Notre ministre de l'agricBlton, 
du commerce et des travaux pubtics 
(M* Rouher) est chargé, etc. 



30 DÉCEMBRE 1858 = 28 lAKYiER 185d. — Décrci 
impérial portant autorisation de la sociéié ano- 
nyme formée b Paris sons la dënominalion de 
Caisge générale des Atsurancés agricoles , poor la 
formation et la gestion d*assiirances motodles, 
h cotisations fixes , contre la grêle, la gelée, 
Tinondation , la mortalité du bétail et Vincen- 
die. (XI, Bull. supp. DXLIX, n. 8110.) 

Napoléon, etc., sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'£tat au département 
de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics ; vu les art. 29 à 37, 40 et 
45 du Code de commerce; va le décret da 
16 janvier 1854; notre conseil d'Etat en- 
tendu, avons décrété : 

Art. 1«^. La société anonyme formée à 
PaHs sons la dénomination de CaiêSê gé- 
nérale des .Assurances agricoles, pour 
la formation et la gestion d'assaranees 
mutuelles, à cotisations fixes^ contre la 
grêle, la gelée, l'inondation , la mortalité 
du bétail et l'incendie est autorisée. Sont 
approttJ^és les statats de ladite société, 
telsqur'ils sont contenus dans i'acte passé, 
les 21 et 22 déœnbre. I858r» devant 
M« Mocquard et son coUégae , notaites i 
Paris;: lequel acteiesiera annexé an pré- 
sent décret. 

2. Ladite société est autorisée à former 
et à administrer des assurances mutuelles, 
à cotisations^fixes, contre la grêle, la gelée, 
l'inondation, la mortalité du bétail et Tin- 
cendie, conformément aux • statuts parti- 
culiers annexés à l'acte précité des 21 et 
22 décembre 1858. 

3. La j>réBente aatorisaUon pourra être 
révoquée en cas de violation ou de non 
exécution, soit desstatn-ts delà société, 
soit des statuts des caisses d'asauranees 
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mutuelles qu'elle est autorisée à former et 
à administrer. 

4. La société sera tenue de remettre, 
tous les six mois, au ministre de Tagri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics, au préfet du département de la 
Seine, au préfet de police, à la chambre 
de commerce et au greffe du tribunal de 
commerce de la Seine un extrait de son 
état de situation, ainsi que de celui des 
caisses d'assurances mutuelles qu'elle est 
autorisée à former et à administrer. Elle 
devra, en outre, adresser tous les ans à 
notre ministre de l'agriculture ,* du com- 
merce et des travaux publics, sur ses opé- 
rations, un rapport détaillé contenant 
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tous les renseignements propres à faire ap- 
précier les résultats des caisses formées^ 
par ses soins. 

5. Aucune partie des fonds de réserve 
ne pourra être retirée de la caisse des dé- 
pôts et consignations, ni employée que- 
sur l'autorisatioû du ministre de Tagri- 
culture, du commerce et des travaux pu- 
blics. Le ministre, avant de donner son 
autorisation, fera procéder aux vérifica- 
tions qu'il jugera utiles par les inspecteurs 
des finances. 

6. Nos ministres de ragriculture, du 
commerce et des travaux publics, et de?- 
finances (MM.' Rouher et Magne) sont 
chargés, etc. 



FIN DE LA PREMIÈRE PARTIE. 
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ti «on 1858. — Rapport inr radminUtration de 
la justice civile et commerciale en France pen- 
dant Tannée 1856. (Mon. dn 5 join 18^.) 

Sire, J*ai rhonnearde mettre sous les 
yeux djB Votre Majesté le compte général 
de radministration de la justice cifile et 
commerciale pendant Tannée 1856. Le 
Dombre et la répartition des procès, à cha- 
que degré de juridiction» ont été à peu 
près les mêmes qu*en 1855. Mais tandis 
quej*ai'eu la satisfaction de signaler dans 
l'expédition des affaires criminelles et cor- 
rectionnelles un progrés marqué , une 
abréviation sensible des délais, je suis forcé 
de reconnaître que la procédure civile n*a 
pas été plus rapide en 1S56 qu'en 1855. En 
cette matière, à la vérité, Tinitiative ap- 
partient aux parties, et leur négligence 
ou leur mauvais vouloir opposent au zèle 
des magistrats des obstacles presque insur- 
montables. La presque similitude des ré- 
sultats constatés durant les deux années 
doit rendre nécessairement très-concise 
l'analyse des travaux accomplis pendant 
l'année 1856, par les cours et les tribu- 
naux, en matière civile et commerciale. La 
chamtHre des requêtes de la Cour de cassa- 
tion a reçu 558 pourvois nouveaux en 
1856. Elle en avait reçu 546 en 1855 et 
53â en 1854. Lés 558 pourvois de 1856 
étaient dirigés : 431 (700 sur 1,000), con- 
tre des arrêts des cours impériales; 104 
(169 sur 1,000), contre des jugements des 
tribunaux civils; 20 (52 sur 1,000), contre 
des jugements des tribunaux spéciaux de 
commerce ; 1 contre on jugement de tri- 
bunal de paix, et 2 contre des décisions 
d'une cbambre de notaires et de la cham- 
bre syndicale des agents de change de Pa- 
ris. La distribution des pourvois de 1855 
se faisait À peu près de la même manière. 
Si Ton rapproche le nombre dés pourvois 
formés contre des arrêts de cours impé- 
riales de celui des arrêts rendus par ces 
cours eii 1856, on a 5 pourvois pour 100 
arrêts en moyenne. C'est la même propor- 
tion qu'en 1855. Il a été statué déflnitive- 
ment8ur49i pourvois par la chambre des 
58. 



requêtes, en 1856. Elle a rendu 276 arrêts 
de rejet et 215 arrêts d'admission. Ces 
derniers forment un peu plus des deux cin- 
quièmes : 458 sur 1 ,000 du nombre total. 
La proportion était bien plus faible en 
1854 et en 1855, où elle ne s'élevait qu'à 
339 et 340 sur 1,000. La cbambre civile 
a rendu 200 arrêts définitifs en 1856, sa- 
voir ; 93 arrêts de rejet (465 sur 1,000) et 
107 de cassation (555 sur 1,000). Le nom- 
bre proportionnel des arrêts de cassation 
était plus élevé en 1855, il atteignait 591 
sur 1,000. Parmi les arrêts de la chambre 
civile, 42 statuaient sur des pourvois en 
matière d'expropriation forcée pour cause 
d'utilité publique, portés directement de- 
vant elle, sans avoir été soumis à l'appré- 
ciation préalable de la chambre des re- 
quêtes (art. 20 de la loi dn 3 mai 1841). 
Il a été rendu 2 arrêts, en 1856, par les 
chambres réunies; ces arrêts ont annulé 
les décisions attaquées. Au 31 décembre 
1856, il restait à juger Z4i pourvois au 
rôle de la chambre des requêtes, 118 4u 
rôle de la chambre civile et 6 au r6le des 
deux chambres réunies. An 31 décembre 
1 855, le nombre des pourvois attendant 
une solution n'était que de 291 à la cham- 
bre des requêtes et de 80 À la chambre ci- 
vile. Le nombre des affaires soumises aux 
cours impériales a continué d'augmenter 
en 1856. Il en a été introduit 10,405 nou- 
velles, au lieu de 10,150en1855> de 9,999 en 
1854, de 9,767 en 1853 et de 9,057 en 1852. 
L'accroissement, durant les cinq années,' a 
été de 1,348, soit 15 p. 100. Lé nombre ac- 
tuel des procès, devant les cours impériales, 
est redevenu ce qu'il était avant 1848. Aux 
10,405 affaires introduites en 1856, il faut 
ajouter : i^ 4,841 causes qui restaient à 
juger le 31 décembre 1855; 2^ 232 affaires 
anciennes, dont 124 réinscrites aux rôles 
en 1856, après avoir été rayées précédem- 
ment comme terminées, et 108 qui reve- 
naient devant les cours par suite d'oppo- 
sition à des arrêts par défaut, classés 
comme définitifs dans les comptes précé- 
dents ; c'est un total de 15,478 affair<^, 

34 
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soit 176 de plus qu*ea 1855. Ces 15,478 
affaires se composaient de : 10,801 appets 
en matière civile ; 4,014 appels en matière 
commerciale; 340 appela de seoteBces ar- 
bitrales ; et 523 affaires portées directe- 
ment devant les cours sur des contesta- 
tions relatives à Texécution d^arrêts pré- 
cédents ou à des questions de frais. Les 
six dixièmes de ces affaires (&10 sur 1,000] 
étaient ordinaires; les quatre antres 
dixièmes (590 sur 1,000) étaient sommai- 
res. Pendant l'année 1856, les coura-ent 
terminé 10,370 affaires sur les 15,478 , 
tant anciennes que nouvelles , dont elles 
étaient saisies. Elles en avaient termiiié^l 
de plus en 1855. Les affaires terminées en 
1856 l'ont été : 7,636 (736 sur 1,000) par 
des arrêts contradictoires; 659 (64 sur 
1,000) 0ar des arrêts par défaut ; 2,075 
^200 sur 1,000) par radiation, à la suite 
d'arrangement, de désistement ou d'aban- 
don. En 1855, il y avait eu, en moyenne, 
742. affaires sur 1,000 terminées par des 
arrêts contradictoires, 59 par des arrêts 
par défaut et 199 par radiation , etc. Les 
cours sont restées saisies, le 31 décembre 
1856, de 5,108 affaires, un tiers du nom- 
bre total. Au 31 décembre 1855, elles n'é- 
taient restées saisies que de 4,841 ; mais 
elles en avaient eu prés de 200 de moins à 
juger dans Tannée. En outre, le nombre 
proportionnel des causes arriérées, c'est-à> 
dire comptant plus de trois mois d'inscrip- 
tion aux rôles, était plus élevé à la fin de 
l'année 1855, où il atteignait la proportion 
de 501 sur 1,000, qu'au 31 décembre 1856, 
0ù il ne dépassait pas 464 sur 1 ,000. Les 
10,370 affaires terminées par les cours 
impériales en 1856 l'ont été : 2,539 (245 
sur 1,000) dans les trois mois de leur in- 
scription au râle ; 2,182 (210 sur 1,000) du 
3« au 6« mois inclusivement; 2,979 (287 
sur 1,000) du 70 au lï« mois; 2,299 (222 
sur 1,000) du 12« au 24« mois; 371 (36 
sur 1,000) après deux ans d'inscription. 
Les 5,108 affaires restant A juger le 31 dé- 
cembre 1856 étaient inscrites : 2,740 (536 
sur 1,006) depuis moins de trois mois; 887 
(174 sur 1,000) depuis trois mois jusqu'à 
six; 957 (187 sur 1,000) depuis six mois 
jusqu'à douze ; 375 (74 sur- 1,000) depuis 
un an jusqu'à deux; 149 (29 sur 1,000) 
depuis plus de deux ans. Le nombre pro- 
portionnel des causes inscrites aux rôles de- 
puis plus d'unan, qui était del25sur 1,000 
le 31 décembre «1855, se trouvait réduit à 
103 sur 1,000 le 31 décembre 1-856. Déjà, 
dans le rapport do l'année dernière, un sem- 
blable progrés avait été constaté. Cinq cours 
seulement laissaient à jager, au 51 décembre 
1856, plus du tiers des affaires dont elles 
avaient eu à s^occuper^ savoir : Gaen, 542 



affaires (50 p. 100); Lyon, 452 affaires (41 
p. 100); Paris, 1,402 affaires (40 p. 100); 
Grenoble, 220 affaires (40 p. 100); Besan- 
çon, 165afi>iires (39 p. 100)«]>e ces cinq 
cours, celle de Caen seule avait à son rôle, 
au '31 décembre 1856, un nombre élevé de 
causes comptant plus d'unan d'inscription. 
Le nombre des affaires inscirites aux rôles des 
tribunaux civils a été, en 1856, à pea prés 
le même qu'en 1855. La dififérence est de 
519 en moins : 111,145 au lieu de 111,664. 
Le tableau suivant fait connaître par pé- 
riode quinquennale, de 1821 à 1S55, le 
nombre moyen annuel des procès civils, 
eompai^«v«c les totaux de Tannée d«r 
niére. {Suit le tableau.) 

En réunissant aux 111,145 afîairesDoa- 
velles qui ont été inscrites, en >1856, toi 
rôles des tribunaux civils : l^ 55,OI4caoscs 
qui restaient à juger de Cannée préeédeote; 
20 10^183 causes anciennes ^i oai été 
réinscrites penilant Tannée : 8,305 a^ 
avoir été rayées , les années précédeola, 
comme terminées par arrangement oa 
abandon; et l,680>par suite d'opposilioa 
'à des jugements par défaut considérés à 
tort comme définitifs, on obtient un total 
de 156,342 affaires dur^ général à juger 
pendant Tannée 1856. Ces affaires se divi- 
sent en : causesvordinalres, 79,852 (511 
sur 1,000); causes sommaires, 76,490 (488' 
sur 1,000). De ces 156,342 affaires, 
124,295 ont été terminées dans Tannée, 
savoir : 63.515 (511 sur 1,000) par des ju- 
gements contradictoires ; 28,755 (251 sor 
1,000) par des jugements par défaat; 
32,047 (â58 sur 1,000) par radiation à U 
suite de transactions ou de désistemeat. 
•En 1855, il avait été terminé >i 24,97 2 af- 
ifaires, c'est *à>dire 677 de pins; mais 4e8 
rapports, quant au mode de solution, 
'étaient les mêmes qu'en 1856. On comp- 
tait r5l3affairessurl ,000 jugées eontradic- 
toirement; 25:2 affaires sur 1 ,000 jugées^ar 
-défaut, et 255 affaires sur 1^000 rayées des 
-rôles comme arrangées ou abandonnées. 
Paraii les 92,248 jugements dé&nlUfs ren- 
dus en 1856, contradictoiremeiit on par 
défont, U y en avait 51,435 (558 sur 
1 ,000) en premier ressort on saseeptiblcs 
d'appel, et 40,813 (442 sur 1,000) en der- 
nier ressort. En 1855, on comptait 569 ja- 
gements sur 1,090 en premier ressort st 
438 en dernier ressort. Le nombre des-ap- 
pels en matière civile interjetés, en 1856 
étant de 7,067, on a, en moyenne, 137 ap- 
pels par l,O0Q jugements sosceptîMes 
d'être attaqués par cette voie. En 1835, la 
proportion était de 133- par 1,000, et, en 
1854, de 138 par 1,000. Sarles 156,54â 
affaires du rôle dont les tribanamx civils 
ont eu à s'occaper en 1856, 11 en restait 
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3â,047 à jager,]e51 décembre : c'est un 
cinquiéine, enviroii 205 sur 1^008. Le 
i»>mbTe des aflfèÎFes restant à jager, à la. 
fifl de chaque année, n'a pas cessé de dimi- 
nuer depuis 1851, où il était de 43,049; 
mais il y a lieu de remarquer aussi que le 
nombre total des affaires à juger a subi 
dans le même inleryalle ïloe décroissance 
progressive. Le tableau ci-aprés indique; 
ao nombre de 14, les. tribunaux qui lai»* 
saient, au 51 décembre 1856, le nombre 
proportionnel le plus élevé d'affaires à jui- 
ger : au moins deui cinquièmes du nombre 
total de celles qui leur avaient été défé^ 
rées. 7 de ces tribunaux, ceux du Blanc, 
âe Yalençe, de Grenoble, de Saint^Marcei- 
lin, d'Anbnsson , de Bel lac et d'Espalion, 
étaient déjà signalés pour leur arriéré 
dans le compte général de 1855. L'impoK* 
tjince des travaux de quelques-uns de 'ce» 
tribunaux ne justifie pas-suffisamment cet ' 
étal de choses. {Suit le tableau,) 

lies . tribunaux civils, indépendamment 
dti» causes portées devant eux après in^ 
serjption au rôle général, ont prononcé 
49,1 16 jugements définitifs dans des affai- 
res introduites sur requête ou sur rapport, 
en matière de ventes judiciaires, d'ordre 
et de contribnlioh, de rectification d'actes 
de rétat civil-, d'homologation d'actes de 
notoriété, d'autorisation démineurs ou de 
fenames mariées , etc. Le nombre des ju-^ 
gements de cette nature était de 50^097 en 

1855 et de 49)657 en 1854. Les affaires 
soumises apx tribunaux civils en 1856, 
soit après inscription au rôle général, soit 
sur requête ou sur rappiMrt, ont» donné lieu 
à 51^856 jugements d'avant faire droit, 
inierloeatoires, préparatoires ou sur de- 
mandes, incidentes. Parmi Jes moyens d*iii'^ 
stniction ou de solution ordonnés par ce» 
jugements, on compte 6,â56 jonctions de 
défaut, 3;055 enquêtes par écrit, 1,411 en* 
quêtes sommaires, 1,423 comparutions 
personnelles des parties, 489 descentes sur 
les lieux, 921 interrogatoires sur faits et 
arlieles,. 215 vérififcations d'écritures, 711 
admissions au serment, etc. Les ordon* 
nanees des prés&denta, surTOquête ouen 
référé, ont été plus nombreuses encore en* 

1856 qu'enrl855. Le tableau sui«ant.indi- 
que, par années, le nombre et l'objetde ces 
ordonnances depuis 1853. L'accroissement 
progresair.que présentent les ordonnances 
de taxes- de fraî« tient uniquement à ce* 

*que le f«levé< en est fait 8ujoord''bni avec 
plus d'exaotiittde. [Suit'letiUtl&au»^ 

Le 'nombre des instance»! en séparation ^ 
de eovps a été de 1,663 en 1856 : c'est -90 
de pins qu'en 1855 et 18 de moins qu'^n- 
lasÀ. ËmlS^*!^ il y^en aicaitieu .1^722; Les 
demandes en séparation de cerps étaient 
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fermées, en 1856 : par les femmes, 1,481; 
par les maris, 182. Des demandes recon- 
ventionâelle» ont été introduites dans 101 
affaires, savoir : par les maris, 75 ; par les 
femmes f 28. Les deniandes principales on 
reeonventionnelles étaient motivées . 1,542 
sur des sévices ou injures graves ; 100 sur 
l'adultère de la femme; 87 sur l'adultère 
du mari, et 35 sur la condamnation de Té- 
poux défendeur à une peine afffictive et 
infamante. Les tribunaux ont accaeilli 
1,242 demandes en séparation de corps et 
il» enont r«jeté 170. Les autres, au nom- 
bre de 251, ont été rayées des rôles à la 
suite de transaction, de désistement ou 
d'abandon. Il a été statué, pendant la 
même année, sur 4,356 demandes en sé- 
paration de bien», dont 261 avec intervenu 
tien de» créanciers du mari. 4,259 deman- 
des ont été accueillies et 97 seulement 
rejetées. Le nombre des afl\3iires de ce 
genre était de 4,449 en 1855 et de 4,293 
en 1854. Les demandes de pensions ali- 
mentaires ont augmenté pendant les années 
1854, 1855 et 1856, sous l'influence de la 
cherté des subsistances. Il en aété jugé de 
1,200 à 1,300 pendant chacune de ces 
trois, années, au lieu de 900 à 1,000 par an 
que l'on comptait pour les années précé- 
dentes. Les 1,288 demandes -de cette na- 
ture formées en 1856 l'ont été : 973 par 
des ascendants , 101 par des descendants 
et 214 par des conjoints : 1,120 ont été 
accueillies et 168 rejetées. L'augmentation 
qu^ait éprouvée en 1855, comparative- 
ment à Tannée précédente, le nombre des 
ventes -judiciaires^ ne s'est pas maintenue 
pendant Tannée 1856. Ce nombre est re- 
descendu à 18,578 : c'est seulement 375 de 
plus qu'en 1854. Le tableau qui suit pré- 
sente le mouvement et la nature de ces 
ventesdepuis 1850. {Suit le tableau.) 

En parcourant les chiffres de ce tableau, 
on remarque avec intérêt qne le nombre 
des ventes sur saisie immobilière a dimi- 
nué de moitié de 1850 à 1856. Cette dimi- 
nution est une preuve incontestable de 
Tatténuation graduelle du malaise de la 
propriété foncière. Les tribunaux n'ont re- 
tenu, pour être faites à leur barre, que 
10^720 (577 sur 1,000) des ventes judi- 
ciaire» poursuivies en 1856. Les 7,858 au- 
tres (423 sur 1,000) ont été renvoyées de- 
vant des notaires commi» à cet .effet. Ces 
renvois des ventes devant notaires sont 
sans doute dictés par l'intérêt des parties; 
mais ils sont évidemment subordonnés aux 
usage» <Iocanx, car, tandis qu'ils sont très- 
fréquents dans certains ressorts > ils sont 
tré8*rare8 dan^ les autres. Dans les ressorts 
du Midi, notamment, les tribunaux ne se 
dessfiisissent q««etcept|j)iuMUeinent de» 
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Tentes jadiciairesy tandis que dans les res- 
, sorts du Nord les renvois devant notaires 
sont en majorité. Les iB,578 ventes de 
1856 ont donné lien à 5,923 jugements sur 
incidents : 2,098 ont admis des suren- 
chères, 694 ont accordé des sursis à la 
vente, i64 ont ordonné des expertises, 
375 des distractions, 748 la conversion de 
saisie en yente volontaire, 1,017 des bais- 
ses de mise à prix, et 263 des reventes sur 
folle-enchére. Les jugements sur incidents 
sont, en 1856, au nombre total des ventes 
faites, dans la proportion de 319 sur 1,000; 
en 1855, c'était 308 sur 1,000 et 320 en 

1854. Ils avaient été bien plus fréquents 
les années précédentes. Le produit total 
des ventes de 1856 a été de 210,318,133 
f^. : li,32i fr. par vente en moyenne. En 

1855, le produit moyen était de 11,422. 
Les frais des 18,578 ventes se sont élevés 
à 9,412,777 fr., soit 507 fr. par vente en 
moyenne, au lieu de 478 fr. en 1855. Ces 
frais, qui semblent peu considérables pour 
les ventes d'immeubles importants, sont 
trés-onéreux quand il s'agit de ventes 
d'immeubles d'une faible valeur. Or, ce 
sont ces dernières qui sont les plus nom- 
breuses. Cette partie de notre législation 
appelle des améliorations qui ont besoin 
d'être étudiées avec maturité et d'être ap- 
pliquées avec prudence; c'est Tune des 
préoccupations du gouvernement de Votre 
Majesté. Les ventes judiciaires des sept 
dernières années sont classées dans le ta- 
bleau ci-après, d'après le prix des immeu- 
bles vendus. {Su\X U iahUwk^ 

Le nombre des procédures d'ordre a 
continué de décroître en 1856 : il n'en a 
été ouvert que 7,311 nouvelles au lieu de 
7,496 en 1855; en 1850, on en comptait 
. 12,235 ; ainsi, en six années, ces procédu- 
res ont diminué de près de moitié. Les 
procédures de contribution ont également 
diminué en 1856, quoique dans une moins 
forte proportion : de 1,588 en 1854 et de 
1,370 en 1855, elles sont descendues à 
1,243 en 1856; mais les chiffres élevés de 
1854 et 1855 étaient exceptionnels, car il 
n'avait été ouvert que 1,252 contributions 
en 4850 et 1,295 en 1851. Les tribunaux 
ont eu à s'occuper, pendant l'année 1856, 
de 17,086 procédures d'ordre et de contri- 
butions tant ancieones que nouvelles. Il 
en a été terminé 9,724, savoir : 8,061 par 
des règlements définitifs, 448 par des rè- 
glements amiables, 649 par abandon, 566 
par jonction à d'autres procédures de 
même nature. Le 31 décembre 1856, il res- 
tait à régler 7>362 de ces procédures, 4ont 
4,426 étaient ouvertes depuis plus de qua- 
tre mois. Bien que ce soit encore un ar- 
riéré considérable. Je doi» reponntjtre que 



la situation des tribunaux, sôus ce rap- 
port, s'est trés-'sensiblemenl améliorée de- 
puis 1851 . Le 31 décembre de cette der- 
nière année, il restait 14,542 ordres ou 
contributions à régler. Le projet de loi 
soumis en ce moment an Corps législatif 
réalisera un sérieux progrés dans la marche 
des procédures d'onlre, en abrégeant les 
délais, en simpliûant les formalités, et en 
diminuant les frais; Les 6,955 ordres ré- 
glés définitivement en 1856 intéressaieat 
47,411 eréanciers hypothécaires. L'en- 
semble de leurs créances représcfitsit 
130,211,946 fr. Les sommes a distribuer 
ne s'^élevaient qu'à 69,444,904 fr., nnpea 
plus de la moitié (53 p. 100) des somma . 
réclamées). Dans les 1,106 contribotions 
réglées' définitivement, 11,846 créanciers 
chirographaires demandaient 28,095.507 
fr. 11 leur a été distribué 5,613,919 fr., 
environ 20 p. 100. Les affaires eominer- 
ciales ont éprouvé, en 1856, un accToissfc- 
ment de 2 p. 100 environ. Il en a été in- 
troduit 202,756 nouvelles devant les tri- 
bunaux, an lieu de 197,821 en 1855. Le 
nombre de ces affaires n'a pas cessé d'aug- 
menter, chaque année, depuis 1850, où il 
était de 138,027 seulement. Cet accroisse- 
ment est la conséquence nécessaire du dé- 
veloppement qu'ont pris, durant ces der- 
nières années, le commerce et l'industrie. 
En ajoutant aux 202,756 affaires commer- 
ciales nouvelles, inscrites en 1856 aux rô- 
les des tribunaux, 11,306 causes anciennes 
qui restaient à juger de l'année précédente 
ou qui ont été réinscrites après radiation, 
on obtient un total de 214,062 affaires à 
Juger en 1856. Elles ont été soumises : 
183,481, près des neuf dixièmes (857 sur 
1,000), à 218 tribunaux spéciaux de com- 
merce, et 30,581 à 173 tribunaux civils ju- 
geant commercialement dans les arrondis- 
sements où il n'existe pas de tribunaux 
consulaires. Les affaires commerciales re- 
çoivent une très-prompte solution. Des 
214,062 qui étaient à juger en 1856, il en 
a été terminé 203,521 dans l'année, toit 
951 sur 1 ,000. De ce nombre, 52,750 (259 
sur 1,000) ont été jugées contradictoire- 
ment; 98,123 (482 sur 1,000) jugées par 
défaut; 3,428 (17 sur 1,000) renvoyées de- 
vant des arbitres ; 49,220 (242 sur 1,000) 
rayées des rôles à la suite de transacUon 
ou de désistement. Le nombre proporti<Hi- 
nel des jugements par défaut est, tons les 
ans, très-élevé en matière commerciale. 
Parmi les 150,873 jugements définitifs con- 
tradictoires ou par défaut qui ont statué, 
en 1856 , sur des contestations commer^ 
ciales, 21,148 (14 p. 100) étaient en pre- 
mier ressort (^t 129,725 (86 p. 100) es 
dernier ressort. La proportion des juge- 
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menU en premier ressort est bien moins 
folle en matière commerciale qu'en matière 
civile. On se rappelle que le nombre de ces 
sortes de jugements en matière civile s*est 
élevé, en 1856, à 56 sur 100. Des 21,148jtt- 
gements qui étaient susceptibles d'appel, 
2,891 ont été attaqués par cette voie ; c'est, 
en moyenne, 158 sur 1 ,000, comme en ma* 
tière civile. Outre les affaires qui s'inscri- 
vent i leur rôle, les tribunaux *de com- 
merce jugent aussi, comme les tribunaux 
civils, sur requête ou sur rapport, certai- 
nes contestations dont la solution est ur- 
gente. En 1856, ils ont prononcé 20,712 
jugements de cette nature, dont 15,730 en 
matière de faillite; en 1855, ils en avaient- 
prononcé 19,582. Il a été ouvert 3,717 
faillites nouvelles en 1856. On en comptait 
3.540 en 1855 et 3,691 en 1854. Celles de 
1856 ont été ouvertes : 2,075 (558 sur 
1,000) sur la déclaration des faillis; 1,377 
(370 sur 1,000) sur la poursuite des créan- 
ciers; 267 (72 sur 1,000), à la requête du 
ministék'e public. La liquidation des failli- 
tes est encore plus lente que celle des ordres 
et des contributions; et sur 10,555 fail- 
lites anciennes ou nonvelles qui étaient à 
liquider en 1856, il n'en a été réglé que 
4,088, environ 40 p. 100 du nombre to- 
Ul. Elles ont été terminées : 1,456 (556 
sur 1,000) par concordat; 1,674 (410 sur 
1,000) par liquidation de l'union; 814(199 
sur 1,000) par déclaration d'insuffisance 
d'actif; 144 (55 sur 1,000) par annulation 
des jugements déclaratifs. Il en restait 
6,265 en cours de liquidation au 31 dé- 
cembre 1856 : c'est 243 de moins qu'à l'é- 
poque correspondante de l'année anté«- 
rieure. Quelque légère que soit cette 
amélioration, elle a quelque importance si 
l'on considère que le nombre des faillites à 
liquider en 1856 dépassait de 375 le total 
de 1855. Le tribunal de commerce de la 
Seine avait, à lui seul, 1,820 faillites à li- 
quider en 1856, un peu plus du sixième du 
nombre total. Il en a terminé 932, plus de 
la moitié, au lieu de 887 en 1855, de 747 
en 1854, de 609 en 1853, de 643 en 1852 
et de 558 en 1851. Cet accroissement pro- 
gressif da nombre des liquidations de fail- 
lites opérées annuellement au tribunal de 
la Seine donne la mesure de l'beureuse im- 
pulsion imprimée à cette partie importante 
*- du service , et permet d'espérer que l'ar- 
riéré ne Urdera pas à disparaître complè- 
tement. L*actif de 5,130 faillites termi- 
nées en 1856 par concordat ou liquidation 
de l'union était de 40,457,950 fr., savoir : 
actif immobilier, 13,238,515 fr.; actif mo- 
bilier, 27,199,455 fr. Il était dû anx 
créanciers hypothécaires, 15,704,184 fr.; 
S9IS^>ffP^r9 Pr^Vil^Si^* 4,830,370 flp.i 
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aux autres créanciers chirographaires , 
11 2,669,964 fr. Ensemble, 151,204,518 fr. 
Après le paiement des créanciers hypo- 
thécaires et privilégiés, il est resté à par- 
tager entre les créanciers chirographaires, 
21,903,596 fr., ce qui a produit en 
moyenneun dividende\]e 19 fr. 44c. p. 100. 
Le dividende moyen avait été plus élevé 
en 1854 et en 1855, il dépassait 26 et 27 
p. 100 ; mais de 1851 à 1855. il avait été 
plus faible encore qu'ep 1856. Le nombre 
des sociétés commerciales constituées en 
1856 a été de 449 plus élevé qu'en 1855, 
où il était déjà bien supérieur à celui des 
années précédentes. Les 4,159 société» 
nouvelles de 1856 se divisent en : 5,06& 
sociétés en nom collectif; 616 sociétés en 
commandite; 540 sociétés par actions an 
porteur; 125 sociétés par actions nomina- 
tives; 17 sociétés anonymes. Le nombre 
des décisions arbitrales rendues conformé- 
ment aux art. 51 et suivants du Gode de 
commerce n'a pas diminué en 1856 autant 
que devait le faire supposer la loi du 17 
juillet, qui supprime l'arbitrage forcé. Il a 
été, en effet, prononcé pendant l'année 
728 sentences arbitrales, dont 656 par les 
deux arbitres primitiyement désignés et 92 
avec l'assistance d'un tiers arbitre appelé 
en vertu de l'art. 60 du Gode de commerce. 
Il avait été prononcé 851 sentences arbi- 
trales en 1855 et 868 en 1854. Les travaux 
des juges de paix doivent être considéré» 
sous un triple point de vue. Le compte de 
l'administration de la justice civile recher- 
che et constate ce qu'ils ont fait : 1^ comme 
conciliateurs; 2» comme juges; S<> en verto 
de leurs attributions extrajudiciaires. Le 
nombre des billets d'avertissements déli- 
vrés par les juges de paix pour appeler les 
parties devant, eux sans frais, au début de 
tonte contestation, conformément aux 
lois des 25 mai 1858 et 2 mai 1855, s'est 
accru d'un dixième en 1856 : il a été de 
3,368,319 (près de 1,200 par chaque juge 
de paix en moyenne), au lieu de 5,054,205 
que donnait le compte de 1855. Ge nom- 
bre n'était que de 2,811,556, en moyenne, 
de 1852 à 1854. Lbb deux cinquièmes des 
billets d'avertissements s 1,579,276, sont 
restés sans effet, et les parties appelées 
n'ont pas comparu. Néanmoins le nombre 
des affaires dans lesquelles demandeur el 
défendeur se sont trouvés en présence du 
juge de paix, par suite de cette invitatiof! 
officieuse, en 1856, a dépassé de 200,000 
celui de 1855 ; il a atteint 1,884,519. Près 
des huit dixièmes de ces affaires, 1,461,578 
ont été arrangées par les juges de paix, 
qui, pour constater la transaction interve- 
nue dans 5,222 d'entre elles , ont dressé 
d^ procès-verbaux d'arrangement, aux 
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termes de Tart. 17, § 5, de la loi du 25 
mai 1858, modifiée par la loi du 3 mai 
1855. Aiiui les efforts coDciliatears dés ju- 
ges de paix n*0Dt échoué que dans 422,941 
affaires, prés du quart (224 sur 1,060) du 
nombre de celles dont Ws ont été saisis. 

Dans les affaires d5nt je yiens de parler» 
l'intervention conciliatrice des juges de 
paix était facultative pour les parties. 
Mais elles ne peuvent se soustraire à cette 
intervention , sans encourir une amende, 
dans les affaires de la compétence des tri- 
bunaux civils de première instance sou- 
mises au préliminaire de la conciliation, 
en vertu des art. 48 et suivante du G. 
de pr. civ. 55,11 ^ affaires ont été portées 
à ce dernier titre devant les juges de' paix 
en 1856. Les 19 vingtièmes étaient intro- 
duites par citation. Ce nombre varie peu 
d'une année à l'autre. Il a été de 55,0i2, 
en moyenne, de 185 i à 1855 : c'est un peu 
moins de la moitié du nombre total des 
causes annuellement inscrites aux rôles des 
tribunaux civils. Sur les 55,115 affaires 
portées en 1856 en conciliation devant les 
juges de paix, les défendeurs ont refusé de 
comparaître dans 9,700, et ils ont été con- 
damnés à l'amende. Ils ont comparu per- 
sonnellement dans 39,975, et par man- 
dataires dans 5,458. Ces cbiffres se 
reproduisent dans une proportion presque 
uniforme chaque année. Des 45,413 af^ 
faires dans lesquelles le demandeur et le 
défendeur ont comparu, 18,584 (41 sur 
100) ont été conciliées. A l'égard des 
26,829 autres, les parties ont dû porter 
leurs contestations devant les tribunaux 
de première instance. Si le nombre des af- 
faires soumises aux juges de paix comme- 
conciliateurs en dehors de l'audience a été 
4»'oissant, durant ces dernières années, 
sous rinfluence de la loi du 2 mai 1855, 
celui des causes portées devant leurs tribu- 
naux a au contraire diminué. C'est la réa- 
lisation des prévisions de la loi. En 1856, 
cea magistrats n'ont eu à connaître, comme 
juges, que de 428,512 affaires, au lieu de 
456,800 en 1855, de 554,679 eo 1854, 
de 550,405 en 1855 et de 558,265 en 1852. 
'C'est, en cinq années, une diminution de 
129.755 affaires, près d*un quart (232 dur 
1,Q00). Les 428,512 causes à juger en 
1856 se divisent en 7,908 affaires qui res- 
taienlà juger de Tannée précédente^ 11,219 
introduites par la comparution volontaire 
des parties, 409,585 sur citation. Parmi 
ces affaires : 135,844 (325 sur 1,000) ont 
été- jugées contradletoirement; 86,988 
(207 sur. i ,000) jugées par défaut ; 140,891. 
(555 sur 1,000) terminées par arrange* 
ment ; 56,78^2 (155 sur 1,000) .terminées 
par abaadoii ou dégistcjnenl. IL n'en res- 



tait que 8,007 à juger le -31 décembre 
1856. Il est intervenu 59,491 jngem^ts 
d'avant faire droit dans les affaires sou- 
mises aux juges de paix en 1856 ^ c'est SOf 
de moins qu'en 1^55. Ces jugements or- 
donnaient, savoir : 26,000, des enquêtes; 
7,618, des expertises; 14,839, des visita 
des 'lieux; 11,054, d'autres moyens d'in- 
struction. Sur les 222,832 jugements défi*- 
nitifs prononcés en 1856 par les juges de 
paix,' 157,550 (706 sur 1,000) étaient en 
dernier ressort et 65,482 (294 sur 1,000) 
en premier ressort 4,252 seulement de ces 
derniers (65, sur 1,000) ont été attaqués 
parla volé de rappel, et, sur 3,446 appels 
jugés dans l'année par les tribunaux civils, 
2,155 (6S5 sur 1,000) ont été suivis dt 
confirmation et 1,293 (375, sur 1,000} 
d'infirmation totale ou partielle. Lesaffir» 
appels ont été abandonnés. Diïm lears ai- 
tribu tiens extrajudieiaires, les jag^s de 
paix ont convoqué et présidé 76,84è con- 
seils de famille, délivré 10,558 actes de no- 
toriété et 6 ,579 actes d*émancipatioa; 
enfin ils ont précédée 15,675 appositions 
et à un nombre à peu près égal de levées 
de scellés. Les travaux extra judiciaires des 
juges de paix avaient été plus considéra- 
bles en 1855 et en 1854'; ils avaient pré- 
sidé plus de conseils de famille et procédé 
à un plus grand nombre d*appositions et 
de levées de scellés. Le nombre des con- 
seils de prud'hommes était, en 1856, de 
92; mais 17 d*entreeux n'ont pas foB^ 
tlonné pendant l'année. Les 75 autres ont 
été saisis, en bureau particulier, de 
49,057 contestations entre patrons, oa- 
vrlers et apprentis. Ils ont concilié 51,910 
arffaires, prés des 7 dixièmes (651 sur 
1,000. 9,951 (202 sur 1,000) ontété reti- 
rées par les parties, et 7, 216 (147 sur 1,000] 
renvoyées par le bureau particulier 
devant le bureau général pour être jugées, 
sur le refus des parties de se concilfer. Sur 
ces 7,21 6 dernières affaires, 4,965 onl sans 
doute étéarrangées au sortir deTaudienGe 
par les parties, qui auront mis à proûl les 
observations du bureau particulier, car 
2,251 seulement ont é té soumises au iraieau 
général. Ce bureau a rendu 1,854 juge- 
ments en dernier ressort et 397 en pre- 
mier ressort, dont 59 ont été attaquét 
par la Voie de l'appel. Les conseils de 
prud'hommes ont rendu, en outre, 70 ju- 
gements statuant sur des con trayen tiens i 
la police des ateliers. 55 inculpés ont été 
acquittés; 15' ont été condamnée à Pa- 
mende. Le nombre des offices de notaires, 
dans toute la Brance, étaitde^i733 en 1856; 
mais, par sui le dequeiquesvacances. 9,651 
notaims seulement ont déposéieurs réper- 
toiresu lisent reçu enseml^le, pendant t'ao- 
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née, 0,529,318 actes de tonte nature ; soit, 
en moyenne, 366 actes par notaire, et97(>a<r 
1,000 habitants. Les notaires ayaient reçu 
3,662,389 actes en 1854 (133,071 de plus 
qu'en 1856) et 3,644,702 en 1855 (115,384 
de plus qu'en 1856). Les bureaux d'assis- 
tance judiciaire de première infitanoe ont 
été saisis de 10,394 demandes d'assi9tance 
en 1856 : c'est un siiiéme environ déplus 
qu'en 1855 et en 1854. li en avait été 
formé, pendant ces deux dernière années, 
8,999 et 9,088. Les neuf dixièmes des de- 
mandes de 1856 avaient pour objet des 
actions civiles : 681 des actions de la com- 
pétence des tribunaux de paix, et 173/ des 
actions commerciales. Les bureaux ont 
statué sur 7,706 demandes , ils en ont 
admis 4,310 (559 sur 1,000) et rejeté 
3,396(441 sur 1000); 950 demandes ont 
été renvoyées à d'autres bureaux compé- 
tents; 861 ont été retirées par les parties 
avant la décision des bureaux; enfin 877 
restaient en cours d'instruction le 31 dé- 
cembre 1856. Les bureaux d'assistance 
établis prés les cours impériales n'ont été 
saisis que de 306 demandes; ils ont statué 
sur 266, en ont admfs 130 et rejeté 136. 
C'est en matière de séparation de cqrps 
que les demandes d'assistance sont le plus 
fréquentes. En 1856, il n'y a pas eu moins 
de 2,319 demandes de cette nature, et 
1 ,041 ont été admises. Ce chiffre repré- 
lente les deux tiers du nombre total des 
actions en séparation de corps introduites 
dans l'année devant les tribunaux civils. 
Viennent ensuite les demandes de pension 
alimentaire, au nombre de 1,543 ; les de- 
mandes en paiement de sommes dues, 1 ,028 
les demandes en partage, 905 ; les deman- 
des en dommages-intérêts ,651 , etc. La con- 
trainte par corps a été exercée, en 1856, 
contre 1,981 débiteurs, savoir: en matière 
commerciale, 1,655 ; en matière civile, 138; 
en matière de deniers et d'effets publics, 
188. En 1855, elle avait été exercée contre 
1,819 débiteurs» et en 1854 contre 1,732. 
Les débiteurs incarcérés en 1856 se di- 
visent en 1,894 hommes et 87 femmes; 
'1,B13 Français et 168 étrangers. Les ta- 
bleaux du compte font connaître t'ftge des 
débiteurs incarcérés et la durée de la dé- 
tention; 360 débiteurs étaient encore dé- 
tenus le 31 décembre 1856. Les 1,621 
autres ont été élargis : 325 (200 sur 1,000) 
à défaut de consignation d'aliments ; 486 
(300 sur 1,000) après le paiement de leurs 
dettes ; 155 (96 sur 1,000) par le bénéfice 
dn terme; 3 (2 sur 1,000) en raison de 
leur âge; 652 (402 sur 1,000) pour divers 
autres motifs. Le nombre des étrangers 
autorisés à prendre leur domicile en 
France, en vertu de l'art. 13 du GodeNapo- 
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léOD, aété de 167 en 1856, an lieu de 132 
^n 1855 et de 252 en 1854. La naturalisa- 
tion, qui avait éité accordée à 66 étrangers 
en 1855, ne l'a été qu'à 37 en 1856. 14 
demandes d'admission à domicile et 1 de- 
mande de naturalisation ont été rejetées. 
Il a été formé 1,176 demandes de dis- 
penses d'alliances pour mariage en 1856. 
Il en a été rejeté 174 et admis 1,002 : 
c'est 111 de plus qu'en 1855 et 209 de 
plus qu'en 1854. Il y a eu. 77 dispenses de 
parenté et 2 dispenses d'âge. 

£n Algérie comme en France, les résultats 
de l'administration de la justice civile et 
commerciale ont été à peu près les mêmes 
en 1856 qu'en 1855. Cependant le nombre 
des procès a éprouvé un léger accroisse- 
ment, surtout devant les tribunaux de-paix. 
La Cour impériale d'Alger a eu, en 1856, 
à juger 730 affaires, savoir : 442 causes 
nouvelles inscrites dans l'année et ;288 
qui restaient do l'année précédente. Le 
nombre des affaires nouvelles avait été de 
465 en 1855 et de 406 en 1854. Les 730 
causes de Tannée 1856 se divisent en 536 
appels en matière civile, 191 appels en ma- 
tière commerciale .et 3 contestations sur 
l'exécution d'arrêts précédents. En 1856, 
comme en 1855, la cour a terminé les trois 
cinquièmes des afraires*qui lui étaient sou- 
mises : elle en a jugé 324 contradictoire- 
ment et 35ipar défaut; 74 ont été rayées 
du rôle à la suite de transactions ou de dé- 
sistement : ensemble, 433. Il est resté 297 
affaires à juger le 31 décembre 1856. Un 
sepiiéme tribunal de première instance a 
été créé en 1856 en Algérie, dans l'arron- 
dissement de Hostaganem. Les sept tri- 
bunaux d'Alger, de Blidah, d'Oran, de 
Constantine, de Bone , de Philippevilie et 
de Mofltaganem ont eu i juger ensemble 
4,765 affairas, savoir : affaires du rôle gé- 
néral qui restaient de l'année précédente, 
699; inscrities pour la premMve fols dans 
l'année, 2,647. Affaires portées directe- 
ment devant les tribunaux sans inscription 
préalable au rôle , 1 ,414 ; le nombre des 
affaires «non vel les avait été : en 1855 : af- 
fairefrdu rôle, 2,473 ; affaires non inscrites 
au rôle, 1,099 ; en 1854 t affaires du rôle, 
2,709 ; affaires non inscritasaurôle, 1,3:^9; 
ainsi les totaux de 1856, supérieurs à ceux 
de 1855, sont à peu près les mêmes que 
ceux de 1854. Toutes les affaires intro- 
duites dans l'année sans inscription au 
rôle général ont été jugées. Sur les 3,346 
affaires dn rôle, 2,882 ont été terminées, 
savoir : 1,446 (502 sur 1,000) par de» ju- 
<gements contradictoires; 936 (325 sur 
1,000) par des jugements par défaut; 498 
(173 sur 1,000) par radiation A la suite de 
transactions on de désistement. Ces résul- 
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tats ne différent de eeai de Tannée 1855 
que par l'élévation da nombre propor- 
tionnel des jugement! contradictoires de 
475 à 502 sur 1,000. Les procès de Tannée 
1856 ont donné lien à 556 Jugements d'a- 
vant faire droit : 60 de pins qu'en 1855. 
Les ventes judiciaires, qui avaient diminué 
en 1855, ont légèrement augmenté en 
1856, sans remonter toutefois au' total de 
1854 : il en a été fait 190, tontes à la barre 
des tribunaux. On comptait dans ce nom- 
bre 111 ventes sur saisie immobilière, au 
lien de 97 en i 855 et de 1 50 en 1 854. Le pro- 
duit moyen des ventes, qui avait été de 

8.570 fr. en 1854 et de 8,760 fr. en 1855, 
s'est élevé i 9,996 fr. en 1856. Le mon- 
tant des frais par vente a été de 536 fr. en 
1856, de 521 fr. en 1855 et de 567 fr. en 
1854 : c'est on chiffre un peu plus consi- 
dérable qu'en France, tandis que le pro- 
duit moyen des ventes a été plus faible. 
Le nombre des procédures d'ordre et de 
contribution a diminué en Algérie comme 
«n France. Il n'y a en que 349 ordres et 84 
contributions à régler en 1856, au lieu de 
393 ordres et 113 contributions en 1855. 
Il a été terminé 237 ordres ou contribu- 
tions pendant l'année : c'est un peu plus 
de la moitié du nombre total. Dans les 
ordres terminés *pK règlement définitif, 
les créanciers hypothécaires ont reçu en 
moyenne 52 pour 100 de leurs créances, i 
peu près comme en 1855. Dans les contri- 
butions, les créanciers chirograpbaires ont 
reçu 35 pour 100, tandis que ceni de 1855 
n'avaient reçu que 9 pour iOO. Les deux 
tribunaux de commerce d'Alger et d'Oran, 
«t les cinq tribunaux civils jugeant com- 
mercialement dans les autres arrondisse- 
ments, ont eu à juger ensemble 5,113 af- 
faires en 1856. Ils n'avaient été saisis que 
do 4,430 en 1855 et de 4,745 en 1854. 11 
D'en restait que 188 à juger le 51 décem- 
bre 1856. Les autres ont été terminées : 

1.571 (319 sur 1,000) par des jugements 
contradictoires; 2,322 (472 sur 1,000) 
par des jugements par défaut; 55 (11 sur 
1,000) par renvoi devant des arbitres ;977 
(198 sur 1,000) par radiation à la suite de 
transactions ou de désistement. Le nom- 
bre proportionnel des causes jugées contra- 
dietoirement n'était que de 242 sur 1,000 
en 1855. Il a été ouvert 75 faillites nou- 
velles en Algérie en 1856 : c'est 20 de plus 
qu'en 1855, et le même nombre exacte- 
ment qu'en 1854. Gomme il restait 156 
faillites à régler de l'année antérieure, les 
tribunaux ont eu à donner leurs soins i 
231. Il n'en a été terminé que 66 dans 
l'année, savoir : par concordat, 22 ; par 
liquidation de l'union, 20; par déclaration 
d'insuffisance d'actif, 18; par annulation 



des Jugements déclaratib, 6. Les 27 juges 
de paix de l'Algérie ont délivré ensemble 
33,436 billets d'avertissement, 1,238 cha- 
cun en moyenne, à peu près le même 
nombre que ceux du continent. Ils n'es 
avaient délivré que 25,082 en 1855. Psr 
suite de ces avertissements, 18,254 con- 
testations ont été soumises aux juges de 
paix en deharê d$ taudience. Us en ont 
arrangé 12,411 (68 sur 100) et ont échoué 
dans leurs tentatives de conciliation à l'é- 
gard de 5,843 (32 sur 100). La proportion 
des affaires conciliées est moins forte qu'en 
France, où elle a atteint 77 sur 100. 
Gomme juges, les mêmes magistrats ont 
été saisis, en 1856, de 11,231 affaires : 
1,941 de' plus qu'en 1855. Ils en ont jogé 
4,859 contradictoirement et 3,555 par dé- 
faut. Les autres ont été : 1,442 terminés 
par transaction et 1,248 abandonoées psr 
les parties. Il n'en restait qae 167 ijager 
le 31 décembre 1856. Il m'a paru iioHim- 
sant de donner, dans l'état suivant, Uiè- 
partition, an point de vue delà nationalité, 
des parties intéressées dans les procès civils 
et de commerce jugés en Algérie, et des 
actes reçus par les notaires pendant cha- 
cune des trois dernières années. {Suit le 
tabl$€M,) 

£n terminant ce résumé des travaux de 
l'ordre Judiciaire en matière civile et com- 
merciale, j'ai le devoir de sigualer à Votre 
Majesté la régularité qui n'a cessé de le 
faire remarquer dans toutes les branches 
du service. Gomme Je l'ai précédemment 
dit, les résultats de 1856 diffèreut peu de 
ceux de l'année précédente; cependant 
l'arriéré a diminué, notamment en ce qni 
concerne les procédures d'ordre, dans les- 
quelles l'activité est d'autant plus néces- 
saire que les retards qu'elles éprouvent 
laissent en souffrance des capitaux coosi- « 
dérables. La justice, k tous ses degrés, nne 
semble donc avoir continué de mériter la 
bienveillance de l'Empereur ; mais parmi 
les diverses juridictions, celle des juges 
de paix exige une mention parlicuilère. 
Pénétrés de leurs obligations comme 
coneUiateurê , ces magistrats ont arrêté, 
à leur origine, un grand nombre de con- 
testations, épargnant ainsi aux justiciables 
des frais onéreux, et, ce qu'on ne saurait 
assez louer, prévenant ces haines de b- 
miUe, ces ressentiments implacables qoi 
survivent trop souvent aux débats judi- 
ciaires. — Jug$ê : ils ont statué dans un 
court délai sur toutes les affaires de leor 
compétence. — Présidente des eonseiU 
de famille : ils ont éclairé et dirigé les 
délibérations de manière à protéger effica- 
cement la personne et les intérêts des in- 
capables. Quoique les derniers dans Tor- 
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dre hiérarchiqae, les jliges de paix ont 
rendu et rendent, chaque jour, d'impor- 
tants services. Ils n'ignorent pas que les 
populations agricoles et ouvrières sur les- 
quelles 8*étend particulièrement leur juri- 
diction, peuvent' beaucoup gagner sous 
rinfluence .de leurs lumières et de leurs 
conseils. Ils se pénétrent de plus en plus, 
dans leurs rapports avec elles, de Tesprit 
de sollicitude et de protection que Votre 
Majesté étend sur les plus humbles comme 
sur les plus grands intérêts. Je suis avec 
le plus profond respect, $ire, de Votre 
Majesté le très*dévoué serviteur et très- 
fidèle sujet. E. DE ROYER. 
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6 SBPTBMBKB 1858- — Rappoit snr radminislra- 
tion de la jostice criminelle en France pendant 
Tannée 185Ô. (Mon. des .7 et 12 septembre 
1858.) 

Sire, j'ai Thonneur de présenter à Votre 
Majesté le compte général de Tadminls- 
tration de la justice criminelle pour Tan- 
née 1856. Les espérances que mon regret- 
table prédécesseur exprimait dans son 
rapport du 15 décembre 1856 se sont en 
partie réalisées. Malgré la prolongation 
de la cherté des subsistances, les cours 
d'assises, et les tribunaui correctionnels 
ont eu a juger moins d'accusés et de 
prévenus qu'en 1855. L'abondance de la 
récolte de l'année permet de prévoir, pour 
1857, une.amélloration plus sensible. Sous 
tous les autres rapports, le compte géné- 
ral de 1856 diffère peu de celui de 1855. 
Il est cependant un nouveau progrès que 
je suis heureux de signaler à Votre Ma- 
jesté, parce qu'il répond à Tune de ses 
plus persévérantes sollicitudes. Grâce au 
zèle de la magistrature et aux modifica- 
tions introduites dans notre procédure 
criminelle par la loi du 17 juillet 1856, 
qui supprime les chambres du conseil, 
la durée moyenne de la détention préven- 
tiye a été notablement abrégée. Plus des 
deux cinquièmes (421 sur 1,000) des in- 
dividus soumis à cette mesure rigoureuse, 
mais nécessaire, l'ont vue cesser dans la 
quinzaine de leur arrestation; 195 sur 
1 ,000, un peu moins d'un' cinquième, ont 
été détenus plus d'un mois. Il #erait diffi- 
ciled'imprimer aujourd'hui une plus grande 
célérité aux informations judiciaires, et 
des exemples récents ont prouvé que, sous 
ce rapport, notre procédure criminelle 
n'a rien à -envier à celle des autres pays. 
Les frais de justice criminelle continuent 
d'attirer l'attention particulière des ma- 
gistrats ; la surveillance active et éclairée 
qui s'est portée sur cette partie du service 
a réalisé, depuis quelque temps, de nota- 
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blés économies dans les budgets de la jus- 
tice : environ 200,000 fr. en 1 855 et 400,000 
fr. en 1856. Pour rendre cette surveil- 
lance plus efficace, on a ajouté aux cadi'es 
destinés à recueillir les éléments des 
comptes de la justice criminelle quelques 
colonnes, i l'aide desquelles il sera possi- 
ble d'établir le montant des frais par tri- 
bunal et par nature d'affaires. On obtient 
ainsi d'utiles comparaisons , et de nou- 
velles économies en seront la conséquence 
nécessaire. Le tableau du compte général 
de 1856 présente déjà, à cet égard, quel- 
ques résultats intéressants que l'avenir 
complétera. Je dois maintenant analyser 
sommairement les principales constata- 
tions du compte général de 1856, en com- 
mençant par les affaires criminelles. Pen- 
dant l'année 1856, les cours d'assises de 
nos 86 départements n'ont eu à juger 
contradictoirement que,4,555 accusations. 
Elles en avaient jugé, 4,798 en 1855 et 
5,525 en 1854. La diminution de 1856 sur 
1854 est de 990, soit 18 p. 100 : prés d'un 
cinquième. Et si l'on compare 1855 k 
1856, on trouve 263 affaires de moins 
cette dernière année : un peu plus de 5 p. 
100. La réduction porte exclusivement 
sur les accusations de crimes contre les 
propriétés, dont le nombre est descendu 
de 4,462 à 4,016. Le nombre des accusa- 
tions de crimes contre les personnes a 
augmenté de 89. De 1,615 en 1855, il s'est 
élevé en 1856 à 1,702; mais l'accroisse- 
ment, ainsi que le montre le tableau sui- 
vant, n'a pas porté sur les crimes les plus 
graves. Le nombre des accusations d'as- 
sassinat, de meurtre et de parricide n'a 
pas varié, et celui des accusations d'em- 
poisonnement a diminué. Les infanticides, 
les viols et les attentats à la pudeur sur 
des adultes ou sur des enfants ont seuls 
augmenté. Ces derniers crimes semblaient 
tendre à diminuer depuis 1851. (Suit le 
tableau,) 

Le nombre des accusés jugés en 1856 a 
diminué, comme celui des accusations. Il 
n'y en avait que 6,124 impliqués dans les 
4,535 affaires jugées contradictoirement 
cette dernière année, tandis que leur 
nombre s'élevait en 1855 à 6,480 ; soit 
556 de plus. Le tableau qui suit fait con- 
naître quel a été : i^ le nombre moyen 
annuel des accusés jugés de 1826 à 1855 ; 
2<> leur nombre réel pendAnt chacune des 
années 1851 à 1856. Les deux dernières 
colonnes donnent la division proportion- 
nelle des accusés eu égard à la nature des 
crimes. {Suit le tableau,) 

La diminution qui s'est produite en 
1856 dans le nombre total des accusés ju- 
gés par les cours d'assises s'est étendue à 
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la plupart des départements. 



dans cinquante, il a été jagé moins d*ac- 
casés en i856 qa'en 1855 ; dans deux, il y 
a en le même nombre. Dans trente-quatre» 
au contraire, il y a eu augmentation, mais 
cette augmentation est presque nulle dans 
quatorze, et n'atteint 20 p. 100 que dans 
Yingt départements. Les départements où 
le nombre des accusés s'est le plus sensi*- 
blement accru en 1858 sont les suirants : 
Tarn-et-Garonne^ 88 p. 100; Hautes-Al- 
pes. 79 ; Saône-et-Loire, 77 ; Basses-Pyré- 
nées, 73; Pas-de-Calais, 68; Corse, 63; Loi- 
ret, 48; Hautes-Pyrénées, 43; Drôme, 43; 
Lozère, 38; Ariége, 37 ; Nord, 36 ; Rhône, 
34; Isère, 33. Dans le département de la 
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En effet, Seine, le nombre dies accusés a été de 70S 



Corse, an accusé par. 

Seine 

Tarn-et-Garonne. . . 

Marne 

Dr6me. 

Losère 

Bonches-dn-Rhône. . 
Vaacluse. . . . . 
Haute-Garonne. . « 

Gers 

Aabe 



hab. 
1,891 

2,972 
3,235 
3,248 
3,520 
3,533 
3,786 
3,945 
ft,115 
a.361 



L*angmentation du nombre des accusés 
de la Corse, eu égard au chiffre de 1855, 
n'infirme en rien l'heureuse influence exer- 
cée pa^ les mesures prises pour assurer 
aux habitants de ce département la sé- 
curité dont jouissent ceux du continent. 
La loi du 15 juin 1853 sur la prohibition 
du port d'armes, dont le Corps législatif 
yient de voter la prorogation, et la répres- 
sion du banditisme n'ont rien perdu de 
leur efficacité. Si la cour d'assises de la 
Corse a jugé en 1856 plus d'accusés qu*en 
1855, elle n'en a jugé qu'un nombre à peu 
prés égal à celui de 1854, et bien infé- 
rieur aux chiffres de 1851 à 1853. En 
outre, le nombre des crimes d'assassinat 
«t de meurtre, que les mesures qui vien^ 
nent d'être rappelées avaient surtout en 
vue de prévenir, n*a pas cessé de décroî- 
tre. C'est ce que constate l'état ci-aprés. 
(Suit le tableau.) 

L'accroissement qui se remarque en 
1856 porte exclusivement sur les accusés 
de crimes contre les propriétés. Aussi la 
division des accusés, eu égard à la nature 
des crimes, tend à se modifier chaqo^ an- 
née en Corse «d'une manière rassurante 
pour la sécurité des personnes. Voici le 
mouvement que constatent les statistiques 
de 1851 à 1856. {SuU le tableau.) 

La distribution des accusés d'après le 
seie, l'âge, l'état civil, l'origine, le domi- 
cile, la profession et le degré d'instruction 
fie fait tous les ans d'une manière uni- 



en 1856, au lieu de 690 en 1855. Il avait 
été de 836 en 1854,, de 970 en 1S53 et de 
985 en 1852. En 1856, on compte en 
moyenne, pour toute ta France, 5,S85 ha- 
bitants pour un accusé. Le rapport était 
à peu de chose près le même en 1855 : un 
accusé pour 5,522 habitants; mais on 
comptait un accusé pour 4,736 habitants 
en 1854 et pour 4,890 en 1853^ Le rap- 
port varie dans des limites trés-lar^d'on 
département à l'autre. Voici, pour l'année 
1856, les départements qui ont présenté 
le moins grand nombre d'habitants pour 
un accusé et, en parallèle, ceux qui en ont 
offert le plus grand nombre : 

hik 

Crenie, an accuse par 3â,86i 

Ain i8<5M 

Meurthe i^S^ 

Haute-Sa6ne 13,0\& 

Héraalt. l3,iH 

Cher. 11,2» 

Isère. . 11,089 

G6te-d'0». 11,00^ 

Dordogne 10,737 

Vosges 10,675 

Côtes-da-Nord • . , • 10,035 

forme. Le tableau ci-après indîqae la ré- 
partitiQn, sous ces divers aspects, des ac- 
cusés jugés de 1852 à 1856.. (^Suit le 
tableau,) 

Devant les Jurés, ces juges variables 
qui changent tous les trimestres, les accu- 
sés ont trouvé, de 1854 à 1856, une ré- 
pression presque identique chaque année; 
c'est ce que démontrent les états ci-aprés, 
au double point de vue des accusations et 
des accusés. {Suit le tableau,) 

C'est , en effet, par millièmes que se 
comptent les variations d'one année à 
l'autre. Ces résultats sont la meiileoie 

{»renve de la sagesse et du bon sens avec 
esquels fonctionne, depuis la loi do 4 join 
1853, N l'institution du jury appliqué aux 
affaires criminelles. Les cours d'assises 
ont acquitté 1,556 des 6,124 accusés tra- 
duits devant elles en 1856. Elles en ont 
condamné 4.568 à diverses peines dont 
l'état ci après indique la nature, en rap- 
prochant ces résultats de ceux qui sont 
fournis par les années précédentes. La fai- 
blesse relative des nombres appartenant à 
l'année 1856 s'explique par la diminution 
du nombre des accusés, qui a été infé- 
rieur de 556 à celui de 1855 ; l'absence de 
condamnations i la déportation et i la dé- 
tention est due à ce que ces deux peines 
s'appliquent exclusivement aux crimes po- 
litiques et à ce qu'il n'a pas été jugé, en 
1856, de crimes de cet ordre. J'ai la sa- 
tisfaction d'annoncer à Votre Majesté que 
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le Qombro des condamnés à mort a dimi- 
noé d'une manière sensible, et que le jury 
s*est Imuvé. moins souvent en présence de 
ces< crimes odieux qui réclament une su- 
prême expiation. (Suit le tableau.) 

Sur les 46 accusés • condamnés A mort 
en i%56, il y a eu 17 exécutions. 28 con- 
damnés ont obtenu de la clémence de 
Yotre majesté la commutation de la peine 
capitale, savoir : S7 en celle des travaux 
forcés à perpétuité; 1 en celle de la réclu- 
sion perpétuelle. Le quarante-sixième, 
condamné pour parricide s*est suicidé. 
Les cours d'assises ont continué de faire, 
en .1856, une très-large application de 
l'art. 463 du Gode pénal. Le jury adè^ 
daré l'existence de circonstances atté- 
nuantes en Cavenr de 2,945 accusés sur 
4^352 qu'il a reconnus coupables de cri- 
mes, passibles de peines afflictives et infa- 
BMmtes : c'est une proportion d'un peu 
plus des deux tiers, 696 sur 1,000. .C'é- 
tait 683^ sur 1,000 en 1855 et 674 en 1854. 
La répression est toujours plus ferme à 
l'égard des crimes contre les propriétés 
in'â l'égard des crimes contre les person- 
les. Ainsi, en .1856, sur 1,000 accusés de 
ietle dernière classe, on compte S93>ac- 
luittés, tandis qu'il n'y en a que 335 sur 
UO0O a/:cusésde la première. Cette diffé- 
rence se reproduit toas les ans; on la re- 
rouve devant la juriction correctionnelle. 
Site peut -s'expliquer, soit par le mystère 
[ui couvre trop -souvent le mobile et les 
auses des crimes contre les personnes, 
oit par les provocations qui atténuent 
levant la législation elle-même la gravité 
e gneiques-uns de ces crimes. Entre 
>us les crimes, ce sont ceux de parricide 
t d'empoisonnement qui ont trouvé le 
mas d'indulgence devant le jury. Il n'y 
eu, en moyenne, qu'un acquitté sur 10 
;cusés de chacun de ces crimes ; 8 ont été 
mdamnés à des peines afflictives et in- 
mantes, et 1 à des peines correction- 
Biles. Les accusés de crimes d'assassinat, 
\ coups et blessures envers des ascen- 
ints, de viol ou d'attentat A la pudeur 
iT des enfants, ont été aussi l'objet de la 
ste aé vérité du Jury. Les accusés de cri- 
M eoatre les personnes qui ont obtenu 
pins fréquemment des verdicts d'ac- 
jtCemeot, en 1856, sont les aecosés : 
de faax témoignages et de suborna- 
«I en matière civile ou correctionnelle, 
,p. 100; â^ de coups et blessures graves 
16 préméditation, 57; 5<» d'attentats A la 
deur avec violence sur des adultes, 48 ; 
d'avorlement, 40. Parmi les accusés de 
mes contre les propriétés, les accusé» 
vols qualifiés ont été plus rarement ac- 
ittés que les autres. Il n'y en a eu que 
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^7 sur 100, tandis que l'on compte: 42 
acquittés sur 100 accusés de faux en écri- 
tureauthentiqae et publique; 42 acquittés 
sur 100 accusés dUncendie; 47aeqoittéS'Sur 
100 accusés de banoueroute frauduleuse; 
54 acquittés sur 100 accusés de faux en 
matière de recrutement ; 75 acquittés sur 
100 accusés de concussion et de corrup- 
tion. La répression varie tons les ans par 
département. Cependant, ainsi que l'énon- 
çait déjà le rapport de l'année dernière, 
il y a une tendance marquée, sinon vers 
l'uniformité de la répression , qui n'est 
pas possible parce qu'elle change avec 
la nature des crimes, du moins v«rs une 
réduction sensible des écarts d'un dépar- 
tement à l'autre. Le nombre des départe- 
ments où le chiffre proportionnel des ac^ 
quittements dépassait outre mesure la 
moyenne-de toute la France diminue d'an- 
née m année. Il n'y a eu, en 1856, que 38 
départraients dans lesquels le nombre 
moyen des acquittés sur 100 accusés ait 
été dépassé, tandis qu'on eu comptait 74 
en 1851 et 68 en 1852. Le tableau ci-joint 
met eà parallèle, pour l'année 1856, tes 
départements où la répression a été le plu» 
ferme et ceux où elle Ta été le moins. 
{Suit le tableau,) 

Dans le département de la Seine il n'y a 
eu que 26 acquittés sur 100 accusés, au 
lieu de 30 en 1855 et de 31 en 1854. Le 
résultat des poursuites varie aussi suivant 
le sexe, l'âge et le degré d'instruction des 
accusés, comme le démontre le tableau 
ci«près. {Suit le tableau,) 

Les cours d'assises ont jugé, sans Tas- 
siatance du jury, 430 accusations par con- 
tumace, qui comprenaient 483 accusés. 
Elles ont acquitté deux de ces derniers et 
condamné les autres, savoir : 22 à la peine 
de mort ; 27 aux travaux forcés à perpé- 
.tuité; 287 aux travaux forcés à temps; 
144 à la réclusion; 1 à la dégradation ci- 
vique. La cour d'assises de la Seine a jugé 
à elle seule le tiers des accusés contumax, 
160. Parmi les accusés jugés par contu- 
mace en 1856, on en compte 200 pour- 
suivis pour Vol qualifié, 94 pour banque- 
route frauduleuse, 98 pour faux, 35 pour 
viol ou attentat à la pudeur avec violence, 
14 poar assassinat ou meurtre, etc. 

•Les accusés jugés par contumace par- 
viennent le plus souvent à échapper aux 
recherches de la justice et à prescrire leur 
peine. En 1856, 132 individus condamnés 
précédemment par défaut ont comparu 
devant les assisises pour purger leur con^ 
tumajBe. Ils ont été : 42 acquittés ; 41 con- 
damnés à des peines correctionnelles ; et 
49 à des peines afflictives et infamantes. 
Les 261 tribunaux correctionnels , qui^en 
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1855, aTaieDt jagé qae 189,515 affaires, premiers de ces délais n'a pas, à beaucoup 
compreoant 254, 363 prévenus, n'ont jugé prés, ramené lear nombre à ce qu'il èttlt 
que 181,610 affaires et 225,561 prévenus enl852 et en 1853. (Suit le tableau,) 
en 1856. Ainsi, cette dernière année pré- Les 225,561 prévenus jugés en ItJSii 
sente une diminuti<]^ de 7,905 affaires et étaient poursuivis : i ta requête du mioîi- 
de 8,802 prévenus sur la précédente : c'est tére public, 156,880 (696 sur 1 ,000); à 
environ 4 pour cent. En 1855, il y avait la requête des parties civiles, 8,819 (59 
déjà eu, comparativement à 1854, une di- sur 1,000); à la requête des adminisln- 
minution qui dépassait 8 p. 100. Les trations publiques, 59,862 (265 sur 1,000). 
1 8i ,610 affaires correctionnelles jugées en De ces trois classes de prévenus, la seconde 
1856 se divisent en délits communs , seule a légèrement augmenté en 1856. Les 
126,694, et en contraventions forestières deux autres ont diminué, mais dans des 
ou fiscales, 54,916. La diminution a porté proportions différentes : la première, d'an 
sur les deux catégories d'affaires; mais, peu moins de 3 p. 100; la troisiëiiie, de 
de même qu'en 1855, elle a été beaucoup près de 8 p. 100. La diminution qoi s'en 
plus forte sur la dernière que sur la pre- produite, en 1856, dans le nombre desdé- 
mière. Le tableau suivant, présente, classés lits est évidemment due à des causes géoé- 
d'après la nature des délits et des contra- rates, puisqu'elle s'est fait senUrdiBik 
ventions, lés affaires et les prévenus qni ont plupart des départemenis, dans des pro- 
été jugés par les tribunaux correctionnels portions analogues à ce qui a enluai^v 
pendant chacune des cinq dernières années, les crimes soumis aux coars d'assises. On 
En parcourant les colonnes de ce tableau, remarque cependant une aogmeaUtioa 
on voit que la réduction signalée dans le dans un petit nombre de départements, 
nombre total des affaires et des prévenus Ainsi, dans le département de la Seine, le 
se répartit sur la plupart des catégories de nombre des prévenus jugés -à la reqoète 
délits; cependant ce sont les contraven- du ministère public s'est élevé de 13,019 
lions aux lois sur les forêts qui en sup- è 14,029 : c'est près de 8 p.lOOd'augmen- 
portent la plus forte partie. Le nombre des tation. Déjà, en 1855, il j ayait eu un se- 
contraventions de ce genre déférées aux croissement de 858 prévenus et de 274 ea 
tribunaux a diminué d'un tiers, de 1852 à 1854. Cet accroissement s'explique, d'ail- 

1856. Les délits de mendicité , de vol leurs , tout naturellement par celui de la 
simple et de chasse ont aussi diminué population, qui a gagné plas d'un cia- 
d'une manière sensible. Les délits de ré- quième (214 sur 1,000) du recensement dt 
bellion, d'outrages et violences envers des 1851 à celui de 1856. Les autres départe- 
fonctionnaires publics, de coups et blés- ments dans lesquels il y a eu augmenta- 
volontaires, de fraude en matière commer- tation du nonibre des prévenus jugés à h 
cia le, ont, au contraire, augmenté en 1856, requête du ministère public, en 1856, 
ainsi que les délits contre les mœurs. Tou- comparativement à 1S55, sont les suivants: 
tefois, l'accroissement qu'ont éprouvé les 

±0 Les Hanles-Pjrénëes. . . 1,169 an lieu de 8A9, augmentation de 38 p. iOO. 

2'» L'Ariége 978 ~ 731. — 54 

3*" Les Basses-Py renées. .. 1,598 — 1.311, — 22 

4« Les Pyrënées^rientalea. . 1,066 — 890, -- 20 

5° Les Hautes-Alpes. ... 531 — A45, -. 19 

6° La Creuse 747 — 626. — 19 

7'».L\\llier 1,175 — 1,005, - 17 

S*» La Corse 1,551 — 1,347, — 15 ' 

9° L'Ardèche 1,603 — . 1,389. — 15 

10» Seine-el-Oise 3.428 — 3,054, ~ 12 

De ces dix départements, celui de la comptent pour un peu plus d'an cinquiésM 
Corse est le seul qui eût été déjà si- (206 sur 1,000) parmi les prévenus jagésea 
gnalé, en 1855, pour l'augmentation du 1856. En 1855, la proportion, était près- 
nombre des prévenus traduits devant les que identiûque : 208 sur l^ODO. Cette 
tribunaux correctionnels ; l'accroissement proportion varie, d'ailleurs, suivant la 
était déjà de 15 p. 100. Sur les 9 autres nature des délits. Voici, parmi les déllU 
départements, 8 appartiennent, comme la les plus fréquents, ceux auxquelles femaes 
Corse, aux contrées les plus pauvres et les prennent la plus large ou la moindre part. 
moins fertiles. L'accroissement propor- {Suit le tableau.) 
tionnel est, d'ailleurs, bien moins consi- Au point de vue de l'âge, les prévenis 
dérable que celui qui a été signalé parmi jugés, en 1856, pour délits communs, hi 
les accusés jugés par les cours d'assises seuls dont l'âge puisse être exactemeot 
de quelques départements. Les femmes constaté, parce que les prévenus de coa- 
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IraveDtioos forestières oa fiscales sont 
trés'-fréqaemiiieDt Jugés par défaut, se ré> 
partissent ainsi : prévenus âgés de moins 
de 16 ans, 6,905; prévenus âgés de 16 à 21 
ans, 18,214 ; prévenus âgés de plus de 31 
ans, 127,934; prévenus dont Fàge est 
resté inconnu , 2,872. Total, 155,925. La 
distribution des prévenus, eu égard à Tàge, 
se fait d'une manière assez uniforme, 
chaque année , ainsi que t'indique le ta- 
bleau qui suit. On remarque seulement 
une tendance décroissante , depuis 1855, 
dans le nombre proportionnel des jeunes 
délinquants, qui avait progressivement 
augmenté de 1851 à 1854. (Suit le ta- 
bleau,) 

Les résultats des poursuites devant les 
tribunaux correctionnels, pour tous les 
prévenus sans distinction, ont été à peu 
prés les mêmes en 1856 qu'en 1855 ; Tétat 
ci-après le constate. Le nombre propor- 
tionnel des condamnations à Tamende a 
subi une faible réduction, compensée par 
un léger accroissement du chiffre des con- 
damnés À l'emprisonnement de moins d'un 
an et des acquittés. Ces variations sont 
dues à deux capses : d'une part . la dimi** 
Dution marquée du nombre des délinquants 
forestiers, presque toujours condamnés à 
l'amende, a dû rendre moins fréquente 
l'application de cette peine; de l'autre, on 
a classé parmi les acquittés un certain 
nombre de prévenus qui, après avoir été 
cités à comparaître devant les tribunaux', 
ont été renvoyés des poursuites, en vertu 
des décrets d'amnistie des 16 et 17 mars 
1856. (Suit le tableau,) 

Il résulte de l'état qui précède que les 
tribunaux correctionnels acquittent moins 
d'un dixième des prévenus traduits devant 
eux. 89 sur 1,000 seulement ont été ac- 
quittés en 1856. Si Ton considère les ré- 
sultats des poursuites eu égard aux parties 
poursuivantes, on trouve des différences 
très-grandes. Ainsi,' le nombre propor- 
tionnel des acquittements est à peine de 3 
p. 100. (28 sur 1,000) sur les poursuites 
directes des administrations publiques, qui 
s*appulent presque toujours sur des pro- 
cès-verbaux faisant foi jusqu'à Inscription 
de faux, tandis qu'il est de 104 sur 1,000 
prévenus jugés à la requête du ministère 
public et de 425 sur 1,000 prévenus tra- 
duits à la requête des parties civiles. Dans 
Jes calculs qui précèdent, les enfants ren- 
voyés des poursuites comme ayant agi sans 
discernemeAt , et remis à leurs parents, 
sont comptés parmi les acquittés. (Suit le 
mbleau.) 

Le petit nombre proportionnel des ac- 
quittements prononcés i la requête du mi- 
nistère public dit assez avec quelle pra- 
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dence le droit de poursuite est exercé; mais 
j'ai le regret dédire, et le nombre toujours 
croissant iles récidives en est la preuve in- 
contestable, que les tribunaux usent habi- 
tuellement d'une trop grande indulgence 
envers les prévenus qu'il reconnaissent cou- 
pables. Si l'art. 463 du Gode pénal reçoit 
deyant le jury une application trop fré- 
quente, l'extrême facilité avec laquelle les 
tribunaux correctionnels accordent le bé- 
néfice des circonstances atténuantes est 
peut-être plus regrettable encore. Sur 
1,000 individus reconnus coupables de dé- 
lits auiqnels l'art. 463 du Gode pénal était 
applicable, l'article a été appliqué à 610. 
Cette proportion s'est même élevée jus- 
qu'à 792 sur 1,000 condamnés pour vol; 
à 867 sur 1,000 condamnés pour fraudes 
commerciales ; à 874 sur 1 ,000 condamnés 
pour vagabondage ; à 888 sur 1,000 con- 
damnés pour mendicité ; enfin, à 973 sur 
1 ,000 condamnés pour usages de timbres- 
poste ayant déjà servi. Aussi, indépen- 
damment des condamnations à une simple 
amende prononcées contre des individus 
reconnus coupables de délits punis deren»- 
prisonnement, on compte, tous les ans, un 
grand nombre de prévenus condamnés à 
de très-courtes peines d'emprisonnement. 
Sur les 76,324 condamnés en 1856 à moins 
d'un an d'emprisonnement, 8,005 l'ont été 
à moins de 6 jours, et 27,053, de 6 jours 
à un mois. L'année dont je rends compte 
a vu la première application de la loi du 
13 juin 1856, qui attribue aux cours impé- 
riales la connaissance de tous les appels des 
tribunaux de police correctionnelle de leurs 
ressorts. Gette salutaire innovation est en- 
coVe trop récente pour qu'il soit possible 
d'en constater les conséquences, surtout 
dans un compte qui a dû confondre les ap> 
pelsjugés par les tribunaux des chefs-lieux 
de départements pendant les six premiers 
mois de Tannée avec ceux qui l'ont été par 
les cours impériales. Le nombre des appels 
jugés en 1856 a été de 8,051 seulement, au 
lieu de 8,771 en 1855, de 9,973 en 1854 et 
de 10,141 en 1853. Il y a donc eu une di- 
minution graduelle de 1854 à 1856. Gette 
diminution correspond en partie à celle qui 
a été remarquée, pendant la même période, 
dans le nombre des jugements prononcés 
par les tribunaux de première instance.. 
Toutefois, la réduction du nombre des ap- 
pels a été plus forte : leur nombre propor- 
tionnel, qui était de 53 par 1 ,000 jugements 
de première instance en 1851, est descendu 
successivement à 49 par 1,000 en 1852 et 
en 1853, à 48 par 1,000 en 1854, à 46 par 
1 ,000 en 1855, enfin à 44 par 1 ,000 en 1856. 
Les deux tiers (668 sur 1,000) des juge- 
ments attaqués par la voie de l'appel, en 
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1866, «nt été confirmés, et 332 sur 1 ,000 
infirmés en tout ou partie. Les années 
précédentes, le nombre proportionnel des 
jageroents confirmés était moins éle?é : il 
ne dépassait pas 624 snr 1,000 en 1855 et 
en 1853 et 628 snr 1,000 en 1854. Des 
9,878 prévenas Intéressés en 1856 dans les 
8,051 appels Jagés, 6,468 (635 sur 1,000) 
étaient appelants 2,462, (249 sur 1,000) 
intimés et 948 (96, sur 1,000) appelants et 
Intimés tout à la fois. En 195*5, le nombre 
proportionnel des appelants n'avait été 
que de 651 sur 1 ,000 ; mais, en 1854, il 
s'élevait à 780 sur 1,000. Malgré la di- 
minution du nombre des -accusés et des 
prévenus jogés en 1856 par les cours d'as- 
sises et les tribunaux correctionnels, ceini 
des récidivistes s'est accru : il en a été 
Jugé 40,345 pendant cette dernière ânaée, 
au lieu de 38,771 en 1855; ils sont classés 
dans l'état suivant eu égard i la nature 
des peines qu'ils avaient précédemment 
sables : {Suit lêtabltau.) 

L'accroissement a porté presque exclu- 
sivement snr les libérés de peines d^emprl- 
sonnement de courte durée et sur ceux qui 
n'avaient été condamnés précédemment 
qu'à l'amende. Il est difficile de ne pas 
voir dans cet état de choses le regrettable 
effet de Texcessive indulgence des tribu- 
naux. Les condamnés abusent de cette in- 
dulgence pour se livrer à de nouveaux mé- 
faits. C'est ainsi qu'en matière de fraude 
dans les transactions commerciales, les 
récidives augmentent, chaifue amée, dans 
des proportions déplorables. Il y en a en 
1,170 en 1856, tandis que l'on en comptait 
seulement 877 en I855«t 615 en 1854. Ce 
genre d'infraction i la loi appelle, sous 
plus d'un rapport, toute la sévérité des 
magistrats. Les 40,345 récidivistes qui ont 
été Jugés en 1856 ont comparu : 2,074 de- 
vant les cours d'assises et 38,271 devant 
la juridiction correctionnelle. Ces derniers 
forment prés du quart (244 sur 1,000) du 
nombre total des prévenus jugés pour dé- 
lits communs, les seuls dont les antécé- 
dents soient constatés. La proportion 
n'était que de 229 sur 1,000 en 1855 et 
de 219 en 1854. Les 2,074 accusés en réci- 
dive formaient plus du tiers (339 sur 1 ,000) 
du nombre total des accusés traduits de^ 
vant les cours d'assises. Les. tableaux du 
compte général, consacrés à étudier l'in- 
fluence de notre système pénitentiaire, 
présentent, en 1856, comme les années pré- 
cédentes, des résultats peu favorables. Prés 
des deux cinquièmes des condamnés libérés 
des malsons centrales sont repris et Jogés ' 
de nouveau avant l'expiration de la troi- 
sième année de leur libération. Pour quel- 
ques maisons, la proportion dépasse 40 sur 



100 ; elle a été de 42 p. 100 parmi les con- 
dataiDés sortis de Loos en 1854; de 43 p. 
100 parmi ceux dePoissy; de 44 p. loô 
parmi ceux de Beaulieu. Les rechutes sont 
bien moins fréquentes parmi les Jeunes li- 
bérés que parmi les adultes. Ainsi, le oom- 
bre proportionnel éfts récidives parmi les 
.Jeunes libérés de 1854 n'a été, jusqu'au 31 
décembre 1856, que de 18 p. lOO, au liea 
de 37 p. 100 parmi les libérés adultes. Les 
récidives sont plus'rares pAnni les jeunes 
délinquants qui sortent des colonies péni- 
tentiaires que parmi ceux qui sortent des 
quartiers spécialement aff^ectés à leur caté- 
gorie dans quelques maisons centrales; 
mais on ne saurait voir là une preuve dé ' 
l'infériorité du régime de ces demien iU- 
btlssements. La différence tient sartoati 
ce que l'on conserve les Jennes dèûncpioils 
les plus pervertis dans les maisou on- 
trales, où la discipline est plus sé?ère,ij^ 
^à ce qu'on y ramène ceux qui s'évadent oa 
tentent de s'évader des colonies péniten- 
tiaires et ceux qui s'y montrent les plos lé- 
calcitrants et les plus rebelles. Quelles que 
soient, au surplus. Tes améliorations qneré- 
clame notre système pénitentiaire, rien 
n'indique qu'il soit moins efficace, sons ce 
rapport, que celui des autres nations. Lei 
éléments de comparaison manquent snr 
ce point, car nos statisti<|ae8 criminelles, 
complétées par rétablissement des casien 
judiciaires, sont jusqu'ici les seules qd 
constatent exactement les récidives. le 
nombre des infractions à la loi soumises i 
la Juridiction de simple police n'a pas suin 
le mouvement de décroissance remarqué 
dans te nombre des infractions plus graves 
déférées à la juridiction correctiomielle et 
à celle des cours d'assises. Les 2,681 tri- 
bunaux de simple police ont rendu en- 
semble 402,914 Jugements en 1856 : c'est 
6,417 de plus qu'en 1855 et 321 de moins 
qu'en 1854. Les 402,91 4jugeiDents de 1856 
oniétéprononcés : 354,530 (88 p. 100) con- 
tradictoirement et 48,^4 (12 p. 100) par 
défaut. Ils ont été presque tous, 397,250, 
rendus à la requête du ministère publie. 
Les inculpés intéressés dans les 402,914 
affaires de simple police jugées en 1856 
étaient au nombre de 533,195. Ils ont été: 
35,518 (63 sur 1,000), acquittés; 470,815 
(B85 sur 1,000) condamnés i rainende;ct 
27,836(52 sur 1,000) condamnés k l'em- 
prisonnement. A l'égard de 1 ,026 , il est 
intervenu des déclarations d'incompétence. 
Les 9 tribunaux de simple police du dé- 
partement de la Seine n'ont prononcé, en 
1856, que 29,999 jugements, an lieu de 
46^067 en 1855, et de 45,^7 en 1854. 
Cette diminution considérable est due i 
rexeellente organisation de la police 
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cîpale, dont la sarvBillance incessante pré- 
Tient aujourd'hui les contraventions ga^il 
falfait autrefois, réprimer. Le rapproche- 
ment de ces chiffres est Téloge le plus si- 
gnificatif qu'on puisse faire du décret du 
<28 octobre 185i. Dans son rapport du 15 
décembre 1856, mon honorable prédéces- 
seur exprimait Tespoir que la loi du 17 
juillet i856, en supprimant les chambres 
du conseil, imprimerait plus de célérité 
à la procédure criminelle sans nuire à la 
nianifesti^tion de la vérité. Cet espoir s'est 
en grande partie réalisé. Les tableaux con- 
sacrés à rinstrnction criminelle constatent 
qne la marche des affaires a été, devant 
chaque juridiction, plus rapide en 1856 
qu'en 1855. Et comme Tanaljse des deux 
premières parties dn compte a démontré 
qu'an point de vue de la sûreté et de la 
fermeté de la répression, les résultats de 
l'année 1856 ne le cèdent en rien à ceux de 
l'année précédente, on doit, dés à pré- 
sent , reconnaître l'efficacité de la loi du 
17 juillet Î856. Le nombre des infrac- 
tions A la loi dénoncées au ministère 
public n'a été que de 281 ,377 en 1856, 
^ lieu de 284,643 ea 1855, 296,631 
en 1854 et 294,073 en 1853. Dans ces 
nombres ne sont pas comprises les con- 
traventions forestières on fiscales qui sont 
poursuivies directement par les adminis- 
trations publiques qn'elles concernent. Les 
281,377 plaintes, dénonciations ou procès - 
irerbaux parvenus à la connaissance des 
oarquets, en 1856, ont été transmis, savoir : 
114,088 par la gendarmerie, qui comptait 
=1,399 brigades et 18,484 gendarmes de 
^ont grad^; 92,586 par les commissaires 
le police, au nombre de 1,979, assistés de 
r,009 agents; 9,459 par les 2,850 juges de 
latx; 15.437 par les maires ou adjoints de 
\OB 36,826 communes; 13,715 par les 
4,155 gardes champêtres communaux; 
i6,092 par tout antre voie. En rappro- 
hant le nombre des infractions constatées 
ar chaque classe d'agents auxiliaires du 
iihiistére public du chiffre de ces agents, 
n a la mesure de leurs concours à Toeuvre^ 
Ommane. Ainsi , tandis que Ton compte' 
n moyenne 10 procès-verbaux au moins 
ar commissaire ou agent de police, 6 par 
endarme et 4 par juge de paix, il n'y en 
pas 1 pour 2 gardes champêtres. Dans les 
Maires qui ont donné lieu à plusieurs pro- 
&s-verbaux, on n'a compté que le premier 
e» procés-verbaux parvenus au parquet :il 
Et résulte que les chiffres qui précèdent 
e fournissent pas une appréciation corn- 
létement exacte; la gendarmerie, notam- 
lent, a dressé bien plus de procès-verbaux 
a*il n*en est relevé à son compte. Sur les 
$l,3t7 affaires soumises à l'appréciation 



du ministère public, beaucoup ne pouvaient 
pas être utilement poursuivies ; et 111,700 
plaintes, dénonciations ou procès» verbaux, 
près des quatre cinquièmes du nombre 
total (399 sur 1,000), ont été classés au 
parquet. Le nombre proportionnel des af- 
faires ainsi abandonnées varie très-peu 
d'une année à l'autre : ainsi, il était de 394 
sur 1,000 en.l855 et de 392 en 1854. Les 
autres affaires ont été : 77,303 communi- 
quées' aux juges d'instruct ion ; 84,428 por« 
tées à l'audience des tribunaux cor- 
rectlomaels par la citation directe du 
mhiistére public ou des parties civiles ; 
6,369 renvoyées devant les autres ju- 
ridictions compétentes : tribunaux de 
simple police, conseils de guerre, etc. 
1,577 n'avaient été l'objet d'aucune déter- 
mination le 31 décembre 1856. Les juges 
d'instruction , qui avaient eu a s'occuper 
de 84,336 affaires en 1855 , de 95,401 en 
1854 et de 99,504 en 18Si2, n'en ont eu à 
instruire que 81,131 en 1856. C'est une 
diminution de 18,373 en cinq années : un 
cinquième environ. Deux causes ont con- 
tribué à produire cette diminution : d'une 
part, la réduction du nombre des infrac- 
tions k la loi; d'autre part, et surtout, le 
soin qu'ont mis les parquets à ne saisir 
les juges d'instruction que lorsque l'in- 
tervention de ces magistrats était indis- 
pensable, et Â porter, par citation directe 
devant les tribunaux, toutes les affaires où 
l'arrestation préventive des inculpés n'é- 
tait pas nécessaire. L'abaissement progres- 
sif du nombre proportionnel des acquitte- 
ments a prouvé que ce nouveau mode de 
procéder, en laissant au juge d'instruction 
plus de loisir pour instruire les affaires 
graves, ne compromettait nullement la 
vindicte publique. Des 81,131 affairés, tant 
anciennes que nouvelles, dont les juges 
d'instruction ont eu à s'occuper en 1856, 
il en restait 3,647 en cours d'instruction 
le 31 décembre, et 40 avaient été évoquées 
par les cours impériales. Les 77,444 autres 
ont été réglées de la manière suivante : 
20,408 (263 sur 1,000) ont été terminées 
par des ordonnances de non lieu ; 4,710 
(61 sur 1,000) ont été renvoyées devant les 
chambres d'accusation; 51,714 (668 sur 
1,000) devant les tribunaux correctionnels; 
612 (8 sur 1,000) devant d'autres juridic- 
tions compétentes. Les inculpés impliqués 
dans les affaires réglées par des ordon- 
nances de non lieu étaient au nombre de 
S^7,0i8, dont 11,316 étaient détenus et 
15,702 en liberté. Les chambres d'accusa- 
tion ont statué, en 1856, sur 5,069 affaires 
portées devant elles, soit par des ordon- 
nances des juges d'instruction, soit par 
des oppositions formées par le ministère 
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public on les. partiel à des ordonnances 
de non lien, soit enfin par des arrêts d*é- 
vocation. Elles ont rendu 4,681 arrêts de 
reuvoiaux assises, 116 de renvoi en police 
correctionnelle, 8 de renvoi en simple po- 
lice, et enfin, 265 arrêts de non lieu à sui- 
vre. Le nombre des plaintes, procès- 
verbaui et dénonciations qui restent 
impoursuivis est, tous les ans, très-consi- 
dérable. La raison en est simple. Si le mi- 
nistère public , pour Texercice de sa 
surveillance, doit exiger qu*il lui soit rendu 
compte par sea auxiliaires de tous les faits 
pouvant constituer des infractions i la loi, 
sa prudence lui fait un devoir de ne pour- 
suivre que lorsque des intérêts publics on 
privés ont reçu une atteinte susceptible 
d'être réprimée par les lois pénales, et qu'il 
lui parait possible de découvrir les auteurs 
du fait. Le nombre des affaires que les dé- 
cisions des parquets, des juges d'instruc- 
tiou' ou des chambres d'accusation ont 
laissées sans poursuite, en 1856, a été de 
132,268 : prés de la moitié (473 sur 1,000) 
du nombre total des faits qui avaient été 
portés à la connaissance du ministère pu- 
blic. Leur nombre proportionnel diffère 
peu d'une année i l'autre. Ainsi, de 1851 
à 1856, il n'a varié que de 55 millièmes. II 
était, au maiimnm, de 493 sur i,000 en 
1851 et, au minimum, de 458 sur 1,000 en 
1855. Les motifs de l'abandon des pour- 
suites, en 1856, peuvent se résumer ainsi : 
pour 60,548 affaires (458 sur 1,000), les. 
faits incriminés ne constituaient ni crime 
ni délit; pour 34,543 affaires (261 sur 
1,000) les auteurs des infractions sont 
restés inconnus ; pour 17,749 affaires (134 
sur 1,000), les faits étaient sans gravité et 
n'intéressaient pas essentiellement l'ordre 
public ; pour 7,714 affaires (58 sur 1,000), 
il n'a pas pu être recueilli de charges suffi- 
santes contre les auteurs désignés; pour 
11,714 affaires (89 sur 1,000), causes di- 
verses. L'influence de la loi du 17 Juillet 
1856 sur la marche des procédures s'est 
fait sentir i chaque degré de juridiction 
delamanièresuivante : en 1855, sur 1,000 
ordonnances des chambres du conseil, 702 
seulement étaient intervenues dans le pre- 
mier mois de la perpétration des crimes 
ou des délits. En 1856, il y en a eu 742, 
soit 4 p. 100 de plus, dans le même inter- 
valle. Sur 1,000 arrêts des chambres d'ac- 
cusation, 533 avaient été rendus dans les 
deux premiers mois en 1855. En 1856, on 
en compte 554 ou 2 p. 100 de plus. En 
1855, sur 1,000 jugements des tribunaux 
correctionnels, 563 avaient été prononcés 
dans le mois du délit. En 1856, il y en a 
eu 591 ou 3 p. 100 de plus. Sur 1,000 af- 
faires soumises aux cours d'assises en 1855, 



248 seulement avaient été jugées dans ki 
trois premiers mois du crime. En 1856, 
on en compte 286 ou 5 p. 100 de plus. Ce 
progrès a d*antant plus d'importance que 
la loi ^^^'^ ^^^^^^ ^^^^ Q*^ ^tô appliqnie 
que pendant cinq mois en 1856. Qoelqoei 
chiffres prouveront à Votre Majesté ce 
que j'ai eu l'honneur d'annoncer au débat 
de ce rapport , relativement i l'iofluence 
que les modifications récemment apporté» 
à notre procédure criminelle ont déjà 
exercée sur la détention préventive. Si, 
comme il y a lieu de l'espérer, les ttatist^ 
ques criminelles publiées par te nations 
étrangères nous fournissent prochaiDement 
les moyens de comparer avec exactitode 
ce qui se passe en France, sons ce rapport, i 
avec ce qui se pratique dans les aotns { 
pays, je ne crains pas d'affirmer go7/ as- 
sortira de cette comparaison qaeoaffepart 
la liberté individuelle n'est malaloMQt 
plus respectée qu'en France, et qnewlte 
part aussi les atteintes qu'elle doitrecnwi 
dans l'intérêt de la société ne sont renfei- 
mées dans des limites plus étroites. U 
nombre des inculpés arrêtés prévenlife- 
ment, en 1856, a été de 67,711 pourUmU 
la France. C'est, 4794 près en moins, le 
chiffre des arrestations faites en 1855 
dant la ieule ville de Londret. Le 
nombre des arrestations préventives opé- 
rées en France était de 71 ,536 en 1855, 
de 81,031 en 1854, de 83,311 a 
1853, et de 85,221 en 1852. Il a donc 
diminué de 17,510 en cinq ans , c'est-à- 
dire un peu plus d'un cinquième (206 sv 
1,000). Si cettcT réduction est due, poD ! 
une partie, à la diminution dn nombre des 
crimes et des délits qui nécessitent la dé- 
tention préventive, elle a cerUinemcst 
pour principale cause la réserve plus at- 
tentive que le ministère publie et les jv|cs 
d'instruction apportent dans l'emploi de 
cette mesure rigoureuse. Sur les 67,711 
inculpés arrêtés préventivement pendant 
l'année 1856, la liberté provisoire a été 
accordée, dans un bref délai, à 6%7, m 
vertu des art. 114 et 131 du Code d'in- 
struction criminelle; et 1,945 ont obten, 
par application de la loi da 4 aTril 1855» 
la mainlevée du mandat de dép6l décote 
contre eux. L'état ci-après indique qocBe 
a été la durée moyenne de la détcolita 
préventive pour les inculpés qui y ont été 
soumis pendant chacune des trois dernières 
années : (Suit le tableau.) 

Ainsi, en 1854, sur 1,000 incnlpés 
écroués et maintenus sous mandat d'arrél 
ou de dépôt, 352 seulement avaient n 
cesser leur détention préventiTe dans II | 
quinzaine de leur arrestation. Eo lft56,a | 
chiffre s'est élevé à 421 sur l,000 ; et jr 
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doit ajonleTqne, pour beaucoup d'incal> Mon a dimiiiaé, en 1856, en nrosortion 

pés, la détention a été de moidi de 8 joun. de la réduction du nombra des aiTaim io- 

En moTeone, la détention préventive ne géei par lei cours d'aulM* et lei tribu. 

s'e«t prolongée au delà de trois mois que naax correctionnels. De 1855 à 1854 il n'a> 

pour 15 inculpés sur 1,000, au lien de 40 vait presque pas. varié; il s'élevait encom 

^r 1,000 en 1854. La détention préven- i 1,459 en 1855 ; il est descendu i i 3ti 

tive a pris Qn ainsi qu'il suit i l'égard des en 1856. Ces pourvois se divisent ainsi 

65,738 des inculpés qui j ont été soumis qu'il suit, pour les d'eux années : 
.enl856, et dont quelques-uns avaient été .... 

arrétésilaflndei855:loil,3i6ontété m». 1856. 

déchargés des poursuites, en vertu d'or- PonrToii «n matière criminel)*. .. 876 760 
donnanees de non lieu,, et prés des six PoarToiienmatiireconcciioiinelle. SA9 ta6 
dixièmes de ceux-ci (561 sur 1,000) ont Po""0'« «» œeUère de ùmple po- 
ète détenus d'un jour à quinze seulement ; p„„"" L" " I,: 'À ' W.: • • '• S*9 «6 

par les chambres d'accusation; s» 48,004 atUonele. . . . * ,« . 

ont étéjugés par les tribunaux correction- Î2 

nels, et sur ce nombre, on compte 3,512 Touni. I,j59 j^j^j 

î$*Çicl*V ^*^ ?<•'"'*">"*• * l'amende et La diminution a principalement porté 

45,876 à l'emprisonnement on è la déten- sur les pourvois en matière criminelle Lm 

ton correctionnelle; 4« enfin, 6,12* ont 1.371 pourvoisrde 1856 ont été fmnfa 

été jugés par les «ours d'assises, et parmi savoir : par le ministère public ss^nX; 

eux, 4,568 ont été condamnés et 1 ,556 ac- les condamnés, 1.057 Pré dw o Jtw 

quittés. Ainsi, sur les 65.758 inculpés ar- cinquièmes . 257 ionrioU dn min^fll! 

rêlés dont la détention préventive a pris public, étatonV dirigé? eTntre Z^nt^ 

éé déchargés des poursuites ou acquittés, seul Tétait contre nn arrêt de la eoSÎ d'as" 

et à I égard desqueb on peut être porté i sises. La chambre criminelle a stotné en 

regretter l'emploi de cette mesure : c'est 1856, sur 1,249 pourvoi». Elle a rendS 

une proportion de 254 sur l.OOO, un peu 258 arrêts de casMtion (207 sur 1 (So> 

pins du quart. Cette proportion était de 796 arrêts de rejet (637 sur 1 ùK<\itVJi 

•"^f-L^'^LT?-."^*" ""»' '••587 Le nombre proporUonnel dis arrên; 

sur 1,000 en 1852 et de 341 sur 1.000 en cassation est plus élevé au'en l«v^ «a « 

1851. Elle s'élevait m^e i 571 sur 1.000, ne déplssidt p« 168 .« i^SSo La jiffé^ 

en morenne, de 1846 à 1850, à 380 sur rence tient i ce une en iSM^ i. ««^kÎ! 

1,000 de 1841. à 1845, à 392 sur 1,000 de des arrlu wnSus en maMéîi ?e stante 

1836 4 1840 et à 446 sur 1,000 de 1831 à police a été plu? considéîabto. Us S 

1835. La nomenclaure des infractions qui- tions y sont beaucoup plus frtauCTtês 

ont motivé l'arrestation et U détention qu'en tonte antre matière lji^h.mK,î 

préventive conœurt à démontrer que les ?riminene a .taîué.^î l8!;6,^„r*'rS^ 

magistrats n ont eu recours è cette mesure mandes en règlement de jugei et sur2 dt 

qu avec réservp et discernement : !• ac- mandes en renvoi pour iuse m suspicion 

cusés jugés par les cours d'assise». 6,124 ; légitime ou de sûreté publique. Elfe n'î 

2« prévenus de crisie» déchargés des pour, rejeté qu'une seule de ces demandes 

f.""*lP"«»*ï»°T"** *"; ""*.'" ^« ""» Parmi te. tableaux de l'apTendiw,' ceux 

lieu. 2,500; 3» prévenus de vols simples, qui ont pour objet les Miraditioi. kî 

**'*H * \T ri^:T*^' vagabondageet de mort, accidentel, lefsSïesirtcM 

mendicité, 15,770; 5« prévenus de rupture et les frais de justice, me paraUseSi seSîf 

de ban, 4.212; 6» prévenus de rébellion devoir fixer l'attention de Totw Majêsïé 

et de viotences envers des fonctionnaires L'exUnsion des voies de communicaHon 

«a agents de la force publique. 2.284; et le développement des retaUons dw peu" 

7« prévenus de coups et btessures volon- pies tendent* généraliser de p°use1î Sins 

taires, 2,642 ; 8» prévenus d'attenUts aux le droit d'extradition : l'impnS ?é cmwm 

ÎaI**^ '/ ••'*J.T* ":«»«'«<«««'«•. «'«' : après avoir commis des crimw dans leur 

10« prévenus d'abus de confiance, 1,543; pays, se réOigtent dans nn antw mw 

no prévenus de contrebande, 1,005; échapper aux poursuites. La FranS?^ 

Totfl^T,"/»' •"'"" "*"'• ■"'"'' '•*^*- •"•"•»^«°' des'tralîS^mndi^ôn TveS 

Total, 65,738. 35 EUts de l'Eorope et avec S Etats de 

Le nombre des pourvois soumis i la l'Amérique. En veVtn de cm traité, elle 

ehamhre criminelle de la Cour dé cassa- a, en 1856, demandé et obtoiu fexi«cli! 

'»• • 35 
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liUm deiS Frençàif (aefemsés de crinKs^ et 
^teordé» ta même Xikre rexiradiUon de 75 
^raagers. iLes 49 ei-tradilioas duwiiééts 
^w jt Fmnee ronl^étéMYoir tii à TEi- 
p«gB€, 10 à U Belgique, 9 à te^wrdaiglie, 
7:àiltfSttifM, S wx *ËtatR^UMs/S à la 
.ville Uèrede FtaiHsfori, 3 à celle de-Ham- 
bourg, 1 è TADi^lerre, 1 au ^grand^da- 
«hé de Bade, 1 à la Bavière etl à la Prusse. 
1)68 75 extraditions accordées, 1 6 Font été à 
4ff Sardftigne, iS^à TEspagae, iOà lai^lgî- 
•jq«e. Q.à la Priisse,'6À la Saisse,'5 augrand- 
jacDé de Hesse.etc. Ontre lesmotts violen- 
tes qnitint donné Heu à des poursuites, le 
fninistëre piubUc a eu à rechercher lea causes 
nde 14414 (lécéa portés à^a coanAÎssiuice 
{Mr des procès- verbaux de divers, agents 
'4indilialre« de la police judiciaire. Il a été 
.constaté que i^5 de ces déeés vepou- 
raient être altaibués qu'à des eantes-aa- 
tureUas ; que 6,605 étaient dasià des cau- 
ses purement aeeidanteUes ; 4ji%9 à «des 
..suicides. Les aniddés de.iS56 se. divisent, 
.«quant au sexe, en 3,161 bomnmi((7558ar 
1,000) et 1,038 femmes (245 aurl.OOO). 
.Xe déparkment de Ja Seine a. fourni à loi 
«eul .le aixiéme des suicidés, '710. Le dé- 
. ftaHement de la Seine* Inférieure an compte 
150; celui. du* Nord, 138; oeux de la 
Marne et de fieine-et-Oise, 136 ; celui de 
4!Alane, 135; «eloi de Seine«t^llariie, 
119.; celui de l'Oise, 102. Il y a «u un seul 
«uioide dans la Gorae, 3 dans l!A:riége, 5 
idans le Cantal, et de 6 à 10 4ans les 
Hautes- Alpes, la Gorréze, les Pj^énéM- 
«Orientales, la Loii^e, la Haute-Loire. Les 
fluicides continuent à être< moins fréquents 
dans les dépaclements du Midi que dans 
«eux du Nord. A Tocoasion de la naissance ' 
du Prince Impéiial,>deson baptême et de 
.l'amniversaire du 15 août. Votre Majesté 
« daigné accorder des grâces ou des eom- 
.«nutatioDs de peine à 136 transportée de 
Oiy^nne, k 252 forçats enfermés dans les 
])(^gnes, à 968 détenus des maisons cen- 
.Arales et à 42^ condamnés qui sabissaient 
^8 peines de comte durée dans les mai* 
aons départementales. Ainsi, 1,769 con- 
damnés ont été , en 1856, Tobjet de la 
clémence impériale. Ge chiffre ne «'était 
élevé qu'à 852 en 1855, à 600 en 1854 eti 
505 en 1855. Le montant des frais de Jua- 
tice, qui avait augmenté, chaque année, 
de 1851 à 1854,.a:dimiiHié <i'une amnière 
sensible en 1855.et en 18&6. On doit une 
partie de fie progrès. à la réduction diL 
nombre -des affaires criminëles ; mais la 
surveillance toute spéciale dont tette par- 
4Je du service est devenue l'objet y a 
notablement contrihué. ;A -mesure que 
diminuait le toul.des frais payés par l'ad- 
«oiiaislratioade reavegistrement, celui des 



frais et des amendes fecouvféa éprowMit 
de «on c6lévuneaQginentaiClan: Tétat-ei- 
s«p*és ^i^ni^embrasse tes^eix demiéfesiaB- 
Bées, constatoces résoHata.'IWeal paa saas 
lintéré^'detrtmarqdertqne/diiTUit les'den 
dernières années, ma^é l'aecroiasement 
marqué du chiffre des roeouTremeals,- la 
eontTainte far -corps a été exercée moins 
aonveot. Ainsi, -2,463 eendamnés Kuia- 
ment y ont été soumis en 1866, auliende 
3^401 en 1835, et de4,734 entô54.So 
;I856, le'»Diontant des lecouvremoits en 
lirais et «mendes a éjté^nreaqae double «de 
celui des fraie avancés ; mais les anwades 
«recouvrées ont été en grande partie^tn- 
âMvées aux: communes. (Sttit l& tiMêoit:) 
Un f nouveau tableau d n eompiteiBdiqae, 
.pour 1^56, le montant des frais taxés m 
^matière -correctionnelle par nature d'M- 
leset par ressort' -de cours impériales. fi 
^résaUede ce tableau que -la moysmeta 
(firais de *tonte naloreest - de 17 fr. pit 
ohaque prévenu traduit devant la jfirÛi& 
tion correctionnelle. €e chiffre -moyeafa- 
•rie suivant la natvre des affaires. AiDsi^il 
•estdeSfr., deiOnr.,etd6il fr. parpié- 
.venuen^matiére de rupture de-ban, de va- 
gabondage, de i mendicité et de chasse, où 
il est rarement entendu des témoins, tan- 
dis qu'il s*éléveà 14 fr., 15 fr. et 16fir. 
en matière de fébelHon, d'aatTages et de 
violenoes envers des fonotioimaires «a 
.agents 4e la<force>puliliqHe «t -de fraudés 
commerciales; à 19 fr. et à 90 fr. en ma- 
tière de* vol simpleet'de coups el blessures ' 
•volontaires; à 24 fr.* et à 29 fr. en ma- 
tière d-abus de confiance et d'escroquene. 
>Le montant des frais a Tarie, en<f856, 
piar ressort de cours impériales eomnie par 
•nature d'affaires. Il n-a été que de 14 fr. 
et 15.fr# par prévenu <dans les -ressortrde 
Paris et de Lyon, tands qu'il s'est élevéi 
21 fr. dans ceux deBastiv et de Hooen, 
et jusqu'à 24 fr. dansoelai deCaen. Ces 
dHSIrences tiennent à la nature des affaires 
jugées dans chaque ressort, aux disiaBees 
•pilqs ou moins grandes i parcourir par les 
témoins appelés, et peut-être an pea anssi 
-à ce que, pour cette première année, les 
relevés n'ont pas été faits partout d'ans 
manière uniforme. Devant les eemrs d'as- 
sises, la moyenne des frais est beanceup 
plus considérable : cUe dépasse 900 f r. pv 
accusé. Il y aen Algérie? oonrs d'assises, 
autant que de tribunaux de première in- 
stance;, mais cdie de Mostagasem n'est en- 
trée en fonctions qu'à la fin de l'année 
1856. Elles ont jugé ensemble 353 affaires 
pendant l'année 1856: c'est 5 de motes 
qu'en 1855 et 5 de plus qu'en 1854. Les 
253 accusatioBS de 1856 comprenaient 
SsaaceuséB : 77(23 sur 100) étaient poor- 
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coBtre les- pf orpi Mtést I^ 'mttibre. prafy&r-^ 
tidttiek d«8 aeciMésf d^ ertmw - ooiitiw les) 
permnnes éUil de»!S»^8iirivf68i ctt .IQ^SS. 
de 27 sur 100 en 1^4)4 ekteHPIi»»»^ Bn< 
France r« pro|»oition est beaucoup plus 
élevée : elle a été de 54 sur 100 en 1856 
et de 31 sur 100 en 1855 Les cours 
d'assises de l'Algérie ont acquitté 46 des 
accusés traduits devant elles (136 sur 
1^000). Elles en ont condamné 111 (32S 
sur 1,000) à des peines afflietives et infa- 
mantes et 181 (536 sur 1,000) à des pei- 
nes correctionnelles. Le nombre propor- 
tionnel des^ acquittements a beaucoup 
diminué pendant cette dernière année. Il 
s'élevait à 206 sur 1,000 en 1855. On ne 
comptait que 21 femmes, environ 6 p. 100, 
parmi les accusés jugés en 1856. Au point 
de vue de la nationalité, les accusés se di- 
visent en 208 indigènes, 83 Français et 47 
Européens des autres nations. Les sept 
tribunaux correctionnels d'Alger, de Bli- 
dah, de Gonstantine, de Bone, de Pbilip- 
yille,d'Oran et de Hostaganem, le der- 
nier institué vers la fin de l'année seule- 
ment, ont jugé ensemble 1,712 affaires, 
qui comprenaient 2,031 prévcmiir. C^rt'6S' 
affaires de plus et 12 prévenus de moins 
qu^en 1855; mais, en 1854, il y avait eu 
129 affaires et 236 prévenus de plus. Le 
nombre proportionnel des femmes a été 
un peu plus élevé parmi les prévenus que 
parmi les accusés. Il a été jugé, en effet, 
174 femmes par les tribunaux correction- 
nels, soit prés de 9 p. 100 du nombre to- 
tal, au lieu de 6 p. 100 devant les couips 
d'assises. En France, ces proportions sont 
beaucoup plus fortes. Les 2,031 prévenus 
se divisent, quant à la nationalité, en : 
indigènes musulmans, 680; indigènes Israé- 
lites, 178; Français, 668; autres Européens 
505. Ainsi, les indigènes ont été propor- 
tionnellment n^oins nombreux devant la 
juridiction correctionnelle que devant les 
cours d'assises : devant les tribunaux cor- 
rectionnels, ils ne forment guère plus des 
deux cinquièmes (42 sur 100) du nombre 
total des prévenus, tandis que, devant les 
cours d'assises, ils formaient plus des trois 
cinquièmes du nombre total des accusés : 
61 p. 100. Les tribunaux correctionnels 
ont acquitté 301 des prévenus traduits 
devant eux (148 sur 1,000). Ils ont dé- 
claré que 18 jeunes délinquants avaient 
agi sans discernement; ils ont remis 16 
de ces derniers à leurs parents et renvoyé 
les deux autres dans des maisons d'édu- 
cation correctionnelle. Enfin, ils ont con- 
damné 1,712 prévenus, savoir : 144 à un 
an et plus d'emprisonnement, 922 à moins 



' <l'imtanvef«4a"ft''rametlilfr. Jïs^ om ap- 
plfqilé'l^rt'. 463^dïiCbde'péttaf à^82 ton-' 
damméii' Lëwnvbré'proportlèiintel Mac- 
qmtreawrtîrt^tf êté^ eu fnm, k peu ptès le' 
mdme.dlîV«nP*là JbrtdIferibW côrfeclïoh- 
n«M»-qu*»'dèv*nl? leïrtteoni'* â^k^im. tk 
auêHiiV» élé^Wfetf pirti'faiWfe due- pendant 
leiarois<annCtoS' P»ëcé«émijs, o^ll variaîr 
de 18 à 20 p. 100. Les vingt-six tribu-^ 
naux de simple police de l'Algérie ont 
î^°^^^^.'^** jugements qui intéressaient 
10,352 mculpés , sur lesquels ils en ont 
acquitté 877 , un peu plus de 8 p. 
100. Ils ont condamné 8,893 inculpés à 
l'amende et 568 à l'emprisonnement. En-^ 
fin , ils se sont déclarés incompétents à. 
l'égard de 14. 

Tels sont, en matière criminelle, correc- 
tionnelle et de simple police, les résultats- 
essentiels de l'administration de la jus- 
tice pendant l'année 1856. Ces résultat» 
peuvent se résumer ainsi : Le nombre de* 
crimes et des délits a diminué au mille» 
de circonstances difficiles; la marche de 
la procédure a été plus rapide, la déten- 
tion préventive plus rare et moins longue 
la répression plus ferme. Le chiffre de» 
frais de justice criminelle a encore subr 
une notable réduction. Deux lois impor- 
tantes ont signalé cet exercice et contri- 
bué à ces améliorations : la loi du 13 juin 
sur les appels correctionnels, et la loi du 
IT juillet 1856, sur la suppression des 
chambres du conseil. Si l'expérience, qui 
est en pareille matière le guide le plus sûr, 
si la. révolution qui s'opère chaque jour 
dans les voies de communication, si le» 
progrès réguliers d'une civilisation qui ne 
s'arrête pas, rendent d'autres réformes né- 
cessaires, les bases en seront étudiées avee 
I activité que Votre Majesté réclame de 
tous les services, mais aussi avec cette res- 
pectueuse réserve que commande l'intelli-^ 
gent et harmonieux ensemble de notre 
législation criminelle. La loi, quelque 
parfaite qu'elle soit en cette matière, ne^ ' 
pourra jamais tout régler ni tout prévoir. 
L'efficacité de ses prescriptions dépendra 
toujours, dans une certaine mesure, da 
dévouement, de l'intelligence et de** 
bonne direction des hommes chargés de 
leur exécution. Je n'hésite pas à dire que 
dans l'état des choses, en France, la ma- 
gistrature est armée de pouvoirs suffisant» 
pour répondre aux plus hautes sollicitude» 
de votre gouvernement, pour réaliser tout 
le bien qui est dans la pensée de Votre 
Majesté, pour assurer i chacun une justice 
éclairée , rapide et respectée. Elle a la 
conscience de sa tâche et de sa responsa- 
bilité. Elle y a dignement répondu pen- 
dant l'année dont je viens d'exposer le». 
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IraYaai, Eite a d« bobymb moDlré com- 
biea elle • à cœar d'apporter sa part de 
force fi defOQtien aai iDstitotioDs qée 
Toua afei foodéee, Siie^'iuie main il 
ferme et ai préToyanle. Elle plaee, au- 
jourd'hui oomBM tOBjonra, sa pins douce 
récompeBie et sod plus paifiant eneoiira* 
gemest iaai reapoir d*aToir joatiaé la 



coDflance et mérité l*approbitiMde Yotie 
Majesté. Je sais, ayec le ploi profond re* 
pect. Sire» de YotreMiJesté, letrés^évoié 
serritenrei trés-fidéle sujet. Li garde du 
acean, ministre secrétaire d'EUt m dé- 



partement de la Justice. 



E D£&OTU. 



VIN DB LA DBUXliJBB PABtIB. 



Digitized by CjOOQ IC 



TABLE CHRONOLOGIQUE 



AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT, CIRCULAIRES, ne. 

iDféiés dans le volume de «858 et dans le Balletin des Lois, année 1858, eompienaot 
depuis le Balletin DLXXY jasqa'an Balletin DGLVII, première partie, et depuis le 
Balletin GDUIJnsqu'aa BoUelinDXLIX inclusivement, partie supplémenUire. 



Lêi metêê à U ««îf# dn^mêU ## îr0uvê tméUaiUm du BuUêim toni Mumquê nêiu m'ûvotu 
pas mru devoir tiuartr dtms noirt Cdiêetia», êi eêum qui ne 90mî m$if4ê que par êaotrait 
«i4m# dams /# Bulletin. 

Çuant tut» ueiês qui nmi intéréi dans notre Collection , on Ut trouvé avto Findioaiion 
do la page. é 



1848. 

9y«Ai. — Décret «{oi admet le •ieor UopU h 
jooir det droits de dtojea fraaçai», BnU. fopp. 
■. 7ft77, 

15 /«m. -^ Décret qoi admet le aieor Yan-Gorp 
h joairdm droiU de citoyen fraaç«it,BiiU. iopp. 
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11 muru — Décret qui admet le itev Pvemtti 
h établir ton domicile en France» BnlL wpp. 
D. 7479. 

1853. 

28 /h^ — Rapport et décret tnr les penaiom 
k accorder aoz prèlrei âgé» et infirme»» p SMl* 

5 dàumiru — Décret portant réception dn 
décret pontifical qui antoriie Téréque d'Autan 
à joindre à ce titre ceu des évéchét de MAcon et 
de Cliâlon, p. 503. 

1885. 

ùiomitr, — Décret qai admet le aiear WeA h 
éUMiraoa domicile en France, BolLmpp. Q.748I- 

1856. 

14 Juin, — Décret portant nomination dans la 
Légion-d*Honnear, BoU. aapp. a. 7044* 

îljmn, — Suite de la publication des notes 
officielles portant acceision à la déclaration dn 
congrès de Paris, dn 16 arrll 1856, relatÎTe an 
droit maritime en temps de gnerre, p. 517* 

1857. 

11 marf. — Décret qui autorise les sienra Yin« 
cent à ajouter à leor nom celni de Charpentier, 
Bnll. n. 5294> 

ir aoàt, — Déci«t qui admet le sieur Messici* 
ponpelloi k éublir son domicile en France, BnlL 
anpp. a. 7482. . , 

S ê«piêinir4, — Décret qai aatortsa le aiear 
Simplice et ses eafaaU à ajouter à leur nom celai 
de Hurard, Bull a. 55S7. 

Décret qui admet le sieur Piat h établir soft 
domicile ea France, BolL supp. a. 7481. 

12 ectoére. — Décret qui réduit le aonabre des 
huissiers de VenaiUes, BuU. a. 52S5. 

7 nov«mir«. —Décret portaat aomiaalioa dans 
la Légioad^oanear, Bail. iopp. n* 0061. 



Décret qui autorise divenes communes k con- 
tracter un emprant, BalL supp. n. 6087 . 

10 nov, — Décret portant nominstion dans la 
Légion^*Honnenr, BolL supp. n. 6082. 

Décrets qui admettent les sieurs Leria et Llopis 
h établir leur domicile en France, Bull. supp. 
a. 7485. 7484. 

14 m», — Décret sur one usine, BalL supp. 
a. 6066. 

Décret sor rautorisation d'un abattoir dans la 
Tille du Cateau, Bull. supp. n. 6067. 

25 iw». — DécreU sur des nsines, BalL supp. 
a. 6068, 6070. 

Décret qui accepte la renonciation li une con* 
CMsion de mines, Bull, supp n. 6060. 

Décret qui affecte au déparlement de Tagricul- 
tare, du commerce et des travaux publics des 
terrains provenant des anciennes fortifications de 
C^arentan, Bull. n. 6256. 

Décrets sur rectification de routes impériales, 
BuU. n. 5257. 5258. 

25 no9. — Décret qui affecte an chemin de Ter 
de Paris fc Rennes le terrain des magaiins k pou- 
dre de Lorette, BulL n. 5250. 

Décret sur rectification d^e toute départe- 
mentale, BulL n. 5246. 

Décret qui autorise la ville de BaiUeul li agran* 
dir son abattoir, BolL supp. n. 6088. 

Décrei qui accorde des pensions h SI personnes 
de la marine. Bull. supp. n. 7005* 

27 non. — Déeretssur la tenue de diverses foires» 



BuU. supp. a. 6080, 6000. 



règlement sur la 



50 iMv. — Décret portaat 
eomplabiUlé des matières an dépértemeat de U 
Bsanae et des coloaies, p. 44* 

^décembre, — Décrets qai aooordeat des pea« 
aioas à 55 personnes et fc 11 veaves delà marine» 
BaU. sapp. 7024 k 7026. ^ 

6 <Mc. — Décret qai ailÎBCte aa service des poaU 
et chaussées Taaeieaae batterie de côte dite de U 
Ghaame, Bail. a. 5260. 

Décret oui admet le sieur (Vsheehau et 2 an- 
tres k établir leur domicile en France, Bull. lupp. 
».7485. *^^ 

iMe. <— Décret qui autorise le siear Louis à 
lyoater fc soaaom celai de Bressoa, BuU. n. 5455. 

Décreb qui accordent dés pensions fc 51 per» 
sonnes et fc 17 veuves ou orphelins ds U naruie, 
BalL tapp. a, 7027t 7026* 
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Décret qai admet le sfenr Faïuter à jouir des 
>oiU de citoyen fruiçaif^ Bdll. sop.(V>. ii«'.7486. 



droiU de citoyt ... 

Décret aai admet le aietir-TtfiamerdèAt'aQlteS 
k établir leur domicile en France, Bail. sopp. 
n. 7487. 

12 dée,— ttéèret sur un crédîf lupplémentafr»! 
exercice 1858, poar encoaragement aax antenrs 
de lifrwotUei'à l'IlH^wtéoiivpfiMiiaviipjdd* 

Décret qâ , pa«oUna^ daa baoTcU id^iilTmtioifer 
Bull. n. 5267. 

Décret qai affecte* an service db ponts et cbaos- 
ftées des terrains restés sans emploi dans le dé- 
partement da Pny'de-Dôme» BalL n. 5)70. 

Décret snr des usines, Bail. sopp. n. 7019. 

Décret qai autorise un emprunt par an syndi- 
cat, BalL sopp. n. 7020. 

là fiée* '— Détt«t«artm crédit aQppléflMmafre > 
an ministre de Tinstruction publique et des 
cultes, execcice 1857, p. 6(X 

19 dée, — Décret sur répartition d'un crédit au 
département de la guerre, exercice 1858jP. 5. 

Décret sur on tarif de bac, BuU. n. 5220. 

Décrets sur la prise de possession de terrains 
pour la stetle» de Vtflognes et le chtemitt d*em- 
branchemvBt de MéiMloa an Manai Balkn. 5271 f 
5272. 

Décret sor délinattee- de* boi*i Bldh sdpp; 
ft. 6959. 

Décrets port«iit ilowidMieftéanv la -Légion* 
d'Honneur, Bail. supp. n. 6983, 609A# 
V Décret mt u» éMt b lW Hi i liêii ttfttwae; BriH^' sAj^p. 
n. 7021. 

20 </A;.' -^ Déervt* mr^ÊÊÊf-<9éMf exmotdîdlrîre 
an déparlemecit-de-lt mvlne-, e«erèieel058','p: 5< 

n^dée. ~ Déeret Ml OCRrro» ««^ budget et la 
marine, exercice 1855, un chapitre' poor'deAdé^ 
pkssea de solde entétieUrM ktiM^etérdce, p. 11. 

Décrets qnl «ccordevi un««peiMi(Mi' cîviVe, et H 
ft2-per9onnes'ei 16 Teures oa< orpbelimtde'Ja ma- 
riiw, Bull, sufiip.n) 60$0, 7065r 70«»« 

Déerei rar déUftanca^ de bob , BiiU.* supp; 
n. 6960. 

Décret qui âdttet le •lettrBireiMlibMh', et ft au- 
tres à établir leur dpmicile ea SVfenOtff BolL sop;» 
n. 748».' 

2A déei — Décret' qttt 'aMiroQitt'cnie' nonvelle 
rédaction des statuts de la •seoiété* dVtsaarances 
contre riile<itadié>d(le fVthalnes ff.> lOr 

Décret qui approuve deè mèdificetiona ans sta'^ 
tnU de 4a société de là papettriêrfiE$»&me, p. 10. 

Décret qui éppronve ime^adfliCl<Mi aut statuts 
de la oompagnie d'Urartnee» «if - la'tie, dit*" la 
NationaUf p. 11» 

26- dée, — Déeret' qui aoeordé» 7* pension» ci- 
viles, Bull. supp. n. 69S1^ 

2fi'déâj -^ Dée#et «ir les recettes et dépenses 
dt Viustmetien pvinMâre- k la charge ûkt dépaorte*' 
ments pour Texerciee* lOSO^t p* Ift 

Décret qui-antorisele sienr Alfred à ajouter k 
se» noB>oelm de'CoU^tas, Biril. n. 5247* 

Décret qui autorise, pour rénsemeveement,' 
p1usidixe».i^Gt8re8 déduites dans ledépartêtnent 
de la Oirbnde, Bull. n. 5273. 

Décrets qui fixent les limites de- la-*me^^li^ 
les dépertemenis des* Boncbes^-iVbOne- et du 
Var, BaUw n, 5295, 5296^ 

Décret sur usine et prise d'eau, Bull, slipp:* 
B. 7082.. 

Décretsqoi admettent letfeieunBOttMt et Enobl^ 
il jonir des droite 'de cHoyefer4'raB^is, Bull» snpp. 
n. ims 807B. 

30 déc, — Décret sur réporliUbBf â'«& crédit 



pour le département de la marine et des colonies, 
ex^rcioe 1858,4). \2- 

Déerets'sor^rectltibafiota de ronles départemen- 
tales, Bull. u. 5281 à 5283. 

Décrets sur des tarifs d'octroi» BolL sopp. 
n.' 6947 à 6949, 6957. 

Décrets qui accordent 4 pensions dviles, BolL 
soM. a.>695Sà69Mr 

iftcreta porlam nominaliott. dans la Légion- 
d'H&nnenr, Bull' supp. n. 698Ai 6995,7007«7375. 

Déisret qui ajouté un tervéin à nnecouoeision 
de mines, Bull. supp. n. 7023. 

Décret qui autorise la commune de Grenade à 
transférer son abattoir, Bull. supp. n, 7064- 

Si die, — Décrets portant nomination dans la 
Légioii»d'lio«linufi B«U« «opp. >n. 0999^0191. 

Iâ5&« 

2janMtfr. — Déaret^qw érifo-wfc oniniMW la 
section de Lys, Bull. n. 5248. 

Décret sur délivrance de bob, BolL supp. n. 
6Ô61. 

Décrets sur la création de bnreaaz de luaifsi- 
sance, Bull. supp. n. 6M7 li 6979. 

Décret, poctaati nomination *4«Bs U U^- 
d'fionneasf BuU.,aupp. a. 6985. 

5 janv. — Décrets portant nomination dan U 
Légion^'/Hounenr, BoU. sn||p..a..a086, .7iQ2i 

6jan«* — Déccet qni fixe le. iftOBEkî»«^es-lMmi 
sièfs de IVtilh'au, Boçhefort, Evreux, Louvi^^oo* 
gères et Vilry-le-Français, Bull. n. 5284. 

Décret sur les travaux de redressement do piffl* 
toide Saiia|paies,BàU. nv.529lli> 

Décrstfrqoi«ccordenit 2(^peaeion8«Mlesi'à fil 
militaires et h 130 veuves ou orphelins, BolLiapp. 
n. 6946, 6955, 6965, 6971» à 6975. 

9janv. — Décret sur la consolidati on des bons do 
tréèorv du li^r'jnilkit an 31 âééMn»rrl857, p.>6. 

Décrétfqdl'crée une cÛambr^^de^cbafeBierce k 
ltemieave«>Btipf)rfa«e' celle dés 'Hrt»'et*«tttflafao> 
totea/BuU.'ttJ 52!2d» 

Déer«l>qiii five leiionbM<des«tt>ftéiKltfftyct 
d'Âulun et celui des baissiera^dft Tloif«s, ^lent' 
pellier, Brioude, Fig^^ Ifende et Angers, Bull. 
n..52fi5. 

Déci'ethrrtnn'tartf dioctvot,' Bolf. snp^. n. 6988^ 

Décret sor la ct^éat}an â\ftr bntésti^dh'Bièiifâi- 
sance, Bull. supp. n. 698iL' 

décret portant nomination dans U Ugi^s- 
ffBotntettf , BtHK' stfppv n. 6998* 

Décret qai accorde* 3 peMioba' toMlél, ML 
sopp; n. 7002. 

Décret sur délîvratabe' ùè' lfàfi\ BUL «"PP* 
11.-7008'. 

Décret ' sur fétabliàènEiim^ 'd%tel!«H dtrlaTif!» 
dans les mines dePontg^bMd, Boll. supp. n. 7061* ■ 

il yanv. — Décret qui approuve une modifica- 
lîotf anr stitnts- dé la cotfgrégtttiMi-des-r"' ' 
te-B«traite, Bhll.' n; 5S17. 



13 jatw, — Décret qui approuve t 
tibns attx statuts de la socielé-iFàssbruneercontre 
IMncèndié, dhc le PhêHla:; p; If. 

Décret qui aporouve des modificatktai snix'ita' 
ttitsde la société 'des' mlnfes de sel *et SllfaNi 'de 
BfOrièr«8 et VarangévHl*,- p, 11^, 

Décret sur la contribution k p«reev9ii*iMf858; 
ptRfr léîr- dép^itses des chambres dt bourses de 
commerce, p.' 12. 

Déâ^-sar un crédit eYtrtrtyr'dlnatPe.'a^mfaiirtie 
de la guerre,' exercice l'os?, p: IX 

Décret snr 'la délimitation dé ploiienrs places 
de guer^ et postes orilitftireffBitlL n. 529^ 
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TASUB CBKONOLOCK^B. — 

Dédni flnr ks trav«iu (fe dé»Mr«tion d». U lieuse 
eiiU.li. 5208. 

Décret sar une rectification de roate dipactc- 
saeBtale, 'fiolhai. . 52d0. 

Décreb aor exploitation.deboisy.BalUlBvpp.iil. 
70»0,.i001, 7004, .7909, 70AS. 

.DéeMt>raodifie«tif>sar U péoke iG&tiàM>d«iis le 
3^ fatmndiiwinerit iiQfrikiine., Aali./4a|ip. iH. 
7020. 

Déccct qui adnttsfcie fMvr'Dislrlfib et.S.aataBs 
Il établir leur domicile ea France, Bail, snpp^-.n. 
.7400. 

lA yanv. —Décret sur un crédit «itfaovâiaure, 
«xereioe 1857,, pottr -les fanéraiUlts'de M. Abba- 
incei, p. '6. 

Décret sur un 'crédit eztraordiaftire, Meveiae 
i858i pMn^-(a> eol)eGti«n'etIapcà>Ue«tion de U 
«orrespondaaee iie retopereur Na^Mou 1*% p.'7. 

'Déeret -sur un crédit •eitvaor(Hi»airei «lercice 
1858, pour le Palais de Tliidinirie, p. 7* 

'^IMeret sBruD crédit eitraordinaireà^la Lé^n- 
<l*Honnear, exercice 1858, pour réparations k là 
«cnaison des Loge«, p. 7. 

Décret rar en crédit exferaordinamre k la Légion- 
dllonneur, exercice • 1858, posr rla médailiei-de 
-6amt«*Hél«»e, p. 8. 

Décret qui affecte ao servie» de' ïéeole inpé- 
■ riale des beaax*«rt8 'lar totalité «du te»ain doua- 
niai do quai Malaquaia, Bull. n. 5240> 

16y onv. — Décret sur tin crédit supplémentaire 
«nministrejdes finances, exercice 1857, P* 8. 

Décret relatif «m tclions des canaux d'Oriéai^s 
et de Loing, p. 8. 

.Décret sur des crédits supplémentaires an mi- 
niShLre de Tagricultare, du commerce et des tra- 
vaux )>id>lics, exercice 1857, p. 9. 

Décret sur un crédit représentant des âommcs 
' menées pour concourir K l'e^éculionde travaux 
publics, exercice 1857. p. 9. 

Décret sur un virement de crédits an budget de 
la guerre^ exercice 1856, p. 13. 

"Décret sur on créiîit extraordinaire au dépar- 
tement de la marine et ides colonies, exercice 
1858, p. 16. 
« Décrets qui autorisent lessiearsSimonis & ajouter 
h son nom celui deEmpîs; et Hubiarï celni.dfi 
Fingerlin, Bull. n. 5250, 5265. 

Décret sur on tarit de bac, Bull. n. 5351. 

Décret sur. la prise de possession de terrains 
ponr le cbemin de fer de Reims k GbarleviUe et 
Sedan, Bull. n:'5300. 

Décret^ qui accordent 24 pensions «iviles et 65 
pmrions militaires, Bull. supp. n.'69Sf6, 6992i 
0993. 

'.Décret porlaqt nomination dans U Légion- 
d'Honneur, Bull, supp n. 6999. 

Décret sur nne concession de mines, BtiU. sapp. 
n.7Q62. 

l^jano, -.-Décret -qui supprime la Revue de 
Pari» et lejournal le SpeetatetWf.ip^ 1. 

Décrets sur VétAblissement de soeurs de la Pro- 
▼idence au hameau des Bordes et i^onastte, Bull. 
11.5316.5517. 

Décret portant nomination dans la Mgion- 
d'Honueur, Bull. supp. n. 7163. 

19 jarw. — Décrets sur Télabliasepiien^ de ageurs 
«le^a.ijQt-Joseph àMognenftiAs,,à .Gasteln^n^Ma- 
gnoac et à Sainl-Maurice-sor-Dargpire ; de sœurs 
de la Charité & Pasy et Epenoux, et éotteviUe- 
lèsrRouen, Bull, n, §318 à 5322. 

20y«nv. — Décret qui f roaiulga^U conr<>ntlon 



\ 
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de poste oonclne, le 3 décembre 1857, entre U 
France et la Belgique, p. 1. 

'Décret qui autorise la société d'assuranêes mn- 
.tnelies contre la igrAie, dite rOù«, p. .iH» 

Décret concernant les receveurs muaiçipeax 
en Algérie, p. 16. 

Décret qui pioelame des • cessfioas vde /biovots 
dUnrention, Bail. n. 5268. 

Décret sur la construction d'un pontisur la Da • 
• MDceV BiilL n. 5301. 

Décret lur, un Urif d'oetroi, .BnlL supp. & 
7017. '^'^ 

Décret f|ui\aiitoriee la viUe de Montoire à él». 
J>Ur ua:ab«ttoir public, Bnil.^pp. n. 7065. 

Décret, sur délivrance de bois, Bail, sopii* 
n. 7072. ^ '^■^ 

Décrets qui accordent des pensions à !21 par- 
aopAes et à;33 ,veDves.oa«^rpbelias de la marine» 
Bull. supp. n. 7110. 7111. 

Décret portant nomination dans la Légion* 
d*IIon'neur,,Ball.jsappi, p. 7164* . 

23yaito.^ Déoret qui .ouvre an budget do U 
-guerre un chapitre pow l'imputation des.dépen- 
«es de solde antérieures à ^'exercice 1856, p. 19. 

Décret sur letarifde divers baes, Bail. «n. 5252. 

Décrets qui réunissent les iRomamnee d'Ailty et 
de Bernièrce-sur-Oivet de la Gadelièm et de Bneil» 
de Lamalb et d'AadouviUe etdéiMnitent oetlesde 
Gombe. et de Moatreail-lafUoUe, fioU. : n. 5302 
k.6305. 

Décrets sur rectification de route» départemen- 
tales, Balb m.: 6306, 5807. • .' 

Décret qui fixe la limite de^laimoriior la dUm 
de l'Agnone, Bull. n. 5372. 

Décret fqui.-«ocacde^25 pensions ^dvilas, BnlL 
n. 7003. ' 

Décrets., snr déUwtnce de i bois, .Bail. «upp. 
n. 7089 à 7091. . 

Décret portant nomination. dans la Légion*' 
d^Honnenr, BnlL s«pp. n. 7165. 

Décret qui accorde une pension «ivile, Boll. 
•npp. n. 7010. 

21janv. — Décr6t:q«r'antorise la société d'as- 
surances maritimes' dite la Minerve, p. Ift. 

Décret sur un virement de crédits au budget 
de<' finances, exercice* 1857, p. 18. 

Rapport et décret sur la répartition, en cinq 
grands, cemili an déments, des troupes de ligna 
stationnées dans lUntérieur de TEmpire, pi 19. 

Décret sur la construction de deux ponts k 
Bougival, Bull. n. 5286. 

Décret qui accorde 6 pensions dirilea, BnlL 
iupp.n.7011. 

Décret sur rinscriptiom au trésor, de 11 pen- 
sions militaires, Bull. supp. n. 7012. 

Décret sur la création d*an bureau da bienfai* 
sance» Bull. supp. n. 7037. 

Déôrels portant nomination dans la Légion- 
'd*Honneur,'BuU. snpp.n. 7045, 7046. 

Décret sur des usines et moulins, BnlL supp. 
n.7063. 

Décret sur délivrance de bois , Bull, supp» 
n. 7073. 

Décret modificatif sur la pèche côtière dans le 
4* arrondissement maritime, Bull.sopp. n.7074. 

29yanp. — Tableau'du prix des grains régoU- 
tenr des droiu dUmportation et. d'exportation. 
Bull, n. 5241. / 

Décret qui accorde lO.pm«0PS civiles, Bull. 
8«pp. jn..7lJi4. 

ZOjmv, — Décret qui approuve une nonveUe 
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rédaction àe» stalut» de la Société BordelM* dta*» 
$urancet maritimes^ p. 15* 

Décret qai réanit les commonet de Saint-TU 
gor-de-Mieox et de SaintMartin-da-Ba , Bail, 
n. 5508. ' . 

Décrets qui accordent de» pensions et indem- 
akéa viagères k des veaves d^erapiojés des an- 
ciennes listes civiles et à 71 militaire», BalL snpp. 
«.7013,7032. ^ ^ j u .r. 

DécreU sur la création de bnreaax de bienfai- 
sance et d*au hôpital, Bail. sapp. n. 7038, 7043. 

Décrets portant nomination dan» la Légien- 
d'Honneor, Bnll. rapp. n. 7086, 7166. 

Décret «or délivrance de boi» , Bail. sopp. 
B. 7108. 

Décret sor un tarif d^octroi , Bail. sapp. 
n. 7621. 

31 jano, — Décret portant nomination dans la 
Légion-d'Honnear, Bail. sapp. n. 7010. 

!«' février, — Lettres patentes qai confèrent k 
S. M. rimpératriee le titre de régente, p. 14< 

Décret qai institue on conseil privé, p. Ift. 

Lettre» patentes qai investissent le prince Jé- 
rôme-Napoléon da droit d^assister anx réunions 
de» con»eil» impériaux, p. Ift. 

3 fèv, — Décret qui licencie la 2" compagnie 
de sous-ofiBciers vétérans et le» 2* et 3* compa- 
gnies de iîuiliers, p. 20. 

Décret qui approuve des modifications, aux sta- 
tuts de la société d'assarance» contre la grêle, dite 
CEtoUe, p. 4A. 

Décret qui- nomme M. Antonetti deuxième 
sous goaverneor de la banque de France, Bull, 
n. 5274. 

Décret qui autorise le »t6ur Posso k ajouter a 
»on nom cefuide Léon, Bull. n. 5287. 

Décret qui augmente la durée du péage do pont 
de Venerque, Bull. n. 5288. ' 

Décrets qui accordent 23 pension» civile», à 193 
militaire» et à 37 veuve» ou orpbelin», Bull. »opp. 
n. 7014. 7033 k 7036. 

Décret »ur Tinscription, an tréftor, de 2 pen- 
»ion8 de donataire», Bail. sapp. n. 7015. 

Décret qui supprime le bureau d*octroi de Pn* 
teaux, BalJ. sapp. n. 7018. 

Décret» »ar des délivrance» et exploitation» de 
bois, Bull. sapp. n. 7058 à 7060, 7109. 

Décret qui admet, le sieur Morardo à jouir des 
droits de citoyen français, Bull. supp. n. 7491. 

6 fév, — Décret sur la division en sections de 
plusieurs arrondissement» de gendarmerie, p. 20. 

Décret qui affecte au département de la ma- 
rine Thôtel occupé par la caisse de» dépôts et 
consignation», rue de Lille, Bull. n. 5333. 

Décret» sur délivrahce de boi», Bail. »npp. 
n. 7113, 7149. 

Décret sur Pinscription, an trésor, de 306 pen- 
sion» militaire», Bull. supp. n. 7049. 

Décret portant nomination dan» la Légion- 
d'Honneur, Bull »npp. n. 7167. 

7 féti, — Décret qui nonune M. le général Es- 
plnasse ministre de Tintérieur et de la sûreté gé- 
nérale. Bail. n. 5263. 

Décret portant nomination dan» It Légion- 
'd'Honneur, Bull. supp. n. 7047. 

8 fév. — Décret portant nomination de sénateàrsi 
Bail. n. 5264. 

Décret portant nomination déconseiller d'Etat, 
Bull n. 5266. 

Décret» sur rétabli»sement de sœur» de charité 
è Cbarenton (Cher) et k Niort, Bail. n. 5323, 
5324. 



lÀIfTIBft AU 90 FÉTftlER 1S58. 

10 fh. — Décret qni antbrtse la Cambre de 
commerce de Marseille k contracter un emprant, 

Décret qui approuve une modification aux sta- 
tnU de la todété formée k Lyon, dite Société tti- 
clairage par le gaz de la ville de Bourgee^ p. 41. 

Décret» qni réunissent en communes les section» 
de Védbox et de Reberrey, les conxntianes fl*Aries 
et d*Èpenan», et délimitent celles de Dooville et 
de Gonneville-snr-Dives, Bull. n. 5309, 5310, 
5313. 

Décret sur la constroction d*an poat è Enj, 
BolL n. 5330. 

Décret qui affecte an département de la gœrre 
an terrain dépendant de la forêt de Sommedicne, 
BaU. n. 5334. 

Décret qui classe an cheoBin ▼ictnal comme 
route départementale, BolL n. 537$- 

Décret porUnt nomination dans la Légioa- 
d'Honneur, BuU. supp. n.'7053. 

Décret sur des concessions de mines, BolL sapp. 
n. 7150. 

Décrets qui admettent les .sieurs Vskaiî et 15 
autres à établir leur domicile en France, InQ. 
supp. n. 7380,7492.8079. 

13 fév» — > Décret qui fixe le nombre des hii»- 
»ier» de Semur, Lectoore, Saint-Marcellin, BLùs, 
Avranche»,Senli», le Mans, Neafchâtei et Castres, 
Bull. n. 5353. 

Décret» qui' autorisent le sieor Simon k ajouta 
_ k son nom celui de Le Bertre, et le» sieais Jean 
Celui de Fontaine, Bail. n. 5354, 5355. 

Déeret sur la construction d'ane cale k TiSe- 
nenve, Bull. n. 5374. 

Décret sur l'agrandissement de la gare de Vier- 
son-Forges, sur le chemin de fer d^Méans, BolL 
n. 5375. 

Décret sur la rectification d*ane route départe- 
mentale, BuU. n. 5376. 

Décret qui fixe les limites de la nier sur la rive 
gauche de la I^ame, Bull. n. 5377. 

Décrets portant nomination dans la L^on- 
d'Honneur, Bull. supp. n. 7133, 7170. 

Décret» sur des délivrances et exploitations de 
bois, BaU. snpp. n. 7151, 7152, 7201. 

Décret» sar diver»e» foires, Bail. snpp. n. 7153, 
7154. 

Décret sur une usine, ISoIl. »app. n. 71d5. 

Décret portant nomination d'auditeurs au eon- 
»eU d'Eut, BaU. n. 5289. 

Décret qai accorde une penùon civile, BolL 
»npp. n. 7050. 

17 fév, — Sénatua-consulte qni eiige le serment 
des candidats k la d^nUtion , p.- 15. 

Décret qui autorise MM. Brown et Bymé k en- 
treprendre, k la Noavelle-Calédome, une opte* 
tion de colonisation etde cullare, p. 64* 

Décret sur le tarif de divers bacs, Bnll. n. 5314* 

Décrets sur l'établissement de sœors de PEn&atp 
Jésus, k aaveisolle»; du Sàint-Sacrement, kTra* 
mayes, et de la Charité, k BreiH du Sacré-Cou, 
k Cersay, Bull. n. 5325 k 5327, 5392. 

Décretaur un tarif d'octroi, Bull. snpp. n.7065. 

Décrets qai accordent une pension drile et k 
diverses personnes et veuves oa orphelins de la 
marine, Bull. snpp. n. 7096, 7265 k 7267, 7301. 

18 féo, — Décret portant nomination de maî- 
tres des requêtes an conseil d'Etat, BnlL n. 5290. 

20 /ïA». — Décret qui approuve la conrention 
passée entre le ministre des finances et la compa- 
gnie Marsion pour le service postal des Etats^Jni» 
et des Antilles, p. 21* 
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Décret qui fi&ele budgnt des dépenses descaisses 
«l^amortissement et des dépôts et consignations 
pour Texercice 1858, p. 55. 

Décret sur an crédit an budget de la marine et 
des colonies, poar les dépenses de solde anté- 
rieures à Texercice 1856, p. 62. 

Décret sai on tarif de bacs, Bail. n. 5578. 

Décret qui aflfecte «a département de Tagricol- 
tnre, du commerce et des travaax publies an ter- 
rain k ATermes> BuU. n. 5412. 

Décret qui affecte an senrica des ponts et chan». 
aées des batteries et terrains des cbefferies «ie 
rUerde-Ré éi d*OIéron,BaU. n. 5A15. 

Décret sur la rectiâcation d'une route départe- 
mentale, BnIL n. 5^14. 

Décret portant que la commune de CUiry 
4>rendra le nom de Ciairy-Saatehoix , BitlL 
n. 5415. 

Décret qui proclame des brevets d'inTention, 
SuU. n. 5453. 

Décrets oui accordent 15 pensions civiles et k 90 
militaires, BulL supp. n. 7051, 7067, 7068. 

Décret portant nomination dans la Légion- 
^'Honnenr, Bail. supp. n. 7034. 

Décrets sur des tarifs d'octroi, BulL n. 7050, 
7057. 

Décret qui admet le sieur Girod et 4 «aires k 
•établir leur domicile en France, BuU. supp. 
n. 7493. 

24 fn, — Décret sur Texercice de la profession 
•de boucher dans Paris, p. 35. 

Décret modificatif et complémentaire sur U 
police du roulage et des messageries publiques, 
f . 41. 

Décret sur la contribution à percevoir, en 1858, 
pour la bourse et les chambres de commerce de 
l'Algérie, p. 62. 

Décret qui autorise le sieur Armand à ajouter 
à. son nom celui de Dumaresçq, Bull. n. 5331. 

Décret qui affecte au service des douanes un 
«crrain de Bourg-Madame, Bail, n, 5335. 

Décrets qui accordent 22 pensions civiles, BuU. 
«upp. n. 7052, 7097. 

Décrets portant nomination dans la Légion- 
d'Honneur, Bull, feupp. n. 7077, 7171. 

Décreu sur des usmes et associations syndicales, 
«ulL supp. n. 7136. 7137. 

DécreU sur des exploitations de bois, BuU. snpp. 
n. 7183 à 7190. 

Décret qui admet le sieur Gruober k Jouir des 
^roiU de citoyen français, BaU. supp. n^ 7494. 

Décret qui admet le sieur Toscani et 12 antres 
•à établir leur domicile en France, BuU. supp. 
a. 74^. 

25 fé», — D^ret portant nomination dans la 
liégion-d'Honneur, Bail. supp. n. 7087. 

26 fén. — Décret sur la discipline des titulaires 
àe» médaUles de Sainte-Hélène, de Crimée et de 
la Baltique, p. 62. 

Tableau du prix des grains régulateur des 
idroiU d'importation et d'exportation , Bull. 
«1. 5275. 

Décrets portAnt nomination dans la Légion- 
•d'Honneur, BuU. sap|>. n. 7078 h 7080. 

27 fh. -«. Loi relative h des mesures de sûreté 
^nérale, p. 27. 

Décret pour l'exécution de la convention de 
poste conclue, le S décembre 1857t «ntre la 
France et la Belgique, p. Al. 

Décret modificatif de celui du 3 décembre 1856 
relatif aux correspondances des bureaux de poste 
Iraaçftis établis en Turquie et en Egypte, p. 49« 



Décret sur un tarif de bac, Bull. n. 5336. 

Décrets qui accordent 16 pensions civUes et 31 
de postillons, BuU. supp. n, 7070. 7071. 

Décret qai fi xe la quantité de café k introduire 
dans le rayon de l'octroi de la viUe de Tarbes, 
BuU. supp. n. 7081. 

Décret qui supprime la succursale de l'Abbaye- 
aux-Bois, et érige ceUe de la rue de Rennes, k 
Paris, BuU. supp. n. 7082. 

Décret portant nomination dans la L^on- 
d'Honneur, BuU. supp. n. 7088. 

i*!* mars, -^ Décret sur l'établissement de sœus 
de l'Bnfanl-Jésos k Iliat, BuU. n. 5393. 

3 mars, — Décret qui proroge le rembourse- 
ment des bons de caisse en circulation k la Mar- 
tinique et k la Guadel^pe, p. 66. 

Décret qui approuve une nouvelle rédaction 
d'un article des statuts de la compagnie des ser- 
vice» maritimes des messageries impériales, p. 55. 

DécrcU sur des tarifs de bacs , BuU. n. 5337, 
5389. 

Décret qui fiie le nombre des huissiers de Mor* 
Iaix,Goordon et Boologne-sur-Mer, Bull. n. 5470. , 

Pécrets qui accordent des pensions k 161 mili- 
taires et 9 pensions civiles, BulL supp. n* 7075, 
7176, 7094, 7115. 

Décret sur des usines, BoU. supp. n. 7176. 

Décrets sur des exploitations de bois, BuU. supp. 
n. 7191k 7194. 

Décret qui admet le sieur Schnéagani et 16 au- 
tres k établir leur domicile en France, BuU. sopp. 
n. 7496. 

Décret sur les règlement et tarif de .pilotage 
dans le 4* arrondissement maritime, Bull. sopp. 
n, 7680. 

6 mars» — Décret qui approuve une modifica- 
tion aux statut» de la société d'assurances contre 
l'incendie, dite te Nordf p. 55. 

Décret qui approuve des modifications aux sta- 
tut» tontiniers de la Cause patenulU^ p. 61. 

Décret sur un virement de crédits au budget de 
la marine et des colonies, exercice 1857, p. 66. 

Décret qui déclare d'ntUilé publique l'ouverture 
de boulevards dans Paris et dans la commune de • 
Passy, p. 69. 

Décret qui autorise le ministre de la guerre k 
accepter des dons faits k la dotation de l'armée, 
Bull. n. 5379. . 

Décret portant que la commune de Courtalin 
prendra désormais le nom de Coartatain, BuU. 
n.5416. 

Décret sorties travaux de deseéchement des ma- 
rais de BigugUa, Bull. n. 5417. 

Décret sur l'acceptation d'une donation faite k 
l'Académie impériale de médecine par les héri- 
tiers Amnssat, Bull. n. 5471. 

Décretsurun tarif d'octroi, BuU. supp. n.7138. 

DécreU sur des usines, BuU. supp. n. 7177; 
7178. 

DécreUsor des exploitations de bois, Bail. sopp. 
n. 7195, 7106. 

7 mars, — Décret qui accorde 5 pensions ci- 
vUes, BoU. supp. n.7098. 

8 mars. Décrets sur l'établissement de sœars de 
la Providence k JovardeU; de la Miséricorde k 
Moimay, BuU. n. 5395, 5396. 

10 mars, — Décrets qui accordent dès pensions 
k 72 miUtaires, k Si personnes et k 12 veuves de. 
la marine, Bull. supp. n. 7005, 7100, 7101, 
7270. 

Décret sur rinscription, au trésor, de 391 peu* 
lions mUilaires, BuU. inpp. n. 7099* 
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DécreU sot eipIottMion el délivTMMC» dt^hom^' 
B«L snpp. n.. 7107 h 71)09, 7202. 

Décret qairtcilorWvita ville cle Fo«l«i]iebl««a 1 
ét^Uff aofalMlUMr publie, Bail, fiofipb n^ 7269» 

Déerals sor de» conoeatMiU' deminM. BalL 
sopp. n. 7209 li 7211. 

Décwi' potiam nomincttCMi dans* 1» LégioAl- 
d'fionneaN Btall. sapp. n. 7213. 

Décret modificatif sur U pèche c&lièr« dèns le 
A« «rronflUUnMiit meritiaevBoll. supp* n.7265. 

Décret qui admet le sieur Iieiidleeb'15 antceeli 
étiblk* léaridMnicile en France , Boll. sopp. n. 
7497. 

fi m«f». ^-Déenltaf' U co&sUractioa- d\in 
pon k GnigiitooQrt, Bull. n. 5A18. 

Décrets sur la création d'nti hôpital et (ftin'bti* 
rean de bienfaisance, Bull. sopp. n. 71*271 7129. 

15 miors. — Loi qoi approuve un échange 
d'iimneobles entre l'Etat et M et madame Toa« 
€hafd^'^.'68> 

Lois qui autorisent les départements dû Gard'ftt ■ 
de THértvil à sHmpostfr eatMordinalraisentr F* 
59J' 

Loi qot «Blorise la ville de Castres à oentrtet^ 
uv«mpi«&t et à s'imposer ettraoKlinairemeiit» 

p. 60. 

Décrtt qui- accorde 4 la vHle d« PMrJrfgnaA nft 
emirwpU réel des sels, p. dt 

Décret qoi accorde h la ville de f>iéfpignàiian 
cBtrepdl réel ponr lea-marobandises prohibées «t 
lien prohibéee, p. 01. 

Décret qai fixe , ponr 1858, le crédit d'insctip- 
tlOa des pensions civfies^ p. 00. 

Dée«>ct qui établît pkttleovs bnreani de v\éAfiea<fe 
tion pour la sortie des boissons expédiées^'à^té- 
trniffer, Bull; n. 5M8. 

Décret snr rétablisstement des soeaft da Vntm* 
Dame-de-la-Treille h Lille, BuM. n. 5307< 

>t>écret q«i anMrîse lo'préfet du Nord.à omoé- 
der an s)ea^ DecarpeBttryuBi parccMèr'dftJUéri de 
oMf , BttUi m 5AiO. 

Déeretssoi«]a reeomtitiotlon dbs pdnta de- Ver* 
xltttetBamaBfBnlU nv SAOftt OftSO. 
' Déc'ret-<rni-réaffeet« 'ad> canal de Natlt«i« W BiUst • 
des parcelles de terrains remises an doimainerea' 
lé53; Biiâl. n. 5ft80. 

Décrets sur la création de bureaux d«>biaiilai<> 
aance, Bail. sapp. n. 7129 à 7132. 

Déér«t» portant nomination d^o» ItfiLégiMl- 
d'ttlMlneliPt Bal), sapp.- n*' 7172. 7200.' 

Décrets sur des aménagements, ezploilaliotti«t< 
cOMeft de'lioist BnU. snpp^ a. 7215 k 7218, 7202 
è 7249. 

Décrét%lir Mre«ainei B«l}.>sopp. m 795fe'« 

Décret • qui' aatorise U commune d» Calment h 
transférer son abattoir, B«U. sapp« n. 7200) 

m mâts*' — » Déâret-portMt nomination « de 
maîtres d«8 r«(|Oéte»«»aaditttars'ati oonseit' d\K- 
tat, Bail. n. 5380. 

lO- -mar^ ^' DéWeMpMIIMrtVOtainlflioAt^ifAs 
la LégicQ-d'Honneur, Bull. sapp. n.-*7l0Ai^7XS5y 
7173. 

Décret qui accorde S><plttKk»s cj«fle«v -Balk' 
«•pp. n. 7142. 

17 mar«« ... Loi portant qae lawufaslittittoflrdo. 
aoméros autorisée parla loi'<hi21 maM'â002f »•* 
pMBtrft •avoir 1 ieo iqo'eatre frères, .beaaxvfieiurea «t 
paaeBtejnsqataa 0*d«gré, p. 59u 
. LDiquildMse «aitiJleQft caatons cetei d«MootT< 
Inçon, p. 50 

Loi qol' atfioriaaie dép«»tement<ltfN«adà s'im- 
p oser eilraon}iiiiiirem«Biy p.. 60« 



Loi qui aulotise le dûpartement de Seine-et- 
Oisek rimposerexiraoMlinakemeBi, pi OO^- 

Décret qui affecte ta oltadello4e.€orte.auircoii- 
damnés à la peide de'la détentioB, p. 67. 

Déofet qai approuve le»' noi^eauzr statutede* U 
société d'assurances > contre Pkicaadio. des «muu» 
factures^ dite U Clétàentme^ p. 71.. 

DéoretsuT l'oBgcMiMtiaii'dttxorpirde^ceBi^gpP- 
dest p< 72. 

Décret SOT la contribiitlon4i peueevoir, en 1858, 
pour^plusieuiachMnbrasreUMHmeade coBUuarai, 
Bult n.5370. 

Décret qui réunit las cominwtwde GlMiatria.«ti 
Blergas, BaU. n» 5420^ 

Décrets sur des rectificatkm , déclassement «l. 
prolongement de roales dép^rteaaetttales, Bail 
n..5442àô445. 

Décret qui fixe le nombre des huissiers dtf OlB- 
set, Saia4*MatceUifi,^.aaiiLic0t'tf<Mitaahan, Boit. 
n. 5^0. 

Dé«rets4[aia«cordentilOipfeaiiaBS£ÛvilesrBdlt 
supp. n.v7l02à7t07^ 

Décret qui affeote,- sar> U'oasjorai dDrda&é3»> 
trie, une pension viagjbra «u peofit de.sannev 
BulU sapp. n. 7110^ 

Décret portant nomination dans la Légidtt- 
d'Honneur, Bailisopp. vu 7t34i** 

Décret qui^autorise la commoao d« BIÔBséfiiir^ 
établir un abattoir public, Bull. sapp. n. 728t. 
10 muré. — Décr«U«u&rét«blisaemant d3SCBBn 
de la Miséricorde k Cleifnont^erraad ; de<Notife- 
Dame.de-Gharité à Reims; du Saevé-Courde-Jé- 
sus à S4i4nt'Brie«0) du SaintrSMreoMeat k Mobm- 
gnj-lésBuxy, Bull. n. 0398 k 5401. 

19 flur».— ^ Décret portanVnominitCtoil dausia 
Légion-Kl^Hon&eur, Bull. sapp. n. 757§« 

20 mars, — Décret qui approave'des*modffiàp> 
tions aUt sttftats de la sociÀé d'âttorairoea' contre 
l'incendie, établie k Ueltttii pOurlâ-dépattemutt 
de Se!ne-et-Hartfa, p. 09. 

Décret sur dev crédits adâ]il6aa«h aalHidget 
des caisses d^amortisMment «t d4^ dép6ts' et'éon- 
signalions , exercice 1857« et anaahKldn' dtma 
soiame restée sans emploi, p. 70. •> 

Décret qot' ptorogftf le« chambres'ttomptflrifîre 
des' tribunaux de Skhit-Mircellia et Bdurgoiii, 
Bull. n. 5371. 

ïlSéret' sut* reiHifiùKf on" d&- router impéHalâ, , 
. Bull. n. 5447. 

Décyetïwiui àccûtô^jtt 5tpeinithi8^ivlles;e{ 31 
de'p«AiUom» Bull.^uppt n.' 7118 'k 7120. 

Décret sut ua tkrifd^octroi, BiiH; sapp; a. 
71S9. 

Décrets sur des exploitations de bois\ BdlJ 
sappf,tt. 7280 k 7250.* ' 

Décret pftrtaiit nomittatloff dibs' là ' Légioâ" 
d^b^aefor, Bull, stipp. a; 7377. 

23'mars. — Décret qui réunit les commaacsie 
Renneville et VilIcnenve-lèsTBoafQj , de Sarloax 
et iHouans, B'ulK n. 5421,.5423t 

Efédrel! qui érige- en commune le t6rrî<owe-de 
Saint-M«lo-des-T«ois-Fontaines, Bull* a. S/DST. 

24 mor*..— -Loirsi^r un appel, en ISâO^^ 
100,000 hommes sur là ola^ d» 1856,. p. 68.i ; 

Loi sur un crédit supplémentaire, easareica 
1 808,. ppur dépense* secrètea de aùreté publique, 
p»'63. 

Loi sur un crédit de 449«45Ûfr.,.eaercioe4858, 
p^OT'fcaiscie coastmcUo^ .d'qaanoBVoUo cathé- 
drale kJtfarseilie, p» 63.. 

Loi »ur. aa< crédit estrAordiaair^ Qx^nreicelA^ 
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pour' l9S mtBQftetare» âe Ubao de Ghâleraroai, 
Dieppe «iToaloiiM, p. OS. 

Loi qai 'Mtorise le dépflneineiit de la lAAro' 
loféHearcU eoBtraeter 'un emprunt. et k ^impo- 
ser exlraordinairement, p. 63. 
r'Lûis qnl autorisent le département de la Hante* 
vienne et la* ville 'd*AliU8 (Gatd).k ^'^^oaer 9%* 
tnocdinaireœent, p. 6A* 

' Loi qni autorise la ville d'Epernaj h eoniractex 
on ewiprKat et k. «'imposer .extraprcUaftiremeat, 
p. 64. 

Décret! rar nn virement de aiâiu an badget de 
ragricultnre, da commerce et des travaux pubHOi 
«xereiced;âi7^p. 08* 

Discret .oui rappoeteicebii.da lA^mallfi^i u*" 
Utii àr.éta»UMemMU , ««AàreTRemiearet Moidrey, 
de voies ferrées desservies par des' chevaux» p» £9. 

Décret qui read.texécntoiras en Algérie divers 
décrets eioidonMiicee, p.;10. 

Décret qni fixe le cadre et les traitements det 
diretaat» et.médectns desasiles publiée d'«ii4aës, 
p.3â&. 

DéctetreUltf an conseil des 'prud'hommes; de 
CherliaB, Bull. n. 5404, 5â57. 

Décrets qui anlorisent le sieur Chappon &enb* 
«titoer .k son nom oelniida Deerouy, ot le skur 
Lefabvre k .s^onter an sien celui de Pignean de 
Béhaine, Bull. n. ^t^2^t 5i|37. 

DécNt qni vUstMit le» aecttons de- Confort et • de 
Vancby de la.commane deLanorans et .les érige 
on detix 'communes distinGtes» Bull, n* 5AS5. 

Décret qpil réunit Jes co mmun es des Antbienx* 
«nr-CovhQP» de Pontfiol-et de^ictot en nnesenle 
qm preiniva le nom de mctot<P«nlfoi«'BoU.in. 
5A26. 

Décret sur nn'.»«rlf .de!baCt<BaIl.vn.:6âX7* 

DécM eor.-VeaseaenoaoMatide dnsMS dans le 
département- de la Gironde, <BuU..'n..S»MB. 

Décretar^r Uinacriptiont «a tiésor de ^penètens 
de donataires, et de 139 militaiiis».JIuU.<japp. 
n. ,7i21«itU2a 

Décrets qai accordent 36 pensions civiles, k M 
pevsanifeis^et k la teaves on orphelins db la«dia- 
rinè, Bull. snpp. n. 7123, 7U3, 7144»'7231'4 

Décret sur des.a|ttOis«>BidL!«app.in. .f71ftO. 

^lMiietfatir..desmoBlins «tiflrises d'eau, BûlL 
snpp. n. 7262. 

DéoMt «sur eqiloitatian de l|ob,{BaU# Mipp»in. 
7310. 

Décrets sur des concessions de. mines, AnlL 
««pp. «. .7302, 70303. 

Décret qui admet le> aieor ^Bfigli& «t'A •antn»:! 
établir knr domiciie en ,Fr«j»ce,,IV)Jl««aM. A. 
7498. 

97 wtan, — Loi)«ir^anc»èré«tit(4Btraoidinairei 
exerciee 1858^ poai le Mtket des péiges da Sand 
4tde»BellB,p.di. 

I^oift«qai «alopiaontio département de llstoe à 
contracter nn emprunt et k a^imposer eiliaoïdir 
•BMvemcat, p. 67. 

Loi qui autorise le dëparteaaant'de' ia>Mi y i P«r 
A ft^âcaposer'extnordiiMiti^ment^ p;' 67. 

.iLoi qa»eopprime i»«ommune)de Donvilte.at 
réunit son territoire k celles de Saint-Pierraieof^ 
Di^cs»f<f.d ? Eimfe»ear>FaffièTes, p. 68. 

.Loi.qt>i diaireit l»aeetion de SeinuGlameni de 
la coanauaodeBeUoG4aial<GI«menS'et-l««éoait 
k eeUa detLaiSerro-Berdoacs, p.<68. 

Dtécadt qairtépirfii«le»cedtimeséoaon'aa)eitrs, 
exercice 1858» p.^1. 
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Décret relatif aux médailles aoooidées k des 
membres de-sociétés de seooars matuels, p. 71. 
■ Décret qui établit nn conseil de pn^d'homiaes 
k Lisieux, Bull. n. 5407. 

Décret qui auJlorise la prise de possession de levées 
dVnceinte de la ville de Saamur, Bull. n. 5468.- 

Décret sur Tinacription an trésor de 69 pen • 
•ions militaires, Bail. sa^p. n. 7124. 

Décrets qui accordent 66 pensions civiles et k 
185 militaires, Bail. snpp. n. 7125, 7126, 7156, 
7157, 7159. '7169. 

DécreU portant nomilaation dans la Légion* 
d^HoanenrvBon. snpp» n. 7175, -7887. 

Décret «nr exploitation' de beis,- BolL 'Sapp. 
n. 7280. 

Décrets sur des moulins etiÉèoeSf BliU* anpp. 
n.'.nOA. 

29 mars, — Tableau du prix'ctes gf lil&s régnla- 
teor des «drolU d'importation et d^^xportation, 
Bail n. 5381. 

Déoret ,aor rétablias^mont de eafor» dioi Bon- 
Sanveùr kBégard,<Ball. n. 5408. 

31 mars, -.- Décret qui convoane les électeurs 
âfes 3% 5« et" 6* circonscriptions flu département 
de la Seine, Bail. n. 5409. 

Décrer-qui û^e k-'Saittt-MkrtiihdesSafgnatrx'Ie 
cheMieu de canton ci<^evant dtf 'Saiât-E^rlt, 
Bull. n. 5410. * 

Déoretqui maintient' les membres de la 60m- 
mission desurveillatrcéde» caisses d'amortissement 
et des dépôts. et consignations, Bail.' n. 5^428. 

Déeret qui fixe la limite de la mer k l'embou* 
chureda ruisseau de Garges, Bi^l. n. 5429. 

DéiTels qui autorisent le sieur Le Chien et ses 
fib à- substituer k leur- nom cehiideLechêtae et le 
Mear^Bonu^^k ajOuter^M sleneelui de Sibour, 
Bul. n. 5438, 5452. 

Décret qui érigé le eoUégede'Niort «n lycée 
impérial, Bull. n. 9464. 

Décret sur Toccupation de terraias ponr l'éta- 
blissement d'une gare de marchandises sur la 
ligne de Châtesnarourk* Limoges, Bail. n.'5472. 

Décrets «ur des tarif» d\retroi, Bail, snpp. n. 
7141. 7148. 

Décrets qui accordent '34 pensions civUes, et k 
2 Officiers, Bull. sùpp. n. 7145, 711(6/7219. 

Décret portant nomination dans la Légion* 
d'HonatiaVr BnlL aapp. n. 7235. 

Décret portant oonoessionée miaesy'Bail. aepp • 

.Dé^ymU qni iadaP«Uant.,les aieaoi HoKhter et 
Poflsenheim k jouir des droits de citoyen fraaçaia, 
BaU..«app. a.7A99i7560. 
. .1*' mrii* — Diéoret qui rend exéooteire k>U 
Gaiane française la loi du 21 avril 1810 , sar )«s 
aBiaee»imibitees.et«affières,,p. 7^ 
. S «vri/.,~ Décrètent la répartition,. en 1856, 
des 100,000 hommes appelés sur la classe de 
é863,'i».'T7. 

IMcMfteqai accordent 28 pensions civiles , et k 
104 militaires, Bull., suap. n. 7147, 7179 k 7181» 

Décrets sur des terifs d'oottoi , ^Boll. sapp. 
n. '7168. 

DémetaiiamespiQilatâoadetbQisi BaUL aB|>p.< n. 
3281, .1282. 

Déerat ani étebUsseOMOt . dteiJM, JkiU. eapp. 
n.7aiA. 

. 5 avri/. •* Déciet portant; nominatioa^deos la 
Légion-d*flQaoeaf,Bii]l. lopp^'n.^QSM. 

6<Mrf7.^Déevet ear MtaMiasemenl d»»soBors de 
Seial4«aepb«dens le Gaatal «t'ie''PiiyHkM>6me. 
Bull. supp. n. 5590. 
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7 atrii» — Décret rar an Tirament d« cfédU 
«a bodgtide rintérivor, eaereice 18S7t p. 7ft. 

Décret portant nominttiott d*«a coawillcff 
d*Etat, Bull. n. 54S0. 

DécreU mr rétablissement de tobun de la Pro- 
Tidenee k Gnéaennec; de la Declrinedirétienneh 
Seint-Chrutoly ; de Saint Joseph à Saint-Martin- 
la-Sanveté; d« jcran hoepitalièreaet tateignantea 
h JarTille, BolL n. 5591 k 5504. 

Décret sor la création d*aa bnreaa de bienCai- 
aance, BoU. wpp.n. 7205. 

S evri/. «- Décret qui ajoote les borems de 
donanes du pont de Kehl et de Feigniea à oeox 
désignés ponr la sortie des oavrages d*or et d'ar- 
gent, Bnll. n. 5ftll. 

DécreU qni accordent SI pensions civilea, BalU 
aapp. n. 7100, 72S0. 

Décret ior one conpe de bois, BoU. snpp. 
B. 7383. 

Décret portant nomination dans la Léfion- 
d^Hoonenr, BolL sopp. n. 7312* 

«vrî/. — Décret qai prolonge la session do 
Corps légUlattf, BulL n. 5^% 

10 tmrii, — Loi «pii ooTre on crédit ^poor le 
eertiee de Tempront grec, p. 00. 

Décret qni aotoriae le département de la Hante- 
SaOne k shmp^jser extraordinairement, p. 00. 

Décret qni autorise la société d'assurances con- 
tre la grêle, dite U StùwlnfirUmre, p. 7i|. 

Décret qui proroge de cinq années le conconrs 
delapiiedeVolta, p. 77. 

Décret qni réunit la section des Loges à la corn* 
Binne de Beanmels-le^iiOges, BulL n. 5473* 

Décret qni fite le nombre des atones de Lt 
Flèche et de Loodun, et celui des huissiers de 
Baint-Brieuc, Bail. n. 5540* 

Décret qni rectifie une route départementalct 
JBoU. n. 5613. 

" Décrets qni accordent 25 pensions civiles, et li 
105 mUiUires, Bail. supp. n. 7101, 7200, 7203. 

Décret sor des coupes de bois, BuU« supp. 
11.7204. 

Décret qni admet le lieor Srgmund et 42 au- 
tres à établir leur domicile en France. BuJl. so 
». 7501. 

13 aorii, — Décrets qui aoeordent 10 penslom 
lanles, Boli. supp. n. 7221, 7222. 

14 amrii, — Décret qni autorise la chambre de 
commerce d*ATignon k contracter oa emprunt, 
p. 73. 

Décrets qni accordent 25 pensions dviles, et k- 
80 personnes de la marine, BulL supp. n. 7182, 

Décrets portant nomination dans la Légion* 
d*Honn«nr, Bull. supp. n. 7207, 7214. 7888, 
7380. 

Décret qui reconnaît comme éteblissemeirft 
â*utilité pnolique la société de secours des Amis 
des Scienoes, Bull. supp. n. 7275. 

Décret sur déliTrance de bois, BuU. supp. 
n. 7307. 

Décret modiGcatif sur la pèche cOtière dans le 
A* arrondissement maritime, BuU. supp. n.7308. 

Décret qui admet le sieur Kbwalski k établir 
aon domicile en France , BoU. iopp. n. 750X 

17 amrii, ^ Décret sur le rendement des sua 
indigènes et mr las raffineries, p. 74* 

Loi sor un crédit eilraordinairo , 

^858, pour raffrandisiement de Téc^l» iimifh 
4es posta et ckansséea, p. 74. 



.sopp. 



ialo 



Décret sur TétabUssemenU de saurs do la Tm- 
tetion^inte-Marie à Nantes, BnU. nu 5505. 

Décret qui autorise, ponr renaemeaoement, 
Toccupalion d*one partie des dnnes de Qnihrroii» 
BuU. n. 5614. 

Décrets sur iMnscription, an trésor, de peaaiotts 
de donataires at de vétérans du camp de Julios, 
BolL sopp. n. 7223, 7224. 

Décret qni accorde 25 penaiona civiles, Bdl. 
sopp. a. 7225. 

Décréta sur exploitation «t eoopoa de bois, BuH. 
•■pp. n. 7205 k 7207. 

Décréta sor diverses foires, BnIL aapp. n. 7334, 
7325. 

Décret qui autorise la viUe de Bénera k <^Iir 
VB abattoir public BuU. sopp. a. 7S25. 

Décrets sur des moulins et mines, BoU. supp. 
D.7327. 

Décrets portant nomination dons U Légîm* 
dVonnenr, Bull. supp. a. 7S4S, 7844* 7379» 
7370,7800. . 

Décret qui réintègre le sîeor Court et 47 salre» 
dans la qualité de français, BoU. supp. n.lW. 

10 ovri/. — > Décret qni edmet le siear Thoocei 
k jouir des droite de citoyen fraaçaia, BolL «ipp» 
a. 8070. 

21 tanrU. — Décret sur les benrw d^ouTcrtare 
et de fermeture du borean de douanes de Saint- 
Na'saire, BolL n. 5451. 

Décrets portant nomination d*aiiditenn se 
conseil d'Etat, Bull. n. 5470, 5480. 

Décret qui convoque les éledears de la 3* àr* 
fionseciption du Hant^Rhin, BulL n. 54tH. 

Décret sur un tarif de bac, BuU. n. 5402. 

Décréta qui accordent des penaicMis k 51 veeve» 
de militaires et 40 pensions civiles, Boli. kuppt 
n. 7212, 7227. 7228, 7284. 7285. 

Décret sur l*inscriplion, au trésor, do 128 pea* 
•ions mUitaires', BolL sopp. n. 7220. 

DécreU sur des Urlb d'octroi, BaU, sopp. 
a. 7237, 7238. 

Décret sor des eoacesaionademiaes, BnlL soppk 
a. 7328. 

Décret sur la créatioa d*aa bospiee, BaU. sopp. 
a. 7338. 

Décret portant nomination dans U Lé|^OB- 
dTIonnenr, BulL mpp. n. 7345. 

22 avrt/. — Décret qui accorde 10 peasioas 
civiles, BplL supp. n. 7286. 

, Décret sur Tacceptalion d*nn legs fait k un sopé- 
rienr d'écoles chrétiennes et k an maira, BnlL 
supp. n. 7427. 

24 evrt/. — Loi qni autorise le département de 
Gantai k s'imposer extraordinatrement et h Caire 
un prélèvement sur une imposition extraordi- 
aaire, p. 75. 

Loi qui autorise le dépertement de la Cha- 
rente k s'imposer extroordinairement, p. 75. 

Loi qui autorise le département du Pns-de^Islûi 
k faire un prélèvement sur une impoeition ei- 
traordinaire, p. 76* 

Loi qui autorise la ville de Dieppe k eontrader 
^m emprunt, p. 70. 

Loi qui autorise la TîUe de Meaax i eontraeter 
an emprunt et k s'imposer extraordiaairement, 
p. 76. 

Loi .qui érige en commune distiactcsoas le aom 
de Saiat-Régi'-do-Coin, deux tectiona dea coas- 
mnnes de Marlhes et Saint^Sanveur, p. lt* 

Loi qui disirait la sectioa do Hsinei- de-Bois 
de le commone de Silliren^ofirra «1 la rdanit 
^ la commune d'Alneaècbeii p. 76 1 
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Loi qni fixe la limite entre les communes <Ie 
- Varenn£s sons-Dan et Ma»sy>8ons-Dun, p. 77. 

Décret qni appelle I r«ctirité les jeunes soliats 
disponibles de la classe de lS56tp* 78* 

Décret qoi approuve une modification anx sta- 
tuts de la soeiété d*éclairage par le gas de la ville 
de Carpentras, p. 82. 

Décret sur le nombre des élëres à adnoettre, 
^aqne année, k Técole d^appHcation dMtst-ma- 
jor, p. 9i. 

Décret sur la fondation d^one caisse d^épargne 
k Gonstantine, p. lOQ. 

Décision impériale qni modifie le décret da 
l** mars 185A sor le service de la gendarmerie, 
p. 283. 

Décret qni onvre le bureau de douanes des 
Gras k l'exportation des grains et farines. Bail. 
a. 5A67. 

Décret qui prolonge one route impériale, BulL^ 
n. 5615. 

Décret sur la prise de possession de terrains 
dans la commune de Gayeux, pour les ponts et 
chaussées, Bull. n. 50fd. 

Décret sur la prise de possession de divers ter- 
rains pour l'établissement d'une station et pour 
le détournement d'une roule départementale, 
Bull. n. 5617. 

Décret sur l'inseriplion, an trésor, de 3 pen- 
sions de donataires, Bull. supp. n* 7329. * 
. Décrets qui accordent des pensions k 117 vett* 
ves ou orphelins de militaires et â pensions civiles, 
Bull. supp. n. 7231, 7232, 726ik, 7276, 7277, 
7287. 

Décrets sur des tarifis d'octroi , Bull. supp. 
n. 7239, 7^0. 

Décrets sur exploitation de bois, BnlL mpp. 
n. 7298, 7299^ 

Décrets portant nomination dans la Légion- . 
d'Honneur, Bull. snpp. n. 7323. 7391. 

Décret portant règlement de la rivière de l'Em- 
bonlas, Bull. snpp. n. 7329» 

Décret qoi admet le sieur Plaff et 7 autres li 
établir leur domicile en France , Bull. supp. 
n. 750A. 

26 aorii, — Décret sur les cautionnements des . 
directeurs ou chefs de stati<»s télégraphiques de «, 
l'Etat chaînés de la perception de4.taxes, p. A61. 

Décrets sur l'établissement de sosurs du Verbe- 
Ineamé è Lyon ; de filles de la Groix à Gasseneoil; 
de t'Immaenlée-Gonception k Sainl-Juliac , de 
Saint-Thomas<le-Villeneuve k Ghaville, de la Cha- 
rité k Pruillé-l'Eguillet, de Marie k Lagupie, BulU 
B. 5596 k 5599, 5722, 5723. 

Décret sur l'acceptation de legs faits k des sé- 
minaires, fabriques, commune et pauvres, Bull, 
snpp. n. 7839. 

Décret qui admet le aieixr Seamovraki k jouir 
des droits de citoyen français , Buli jupp. 
n. 8077. 

27 aorit, — t)écret sur la clôture de la session 
du Corps législatif, Bull. n. 5ft7A. 

Décret portant nomination dans la Légion- 
d*Honnenr, Bull. supp. n. 7286. 

. 28 avril, — Décret pour Pexécntion de la loi 
sor l'assainissement et la mise ea culture des lan- 
des de Gascogne, p; 78. 

Loi sur la perception d'une surtaxe k .foctfoi 
de PouUan, p. 81. 

Décret concernant le domaine de Chantegril- 
let a£Fecté k l'école des mineurs de Saint-Etienne, 
p. 82. 

Lois qni^utoriseiii les départeneata da Loiret 
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et de Seine-et-Oise k* s'imposer extraordinairs- 
ment, p. 83. 

Loi qni autorise la ville de Lyoa k eoatraetcr 
un emprunt, p. 83. 

Lois qui autoriiient les villes de Morlais et Tour- 
coing k cont/acter des emprunts et k s'imposer 
extraordinairement, p. 83. 

Loi qui fixe la limite entre les communes d'I- 
seure et de Moulins, p. 8ft. 

Tableau du prix des grains régalatear des droits 
d'importation et d'exportation, Bull. n. 5460. 

Décret qui ouvre le bureau de douanes de 
Nennktrken k l'exportation des grains et farines , 
et celui de Pontrieux k l'importation de certaines 
marchandises, Bull. a. 5^75, 5A76. 

Décret sur l'acauisition de terrains pour l'a- 
grandissement de Vécole impériale des ponts et 
chaussées, BolL n. 5618. 

Décret qui déclasse une portion de route dé- 
partementale, Bull. n. 5619. 

Décrets portant concession de S pensipns civiles 
et de 11 pensions et indemnités viagères k des 
veuves d'employés des anciennes listes èiviles, 
Bull. sopp. n. 7233, 7288. 

Décret sor un tarif d'octroi , BnlL supp. 
a. 72ftl. 

DécreU sur exploitatioa et coupes de bois, BoU. 
supp. nr 7300, 7356. 

Décrets portant nomination dans la Légion* 
d'Honneur, BulL supp. n. 7313, 7346. 

Décret portant concession de mines, BulL supp. 
n. 7330. 

Décret sur l'acoeptation d'un legs fait k un «a- 
périenr d'écoles chrétiennes. Bail. snpp. a. 7A28. 

Décret qni admet le sieur Giaconi et 3 autres k 
jouir des droits de dtoyea fraaçais, Bull. supp. 
a. 7505. 

29 avrU, — Décret sur l'établissement de scsurs 
de Saint-Yincei)t-de-Panl et de Notre-Dame-de- 
Bon-Seoonrs k fivreox et sur l'acceptation de plu- 
sieurs I^s faits par M. Olivier, BnlL n. 5600» 

1*' moL — Lois sur la perception d'une sur- 
taxe aux octrois de Châteanlin, Landeraeau et 
Pont.l'Abbé, p. 81. 

Loi qui autorise le département de l'Eure k 
s'imposer extraordinairement, p. 84* 

Loi qui autorise le département d'Eore-el-Loir 
k s'imposer extraordinairement et k affecter k 
àivers travaux des fonds iibres d'impositions ex- 
traordinaires ^''p. 84. 

Loi qui autorise 'le département d'Indre-et* 
Loire k faire un prélèvement snr une impositioa, 
p. 84. 

Loi qoi autorise le département de la Hante- 
Marne k contracter un emprunt et k s'imposer 
extraordinairement, p. 85. 

Loi qui autorise le département de la IfeseUe 
k s'imposer extraordinairement, p. 85. 

Loi qoi autorise le département du Bas-Rhin k 
faire un prélèvement sur une impositioa extraor- 
dinaire, p. 85. 

Loi qoi autorise le département de la Vienne k 
s'imposer extraordinairement, p. 85. 

Loi qni autorise la ville d^Albi k contracter un 
emprunt, p. 85* 

Loi qni autorise la ville de Calab k s^imposer 
extraordinairement, p. 85. 

- Loi qui autorise la ville de Roehefort k eoa- . 
tracter un emprunt, p. 86. • 

Loi qai réonit k la commune d*ArrasaBe por- 
tion de cdle d'Acbicourt, p. 86. 
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Loirfim iréiimt.«n,mtf'«e«i« covumme celles 
d'Ottrot-le-Haat et d*0ltrot4e-Bas, p, 86. 

J>écjâiqivimp<&fi4ke 0k «apport tar lefcempbce- 
«nent d^office des préfets, soMrpréfetarSecrétaisM 
,%ipàuia^ et,MP««UUni4e^pféfectare, p. 1D3. 

JtHat^i Aoi 41^o4rQÙ pr4fecUires k la 2* cImmi 
p. 103. 

JHctfiï, qui 4LèF«^à la 1** daise ^nx «oD9t>ré- 
feclores etcingt et aQ«jà la 2*.eUs4Qi^ p. 103. 

.Décret ./mr l^««écDtion du décret q^ a. renda 
«joyliMbles 4a:bCok>ni«s.Jle» loi» ot «ctascor U j^o- 
jprié\A UlUrau» et.artii^i<iae,, p. lOft. 

Décret qui rétahUtie&.ionction« de «secrétaire 
^né^aldAnsiiaatre,préfeQiiires» p. A66. 

Décret qui «aoorile,-.S7 ,{>eQsipnft civiles, .fioU. 
,^pp, n..73M. 

CMcreU anr • ^es .Qonpes et 'déliTTAnces jde, Jbois, 
BnlI. Mpp. n. 7357, 7356. 

Décret portant ./lomination dam la.l^éffon- 
cTHonnenr, Bull. sqpp/.ji. 7392. 

Décrets sur fo t^oe...de diverses /cires,. BaU. 
wpp-.n. 7û)Q8,.7AÛ9. 

Décret sur div«rae8.Q8iaoi, BiUl. «upp. a.J7A3J2. 

3 mat. — Décret qai ctnioqcie las électeuside 
Jft 1" cicoQiiKnipikMm du départemeiit'âe COrne, 
Bull. n. 5535. 

. Décret «or Juicosststetioii dHpn nont h Aocme- 
fort, Bull. n. 5623. 

. ^PécreU ear ia «éation «Tan lioipice et de bn- 
reanz de faifaCaiafHDe, Bull. Mpp. ji. 7359 à TSftS. 

A mai, .— Décret portent. ii0mHMrtion d*im con- 
seiller d'Etat, BuU. n. 5620. 

5. mai, ^ DécrettScii:CooHi«Olim d^onpont 
* Rotabonrg, ^0i\* Q..5680. 

Décret aor r«iMinsncemMt de 4imes «ntre 
VétengdîiioiirUiUiettl^fwnBgpe es Je ■Mr^.BoU. 
n. 5681. 

■Décretr sur ia.«cotifimi«a dî«iie.Toati>inpériale, 
.Balt II..56S3. 

,Décretf,qni «ofiordent i^ipmêioûM eirilt», àlO 
peyi»aiii)e8etK,^venffsde.Un«àBc, BttU. app. 
n. 7289. 73Ô1. 7362. 

Décret,8Qr rétabUsaemvnt dinmmune^uJout^u 
tf octroi an Havre, Bull, snpp* ai..,7343. ^ 

Décrets SUT ezploitalioii„coapps et délivrances 
ae bois, BuU..supp. n. 735.9, . 7A21.k. 7424, 7W, 
7442. 

•Déerei»«Dr ées vaittn et moulins,' Bdll. aipp. 

^mai, — Loi tat un crédit supplémentaire, 
«xercice 1857, pour les dépenses de l'instruction 

r '",p.^. 



Loi qui ^pneloiige 1« dorée . du «Mroké paesé 
pour le transport des dépèches entre Marstflle^la 
<;pr9e «t lA.Saj:d«|^pA,.p^ 80. 

J«ois'»^r kpeqBcplÂon.dViiMnrtaxe {«ix.iMtti»is 
de Lille, Saint-Malo,.AlidierAe -et ÇioMnrpLjBâ. 

JU» ppr^ent r^JM^eiit défMîUf ijdaOwdfl^ de 
1855, p. ^ 

6» moiV — Déeietiisur lNiii^talioii<caiiQniqiaB de 
Jf. 4e.Bpnnefsh0se {WPi^VareWéehéde BAuen^et 
de MM. Devoucoux, Mabile et FiUlon ,p<Hir ; ks 
^«ché» .4^;^nuiiL. .ViWfiUto .M &«intnGksâe, 
p. 104. 

J)é«rei,mii fiv^Pt pouf^uïe^eeeonde: période de 
cinq ans, le concours pour la pil^de.VoUa» p, SÙH* 

D|^F»t far M te«|kps.d% aervioe ewgé.(ik&iC«ndi- 
daU militaires pour JMmi^iPtt aux écoles 4»- 
4|^^nHlue atde^mt'Çjii» p. ; fil7. 
j^Décret qui affecte 4U4epTicpjdMd^a«ie9div«iMs 
.|»ll««îM« iD6les„aSWl<ïii.iô6*l. 

Décret qui ii^iie^cwiMsalde» «r«tlé» tU Riopn 
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et deJLoQdéae , .et celai, dos huimcrt de Bq«ç , 
Dignf , CasteUane , Unîgux, Aiz » PoBurJBvèqK, 
Vaience el Àuxerre, BoU. n. 5683. 

Décrets avr la prise.ideipoestsaion. de terrai» 
.pQar.rétabiissAmeatde«:SteUpos de Lisoimet de 
Garent«n et pi»Qr le ,chwiMn de . fet d*OcIéMs, 
Bull, n., 569575696. 

«DécieU oui jutcordcnt^M p«inaioiis à AOS.aiil- 
iaires, .k 13 neuves .outorphelins de la maciiie» et 
52 pensions civiles, BulL sopp. n. 737B>.73flftâ 
..7392.7306, 7310k78^ 

Décrets portant nominAtipn* dans la L^iioii- 
d*Hon»«nr, Boli. .4npp..n. 7303, 73Qii. 

.Décret» «nr ke .jnaiaAien dVoui jnMtJiaiet.awdes 
acsocia tiens syndicales, Bull. supp. n. fUA-^ à 
,7A17. 

.Décréta «nr .des conpes'et.eiploitaiiou de Jmîs, 
Bull. supp. n. 7â3A, 7451, HI5Ô. 

iO'mai. ~ Décrets .sur ks.dxoitside tamMge k 
payer par les navires péruviens à leur enABéedaiB 
Jes ports de. L^BiiipiM, p.. 92. 

. Décrei& q«i.a«cof d«n V llpeiwiaiu iCiiilef, UiL 
supp. n. 7315, 7319. 

14K>mat. -«^ Lm qui .proroge 'larpvohiblUee&tt 
port id'affUMS «n .Corsctip. «86. 

Loi qui 'laoïtorise >fe «léparlement de rAxii à 
s'imposer extraordinairement, p.^^O. 

«Loi qui ,autorbe fe âépaitaaaent d« la Ghaente 
& con trader un emprunt etli •*inaposer eitraor- 
tdmeirement, p. 87. 

Loi qui tantorise le tlépertuinent dk leLfiaule- 
.GatoaoM I s'imposer- extraordsnMPe■BlBnt^et k ap- 
pliquer & divers travaux des fonds d*ane imposi- 
.^tion esleuordineirat <P'''87* 

Loi qui autorise le déparlemattt. do SGeis ï 
^OMitrector qn>«mprantet k s'impoeer -eitMerdi- 
nairement, p. 87. 

. Luih qui «tttorieentsks départements d^iAâre- 
et-Loire, de la Bianoher du Pd»-de>C»lais, ds^y- 
• éelDème et des Basses^Pyréaéee h «'impoeer ex- 
traordinairement, p. 88. 

«Lut. qui 'antonsu le département du Riiône ï 
«laice un 'prélèf émeut aor une impoeition «tlieor- 
dînaire, p. 89. 

l|oi,i|oi,<MrtoriM le département de le Smlht à 
s'ûnpousr.exIraeedMAaijeement'et'à «ppiiipcreDx 
. itMvaux 4es , routes .départemestalea ides fonds 
- d'une imposilion: extraordinaire, p. 69. 

iLol^i aqtoiidek tille d'Ânch à«eu{»aeter«n 
en)prun«.eità «Mmpoeer esitruoiâittairument, p. 80. 
Loi qukïaUtoriaîe.iaMiilletde/Boncg'A ooptracter 
.mnempomUp'^SÛ. 

Loi qni autorise IttlîtteSieila .Obtpelle :ÇSème) 
.A cuntreeler «n: emprunt «t è «Timpcs ee git mor^ 
..dAi^ifemen^ip. -80. 

Lois qui autorisent les villes de IBkartres>UI;de 
.:Gom|)(ègne(kjQ(»ntnaetep<n»«empr.nn^ p»^98« 
Lois jqni aptocjeent lee viHes» de* jLqmrien «t^e 
Moulins à contracter un emprunt et à.VimpoKr 
.<e»taftoiti«Mi9em«nt,«p.i 90. 

Loi qui autofia^éa.viUeide Nîmes Jfpv^ro^ le 
>fSMUiiOQnem«ût d'nu*empmnl:tt«iè^i^imfiofer et- 
traordioairement',:p. 01. 
Jkoié«qiii*«ikU«sttnk kkville&de Sainl^*Bliense et 
■ide VerasaUm^i uanliaeter an«mpnmt,<p. 01. 

Décret qui place 6oos«aéqu«Jtra ie oècmin de 
I fer de QraiwtaMQ>àgégieBs,p.lOA. 

Décret qui substitue le bui«au des dooeucs de 

-IBeUuperfde «è^celai <des Reofiaee poar l'entrée et le 

•-imnailide: k . librairie' en tkanne «frençeiae, Bol!. 

n. 5539. 

;JDMflmkÉnr4B»ren0*r4k«Hnl>d6 hi«»eéne des 
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Bail. Q. 5585. 

Décret qui nomt^UJ daMartroy memWèdb 
la oommÎMion mixte; de» 4ra?aax pnbUcs, ifiolU < 
n. 562a. 

Déccat qmtmodifieift tfeblew deMpartition ddk 
conseillers d^arrondiiMrmenlv BiAU n. 5059. 

DéerM qntifiie le indmbrtti dea<«vo«4s d«*Mkmt- 
chfttei, eU celai des haiw«rs d^BfraiM, Lomlitar- 
Mirnde^L'oche, MoiUbriaon,. Ptûadbœaf». ViU^ 
nraire-mr-Lot^; Bangé,' Toolp PlftëMaalr Alançosii • 
du Havre, de Doallem et de. Poitieny BtalUv 
n..56«A.^ 

Décret qai > a|»proaTt» la dénoininallOAdHgHM > 
rovte à rUai de la ftéaaion» Bail. n. 5685.- 

Décret sor la reclifiaatioB d*iUi«- rooifliimpé- 
riale,BcaLii.<56&7« 

Décnt sor la «ontiibation,:fln.l858f{)(Mirplo» 
sieurs chambres et boarsesde (r<«mmacOft, ,Balk . 

Décrets qui accordant 56penaioa» civil«s,..&'8;! 
ptnonnea.et 9 veaTe»ou orphalins delà marina, 
Bail. s«pp. zu 729», 7S16, 7S20, 7S04« li»&.- 

Décret sur des tarifa d'octroi^- BalL «p^' 
JL, 734a 

DéereU.'qai-adbnaUeiitle aiatta Franco al ISao*- 
tres il éublir lenr domioilft en . FaaneÉi Bail* 
sapp. n. 7506, 8080. 

15 màii ->- Déferet<concenfaiit lei'lièninfifea liis 
an service des armées de terre et dcr merqai«toa<i 
dront jotair d«' la fétenr accordé»* amc Ma>^là- 
çants par la loi sur les caisse» d'épargne, pv 1=O0V 

Décret sar un crédit supplémentaire, exercibes 
1898*, pour complément "^'lAdaœnftéfaniriâéptf- 
téa. p. 166. 

Décrets sur la création de bttManid« bienAlW* 
sancei Bail. sopp. n; 7590, 737r'. 

Déerat sar tin tarif d*o0troi, Bbll; sapp'. m 7SQ6i . 

Décret modiGcatif dVm.régimv hydranlique- «le 
forges* BaU. «app. n. 7425. 

Décréta sar des coupa» da<boir, Bail, sap^t 
n. 74S7, 7586. 

16 mot — DéwèWqai' aeoa»d«iit ft penâidtts . 
cWit«8, BttlU sopp. n; 7321t 1Z9SL' 

Décret qpi réinlègre le sîenr TreiAbtay<dans*La 
qualité' ^le Fi^anfëisi eV adiliai lesienr VKtgo^ 
établir son domicila • e« . Frailcei Biill. tapp« 
n^ 7507» 

17 mat. -^ DtOMiswtf i*étaJ3lisMdieiit-d«'i!dJars ^■ 
de la Miiériâoidè à^Hanviev ; dn' SMréi43â)or- 
de^Jésoak -Cauderan ; dé filles dti"Saint4bprit &■ 
Pleuvarai; dir<fi))aft dfé Hftriieî It'GondotM ; de sosan 
de Saint-Charles à GhapoaMtv da'. Saint- Joseph- 
h LentiHj } daoSaeré^œo» h Nantea^et ii>B6nrgres; 
delà €haritéi h Sai«il<lf arst-aur^Oolilioiit'; de ^htt- > 
Joaeph-de-Tarbes auMas-d'AxiU Bull. n. 57^' k- 
5788- 

18 maU — Loi' «or'lei crédit» sappléinentaires» 
efr eiinnrrâiiaaires- dea exevefees 1^6* 1897 et 
1858. p. 94. * 

Ijo«q»ia«eQvd04ea'»pemionftooo secodvKavx 
faoaiUasideaiviatiaMar.etanxabkiaéi Ât. UaltaMat 
da.l4.janTiarl8M4P* ^ 

Loi portant rédaction de* la taxaqiOas lca(dé»< 
pêches téUgBa]^«i|aas privéesi p« Ofk. 

Loi concernant UjuridiciioBodea oeswtilft'dftl 
France ea- Goasai elvdansâ.!» .aoyainaaei.de Siem, 
p*06rf 

Loi qo^ABlom» to^épaaiMiMaMt >de JaGironde > 
k cottlttcterdesempmatttel àa^np«B«r-.exlBaor-(' 
dinairenientk p«> 97« > 

Loia qaLantwiseBtU^ dépuleaMBta; dok Ar'>*< 



daDaaa, da Calratlos, de-laCha««ate{ d^Btire^et^ 
Loir et da Gers à«*impDser*eali<tfordftiairemMit» 
p. '96;' 

Lois qui autorisent les«dép«rt«meiitir'de*rUèfle^ 
du! Jiaa, dft la Uanche-f de rOriteet'dê la Vëndéb. 
à a'imppser axtraovdinMreMent; p* 97}''98.' 

Loft<piii autorise 1# départe aMnt^ dé -la Vfétatte kt 
appliquer à divers travaux des fonds d*ane imp^ • 
sititMi'exIesiwdhiainv pi 96b 

Loiiqui aatosiseiie- dépttMoaeM'déS' Ytis^es^r> 
sMmposer extraordinairement, p. 98. 

Loi qoiantonsB^a- ville dUi««>niie k -confkfLtMr 
nn emprant, p. 98. 

•Lolqoi autorise la ville de*Bl9i»k contracter m» 
empranV,'à's*4mposer'»exl»aordhi«i«eiffeat et* y 
preaogéatnn rembouneme0t's«ri deux^euirphknts,. 
p. 98. 

Loi qaifaaturlsela^ille'^^ BoCrg^h-'coiltraeWr 
an>ienapffOt, pi'99» 

Lois qui autorisent les villes de-«BffÀnilDa*tte^ 
Nantes et Nioaes & cont£aotep> un emprunt «i4k 
s^imposer extraordinairement, p. 99, dÀd* 

Loi qui acuorisa la ville da Niort' k couftsaeler 
uft' emprunt et h proroger une imposition eslnlQS»* 
dinaire, d, IOO4 * 

Loi qui' autorise la ville de Berpigoan à.€oiif^ 
tracter un epapnmt, p. 100. 

Lois qui autorisent les villhs de Rlta-de-Gîer et 
Siuittartf 'contracter un emprunt' efîi »*impQsçr. 
extraordinairement, p. 100, 101. 

Loi portant auppression, création et division der 
cantons dans Parrondijsemeut d^Alais, p.* 101 . 

Loi qui modifie la limite des départements d& 
rOiàr et de 8èSne-el-01se, p. 101. 

Lot qui réunit' en une seule les communaa dtû^ 
loron et de Sainte-Marie, p, 102.. 

Loi -"qui érigé' eo commune dblincte plosieurs^ 
pimioù&'de territoire des communes d'iLli'eyras et 
de Saint-Jevn-Ladialm; p: 1021 

Loi'quf érige en commoofi la section' de Pous- 
sent, p. 402* 

L&i qui suppriibe la commune d*Ëngraviire et 
Uréanit à celles de Formigtiv et de Trévières^. 
p. 10^ 

Im^iréunità la cotnmtk&e de Bourgiiacuner 
purtibn^de eetl& d'ë Sônnac, p. ^^^2. 

Loi qulYéunitli la commune de Yalbonoe uù%^ 
poHiun de'celle'd^C^idi pi 102.' 

19 mal, — Décret portant que. Templos dîÎB- 
génieur dit bataillon des sapears*ppmpiera ipt 
Paris pourca être confié k un ofiicier do grade dfr 
capiUine ou de major, p. 217. 

Décret sur un crédit- eatraordiluiiee* eaareiée^ 
1858, pour TAeq^iaiion da mehUieu d»aiéoislJéi> 
normale supérieure, p.. 205.. 

Décret sur la iciôUiie.de la session du. Sétfatv 
Biiir. n. 5587. 

Décrets qui at^lorisentfleaiaon Vâssar4 k.aj*d«ir 
à sonf nom celui. dHosierjmadaaa vemreStastfer 
et se» fillea aaleor celai dePona»iei lessiéur Biat- 
land k substituer au sien celui de Mallel , BMIl. 
n.5a62,.568ft,^8QI.. 

Décreu qui.aoeonAant2â pftsions cfirilea.iil» 
personnes et â 6 veuves on orphtflids de.le^naa^» 
rioe, BuUiaupp. n..782a, 360i»i7M9.> 

Décret porta»ti nomisation-rdanait l^'- L é g ie u i - 
d^Hûnneur, BuIl|.siipp<>4»«73Uv«- 

Décret^nr.un Uiàf d'Ofitroi,B«y4is«ppt»ai*i7SMl < 
21 mai, >- Loi sur des modificatiions au Co4N<ie4 
procédni)e'eintef.p;-^ltOk'i 
. Loi qateharge^lev gttdfem^ bitt«r)»d»^«IM' 
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•taler las «ontravanliom aax lois tar 1« donaina 
iniliUira ai las sar? iladas, p. 164. 

Loi sar an créditsapplémanUira, axarcica 1858* 
poor la sarriee das haras, p. IM 

Loi aai raporta 1 raxarcice 1858 ona portion 
da crédit ouvart sor 1857» poar la transport k 
Haonaboa da dép6t d'étalons da Langonnet, 
MM. 

Loi sor on crédit axtraordinaira, axarcica 1858* 
poor raoaaisaion das collactions da M. dX)vbi- 
gOT, p. l(Wt 

Loi qai autorisa Tacqaisition da Thôtal da Jac- 
qnas^or, à Boargea, p. 164. 

Loi portant axt^nsion da la commane da la 
Rochalle, snpprassion da calJas da Saint-Blaariea 
et Gomahocs, et création da caila da Pailboreaa, 

Loi qui distrait â vitlagas da la commane da 
Fix-Villaneava at las rénnitii celle de Fix^aint- 
Ganays, p. 165. 

Loi qai érige an eommana la sactioh da Bar- 
bftire» p. 16& 

SSmoi. — Déerat concernant la négociation, 
ans boorsaa, da Paris at das dénartamenU, des ti- 
tras émis par das compagnies da chemins da far 
coBStratU hors da France, p. 105- 

Décret qai promnlgne la convention de posta 
conclœ, la 19 mars 1858, anUe la France at la 
Barière, p. 106. 

Décret sar les enfanu de tronpa, p. 365. 

Décfat qai aalorisa la société da Tabattoir de 
Châleaodan, p. 166. 

Décret qai oan-e le boraaa de doaana de lier* 
tin à rexporUtion des grains et farines, BnlL 
n. 5612. 

Décret sar la délimitation et la bornage da la 
Bone des fortifications de plasiears places da 
gaerre et postas mililaires, BoU. n. 5661. 

Décret qai érige en commune la section de 
Sainl-Armal, Bull. n. 5687. 

Décret sar la prise da poesession d*an terrain 
poar 7 établir une partie de roate impériale. 
Bull. n. 5600. *^ . 

DécreU sar des classement et rectiflÉtion 
de routes départementales, BolL n. 5700, 5701. 

Décrets qui accordant 26 pansions oiviles et à 
85 miliuires, BolL «upp. n. 7317, 7318, 7332, 
73SQ. 

Décret portant nomination dans la Légion- 
d*Bonnear,BaU. supp. n. 7895. 

Décret tor la maintien d*an mooUn, Ball.supp. 
n. 7426. 

DécreU portant n<|mination dans la Légion- 
d'Honneur, Bail. sapp. n. 7354, 7355. 

26 mmU — Décret sur l'établissement des soBors 

{ardes-maladas de Notre- Dame-Anxiliatrice, li 
lontpallier, Bull. n. 5734. 

28 ma*. — Séaatns^onsnUe qui affecte le bois 
de Vincenaeaà une promenade pabliqaa, p. 166. 

Loi qui modifie l'art. 259 du Code pécal, 
p. 167. *^ • 

Loi qui modifie le paragraphe 2 de l'art. 8 du 
décret du 27 arnl 1848, relatif anx propriétaires 
d'escUva, p. 186. 

Loi »ar l'aaécalion das travaux destinés k met- 
tre les filles k l'abri des inondations, p. 190. 

Loi qai substitua la société du crédit foncier k 

Îm***"' ^^ * '"'* ^^^' ^* drainage. 

Loi qni approuve las art, 4 et 8 de la conven- 
tion passée ^Ua l'Eut at la viUa de Paris poar 
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l'ouvartara ou l'acbèremeni da grandea voies de 
communication, p. 194* 

Loi sur un crédit pour Pacquisition des livres, 
notas et joannsccits laissés par feu la prince Cb. 
Bonaparte, p. 195. 

Loi qui approuva un échange da tarraina antre 
riStat at la ville de Paris, p. 196. 

Loi qai approuva un échange entre I^Etat et 
madame da Blaisel, p. 196^ 

Lois qui autorisent la perception d'une sur- 
taxa aux octrois de Guipavas et Saint-Pierre- 
Qailbignon, p. 196. 

Loi qai autorise le département de l'Ariége i 
contracter un emprunt, k s'imposer extraorduiai- 
rement et k faiire on prélèvement aor one impo- 
sition extraordinaire, p. 196. - 

Loi qui autorisa le département du Calvados à 
contracter un emprunt et k s'imposer axtraoïdi- 
nairement, p. 1^. 

' Lot qai autorisa la département de la Charaate 
k s'imposer exlraordinairemenl, p. 197- 

Loi qui aotorise la département de la Ifcnrfkei 
contracter an emprunt et k s'imposer extraordi- 
nairemeni, p. 197. 

Loi qui aotorise le département de la Haute- 
Ss6ne k faire un prélèvement sur une impositioa 
extraoï^inaire et k s'imposer extraordinairement, 
p. 198. 

Loi qui autorise le d^arlemenl de la Sarlbe k 
s'imposer extraordinairement, p. 198. 

Loi qui autorise Is ville d'Arles k contracter on 
emprunt et k s'imposer extraordinairement, 
p. 198. 

Loi qni autorisa la villa d'Avignon k contracter 
un emprunt et k proroger une impositioa ex. 
tri^rdinaira, p. 198. 

Lois'qni autorisent les villes de Béliers et Corn- 
piègue k contracter un emprant, p. 108, 199. 

Lois qui aotorisant les villes da Mans. Neailfy 
et Sens k contracter un emprant et k s'imposer 
extraordinairement, p. 199. 

Loi sur les négociations des marchan^scs dé- 
posées dans les magasins généraux* p. '201. 

Loi sur las vantes publiques de marchandises 
en gros, p. 213. 

Décret sur le ressort du tribunal de l'* in- 
stance de Mostaganem, p. 218. 

Décret qni autorisa la société formée k Cajeane, 
d ite CompagnU </« Papproutigue, 280. 

Décret qui approuva la convention paaée» ia 
3 mai 1858, entre l'Etat et la ville de Paris, poor 
l'ouverture on l'achèvement de grandes voies de 
commanication, p. 503. 

Décret sar l'acceptation d'un legs fait k l'éta- 
blissement des invalides de la nurina par M. Tha- 
baud-Fontenel, Bull. n. 5771. 

Décret sur rin>cripiion, au trésor, de 120 pen- 
sions militsires, Bull. supp. n. 7333. . 

DécreU qni accordent 50 pensions civiles. Bail, 
supp. n. 7386. 7337, 7349. 

29ma(. — . Décret sur crédit uxtraordinaire, 
exercice 1858, pour la continuation des travaux 
de réptftration des doi 



dommages causés par les i 
dations en 1856, p. 253. 

Sénatas^onsulté relatif k- la compétence de la 
Haate-Gour de justice, p. 254* 

Décret qui approuve la convention . passée entre 
le ministre at la compagnie d^ chemins de far 
de l'Est, pour la réuaiou de la.ligna de Mnlhonaa 
k Thann au réseau da cette compagnie, p. 272. 

Tableau du prix des grains régalalear des droiU 
tf importation at d'exportation, Bail. n. 5632. 
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Déeret qat onm le bar««o dé doQane dVrray 
à Texportation des grains etfarines, BuU. n. 56&9. 
Décret SDr4a coostroction d^ane jetée )i claire- 
voie à remboQchare de FAdonr, Bull. n. 5702. 
Décret sor racceptalion de legs faits k an sapé* 
riear d*écoles chrétiennes et k an conseil de fa- 
brîqne, Boll. sopp. n. 7429. 

l*'jttm. — Décret poor Texécation de la con- 
vention de poste conclae, le 19 mars 1858t entre 
la France et la Bavière, p. 300. 

Décret modificalif relatif aox correspondances 
des bareanx de poste français établis en Tarqaie 
«l en Egjpte, p. 201* 

Décret sor le majorât de H. le comte Roallei 
de Ja Boaillerie, p. 218. 

Décret sor lé tarif de divers bacs, BalL n. 5709. 
Décret qoi fixe la limite de la mer k EndonmOi 
Bnll. n. 5751. 

Décrets sur la création de bareanx de blenfai* 
tance, Bolh sopp. n. 7572 k 7374. 

Décret portvnt nomination dans la Légion- 
d*Honnear, Bail. sapp. n. 7396. 

Décrets sur des tarifs d'octroi y Bail. sapp. 
n. 740ik. 

Décret qai admet les siears Beighes et Chodi- 
kie^icx k joair des droits de citoyen français, 
■ Bail. sapp. n. 7508. 

Décreis qui admettent les siears H|igentobler et 
aalres i établir leur domicile en Francei BalL 
sopp. n. 7509, 8081. 

Décreis sar des coapes de bois, Bail. sapp. n. 
7581,7584. . 

Décrets qai accordent des pensions k 28 per- 
eonnes et k 8 veoyes on orphelins de la marmè, 
Bail. sapp. n. 7535 k 7538. 

fl Juin. — Loi qni autorise la ville de Uelan k 
coDiracler an empranl, k proroger nne imposi- 
tiop et k s'imposer extraordinairement, p. 216. 

Loi qui autorise la ville de Tarascon k s'imposer 
«xtraordinairement, p. 217. 

Loi qai fixe le badget des dépenses et recettes 
^•1959, p. 218. 

Code de jostioe militaire poar Tannée de mer, 
i>. 324. 

Séoalatf-coDsalte qai rend exécatoiresk laHar» 
tiniqae, la Goadeloape et la Réanion, lesdisposi- 
Cions dn Code de jastice militaire pour Pannée 
Cle mer, p. 433. 

Rapport sar Tadminislration de la jastice civile 
et commerciale .pendant Tannée 1850 (Mon. dn 
S join 1858), p. 529. 

Décret qui charge IL de Rover de Tintérim do 
XBÎoistère d'Etat, Bail. n. 5673. 

5 juin. .— Décret qai approuve des modifica- 
tions aax statuts de la société d'assurances contre 
la grêle, dite ta Beauceronne Vexhwue, p. 266. 

Décret qui modifie le conseil des pnid*hommes 
d'Alençon, Bull. n. 5674. 

Décret qui crée nne .chambre de commerce k 
Linaoges et supprime celle des arts et mmofao» 
tores, BuU, a. 5675. 

Déciët qui accorde 12 pensions civiles, BulL 
sopp. n. 7381. 

Décréta qui aotoriseat ia commune de Val- 
bonne k établir un abattoir public et celle de 
Goebwiller k transférer le sien, BulL sopp. n. 7521, 
7522. 

Décréterai modifie le régime bjdraalIqQo dWt 
«Mue, BuU. supp. n. 7521. 

^ juin, ^ Déeret qai atitorise le ministre de 
rintérteor k accepter, poar l'asile impérial de Vin* 
58. 



cennes, 10,300mètres de terrain faisant partie du 
domaine privé. Bull. n. 5676. 

9 juin, — Décret sur rélablissemont de sosors 
du Sacré-Cœur-de>Jésas k la Neuville-lès-Amiens, 
BnU. n.5735. 

11 juin. — Décision impériale et rapport sur la 
révision des tarifs das frab de route attribués aux 
miliuires voyageant en corps ou isolément, 
p. 275. 

Décret qui autorise la société dite Manufactures 
de glacée et prodtùU chimiquee de Saini^CMain , 
Chauny et (firey, p. 280. 

Décret qui proroge la chambre temporaire du 
tribunal de Saint-Gaudens, Bull. n. 5677. 

Décret qui réduit le nooibre des courtiers de 
marchandises interprètes et conducteurs de na- 
vires de Ronfleur, Bail. n. 5690. 

Décrets sur l'établissement de sœurs du tiers- 
ordre de Saint-Dominique k Sainl-Jost^Malmont; 
de Saint» Joseph k Lejnes; de Saint-François k 
Saint-Philibert-de-Grandiiea ; de la Providôice à 
Disdler.en*Dévoloj ; de filles de la Conception k 
Avignon et k Piolenc, Bnll. n. 5736 k 5740. 

Décrets sur l'établissement de sœurs de Saint- 
Pierre au Puy ; de la Charité k Paru; du Sacré- 
Cœnr.de-Marie k Beaune ; de Saint-Joseph k Beau- 
vais; du SacréCœur^e-Jésus k Annonay et k 
Saint-Pierre-lès-Calais; de la Sainte-Famille k 
Puisieux ; de rinstructioo chrétienne k Chambel- 
lay. Boll. B. 5803 k 5810. 

Décret qui fixe le nombre des avoués de Bri- 
gnoles et celui des huissiers de Castelnaudary, 
Beaune, Montbéliard, Tours, D61e, Vannes et Ci- 
vray, BulL n. 5757. 

Décret sur la rectification d'une roote départe- 
mentale, Bail. n. 5758. 

Décrets sur l'inscription, au trésor, de 143 pen- 
sions militaires ou ae donataires, Bull. sopp. 
n. 7350, 7352. 

Décrçtts qui accordent 22 pensions civiles et k 
84 militaires, Boll. supp. n. 7351, 7369: 

Décret portant nomination dans la Légion* 
d'Honneur, Boll. supp. n. 7661. 

Décret sur un tarif d'octroi, Boll. supp. n. 7405. 

Décrets sur aménagement, exploitation, coapes 
de bois, Bull. sopp. n. 7435, 7443, 7444» 7570 k 
7573. 

Décret qui admet le sieur Kiadivik et 10 autres 
k établir leur domicile en France, BoLL supp. 
n. 7510. 

±2 juin, -.- Rapport k l'Empereur sor la publi- 
cation des notes oiBcielles constatant l'adbésioa 
de divers Etats k la déclaration qui règle divers 
points dn droit maritime, p. 288. 

Décrets qui accordent 17 pensions civiles, BolU < 
supp. n. 7430, 7431.7546. 

Décret qui nomme M. Delangle ministre de 
Tintéfieur, Bull. n. 5678. 

Décret portant nomination dans la Légion- 
d'Honneur, Bull. supp. 7463. 

ibjuin, — Déeret sur l'acceptation de legs faits - 
k an supérieor d'écoles chrétiennes, k on hospice 
et^ bureau de bienfaisance, Bull. supp. n. 7679. 
' Décret portant nomination dans la L^ion* 
d'Honneur, BulL supp. n. 7746* * 

i^juin, — Décret qui fait cesser l'intérim dn 
miaistère d'Slst, BulL a. 5679. 

19/iMn« ~. Décret qni promnlgiie lacoaveatioa 
eoadue, le 16 aovembre 1857t entre la Fraom 
fit le grand-duché de Bade poar l'établissement 
d'onpoat sur le Rhia et d'un chemia de fer do- 
StrasbooigkKefal,p. 262. 

. 36 
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DéeMi portaiit.a»mio»liaB. dm» ia^ Légiim*' 
d'Honneur, Boll. &upfs nL 7307- 

20 yutn. — lyécrettïortant- nomination diait4a 
Légion;d^Hooiaecnr; 0aIL topp. n. 7484- 

Décret qni accorde 2 pensions civile», BoiL 
fOpp. n. 7tt6Sr* 

21 /iiin; — Décfèt pooy rapplicailon? aoi colo- 
nies, dtiCode dtt jortifee nriHlarire pour Tannée d« 
mer, p. ftSft. , .. , ^ j 

Décret qui drftetmiïie , en eïéenliom do Code 
de jmtte* mHftaire ponr Parniée de njfr,* le res- 
sort des coMcilsde gtierreet de» tfthtrtaar naj- 
rhlmes dansionu? retendue d« TEh^pr», p. ft87. 
Décret- qni fixe, en'.eiécalfon'dttCTode' dcjn»-- 
tice mitttairc pont- Tarmée dte mw, lôsré^fe et le 
resMrt dts conseils et iribnnaox de réVbiod' de»* 
arrondissements maritimes,- p. AAOl 

Décrctwrla composition des consefl*degn«f»e 
ponr leingement dcaindividm asataiiléfeoi ma- 
rins er miKtaire», d'après' le Gode • de justice mt 
rarmée de mer, p. bhO. . . 

Décret rendtt, en exécnlion dé CWte' doios^icé ' 
militaire 'pt>ar TanBée de mer, «trr'la potiee et.la' 
discipline dans les ports, arsenafox et antres éta- 
blissements de la marine, dans le» cOlo&les et- h 
bord des bAlimeorts de i'Ëlat, p. ttUt. 

Décret sur le personnet , les aTchWe!i'«t*lc»<lé- 
penses dn service de la justice maritlnie, p. AftO. 

Décret snrnn crédïV supplémentaire au nrinistre ■ 
de rinstru.ction pobliqae^et des'c«ltte», p". 276Î 

Décret snr un* crédit- cxtraordîha ire attntinistre 
de rinsti^tion publique et d^s*ctfUef4i p. 276'-i 

Décret concertant les- inspwWnrs*d«4HMlWBî-^- 
tion primaire, p. 319* 

Décret sur nn'cré^t-sappîémentiirt an miimirtfe 
de rinslruclion publique et des • cultest exercice 
1858, pi 319. 

Décret'ftur un crédit «tt-aofdinaire an* nHnistte' 
de rinstmction publiqpe et des culte», ' exercice 
1858. p. 820. . ,.^ . • . 

Décret qol' arpprowrc de» nrodificartKjns" aux'St»- * 
tilts du comptoir d'escompte de Sàint-fèaû'-d'Aiir 
ffelj, p. 273- 

Décret qui maintient M. dé LkcroAe ooumte 
président de la commitôio)! de Mrnreillataee dès 
caisses d'amortissement et tlerdé|>6it et Tiootig]>a*^- 
tions, Bull. n. 5691. 

Décret qui «fGbcte au service des douanes' me 
parodie de teivain domaHiaU BttH.' m 5Ô92." 

Décrets qui déclassent les anciennes foïtifika"* 

tiotts de Toulon' et approuvent latdélimitatton et 

lé bornage de la lone de la plMe du Ifatre» BtkU. 

n.57ffl, 5756. , ^ 

Décret qai autorise le si^urBIbrgue k sutiMImer' 

• à son- nom celui dé Mbrck, Bnll. n; 5752* 

Décret 5ur le classement de rcretesdépartemes*- 
Ules, BulU n. 5159: 

Décrets qui accordent' 65'i)eBsioii»* civilerj à' 
599 miSlïires; à* li| personne* et ï 19 .veuves ou 
orphelins de la marine, Btall. suppr. m 7S82, 
7388, 7«00; 72110; 7W8 It 7420, 7532f, 7Û37i 7488, 
7589. 75«0. 
Décrels^Bur Tinscrlplioû , au trésor, d'onerpenJ. 
, ston de veuved^ vétéran et dé /i 'pensieos dé do? 
salaires, Bull. snpp. n. 7881lt-7385. 
Décret swcdestafrifsd'octRR, BnU; supn. n^^W. 
Décrets sur expIoitiiticmfOoap««Éet)aiûéne|rei»«B«2 
deboia/B«lli^si»P9. m>7M5<k 7ik47.^7ik52«'9M, 
7fl7A,7575i78»5*H 

Décret» qui adtneltea» im skmm K0»lni,'' HaXeb 
et Appel k jootF-det'dvoiu 'dè'>ciic5«n frmçaiS} 
Bull. snpp. n. 7511, 75ia:. 



DéeMk u» det. movUa* et. nuxuas,. BdU.. aff, 

n.^TSKVi* 

DécreU portant nominAtioit • dans la. Lég» 
d'a»niieiir,BaM.»8pPf n..7528,7Sift3rf 

2A juin. — Décret qui crée on. muustere;* 
PAIgésie ei des colonies, p. 233. 

Décret sur un crédit sappUmentaire, ^aam 
1857, pont le matériel du conseil d*Etat, jp. 227. 

Décret su» un crédîl au ministre de Tagnetl- 
lure, exercice 1857^ p« 277.' , -j • , 

Décret sur un créait au. xninistTa. de rigrktt* 
ture, exercice 1858, p. 278. 

DCcrèt sur un crédit pour lea sommes rersto 
pour l'exécution de travaux publics, exercice 1857, 

p. 278. 

Décret sur un crédit pour les -sommes renées 
pour l'exécution de travaux publics, exercice 1851, 
pi 27Ô. 

Décret qpî nomme M. de- MorDj.0]résidest-âB 
Corps légid»tif, BoU..n. 5310.' ^ 

Décrets qui nomment Hllff. Schneiaw el Bim 
vice-présidents, el Mtf. Vasl Vimeux etBébert, 
qi^esteurs dn.Corps légî^laUf, Bull. n. 57îl,571i 

Décret qui convoque les conseils d'aitoeàieBr 
tnent,.Bull. n. 5720. ^ ^ 

Décret qui fixe les limites de la mer l vemboo- 
cBuré de la rhière de PHôpilailrCanfient, BaU. 

m5753.. . . ,. . ^1- 

D^els sur rectiBoation de rcrtOea impénuot 

BÙir.n. 5760, 5761, 5765: 
Décrets qni accordent 85 'pensions ciTil« « 

19 dé postillons, Bail; supp.n. 7401, 74ttïr7W»- 

7430. 

Décret sur nnsorlption, au trésor, de 85 pen- 
sions militaires, Biill. supp.» n. 7503. 

Décrok» sur die& tarifs d oblroi, BoU. snpp. s. 

7407. 

Déiîrets portant nomiiAticn dans la LégioB- 
d'Bonneur„BuU. supp, n. 7411, 75». 73tt, 
7545 

Décrets sur exploitation el tlélivrances de 1mm> 
BûU. supp. n. 'feSS, 745g, 7465 à 72Ï87; lâWi 
7520. 

Décrets qui admettent le sieur filz et 11 nO» 
& établir leur domicile en .France» Bu^ ap9* 
n. 7513. 8082. . . . . 

Décret qui révoque celui qui avait aamis te 
sieur Perugini k établir son domicile en Fhace, 
et admet le sieur Galdbrunner h jouir dés droils 
dé citoyen français, Btill. supp; nr 75M. 

Décrets qui an lor Iseut \d ville de C^lo^ef le 
commune de Lury k établir uB^aifcttlrtfTnAnc. 
BlàH. sopp. n. 7528,' 7526; - ,.^ 

2!5juin, — Décret' qui promxilgue U cou»e«ti0» 
de poste coedue.le 21 mailBSS, eMreU Fcanoi 
. et »• Prusse^ p«â674 

2ùjuin, — Décret poi»rl*exécirtioa de la «■* 

> vvmlon de|)oste coiaduey le 2i mai 186^ «!<" 

la Franco el la Prusse, p. 2f|(l» ^^ 

Dédfetxygt coavoqaeieJ eonwib y i uétwq BJ. 

rr. 573Î. 

Décrets qui autorisent la baAqM'dt -ni»** 
étkblfr des^neciirsekvttAi^Di Bkftftknsvf^^ti»^ 
Brest, p. 279. 

Décret portantfifutten'dw trttflfe ui M rtM es«e- 
s«w«erpPofe«»eifr»{des*lycé«Bitt»péri«o^ p. 5Î8 
j&}uin.^UêtmiafVin crédit ex^-eordi^ai^ 
département de la marine, exercice 1858, p- 3^ 
Tkblë««'dtt»pri!x»des'|?«$inrtg«ll«e«'i«6*oit» , 

d'importation et d*experteilb»t BMIr«f 5693^ I 
Déorci qai somme Bl PellatMisaecvétaiBef^ 



Digitized by VjOOQ IC 



'9ABCB'CttRail01tMlinn«**-»V i^' làV I7 1VILUT 1858. 



565 



Déiret «or VMtificalioii 'tt -^rôlMgMMnt de 
rojptes impériales et départementales, Bail. ai J$7^ 
à 5768. 

DëoMtsn^rétaMisMncnt clViii bMeam d^odroi 
h Pavtnii B«lk mpp.'ii. 7<k9d. 

Décrets sur 'des coopei , ciploitalloa <<•( dili- 
Trance de btis/ Buli. ' sApp. n. "^82 k 733ft, VI550, 
7576. 

Déerets^Wcoordeiit^rpettaMHi» fti9$l>«iili- 
tains,Béll,'Mipp. n. 7ftS9, 7M0» 7a^; 7«60, 
7460,7461. 

Décret md eppnMi^e FaeqmsitioD' &ite>'>p«r l« 
€baafrbre'de>c«mtBerce d03«mt-ElienBe,UeVtii- 
cien local destiné an bnreaa cffépra«i?ai«diee*anaiBs 
4-fea, BolUtsopp. n. 7961. 

'DëerelSfor'étsbliaaecQeilttlVisine «tcoaceiMon 
de mines, Bail. sapp. n. 7562, 7983. 

, fjaitlet. — Décret qaî rédnit de 18,568;0S0fr. 
reportés aa ministère de rAl^rie et èes oOlonies, 
les crédits alloués an ^stidget de la gnerre potur 
.1858, p. 277. 

'2 juitiet, — 'Décretsur' l*agtamd is8em ent'flelVi- 
ceinte fortifiée de^Lflle, BnU. n.'5772. 

Décret portant nomination dans la'Lé^iqn- 
d^Honneor, Bail. sopp. n. 58!Î2. 

• bjailiel. — i-'-Décrels snr Tétél^liss^mént de sœgrs 
«le Saint>Jo9eph k VaadeTant et h Baint^CMment- 
sons-Valsonne, Bull. n. 581.1, '5812. 

• Gjalliet» — Décret cpii reporte an budget 'do 
ministère de l'Algérie et des colonies des crédits 
montant à 84.683,813 fr. 41 c. tfilottés aox bttd- 
get» de la ^prreet de la marine, p. "281. 

Efécrjet qni fiie le nombre des avonés éè Gaittac 
et «dni des'hnissiers de Embran, ChâHlIon-sor- 
Seine, 'Saint-Claude, Vendôme, Orléans,' Gonrdon 
«t Prades, BrilL n. ^30. 

Décret snf Télablissenrent.de-sœnrs • ae'"Nblre- 
Dame^e-Ja-Présentation à la^Seyire; de'Saiii^t/Jo- 
seph & Péroxmas^ «t k Orokét, 'Batl..n.'5847 à 
5849. 

Décret ijai admet^le fienrde'Willf'ef 2 «titres 
A.' établir lenr dfiPiiciU^en f rajrcn» Biill. stmp.ii. 
7515,^)63. 

IJuliiet. — DécKt'snf la-ton^lidaticn.3tQHuuis 
àtx trésor, da 2, janvier fio. 3Q join 1858 , p«^?82. 
'Déeret-sw an firementdeic^é)3its .aa/bpdget 
des finances, exercice 1857, p. 282. - 

D^écret qui fait Temise dnx commnnes'des iom- 
jnes dues à l'Etat pour réparation des , Ktjmf des 
gardes -nationales i^jBtégrées 'dunsjes tmtiptfa, 
p. 286. 

•I>éttrel8 sur fétaMtssement^de «sors âe'$«i])(!io- 
Mph k Ajaceio; da DîTin^B^deuiptear à 'Mol- 
boose, de la Charité è Iloyan et h Pr'éaox.; da 
Saeré'Ceear'deJésos. S'Honlfleniy et & la'Ferran- 
Uèfre^ de>8aint-^^epfa kSaînt-Vérand; de «bots 
PBrneniont k Hairtot<6aint'.^)pice ; tin Séint- 
>Bnr<le-Marie k Avr^nches. BnU» n/58S8 kli887, 

loao. 

EMerets qUi-aecorSent mue pension extrcofai- 
latrek la venre do général t}renier»'SS pensions 
w¥^m, k 84*p«r8onne8tvyjO venTes ou orphelijiis 
le la marine, BAWi sopp. n/7455, 747^''7990 k 
P5W. 

<I>édi«to<sDt> fa eréation^hmh^tiltàl-^t ^n bu- 
••u»d«4>ieilfaiaance,»fiiill.«app. n; 7841,^7542. 

Décret snr des coupes de bois, Bail, sopp* n. 
B64. 

8 JuUJtL*.^, Décret /qmi'pfMoge'IesMélais lliés 
<àair*l^«cl*è«9iaent'dao]iomin ae«fev {de'iPttis k 
^ h mt m IMS ^ é v m % l a t aT ^'^t éé IMriMMMhemeat 
e Coulcmmiers, p. 286. 



jDéçfei i}ui «mirovve des miQdificfttk>Bs,aiK sta- 
tuts de la société dite Compagnie (f (usKrences ma- 
MvèmieadK F«iw(ér#, p. J81. 

fiéoni4|aiétâUit.im«onaeil de^nd'iioaimw k 
Annonay, Bull. n. 5755. 

iDé«B9t(sar..la prise dei fx we at i on .de -.terrains 
■ poar les stations de Gourville et de M^rkiaTaft , 
•AiU. n..ii8ai. 

cD4cretfB qui eccerdtnt l(^.p«Dfions. eif ibs, Bnél. 
supp. n. 7472t'.9A3f3. 

. ..DéntUiiaittdiiêraes foBrtSr-BuU. fii|ip* jb. ,1612, 
7613. • 

fiécvets iMt.del .-prisefr d^ean et . a»^ une . asine, 
San tmpp,au OtHàf 1B15. 

9 Juillet, -^ Décret qui accorde 10 peUiioilSifi- 
itU«s,nBaU..aaif4»<«te. 7527. 

lL±jiUlttt.'^ Décaets qni acoardent^des'MH- 
■niamJk iS5fiailitftirest«t.^.54TMnrMi>uoi|)lMÎIin9, 
Bail. sun)««..fflltà.7567. 

• .iS^faiUet,^ — Décfftt vor i Las , ptomoiioi» de 
bourses communales et départementales, '<t tics 

. rf>rQlQpgfltifliis?â\él«âea 4a»a <1qi iJyaéw<Ai «oUéges, 
p. 319. 

• >DéB«et (i^alaat.TMmiBal&u) -daaa.lft Légion- 
d'Hmvtart BnlU-supp. a<«76i47. 

> l'util jmiUei. -.-«Déoiet.porlaoftpoaTdle. organisa- 
tion de la bibliothèque impériale, p.: 321. 
/.Aéarete qsé a«lofiaaBtl« sieur Fauqueux k ajou- 
ter k son nam reiai deiParnudaki; 1» sieur Jnest 
' •dSaglrapianrfidai.da Poiaaaa ; le sieur Painpaié k 
substitufriapiiaiiccahiirde Piin{)iar,.Bull. a. 5Û46, 
:.5959. 

.fiétiat ^itadiaeisla aiaar Biader .k joair des 
droits de citoyen français, Bull. supp. n. 751i6. 

:fiéaBaiiqui«idmetilenaia«ir.StrQWiJci et 2>anlre8 
k établictlanf 49Saicifa9ian France,, Bail. jupp. 

.)B.:s8A64. 

'15 jaQlel. «»>Déc»at <aar >fin arédit extraordi- 
naire, exercice 1858, pour raeqéisilion de dirers 
'iUMeamt d» la -xollaetilbn du mavécbal Soult « 

> > Décidât fpiiifiaeole «racé du cbenkitt'de:fer- entre 
Damaaartia cifiaissons» p. '286* 

Déeret qti«utorisayéfcal»lisscmant,'ktManêil]e, 
d*un bttfM«f)onr le candiiioaoaaaeat^t le iitn^e 
•>d«8>aoies«et «ooans, p. S87. 

SéaretiqnUffeate awdéiNirlaœent d» la marine 
"tmtarrain'deaaaeiMinesmrlifioatiens du Havre, 
*BolU«..580Q. 

' Décfet qui approuve Tacquisitioufian -nom 'de 
• VBiat,/d>an terfein poari|VfooIe>centraleidès arts 
et manufactures, BÉU. <n. r5882. 

".Décret qo» « «ulariae > les i travaux d^aaMlioraiion 
et dEagmnéiaMmeatrdeaiétabliaaeatMntSieaBitaiaes 
>««atietdiiF#ie«l,'Ball. a.'587i. • 

Décrets qui accordenfrT? peaaioas -èwiles, à 10 
•tpaasofanés «f4- ISTeavaarde la Me ria e , fialU-sapp . 
n. 7474 1-7^76, 7905, 7700, 77ttl. 

'4>éc»a4aaar des tanfr d*ootfoivBdtt/aupp.îBi;7517, 
7518. 

'^écfMt sor'dea eoapaa<deMs,B«H. flafrp. n. 
7551 k 7555. 

Déareta sQr"U*e-aisaciatfmi syndicale «t des 
usinea,tBiill. «sapp/cn. ''7016,'7iS0. 

lfJ*j»UU9t, ^Déaret'qni divise Tagréga^ion des 
,^eBèes> en < deux ordres, p . 832. 

DéafctMirUc» Taaanoas da «oaséil d^tak pour 
-4888, BdlL^. 5777. ' 

(Béerefetpflyiaat «que 1« «action de «la guerre et 
-Ida \m iMBi i au da «onseél ^tfEMt «prendra le Htre de 
«seotioir da>la Kuairc^da kt'mariney'de'yAlgéfia e. 
des«oloaiea« <BalU A.«67f 8* 
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Décret aai accorde ane pemion civile, BalL 
snpp. B. 7577. 

20 jttUtet, — Décret rar r«dmiiiion dee élèvei 
de Técole «ormele attpériewe au eumens de !*«• 
grégation, p. 523. 

Décret concernant les înatitnienn soppléants, 
p. S23. 

Décret qui fiie le nombre dea bniiners de Fe* 
Uise, Gaen, Nontron, Béaient le Blanc, Dosai, 
Jmffny et Arif non, Bnll. n. 5833. 
. Décret <nii accorde IS penalons cifilea, BnlL 
lapp. n. ^68. 

Décret oni admet le sieor TbbuaainT et lA an- 
tres k établir leur domicile en France, Bnll. »npp* 
B. 8085. 

91 jnilltt, — Décret sur onNirement de crédit 
■n budget de la marine, eiercice 1857i P* 288. 

Décréta portant nomination dans la Légibn- 
d*Honnenr, Bail. mpp. n. 75A8, 7602. 

Décret aor dea tarifii d'octroi , Bnll inpp, n» 
7549. 

Décréta anr eiploitalion de bois, BnlL snpp. a* 
7556 k 7560. 

Décret qui accorde des penalons i 13 Tenves on 
orphelins de la marine. Bail, itapp. n. 7702. 

22>tti//««. -. Décret snr nn tarif d*oolroi, BnlL 
snpp. n. 7611. 

i^JtUlUt. — Décret qni accorde dee pensions 
k A5 militaires, Boll. snpp. n. 7578. 

VijuiUtt, — Décrets qni accordent 17 penaiont 
civiles, Bon. sopp: n. 7570, 7506, 7507. 

26 jtdUet, — Décret pour Texécotion de la lot 
snr les marques de fabrique et de commerce, p. 
307. 

Décret snr nn virement de crédit an budget de 
rwricnltare, etc., exereiee 1857, p. 308. 

Décret snr nn crédit représentant les sommes 
versées pour Teséeution de travaux pnbUo, exer- 
cice 1857, p. 308. 

Décret sur on crédit représentant la somme 
versée par la compagnie des eanx tbermalea de 
Viobv ponr Vappropriation de la nouvelle «onrce 
des Gélestins, poor Tesercice 1867, p. 300. 

Décret sur un virement de crédit an budget dee 
affiires étrangères, exercice 1857, p. 300. ' 

Décret snr nn crédit sopplémentaire au ministre 
des affaires étrangères, exercice 1857, p. 300* 

Décrets modiBcatib concernant les conseib de 
prud'hommes de Paris et Bischwiller, BnlL n. 
5813, 581A. » 

Décret sur la construction d'en pont sur On 
Seine k Paris, BuU. n. 5872. 

Décret ^Ui déclare d*ntilité publique les sources 
dVaux minérarea de Luxeuil, BnlL n. 5^3. 

DécreU sur recliScation de roulée départemen- 
tales. BulL n. 5874. 5875. 

DécreU portant nomination dans fa Légion- 
d'Honnear, BnU. snpp. n. 7603, 7«t3. 

DécreU portant concession de mines, BuIL 
snpp. n. 7630. 

Décret sur une association syndicale, BnlL 
sopp. n. 7631. 

27 jaUèét, — Déciret porUnt nomination dans 
ia.Légion-d*Honnenr, Bull. sopp. n. 7747. 

iS Jullltt. ~ DécreU sor rétabiissement de 
Môurs de la Providence k Saint-Pierre-Ia-Bivière, 
de 1« GhariU k Riec, BnlL n. 5870, 5880. 

Décret sur Tinscription, an trésor, de 58 p«ti- 
siens civiles et mililaires, BolL sppp. n. 7569. 

29 iW/«t -- Rapport k rBmperenr sor le par- 
^^t^à^^nh^omnéG^mU par la eréation dn 
jDwiHère de r Algérie ot des colonici, p, M. 



Décret snr le serf ice de la joatice en Algèîe, 
p. 306. 

Décret snr un crédit poor les primes k rexpai« 
tetion de marchandises, exereieo 1857, p. 311 

Décret sur nn virement de crédit an budget dn 
finances, exercice 1857. p. 310. * 

Décret portant réduction de la taxe des dépè* 
cbes télégraphiques privées en Algérie, p. 310. 

Décret portant création, dans la province à'Al- 
ger, d*nn centre de population sons le nom ée 
Bir-Rabalooi p. 311. 

Décret portant création, dans la province d*0* 
ran, d'un centre de population aoos le nom â« 
Penegaux, p. 311. 

Décret portant création, dans la province $0- 
rcn , d*tan centre de population sous le nom di 
irieta, p. 311. 

Décret qni approuve une modification au sU- 
tuU de la société d*assuranc^a contre rincendie, 
dite la BouetmaUet p. 312. 

Décret qai autorise la société des immeàb}t$ ée 
la me de Rivoli k prendre le titre de Cmipmpùê 
immcUlihrt lUPtarU, p. 313. 

Décret rar là répartition dn fonda cosununpoer 
l'exercice 1859. p. 314* 

Décret rar un Urif supplémentaire k l'octroi de 
Paris, p. 314. 

Décret qai augmente le traitement desdesserrsiiU 
de succursales âgés de moins de 50 ans, p. 333. 

Décret qui nomme M. Zœppffeli directeur dis 
affaires civiles, et charge M. de Franconnièreda 
affaires militaires et maritimes de rAkérie.BalL 
n.5784. 



Décret qni autorise le sienr Renaudin k ajoÉtff 
k son nom celui de Consolât et le sienr Pscket 
celui de Lafon, BuU. n. 5823, 5912; 



Décret sor la rectification d'une rente i«p6- 
riale, BuU. n. 5876. 

Décret sur l'inscription, au trésor, de 646 pea- 
sions mililaires, BdJI. snpp. n. 7580. 

DécreU qui accordent 64 pensions civiles, à 13 
personnes et k9 veaves de la marine, BoIL seps, 
n. 7581, 7582. 7598.k 7600, 7703 k 7706. 

DécreU aor dea tarifs d'o«troi , BolL sopp. a. 
7583, 7622. 

DécreU sur exploitation de boia, BoU. sup». 
n.7586k7589. . «u*. supp 

Décret portant nomination dans U Légion- 
' d'Honneur, Bull. supp. n. 7604. 

90 Juillet. — Décret qui fixe les trsifemenUds 
che& de division et de bureau de J« grands 
chancellerie de la Légion-d^Honneur, p. 459. 

Tableau du prix des grains réguUteur des droils 
d'imporUtion et d'exportation. Bail. a. 5769. 

Décrets portant nomination dans la Légien- 
d'Honneur, Bail. supp. n. 7605, 7662 h 7667. 

Décret qai accorde 11 pensions civiles . BuB. 
snpp. n. 7617. 

i*'aoât, —Décret rar la reparution de» in- 
demnités accordées par les gouvememenU de b 
Noavelle^renade, de l'Equaleor et de Veneanla, 
poar| les déprédations commises par lea LUiis'nia 
de l'ancienne Colombie, p. 317. 

Décret rar an crédit sapplémentaire an miw»- 
tre des affaires étrangères, exercice l^M. pn« 
les traitemenUdes agenU politiques et consolaàNK 
p. 323. 

2 août. ~ Décret sur le service de l'instrucliN 
publique et des cnltes en Algérie, p. 311. 

Décret portant création, dans la provînoe dTAl» 
ffer« d'un centre de popnlition, aoos In aov* 
Teniet.el.Badr p. 312. 
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Dëeret qai oorre le bareto d* dooan* d« Ca- 
lot k L*imporUtion et «o transU de la librairie en 
langoe françaiie, p. S12« 

Décret SOT od crédit extraordinaires exercice 
1858, povr la fête dn 15 eoAt, p. 315. 

Décret qai aogmente le traitement dea ehanoi- 
aea, antrea que ceox da diockie de Paria» p. 523. , 

Décret qai approuve lea nonveanx stalola de la 
aociélé d'aksorancea contre rinoendie, dite TEeeno- 
mM,p« Ans* 

Décret portant antoriaation de la eaiiie d*é- 
pargne de Fnmay, p. ftSO. 

Décret sor la perception dea droita de. naviga- 
tion aor le canal dn Rhdne an Rhin, BoU. n. 5783. 

Décret sar lea vacanoet de la Goar des cptfaptei, 
BolL n. 5800. / 

Décret sor an tarif de bac, Bail. n. Sol^. 

Décretsar la rectification d'une routé impériale, 
BolUn. 5898. 

Décréta portant nomination dana la L%ion« 
d*Hdnnear, BolL sopp. n. 7000 k TOiO/ 7748, 
7843. 

Décrets sur dea tari& dToctroi, BalL s«ipp. 
a. 7023. 

DécreUsnr «ménagement et exploiution de 
bois, Bail. sopp. n. 7037, 7038. 

Décret qai accorde SI . pensions dviles, Bail, 
anpp. n. 7032. 

Décret sor ane naine, Bal!, sapp. n. 7770. 
* 5 9o&t» — Décrets portant nomination dana la 
Iiégion-d*Honneor, Bail. sopp. n. 7042, 7749. 

4 eo^. — Décrets portant nomination dans la 
Légion-d'Honnear, Bail. sopp. n. 7043, 7750, 

ato&t, — Décrets portant nomination dans la . 
Légion-d'Hhonoeor; Bail. sopp. n. 7712, 7713, 

7 «ott^ "— Décrets portant nomination dans 1* 
Lé|ion-d*Honncttr, Bail. sapp. n. 7008, 7714, 
7752. 

8 eoii<. — Décret qni accorde des pensions k 
40 militaires, Bnll. sopp. n. 7018. 

Décrois portant nomination dans la Léffion- 
d'Homiear, Bull. sapp. n. 7044» 7715, 7753, 
7804, 7844 à 7840. 

O.«o^. — Décret portant nomination dans la 
JLëgion-d'Honnenr, Bail. sapp. 7710i 

10 tuoàu ^ Décrets sor des tarif» d*octrol, BolL 
anpp. n. 7024 à 7020. 

Décrets portant nomination dans la Légion- 
d*Honnear, Bail. sapp. n. 7717, 8005. 

11 ooâu •— Décret portant nomination dans la 
Légion-d'Honnear, Bail. sapp. n. 7045. 

12 aoAt» — . Décrets portant nomination dans la 
Légion-d*HonAenr, BolL sapp. n. 7040, 7047, 
7754. 

13 «ufâL — Décrets portant noi&ination dans la 
Légion-d*Honnear, Bail. sopp. n. 7852 à 7857, 
7800, 7801. 

14 aoAt, — Décrets qui accordent dea pensions, 
k SmiliUireset k 5 ofileiers,Ball. sopp. n. 7010, 

»7020. 

Décrets sor dea tarifr d*octroi. Bail. sapp. 
B. 70524 7055. 

Décret portant nomination dana la Légion- 
d*Honikenr, Bail. sopp. n. 7718. 

15 Met. — Décret poor Texécntion da la loi snr 
les traTsax de défense contre les inondationa, 
p. 315. 

Décret sor nn crédit snppMmenUirc, exercice 
1858. ponr Tamélioration de renboucboro da 
rAdov,p.8t7> 



Déœt snr on crédit extraordinaire poor radié- 
▼ement et Texploitalion dn chemin de fer de 
Graissessac k Béxiers, p. 317- 

Décret sor on crédit poor les sommes versées 
poor reiécotion de lrav«as publics, exercice 
1858, p. 323. 

Décret sor on crédit, exercice 1858, pour les 
aonunes versées par la ville de llaneille pour lea 
travaux d'agrandissement da port de celte ville, 
p. 451. 

Décret sur un crédit, exercice 1858, pour les 
sommes versées par la ville da Havre, pour lea 
travaux du port de cette ville, p. 451. 

Décret sor Texécution des irsvaox da bassin k 
flot du port de Rochefort, Bail. n. 5890. 

Décret snr la reconstruction dn pont an Change 
k Paris, BulL n. 5900. 

Décrets portant nomination dans la Légion- 
d*Honnear, BalL sopp. n. 7719, 7862, 8000. 

10 «oot. — Décrets portant nomination dans 
la Légion>d'Honnear. Boll. sapp. n. 7755, 7750. 

17 aoûL — Décrets portant nomination dans la 
Légion-d^Honnenr, BulL sopp. n. 7757, 8007» 

21 aoât. — Décret qui reporte un crédit extraor- 
dinaire du budget de la guerre k celui da minis- 
tére de TAlgérie et des colonies, exercice 1858, 
p. 451. 

Décret snr nn crédit extraordinaire an minîa- 
ire de la guerre, exercice 1858i p. 494* 

Décrets portant nomination dans la Légion- 
d'Honnenr, Bail. snpp. n. 7648 k 7051, 7761. 

22 août, — Décrets portant nomination duns lo 
Légion-d*Honnear, Bull. sopp. n. 7787, 7863. 

23 août, — > Décret sur l'augmentation de diveri 
traitementa dans Tordre jadiriaire, p. 318. 

Décret rectificatif concernant le rcMort du tri« 
bnnal de 1** instance de Mostsganem, p. 319. 

Décret sor nn crédit extraordinaire ponr i*em- 
pcont grec* p. 452. 

. Décret snr un crédit supplémentaire au minis- 
tre de Tintérieur, exercice 1858, p. 452. 

Décret qai établit une chambre consultativo 
des arts et manufactures k Avesnes, p. 454. 

Décret sur la construction des fosses d'aisance 
daoa Paris, |>. 454* 

Décret qui autorise la société formée k Lyon, 
dite Campûg$Ue dt nmigation mixtt, p. 450. 

Décret portant concession k M. Darnaud , de 
mines de houille et de 500 hectares de terre k la 
Nouvelle-Calédonie, p. 457. 

Décret qui déclare d'utilité publique, Touver- 
ture, k Paris, d'une rue partant de celle do Templo 
k la Pointe Saiut-Bostache, p. 459. 

Décret qai déclare d'alilité pobiiqae Tonvertare» 
k Paru, de deax boulevards dits Boulevard dr 
CAirna, et Avenu* du Champ'deMaràt p. 400. 

Décret qui déclare d'utilité publique, k Paris, 
lé prolongement de la rue Drouot, p. 400. 

Décret qui rétablit le baccalauréat és-lettres 
poor les étudiante en médecine, p. 475. 

Décret sur nn crédit snpplémenUire, eierdco 
•1858, pour la bibliothèque impériale, p. 470. 

Décret sur un crédit supplémentaire, exercice 
1857» pour les frais de passage en Algérie des 
fonctionnaires de Tinstraction publique et des 
cultes, p. 470. 

Décret nir an crédit supplémentaire* exarcico 
1858, pour cncooragement aux auteurs de livres 
et recoetls utiles k l*ittstrnction primaire, p. 477. 

Décret qui confie k IL de Rover TintArim à^ 
ministéco d*Btat, B«ll. 9. 5822. 
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Décret qui |»roroge la obaoïbre tampofak» en 
tribnoal d« Limoges, BolL n. 5827. 

péeret qai convoque las couaila d'arraadÎMa- 
mants, Bail. n. W65. 

Décret qui affacle an aerriee 4as dwianaa m 
terrain domanial k Cette, Bail. a. 5877. 

Décret qoi affecte au-aenrica des pont» at dMOs- 

aéas d*ancieiis inamenblea militaim'daBafe dé- 

partamenl de la Loire-Iattriewe» Bail. ii/600t. 

DécreU tor des tarifs de bac», Bull, n* 6998t 

991S. 

Décrets crai fiient les limita» de la mcr4i.Vaai- 
boochore de plosienra raiaMaiii de la .baie ^ratel, 
k celle de la rÎTière de JannaT et dans l*aMe de 
Kerradon, Bull. n. 5887, 5888, 9088. 

Décrets sur rélablÎMement de scMn^ ^e la ' Visi- 
tslion-Sainte-llarie k Yoiron ; de Petile r Sce a r » . 
(les-PaoTres k Saint-Servan, Nantèa et UUe; ^a 
Sacré-Cœar k Derehigny^raiocoort et Besançon ; 
de U Proridence k Plancy et Sainl-A-obin-rde 
Saint-Joseph k Sauvages; d^Bmemotit k YreCot, 
Bail. n. S890, 5893, 580^» 9907, S9Q8|*5988 k 
59^3. 

Décret qui snpprime rétablissement des «Mifs 
Fidèies-Compagnes^e-lësQS établies k NaMes, 
Bail. n. 59S7. 

Décret sar la rectification dïuia lonte impé- 
riale. Bail. n. 5902. 

Décrets sar la création, dans Ir province ffOran, 
de centres de popalalion sons- les noms ^Atrtrel» 
ArhateX hameaa de Tamtoura, BolL n. 9905, 
5908. 

Décrets qai autorisent Inacceptation, par le mi- 
nistre de la goerre, de rentev faites k l'école régi- 
mentaire do génie k Arras, Dali. «. *691ft, 5015. 

Dëeret*portant changement •de'Mtégvriea. pemr 
trois lycées, Bail. n. 5^. 

Décret .qoi fixe, ponr 10 'Ijeéet, leipfix^'de'la 
pension, de rettemat, etc., etc., Bail. n. 5895. 

Décrets snr Tinscription, an teésor,- de>A |mii- 
«lona de donataires et de '254 «kiltUiraa, Bnll. 
snpp. n. 7833, 769A. 

Décrets qai accordent 185 penaiona «itilea et 
15 k des 'ueeres d'employés des 'aneiennea litlea 
ckiles, Bail. sapp. n. 7085 k 78At, 7889, 7801. 

Décret sar an tarif d'octroi, fioll. «aonp. 
o. 7858. 

Décrets su derenpioitatiom et coupes de hék, 
fioU. aopp. n. 7878 k ^78, 7881 k 9885,^7803 k 
<7899, 7768, 7789 k 7708. 

Décret sar les règlement, et «arifi»'de pihilege 
ponr 'le <q«uirtwr maritime d'Arles! BoU. Mpp* 
a. 7687. 

Décrets portant- nomiMlion dans la l^iOB- 
d'Honnear, Bail. sapp. n. 7798 k'7722. 

Décret» sar la création de boraanx dorlfiellfai- 
aance^iBbll. anpp. n. 7738 k 7738. 

Décret aorreiercice de la pèche doQs le 'dépar- 
tement de kfaine-et>Loire,<-Ba11. aapp. n. TwS. 

Décrets sar des nsines, Bull. sapp. «. ^777. 

24 aoûi,^^ Décret concernent 4as droite de«*. 
«igetion sor le canal des Etaogs, Bail. n. 6889. 

DécMts portant nomination dans >la LégioiiM 
al'Hmmeiir,Bali.snpp..n. 7880, 7890,^88Av7e65. 

25 ood/.-.— Décrets portant nominetsen «dens 
^ LégioiMl*flonpcm>, Bail. sapp. n. 7881, f9V9SL 

Décrets sar l'acceptation de legs-feiks «k- des so- 
pétiears d'écoles cbrétiennesetà nn >maive,«Btall. 
eopp. n. 7ft58. 7957. 

26 (tout. .«Décret portant n«minaAion-daii» k 
i^gioB^l'Hennear» Bull. «app.«ii. 7723. 

28 août, ^ Déacet qui reporte «an > bud g e t tde 



OU 24 AU SI AOUT 1853. 

l'Algérie et dea colonie», «nreico 1858^ des «élEtf 
■nnuléeaor laabndgeta <le le joatice et dstia- 
struction publique, p. 852. 
■ Décaet sur nu ccAdik sappUuaeaataire, exene 
1858, ponrle.départ«aM«t.de l*A%teie efréu 
eoloBiear p. 453. 

JDiécret qm fiie rmtér8i*4ee larsumeaUeftlim- 
teires faits, ktâlfv de dépôt, à la ceisae de la daia- 
tioB de l'^fuaée perdes militaircsyeiper des jeaias 
gens avant l'appel de leur claaae, p. 862. 

'Béemt«{aien«eriseil. Babbé Jeuaaanl kMem> 
ter le titre d'évèque m partihÊU de. Cérame» dUL 
11.5867. 

DécceUuut yétaMismmefut* de aaivada SamU 
Joseph k Seinte-Foyrl'ArgoBtâèBe, -et de U Gmix 
dans le département du Tarn, B«0. <iu.S9||, 
5078. 

. 'Déeaatavpiiatootdant desnpeBaâoBiaàlil.airfli- 
Uires, BulL supp. n. 7692, 7727, TEK. 

iDécMta portant ^nomination «dans la«L^âw- 
dSoBÙaur, BnU. sapp. n. IT^kr 7325, 3% 
7868, 7901. 

40<aoét» «^ .Tableau du prix^^ba tieaimiigiila- 
tenr des droite d'importation et d'espotyiiaa, 
Ball.n.58âl|, 

31 août, ^ Rapport k lIBmpereair «t décret m 
lavttppresiion des fonction» do gimv er n e m gi a j 
rai de l'Algérie, et l'institution d'oa "curnmauis 
mant«géDéi>el des-fcroefmililaireede terre<ct^ 
mer, p. 888. • 

Déoret qui somme M. le«générul*de diviaioudi 
Mao-llahoa ccNBamandant eapévtenn des foraasvû- 
Uuiaesde terre et Mamar^en Algdiêe» p. 450. 

Décret modificatif du cal^îer dea cbaigaadki 
chemina de fendaaPyténéetv«p*>4ÏS. 

DécMt éor une imposition -addiliouMUatiM 
1858, pour l'achèvement de la bourse de-Ma* 
«aille, p. 858* 
.. Décret qui établit me cfa 
arts et manufactares à Foix, p. 85/|. 

Mcret qui établit b AeeibaBr.vn. 
le condltionnemenidMsoie»ctdee l«iaea,p44ft 

Déeretqui'apprmnreatte'BOUNraUe rédeebaada 
atataU deiU soaidU dite (kfi^pmgmie d^.A^pnm», 
au Havre, p. 856. 

Décret qui epprouvu dae«itdifioâtionremEitta. 
tute de la aociélé dite 



Le ,Jktàemtdi ^mmk, 

Décret qui approuve la numélle léiictiundlM 
«rliele.dea statuts de laiaociété d^Msuienem aur U 
vie dite I.a.^lialânMi«,4>*'857. 

Déoret qui epprenv^des modifcaltoa»eRULatf* 
tuts de lai aodété df» «»erreriiea«d*Hpi— i,-p>'8PX 

Décrekqui autorisa 4a«oeié«é d^manreimeacUtR 
Jmirisquaa de.navigationwmeritiaM «liitttfMMi 
dite La Tramatlantiquit p. 857. 

Décréta qui autoriarsrt Aes* caïama d^épaagua de 
jChAteaubiiant,laTpm^du;>Bin M<Sféiide«i,p^K». 

Décrets qai aatorisent les caissea d^ipaiçmél 
JMm et Amplapi(syp.i883. 

Décset aor-la «ontùfontion, «n 1860,^^0» tu 
bourse et plusieurs chambres de coD&meroe,ML 
n. 5883. 

Décret qoi affecte an service deaoanteeldàHi- 
4ée»MB0Drpatde garda .dddeaséià Itetaéedah 
rivière d'Etel, BolU n» 5018. 

dMfemta ^ui>proelumapt)deaJiiatBtad'amiuilini. 
JBaU.4i.50SAr5997. 

Décret qai autorise le sieur Gohin et seamifcab 
4 ajouter, k kÉir ném^eeluide de.<3hernd, lUi. 

Décret qui fiie le nombre des4■liaaial*dei^ 
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Amiens et Avalion, Bail. n. 5950. 

Décrets qol àccOfdent*7é'pcnisiQni«-citi1es', BoiHI 
tapp* n. 7658 k 7G60i 

Décret» portant nomiottioil dàny la Légionv" 
d^Honnear, Bail. sopp. n. 767$i 7?26, 7887, 7868;' 

Décréta sur dds' titifil <d*octroi, B&ll. stfppi 
n. 7674, 7675. 

, Décrète sor etpioitttitm er' défrithAennent di 
boîBiaBDlK sapp. n. 7794. 7826 k 7828. 

Décret! qoi aatoriéeat les ▼ilies d'Eibeaf^ et' 
Tofirooingrii étaMiram «battoir pnblifr,' BaH.-soppt 
n. 7829, 7830. 

Décret qui aatidrfoe ràtiUs«tionde.lè chat^ à'ttù 
barrage, Bttli. sapp. m 7831^ 

Décret qal déclare d*utilllé pabHqo^ledesséchet' 
mmt de la vatiée de la Haate-Deûle, BblLsopp; 
n. 7832. 

Décret modificalif sor an syndicat, BtilL aapfi' 
n.-7853. 

Décrets «nr des rëanion et conïSBSsIon'd^ mines« 
Bdli. sopp. n: 783a. 7885. 

a' septembre, — Rïpport'sat ràdmlnhtraCiaiU de " 
la jdAtice criminelle en France, pendant Tanirée' 
1856 (Mon. des 7 et 12 sept. 1858). -p. 537. 

Décrets sûr rétablissement dé soears de la doo^ 
trine chrétienne à Thiiincotirl ; de ït S)igetoe k' 
Sirint-ValAten, Biilî. n. 5977, 5978r 

Décret portant nomination dans la L^O&«r 
d'Honn«a/,'.Ball. sapp. n; 7936: 

7 sept, — Décret portant nomination dans U 
' Légioa-d'Hbunear, Bnll. sapp. n. 7739. 

8 •»/><• ~Décret.qai proroge les tarifs dea droit» 
' deonavigationià Téclase dlwaj et-aar les canaat 

! dff Saint-Deni», Manicamp, Saint-Qaealiai ekCr» > 

BoU. n. 5926. 
' .Décret «or l*inïoription, aa .trésor, de 47 pen^ 
' siens militaires. Bail, aoppv n. 7764,. 

. Déercu qoi aoeofdeAt30 peaaiona. oivilee, Bakk 
' sopp. n. 7765, 7812; 7813. 

l>éorets •^t^ Tétalïlissemçnt dUiir bor«ra «t «fir ■ 
> an tarif d^octroi, Bail. supp. n. 7812, 7813. 
' .Déorat iRrtant n«iAiaaiion dans la Légio»- 
' d^Honhear, Bail, sapp; n« 7869. 
' DéereAssar. dea délivrances « exploitatkn et 
coapesdeb«iBrBqU.sopp, n. 7873«à 7875, 7902r 
7911. 7913, 7965. 

sept*^ — Déccetjor an crédit sapplémentaira 
«p. ininistr* de. l« marine poor ccéanoes^aar des 
exercices çksa^ p*. /ï6!m 

Décret sor. on crédit extraordinaire an-départ*- 
meatdeU nuMne* eiercioe 1858,p. A62w 

Décret <|tii approuve tm* modification etiv«t»<» 
tttti de-, la svDiété d^aatoranees • contM < rincea^ie 
dee nnurofawftnres dile/a<0//?M«Ktifi««p>-463k ■ 

Décret qai appnânfe dea modificatlonv-auX' sta^ 
Xnti dedff sot&éîé dite Compagniwidmmmm^ «te. .Oc 
e«s«, k Vets^ p. 469. 

*Décretsarla^cÔn0traodond*an«oiitn»le^n,i 
B«IWnt^5«K. 

Décntsar rétalAiMemenide^MMAt de S«inti^ 
JosepbnkiMonaois, Bail, n; 5979> 
• Décretot sur pnolongemenf eti recttfioarioa'de 
x<Wtoftâép«rteroeatflles,.B«^l. a. 0967, 99681 

Décrets portant nomination dans la Léfi^tcta-' 
d^kvaaeori; Bail, sttpp. xu- 77A8| 7870. 

Dcctatc} qui- aeeovdeat' des pensions k 41:^pev-- 
sonnes et k 19 veaves de la marine , Bull. sapp*. 
n»i7778A 778**. 

Décrttisar desasinet et moalin', Bdi* eopA.ii. 
7836. 



Décret portant eoncession de mines. Bail. sapp. 
n. 7837. , 

W'$epH -^' Dé0reis'))Drtanl HDiaitiaflon àkta 
la Légion-dHonnenr, BoÀl. sapp. n. 780Q,.7805.' 

11 i$pti -^ Déettlkftti afifecttf ati' seiirice de le 
gaerre an terrain da> littéral dè'la fltanohe) Bttlli 
n..69ia. 

Décrets» son rétablissement ■ de isamrsidecSahtt^ 
Joseph'k (ku•6lle•^de/Saint>^Jafdcé)k ViUcQeav^" 
le^ooUe, BnU* n. 5980, 5981 . 

Décret soala fi&ation da prixide lapenikm, d». 
Texternat, etc., an Ijcée d^Agen. Ban. n; 6025* > 

DébretI qoi< accorde -2' pensions civilesir Bdtt. 
snpi». .a..73â9. 

Décret portant nomination danr la« Légion'^ > 
d'Honneor, BoUi sapp. n. 7871. 

±Z'»ept,' -y^ Décrets.4]ui accordent des ptnsta&s; 
k 11 miiitttirestBall. snpp. n. 7733 • 77^. 

14 sept, «*• Décret qoi acooiKledefl penstons-^k 29 - 
9iitit»ife», Bail, sapp.n: 7735< 

15'w/5f. — Dïcrelsoi' la perception dèsdt'aits 
de navigation inlérîéare sur les bateaux chargés d© 
mardiaindites'diVerses; p. 46d. 

Décret qai approuve les noaV6«ttx statatfe delà 
soliîélé'dHts&orftnces contre rincendie, formée à 
Strasbourg, poar le dé{»irtement'du Bàs-Rhio» 
p. ff75. 

Décret qoi appronve^ des'mo:llfiôationsaar sté- 
tottr âé'la"Sdciélé'd*asstrr»nces contre Tincenâle 
établie k Valence, p. 475. 

Décret' qai aatorisela société dite Compagnie gi- 
nèrah de navigation k Lyon, p: 475. 

Décret sarcla créations dans la province de 
GonMàntinâ-, d'an* centre de- population earo- 
péennc, sous, le nom de Soukkaras^ Bull. n. 5911.' 

Décret*qai:«xàmpt)s lefbateanx vides des droits 
deiravîgatiûii'^ar'diterrs canaQx'e^ rivières, Bull." 
n. 5928. 

DScretê smr lit perception de^ drolMde navigA» 
tion sor les canaox deBonrgogae, da centre, du 
Berryi« du Nivernais et divers autres, Bull. n. 
5929 k 5931. 

Décret sur l^sxploltation des carrières dans les 
départements- de ia Haate«IKanre et da Pas-de> 
Calais, BoU. sapp. n. 7766» 7767. 

Décret' qui' accorde 24 pemions cfviTe^, B'uîL 
stfpp. n. 7768. 

Décret portant amaination dttni la L'églon- 
dHôfnn^ar^dfiU;' stfpp, n. 7806. 

Décret sur délivrance^ de nois , Bbll. snpp. n; 
78%;' 

16 tept, — 0écret qni'réaflCècte an service de 
la gaerre les deux anciennes batteries de la Bnu- 
gne et de TKéoalèsr Bull. n. 5920. ' 

17. sepWf^H&cxfX qui augmente. a&. crédit pootf 
rinscription, an trésor poblic, des pensions mlli«': 
tftires k liquider en 1858, p» Â64) 

18 «ipt)<^DéefettBor un'ciédifc extraoràiaaire,< 
exercidé/18S8, p«nr trcvanaà: ThAlel delà Chan^ 
ctlleriej.p.>461> 

19 sêpK* . -^ Décnft .qnkaocovde dea pemion» 11* 
2r'0!fflâien, Bull;» isapp*- n. 7745. 

Déerel' poxtnUi' nominaAien diasv la Légions 
d'Honneur, Bail. sopp. n. 79XX» 

20(»<p<* *^ DJéereuqai; fixe^l» quantité do se^ k 
embarqnefr.*poaB la pèche dn hareng- dnas^ les pa- 
rages dfïaimoQihv- p. 461. 

DBamBt^qoi éiiëfre- M; le baifon Gros- ft : Istdignité 
d» séntuearsi BttU.- n« 5917^ 

DéewiUDr^la r«consiratiion)d*na*'poat surltf 
i, BoUvJi^dOSil. 
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ft6tt TABLE CIIR0H0L06IQDB. — DU 21 fBr.TBa»AB^AU 13 OCTOBBB IftSB. 



Décrets sur rectification de roatet dépariemeii* 
Ul«s, Bail. n. 5089. 5090. 

Décret» Mir des mines, monlim et prise* d'e«a, 
Bail. sapp. n. 7838 , 78A7. 

Décret portant nomination dans la Légion- 
d'Qonoear, Bail. sapp. n. 7872. 

21 s<^— Décret qai fiie le nombre des aTOoés 
d« Paris et do Paj, et oalat des haitsiers de 
Monilaçon et Hasebroack, Bail. n. 597S. 

22 $ept. -^ Décret sor rétablissement de s«ars 
dn Tiers-Ordre des fiiles de Marie k Moateraaioo. 
BalL n. 5945. 

23 aeirt, — Décret poar Tezécotion des lois 
relatives anz prêts à faire pour les opérations de 
drainage, p. Q65. 

Décret qai oaTre, sur resercioe 1858, on crédit 
de SA5,88(I fr. 33 c, poar lesétabliasemenU mo- 
dèles de bains et lavoirs pablics, et snnale pa- 
reille somme sar Teicrcice 1857, p. 474. 

Décret qai déclare d'atilité pabllqae, k Paris, 
la continoation da boaievard de Sébastopol entre 
le pont an Cbange et le pont Suint-Michel, p. 481. 

Décret qui accorde des pensions k 55 mtlitairas, 
Bail. sapp. n. 7709. 

Décret relstif aaz mes de la ville de Saint- 
Etienne, Bull. sapp. n. 7785. 

Décret porUnt nomination^ dans la Légion- 
d'Honnear, fioll. sapp. n. 7807. 

24 **pt' — Décret portant nomination dans la 
Léjion-crHonnenr, Bail. sapp. n. 7808. 

25 *epU — Décret snr an crédit sappMmentaire 
an ministre des finances, eaercice 1858, p. 466. 

Décret qai soiorise le préfet da Pas-de-Calais, 
k concéder aa sieur Pille one parcelle de lais de 
mer, Bull. n. 5925. 

Décret snr un tarif de bac, Bull. n. 5952. 

Décret qoi accorde 27 pensioni civiles , BaU. 
wpp. n. 7770. • 

Décret portant nomination dans la Légion- 
d!Honnear, Bull. sapp. n. 7809. 
7M0*^"' »" délivrance de boit, Bail. sopp. n. 

27 Mpt, — Tableaa du prix des grains régula- 
teur des droiu d'importation et d'exportation, 
BoU. n. 5910. 

28 Mpf. — Décret oui approuve la convention 
jpas»ée avec la société du crédit foncier concernant 

ivf*'* * '"" P®"' *• drainage, p. 460. 

Décret portant nomination dans la Légton- 
d Honneur, BaiL sopp. n. 781&. 

80 sept. — Décret qoi proroge an délai fixé re- 
latif aax mesures applicables aux denrées alimen- ' 
taires, p. 403. 

Décret qui proroge le délai pour les modifiée- 
tiom au tarif des douanes k la Martinique, la Gua- 
deloupe, la Réunion et an Sénégal, pour les grains, 
ffinne.s etlégamet secs, p, 464. 

1« octobre. - Décret qui fixe la quanUté de sel 
è MUvrer, en franchise , pour le paoqilage do 
macqnereau salé, en mer ou k terre, p., 464- 

Décret qui autorise la société d'astoranoes sur 
la ne dite Cause générait du famUitM, p. 480. 

Décret sor la contriboUon à percevoir, en 1859, 
pour une boorse et plusieurs chambres de com- 
merce, BoU. n. 5950.. 

Décret qui autorise le aienr Philippe k ajoater 
t ion nom celui d'Ennerj, Bull. n. 5960. 

décret sur un tarif de bac, BnlL n. 5901. 
» ^*ï"* fiae le nombre des huissiers deBef- 
aaj, Lodève, Gourdon, Sainte-Menehonld, Wia- 
aemboorg, Yvetot et le Havre, BnlL n. 0009. 

Décret sur la prise de possMÛM da terraint 



pour le service des levées da Sav«mèrea,'BaU. i. 
6050. 

Décret qui affecte an département de Tagriail* 
tore, du commerce et des travaux publics, an U- 
liment avant aervi de bureau pour un pont k 
bascule, Bull. n. 0051. 

Décret sur l'inscription, aa tr ésor, de il pension» 
militaires, BuU. supp. n. 7771. 

Décrets qui accordent 55 pensions civiles, k 47 
personnes et à 14 veuves de la marine, BolL sngp. 
n. 7772, 7773. 7800, 7815, 7810, 8043, 8044* 

Décret sor des tarifs d'octroi , Bull. fopp. a 
7824. 

Décrets sur Texercice de la pèche dans les d^* 
partements de la Somme «t de Loir-et-Cher, Bull, 
supp. n. 7890, 7891. 

Décrets sur des exploitations et délivrances de 
boU, Bull. sopp. n. 7892 h 7899, 7014 k 7926. 
7945, 7940. 

Décrets sur des usines et prises d'eau , BoU. 
sapp. n. 8030, 8031. 

2 oc<. .— Décret snr un crédit extraordinave au 
budget de la Légion-d'Honnenr , exercice 1868i 
pour les dépen>es de la médaille da Salnle>Bé- 
lène. p. 408. 

DécreU qui accordent 61 pensions dviles, BoIL 
supp. n. 7774, 7775, 7801. 

Décret snr un établissement d*octroi, BolL. sopp. 
n. 7825. 

S ocf . — Décret portant nomination dam la 
Légion-d'Honneur. Bull. supp. n. 7811. 

7 oct, — Décret qui promalgue la conveatim 
conclue, le 19 août 1858, pour roccopatioB à» 
principautés de Moldavie et de Valadiie, p. 408* 

Décret qui <prorogfe l'exemption des droits de 
navigation pour les grains, farines, ris, poaunts 
de terre et légumes secs, p. 474* 

9 oet, — Décret qui fait cesser rintérim da mi- 
nistère d'Etat, Bull. n. 5964. 

Décrets qui accordent «les pensions k 230 nii- 
taires et k 197 veuves ou orphelins. Bail. soff. 
n. 7818. 7819, 7840 k 7842, 7848, 78ft9, 7856. 
7859. 

Décret portant nomination dans m Légioa- 
d'Honnêur, Bull. sopp. n. 7968. 

11 œt, — Décret portant nomination dans li 
Légion-d'Honnenr, Bull, sapp* n. 8009. 

13 oet, — Décret qui proroge la facolté acCflOt 
dée aux navires étrangers pour le transport des 
grains, farines, ris, pommes de terre ec f ' 
secs, entre TAlgérie et la France, p. 174- 

Décret sur un crédit supplémentaire , i 
1858, pour le personnel et le matériel d« dépar- 
tement de l'Algérie et des colonies» p. i|77. 

Décret sur un crédit , exercice 1858 • poar les 
sommes versées par la ville de Marseille poar Fa- 
grandissement de son port, p» 477. . 

Décret sor on crédit, exercice 1858 1 P^r les 
sommes versées par la ville du Havre pour rtoéea- 
tion des travaux de son port, p. 478. 

Décret qai supprime le titre de atalioaaain 
aérien dans le service télégraphique d*Algérie,at 
le remplace par celui de surveillant, p. 478. 

Décret sur un crédit extraordinaire poar la fsi* 
Uoration de l'église Sainte-Anae, klérasakm, 
p. 481. 

Décret portant création, en Algérie, de aixsoM> 
préfectores et de cinq commi««riats Cfvib. > 
â81. 

Décret qui autorise la société forasée h PtA 
dite Compagnie tfr CEatrtpài ginirmt éi U FiiktU, 
p. 4S2. 
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Décret qa\ appronve des modifications aa/iti- 
tats de la société dite Compagnie des doeh-fnirepôU 
du Haore, p. 482* 

Décret portant création, en Algérie, de centres 
de population sons les noms de Bérard et Ovded- 
Mimom, Bail. n. 5070. 5971. 

Décret snr des rénnions de commones k la ville 
de Lille. Bail. n. 5995. 

Décrète sor la rectification de routes impériales 
et départementales. Bail. n. 0052 h 6055. 

Décret sar la reconstruction do pont de Font- 
clare et la rectification d'une route départeçaen- 
tale, Bull. n. 6050. 

Décrète qui accordent 63 pensions civiles, Boll. 
snpp. n. 7802. 7803, 7877. 

Décret sur des tarifs d'octroi , Bull. rapp. n. 
7814. 

Décrets sur «ploilation et coupes de bois, Bull, 
snpp. n. 7921, 7922, 7947 k 7951. 

Décret portant nomination dans I« L^Jon« 
dVonneur, Bull. snpp. n. 7939. 

Décrète sur la tenue de diverses foires , Bull, 
•npp. n. 8037, 80S8. 

Décrets sur rétablissement d*abatVoirs publics 
dans les villes de Pithiviers et de Royan , Bail, 
•opp. n. 8039, 8040. 

15 oet, — Décrets mt rétablissement de sœurs 
de Saint«Joseph-de*Tarbes h Tarascon ; de Petites. 
Sœurs-des-Pauvres k Toulouse, Bull. n. 5982, 
5983. 

16 ocU — Décret qui ajoute les pAtes alimen- 
taires, les poissons marines k Thaile, les eaux de 
fleur d'oranger et les oAtes h papier à la nomen- 
clatore des produite ae l'Algérie admis en fran- 
chise dans les porte de la métropole, p. 474. 

Décret qui autorise Tadministration des forêts 
à livrer , chaque année, à la marine impériale, 
les boit propres aui constructions navales, p. 478. 

Décret qui appelle k Tactivilé les 5,870 jeunes 
soldate de la classe de 1857 affectés à Tarmée de 
mer, p. 480. 

Décret sur un crédit suppléateifl^ire reporté du 
département de la guerre au ministère de l'Algé- 
rie et des colonies, exercices 1854 et 1855, p. 494. 

Décret snr un crédit extraordinaire reporté du 
département de la guerre au ministère de l'Algé- 
rie et des colonies pour le paiement de créances 
sor des exercices périmés, p. 494* 

Décret snr un tarif de bac, BnlL n. 5996. 

Décret qui supprime deux places d'agent de 
change à Yilleneave«snr-Lot, Bull. n. 6010. 

Décrets qui accordent 38 pensions civiles ef k. 
4 militaires, Bull. supp. n. 7820, 7878, 7903. 

Décret sur l'inscription, au trésor, de 5 pensions 
de donataires, Bull. supp. n. 7821. 

Décrète sur exploitation et délivrance de bois, 
BulL supp. n. 7966, 7967. 

20 oef . — Décret qui approuve des modifica- 
tions aux statuts de la société d'assurances contre 
la grêle dite CAheilU bourgtUguinomUt p. 495. 

Décrète qui autorisent les caisses d'épargne de 
Gomines et de Sarlat, p. 495. 

Décrets qui accordent des pensions k 8^ mili- 
taires, 2 oMciers, 13 personnes et à 21 veuves et 
orphelins de la marine , Bull. sapp. n. 7879, 
7880, 8045, 8046. 

Décrète portant nomination dans la Légion- 
dllonneur, Bull. supp. n. 7940, 7941. 

Décrets socdes coupes, délivrance et exploitation 
de bois, Boll. sopp. n. 7972, 7973, 7975 k7977. 

Décret sur Texercice de la pèche dans le dé- 
partement d«a Vosges, Bail. supp. n« 7974* 



Décret qui autorise la commune de Caers k éta- 
blir un abattoir public, Bull. supp. n. 8041. 

23 oet» — Décret qui autorise la caisae d'épar- 
gne de Gassel, p. 495. 

Décret qui ouvre le bureau de douane de Blaye 
h l'importation de certaines marchandises, Bull, 
n. 5985. 

Décrète qui convoquent les électeurs des dé- 
parUments de l'Aisne, de la Meuse et de la Niè- 
vre,1&all. n. 6005 à 6007. 

Décrète sur l'élargissement et la rectification de 
routes départementales. Bail. n. 6066, 6068. 

Décret sur la reconstruction d'un pont k Cas- 
tres et la rectification d'une route départemen- 
tale. Bail. n. 6067. 

Décret sur l'exercice de la pèche dans le dépar- 
tement du Jura, Bull. sopp. n. 7978. 

Décrets sur des coupes, aménagement et exploi- 
tion de bois, Boll. supp. n. 7968, 7979, 7984 k 
7986, 7992 k 7996, 8001. 

Décret portant nomination dans la Légion- 
d'Honnenr, Bull. supp. n. 8010. 

Décret sur des prises d'eaa, Bull. supp. n. 80^. 

27 œt. -— Décret sur l'admission, en franchise, 
des chanvres brute d'origine étrangère destinés k 
être convertis en cordes et cordages p. 480. 

Rapport k l'Empereur et décret sur l'organisa- 
tion administrative de l'Algérie, p. 483. 

Décret sur la création, dans la province d'O- 
ran, d'nu centre de population sous le nom de 
râi-OuMtt, Boll. n. 6008. > 

■ Décrète qui autorisent le sieur Desnoyers k ajou- 
ter k son nom celui de de BiéviUe\ le sieur Panl 
celui de Roslan d'Aoceeune , et le sieur Lévy k 
substituer an sien celui de Luvillc, Bull. n. 6021, 
6069. 

Décrète qui accordent 212 'pensions militaires 
et 26 civiles, BnU. supp. n. 7881, 7882, 7900, 
7908. 

Décrète sur des coupes et exploitation de bois, 
Bull. snpp. n. 7997 k 7999. 8002, 8025 k 8029. 

Décret portant nomination dans la Légion-^ 
d'Honnenr, BulL supp. n. 8011. 

Décrète sor l'exercice de la péphe dans les dé- 
partemente du Doubs et de la Loire, Bull. supp. 
n. 8023, 8024. 

JÔécretinr usine et prises d'eau, Bull, snpp* n. 
8091. 

28 <N^. — Tableau du prix des grains régulateur 
des droite d'importation et d'exportation , BuH. 
n.5991. 

30 oet, — Décret sur l'ouverture de la 1" ses- 
sion des conseils généraux de l'Algérie, p. 493. 

Décret sur certains actes Iran^latils de la pro- 
priété immobilière en Algérie, p. 493. 

DécTtet sur un crédit extraordinaire, exercice 
5858. pour le paiement d'une soûl te due k la ville 
de Pans, p. 500. 

Décrets portent réception de la bulle d'inslito- 
tion canonique de M. Martial pour l'évéché de 
Sainl-Brieuc et de Tréguier; de M« Belaval pour 
celui de Pamiers, et de M. Porches pour celui' de 
Saint-Pierre et de Fort-de-Franoe (Martinique) , 
p. 508. 

Décrète sor destarib de bac, BalL n. 6002, 6011, 
6023. 

Décret qui autorise le sieur de Momay k ajou- 
ter k son nom celui de Souit de DalmaHe, Bull* 
n. 6022. 

Décrets sor rétablissement de Petites>S(Bars-des- 
Pauvres k Dinan et k Vannes ; de SaintrCharles k 
k Charly, Bail. n. 6072 k 6074. 
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DécMt «or la racUiiçaliOB d'nne rwUe âépvin- 
œenlale, Bail. n. 6085. 

IMcreU qoi Mcordeol .27 pemioni «if Ues , à 
275 militaires et k 108 veuf es oq orphelias, BolL 
aopp. n. 7883. 788^. 7023 À 70(30. 

IHeceLsar ViascripUon, an trésor» d«.277 pen- 
sions militaires, Bail. snpp. n. 7885. 

Décret, sur des tarifa d'ootsoj, .Bail. snpp. n. 
7886 h 7888. 

Décrets portant nomination dans la I«8gifiin- 
d'Ûonnear, Bail. anpp. n. 79<K), 7910, «012, 
8013. 

Décrats sur Texecdce de la pécha dans les dé- 
partemenU de Tlndre et daJa Nièvre, BnU* sapp. 
n. 8035, 8036. 

2 no9tmbre. ^ Décrtï «r on «redit soppMmen- 
taire au ministre de rinstroction pdbliqne et des 
colies, pour eréanceasar deaaserckas cios, p.* 503. 

A.noi;. — DécMt sor on erédit sopplémaniaire, 
«zercice 1858, poor lazénnion dnLovmaiikTBi- 
leiiM, p. A96* 

Décret qui acoorde 10 pm^ons oiviits , Bull, 
QDpp. n. 7952. 

6 nov, — Décret «pii élève le-nombra de» con- 
seillers d'Etat hors sections, p. A06. 



snpp. .n* 



i^écrcl q^l Sxe pour la filnce de 1858, ptv lo 
i époques das opérations, da zecrvtement cMmi 
aa recensement et an tirage aaa^rt».p..Aâ3* 

Décret qai institue .nne caisse apécUle rhufk 
da service de lrésorene,4ei4[;r«BdsJUBWupiiÛB 
de la ville de Paris, p. A98. 

Décret qui déclare ./i^AUUté pid>tif|Be» Xoam- 
tore d'une nie dite de Bomm^ et.«ppx«ave UMp 
pression d«ceile.Ba«se>dn-R«aipact, p.jA99. 

Décret reUtiC an reportées foiuiad' 
.ttanx de resercice 1857i p-500. 

Déaet sur jan crédit je;(treCFTdiiiaice, i 
1858, ponr Tenvoi, ^n Chine»-de ^cospagmi 
.«d'infanterie. de qiari«et p*.60Â« 

Décret qui convoqne les ékdeavsido d^pacla* 
.inent.deSeine-etFOiae,BaU. n.,â028< 

Décret snr la contribation h percevoir, m 
.1J860, ponr plnsienrs chtipboM . et .hoMNi âi 
commerce, BelL j). 6037. 

Décret qui crée, k Ajaccio» deiu places de ewn^ 
lier de marchandiees, ini^^wr^e et eofii 
dwaiavires, Bail. n. 6(JàA» 

Décret qni autorise les siqamXe&eaia 



Décret qui accorde des dispenses d'ége à ptai- 
• aleors gardes génécaoi forestiers slagieiiei, BolL 
n.602A. 

Décrets qni accordent des penêons à -ill mili- 
tairas, k 30 personnes etk 8 venves de la mariaei 
Bull. snpp. n. 7931, 8100, 8161. 

Décrets sardes exploitations de bois, BolUsapp. 
n. 8057 à 8059. 

7 non.— Décret portant nomination de<coiiseil« 
Icrs d'Eut hors sections, Bail. n. 6831. 

Décret qai aatorise le minbtre de la guerre 'à 
«ccepler on don fait k là caisse de la dotation de 
Tarmée, BalL n. 60i)2. 

Décret qni fixe les limites de la mer d«ns Ja 
Tivière de Belon, département da Finislèie, Bail. 
a. 6043. 

Décret SOI les droits decoortagei percevoir par 
les coortiers de marchandieiss, interprètes iet son- 
. dnctean4e navires de Morlaiz, p. 513. 

Décret qui fixe le nombre des avooés de Fmi- 
tenay-le-Gomte, Bail. n. 6091. 

Décret snr la prise de possession de diverse% por- 
tions de terrains delà commune d'Hettange, pottr 
le chemin de fer de Thionville k la frontière du 
Luxembourg, Bull. n. 6092. 

Décrets qui accordent 2A pensions civiles et 2 
de donataires, Bull. sopp. n. 7932, .7933. 

Décret sur on tarif d'octroi, Bail. 
79ft3. 

Décrets sardes coopes de bois, Bull, snpp., a. 
.8060, k 8062. 

8 nov. — Décret ^i appelle k raetivité,.poar 
Tarmée de terre, les jeunes soldats disponibles da 
la classe de 1857, p. A96. 

Décrets snr rétablissement de Petites-sœurs^es- 
Panvres k Bordeaux, Jl.von, Tarare et Tours, BoU. 
n. 6076 k 6079. 

11 nov,.^ Décret sur Tinscription, an trésor, 
de 175 pensions militaires, Bull. supp. n. 792^3. 

Décret sur des tarifs d'octroi, Bail. snpp. n. 
7944. 

14 «Vf. — Détfet sur la répartition, par cbapi> 
.très, des crédits du budget de 1859, p. A95. 

Décret qni ouvre au budget des finances, depx 
chapitres pour rappels d'arrérages de rentes via- 
gères et pensions se rapportant k des exercices 
clos, p. 497. 



k leur nom calpi deSeasefal ; et JewgnrMiMMi 
k, ajouter. aa. sien celui .da Ghaaipiepnh.B«slk 
6070. 

Décrets sur la fixation et la reclificatioa ée 
routes départementales, BaU. n. 6693,^091. 

Décrets qui accordent des penaioBS k8Sai& 
laires et ID pensions civiles. Bail, iopp. B.1^ 
7953,7980. 

Décrets portant nomination dans la L^ioi- 
d'Honneur, Bull. snpp. n. 70^. 8014 k 8111' 

Décrets sor des coupes et aménagenant àt 
bois». Bull. supp. ji. 8063, B004> 8003. 

Décret sur des osioes, foires et f ondedas, BrfL 
snpp. n. 8094* 

Décret qui autorise la comnDane''de Langnl 
établir on abattoir publie, BaUL sopp. o« 89A 

15 nov, -^ Décret portant rédeptiott da M 
pontifical qui confère k M. Lottis Ga^Hm di 
Ségur le titre de protonotaira apostolique^ p SOI* 

.Décret portant réception de* balles qui co» 
mettent M. rArchevéqae de'Nicée pour confine 
Vinstitulion canonique k U. le 'Carénai Morktit 
k sept chanoines du chapitre de Saint-Denih f» 
505. 

Décrets snr rétablissement dfi aorars da Saeré- 
CoBuc à Coutancea; de Petitea-aoBors-des-Pauncs k 
Bonrgas; de sosorsd'Ernemoat à Saint-F)Mr,BiilL 
n. 6080 k 6082. 

' '. 16 «4W. — Décret qni 6xe rapprovinoaneaKnt 
de réserve des lionlangeit dans plaiicnB>^nll«f 
p. 499. 

Décrets qui .accordent des pentiont k A4.1 
ou orphelins de militaires et ane ] 
Bull. supp. n. 7954, 7955. 

19 nov. — Décrets qni accordwat des i 
k.70 militaires,, Bull. supp. n. 7958» 7909. 

20 not). — Décret qui promolgne 1» convenu 
d extradition conclue, le 7 ao^t 1858, eakfc 1* 
France et le Grand-Duché dUt .Sa«e>WtioHi» 
p. 506. 

21 nov, — Décret qui institoe on eonaeilifp^ 
:riear de l'Asie et des colonies, p. 510. 

Décret snr un crédit pour les aoaumes venés 
. pour concourir k Texécntion des travaox pohfich 
exercice 1858. P- 511. 

Décret qui ouvre au budget de la jaurim* 
des colonies, exercice 1857, un ehapilre pcv 
l'imputation des dépenses lie soide «oitéricotes^ 
cet exercice, p. 511. 
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0écrel qui accorde à la ville dé F^canip uo 
entrepôt réel ponr les marrhaDdises prohibiëes et 
non prohibées , Bail., n. j6029. 

t)écretqai ajoute le boreaa du tfarre à ceux 
d^içoés poQr.re85ai jet la marque des moptres^e 
fabrique étrangère, Bull. n. 6030. 

Décret qui affecte au département de Jla guerre 
un terrain dépendant de la forêt de la Grande- 
Garenne, Bull. n. 6084. 

Décret qui autorise le sieur 3onnot k «jootér.à 
«on nom celui de Mably, Bnlf;». 6005, 

Déaect qi;û fixe le nombre des avoués JeT*onlJ'E^ 
Têque, Nanlua, Saint-Gâudens^ Dax, Sainte-Me- 
nehonld.'Yannes.Louhans et -celui des buisaiera. 
de Saint-Jean-d'Angely, MarenuBs, Montpellier, 
Wancy, Prcermel, Arras, Strasbourg et Autun, 
Bull. n.61|2.' 
DécreU cjui aceôrdeol 2Î7 pensions c'vfleé.- fc* 

imlmT ^^^' *"^^* "* ^^^* '^^*** ^^^' 
0écret portant nomination dans la Légton-» 

d'Honneur, Bull. «app. n, 8018. 
22 TIW. — DéijreU sur rétablissement de sœurs 

dej-Sàinl-JosepI»' li SaiimJ«an4a.Vélr©, Bull. n. 

6115. * 

^ Déctet qui 'accorde une pension ci»ik, Bull. 

snpp, n. 8è65? 

^ n«t7, .^ nécui §at Ml orédit svpplétmnXmn 
aBjiumi»iKa4eft.fi««io«s,.exeroice :185a, p. 506. 

Décret sar.L'iasAription», «»^résoc„d0 436 mn.^ 
uons militaire?, BolL aupp^iJ. 796^ 
_^ D4«rei* p^>rtfat « nowiaa vioo dans . U Uffion. 
d Honneur, BuU.supp. n. 80^ft^8a20^ 

ï><i«fi 8» Wi*Wiiaeqw»nia*uB jMMtteea Loretu 
i<MïUoâ.*iRoaBiie,-Bua*,.si»f>p. D.SQ5X, 

Décrets qui accordent 7».peiisiom ciriléa e» 
î&uJe.p!0»toUi)ns|»BuJl, MiHp.,n. 7951 k/SQ^ • 

DécrcUar Vi^mcê. deU pÂcbe daa» le- déparât 
•mmt de. la Màjmwaei Boik.aiiptp. n ■ 80ft6i 
Décret sur des a)upes«l.exirfo4latioi».decb«»» 

25 nav^^ DécetijR». «tt«qa«,k«>imm«iD.t 
épartemenlale et les conseil» d^arroniisseiBWDto 
litidéparteiaeofc^wUôwnep B«tt;.ii^6û6d* 

Déeret qai«i&clè«uf départeiwatdc JWical^ 
are etc., atoiâBraki.dewnt'aérvir a» nrMoow». 
mmà, d^iui<MroB||i.iiiapérkle^ Buii^m 609«>. 

J>écÉêt êm ûtukn et ohangemeat :de rimtes <«t' 
e parties de routes impériales. Bull. n. 609|i 

'^^^oiS?^*^"*"*'*»»* tyacliodefju Bnll. 

j»j^.^--.D«cret#^ «ccora«rtid*» p«ii*ibM 

ipp. n. 7981 k 7983. 

^J*^\Z.?^^^*^ tm crëdît'suppléiiïèntaîrt», 
E^^cd'-iSSS', potnr-les dépenies dei^tribunanx 
) pohce et des justices de paix, p. 512. 
«é«»ël*<ïtili'éi)arttt. par^artifilès, Ife cfédW ac 
Mé'pdffr les dépensés du mlnistèrt de la iàs.. 
» pow-r Aînée 1859; p. 512. ^ 

*rid»Iedta *i prix dés grain», ^égttlaléur • des 
oiis dimporlatioo et d'exportation-, Bittl. xt. 
'32i 

Décret snr la créaUca d'un bureau de biefifai- 
ûnee, Bufl. stipp. ir. gtlftt' 
Décret qui accorde une pentibtt* civlte^ Bill, 
pp. n. 7990. 

30 nav. — Décret qui fixe les délais pour la 
ïpression définitive des comrUes et pièces Ju&ti- 
»tive» des comptabilités en deniers et matières, 
509. . ' 
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Uécrtt sut dés tartÉs d^ocirtîi, Bfcill. svpp; n. 
8W3i 

Décrets ,stir* ï'ëtablfsBnnetit dé damest AugtR' 
tîûfes du 3iiln\-CcBtïr de Marie, h Paris ; de sœurs 
Orsulines k La Châtre; de Saim-Cftarlèsà' An-- 
RCTï. et dû Sacré-Gdsur de Jéins à MWrmotrtiers. 
Bull. n. 6116^, h 6119. 

i**dicemh^.— Décret qui appliqu^àla magis- 



**" *1*»» «f-|- ••'v|ws< m M-m «uaKI9~ 

Iratnrç des colonies le' décret du- 29^ juillet -1858,- 
dei'A!g]éric,p. 5Î2.' 



relatif H la mugistratttte ^ , ^. ^^^, 

mttéi qui porte à a dftrèmerla part attribuée 
aux bttdfVets provinciaux de TAIgéHe sw le pro- 
dùit'de l'impôt 'arabe; p, 515. 

Décret suj un crédit an département de* la* 
gttfertepooï dépenses de l'excrfclcel859;p. 516. 

DéfcrM snr un crédit au budget de la goerre, 
exèrcîor 1857,' pdnr dépenses de-soldè'antérîeorés 
à cet exercice, p. 516. 

Décret 'qui atrtorise'la caisse d*épar«ïfe'âc*Mim- 
teïeaé-Paut-Yôniie, p. KlSi 

Ûétret quJ'ap^rotrve le»* statuts dé ^ là société- 
d'assurances contre l'incendie dite la FratemeHe-^ 
PdritUriMf p.' 92H'. 

Décret'qui appronredès modifications aux sta- 
tuts de la société dite des forges et fonderies rfe 

Décret qui autorise la société d'asiorttlcès Cûa- 
tW4a- mortalHé des besliattx dite tStàkle- ekta-en- 
taue, p. 525. 

DéWèt qût crée tm second oâlc« de notairB^à 
Mostaganem, Bull. n. 6085. 

DéttetÉ portant- nomination datas la Légion- 
d^ffôkinretfr, Btfll. supp. n. 802I,'8lll. 

Décrets qui accordent des pensiotjs k- ft6 per* 
soimes et k 5Vettv«B de^lâ marine, Bnlk supp, n. 
9102% 8105. 

2déc, — Décret snr un crédit supplémetHafre', 
«fitereteéflB58, appiîcAfeao chraprtre 5 du budget 
dès afTabres étrangères, p. 522. 

Décret sur la construction d*nn pont'ïnspénda 
k"PliAsi».Brion (Oise), BttM, n. 6140.' 

Décret portant nominatioix dans la'LégioS'^ 
dHïdnnenr, Bcrll. supp. n- 8112. 

pdéc^ — Décret portînrf nomination datas la 
tégion-d'Honaenr,- Bull. s^p. n. 80!®. 

6 rf«<c. — Décrets «sur rétablissement de fil1è«de 
Jrertte'k'Cafhors etBagnaC; de sœuts de la Provi- 
délace* Caen el'è Saint^Thibault ; dé sœurs ado- 
ratrices de la Justice dé Diettk Méxtères; de Saint- 

*^!* ^ ^^^ *' * Saint-Miçbel, BnlL n. 6121 k 

Déèrêtàwr lacréWiém dfebureanJtdrbîéiïf ai- 
sance, Bdi; sopp; tf. 8fi5; 81ie. 

7 dée, — Décret portant répartition', par sub- 
divisions de cbapitire, dû crédit accordé pour lea 
dépenses du ministère des finances, exercice 1859, 
P..^13. 

jOécret qtii proroge là chambre tempoi^aire da 
Uffiùnal de 1'* instance de Bagnères, Bull. n. 
oDoo. 

Décret sur on tarif de bac, Bull. n. 6l)88., 
Décret qui autorise le sieur de Lalain et ses en- 
fanU k ajouter k leur nom celui de Cbomel ; le 
sieor Savreux celui de La Cbrapelle ; le sieur Va- 

auetle celui de Hennauli ; le sieur Rivière celui de 
îëjean ; le aieor Defly celui de Dieudé^ et le sieur. 
Pierre k substituer an sien celui de Lapierre, Bull, 
n. 6098,6113. 
Décret qui accorde 25 pensions civiles, Bull. 
'"-Vn. 7991. 
icrets sur dés tarifs d'octroi, Bail, supp, H. 
9O54. 
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TAILB CBBOROLOCIQOB.— »V 11 AU 31 DiCfiMBEB fSSS. 



11 dk, — Décrat Mr des Tiremenls de cfédiU 
ao bodgel de r«gricoUore, do conoMrce «t des 
Iravaoi poUio, «lerdce lftS7> p« 515. 

Décrei uax an Tiremeot de crédit ao badget d« 
la marine I exercice 1857. 

Décret qui antorise la société d*«tonuioet ma- 
ritimes dite P Etoile de U mer^ p. 525. 

Décret qui déclasse les fortifications dn petit 
Fort-Philippe, Boll. n. 6101. 

Décret qui antorise le sienr Lescaj er k ajonter 
k son nom celai de d*AtUinville, finll. b 610i. 

Décret qoi accorde dispense d'âge au sieor de 
Doahet d*Aaiers, garde général stagiaire, Bail. 
a. 0105. 

Décret sur les plans de délimitalioA et les pro- 
cès-rerbanx de MNmage de la lone dn fortifica- 
tions des places degoerre et postes milit«iresi Bail, 
n. 612S. 

Décrets sor rétablissement de soars Haristea à 
Beliey ; de Petite»soBon4ee>PavTres k Nancy ; de 
Fiiles-de-Maria k Boistmdon , BolL n. 6130 k 
015S. 

Décrets snr rinscription* an trésor, de SOI pen- 
sions miliuires et de 2 de donataires, Bail. sopp. 
B. 8032, 8033. 

Décret qai accorde 2ft pensions civilet, BvlL 
sopp. n. 803A. 

Décret ponant nomination dans la L^ioB- 
d'Honneur, Bail. sopp. n. 8113. 

Décreu snr des tari6 d^octroi, BoU. sopp. b. 
8117 k 8120. 

12 die, ^ Décret sor an crédit supplémentaire , 
eieroioe 1858, applicable ao personnel do conseil 
d*£tai, p. 516. 

Décret qai accorde one pension eslraordinairo 
k la Teove do général comte Bonet, BoU. sopp* 
B. 8003. 

iJI dée, » Décret qui promolgoe U convention 
conclue entre la France et la Sardaigne poor Fé* 
Ublissement dHin pont sor le Rhône, p. 513. 

15 die. — Décret sur Torganisation de la Goor 
impériale d'Alger, p. 517. 

Décret sur un crédit an ministre de Fagricol- 
tnre, etc., poor les sommes versées ao trésor par 
U Tille do Havre, selon les conren lions sanction- 
nées par la loi do 22 ioin 183ft. p. 523. 

Décret sor ua crédit représentant les tommes 
versées ao trésor poor resécation de travaox p«- 
blics, exercice 1858. p. 523. 
^ Décret sor les propositions de grâce, eommota* 
tion et rédoction de peines, en faveur des indivi- 
dos eondamnés par les coors et tribonsox ordi- ' 
naires de TAlgérie et des colonies, p. 523. 

Décret qui ouvre les bureaux de douanes de 
Halluin et de Baisieux k rimportation de certaines 
marchandises et ao transit dM marchandises nm 
prohibées, BoU. n. 6090. 
^ Décrets qoi accordent des pensions k 3 fonetion- 
naires des colonies, k 1 gardien de bnreao de U 
direction des colonies et k 2 orphelins, Boll, sopp. 
». 8048, 8049. 

Décreu sur des tarifii d*«ctrot, Boll. aopp. n. 
8121, 8122. '^^ 

18 die. — Décret qoi consacre Téglise de Saint- 
Denis k la sépoUore des Empisreors et la liait dea- 
MTvir par on chapitre dénommé som le titre do 
Chapitre impérial de Saint-J>enis, p. 510. 



Décret qoi approove des BftodifieatâoM eut 
tob de la société dite Eotrcprûv gétérmU eu a 
kw, k Paris, p. 525. 

Décret qoi fixe les limites de lo i 
ehore de rAdoor, Boll. n. Mlft. 

Décret sor on tarif d'octroi, BalL aopp.1. 
8123. 

Décret sor Taotorisation dTna legs lail m f» 
viseor do Ijoée Napoléon, Bull. sopp. n. 8131. 

22 die. — Décret qoi sappriBM U diradioa éo 
affaires civiles de PAlgérie ot 1« direction dsi co- 
lonies, p. 519. 

Décret qui convoque les éledoon de la 1** ci> 
conscription do département de llndrs, BoO. a. 
6137. 

DécreU qui accordent dos poaaiomk S ■S* 
teires, k 20 personnes et k 15 vuwes de U ■ 
BniL supp. a. 8050, 8051, 8106. 8197. 

Décrets sur des tarifs d'octroi, Boll. i 
8124 k 8127. 

^die. — Décreu qui occordemt dw p t idi * 
18 mililaireset »9veovesoaorplMlim,BilL/4p. 
n. 8055,8056,8108. 

Ta die.-' Décret qoi nomnoo M. TiopbW/fé- 
sident do Sénat pour ranaée 1850, Mti.tWL 

Décret qui nomme viee-présidoBUdiSlBiMV 
Tannée 1859, MM. le maréchal Baragoa^dno, 
général Regnaultde Saint-Jean-dTAngcfr, «tkai» 
réchal Pélisfier, due de Melakoff, Boll. ■. «11^ 

27 iMb. — Décret portant téglmmnA^&iaità' 
tratioQ publique poor reâécutiosi du décNtéitt 
mars 1852, sor les roas de Paria, p. S2I. 

Décret qui crée ua tribannl da cowoeiai I 
GonsUntiae, p. 528. 

Décret qui approuva des modifications sm 4^ 
toU de la sodélé d*ai " ' 



dite fa Prmdtmee, p. 526. 
Décret qui approove doa 



qoi approove I 
tau de la caisse d'épargne de BaaavaiB,p. SA 
Décreu qoi aoeordent 22 paaaîona civâc^ Id* 



sapp.n. 8071. 8008» 8099. 

28 iMe. — Décret qoi convoqua les ékdNiiéi 
la 1" circonscription do départoamit de la Oi* 
rente, Boll. n. 6139L 

Décret qoi accorda une jpcaaioa «atraodiaan 
k la vaove do vice-amiral vaiUtat, aacâeB aia^ 
m de la marine, Bull. aopp. a. SOtS. 

29 iMb. -. TaUeao do pria dm graias wipUm 
dea droiU d'Importation et tfaiportatioa, fioL % 
6106. 

Sedfc. — Désnt qoi aator«a la aociélé 
Caieee générale dm e isar e a sa i ag ri et i e » poar la 
matioa et la gestion d'assaraacas ceniro U gfHl 
la galéa, Tinondation, la m«talia da béuH i 
rincendie,p« 526* 

Décreu mr l'inscription, en trésor, da ASSjj* 
aloDs eivilm et militaires, BolL sopp. a. MA 
8073. 

DécreU qoi accordent 26 peasioaa dvib df 
pensions on indemnités viagères à da «^"^ 
d'èmplojéa dea anciennes listaa eivilm «tdi^ 
mainé prtfé dn daraiar fègao,*BaU. mff* ** 
8074. 8075. 

Décrat wu dm tariC» d*octrol« BnU. «ff* ^ 
8128. 

31 itfr. • Décréta Mr d» taiifr dToclni, M 
•opp. 8129, 8U9. 
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TABLE 

ALPHABÉTIQUE ET RAISONNÉE 

Def matières sor lesquelles disposeot les Lois, Décrets et Règlements 

pobUés en 1858. 



ABAT TO I ES ■■▲Elit B. 



A. 

— EuMUtement, Ym. Table cbroBologiqM 14» 
25. SO novembre 1857 ; 20 janvier; 10» IS, 17 
mer»; 17 aVrii ; 5, 2ft juin ; 31 août; 13*20 oc- 
tobre ; 14 novembre 1858. 

AcTsa DB f.*ATAT civii. Voj. MonMi TitToa. 

Ap*XOR GIVIU. 

-r-, Trihmuuue dt jiutie* mUUmtrt ponr Tarmëe de 
mer. Me peuvent en connaître (S jain 1858» 
. Code de joslîce militaire poor Vurmén de mer« 
.wt,75etS70), S93etA33. 

AOBMTS ns CBAIIOB. 

— Suppresfim de deux placée k Villenenve^ar^iiOt 
(10 octobre 18M(, dtar«t),'Baa a. 0010. 

A^n. 

-. ItyA txtrwrdmtûrt (12 mai 1808» loi), 80. 

Alau. 

^ l«i^ea;f»«en<M4are(24ai«nl858»loi),0è. 

Albi. 

— Enprmt (1« nu 1858» loi), 85. 

AlAft&U. 

—^ Adminùtratùn, Organisation adoiiiiiilrativ» 
(27 octobre 1858, décret), 083. 

— Armh, Commandement wpérieiir dea forcée 
de terre et de mer. Création (81 aoOt 1858» 
décret), 008. 

Nomination do général Mae-lIlhoB (SI 

•oOt 1858, décret), 050i 
^ Bomr$€$ dt eommaree, GoBtribotiOB pow 1058 

(20 février 1858, décret), 02. 
-»• Budgets ffrowneùum. Part attriboée dana l'im* 

pOt arabe (1** décembre 1858, décret), SIS. 

— Caiê$9$ tCiptetgHê, Création \ Goaatantine (20 
avril 1858, décret), 100. 

— Cwtru dt population* Création de diven (20 
jaiUetl858, décret), 811. 

(2 août 1858, décret) , 312. Yot. Table 

cbronologi«pie 23 août» 15 aeptemoro, 1S| 

97 octobre 1858. 
m. Ckmntrtt dtammêree, CoBtribotiOB pow 1858 

(20 février 1858, décret), 01 
* OmmmmrUU eitiU, Création (13 octobre 1858» 

décret), 001. 
^ ComtU tupirunr. CréaiiOB (21 novembre 1850» 

décret), 510. 

— OmttUt gèfUrmmtf. GOBVOCttiOB (30 OCtobro 
1858, décret), 003; . 

— Cour Mii^M^c.OrgaaiMtion (15 OCtobro 1850» 
décret), 517. 

— DéetfOraliêtiim «Mmilntfwe (20 mUê ISSO» 
décret), 70. 

— iVmMu». Eaemption de droite k PimpovUtlon 
de certaimprodoita on France tteoolflbroi^t 
décrrt).075. 

— BUMitttmtniê mfUArtt, AppUqitiOB dw dé- 



créta et-ordoaaa'ncea mr lea éubliaiementa in- 
aalobrea (20 «art 1858» décret), 70. 

— Gowttmmr générât. Sappreation dea fonction* 
de (31 août 1858, décret), 000. 

— Crrétfe*. Proposition des grâce» et conimotationa 
de peines en faveor des condamnés. Préaenta- 
tioD par le ministre de TAlgérie (15 décembre 
1850. décret), 523. 

— Notmirt. Création d^Bn second oflice k Mostaga- 
nem (l** décembre 1058, décret), Bail. n. 0085. 

~ PropriM immoèUihrt, Actea tranalatif» entre 
mosnlmana (30 octobre 1858, décret), 003. 

— Rtetttmn numieipoÊtx. Création; Cantionne* 
ment ; Traitement (20 janvier 1858, décret), 
10. 

•-. Sotwprifectmrtt, Création de sis (13 octobre 
1850, décret), 001. 

— Tiiigrapkit, Bédoction de le taxe pour les dé- 
pèches télégraphiques privées (20 jniUet 1850» 
décret), 310. 

— . Sopprewion du titre de stationnaire aérien 
(13 octobre 1858, décret), 078. 

— Trihmoux, Ressort de celni de Mottaganem 
(20 mail858. décret), 218. 

(23 août 1858, décret], 310. 

— Trikuuuix dt w mmtre t , Créetion k Conatan* 
tiae (27 décembre 1858, décret), 520. Yoy. 

' CaisMs d*épargne. Ministère de l'Algérie. 

Autais (Aaïus »*). 

-r DùrtettKrt tt médotku. Traitement (20 mers 

1058, décret), 200. 
AiiBijsAnBOBa. Yoj. Hante Gonr. 



^ RH»ilit$tmàU (0 join 1050, loi, «H. 21), 210. 

AaCBRVtQOBS. 

— hutituiioH ottMmquit de M. Bonnechose poor 
rfichevécbé de Rouen (0 mai 1858» décret), 
100. 

AA»8B*aa. 

-. hnpM mtrtmrdkmrt (10 mai 1858» loi), 00. 

AaiieB. 

^ Emprmd (20 mai 1050, loi), 100. 

— bnpSt estNurdàuûrt (28 mai 1858, loi), 100. 
Prélèvement mr rimpôt de 1050 (^ mai 

1858» loi), lOOi 



— Emprmd (28 mai 1858, loi), 108. 

(28 mai 1858, loi), 108. 



— Commtmdtmtntt Urmd»), Répartition des tron* 
pes on cinq grand» commandements conOéa k 
deii maréchaox de France (27 janvier 1858» dé- 
cret), 10. ^ 

— Commmdmd mpénêmr des forcée de terre et de 
mer de PAlgérie. nomination dn générai Mao- 
Mahon (31 aoAt 1858. décret), 050. 

^ Enfma» dt troupt (22 mai lOOOi décret), 206. 
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— Engagés ou rengas^is, Formalilës pour le» clé- 
p6(s bî U caiue d'épargne (15 mai 1858, dé- 
cret). 105. 

^ FraU de route. Tarif (11 juin 1859, décret), 
275. 

— Fêteront. Xiic«acieiBexit de la .3* compagnie 4e 
son»-ofQcieri rétérans et deé^ et S^'eompaiAie 
de fuillers (5 férrier 185S, décret], aOi.VcQr. 
Cenl-Gardea. 

Attentat do Ift iknnûR, 

— Pentùms aux victimes (18 mai 1858^ loi), 05** 
Attbhtâts coutab l^Emps&sdk bt sa famillb. 

— Protocation (27 février 1858,loiMat.4*')^21.^ 

AVCB. 

— Emprunt (12 mai 1858, loi), 89. 

-. /«/N»M«rafniâuMr«-(i2 mai.l«58,>loi)«'89*< 

AozoïnfB. 

^ Empnmt (18 mai 1958». lot) , Q8s. 

AviCHOlf. 

^- Emprmi^{J!^rmmL 186», loi), lOS. . 
.^/m^«««ln»M«îiMure(28 MÎ iSU ». l0ft)t 1 106. 
Vojv Ghanabrii'ctocoaHiweei. 

AVODÉS. 

-^ KanAtet FiialÎMkr Vm^ TaUe «kflDAologterM. 
janvier, 8 nrart, 19L«l«i,.llj«ii>,'0 jmUÏtt, 
21 Aeptembre)-?! 21 noveMbretiSSS^ 

b: 

Birca. 

— Tarifs, Voy. Table ctironologiqne 19 décem- 
bre 180/7.; 10, 23 jaxxvieivl7,20, 21février, 3. 
24 mars, 21 avril, 1» juin,. 2,. 25 ao&t,,25 
seplembr», 1*', 10, S0<oaoWe.,,7^déc«aDabre. 
i85&i 

BahqobdbFbaucb. 

— Sous'âMwemeur, Nomination de M. Anlonetti 
(3 février 1858,. décrot), BaU<.A*.527A. 

— x&tf«ttjta«i«. Etabliaaeaentà Agen, Bayontie,^ 
Bastia et Brest (26 jam 1858, décnt)^, 279» 

BiUBRS. 

^ £mprt»i4(2ajnM&85&,loiK.l9i; 
BiMtiOBflÉ^B tminAiJk < 

— Orgmiteiiién.miMU0iU^lfm»ïi86^àSÊt^, 
321. 



— Emprunt (18 mai 1858, lot), ^i 

Prorogation da Tembeorao^eat .d*nii a» f 

pmnt (18 mai 1858, loi), 98. 

-.* Jmpât'axtrmontkuér» (18miA IBM» lol),.9& 

Bois. 

— * i4frn6iaj«mmf.' Vd^. tabllft dmmoloHiMie ' 13- 
ma»; If, 2i joiA', 3 aottt, 33*«clobi«r, lar no- 
vembre 1858. 

— Coupes, Voy. Table chronologique 8«*tOri7A 
2S'avf«î l*»r5, », l»àia«. l<tft«^ 2aimnr 
7, 15, 23 joiUet, 2 août, 8 septembre, Idi, 2«i/ 
23, 27 octobM» 7, thi 2iV&orêiid>re t808i 

— Défrlekêmtnt; Yxfr, Tabl» cbrXMiotOKiqw ^ 3lr 
aoàt4858» 

.~ Délivrance. Voy. Table chrunoligiqtte tS^^ 83 
décembre 1857; 2, 9. 20, 23, 27, 30 janvief/^ 
8, 6, 13févTier, 0, lO.fSmar^tlftttt^nrtttl^i- 
d^inafl, 2A'» 28'jiiini 8, 15i ISI^ieptaafol*^ l«r 
10, 20 octobre 1858. 

-^ THajmut» iCâjfe peor'oertaias «geiil»4inili«rar' 
Vty. Table chrovokfiqve novembre^*!!' dé- 
cembre* 1856. 

— Domaine de PEtai. Bois néce&saire*(aiuie«n« 
t^nctiow nn«t«8 («6 octolira l«6ft) déwet}r 

ft78. 

— ExptoUatimv. Voy. Tri>ie'cUroBok>|ftqi]«13j«Q- 
▼itr, 3i 13, 3« «HriwH 3^17) 2ft> 38 «ml, 5, 6* 



mai, 11, 21, 2A, 28 juin. 21 29 jaUlet, 2, 23, 

31 août, 8 septembre, 1", 13, 16,' 20, 23, 27 

aclolvr,.d,i2â aaifM»brail858. 
BoKrno T»ftsbhi- 
.— Consolidation de cens délivré» da 1«' jnillet m. 

31 décembre 1857 (9 janvier 1858. décret], 0. 
-^ — d« c«» déUrré»! dé^ 3 jxBttav «vxfOfiil 

(l9liilhill858, décret), 26^ 

BOOCHBBIB.' ' 

— Règlement 8a« la profession de boncker daas 
Paris (2a février 1858, décret], 35. 

BODLARGBEIB. 

— Apf>90»isianmei9ient des boalangers dans diverKs . 
villes (16 'novembre 1858, décret), 499. 

BODKO. 

— Emprunt (12 mai 1858^1oi), 89. 

BOOBGBS. 

—, Emprunt (18 mai 1858, loi)» 00. 
■^ Hotét de Jacùaes-CœM'. AktÂuitSotk' (21 iBai 
18M,Jdi),16i:. 

BÔ«RUS Dl'COMUtRbft. 

-^ chemins de fer étfanger»: Titi>es, Toiioeàtiaas 

(22 |D«( 1658-, aé6rel),10ii. 
-. Cmiribuiim poor 1858 (13 jaaffkt'lffilf 

décret), 12.' V«y. TAble>cbroaDl<igi4vrl2M, 

31 aolkt; 1^ octobres lAT'ttovMnlm 1866: 
•^ -^ Boari0de Marseille, confribotiMfc addiliBn> 

nelle ponr 1858 («L Mttt^lfta, dkvtt)| «51. 

Voy. Algérie. 

BttefMV DhRVMnOMt' 

-. ProciéMmtian.Wty'.TÊÊAtr^afOtStAoffitpKi^Si' 
cembre 1857 ; 20 janvier, 20 lévrier, 13 umm^ 
31aoèt4866< > 

BODGBT D8 1855. 

BUDOBT DB 1859. 

~ Dépenses etrMrtt«r'fA,)dndLlllS;iài), «Si 

BoOfiBT OBS FIMAHCBS. 

•^^Oémpià^éit^mnsi las-dé p aplês dMiiBeataa>«t^n-' 
sioos des exereiaÉs.cui.ttA^>M'«mlBtt'iaS, 
décMD;497. 

BilMBt jmt,M «onuk • 

— Chapitre poor les dépenses de soUituléiiijli 
& d866ii(36 ja«irieriiâ66, dicrct>;.10. 

.— — poor rimpntationftdm dé p f i i — id i eoidé— - 
iMewMikii8m[i^^>^4666» dkk«et|,4ttS; 

BVDOBT DB lA MABOA. « 

— *• CA4MÎ^ayooni<achiy»Biwiief<M»M>«iHéftsiires. 

k eéierciMl«55i^SKdéMDbv«186Tt déoral),!!. 

.«^ "^ 'penr lea> dépoasae 'di s»ldr> ai«*iiiMfi k- 

1856 (20 février 1858^udé€r«l), «t.. 

-^-^ pw lea« dé^Mosto. éÊd^wMm aa t ér i a fM à 

1857 (21 novembre IBW, décm), SKU 



-^ ■Cnémtim* ¥9yi. UbleiebfoaiiiogèqQr'S^ 0». 27, 
30 janvier, 11 mars, 7 avrilf,^ lli^maÂ, 1* 
jailli. 7 jmMè»,. 26iaOùly^30tiiui<liJiiÉt 4 dé- 
cembre 1858. 



C2iis«»*A 

— Budget des dépenses pour 1858f(20iiéfwr 
1886, déèfet|V'38j. 

— Commission de surveillantiU,- K<Hai— tiiT-*^ 
Mt«bret>(3tC*iat»a8i8»détggt),B«Mi«nrTfttf6r 

— — Président. Nomination dexMB LacNSse 
■ (SltjoisiftSW déiint>iAriUa»âfi0b. 

— Crédit additionnel ponr 1857 (30wan*16BB, 

Ckum tmtfOÈStt» ntCOkSMMMMBCi 

— Btidget dek dépense» ponr 1858. (20 féviiar 
16»6raém*>V^^ 
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-» Commission de sttrveiitanee, Nommation des 
œeoibres (31 mars t858i décret); Bail: ii;5â28. 

•— ^ Président. Tfomination de M. Lacrosw 
(^join 1858. décret), Bull. A.'^M. 

— Ctédit «rfrfiVàmne/ pour 1857 ^20 jn«r»1857, 
décret) > 70. 

Caisse de la dotitiov DB^VinvÊE. 
'^^. Intérêts des ulépftts voloiit^ires (28 actftt 1958, 
décret), 2tO^. 
.Cmubsi>*^amwb. « 

— Etablissement ;\ Ampleimis (51 «oilt .19Ç8 • 
idéiQret)»463. 

— — àBeavTacsiinodifiepiioiideftfitatats^indé- 
«ewbra 1858» décret), 526. 

& Cbâteanbriant (31 août .1858, diifitet), 

A58. 
& Grémkn (31 aQât,1858, décret), 658* 

— -- à Eumajr.ia 40Ût.l858r iJéûrct), JJ56. 
à La-Tour-Da-Pin (31 aoiU |858, décret), 

ift58- 

à Mém (31 août 1858, décret)v463. 

«~ -i- k .Monierew-J^aiit-Yonne) 1*' décembre 

1858, décret) , 518. Voy. . Algéiie , Armée {en- 

Caisse des ipitalides de la marine. 

— Amtndes^ei coAfiseations prononcées p«r les tfi- 
.banenxide la •meviae (À juin 1858, Code .de 

justice militaire pour IWmée âasnv^uL 371). 

fta3. 

Calais. 

— hnfiét exfrmrdinmre '(!•» mai 1868 , loi) , 8$. 
Caltados. 

— Em;wttnr(28 maî 1858, loi), 1Ô6. 

— Impôt extraoniinaire (18 mai 1858» loi], 96. 
(28 mai 1858, loi), 196. 

CkVS9J» 

— ^Orléans et\de Loing, Actions faisant retfiar par 
.joite de reitinctlon des dotatioiw. Mode d*in- 

scription (16 janTîerd858, déeret), 9. 

— Tarifs, Yoy. Table chronologique 2| 2A aot^t| 
8, 15 septembre 1858. 

Gaxtai,. 

— Emprunt (Sft a^il 1858, loî),'75. 

— Impôt, Prélèvement sur rimp6t extraordjnaiye 
,de 1848 (24 avrâl858, loi), 75. 

Caktoms. 

— Création et division dans Parrondi^ement^^A- 
.Uia 118 mai 1858, Jioi),W. 

— de Monlincon. DlTiaion en denz cantons, (17 
marsl858, loi),56. 

— Transfert \ Saint-Martin •de-Seignanr 'de tieWi 
de Sainl-G«prit (31 mar3'1858i décret), «oU. 
n.5410. 

GabaiAees. 

— Exploitation» 'P«èglement pour celles 4e la 
Bante- Marne et do Pas<le-Galais (15.*eptieiDbre 
1858, décret), BulL n. 7766, 7767. 

CaSSATIOI OAMSlJlHT^AâT DE LA LOI. 

.—> TrUHmaux dejustite nuiitaire pour Parméei de 
mer (4 juin 1858, Code de jostice mâitaire 
pour l'armée de mer, art. 11^, 399. 

Casvabs. 

' — Emprunt (13 mars 1858, loi), QD. 

— Iwpôt extraordinaire (13 mar? 1858| loi), 60. 
'Gertimes de hoe valeur. 

— i{<fpaW(<«m pour 1858 (27 mars 1858, décret), 
71. , 

CbetGardeb. 

— Organisation do corps dçs (17 mars 1858. 
décret), 71. 



C«AMMlEa.I>S i 

— Aequièiiîm ipar celle.de 6aitti«£liemie (28 
' jflnn:lifiM,.déeiftt), BolU.fppp. n. 7561. 

— Contribution pour 1858 (13 jenvier 1858, 
décret), 12 Voy. Table chTonologtqoel7 mars, 

:sl2 mai,. ^ifii^At, A** ocl/>bre, Xk novembre 
1858. 

— Création fe RejURU et à Limoges (9 janvier ^t 
5 jnin 1858, décret), Bull. n. 5225, 5675. > 

— Emprunt, -ôiflgnon (14 avwl 1858, décret, 73. 
Marseille (10 février |858, idétarel)., M* 

<^ogr.:Àl8ér»B. 

Ch AMBRES COnSDLTATIVES DBS ART9VTMAMVeA.e«QRBS. 

.«^. EmkiitsetnfHLjk ▲vesn«»(22LAO)ûtl868. détsteX), 

454. 
.^ — i^ Eoi&^lY«oût, déctei), 454- 
"^ iSiupprttsim à Rennes et & Ûmog^ (0 janvier 

et 5 jnin 1858, diteret), Boll. n. 5225, 5675.. 
. CA*ifcoiaps. 

— Traitement, Augmentation, excepté posr «eux 
dn.diocèiefde ]^arû ^2 août 1858, ditoet), 323. 
%)y. Xbapilreidé Saint^ews. 

Cbapitre de Saiet-Dehis. 

.-^ Csr^tion (18 décembre. 1858, décfei),5i9. 

«^: Inttiiution canonique dticacdinalModioltcainme 
Primicier, et de sept chanoines de pcemieror" 
dra ,(15 novembre 1^58, décret), 505. 

Cbarehte. 
,.^ .Emprunt (12 mû 1858, loi). 87. 

*-. impôt Httr«ordinaire. {12 mai 1858, iloi), 87. 

(18 mai 1868, loi), 96. 

(28 mai 1858, loi), 107. 

Cb ARBMTK^birâllIfnTBE . 

— Impôt extraordinaire (24 avril 1858 ,iQÛ)» 76. 
ïChjatb». 

.1- Bmirc«n<(12màil858,loi),90. 

Chasse Is^kits). 

'.— :Tribunattx jde }iuti($ mUitaire pour IVurméedei 
mer. Me peuvent en connaître (4. join 1858t 
Code de justice miljSaire pour Vatnuiede mer, 
.art. 372)^433. 



— de CEst, Convention avec le ministre ponr la 
réunion du chiemin de fer de . Ifalboose- à 
Thann (W mai 1858, décret) ,272. 

— de Graissessac & Béziers, mis son» le aécnieitre 
'(ISmtfi 4858, décret), f 04. 

— 'tfiOrléans, Agrandissement de< la g«re>de Vier- 
Bon^lS'iiévrier 1858, décret), Bull. n. 5375. 

— ' de Paris à Soissons, Tracé entre'Dammartin et 
Soissens (-15 jaUlet 1868, décret) , 286. 

^—,de Paris à VmçenMs, Prorogation da délai 
pour son achèvement (8 juillet 1868 i décret), 
286. . 

<— . des PTT^n^M.' Modification du cahier des char- 
ges (31 août 1858, décret), 453. 

— de Sirasbour'g à Kêhl. EtabUse^ement. Conven* 
'tion entre la France et le -grand-dnché de Bade 

(10 juin 1858, décret), 262. 

— • Urgence. Prise de poissetston de divers terrains* 
Voy. Table chronologique 19 décembre 1857 ; 

*16 janvier, *31'mar8, 8'mai, 8 juillet, 7 novem- 
bre 1858. . 

Chemiks de fer étrangers, 

— - Titres. MégOcfation- en France dans le»bo«rses 
de commerce (22 mai -1858, décret) , 105. - 

Chemik de fer traîné par des chevaux. 

— Concession. Retrait de celle reiative.an chemin 
i3e fer de Rennes k Moidrey (24 mars 1858, 
décret), 60. 

ClHCOlfSTAHCSS ATTÉHDANTES. 

-M Tribunaux de justice mUituire'fQaM Tarmée de 
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mer (A juin 185S. Code de jasiioe militaire 
< pour r«rmée de met, art. S6A)» 433« 

CODB DB JDSnCB WUTAUB FOUR VàtM^M DB HBft 

(Jbjainl858, loi). S2ft. 
-. Eipos% de* motifs, S2ft. 
^ Rapport de la commisaion du Corpa légidalif, 

343. 

— Organiaatioii dea tribunaiiB, 384* _ 

— Compétence, 303. 

— laslractioD et procédare, 309. 
• . Péoalitéa, Jblft. 

— Application au oolonies (4 juin 1858, aénatn** 
conaoUe), 433. 

.. Reaiort des conseils d« inierre et dea tribonaos 
maritimes (21 juin 1858, décret), /k37. 

— .Ressort dea cooaeiis de réTisiço et des tribu- 
naox de réviaion (21 juin 1658, décret), 440. 

— Composition dea conseils de guerre poar le 
jugement des awimilés (21 jnin 1858 décret), 
440. 

— Application des dispositions sor la police dea 
porta et arsenanx aux colonies (21 jnin 1858» 
décret), 444. 

— Personnel, archives et dépenses dn serriee de 
la jostice maritime (21 jnin 1858» décret), 440. 

-GODB risAL. 

— Modifie€Uion de Tart 250 (28 mai 1858» loi), 
167. 

— TrUmuuix milUairet ponr Tarmée de mer (4 
jnin 1858. Code de justice militaire ponr Tar- 
mée de mer, art. 364), 432. 

CODB DB VUCCiDOmB ClTILB. 

_ Modifieution:^^ mai 1858» ici), 110. 

GOLOBIBS. 

^ Bon* d*eai$$9. Prorogation dn rembonrsament 
de ceux en circulation k la Martin iqae et k la 
Gaadelonpe (3 mars 1858, décret), 66. 

— C*lidnUe {Noa»eiU')» Colonisation etcnltnre h 
la Nonrelle-Calédon ie. Concession k MM. Bro wn 
et Byrne (17 février 1858, décret), 64* 

— Code de justice mUUaire ponr Tarmée de mer. 
Application (4 jnin 1858, aénatna-eonanite), 
433. 

(21 jnin 1858, décret), 444* 

— Conseil supérieur. Création (21 novembre 1858» 
décret), 5ia 

— Grâces. Propositions de grâces et commutation 
de peines en faveur des condamnés. Présenta- 
tion par ie ministre dea coloniea (15 décnmbra 
1858), 523. 

— Grains. Importation des grains. Prorogation 
dea décreU y relatifs (30 septembre 1858, dé^ 
cret), 464. 

— Magistrature, AppUcalion k la magistrature dn 
décret dn 20jniUell858 (1«' décembre 185», 
décret), 512. 

— Mines, Application k la Gniane françaîae de la 
loi du 21 avril 1810 sur les mines (1*' avril 
1858, décret), 73. 

Concession an sieur Damaud (23 aoAt 

1858, décret), 457. 

— Propriété littéraire et artistique. Exécution de la 
loi sor la propriété littéraire et artiati<{ue (l** 
mai 1858, toi), 104- 

COMMISSIOR oiPAmTBUBRVALB DB LA SbMB. 

— Convocation (25 novembre 1858, décret), BuU. 
n. 6060. 

CoMiioKBa. 

, — Armes. Remise des sommes dues k l^Etat pour 
réparation d'armes (7 juillet 1858» décret), 286. 

— Circonscription de celles de Saint-Claroens et 
de Lassene-Berdoues (27 mars 1858» loi)» 68» 



de celles deSilli en Gou£Eernet Ainiuiikeke 

(24 avrU 1858, loi), 76. 
de celles d'Arras et d*Acluooiirt [l^mii 

1858, loi), 86. 
.— •.- de celles de Yalbonne et d'Opté (18 mi 

1858, loi), 102. 

— — de celles de-Bonrgnac et de Sonnac(U 
mai 1858. loi), 102. 

— — de celle de la Rochelle (21 mai 1858, loQ, 
165. 

— — de œllea de Fii • VUlencnre et de Fa- 
GeneTs (21 mai 1858, loi), 165. 

— Délimitation de celles d« Varennea-soas-Daa et 
de Mussy-soos-Dun (24 aTril 1858, loi). 77. 

— — de celles d*Iaeare «t de Hooiim (28 avzil 
1858, loi), 84. 

— DéwminatUm. Changeaient. Yoy. Table cliio> 
noiogiqne 20 février, 6 naar* 1858. 

— Emprunt (7 novembre 1857. décrsl) , BaH. 
sopp. n. 6987. 

— Erection de celle de Saint-I\égis-da-Coiii (SI 
avril 1858» loi), 76. 

de celles d'Ooidea et de Rouneat {i8 au 

1858, loi). 102. 
de celle de Barbâtre (21 mai 18%,V»\> 

165. 
de celle de Pûilboreao (21 mai 1859, loi), 

165. Voy. Table chronologiqae 2 janvier. 23. 

24 mars, 22 mai 1858. 

— Biunion de celles d'Ottrot-le-Hant et dtXtiot- 
le-Bas (1« mai 1858, loi), 86. 

-. — de celles d'Oloron et de Sainte-lfarie {18 
mai 1858, loi), 102. Voy. Table chronologi({ae 
23, 30 janvier, 10 février, 17, 23, 24 mas, 
10 avril, 13 octobre 1858. 

— Suppression de celle de Donville (27 mars 1858, 
loi), 68. 

de celle d'Engranvîlle (18 mai 1858, ki), 

, 101 

de celles de Saint-Manrîe« et de Gognebor» 

(21 mai 1858, loi), 165. 

CoMPliOBB. 

— Emprunt (12 mai 1858, loi), 9a 
(28 mai 1858, loi), 199. 

G0MPLiaT&. 

.- Crimes et délits maritimes (4 juin 1858, Code de 
jostice militaire pour l'armée de mer, art. IQS 
et suivants), 397. 

Comptabilité. 

— Pi>ees justificatives. Epoque de snppr crti g n 
(30 novembre 1858, décret), 500. 

COBCmftOATIOKS aBLIOlBCSBS. 

.— Etablissement, Statuts. Voy. Table cliTonologi- 
qoe 11, 18 , 19 janvier, 8^ 17 février, 1". 8, 
13, 18. 29 mars , 6, 7, 17, 24, 29 avril. 17, 26 | 
mai , 9, 11 jniç , 5, 6, 7, 28 joiUet, ^, 28 
aoAt , 6, 9, 11, 22 septembre , 15, 30 octobre . 
8, 15, 22, 30 novembre, 0, ll.décembrei858. 

COHSBIU d'aERORDISSBMBHT. 

_ Comocation (24 juin, 23 août 1858, décrei], 

BuU. n. 5720, 5865. 
de la Seine (25 novembre 1858, décret), 

BolL n. 6060. 
^ Renomeliement de la 2* série (12 mai 1^ 

décret], Butl. n. 5585. 

— Tableau des eonseil^s. Modification (2 ssi 
1858, décret), Bull. n. 5659. 

CoMSBii. d'État. 

— Conseillers hors section. Nombre (6 novenobrc 
1858, décret), 496. 

— Nominations diverses, Voy. Table cbroattOg*- 
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(}«»B,18fëfrier, 14 mars, 7, 21 avril, 4 mai , 

1 novembre 1858. 
-^ Secilom* Dënomioatioo de celles de U guerre, 

(le la marine, de l'Algérie et des colonies (17 

juillet 1858, décret). Bail. n. 5778. 
^ ra«anir«f(17joillet 1858, décret), Bail. n. 5777* 

Voy. Haote Goar. 

COKSBILS 0ill£AAVZ. 

— ComœiU'um. (26 jain 1858, décrel]* Bail 
n. 5721. 

(25 novembre 1858, décret), Bail. n. 6060. 

— Renomtilement de la 2* série (12 mai 1858, 
décret), BnU. n. 5585. Vov. Algérie. 

Cou »iLS DB avB&aB. Voy. Coae de jostice militaire 
poor rarmée de mer. 

COHSBIU IHViUAUX. 

^- Droit d^assister aux séances conffré an prince 
Jérôme Napoléon (1** lévrier 1858, lettres pa- 
tentes), 14. 

CoMSBiLs DB josTicB. Voy. Codo de justice mili- 
taire pour l'armée de mer. 

CORSBIL PtaiÈ, 

— Création, Hominationdes membres (1" Tévrier 
1858, décrel], Ift. . 

Conseils db pedd^hommbs. 

— EtablUsement àLisieux (27 mars 1858, décret), 
Boll. n. 5407. 

kAnnonpy (8 juillet 1858, décret) ^ Bail. 

n. 5755; 

— Modlfeatum de celui de Charliea (24 mars 
1858, décret), BuU. n. 5404. 

, de celai d'Alençon (5 juin 1858, décret), 

6aU.n. 5674. 
. de ceax de Paris et de Bischwiller (26 jail* 

let 1858, décret), Bull n. 5813, 5814. 
; Conseils db a&visioit. Voy. Gode de justice mili* 

taire poar Tarmée de mer, 
, Comsbillb&s imi prêfbçtoab. 

— JÀmiU iCAge, Remplacement d'office de ceox 
. qui auront atteint l'âge de 70 ans (!•' mai 1858, 

décret), 103. 
Consuls i>b Feancb. 

— Juridietion en Perse et k Siam (18 mai 1856, 
^ loi), 96. 

CONTRATBmnONf DB POUCB. 

-~ Compétence,, Conseils de goerre maritimes pen- 
rent en connaître (4 jain 1858 , Gode de jus- 
tice militaire pour Tarn^ée de mer, art. ^9) , 
433. 

COKTBiBVnOHS IMMRBGTBS. 

— - Contraventions, Tribonanx de justice militaire 
poor l'armée de mer ne peuvent en connaître 
(4 juin 1858, Code de justice militaire poor 
l'armée de mer, axt. 372), 433. 

Coups LioisLATip. 

— Clôture de la session (27 avril 1858 1 décret], 
Bail. n. 5474. 

^-: Président, Nomination de M. de Morny (24 

jain 1858, décret), Bull. n. 5710. 
„^ Prorogaiion de la session (9 avril 1858, décret), 

Bull. n. 5432. 
•^ Questeurs, Nomination de MH. Vast-Vimenx et 

Hébert (24jain 1858, décret). Bail. n. 5712. 
..^ Fiee-présidents, Nomination de MM. Sclineidcr 

et Réveil (24 jain 1858, décret), Bail. n. 5711. 

COBSB. 

— Port d'armes. Prohibition (12 mai 1858, loi), 
86. 

COUN DB CASSA tlON. 

— Compéicnee (4 jain 1858, Code de jnsttoc niilî- 
fjire pour l'armée de mer, art. 110 et soiv:tnts], 
309. 

58. 



Cour des gouptbs. 

— Vacances (2 août 1858, décrel), Bail. n. 5800. 

COU&TIEAS. 

— Création de deux places k Aiaccio (14 novem- 
bre 1858, décret), Bull. n. 6044* 

— Réduction du non^e k Honflenr (11 join 1858, 
décrel), Bull. n. 5690. 

— Tarif ^m ceux de Morlaix (7 novembre 1858 , 
décret), 513. 

— Fentes publiques de marchancUses en gros (28 mai 
1858, loi), 213. 

Crédit POMCiBa. 

-7 Drainage, Sabstilulion k l'Etat, pour le prdt de 
100 millions (28 mai 1858, loi), 192. 

— — Traité entre le mioi&tre et la société do 
crédit foncier (28 septembre 1858, décret), 466. 

CrAdits. 

— Ouverture an ministre de l'instraction publî- 
que, exercice 1858, pour les cathédrales de 
Marseille et de Moulins (24 mars 1858, loi], 63. 

— > — an ministre des finances, exercice 1858, 
pour l'emprunt grec (10 avril 1858,. loi), 69. 

... _ au ministre de l'instractjita publique 
pour l'acquisition de la collection du prince 
Ch. L. Bonaparte (28 mai 1858, loi), 195. 

— — au ministre de l'agriculture, exercices 1857 
et 1858, poar divers services (24 juin 1858, dé- 
crel), 277, 278. 

.... au ministre des finances , exercice 1857, 
pour primes k l'exporUtion (29 juillet 1858, 
décret), 3lO. 

— — au ministre des finances, exercice 1858i 
pour l'emprant grec (23 août 1858, décrel), 

— — an ministre de l'intérieur, exercice 1858, 
pour les modèles de bains et lavoirs publics 
(23 septembre 1858, décret^, 473. 

— Pensions, Fixalioo , poor 1858, da crédit affecté 
aux pensions civiles k liqnider (13 mars 1858, 
décret), 66. 

— Répartition de ceox alloués aa ministre de la 
guerre, exercice 1858 (19 décembre 1857, dé- 
cret), 5. 

— — de ceux alloués au ministre de la marine, 
exercice 1858 (30 décembre 1857, décret), 12. 

— — de ceux alloués aox divers minisires pour 
Texercioe 1859 (14 novembre 1858, décret), 
495. 

— — de ceox alloués au ministre de la justice 
pour 1859 (29 novembre 1858, décret], 512. 

— — de ceux alloués au ministre des finances , 
exercice 1859 (7 décembre 1858 , décret) , 
513. 

«— — de ceux ouverts an ministre de la goerre, 
exercice 1859 (1*" décembre 185Ç, décret) , 516. 

— Report k l'exercice 1858, de.parlie de celui du 
dépût d*éUlocs d'Hennebon (21 mai « 1858 , 
loi), 164. 

-»• — au budget de l'Algérie et des colonies, de 
diverses sommes allouées aobadgetdela goerre 
(!•' juillet 1858, décret). 277. 

— — aa bodget de l'Algérie et [des colonies, de 
diverses sommes allouées aux bobgets de la 
guerre, de la marine et des colonies, exercice 
1858 (6 juillet 1858, décret), 281. 

— • -> au budget da ministère de PAlgérie, d'an 
crédit alloué au ministère de la guerre (21 août 
1858, décret), 451. 

— — au budget de l'Algérie et des colonies, de 
< ceax alloués aux ministres de la justice et du 

ntistraction publique (28 août 1858, décret). 
432. 

37 
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— — an budget de TAlgérie et des colonies, de 
ceox alloués «a ministre de la guerre, exercices 
185A et 1895 et pour exercices périmés (16 oc- 
tobre 1858, décret), 49A. 

— — à Texercice 1858, des fonds départemeo- 
tanx non employés en 1857 (lA novembre 1858, 
décret), 500. 

— &>iitm««v«r«^e$'par les départements. Ministère 
de Fagriculture. Exercice 1857» pour travaox 
pablics (16 jantier 1858, décret), 9. 

— ' — Ministère de Tagricaltare. Exercices 1857 
et 1858 C2A jain 1868, décret^, 278, 279. 

— — par le conoesAonnaire de rétablissement 
de Yicby. Ministère de ragricvltnre. Exercice 
1857 (26 jaiUet 1858, décret), S09. 

— — - par les départements. Ministère de Tagri- 
cnltore. Exercice 1857 (26 jaillet 1858, décret), 
S08. 

Ministère de r«gricaitore. Exercice 1858. 

TrtTaax publics (15 aoAt 1858, décret), 325. 

— — par les Tilles de Marseille et dn Havre. Mi- 
nistère d^ragrlenltnre. Exercice 1858, pour 
travaux dAs lenrs ports (15 aoAt 1858, décret), 
A51. 

— ^ par la viDe de Marseille, pônr Tagrandisie- 
ment du port (IS octobre 1858, décret;, 477. 

par la ville du Havre. Ministère de Taffri- , 

culture. Exercice 1858, pour le port (13 octobre 

1858, décret). 478. 
par les départements. Ministè|e de Tagri- 

culture. Exercice 1858. Travaux publies (21 no- 

Tcmbre 1858, décret), 511. 

— — Ministère de Tagricnlture. Exercice 1858. 
Travaux publics (15 décembre 1858 , décret), 
523. 

— Virement »n budget de la guerre. Exercice 1856 
(16 janvier 1858, décret), 13. 

des finances. Exercice 1857 (27 janvier 1858, 

décret), 18. 
de la marine. Exerdoe 1857 (6 mars 1858, 

décret), 66. 
de ragrienlture. Exercice 1857 (24 mars 

1858, décret), 68. 
de rintérieur. Exercice 1857 (7 avril 1858, 

décret), 74. 

— — des finances. Exercice 1857 (7 juillet 1858, 
décret), 282. 

— — de la marine. Exercice 1857 (21 juillet 
1858, décret), 288. 

— ~ des affaires étrangères. Exercice 1857 (26 
juillet 1858, décret), 309. 

> «de ragricuhnre. Exerdce 1857 (26 juillet 

1858, décret), 308. 

des finances. Es6rci6e 1857 (29 juillet 1858, 

décret), 310. 

de Fagriculture. Exercice 1857 (11 décem- 
bre 1858, décret), 515. 

de la marine. Exercice 1857 (11 décembre 

1858, décret), 522. 

Cainns ADDinoRirBxji 

— .an budget des caiises d*amofftiasement et des dé> 
p^ts et consignations (20 manl858i âécMt^t70. 

Ca^DITS BXTKiLMkninAI&Ui 

— Léglm-ffHvmiew. Eiarob!» 1858, pour la mé- 
daille dé Sainte-Hélène (ift janvier 1858, dé- 
cret), 8. 

Exerdce 1858, pour féparationa à 1* mai- 
son des Loges (Ujanvier 1858, décret), 7. 

Exerdcel858(2oclobrel858,déeret),467. 

~ M*ni$tre des affaire» étrangiref. Eiaieiee 1858, 
pour la restauration de Téglise Sainte-Ana», è 
Jérusalem (13 octobre 1858, décret), 481. 
4 



*- Hlnistre de ^agrietUture, Exercice 1858, ponr 
Técole des ponte et chaussées (17 avril 185S , 
loi), 74. 

.: Eserdce 1858, pour réparation des dut- 
mages causés par les inondations 09 mai Ifit, 
décret), 253. 

'— — Exerdce 1858, pOur lé obemin de ier de 
Graissessac b Béliers (15 août 1 858, déftét), 317. 

^ Ministre de P Algérie. Bterdtsel858 (13 odobrt 
1858, décret), 477. 

*- Ministre iCBtiU, fiierdce 1857, pouf lesfhnt. 
railles de M. Abbttued (Ift jstnYier 1858, dé- 
cret), 6. 

«- — Exercfcel858,ponrleP«UiBdenDdiisliîe 
(14 janvier 1858, décret), 7. 

Exercice 1858, ponr la c Of teip andaim de 

RapoIéonK> (14 janvier 1858. décret), 7. 

^ — Exercice 1858, pour achat àbi tabkaiix dn 
maréchal Soult (15 juillet 1858, déeret), 28}. 

^ ^- Exercice 1858, pour la fêltf do 15 aoAt (] 
août 1858, décret), 315.. 

—. Ministre des finances, Exercica 1869, posr la 
péage du Sund et dei B«lU (27 mats 18S8, 
loi), 61. 

Exercice 1858, poor ]«a msainfactutes de 

tabacs de Ghâteariroox, de Dieppe et de Tou- 
louse (24 mars 1858, loi), 63. 

•« Ministre de la gaerre. Exercice 1897 fl3 isnvicr 
1858, décret), 13. 

— — Exercice 1858, ponr dUvers «rvices (21 
août 1858, décret), 494. 

»-• Ministre de Pitutractimi pablUfue, Exerdeel858, 
ponr l'acquisition de ia collection de M. d'Or- 
bigny (21 mai 1858, loi), 161k- 

Exercice 1858, pour le mobOier de Técolc 

normale aopérieure (19 mai 1898, décret), a& 

— — Exercice 1858, pour divers aervices (îl 
juin 1858, décret), 276. 

— . — Exercice 1858» pour la paiement dW 
sonlte à la ville de Parla (30 octcà»re lCi8, dé- 
cret), 500. 

~ Ministre de la justice, Exerdco 1898, pour Ira» 
vaux imprévnï(18 septembre 1858 , décret}, 461. 

— Ministre de la marine. Exercice 1858, poer di- 
vers services (16 janvier 1858, décret), 16. 

— — Exerdce 1858 (20 décembre 1857, H- 
cret), 5. 

— — Exercice 1858 (!4 novembre 1858. dé- 
cret), 504. 

— — Exercice 1858, pont divers servie» (9 
septembre 1858, décret), 462. 

CaÉDiTs stmnJkianràJKK». 

— Minisire des affaires ètranghrei. Exercice 1857, 
pour diversservices (26 juillet 1858» décret) , 310. 

Exercice 1858 » pour le traitement des 

agenU politiques et consulaires ^« août 1858, 
décret), 323. 

— — Exerdclè 1858, pour le traijiemaiii des 
agents politiques (2 décembre 18^, dicrei), 

*- Ministre de ragrictUtaré, ^uxcicmi.9&l (16 ii»- 
viec 1858, décret), 9. * 

Exerdce 1858, pour lea harat (21 aui 

1858 loi), 164. ^ 

— — Exercice 1858 i pour TaméLoratioa et 
Fembouchure de FAdoor (15 août 1858, dé- 
cret), 317. 

— Minisire de l* Algérie et des «w/omms, Wmetéea 
1858, pour divers sarviees (28 août 1858, dé- 
cret), 453. 

*- — Exercice 1858 (13 octobre 1868| dé«i), 
477. 
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■^ Minisirf tTEW, Eietcic» 1857, pour le conseil 

d'Etat (24 jom 1858, dëcryt) , 277. 
■ Eiercice 1858, pour le Louvre [l^ aoven* 

br«1858,4^cret),aW. 
Exercice 1858, pour Ielcoii««a d'Etat (12 

décembre 1858, décret) , 516. 
» WmktTéiei finance. Esercice 1867 (M janvier 

1858, décret), 8. 

Exercice 1858, pour «oxaplémMt d*m« 

V deianité AUX dépotés (15mai 1858, décret)» IM. 
Exercice 1858 (25 septemlwe 1658, dé- 



„ il diversservices. Voy. Table chronologique 

S$, ^5 novembre, 5, 12 décembre 1857 i 16 
janvier, 6, lO, 20, 24 février, 13, 27 man, 2A, 
28 avrH, 8, 22 mai, 21 join^ 15 jnUlet. 2B« 31 
août, 11, 16 septembre , 1*' octobre» 21, 25 
novembre 1658* 

— Echange avec IL et M"* Tonchard (13 mars 
1858, loi), 58. , , ,. 

avec la tille de Paris, d« divers terruns 

. (28 mai 1656, ]oi), 105. 

avec M">«dnBUiael (28 mai 1858, l9ij«l%. 

DOHAINB MIUTAIRE. 



Exercice 1858, pow dif^Ti «ervfces (24 - Coniravmtùmi, Constatation par les gardiens 

novembre 1858, décret), 506. militaires (21 mai 1858, lo»), loO. 

^ Miniêtre de P'aukrwelim public et deê culte». Domaine privé. 

Exercice 1S58, pour encowagements Auxeotcnra 

de livres ponr Tinstraction primaire (12 dé* 

oembre 1857, décret^ 16. 
—• — Exercice 1857, pour les cultes (15 décenr 

bre 1657, décret), 66. 
Exercice 1857« pour dépenses dé^rinstruc- 

tion prisBMte (a mai 1656, loi), 86. 

— — Exercice 185(6, pOoiT divers MTviaei (21 fuin 
1858. décret), 276. 

— ^ Eattoice 1656, )>eÉrdftfersaerviM8 (21 juin 
1856, décret) , 319 et 32a 

Exercices 1657 et 1656^ (23«oàt 1656, 

' décret), 476. 

^ ^ Bxereice 1656 (23 «eAt 1856, âécfet),477. 

pour exercices dos (7 novenibre 1658 , 

dMBr«it),506. 

-•- Miniitrè dt twtirieur. Eicreke 1868, pour dé- 
penses secrètes (24 mars 1666, loi), 63. 

— . — Exercice 1858, pour divers serviees {23 
eoM1656, décret), 452. 

— UinUiif 4e UjuitUê. Eiercice 1858, pour les 
tribunaux {20 novembre 1656 , décret^, 512. 

— Mmktre de ta iiMrtn«, poor exercioas dos (0 sep- 
tei^Mn 1616, décret), 460. 

-^ — Exercice 1658, pour dÎTenservioes (28 jnM 
1656, décret), 270. 



DftcsimàsuAnom V^y* Algérie. 

DitLiTS FOMSTUEBS* 

— Tribunaux de justice mUUfire pour Varmée4t 
mer. Ne peuvent en connaître (4 juin 1858, 
Gode de justice militaire ponr Tarmée de mer, 
art. 372), 433. 

DBHRtes AUMXIITAIABS. 

— Prorogation des décrets^ rëUâis (3i) septenJ>re 
1658, décret), 463. Vô|. Grains. 

— Délimitation àe Ceux de l*OiM.etde Seine-éi- 
Oise (18 mai 1856, loi), 101. 

D&ssKTiOH. Voy. Gode de jnsiice militaire pour 
• rarmée de mer. 
DBasuivAUTS. Yoy. Soccorsalei. 
DàTBimoH. 
.1— CUadette de Corti. AfEectàtibn aux condamnés 

K la détention (17 mars 1858, décret), 67. 
piBppe. 

— Emprunt {24 avril 1658, loi), 76. 
DuciPURi. Voy. Code de justice militaire jMMV 

Tarmée de mcp. 

POMAIAB DB L^EVAT. 

— Affectation de partie du domaine de Cbante- 



— Cession de terrains pour Tasile de Vinceniies 
(6 juin 1858, décret), BnU. n. 5676. 

DOM Bï WGS. . ^ . , , . . . 

— Académie de médecine de Pans, par les héritiers 
Amassât. Voy.Tableclironologîque6m8rsl858. 

~T BureouK de bi$nfai»anee.VQy» Table cbronolo- 
gM[ue 15 juin 1856. ém ^^ ^ 

^ Cause de ladotation de rarm^.Vov. Table chro- 
nologique 6 mars, 7 novembre lo58. , 

— Communes. Voy. Table chpgnologique 26 avril 
1858. , . 

— Ecoles chr^ermes, Voy. Table chronologique 
28 avril, 20 mai, 15 juin, 25 aoAt 1858. 

— Ecole régimenlaire du génie à Arra«. Voy. Table 
chroaologiqué 23 août 1858. 

— Fabriques, Voy. Table chronologique 26 avril 
1858. 

— Hospices, Voy. Table chronologique 15 juin 

— Invalides de la marine. Voy. Table chronolo- 
gique 28 «ai 1858. mvf ,- I 

— Lycée Napoléon à Paris. Voy. Table chronolo- 
gique 18 décembre 1858. 

— ifatrM. Voy.TablechrQn6logiaue25 aoûll858. 

— Pauvres. VOy. Table chronologique 26 avril . 

— Séminaires, Voy. Table chronologique 26 avril 
1858. 

Dotation db lV^héb. 

— Rentes (4 juin 1858, loi art, 22), 216. , 
DOTATioHS. Voy. Canaux. 

DOUAHBH. 

— BiweaMf, Heures d'onvertore et de fermeture 
k Saint4!laiaire (21 «vrîl 1656, décret), BnU. 
n. 5451 

-i.. — pour rimportationde la librairie (U mai 

1658, décret), Bull. n. 5530. 

(2 aoCSt 1856. décret), 812. ^ ^^^ 

^ ^ ponr rimportation des grains (20 mai 

1858, décret)^ BuH n. 6640. ^^^ ^^ , 
pour diverses piawjbanfhw (15 déeembre 

1858, décret), Bull. n. 6000. 

— T- «{23 octobre 1656. déeret), BoJL n. 6085. 

— Contraventions, Tribunanp de justice miUtenre 
Bpwranpée de^er. Ne peuvent en coonallre 
(4 juin 1858, Code de justice militai»? pour 
Tannée de mer, art. 372), 453. 

— Entrepôt réd étabU k PespignanfiS ^"^^ lo56, 

. -. k Fécamp (21 novembre 1856, décret}, 

fiulLn. 6020. ,, . ^ 

— Ka:»orte*4on. Bureaux ouverts kl exportation des 

boissons (13 mars 1856. décret). Bull. n. 5666. 



grUlet il l'école des mineurs de Saint-Etienne (6 avril 1658, décret), BuU. n. 5411. 

(24 avril 1858, décret), 82. Bureaux pour l'expoitation des grains 

du bois de Vincennes k nné promenade (24 avrU 1658, décret), Bull. n. 6467. 

pnbUquc (26 mail858, loi), 166. (26 avril 1858, décret), BuU.f. 54i5, 5476. 
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KSO TABLE ALPHABÈTIQDB. — 
(22 mai 1858, décret), Bail. n. 5612. 

— Importation, Exemption de droits poor des 
prodaitt de PAlférie (16 octobre 1858, décret), 

pour des chanvret (17 octobre 1858, dé- 
cret), 480. 

— &/ k délivrer poor la pèche do hareng (20 
septembre 1858, décret), A61. 

— — poor le pacqnage do maquereau (!•» oc- 
tobre 1858, cfécret], A64. 

— Suerei indiginet, Rendement. Raffineries an- 
nexées aux fabriques (17 avril 1858, décret), 74. 

DnAIVACB. 

— Prêts, Sabstitotjpn dn .crédit foncier i l^Etat 
poar le prêt de 100 millions pour le drainage 
(28mail858. ioi),192. 

— — ExécQtion de la loi da 28 mai (25 septem- 
bre 1858, décret), 465. 

— ^- Traité entre le ministre et la société du 
crédit foncier (28 septembre 1858, décret], 466. 

Droit maritimb. 

— Déelaratûm qui fixe divers poinU. Adhésion de 
diverses pnissances (12 jain 1858, décret), 288. 

(ITjuin 1856, décret), 517. 

DVRBS. • 

— Bntemenetmmt, Voy, Table chronologique 20 
décembre 1857 ; 24 mars, 17 avril, 5 mai 1856. 



E. 

EaOX HMftaALBS. 

— Déclaration <tuiHiti puMiqui pour celles de 
Luxeoil (26jamet 1858, décret), Bull. n. 587S. 

ECOU D*ÉVAT-MAJOA. 

-.• Eleva admissibles chaque année. Fixation du 
nombre par le miniatre (24 avril 1858. décret), 
01. 

RcoLB MORHAu. Voj. lustnicUon publique. 

Errât kAtroactip. 

— PêiMs (4 juin 1858, Code de jostioe militaire 
pourTarmée de mer, art. 376), 4SS. 

EOLISBS. 

— SueeanaUt. Erection. Suppression. Voy. Tabla 
chronologiques, 27 février 1858. 

Eblisb ob Saimt-Diris. 

— Sépultur* do» Empereurs, AffecUtlon I la sépol- 
iî^ldes Empereurs (18 décembre 1858, décret), 
510. 

ELBCTioMf AU Goars lAoislatip. 

— Convocation des collèges électoraux. Voy. Table 
chronologique 81 mars, 21 avril, 8 mai. 2S oc- 
tobre, 14 novembre, 22, 28 décembre 1858. 

— Serment exigé des candidats k la dépuution et 
règles relatives aux opérations électorales (17 
février 1858. aénatus-consnlte), 15. 

Embaoobaob. Voy. Code de justice militaire pour 

Tarmée de mer (Compétenob, Peinas). 
Erdossbkbrt. Voy. V^arranle. 

ERaiOUTBBMBlIT. 

"■- f^'1 fM^fiq»^ demarekmdisti en gtot (28 mai 
1858, loi, art. 4), 218. ^ 

"".îfTr** " •*^'''"'* (^ "•* *868. loi, art 

15), 201. ' 
Epjbrat. 
-* Emprunt (24 mars 1858, loi), 64. 

— Impôt extraordinaire (24 mars 1858, loi), 64. 

— Propriétaires d'esclaves. Modification du dé- 

ÎÏm'^/o»" •T'Î' 1?» •* <*• U loi do 11 février 

1851 (28 mai 1858, loi), 186. 
EspiomiAOB. Voy. Code de justice militaire pour 

I armée de mer (Compétence, Peines). 
Etabwssimbkt» ihsai.i;bm8. Voy. Algérie. 



DRAINAGE « FRANÇAIS. 

Etabussbmbrts sakitaibbs. 

— Amélioration de ceux des Iles de Frioil(19 
joUlet 1858, décret), Bail. n. 5871. ' 

EtBAROBmS. 

— - Admis h jouir des droits de citoyen friDfK 
Voy. Table chronblogiqoe 5, 15 join lM8;lt 
mars 1851; 0, 26 décembre 1857; S, Si i^ 
▼rier, 51 mars, 26, 28 avril, 1«, 21, 2|jûi, 
14 juillet 1858. 

•^ Domicile en France. Voy. Ttble chranologiqn 
6 janvier 1856 ; 1** août, 3 i^eplembit, i3«> 
tobre, 10 novembre. 5, 9. 2S décembre 1857; 
13 janvier. 10, 20, 24février, S, 10,2in«ii 
12. 16 mai, l•^ 11, 24 juin, 6, li, SU jklllM 
1858. 

— — Révocation de raotorisation de réâdera 
France. Voy. Table chronologiqae2&iDiiill)8& 

Eubb. 

— ImpSt extraordinaire (1* mai 1^, lw),tt 
BeaB-BT-Loia." 

— Impôt extraordinaire (i** mai 1858i H tt< 

(18 mai 1858, loi), 06. 

Prélèvement aor rim06textraotdkiiR^ 

1855 (28 avril 1858, loi), 84. 
EticBis. 

— Imtituiim emonique. Bulle d'institution eut- 
nique de M. Belaval pour Nféché de Puùen 
(30 octobre 1858, décret), 506. 

— — Bulle d'institution canoniqoe de M. Por- 
ches pour Tévéché de Saint-Pierre (Mirtiuipi}) 
(50 octobre 1858, décret), 508. 

— ^ Bulle d'institution canonique de !• lll^ 
tialponr Pévèché de Saint^rieac (SO octohv 
1858, décret), 508. 

EvftQOBS. 

~ In partihus. Autorisation pour M. Jeuenddt 
prendre le titre 0*év4qoe m pariAn de (Xnw 
(28 août 1858, décret), BnU. n. 5867. ^ 

— Titres, Autorisation h l'évèqae d'Antandi 
prendre le titre d'évéque d'Anton, Mieontt 
Chftlon (5 décembre 1858, décret), 50S. %' 
Protonotaire apostolique. 

ExpaoraiATiOR rooik gausb D'oviLni^ roBUQoii 

— Parcelles, Voies publiques inutiles (17 décenlm 
1858, décret), 520. 

EXPULSIOR ou TBKBIVOnB nARÇiO (S7 ^' 

1858, loi, art. 5 et suivante), 27< 
EifRADitiOM. Voy. Traitée. 



FABaïQDBs. Voy. Marques. 

FAGDLTft DB lUOBaRB. 

^ Baccalauréat illettrés, RétabUtsenent pov 

les élèves (23 août 1858, décret), A75. 
Famiui iHpiaiALB. Voy. Haute Goar. 

FOIBBS. 

Etattissement, Changement, Suppressimu^vj-^'^^ 
chronologique 27 novembre 1857; 15 *»**• 
17 avril, 1» mai, 8 jaiilat, 15 octobre i9^ 

FÇUDS GOHMOR. 

— ^partUim pour 1850 (20 juiUetl858,* 
cret), 514. 

FOROS DirABTBIIBRTAUX. 

— Report h l'exercice 1858 de cenx non eitfplop 
en 1857 (14 novembre 1858, décret), 500. 

Forçats. 

— Crimes et délits. Législation mainteSQe (ij*i* 
1858, Code de justice militaire poarr«rm^» 
mer, art. 574), 455. 

Frarçais. 

— Réintégration, Voy. Table cbronologî<P« *' 
avril, 16 mai 1858. 
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Gard« 

— Impôt extraordinaire (13 man 1858t loi), 50. 
Gaboxiii (Haute-). 

— Impdt êxtreufrdinMre (13 mai 1858, loi), 87. 
Prélérement nr l'impôt d« 1852 (12 mai 

1858, loi), 87. 
GiiioAamB». 

— Sections, DiVision de ploneara arrondisêementa 
(6 fi^rrier 1858, décret), 20. 

•— Service, Mcdificalioii du lervice (24 avril 1858» 

décret), 283. 
Cbm. 

— Emprunt (12 mai 1858, loi), 87. 

» ImpSt extraordinaire (12 mai 1858t loi), 87. 
(18 mai 1858, loi), 96. 

GllOWB. 

-. Emprunt (18 mai 1858, loi), 07. 

— Impât extraordinaire (18 mai 1858f loi), 97. 
GaAina. 

— Algérie» Transport entre la France et TAlgérie 
par navires étrangers (13 octobre 1858, décret), 
474. . 

— Prorogation des décrets y relatif (30 septembre 
1858, décret), 463. 

— — de Texemplion de droits de navigation 
(7 octobre 1858, décret], 474. 

— Tableaux rigvdaieurt des droits d*importation 
«^ d'exportation. Voy. Table chronologique 

20 janvier, 26 février, 29 mars, 28 avril , 
.20 mai , 28 jnin , 30 juillet , 30 eoût, 27 sep- 
tembre , 28 octobre, 29 novembre , 20 décem- 
bre 1858. 

Gkanm orpiciBKs o* LA couRORMi. Yoy. Hanta 
Coor. 

H. 

HaOTB CoOB m JOSTICB. 

^ C(mi/»ifmce(4jain 1858, sénatns-consolte), 254. 

— Peine* (4 jain 1858. sénatDs^onsQUe),^54. 

— Procédure (ft juin 1858, sénatos^nsolte), 254. 

HâBAOLT. 

~~ Impât extraordinaire (13 tat% 1858» loi), 59. 
IIosriOBs. 

— Création» Voy. Table chronologique 11 mars, 

21 avril, 3 mai 1858. 

HOUSIBBS.^ 

.— Nombre, Fixation. Voy. Table chronologique 
0, 9 janvier, 13 février, 3, 17 mars, 10 avril, 
12 mai, 11 jnin, 6, 7, 20 juillet , 31 aoAt, 
21 septembre , 1** octokore; 21 novembre 1858. 

HtVOTbÀqUBS LiOAUtS. 

— Purge (21 mai 1858, loi, art. 1«, 2 et 8), 
110. 

I. 

Imvôts. 

— autorisés pou 1850 (4 juin 1858, loi, art. 2), 

218. 

iBDBMBITAi 

—'delà Noùeelte-Grenadet de PEqaatewr ot de Vem» 
zuela, RéparUUon (l» août 1858, décret), 317. 
Ibdbb4t-Loibb. 

— bnpôt extraordinaire (12 mai 1858, loi), 88. 

— — Prélèvement sur l'impôt extraordinaire 
de 1853 (1« mai 1858, loi), 84. 

Ibomdatiobs. 

^ Fitlee, Travaux et dépenses pour mettre les 

villes k Tabri des inondations (28 mai 1858 

lot), 100. 
-« — Règlement poir Texécntion de la loi sur 



les travaux contre les inondations (15 âoûl 1 85S, 
décret), 315. 

ilSTBDOTIOH VBIMAIBB. 

— Dépentes et recettes. Règlement définitif pour 
1856 (26 décembre 1857, décret), 16. 

-*> Inspecteurs, Division en trois classes* Traite- 
. ment (21 jnin 1858, décret), 319. 

— Insiituteurs suppléants réunis en nne seule 
classe (20 juillet 1858, décret), 322. 

IxarBocTiON pobuqdb. 

— Agrégation des sciences. Division en deox ordres 
(17 juillet 1858. décret), 322. 

— — Admission des élèves de l'école normale su- 
périeure (20 juillet 1858, décret), 322. 

— > Traitements des censeurs et professeurs (26 juin 
1858, décret), 320. 

lUtB&BBUBHT. 

— dans Tintérienr de l'Empire ; en Algérie (27 fé- 
vrier 1858i loi, art. 5 et sniv.), 27. , 



— Emprunt (27 mers 1858, loi), 67. 

— Impét extraordinaire (27 mai» 1858* loi), 67. 
(18 mai 1858, loi), 97. 



JOBA. 

^ Impôt extraordinaire (18 mai 1858, loi), 07. 

JOSTIGBS DB PAIX. 

— Traitementf, Augmentation (23 août 1858i dé« 
cret), 318. 



La Cbapbllb (Seine). 

— Emprunt (12 mai 1858, loi), 89. 

— Impôt extraordinaire (12 mai 1858f loi), 89. 
Lai» ob la mbb. 

— Concession k IL Decarpentry au Havre (13 mars 
1858, décret), BulL n. 5419. 

au sieur Pille (27 septembre 1858, décret), 

BuU. n. 5925. 
Labdbs db Gasgogmb. 

— Règlement pour l'exéeution de la loi sur l'assai- 
niasement et U mise en culture (28 avril 1858, 
décrelj,78. 

LiOIOH-O&BBBUB. 

— Grands*-eroix, Voy. Hante Cour. 

— Nominations diverses. Voy. Table chronologi- 
que 14 juin 1856; 7, 10 novembre. 19, 30, 31 
décembre 1857; 2, 5, 9, 16, 18, 20, 23, 27, 30, 
81 janvier, 6, 7, 10, 13, 15, 20, 24, 25, 26, 
27 février , 10, 13^ 15, 17, 19, 20, 27, 31 mars , 
5, 8, 14, 17, 21, 24. 27, 28 avril, 1", 8, 19, 
22, 23 mai, 1«', 11, 14. 17, 19, 20, 21. 24jnin. 
J,12, 21, 26. 27, 29, 30 juillet, 2, 3. 4, 6, 7, 
B, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 21, 22, 23, 
24, 25, 26, 28, 31 août, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 15 . 
19, 20, 23, 24, 25, 28 septembre, 3, 9, 11, 
18, 20, 23, 27, 30 octobre; 7, 14, 2l, 24 no- 
vembre, 1", 2, 4, 11 décembre 1858. 

— Traitements des chefr de division et de bureau 
(30 juillet 1858, décret), ^59. 

Lb Mahs. 

— Emprunt (28 mai 1858, loi), 199. 

— Impôt extraordinaire (28 mai 1858* loi), 199. 

LoiBB-lBrÉRlBOBBk 

— Emprunt (24 mars 1858. loi), 03. 

— Inipôt extraordinaire (24 mars 1858, loi), 63- 

LOUBT. 

^ Impô* extraordinaire (28 avril 1858» loi), 83. 

LOOVIBBS. 

— Emprunt (12 mai 1858, loi), 90. 

— ImpH extraordinaire {U m*! 1858» loi), 90. 
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Ltc&ss. 

— Bounei» Promotion de bourses. Prolongation 
d'étades(13jain 1858, décret), M9. 

— ClauemenL Gbangenaent de Mt4fforie fSSaoùt 
1858, décret), Boll. n. 5974. 

— Erection de celai de Niort ($1 mcra 1858. dé- 
cret), B«U. n. 5A64. 

— Prix de la pension, externat, etc. , etc. Voy. Ta- 
blé chronologique 23 aoAt, 11 septembre 1858* 

Ltor. 

— Emprunt (28 afrU 1858. loi), 83. 



Macrixis mn&vuAiu. 

— FatrieiOmn (27 ftfrin 1858, loi, art. 3), 27. 
MAOàSIHS oiMftaAux. 

— Marchandises déposées (28 mai 1858» loi), 201. 
Majoka*. 

— dn dac dis trie. Pension à sa TeuT^ (17 mars 
1858, décret), BaU. snpp. n. 7116. 

— da comte do la Booillerie. YeatA de bois fl» 
jniA 1858. décret), 216. 

Mahgu. 

— Imp6t extraordinaire (18 mai 1858, loi), 97. 
(12 mai 1858. loiy» 88. 

MAHORiTau oa iRTBu.ioaNCBs à Fintérienr vm k 
l'étranger. Peines (27 février 1858, loi, art* 2)r 
27. 



— Dessèchement de ceux de BiffuaUa lu mais 
1858. décret), BolL n. 6417. ^ 

de la fallée de la Haate-Denle (SI août 

1858,. décret), Bail. sopp. n. 7832. 

— Syndicats. Empronto. Yoy. Table difonoloflqno 
12 décembre 1857* 

MAAicHAux Di Fkajicb. Voj. Améo, CSommaa. 

déments (Grands). 
Marihb. 

— CompuMlUi, Règlement sur U comptabilité 
des. matières (30 novembre 1857. décret), AA. 

Mauib (ractb-). 

— Emprm^ (1er mai 1858, loi), 85. ' 

— Imp^ «xtr^iordinaire (!•» mai 1858, loi)^. 
Marquis db vabriqub bt ob gommbbgb. 

— fihglement pour Texécation de la loi de 16ff7 
(26 joUlet lè58, décret), 307. 

MiBSBIftliB. 

•^ Bourse. Gontribation additionnelle pour 1858 

(31 aoftt 1858, décret), 4S4. 
-.- CondUhnnement des soieè^ Etablissement d'An 

barean (15 joillet 1858, déoret), 287. 
Mkrnam. 

— ImpSt extraordinaire (27 ma» 1858, loi), 6T 

BfBAOX. 

— Emprunt (Sa avril 1858 loi), 78. 

Impàt extraotdissaire (24 avril 1898 loi), 1». 

MftDAII.LBa. 

— Sociétaires dé secours maiueis (27 man 1858 
décrct),BaIl. n.5406. 

Ki&Aituià nt SAiBn-HiiiMB, db Gnivii «t db i.i 

BALTIQim. 

— i>««/»/m«^d08 titulaires (26 février 1858, dé. 
crçt),62. 

MSLOM. 

— Emprunt (4 juin 1858, loi), 216. 

— Jmpât extraMUmUre (4 juin 1858, loi), 216. 
""216. ^'******"' ^**"* '"P^* (* i^î*» 185«. H. 

MBSSAOBBtks. 

-^Police, aiodiecatiom (24 février 185?, décret), 



Hbukthb. 

— Emprunt (28 mai 1858, loi), IW. 

— Impôt extraordinaire (28 mai 1858i loi), 191 
Mms. 

— - Concession, Voy. . Table chronolopfK SS h. 
vembre 1857 { 9. 16 ja6vter,10, 31 Umu, 11, 
24, SI mars, 21, 2aavrH, 21 ivia. Sfijnilkl, 
31 août, 9 septembre 1858. Voy, Golesitt 

IfllCXSTéBB DB I.*AeRIQULTORB, IT OU mUll 



— Commission mixte du troMux pMn. Koni. 
neiion da M. du Martioy (12aiaiiS&S,dicrt(), 
BuU. n. 5624. 

MiXUTâBB DB l'AlgArIB BT DBS COLOIIBS. 

— (Création) (24 jmA 1858, déoret), m 
*— Affaires eiintes, Oirecteur* NoninatioB & 

H. ZœppffeU (29 fidhtX 1858. dtoii),6olLB. 
5784* 

Direction des a£fair« dvilmet daeolo- 

nies. Supprenion (22 décembre 1858, totji 
519. 

— Affaires mxtitaires et maritimes. Nomiaatkfflcle 
U. de Franconnière (29 juillet 1858, M* 
BulL n. 5784. 

— Attributions (29jnmetl858, déeret}>3(tt. 

— — Josfice placée dans les attribatioBs (39 
juillet 1858, décret], 306. 

Instruction publiqpie (2 août 1858,tert), 

MiMiSTâAB d'Bvat. 

— Intérim confié h H. de Royer (A join, SS «ril 
185& décrets), Bull. n. 5673. 5823. 

r Cessation (I8join,9octob«l858,décr*i> 

BnU. n. 5676, 5954. 
•<- Smrétaire généroL Nomination de M. Peiltl» 

(2ajmn 1858, décret), BuU. n. 5718. 

MlRlSTRB DB I.*IRTiRIBUR. 

•— JYommafûm du général EspinasiefyfémflrlSSIi 

décret) Bull. n. 5263. 
deM. Delangle (14jninl858déent),]!d. 

n. 6478. 
MnisviBi.. Voy. Bânte ooar. 

MORTKARTRR. 

— Emprmnt (18 mai 1868, loi), 99. 

— ImpSt extraordinaire (18 |nai 1858, l«)i W 

MORKAIZ. 

— Emprunt (28 avrU 1858, loi). 83. 

— Impêt extraordinaire (28 avril 1858, lo»)» ^ 

MOiBLLB. 

— ImpM extraordinaire {i— mai 1858, toi), W* 
MovuRs. 

— Emprunt (12 mai 1858, loi), 90. 

— hnpot extraordinaire (1^ n^ai 18S8| Wli» 

N, 
Nartbs. 

— Emprunt (18 mai 1858, loi), 99. 
-^bripât exiraoni^taire (28 mai 1898. W). «• 

NAViaATIOR IRTfcRIBURB. 

-« Droits pour les bateaux chargés de airekai* 
dises diverses (15 septembre 1858, décret), tfi 
NBinu.r>soR-SBiNB. 

— Emprunt (28 mai 1858, loi), 199. 

— Ifnpât ifiçtraordinalre (28 mal 1858, WJi IW» 
NIhbs. 

— Emprunt (18 mai 1858. fti), 100. 

Prorogation du rembounement <f«* •"' 

prnnl (12 mai 1858, loi), 91, 

— Impôt extraordinaire (12 mai 1858, loi)i ^ 
^8 mai 1858, loij, 100. 
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NiOBT. 

— limprunl 18 mai 1858, loi), 100. 

Impôt extraordinaire (18 mai 1858. loi), lOQ. 

Noac5. 

Changements, Additions. Voy, Table chrottolo- 

Rîqae ^1 mars, S septembre, 9, 20, )0 décem- 
Br«1857; 16 janvier, 3,13 février, 21, SI maï», 
iL9mai, 21 juin, 14. 29 jaillet, SI août, l",' 
27, 30 octobre, 14, 21 novembre, 7, 11 décem- 
bre 1858. 

— Distinction honorifique. Altération. Change « 
xnenta» Peines (28 mai 1898, loi), 167* 

Nord. 

— Impât éxtraordinairt (17 mats 1858} loi), 00. 



OCTftOlS« 

— - €oniraoentUms, Les trSranaaz de jostice mili- 
taire poor Fermée de mer ne peuvent en eon* 
nattre (A juin 1858, Gode de jostice mUitwif 
ponr Tarméede mer, art. 372), 43S. 

— Surtaxe, Etablissement aux octrois deCh&tean- 
lin, Undernean, Popt^L*«bbé (!•' mai 1$5$, 
lois), 81. 

keenide Lille, Saint-Malo, Andierne et 

Groyon (6 mai 1858, lois), 82 «v 
k celai dePonllan (28 avril 1858. loi), 81, 

— — h eeax de Ooipavas et de Qailbignon (28 
mai 1858, loi), 190. 

-^ Tarifs, Réduction. Modification. Voy. Table 
cbronoloipque 30 décembre 1857; 9, 20, 30 jan- 
vier, S. 17, 2Q, 27 février, 6, 20, 24, $1 mars, 
au 31, 24. 28 avrU, 5, 12, 15. 19 mai, 1*', 11, 

21, 2ft, 28 juin, 15, 20, 22, 29iaaiet, 2, 10, 
14, 23, 81 août, 8 septembre, 1*', 2, IS, 30 oc- 
tobre , 7, 11, 24, 30 novembre» 7, 11, 15, 18, 

22, 30; 31 décembre 1858. 

. — Tarif sappfémmtaire poor oelni de Paris (29 
juillet 1858, décret), 314* 

Oa a« àMMT. 

—- BwresM de garantie du Havr« ouvert pow la 
marque des montres (21 novunbra i858t dé- 
cret), Bull. s. 6030. 

Onnu. 

— amimhU (SI mai 1858, loi, art. S), 110. 

— Eifet rétroactif {^i mai 1858, loi, art. Q), 110. 

— Juges-commissaires spéciaux (21 mai lOGÔ» loi* 
art. 2), 110. 

— PneédMre. UodifiêsUsm (M «aai 1858» loi^f 
art.2),110. 

Om». 

— Impât extraordinaire (18 mai 1858, loi), 08* 



Pxus. 

— Bois de Fineennes, Afibctetion k une prome- 
nade publique (28 mai 1858, loi), 100. 

— Boulevards, JUus, Ouverture dans Paris et dans 
Passy (6 mars 1858, décret), 69. 

Approbation de la convention passée entre 

l*fitat et la Ville ponr Ponvarture de diverses 
voies de communication (28 mai 1858, loi), 
194. 

— -- Oovertnre d*une rue partant du boulevard 
du Temple k la Pointe-Saint-Bustaehe. Décla- 
ration dSitillté publique (23 août 1808, décret) i 
459. ' 

— — Ouverture du boulevard de TAlma et de 
Tavenue des QbampvBtysées. Déclaration d*u» 
tilité publique (23 août 1858, décret), 460. 

— .-* Prolongement de la me Drouolk la me du 



Faubourg-Montmartre (2S août 1858, décret) , 
460. 
Boulevard de Sébastopol. Continuation en- 
tre les ponts au Gbange et Saint-Michel. Déc1a« 
ration d'utilité publique (23 septembre 1858, 
décret), 881. 

Rues. Ouverture de eelle dite dt Rouen et 

' suppression de celle dite Basse-du-Randart, Dé- 
claration d*ntilité publique (lA Bo,vemW«1858, 
décret), 499. 

— •*- Convention avec le ministre pour Touver- 
' tore de grandes voies de eommnnicatioa (28 

mai 1858, décret), 50S. 
•*- — Règlement poor Texécution du décret du 
90 mars 1862 (ST décembre 1808, décret), 520* 

— Caisse spéciale des grands trsvaui publics. Créa- 
tion (14 nowmbre 1858, déeret). 498. 

— - Expropristtisn pour cause d*utilité publique* 
Règlement (27 décembre 1858, décret), 5S0. 

— fosses «Tatêonee. Mode de,4}onstroetion (22 août 
1858, décret), 454. ' 

— Octroi, Tarif supplémentaire (19 juillet 1858, 
décret), 814. 

— Rues, Voy. Boulevards, 

— Sapem^s-pompiers* Emploi d'ingénieur confié k 
BU capitaine on major (10 mai 1856, décret)» 
217, 

Pas-di-Calais. 

-- hnpôt extraordinaire (12 mai 1858, loi), 88. 

Prélèvement sur IMmpût extraordinaire de 

1855 (24 avrU 1858, loi), 76. 
Patbutbs. 
^ Modification des tableaux et tarife (A juin 1856, 

loi, art. 8 et suiv.), 218* 
PftcsB (Délits de). 

— Tribunaux de justice militaire pour Parmée do 
mer. Ne peuvent en connaître (4 jnii^ 1858, 
Gode de justice militaire pour Tarméi de mer, 
art. 872), 433. 

PàCHS FLVVIAI.S. 

— Kkglemeni pour divers départements. Voy. Ta- 
ble cbronologiqoe 28 août, !•', 20, 23, 87, 30 
ootobre 1858. 

PâCHB MAaiTOa. 

— Règlement, Voy. Table chronologique 13, 27 
janvier , 10 mars, 14 avril 1858. 

Pbmuoits. 

— Auentat du 14 janvier. Vifitimas de Tattentat 
(18 mai 1858, loi), 95. 

— Crédit. Fixatioii pour celleé k liquider en 185^ • 
(13 mars 1858, décret), 66. 

— * Diverses personnes, Voy. Table chronologique 
25 novembre, 2, 9, 23, 25, 30 décembre 1857 i 

• 6. 9, 16, 20. 23, 25, 27, 29, 30 janvier, 8, 15, 
17, 20, 24, 27 février. S, 7, 10, 15, 17, 20, 24, 

27, 31 mars, 3. 8, 10, 13, 14, 17, 81, 22, 34. 
28 avrU, 1*', 5, 8; 10, 12, 16, 19, 22, 28 mai, 
1», 5, 11, 12, 20, 21, 84, 28 juin, 7, 8, 9, 
11, 15, 17, 20, 81, 24. 35, 89, 81 juillet, 2, 
8, 14. 23 , 2S, 31 août, 8, 9, 11, 13, 14.15» 
19, 23, 25 septembre, 1», 2, 9, 13, 16, 20, 
37, 80 oetobre, 4. 6, 7, 14» 16, 19, 21, 22, 
24, 28, 29 novembre, 1«', 7. 11. 12, 15 22, 
24. 27. 28, 30 décembre 1858. 

— bueriptiên au trésor, yaj, TiiÀa chronologie 
que 25 janvier, S, 6 février, 17. 24» 27 mars, 
17, 21, 22, 24 avril, 38 mai, 11, 21 24 juin» 

28, 29 juillet, 23 août, 8 septembre, 1«', 16, 
80 octoore, 1], 24 novembre, 11, 30 décem- 
bre 1858. 

— Prêtres igét^ou infirmes ((28 joln 1858, décret), 
501. 
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PlRriGRAM. 

^ Emprunt (18 mai 1858, lot), 100. 
PiLB OB Volt A. \oy, Prix, 

PitOVAOB. 

— Tarif poiir le 4* ■rrondi»cment maritime (3 
mars 1858, décret), Bail. sopp. n. 7680. 

— — poar le quartier d*Arles (23 août 1858* d^ 
cret). Bail. sapp. n. 7687* 

PlUATBBIB. 

-> Crimet et ditUs, Lëgialalion maintenae (A jaia 
1858-, Code de jastice militaire pour rarmfée 
de mer, art. 374) t 453. 

PlJlCBS ni OOBRAB. 

— AgnmdUsement de celle de Lille (2 laillet 1858. 
décret), BolLn. 5772. 

— Déeliusement da petit fort Philippe (11 dé- 
cembre 1858, décret), Bull. n. 6101. 

— Délimitation, Bornage. Voy. Table chronolo- 

giqoe 13 jauTter, 22 mai, 21 join, 11 décem- 
re 1858. 

PORTOB Oa SAiaBOKIB». 

— Redreuement (6 janvier 1858 , décret), Bail, 
n. 5207. 

Ponts. 

■^ Comiructioru Piagt. Réparation, Voy. Table 
chronologique 20, 27 janvier, 3, 10 février, 11, 
13 mars, 3, 5 mai, 26 juillet, 15 août, 0, 20 
septembre, 13, 23 octobre, 2 décembre 1858. 

•~ — sur le Rhin. Convention entra la France 
et le grand-duché de Bade (10 juin 1858» dé- . 
cret), 262. 

POBTS. 

— > Roehefori, Bzécntion de travaux dans le bassin 
h Oot (15 août 1858, décret), Bail. n. 5800. 

P0»TBS. 

— Antilles, Convention entre le ministre et la 
compagnie Ifaraiou pour le tramport de« dé- 
pêches aax Antilles et aux Etats-Unis (20 fé- 
vrier 1858, décret), 21. 

— Corse, Marseille, SardaigM, Prolongation du 
marché pasfé pour le transport des dépêches 
entre Karseille, la Corse et la Sardaisne (6 mai 
1858, loi), 80, . 

— Egypte. Turquie, Taxe pour les correspon- 
dances avec la Turquie et Tï^pte (27 février 
1858, décret), 43. "^ 

— — Modification du décret sur les correspon- 
dancea pour la Turquie et TEgypto (1*' Juin 

. 1858, décret), 201. Voy. Traitéî^*^ ^ ^ 

POUDBB PULMIIIAMTB. 

— l^a*rû:a<«m. Peines (27 «vrier 1858, lor, art. 3), 
27* 

PaérBGTUBBS. 

— Classes. Elévation k la 2* de trois préfectures 
. (1«' mai 1858, décret), 103. 

— Secrétaires généraux, Bétablisement dans 
quatre préfeclares:Doab8, Gard, Vienne (Haute-) 
et U»iret (1** mai 1858, décret), 166. 

PuirsTS. 

— Linùte itâge. Remplacement d^office . de ceux 
qui auront atteint l'âge de 65 ans li*' mai 
1858, décret), 103. 

Pbbscririor. 

— (4 juin 1858, Code de jastice mUitalre pour 
1 armée de mer, art. 236), 414. 

PbBKB PfcBlODIQVB. 

— Suppression des journaux la Revue de Paris et 
le Spectateur (ancienne Assemblée nationale) 
(18 janvier 1858 décret) ,1, ' 

PaèTBBS AQÈS MX IRPJKKBS. ' 

— Pensions (28 juin 1853, décret), 501. 



PaiviLâcB. 

— Warrants et récépissés (28 mai 1858» loi.Hl. 

8), âoi. 
Paix. 

— Concours pour TapplScation de la pile de Yoili. 
Prorogation (10 avril 1858, décret), 77. 

— — Prorogation du concours pour fippb- 
tion de la pile de Volta (8 mai 1858, d^ij. 
217. 

PKOPBiâtÉ littAbaibb. Voy. Colonies. 
'Pbotobotai&b apostouqob. 

— Titre conféré k M. de Ségor (15 noreobre 
1858, décret), 504. 

Pvt-db-D6mb. 

•— Impôt extraordinaire (12 mai 1858, loi)i 8&. 

PTRÉxiBS (Basbbs-). 

— Impôt extraordinain (12 mai 1858) loi]i N* 



RfccêPissis. 

— Harchandisis dépotées (28 mai 1858, H SOI. 
Rbgaotbhbrt. 

— Appel de 100 mille hommes sor UdMRâc 
1858 (24 mars 1858, loi), 63. 

— — à Tactivité, des jeunes soldats diiponibies 
de la classe de 1856 (24 avrU 1858dM*^S' 

— — èi ractîvilé, de 5,870 jeune» «)ld«bdeli 
classe de 1857 (16 octobre 1858,'décret).4W- 

— — k l'activité, des soldats disponibles de li 
» classe de 1857 (8 novembre 1858. décret), iOô. 

— Recensement et tirage au sort de la clam de 
1858 (14 novembre 1858, décret), 497. 

— Répartition des 100 mille hommes de la clux 
de 1858 (3 avril 1856. décret), 77. 

— Substitution de naméros. Afodi6citioiu (17 
mars 1858, loi), 55. 

RiOBRCB. 

— Conseil de régence. Nomination de» meœb» 
(1« février 1858, décret), 14. 

— Im/»A-a<rtcff. Régence conférée kllmpéralritti 
'partir du jour de Tavénement de ÎEia^ 

mineur (1» février 1858, lettres pateQ(ef),li 

— Impôt extraordinaire. Prélèvement sar Pimp^l 
de 1854 (12 mai 1858. loi), 89. 

— — Prélèveinentsarrimpût exlraonliaureiie 

^856(1" mai 1858, loi), 85. 
Rivr-ob^Sibr. 

— Emprunt (18 mal 1858, loi), 100. 
1^ hnpât exirdordinêire (18 mai 1858, H iW^ 
RiviAbrs. 

— Cale, Construction h Villeneuve (U f^' 
1858, décret), BulL n. 5274. 

— Délimitation avec l'a mer. Voy, Table chrono- 
logique 23 janvier, 13 «vrier, 31 mars, 1". J* 
juin, 23 août, 7 novembre, 26 décembre 1897; 
18 novembre 1858. 

— Dérivation de la Meuse (13 janvier 1858. «• 
cret), BuU. n. 5298. 

— Droits, ExempUou de droits ponrleabaleMï 
▼ides (15 septena>re 1858, décret), BolL n. 
5028. 

— Jetée, Construction \ Tembonchure àeU^ 
(20 mai 1858, décret), Bull. n. 5702. 

-« Règlement pour celle de TEmbonU» (tt «^"^ 
1858, décr^, Bull. supp. n. 7320. 

— Syndicats, Vov. Table chronologiqae 8 »*'• 
15, 26 juillet, SI août, 25 novembre i85& 

Rocrbport. 

— Emprunt (l«r mai 1858, loi), 8«. 

RodBAU. 

— Etablissement d'un boreau de condilionaemjl 
des soies et laines (31 août 1858, décret), m- 
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ROOLAGB. 

— . Police, Modîûcations (24 février 1858, décret), 
41. 

r*OUTB5 DftpA&nmKTALBfl. 

— Classement. Prolongemeni. Reetificatim, Voj. 
Table chronologique 25 novembre, 30 décem- 
bre 1857 ; 13, 25 janvier, 10, 13, 20 février, 
17 mar», 10, 28 avril, 12,22 mai, 11, 21, 28 
juin , 26 jaiilel, 9, 20 leplembre, 13, 23, 30 
octobre 14 novembre 1858* 

Routes i]i»fcftiAi.xs. 

— Classement» Prolongement, ReetificatUm, Voy. 
Table chronologique 23 novembre 1857; 20 
mars, 24 avril, 5, 12 mai, 24, 28 jain, 29 
jniUel, 2, 23 août, 13 octobre, 25 novexnbre 
1858. 

S. 

SAIRT-EvnillfB. 

^ Emprunt (12 mai 1858, k>i}, 91. 

Saisis imiOBiuâRB. 

~ Effet rétroactif ['21 mai 1858, loi, art. 4)< 110. 

— Hypothlaues légales (21 mai 1858, loi, art. l*'), 
110. 

— Sommation anx créanciers inscrits et aux créan* 
ciers ayant des hypothèques légales (21 mai 
1858,loi, art.iv), 110.. 

Sa6nx (Hauts-). 

— Impôt extraordinaire (10 avril 1858, loi), 69. 
(28 mai 1858, loi). 197. 

Prélèvement »nr Timpôt de 1856 (28 mai 

1858, loi). 197. 
SxnuM poiinus. Yoy. Paris. 
Sartbb. 

— Imp6t extraordinaire (12 mai 1858, loi), 89. 
(28 mai 1858, loi), 198. 

Prélèvement sur l'impôt de 1855 (12 mai 

1858, loi), 89. 
Saumuk. 
^ Emprunt (18 mai 1858, loi), 101. 

— Impôt extraordinaire (18 mai 1858, loi), 101. 

SeGRÉTAIMS GiHfoAUZ DB PRftPBCTURB. 

«-. lÀnùte dPAge, Remplacement d'office de céax 
qoi auront atteint Tâgede 62 ans (i** mai 1858, 
décret), 103. 

SpilCB-BT-OlSB. 

— Impôt extraordinaire (17 mars 1858, loi)» 60. 
(28 avril 1858, loi), 83. 

Sénat. 

~ Clôture de lasessioii (19 mai 1858, décret). 
Bail. n. 5587. 

— Nomination do sénateur Voy. Table chrono- 
logique 18 février, 20 septembre 1858. 

— Président et vice-présidents pour 1859 (26 dé- 
cembre 1858, décret). Bail. n. 6109, 6110*. 
Voy. Haote Cour. 

S BBS. 

-~ Emprunt (28 mai 1858, loi), 190. 

— Impôt extraordinaire (28 mai 1858, loi), 199. 
Sépultubb DBS Empbbbubs. 

— Eglise Saint-Denis (18 décembre 1858, décret), 
519. 

Sbbvitudbs militaius. 

— Cordrxoentians, Constatation par les gardiens 
de batteries (21 mai 1858, loi), 164. 

Sociétés. 

— Ahattbir. Autorisation de celle de rabaltoir de 
Châteanlin (22 mai 1858, décret), 106. 

— Apparaux, Modification des statuts de celle di te 
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Compagnie des apparaux (31 août 1858, décret), 

— Ap'prouagae, Autorisation de celle formée a la 
Guiane sous le nom de Société de CApprouague 
^28 mai 1858, décret), 280. 

Assurances, Autorisation de la société dite Caisse 

générale des assurances agricoles (30 décembre 
1858, décret). 526. 

Autorisatioa de la société d'assurances con- 
tre la mortalité des bestiaux dite t Stable char en- 
taise (!•' décembre 1858. décret), 525. 

— *- Autorisation de la société d'assurances con- 
tre la grêle, dite l'OUe (20 janvier 1858, dé- 
cret), 14. 

— — Modification des statuts de la société d'as- 
surances contre la grêle, dite CEtoile (3 février 
1858. décret), 44. .. ^, 

Autorisation de la société a assurances con- 
tre la grêle, dite ta Seine-Inférieure (10 avril 
1858, décret), 74. ^ , _^ „ 

— — Modification des statuts de la société d as- 
surances contre la grêle, dite la Beauceronne Vexi* 
mue (5 juin 1858, décret), 266. 

Modification des statuts de la société d as- 
surances coutre la grêle, dite C Abeille bourgui' 
gnonne (20 octobre 1858, décret), 495. 

— — Modification des statuts de la société d'as- 
surances contre l'iAcendie, dite CUnion (24 dé- 
cembre 1857, décret), 10. 

Modification des statuts de la société d'as- 
surances contre l'incendie , dite le Phénix (15 
janvier 1858, décret), 11. 

. Modification des statuts de la société d'as- 

surénces contre l'incendie, dite te Nord (6 mars 
1858, décret), 55. , , .. ^ ^, 

Modification des statuts de la société d as- 
surances contre l'incendie, établie k Melun (20 
mars 1858, décret), 69. ^ . 

Approbation des nouveaux statuts de la so- 
ciété d'assurances contre l'incendie , établie à 
Rouen (17 mars 1858, décret), 71. 

— .. Approbation des nouveaux statuts de le so' 
ciété dSissurances contre Tincendie établie à Li- 
moges (2 août 1858, décret), 448. 

Modification des stalnb de la société d'as-' 

• surances contre l'incendie, dite la Clémentine. 
(9 septembre 1858, décret), 463. 

Modification des statuts de la société d'as- 
surances contre l'incendie formée à Valence 
(15 septembre 1858, décret), 475. 

^ Autorisation de la société formée à Stras- 
bourg contre Tincendie (15 septembre 1858, 
décret). 475. 

— — Autorisation de la société d'assurances cou- 
tre l'incendie, dite ta Fraiemetle-Parisienn* 
(1«' décembre 1858, décret) , 524. 

— — Modification des sUtuts de la société d'as- 
surances contre l'incendie, dite /« Prudence (27 
décembre 1858, décret) , 526. 

Autorisation de la compagnie d'asrarances 

maritimes, dite la Minerve (27 janvier 1858, dé* 
cret), 14. , ^ 

— . ~ Modification des statuts de celle dite Com- 
pagnie bordelaise d^assuranees maritime$ (30 jan- 
vier 1858, décret). 15. ,. ^ 

Modification des ststuto de la société dite 

Compagnie d'assurances maritimes du. Einietèrc 
(8 juillet 1858, décret) , 281. 

Modification des statoU de la société d'as- 
surances contre l'incendie, dite laRouennaise 
(29 juillet 1858, décret), 312. 

— . ^— Autorisation. de la »ociéié 4^assurancej ma- 
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rilimM, dite U Trmuatlmlùfue (31 août 1858, 
décret). 457. 

— — > AvtorUatioii de U lociéti d*aMvrancet ma-, 
ritimea, dite /*£<#«/< tU U mtr (11 décembre 
1868, décret), 525. 

— — Modification des statnU de la société d^aisa- 
rances sarla vie, dite ta NatUnuUt (2A décembre 

1857. décret), 11. 

Modification des statats de la société dite 

Cause pattmelU (6 mars 1858, décret), 61* 

Modification des statuts de la société d*assa- 

rances sor la tie, dite /alV«<ûm«/e(31.aoûll858, 
décret), A57. 

— -^ Antorisalion de la société d'assorances sur 
la vir, dite Caisse générale des ftmilles (1«* octo- 
bre 1858, décret), 480. 

-• CompiQtr feseompte. Modification des statuts de 
la société de Saint-Jean-d'AngéW (21 juin 1858, 
décret), 275. 

— DoeAs-etUrepêU du Havre, Modification des sla- 
(OU (13 octobre 1858, décret), â82. 

— Eclairage, Modification des statuts de la société 
d*édairaffe par le gai de la ville de Bourges (10 
fénier 1858, décret), Al. 

— — Modification eux statuts de la société d*é- 
cUirage par le gai de la Tille de Carpentras (2j| 
aTrU 1858, décret), 82. 

— Entrepôt général de ta Villette, Autorisation de 
la eomnainie dite Compagnie dé Ventrepôt géné- 
ral de ta Fillette (13 octobre 1858, décret), A82. 

— - Forges et fonderies. Modification des sletuts de 
la société des forges et fonderies de MoDtataire 
l*' décembre 1858, décret). 52A. 

— Gtaees* Autorisation de la société dite Manufae- 
tare dt glaces et produits ehimiqaes de Saint-Go^ 
éaifi, Cktumy et Ctrey (Il juin 1858, décret), 
280. 

— Uesmgeries impérial», Sodété des serrices ma- 
ritimes des messageries inmériales. Modification 
des sUtnls (3 mars 1858, décret), 55. 

— Minm. Modification des statuU de U société 
det Mines de hI et satines de Rpsihres et Varattgé- 
ville (13 ianvier 1858, décret), 11. 

— — Modification des statuts de la société dite 
des UbmeU Déeise (0 sepUmbre 1858. décret), 
A6S. 

— Ifavigation, Autorisation de la compagnie de 
navigation mixte (23 aoAt 1858, décret), A56. 

— — Autorisation de la compagnie générale de 
navigation (15 septembre 1858, décret), A75. 

— Omnilnu, Modification des statots de la so- 
ciété générale des omnibus de Paris (18 dé« 
cembre 1858, décr«g, 585. 

— Papeteries, Modification des statuts de la so- 
ciété, dite Papeterie iCEssènnê (2A décembre 
1857,décreg,i0.^ 

*-. Rivoli, Hôtel et immeubles de U rue de Bi- 
voli. Autorisation de prendre le titre de Com- 
pagnie inenobUihre de Paris (20 juiDel 1858, dé- 
cret), 318. 

— Ta»«r«a// /roRf où. Modification des statuts de 
k eoeiété dite dei Tedtersall fratuais (31 «oAt 

1858, décrot), 456. 

— Verreries, Modification desalatBts de In société 
dite des Verreries ^Epkm (81 aoAt 1868» dé- 
«*t).457. 

SoGIAtA DB 8B0001S DM AVIS SES WCXÊKtSÊA. 

— Reconnue comme établissement ductilité pu* 
. blique (14 «tril 1858, décret), Bull. n. 7275. 

SoClftX&S Dl SBGOVaS MVTVKLSk 

-. mdaUles d'honneur (27 m*rfl858, décret), 71. 



Sovs-rBàPScxmun. 

— Classes. Elévation à la 1>* de dent «m-^ 
tores et de vingt autres i la 2* (1*' mu 18S1, 
décret), 103. 

Soes-paAnvs. 

« Limiu d*ige, Beoiplaeemeiit d'offc« ds m 

qui auront atteint Tige de 62 ans (l* mti 185$, 

décret), 103. Voy. Azérie. 
S«eovnsAi«a. 

— Desservants, Traitement Angmtntâlioi Jtn 
ceux Agés de plus de 50 ans (29 joiyat iU, 
décret), 823. 



— iiew<«mat^ Raffineries (17 avril 1868,diGRi}, 
74. Voj. douanes. 

SniD (Passage du) et des Belts. Yoy. otft O' 
traordicaire (ministre des finances). 

SvEBKCEâ&B. 

— Modification de Tart. 838, GodeésMlite 
(21 mai 1858. loi, ért. S). 110. 

SoftETft aixiRAui. 

-^ Mesures npuotUe» (S7 févri» 1858, H »' 

T. 

TAmàiQOiVé 

•^ ImpU oKtrsmdismirê (4 initt 1858, 1«>), Kl* 

— Caaiionnemmt des ckéD de sUtioa (V f^^ 
1858, décret), 461. 

TibtenAMiE raivte. 

— Taxe, Rédaction àe la taie des dépleiia(tf 
mai 1858. loi), 96. Voy. Algérie. 

Titres. 

— Distitwtion honorifiûua, Ui«fpitiOS, Mw (tt 
mail858, loi),167. 

Tknfeu. 

— Warrants et ribépUsfs {28 mai 185$, k>i «1* 
13)«201. 

ToRHAOB (Droit de). 

— Navires péruviens (10 mai 1858, décret), Ift 

TOURGOIRO. 

— JBm/tnatf {18 «vrU 1858, loi), 81 

— Impôt extraordinaire (28 avril 1858tIo4ii3> 
TiAivia. 

— Badê, Conveatâo» entre la France et ie «n^ 
duché de Bade pour rétablissement d*pB pt 
aur le Rhin et dW chemin daferd«Striili9*l 
à Kebl (10 juin 1858, décreg, 20à. 

— hmùre. Convention entre k Franco et h Ba- 
vière (22 mai 1858, décret) , 106. 

Exécution de la convention condne entre 

la France et la Bavière fl* juin l8K, â^)> 
200. 

— Betgiqw, Promulgation de la conventioD^ 
poste conclue entre la France et la Beigi<!"' 
I20 janvier 1858, décret), i« 

— ^ Etécntion de la convention tanàm^ 
la France et la Belgique (27 février 1858. ^' 
cret),41. 

— PrineipautésdeamUemm, PKHm3gitiOfl<hlîU|< 
«Ondn entre U France et diverses aetrei ps» 

• sances pour Forganisation des prineipailiis^ 
snbionnegi (7 octobin 1868, déci«t),i68. 

— • Prusse, Convention de poète cenelneeiitisa 
France et la Prusse (25 juin 1868,. décret), 2i7< 

— — Exécution de la convention df p«f* <*J' 
due entre la France et la Prnsaa (26 jùi i^ 
décret), 274. 

— Sardaigne. Promulgation da traité cwicla «»• 
tre la France et la Sardaigne pour la oaaO^ 
tion d'un pont sur le RhOne (14 déoonbrel^ 

' décret), 513. 
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TABLE ALPHABBXIQUB. — TEIBOKADX 

Saxe-Weimar, Traité d*extradilion coocla en- 
tre la Franca «tle grand-dochë de^xe-Weimar 
(20 noirembre 1858, décret), 506. 
TiaBimA.vx db commcs. 

TraitemenU, Augmentation poar les greffiers 

des tribunaux d'Ajaccio, Baitia et rile-Roaflae 
(23 août 1858, décrel), 318. 
T&xBviiiicx MAAitiiats. Voj. Gode de jattiee mili' 
taire pour Tarmée de mer. 

XaiBURAUX SB rOLIGB. 

— Trait«m«nt./ Augmentation du trailement det 
greffiera (23 août 1858, décret), 818. 

TniBUHAUX OB MBiniBB msTAircB. 

— Ch£unh-e$ temporaires. Prorogation. Yoy. Table 
cbronologique 30 mars, 11 juin, 23 août, 7 dé- 
cembre 1858. 

^— Traitement, Augmentation du traitement des 

greffiers (23 août 1858, décret), 318. 
TniBUH AUX DB hÈnaon xabxtimbs. Voy. Code de 

justice militaire pour l'année de mer. 



USIHBS. 

— Etaéiistement, Changemewt. 



S: 



Ucdifieaiûm. V( 
Table chronologique" lA , 23 novembre, 1! 
19. 36 décembre 1857; 37 janTÎer, 13, 24, 
février, 3, 6, 13, 2A. 27 mars, 3, 17 avril, !•% 
5, 8, 15. 22 mai, 5, 31. 28 juin, 8. 15 juillet, 
2,23. 31 août, 9, 20 septembre, 1«', 23, 27 
octobre, lA novenobre 1858* 



COMMBBCE n VABRANTS. 587 
V. 

Vbrd&b. 

— Impôt exiraordaukbre (18 mai 1858, loi) , 98. 
Vbbsaiuubs. 

— Emprunt (12 mai 1858, loi), 91. 

VbHTBS POBUQUBS DB MAmCBABOlSBS. 

^ AaiorUi dajmtiee (28 mai 1858, loi, arl, 8\ 

213. 

— Engnu. Marchandises déposées (28 mai 1858, 
loi, art. 7 et suivanU) * 201. 

(28 mai 1858, loi), 213. 

— Impôt extraordinaire (1" mai 1858, loi), 85. 
Prélèvement sur Timpût de 1853 (18 mai 

1858, loi), 98, 

VlBHHB (HaoïB-). 

— Impôt extraordinaire (2A mars 1858, loi), 64.' 
VoiRiB. 
_ Rues de Saint-Etienne (23 septembre 1858, 

décret), Bull. snpp. n. 7785. 
VoiMB (Gbahdb). , . . .,. 

— Contraventions, Les tnbonanx de joslice mili- 
taire ne peuvent en connaître (A juin 1858, 
Gode de justice militaire pour Tarmée de terre 
art. 372), 433. 

VOSCBS. 

— Impôt extraordinaire (28 mai 1858, loi), 98. 

V. 

Wabramts. 

_ Bulletins de gage (28 mai 1838, loi), 201. 



FIM DU TOXB CIHQUAllTB«HDlTlèllB. 
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